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grave  enseignement  :  que  si  le  pays  était  disposé  à  faire 
pour  son  repos  quelques  sacrifices,  ces  sacrifices  n'iraient 
cependant  jamais  jusqu'à  celte  limite  d'honneur  qui  doit 
toujours  rester  infranchissable.  On  se  rappelle,  en  efiet, 
avec   quelle  répulsion  avaient  été  accueillies  cet'laines 
expressions  ultra -pacifiques  du  projet  d'adresse.  Et  ceci 
paraît  caractériser  essentiellement  la  Chambre  actuelle  que, 
tout  en  acceptant  le  nilnistère  du  29  octobre,  tout  en  con- 
sentant à  marcher  avec  son  chef  moral  (M.  Guizot},  elle  lui 
trace  dès  le  commencement  la  ligne  à  suivre.  Peut-être 
trouvera-t-on  le  secret  de  cette  remarquable  attitude  dés 
mandataires  du  pays,  dans  cette  circonstance,  que  l'une 
des  deux  fractions  composant  la  majorité,  comprenait  ces 
hommes  plus  jeunes»  plus  généreux,  moins  engagés  dans 
les  luttes  anciennes,  auxquels  on  pourrait  donner  le  nom 
de  conservateurs  progressifs^  et  qui,  par  cela  même,  de- 
valent  se  rencontrer  avec  les  organes  sérieux  de  l'oppo- 
sition. 

M.  Guizot  comprit,  en  s'y  ralliant,  la  portée  de  ce  fait 
parlementaire.  Aussi^  dans  un  des  discours  que  le  roi  pro- 
nonça à  Toccasion  de  la  solennité  du  premier  jour  de 
Tan,  on  put  remarquer  ces  paroles  significatives  :  «  Nous 
avons  l'espoir  que  cette  longue  carrière  de  paix  que  nous 
«voQis  parcourue  si  honorablement  ne  sera  point  interrom- 
pue \  mais  qu'au  contraire  elle  sera  continuée  sans  que  la 
patrie  ait  rien  à  regretter,  ni  dans  son  bonnenr,  ni  dani  sa 
dignité.  »  (Réponse  à  M.  Sauzet,  président  de  la  Chambre 
des  députés.) 

Ce  fut  encore  pour  obéir  à  ce  devoir  de  sa  situation,  et 
pour  donner  satisfaction  à  une  juste  susceptibilité,  que  le 
ministre  des  affaires  étrangère^  crut  devoir  démentir,  du 
haut  de  la  tribune,  la  prétendue  promesse  qu'à  son  avène- . 
ment  au  trône,  s'il  en  fallait  croire  une  correspondance 
qui  lui  avait  été  attribuée  (voy.  Événements  divers],  le 
fpudateur  de  la  dynastie  régnaute  aurait  faite  au  gouverna- 


SESSION  LEGISLATIVE  (CréiUpùur  fai  réfugiéi):    S 

ment  anglats  d'abandonner  une  terre  que  la  dignité  et  les 
intérêts  de  la  France  commandent  de  conserver. 

En  même  temps,  M.  Guizot  proclame  qu'il  reprend,  pour 
en  bftter  r^xécution,  l'une  des  mesures  extraordinaires 
adoptées  par  le  1*'  mars,  la  fortification  de  Paris  ^  mais 
il  'est  évident  que  dans  la  pensée  du  ministère  cetter  me- 
sure doit  atteindre  un  but  tout  diflTérent  et,  d'offensioe 
qu'elle  eût  été,  devenir  uniquement  dé/btuive^  servant  ainsi 
de  base  à  ime  politique  nouvelle,  la  politique  de  la  paix 
urmée^  et  permettant  au  pays  de  rester  dans  un  isolement 
honorable. 

Donc,  jusqu'au  moment  où  un  dernier  traité  (13  juillet) 
devra  Dure  cesser  cette  situation,  le  ministère  n'agit  pas, 
il  est  vrai  ;  mais  il  s'étudie  i  ne  rien  faire  qui  puisse  heurter 
rorgueîl  national  ;  ce  dont  il  lui  faut  tenir  compte,  si  l'on 
taoààibn  dans  quelles  conjonctures  délicates  il  a  pris  le 
pouvoir. 

A  l'intérieur,  le  cabinet  s'attache  A  rendre  son  adminis- 
tration ^essmlieUement  pratique,  à  user  de  nos  institutions 
(comme  il  le  dit  lui-même)  par  exemple,  en  (iiisant  rigou- 
reusement exécuter  les  lois  de  septembre.  Puis,  il  fait  passer 
insensiblement  dans  les  veines  du  pays,  un  calme  qui,  ac- 
toenement  du  moins,  doit  favoriser  l'élaboration  des 
nombreuses  questions  législatives  qu'il  s'agit  encore  de 
résoudre. 

Tel  se  présente,  au  commencement  de  cette  année^  l'as- 
pect du  pays,  du  ministère  et  des  Chambres. 

Cependant  les  travaux  parlementaires  se  poursuivent; 
déiji  plusieurs  projets  de  loi  sont  soumis  à  l'examen  des 
18  et  vont  être 


^ «  Il  » n ! 


Oumkre  iM9  pair»*  —  4  al  5  janvier.  —  L'assemblée  du 
Luxembourg  fût  appelée  d'abord  à  sanctionner  par  son  vote 
l'attoeation  du  crédit  de  700,000  fir.  pour  seeoura  aux  ré- 
fugié» étranger»,  partant,  à  appréder  la  première,  sous  une 
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de  ses  faces ,  la  conduite  du  cabinet  dans  ses  relations  avec 
le  dehors,  avec  TEspagne  en  particulier. 

M.  de  Noailles  entama  le  débat  en  pesant  de  toute  sa  pa- 
role sur  le  double  danger  qui  résultait  pour  la  France  du 
voisinage  d'un  pays  entraîné  dans  une  voie  révolutionnaire 
et  anarchique ,  et  de  la  prépondérance  de  TAngleterre 
chaque  Jour  croissant  en  Espagne ,  alors  que  la  nôtre  allait 
visiblement  en  dépérissant. 

M.  Guizot  répondit,  et  la  Chambre  put  croire  que  la  pensée 
tout  entière  du  gouvernement  se  trouvait  dans  les  paroles 
du  ministre ,  et  qu'elles  réfutaient  suffisamment  les  obser- 
vations de  M.  de  Noailles  :  «  Si  le  gouvernement  de  la 
reine  Isabelle  était  menacé  dans  son  existence  ;  si  la  cause 
que  la  France  a  soutenue  en  môme  temps  que  TEspagne 
la  soutenait  >  si  cette  cause  était  menacée ,  le  gouverne- 
ment verrait  ce  qu*il  aurait  à  faire,  et  il  ne  déserterait 
pas  la  politique  qu'il  a  suivie  jusqu'à  présent.  Mais  pour 
ce  qui  regarde  les  luttes  de  partis,  de  cabinets,  Tadminis- 
tration  intérieure  d'Espagne,  le  gouvernement  du*  roi... 
continuera  à  ne  pas  se  mêler  des  querelles  de  partis,  de 
cabinets^  à  laisser  à  l'administration  intérieure  de  l'Espagne 
toute  la  liberté  à  laquelle  elle  a  droit.  » 

Rien  n'était  plus  juste»  assurément:  après  avoir  laissé  l'Es- 
pagne défendre  sa  révolution,  il  était  politique,  et  de  loyale 
politique,  de  lui  en  laisser  suivre  toutes  les  phases^  «le 
gouvernement  actuel  de  l'Espagne  étant,  ajoutait  M.  Gui- 
zot, plutôt  le  gouvernement  de  droit  que  de  fait ,  puisqu'il 
laissait  intacts  les  intérêts  de  la  reine  Isabelle.» 

Le  ministre  des  affaires  étirangères  niait  ensuite  l'autre 
conclusion  du  précédent  orateur ,  à  savoir ,  que  la  France 
eût  perdu  de  son  influence  en  Espagne  :  on  n'est  pas  sans 
influence  quand  on  offre  un  asile  à  tant  de  réfugiés,  et  de 
même  des  têtes  couronnés  \  la  Franèe  n'est  pas  non  plus 
sans  influence  alors  que  l'Espagne  se  demande  sans  cesse 
ce  que  Ton  dira^  ce  que  l'on  pensera  en  France. 
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A  l'appui  des  craintes  manifestées  par  M.  de  Noailles,  M.  de 
Brézé  évoqua  le  fantôme  de  l^aveoir;  il  tenait  pour  certain 
que  si  le  gouvernement  se  contentait  de  laisser  les  événe- 
ments d^Espagne  suivre  leur  cdurs,  il  verrait  régler  sans  lui 
comme  en  Orient ,  des  intérêts  qui  touchent  de  beaucoup 
plus  près  la  France. 

A  cela  près  qu*il  eût  voulu  que  l'amnistie  récemment 
publiée  en  Espagne  eût  été  plus  complète,  M.  de  Fezensac, 
en  lui  donnant  quelques  conseils  à  ce  sujet,  approuvait  la 
politique  du  ministère  français . 

U.  de  Montalembert  saisissait  mieux  les  difficultés  sé- 
rieuses lorsqu'il  s*inquiétait  de  l'esprit  qui  devait  animer  les 
Provinces-Basques,  de  Tirritation  qu'y  devait  répandre  la 
violation  des  stipulations  du  traité  de  Bergara.  La  France, 
ajoutait  Torateur,  a  payé  assez  cher  le  droit  d'adresser  a 
l'Espagne  des  avertissements  sur  les  malheurs  qui  doivent 
suivre  nécessairement  un  si  déplorable  système. 

Une  observation,  ou  plutôt  une  rectification  incidente,  de 
M.  de  Brézé  amena  la  clôture  de  la  discussion  générale. 
On  avait  prétendu  que  le  changement  introduit  dans  l'ordre 
de  succession  par  Ferdinand  II  n'avait  donné  lieu  à  aucune 
protestation.  Or,  l'ambassadeur  (AI.  de  Saint-Priest)  avait 
protesté,  sans  être  appuyé,  répondit  M.  de  Fezensac  ^  et  de 
plus,  continua  M.  de  Brézé,  le  duc  d'Orléans,  aujourd'hui 
roi  des  Français,  avait  demandé  au  roi  Charles  X  et  obtenu 
de  protester  en  son  nom  privé. 

M.  Guizot  releva  plus  explicitement  le  fait  avancé  par  le 
préopinant.  Le  duc  d'Orléans  n'avait  pas  eu  besoin  de  pro- 
tester parce  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  à  le  faire ,  ses  an* 
cêtres  ayant  renoncé  au  trône  d'Espagne. 

3  boules  noires  sur  lOâ  volants  rejetèrent  seules  le 
crédit. 

A  l9i  Chambre  des  dépuiés  (8  mai),  M.  deLarcy  s'éleva 
surtout  contre  la  disposition  du  projet  de  loi  en  vertu  de 
laquelloi  à  partir  du  1*'  Juin,  sauf  un  secours  temporaire 
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de  400,000  fr.  une  fois  acccmlé,  il  ne  «enût  plus  alloua  de 
subsides  aux  réfugiés  espagnols.  M*eût*il  pasétécoBYeadrfe 
d^attendre  au  moins  que  les  sept  mille  indÎTidus  tenus  eo 
dehors  de  Tamnistie  y  fussent  enfin  compris  ? 

Le  ministre  de  Tintérieur  justifia  la  prcget:  il  Matt  pro- 
fiter de  Toccasion  que  préparaient  les  circonstanoes  pour 
Oter  aux  subsides  aceordés  aux  Espagnols  leur  caraetère  de 
permanence. 

La  Chambre  donna  raison  au  ministère,  en  adoptant  la  loi  i 
15  Toix  seulement  se  prononcèrent  pour  le  rejet. 

Au  milieu  des  circonstances  présentes,  la  grande  question 
politique,  dans  le  parlement,  après  celle  de  l'adresse,  c'était 
la  question  des  fortifications,  résolue  par  le  précédent  mi« 
nistère  et  sans  le  concours  des  Chambres. 

Le  12  décembre  1S39,  le  ministre  dé  la  guerre  ifvàit  pré^ 
sente  son  projet  de  loi  sur  cette  matière.  Il  s*abstenait,  di- 
sait-il dans  Texposé  des  motifo ,  d'apprécier  le  système  <)ui 
avait  été  congu  par  la  précédenteâdmittisfrAlion. 

c  Ce  n*est  pas,  avait  ajouté  le  maréchal,  ce  n*est  pas  que 
jVie  abandonné  ropinion  que  j'ai  été  appelé  à  émettre  su# 
la  même  question  de  fortifier  Paris  en  1831, 183 1  et  1883; 
mais  j'ai  pensé  que  ce  n'était  point  le  moment  de  la  repro- 
duire; aussi  je  Vai  écartée  atec  sbin,  afin  que  M  questSM 
se  présentât  tout  entière  devant  ta  Chambre  ;  mais  en 
même  temps  je  lui  dois  et  je  me  dois  &  moi-îMme  de  dé- 
clarer que  je  fais  expressément  la  réserve  de  celte  opinion 
antérieure  que  ni  le  temps,  ni  les  circonstances  n\Kit  affiii» 
bne.  » 

La  commission  chargée  de  Toxamen  du  projet  choisit 
pour  organe  Tanoîen  président  du  !•*  mtYs;  M.  Thîers 
présenta  son  travail  à  la  séance  du  13  janvier:  le  sujet  fut 
exposé  par  lui  avec  une  netteté  extrême  et  avec  tous  tes 
développements  qn*il  comportait. 

Le  rapporteur  crut  devoir  tout  d*âbord  appuyer  le  prejet 
de  fortifier  Paris  sur  Taulorité  de  deux  grands  noms  ;  Vaobèn 
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et  Napoléon.  Il  fit  ressortir  les  dangers  qu'avait  couros 
la  France  en  1792,  les  malheurs  qui  Tavaient  frappée  en 
1814-,  dangers  et  malheurs  que  la  fortification  de  la  capitale 
eût  sans  doute  conjurés  ^  et  à  cette  occasion,  M«  Thiers  rap- 
pela Tordre  imprudemment  donné  à  Dumouriez ,  tourné 
par  les  Prussiens ,  de  quitter  la  position  qu'il  occupait  sur 
la  frontière  du  nord  pour  venir  protéger  Paris.  «  Le  général 
français  n'en  fit  rien  heureusement,  car  il  eût  perdu  son 
armée,  mais  si  Paris  eût  été  fortiûé,  cet  ordre,  qui  aurait 
pu  être  fatal,  n'eût  pas  été  donné.  »  Quant  à  la  campagne  de 
1814,  au  milieu  des  admirables  efforts  de  l'empereur,  on 
voyait  sans  cesse  la  France  sauvée  si  Paris  avait  été  défendu, 
et  la  France  perdue  parce  que  Paris  était  resté  découvert, 
a  La  leçon  des  événements  est  telle,  continuait  le  rappor- 
teur^  que  nous  serions  sans  excuse  si  nous  ne  proûtions  pas 
de  la  durée  de  la  paix,  durée  inconnue  à  tout  le  mondeypour 
nous  occuper  enfin  d'unintérôt  national  signalé  à  notre  atten- 
tion par  de  si  grands  événements  et  de  si  grands  esprits.  » 
Il  est  possible  que  la  situation  dans  laquelle  Paris  peut 
être  menacé  renaisse  encore.  Pepuis  la  première  révolution 
jusqu'en  1815,  elle  s'est  reproduite  six  fois^  six  fois  TEu- 
rope  s'est  réunie  contrç  la  France.  Cet  état  d'antagonisme  a 
cessé  un  instant  sous  la  Restauration ,  parce  que  les  puis- 
sances étrangères  ont  espéré  alors  que  la  branche  ainée  des 
Bourbons  contiendrait  les  élans  de  la  révolution.  Depuis  dix 
ans,  le  nouveau  gouvernement  élevé  en  1830  n'a  rien  fait 
qui  pût  justifier  les  hostilités  patentes  ou  cachées  de  l'Eu- 
rope \  il  a  admis  tous  les  traités  existants  ^  il  n'a  favorisé 
nulle  part  les  tentatives  populaires  ^  quand  il  a  donné  asile 
aux  réfugiés  des  autres  pays,  ça  été  à  la  condition  qu'ils  ne 
troubleraient  point  leur  propre  gouvernement  ;  au  dedans,  il 
a  maintenu  Tordre  et  n'a  donné  aucun  des  spectacles  re- 
prochés à  la  révolution  de  89.  Et  cependant,  en  ce  moment-ci, 
il  est  seul  encore  en  Ëurqpe  comme  du  temps  des  coalitions 
de  1792  et  de  1813. 
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fallait-il  s'irriter  d'un  tel  état  de  choses ,  et  pour  en  sortir 
troubler  spontanément  le  repos  du  monde?  Le  rapporteur 
était  loin  de  le  croire;  mais  il  fallait  voir  cet  isolement  avec 
fermeté ,  avec  sang-froid.  Il  fallait  examiner  au  juste  les 
forces  de  la  France ,  les  organiser,  non  pas  extraordinaire- 
ment  et  pour  un  jour,  mais,  sérieusement  d'une  manière  du- 
rable et  qui  s'accordât  avec  nos  ressources  Gnancières,  sans 
intention  provocatrice.  C'était  le  seul  moyen  de  modiGer  la 
disposition  morale  et  politique  du  monde  à  notre  égard.  La 
situation  dans  laquelle  il  importait  que  Paris  fût  fortiGé 
n'avait  donc  rien  de  chimérique  ;  il  n'y  avait  rien  d'extra- 
ordinaire à  la  prévoir,  rien  même  de  dangereux >  si  on  le 
faisait  avec  calme,  sans  menace  pour  personne. 

Il  était  nécessaire  de  s'y  prendre  avec  suite,  avec  ordre  et 
à  l'avance-,  d'avoir  un  matériel  longtemps  accumulé,  des 
cadres  bien  organisés ,  une  armée  toujours  préparée  à  passer 
du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre  ;  une  réserve  prête  à  la 
suivre ,  des  gardes  nationales  disposées  à  donner  à  l'armée 
Tappui  de  la  portion  jeune  et  valide  de  la  population  ;  enfln^ 
des  travaux  considérables  sur  le  sol.  «  Ayez  tout  cela>  disait 
M.  Thiers,  et  vous  n'aurez  à  regretter  la  puissance  d'au- 
cune époque.  »  Mais  ces  moyens  devaient  être  préparés  à 
l'avance^  quand  ils  ne  sont  pas  prêts,  il  faut  les  improviser  ; 
(c  on  le  fait  mal,  on  le  fait  insuflSsamment,  on  le  fait  tyranni- 
quement.  Cette  prévoyance  est  surtout  nécessaire  pour  les  ou- 
vrages de  fortiGcation  ;  on  n'improvise  point  des  murailles.  » 

Une  objection  pouvait  être  faite  ;  on  pouvait  alléguer 
Texemple  de  Napoléon  lui-même,  qui  n'avait  jamais  tenu 
compte  des  places  fortes  et  avait  toujours  marché  droit  aux 
capitales.  «  Mais  il  s'est  chargé  lui-même  de  la  réponse , 
ajoutait  M.  Thiers,  en  soutenant  que  les  places  construites 
parVauban  avaient  sauvé  la  France  en  1792^  qu'elles  avaient 
ralenti  l'invasion  en  1814,  et  qu'elles  avaient  même  influé 
sur  les  traités  de  1815,  et  avaient  contribué  A  les  rendre 
moins  malheureux.  « 
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«  Ce  qu'ont  dit  les  détracteurs  des  places  fortes ,  cou* 
tîauait  le  rapporteur ,  n'a  qu'une  valeur ,  la  voici  :  c'est 
que  les  places  fortes  construites  à  la  frontière  d'un  État  ne 
suffisent  plas,  et  quMI  en  faut  à  Tintérieur  pour  que,  si  la 
ceinture  est  percée,  Tintérieur  puisse  se  défendre.  »  Or>  les 
points  qu'il  importe  surtout  de  fortifier  à  l'intérieur,  ce  sont 
les  capitales;  car  c'est  là,  en  effet,  le  but  des  guerres  d'in-* 
TasJon,  devenues  si  fréquentes  depuis  un  demi-siècle  ;  c'est 
le  but  du  nouveau  système  de  guerre  pratiqué  par  Napoléon, 

«  Tlmdis  qae  pour  OMTcher  sur  BerUo,  dit  M.  Tbiers,  il  fout  faire  en  par* 
ttttt  de  noire  flronUère  cent  quatre-Yingt-deux  lieues,  fiasser  le  Rhin,  le 
Weser,  l'Elbe;  franchir  des  places  telles  <nie  Luxemboarç,  Mayenoe, 
ErfaeBbnilstciD,  Magdeboarg;  tandis  qa*il  ftnt  f^ire*  en  partant  de  notre 
frontière»  deu  cent  seize  lieues  pour  aller  à  Vienne,  franchir  le  Rhin,  le 
Daonbe,  le  Lech,  llnn,  une  foule  de  places,  et  Ulm,  que  la  Confédération 
gcfBiniqne  va  eonrertir  en  place  de  premier  ordre  ;  au  contraire,  pour 
tenir  à  Paris,  que  fhut-il?  11  faut  faire  soixante  lienes  à  peine,  en  partant 
de  la  frontière  dn  nord  ;  on  n*a  aucun  grand  fleure  à  passer,  à  peine 
quelques  cours  d'eau  de  médiocre  importance,  comme  là  Marne  ou  la 
Seine. 

>  A  eeltocîreonstance  géographique  s*en  Joint  une  autre  toute  politique. 
Li  Pmaie,  rAttlriefae,rE8pagne,  l'Angleterre  même  ne  sont  pas  une  comme 
la  Franee.  Notre  beau  pays  a  un  immense  avantage,  il  est  un.  Jamais  dans 
«ncun  temps  un  aussi  vaste  royaume  n'a  présenté,  sous  tous  les  rapports» 
nne  unité  û  compacte.  Trenle-quatre  mUlions  d'hommes  sur  un  sol  de 
moyenne  étendue,  y  vivent  d'une  même  vie,  y  sentent,  y  pensent,  y  disent 
la  nênie  diose  presque  au  même  instant.  Grftce  surtout  à  des  insUtutions 
qd  portent  la  parole  en  «yielques  heures  d'un  bout  de  la  France  i  l'autre, 
grte  à  des  moyens  administratif  qui  portent  en  quelques  minutes  un 
ordre  anx  extrémités  du  sol,  ce  grand  tout  pense  et  se  meut  comme  un  seul 
homme,  n  doit  A  cet  ensemble  une  force  que  n'ont  pas  des  empires  beau- 
coup plas  considérables,  mais  qui  sont  privés  de  celle  prodigieuse  simul- 
lanâté  d'aetîon.  Mais  il  n'a  ces  avantages  qu'à  la  condition  d'un  centre 
unique»  d'où  part  llmpulsibn  commune  et  qui  meut  tout  l'ensemble  :  c'est 
Pwis,  qui  parle  par  la  presse  et  qui  commande  par  le  télégraphe.  Frappez 
ce  centre»  et  la  France  est  comme  un  homme  frappé  i  la  tête. 

•  Mais  ce  Paris,  bette  tête  de  la  France,  qui  répand  sur  l'Europe  ce  tor- 
ranC  de  pensées  nouveUes  exprhnées  en  un  langage  entendu  de  tous  les 
penpies)  ee  Paris  qui  remue  le^monde»  ce  Paris  plaise  tout  près  de  la  tton- 
tlire,  il  mflli  do  Un  qudqun  marAes  pour  le  frapper. 
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•  fih  bien  !  que  derons-nouft  faire  dans  une  silutUon  semblable  f  Ce  Parts 
fi*oii  Tiut  napper,  il  llrat  le  eoavrir.  Ce  bot  que  se  proposent  les  grandes 
guerres  d'invasion,  il  faut  le  leur  enlever  en  le  mettant  à  l'abri  de  leurs 
coups.  En  supprimant  le  but,  vous  ferez  tomber  toutes  les  combinaisons 
qui  tendent  vers  lui.  En  un  mot,  fortifiez  la  capilale,  el  vous  apportez  une 
fflodifleation  immense  à  la  guerre,  à  lapoliiique,  vous  rendez  impralicables 
les  guerres  d'invasion,  c'est-à-dire  les  guerres  de  principes.  Cela  est  de 
nature  à  frapper  les  esprits  les  plus  simples,  et  il  ne  Aiut  pas  de  grandet 
démonstrations  pour  le  rendre  plus  évident.  Mais  si,  en  celle  matière,  on  peut 
Joindre  à  la  raison  les  autorités,  quelle  autorité  plus  grande  que  celle  de 
rhomme  qui  a  été  le  moteur,  l'inventeur  pour  ainsi  dire  de  ce  système  de 
guerre,  prompt,  fif^ide,  qnl  va  droit  au  but,  c'est-éHlire  ani  capitales  ? 

•  Quelle  autorité  plus  grande  pouvez-vous  avoir  que  celle  de  liapoléon 
loi-méme,  tous  disant  du  fond  de  sa  retraite  que  si  Vienne,  si  Berlin,  f| 
Madrid,  avaient  été  fortifiés,  il  aurait  écboué  dans  ses  plus  grandes  caoH 
lignes  d'Anlridie,  de  Prusse  et  d'Espagne  ?  » 

M-  Thiers  citait  à  ce  sujet  un  passage  des  Mémoiroa  de 
l^mpereur  où  cette  opinion  est  exprimée  ^  il  établissait  en- 
suite qu*il  fallait  que  Paris  fût  couvert  par  des  ouvrages  de 
fortification  permanente;  que  de  simples  retranchements  en 
terre  ne  suffiraient  pas,  et  que  si  Napoléon  avait  pu  en 
1B15  en  faire  iisage»  c'est  qa'il  n'avait  pas  le  temps  de  faire 
davantage  en  trois  mois;  que  seâ  Mémoires  révélaient  éga-» 
lement  qu*il  eût  voulu  pour  Paris  une  fortification  .régu- 
lière ;  qu'eQfin,  des  positions  retranchées  peuvent  être  plus. 
ou  moins  diiSciles  à  enlever ,  mais  que  cela  se  tente  awo 
rarttUerie  de  campagne  et  des  baïonnettes,  et  que  cela. 
réussit  quand  on  ne  craint  pas  les  pertes  d*hommes.  Il  faut, 
au  contraire,  que  Paris  soit  capable  de  résister  à  une  attaque 
en  règle;  alors  toute  invasion  sera  impossible }  alors  Paris  sera 
à  tout  jamais  délivré  des  terreurs  et  des  dangers  d'un  siège. 

Mais  admettant  ici  une  autre  hypothèse,  et  supposant  que 
les  armées  européennes  pussent  pénétrer  jusqu'à  Paris  et 
l'assiéger ,  M.  Thiers  réfutait  l'opinion  qui  prétend  que  la 
capitale  est  incapabld  de  soutenir  une  attaque  régulière. 

L'honorable  rapporteur  rappelait  à  ce  sujet  les  actes  de 
patriotisme  par  lesquels  la  population  parisienne  s*cstsisou- 
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Tent  rfgMlée  depuis  un  demi-sièele.  Il  empruntait  égale- 
ment à  rhlstolre  moderne  l'exemple  de  sièges  soutenus 
par  des  villes  populeuses: celui  de  Tienne  en  1683,  et  celui 
de  Gènes  pendant  les  guerres  d'Italie.  L'ancien  ministre  du 
1*'  mars  en  concluait  qu'il  n'est  pas  impossible  de  souteotr, 
de  diriger  le  moral  d'une  grande  population  assiégée,  suf- 
tout  quand  elle  contient  un  principe  d'organisation  mililairCy 
tel  que  la  garde  nationale  de  Paris»  autour  de  laquelle  peut 
se  rsMog^r  la  population  tout  entière ,  Paris  serait  en  outre 
le  centre  prineipal  de  la  force  militaire,  le  rendez-vous  des. 
dépôts  dé  Tarmée,  le  point  de  ralliement  des  secours  venant 
de  toutes  les  parties  de  la  France^  enfîn  Paris  serait  le  camp 
sur  lequel  se  replierait  l'une  au  moins  de  nos  armées» 
Paris  «urait  donc»  dans  tous  les  cas,  une  garnison  suIDsanta 
qui  donnerait  à  la  population  Texemple  du  devoir  et  qui  le 
recevrait  sans  doute  souvent  d'elle;  Paris  serait  un  foyer 
ardent  de  patriotisme  et  d'esprit  militaire,  au  lieu  d'être  un 
Uiéitre  de  déeouragement  et  de  défection. 

Restait  une  diiScul  té,  celle  des  approvisionnements:  àeet 
égard  ie  rapporteur  démontrait,  du  moins  à  son  point  de  vue, 
que  les  assiégeants  ne  pouvaient  pas  tenir  plus  de  trente  jours 
devant  Paris,  et  qu'il  était  possible  de  nourrir  1,300,000 
hommes  dans  la  capitale  pendant  soixante  jours. 

I^fin,  Paris  peut  être  entouré  de  murailles  sans  nno  dé** 
pense  disproportionnée,  avec  l'objet  qu'on  se  propose  :  cette 
dépense,  en  effet,  suivant  les  prévisions  de  la  commission ,  s'é- 
lèverait à  environ  133,000,000  fr. 

Mais  la  grande  objection,  celle  qui  avait  fait  échouer  la  loi 
en  1831, 1B32  et  1833,  était  encore  a  résoudre.  I^es  fortifi- 
cations de  Paris  ne  seront-elles  point  un  danger  pour  la 
liberté?  M.  Thîeré  répondait  d'abord  que  l'ancien  projet  des 
forts  détachés  n^existait  plus. 


^€r  %w  ées  onTraps  Ae  Corlifiçalion  quelcoBqttc,>joatail-il ,  pea- 
vent  mûre  à  la  ïiberié  ou  à  Tordre^  c'est  se  placer  hors  de  toute  réalité. 
D*abord,  c'est  calomnier  un  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  de  supposer  qu'il 
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puisse  un  jour  chercher  à  se  maintenir  en  bombardant  sa  capitale.  (Sensa- 
tions diverses»  mouvement  d'assentiment.)  Quoi  !  après  avoir  percé  de  sts 
bombes  la  voûte  des  Invalides  ou  du  Panthéon,  après  'avoir  inondé  de  ses 
feux  la  demeure  de  vos  familles,  il  se  présenterait  à  vom  pour  vous  de- 
mander la  confirmation  de  son  existence!  Mais  il  serait  cent  fois  plus  im* 
possible  après  la  victoire  qu'auparavant. 

•  D'ailleurs,  plaçons*nous  dans  la  réalité.  Nous  avons  de  tristes  souvenirs. 
de  guerre  civile,  nous  pouvons  nous  les  rappeler.  Le  gouvernement  a  eu 
des  désordres  à  comprimer,  esl-il  allé  placer  des  batteries  incendiaires  dans 
l'une  des  positions  dominantes  de  Paris  pour  tirer  à  toute  volée  sur  les 
quartiers  occupés  par  la  rébellion?  Non  ;  il  est  allé  droit  au  désordre  ;  il  l'a 
combattu  corps  à  corps,  et  lui  a  enlevé  une  à  une  les  barricades  qu'il  avait 
construites.  iS'ii  en  avait  agi  autrement,  les  factieux,  enhardis,  seraient 
devenus  maître  de  Paris. 

•  Mais  à  Lyon,  à  Lyon  où  existaient  des  forts  dominant  cette  ville,  bien 
autrement  que  ceux  qu'on  poumdt  élever  à  Paris  ne  pourraient  Jamais  le 
ftire,  s'est-on  servi  de  ces  forts?  Non,  on  les  a  délaissés  pour  aller  com- 
battre dans  les  rues  mêmes  de  cette  dté  les  ouvriers  égarés  qui  menaçaient 
la  société  tout  entière.  Mais  laissons  les  tristes  souvenirs  de  guerre  civile  : 
élevons-nous  plus  haut  ;  élevons-nous  aux  raisons  morales  qui  décident  du 
sort  des  révolutions  ! 

»  Leur  succès  est  tout  entier  dans  l'aSsentinent  moral  de  l'opinion  géné- 
rale. Toute  la  quostiotf  est  là  :  est-ce  une  minorité  factieuse  qui  vient 
imposer  sa  pensée  au  pays?  ou  bien  est-ce  la  majorité  froissée  dans  ses 
instincts  généreux,  outragée  dans  ses  lois,  qui  s'indigne  et  se  soulève  contre 
un  gouvernement  réprouvé  de  tous?  Dans  le  premier  cas,  le  désordre  peut 
Dsire  couler  le  sang,  mais  il  est  bientôt  réduit;  dans  le  second,  tout  dispa- 
raît devant  la  force  morale  de  Topinion  générale  du  pays  :  les  armes  toin- 
bent  des  mains  des  plus  vaillants  soldats.  En  un  mot,  pour  comprimer  une 
émeute,  même  sanglante,  il  ne  faut  pas  de  forteresses.  Pour  opprimer  des 
majorités  Justement  indignées,  toutes  les  citadelles  du  monde  seraient  im- 
puissantes et  hiutiles.  » 

21  janvier.  —  M.  de  Golbéry  prit  le  premier  la  parole, 
pour  combalire  ce  projet  de  loi  antipathique  au  caractère 
bouillant  et  agressif  de  la  nation,  contraire  à  Hnlérôt  du 
pays  dont  il  compromet  l'unité  en  faisant  de  Paris  la  France, 
contraire  à  Tintérôt  de  Paris  lui-môme,  dont  il  compromet 
Texistence  en  Texposant  à  toutes  les  horreurs  d'un  siège  j 
à  la  royauté  qu'il  menace  de  déchéance  au  sein  d'une  ville 
dans  l'anarchie.  G*est  aiùsi,  du  moins»  que  Toraleur  résumait 
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ses  vaes  sur  celte  question  :  il  pensait  lui  que  le  moyen 
de  résistance  le  plus  ellicace  serait  un  meilleur  système  de 
réserve,  une  bonne  organisation  militaire  donnée  à  la  po- 
pulation, l'augmentation  de  la  marine  et  la  réparation  des 
places  fortes  des  frontières.  Et  n'est-ce  pas,  en  effet,  la  meil- 
leure dérense  du  pays   qu'une  population  tout  exercée, 
toute  prête  à  devenir  une  armée  ?  ce  sont  d'impénétrables 
murailles  ;  elles  ont  une  autre  puissance,  produisent  on 
autre  effet  moral  sur  l'étranger  qui  ne  peut  Jamais  mouvoir 
autant  d'agresseurs  qu'il  rencontrera  de  défenseurs.  Que 
risque-t-il,  au  contraire,  en  attaquant  un  pays  qui  sacrifie 
trop  à  la  défense  ?  Rien  que  d'être  repoussé,  rien  que  de 
faire  une  tentative  inutile.  Qu'il  sache  que  c'est  au  bord  do 
Rhin,  aux  Alpes,  aux  Pyrénées  qu'il   trouvera  des  mu- 
railles  vivantes  et  non  des  amas  de  pierres,  et  que  ces  mo- 
biles remparts ,  après  l'avoir  écrasé  couvriront  de  ruines 
son  propre  pays.  Il  est  également  important  de  créer  des 
chemins  de  fer  de  Paris  aux  frontières  pour  pouvoir,  en  cas 
de  goérre,  jeter  rapidement  nos  troupes  au-devant  de  l'en- 
nemi  et  jusque  sur  son  territoire,  dans  toutes  les  directions: 
cela  est  même  tout-à-fait  nécessaire  pour  le  Nord  \  car  il  y 
a  des  chemins  de  fer  de  la  Yistule  au  Rhin,  et  les  armées 
étrangères  pourraient  arriver  avec  la  rapidité  de  l'éclair  par 
la  Belgique,  ju$qa*à  notre  territoire,  y  établir  la  guerre,  tan- 
dis que  nos  armées,  au  lieu  de  la  porter  à  l'étranger,  se  traî- 
neraient vers  nos  frontières  à  longues  journées  d'étape. 

Revenant  de  nouveau  au  projet  de  fortification  de  Paris, 
l'orateur  ajoutait  : 

t  Quand  on  reporte  soo  esprit  à  ce  qui  Tut  Voccasion  de  cette  entreprise 
inconcevable,  quand  ou  se  demande  contre  qui  eUe  doit  nous  protéger, 
Vétonneoient  redouble.  Triste  et  vaine  préoccupation,  qui  nous  fait  tourner 
DOS  efforts  du  côté  où  n'est,  où  ne  sera  pas  le  danger  !  élever  une  barrière 
do  à^lé  où  la  nature  des  choses,  le  cours  des  événements,  les  tendances  na- 
tionales, nous  permettent  des  alliances  faciles  à  conclure! 

>  DoDtez-vous  que  la  France,  malgré  son  isolement  et,  peut-^tre  à  cause 
de  son  isolement;  ne  puisse  choisir  ses  amis  à  la  première  complication 
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eorqpéttiB^  f  Ble  en  Utnren  nécefnir«nmt  en  AlleaagM,  ett  to  fhmm 
et  rAllemagne  sont  unies  dans  un  commun  mou? cbbdI  de  fngrès. 

»  Elles  ne  sont  pas  divisées  par  des  intérêts  eoBiraifes;  Toppresâon  el 
la  «enquête  d'une  part,  rafAranchlssemefll  de  l*aotre,  araient  enbnté  des 
kalnes  qui  se  sont  bientAt  npaliées.  il  y  a  bientôt  ?ingt-deux  ans  que  left 
deux  nations  s'estiment,  qu'elles  ri? élisent  d'études  et  de  progrès.  Unp 
bienveillanee  mutuelle,  que  ne  peuvent  rompre  des  intrigues  de  cabinet» 
sera  toqionrs  la  tendance  de  Tune  et  de  l'autre.  Si  cette  bienveillance  s'est 
mi  instant  altérée,  sirAllemagne  a  retrouvé  de  Pamertume  contrôla  France, 
celte  disposition  passagère  est  le  résultat  d'imprudentes  menaces  et  de  cris 
de  conquête  que  l'on  a  fait  retentir  de  ce  côté  du  Rhin.  L'Allemagne,  Je  le 
répète,  nous  est  bienveillante;  mais  à  condition  qu'on  respectera  sa  na- 
tionalité, qu'on  ne  lui  criera  pas  sans  cesse  que  l'on  veut  sortir  des  traités  de 
1815  par  la  violence  ;  qu'on  ne  menacera  pu  d'une  turbulente  propagande 
la  sagesse  de  son  repos,  qu'on  ne  lui  Inspirera  pas  une  terreur  qu'elle  ne 
prétend  pas  nous  inspirer.  Toute  Dation  tiosl  à  son  eiistenoe^  à  lîntégrité 
de  son  territoire. 

»  Eh  bien  !  sous  l'empira  même  de  ces  mesaeeSi  la  nation  avait*clle  eençu 
de  la  haine  pour  la  France  P  Est-ce  un  sentiment  de  haine  qui  faisait  verser 
chex  nos  agents  diplomatiques  de  fortes  sommes  pour  nos  inondés  du  M^di  f 
Ma»,  lien  ne  BOUS  aulerise  à  le  prétendre,  et  personne  ne  dhra  que  les  goQ- 
veroementi  aient  Jté  animés  de  nette  arenion  pour  la  France;  J'en âilaeln 
epoere  ki  dernière  discussion  de  l'adresae.  Qnels  sent  les  ambassadenn  qui 
nous  conviaient  à  rester  dans  les  conférences?  ce  sont  les  ambasaadenn 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche.  C'est  un  fait  acquis,  (ces  puissances  ne  vou- 
laient pas,  n'entendaient  pas  faire  la  guerre  à  la  France  ;  elles  ont  manqué 
y  être  fatalement  entnSnées;  mids  comme  une  eoalitlott  eentieiios  pifan 
eipes,  contre  noire  révolntion»  une  oeelitieB  peur  tue  empêcher  éaienigdi 
nos  institutions,  est,  Je  le  déclare,  un  rêve  politique.  » 

M.  Jost  de  Chasseloup-Laubat  répondit  :  c'est,  disait-il, 
parce  que  les  grands  États  de  TEurope  n'avaient  point  de  capi- 
tales fortiQées  que  Napoléon  a  pu  négliger  les  places  fortes  d« 
leurs  frontières ,  porter  Tinvasion  au  cœur  du  pays  et  dou- 
tent le  conquérir  par  une  seule  victoire.  II  ajoutait  que  si 
Moscou  eût  été  une  place  forte ,  l'empereur  n'eût  pas  passé 
Soiolensk*,  l'armée  française  y  eût  prisses  quartiers  d'hiver, 
«t  une  seconde  campagne  serait  devenue  nécessaire  pour 
pénétrer  dans  le  pays  et  avant  de  rien  entreprendre  contre 
Moscou.  Une  capitale  fortifiée  oblige  une  armée  enyabis- 


SESSION  LÉGISLATIYE  {JPMif.  de  Paru).        le 

aante  à  plusieurs  campagnes.  C'est  ainsi  qu'en  1829,  si  Om~ 
stantinople  avait  pu  résister  au  choc  de  Tannée  russe^  la  tenir 
seulement  quelques  Jours  en  échec,  cette  armée  était  com- 
promise et  le  sultan  n*eût  pas  été  contraint  de  signer  le 
désastreux  traité  d'Andrinople.  L'honorable  orateur  ne  pen- 
sait pas,  ainsi  que  le  préopinant,  que  les  fortifications  de 
Paris  pussent  comprimer  Télan  national ,  et  que  la  jeunesse 
de  cette  ville  dût  attendre  son  ennemi  sous  ses  murs  pour 
le  combattre.  C'est  lorsque  le  territoire  est  menacé  par 
rétranger  que  Tamour  de  la  patrie  et  de  la  gloire  agitent 
avec  plus  de  force  le  cœur  de  tous  les  patriotes,  et  loin  d'être 
affaibli  à  Taspect  des  remparts  de  Paris ,  cet  enthousiasme 
s'exaltera  i  la  vue  des  machines ,  de  l'attirail  de  guerre  qui 
seront  exposés  sur  les  remparts,  et  avec  lesquels  les  citoyens 
ne  tarderont  pas  à  être  familiarisés. 
M.  de  Chasseloup  ajoutait  : 

t  L*ébr»ilcffleiit  poUlique  qui  a  marqué  ces  dernières  années  a  laissé  en 
BuTOfete  espéniees,  desbiqafétudes,  de  rirrilatian.  Lorsque  Parts  sera 
forUaé,  les  «iféraiees  UNDlierMl  devant  rimpossiliimié,  les  inquiéliides  de- 
vanl  ]a  coasdence  et  ie  sentimenC  de  notre  roree;rirritation  cessera  par 
mie  apprédalion  exacte  de  nos  positions  respectives.  Dans  cette  situation 
Bouvelle,  nouvelle  pour  tous,  la  France,  moins  menacée  parce  qu*etle  aura 
molBs  à  craindre,  la  France  respectée,  mais  respectant  les  droits  de  tous,  la 
Wtaam  pacm  léduire  aon  aiméa  ptratneate»  dont  l'entretien  lut  eoAteai 
cher. 

»  G*est  alors  qu'eue  pourra  employer  toutes  les  ressources  de  ses  richesses 
et  de  son  crédit  à  ses  canaux,  à  ses  routes,  à  ses  ports,  à  ses  diemins  de  fer, 
a  tous  ces  éléments  de  la  prospérité  publique  ;  c'est  alors  qu'elle  pourra 
entrer  franchement  fans  cette  vme  de  progrès  et  d'améliorations  où  l'ap- 
felleni  ces  esprits  généreux  et  élerés  avec  lesqnels  j'ai  le  regret  d  être  en 
désaccord  sur  cette  quesUon.  Qu'ils  me  permettent  de  le  leur  dire:  dans 
leur  amour  de  rhumanité,  dans  leur  amour  du  bien  public,  ils  volent  le 
bonlieur  du  peuple  dans  le  progrès  de  rintelligence  et  de  la  dvilîsation, 
mais  ils  oublient  les  moyens  d'en  assurer  et  d'en  garantir  la  Jouissance  et  la 
perpétuité  à  leur  pays  ;  mais  ils  oublient  que  pour  être  constants,  ces  pro- 
grès ont  besoin  de  sécurité  et  d'avenir.  Sécurité,  avenir,  c'est  la  condition 
nécessaire  de  toute  civilisation.  Les  peuples  auxquels  manque  cette  condition 
sont  impuissants  à  rien  fonder  de  grand  et  de  durable.  » 
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Membre  de  là  majorité,  au  sein  de  laquelle  il  conserve  du 
resle  une  noble  indépendance  de  caractère  et  d'opinion ,  M.  de 
Lamartine  n'hésita  pas  à  combattre  un  projet  de  loi  qu'elle 
avait  pris  sous  sa  protection  :  «  Ce  qui  me  rassure,  disaii-il 
à  ce  sujet,  ce  qui  m'encourage ,  ce  qui  me  soutient  dans  la 
tâche  si  diflicile  que  je  me  suis  imposée  à  moi-même,  c*est 
que  la  majorité  me  permette  de  lui  dire  qu'elle  s'est  quel- 
quefois trompée;  oui,  quelquefois,  par  les  motifs  les  plus 
respectables  et  les  plus  consciencieux ,  elle  a  pu  regretter, 
après  un  intervalle  de  quelques  mois  de  réQexion ,  de  quel- 
ques années,  souvent  des  votes  sortis  sous  l'empire  du 
même  patriotisme  et»  le  dirai-je?des  mêmes  préventions.  » 
Ces  paroles  sont  importantes  à  consigner  ;  elles  servent  à 
marquer  la  place  que  M.  de  Lamartine  occupe  dans  le  parti 
conservateur ,  les  tendances  qui  l'y  attachent  et  celles  qui 
l'en  séparent  quelquefois. 

Après  ces  explications  préliminaires,  l'orateur  entra 
dans  la  discussion  du  rap|>ort ,  et  se  demanda ,  comme  la 
commission ,  où  est  la  force  défensive  de  la  France  ?  où 
est  sa  forée  offensive ,  sa  grande  force ,  la  vitalité  même  de 
la  nation.  Il  répondait  par  ces  paroles  de  LouisXIYà  Yillars 
en  1701  :  «  Partez^  moMieur  U  maréchal^  quittez  Paris  ^ 
aUex  Kvrer  bataille  ;  et  ii  voue  êtee  vaincu ,  je  parcourrai  ma 
capitale  votre  lettre  à  la  main  ;  f  entraînerai  mon  peuple^  et 
noue  irons  ensemble  vaincre  ou  succomber  sous  les  ruines  de 
la  monarchie.  »  C'était  là  le  cri  de  la  nature  échappant  à  la 
nation  par  la  bouche  de  son  roi;  c'était  la  révélation  de  cet 
instinct  de  cette  Ame  du  peuple  qui  dit  au  pays  :  On  ne  se 
sauve  pas  derrière  des  fossés,  des  bastions,  des  murailles; 
on  se  sauve  au  soleil ,  sur  un  champ  de  bataille^  le  plus  loin 
poslsible  de  sa  capitale ,  le  plus  loin  possible  de  ses  foyers, 
de  sa  femme,  de  ses  entants,  de  tout  ce  qui  affaiblit  les  ré- 
solutions, dô  tout  ce  qui  peut  énerver  le  courage. 

«  La  force  de  la  France!  elle  n'est  pas  dans  les  muraiUes  de  Paris; la  force 
est  dans  son  peuple, dans  son  soldat.  Oui,  e*est  la  nature i  c'est  le  earae- 
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tère  de  sm  peuple,  c'est  le  génie  ardent,  fponlanéMe  ce  atikM,  le  pre»' 
mler  da  nKnde,  je  ne  dis  pas  par  la  valeur  (tout  le  monde  en  a  ;  et  quand 
TOUS  parcouriez  tos  champs  de  bataille,  après  tos  grandes  Journées,  tous 
trouTÎez  les  Russes,  les  Anglais,  les  Prussiens,  couchés  par  nie,  et  frappés 
par>devant  comme  tous],  mais  le  premier  du  monde  par  rinlelligence, 
réian,1e  raourement,  Taclion.  Oui,  le  soldat  françids,  on  Tavoue  partout, 
est  le  premier  par  l'élan,  le  mouTemeat;  rimproTisalîon  de  la  mâée,  c'est 
VaelUm  elle-même,  c'est  le  mouvement  facile,  rapide,  instantané,  commu- 
nicatif,  qui  le  multiplie  par  Télan  des  individus  et  des  corps  ^  et  qui,  grâce 
à  la  soudaineté  du  sentiment  individuel  ou  collectif,  grftce  à  l'éleclricilé  de 
llntelligence  répandue  à  la  fois  dans  tous  et  dans  chacun,  lïût  deux  choses 
immenses,  deux  choses  avouées  en  des  termes  devenus  provertes  par  les 
deux  plus  grands  généraux  que  la  France  ail  eus  à  combattre,  Souwarow 
et  lord  Wellington.  L*arroée  française  est  l'armée  qui  marche  le  mieux,  et 
le  soldat  français  est  le  premier  de  l'univers  sur  un  chamj)  de  bataille  et 
tant  qu*ll  marche  en  avant.  Voilà  les  deux  qualités  que  l'univers  nous  re- 
connaît, n  n*aime  pas  à  attendre  le  coup,  il  le  devance;  le  mouvement  l'en- 
flamme, la  patience  Thumilie  et  lui  semble  de  la  lkheté«  11  faut  nous  prendre 
comme  Dieu  nous  a  faits  ;  on  ne  change  pas  la  nature,  on  s'en  sert  quand  on  • 
est  homme  d'État  Eh  !  avons-nous  tant  à  nous  plaindre  d'un  caractère  qui  /^ 

a  ses  dangers,  mais  qui  nous  a  faits  si  grands  dans  la  guerre  ! 

»  Eh  bien  !  ces  caractères  de  l'armée  et  du  pays,  ils  sont  méconnus,  Je  dirai 
même  tralôs  par  la  nature  du  projet  qu'on  apporte  ici  à  votre  sanction.  Lef 
ennemis  vous  reconnaissent-ils  à  ces  mesures  qu'on  impose  à  une  nation 
dont  la  force  a  toujours  été  dans  l'expansion,  jamais  dans  la  concentra- 
tion qu'on  lui  propose,  dans  une  oftensive  redoutable;  jamais  dans  cette 
défensive  timide  dont  on  lui  apporte  ici  les  bases,  bonnes  pour  les  Al- 
lemands peut-être,  peuple  patient;  détestable  pour  nous,  peuple  d'enthou- 
siasme. 

•  Sï  cela  n'est  pas  vrai  en  caractère  national,  cela  n'est  pas  vrai  non  plus 
en  stratégie.  Et  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  Paris,  qui  a  traversé  tant  d'époques 
de  guerre  depuis  cent  cinquante  ans,  ne  serait-il  pas  forliflé?  S'il  ne  l'a  pas 
été,  c'est  qu'il  ne  devait  pas  Têtre.  Sachez-le,  Messieurs,  il  y  a  quelque  chose 
d'jnfailUble,  de  prophétique  dans  l'intérêt  des  grands  peuples  :  on  ne  letir 
invente  pas  leur  salut,  ils  le  trouvent  tout  seuls,  et  si  Paris  est  sans  mu- 
railles, c'est  qde  la  France  a  plus  de  prudence  que  ceux  qui  veulent  être 
prudents  pour  elle.  • 

Aux  partisans  des  TortiGcations ,  M.  de  Lamartine  objeo* 
tait  les  modiGcations  survenues  dans  le  système  de  guerre 
moderne.  Le  grand  Fiédéric  change  la  tactique  et  met  la 
mobilité  des  armées  au-dessus  des  places  fortes.  La  révolu- 
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latîQft  fimcatse  met  les  principes  et  leg  trônes  en  jeu.  Napo- 
léoB ,  enfin ,  en  (iiisant  rétrograder  la  guerre  défensive  jus- 
qu'aux guerres  de  conquêtes ,  jusqu'aux  proportions  des 
grandes  invasions  des  Barbares,  a  appris  aux  nations  à  se 
lever  tout  entières  pour  leur  défense,  puisque  des  généra- 
tions tout  entières  se  levaient  pour  les  envahir.  A  dater 
de  Tempereur ,  il  n'y  a  plus  que  de  grandes  armées.  Le 
monde  se  perd  ou  se  gagne  désormais  à  jour  dit  sur  un 
champ  de  bataille  grand  comme  une  province,  peuplé 
comme  une  nation.  Quand  la  victoire  a  décidé  entre  deux 
masses  pareiUes,  où  la  nation  a  résumé  toutes  ses  finances , 
tons  ses  armements,  tous  ses  soldats,  tous  ses  canons, 
tousses  gjénéraux,  tout  son  enthousiasme , que  signifient 
les  débris?  Tout  est  dit,  une  nation  n'a  pas  deux  armées» 
n'a  pas  deux  peuples  de  soldats.  Le  sort  a  prononcé ,  il  n'y 
a  pas  h  revenir.  Avec  le  système  de  Tempire,  la  destinée 
s'explique  d'un  seul  coup  ;  la  destinée  n'a  pas  de  len- 
demain. Moscou  brûle  et  Ton  recule  jusqu'à  Leipsick; 
Leipsick  succombe  et  l'on  recule  jusqu'à  Paris;  Waterloo 
manque,  et  sur  quoi  recule-t-on  ?  «  Jusqu'à  Sainte-Hélène , 
jusqu'à  ce  tombeau  qui  vous  a  rendu  votre  idole ,  et  qui 
devrait  au  moins  vous  rendre  ses  leçons!  » 

La  commission  s'était  appuyée  de  l'autorité  de  Yauban, 
M.  de  Lamartine  lut  quelques  fragments  du  mémoire 
original  de  ce  grand  homme,  où  lui-même,  après  avoir  ex- 
posé ses  vues  sur  cette  question,  d'une  manière  aussi  naïve 
que  peu  sérieuse ,  et  qui  put  un  instant  faire  perdre  à  la 
Chambre  sa  gravité,  traitait  son  propre  projet  de  rêverie. 
C'est,  dit  l'orateur,  c'est  l'enfance^  la  seconde  enfance  d'un 
homme  de  génie. 

Quant  à  l'autorit^  plus  puissante  de  l'empereur,  l'orateur 
déclarait  qu'en  fait  de  pensées  sérieuses  de  grands  hommes, 
il  croyait  àceqn'ils  faisaient,  et  pas  du  tout  àee  qu'ils  disaient 
après  l'événement,  quand  en  cherchant  dans  des  plans  qu'ils 
aRectaient  d'avoir  cachés  et  qu'ils  n'avaient  jamais  imaginés, 
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des  excuses  irétro6pecti?e»  à  leiirs  butas.  Nspolépa  D*a  pas 
diC  on  mot  à  Sainte-HélèDe  qoi  ne  fût  le  cootre^pied  de  ce 
qa'ii  avait  bk  eo  France*  Napidéonn'a  pas  regretté,  an  joar 
d'ayoir  négligé  de  fortifier  Paria»  excepté  celui  où  toutes 
les  fortifications  du  monde  ne  loi  auraient  pas  rendu  Toni*- 
yers  et  n'auraient  pas  lyouté  une  heure  A  sa  fortune  :  c'est 
le  jour  où  roulant  revenir  sur  Paris  avec  45^000  hommes» 
dernier  et  fidèle  débris  de  ce  million  que  son  ambition  avait 
dévoré,  il  ne  trouva  plus  d'empire^  mais  une  nation  anéan- 
tie, mais  un  sénat  révolté,  mais  le  monde  entier  las  de  sa 
tyrannie  universelle,  qui  lui  envoyaient  sa  déchéance,  et  par 
qui?  par  la  main  môme  de  ses  plus  énergiques  lieutenants. 
Le  mot  û!ahdication  n'est-il  pas  tombé  de  la  bouche  du 
hrave  des  braves,  de  rinforluné  maréchal  Ney  ? 

De  toutes  ces  considérations  M.  de  Lamartine  concluait 
que  le  projet  de  fortifier  Paris  était  faux  en  tactique 
militaire,  parce  que  des  forces  immobiles  et  localisées 
comme  des  remparts  ne  valent  et  ne  défendent  que  sur  un 
seul  point,  et  que  les  forces  mobiles,  comme  les  armées  et 
les  batteries,  défendent  la  France  partout,  et  qu'en  effet  la 
France  est  pour  nous  partout,  dans  le  dernier  hameau  de 
nos  Alpes  ou  de  nos  Pyrénées  aussi  complètement  qu'à 
Paris. 

Qu'il  était  faux  en  politique  parce  qu'il  soumettait  la 
France  entière  au  sort  et  à  la  domination  de  Paris,  et  qu'il 
soumettait  Paris  lui-même  à  la  domination  désespérée  des 
factions  extrêmes. 

Qu'il  était  faux  en  humanité  parce  qu'il  faisait  rétrogra- 
der le  droit  de  la  guerre  jusqu'à  la  guerre  aux  vieillards, 
aux  enfants,  aux  femmes,  jusqu'à  l'incendie,  jusqu'à  la 
famine,  jusqu'à  l'assaut,  jusqu'à  tous  les  crimes  à  qui  on 
ne  donne  qu'un  jour  et  qu'une  place  sur  le  champ  de  ba- 
taille, à  qui  l'on  donnerait  des  mois  et  des  villes  entières 
dans  une  capitale  fortifiée. 

Qu'il  était  faux  en   liberté  parce  que  la  liberté  et  le 
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canon  ne  peayeDt  pas  Tivre  impunément  Tace  à  face,  et  qaé 
la  Tûix  du  canon  a  toajomv  et  partout  étouffé  la  parole  des 
peuples  libres.  Enfin,  qu'il  était  faux  en  bon  sens,  en  dignité, 
en  courage  ;  car  la  conscience  de  l'Europe  sait  bien  qu'on 
ne  peut  pas  contenir  et  nourrir  une  ?iUe  de  1,500,000  ftmes, 
et  que  Paris  assiégé,  c'est  le  gouvernement  renversé  et  la 
France  saisie  an  cœur  !  Qu'est-ce  donc  au  fond  pour  l'Eu- 
rope? une  capitulation  avant  la  bataille.  Personne  ne  s'y 
trompe  :  500  millions  pour  cela!  c'était,  aux  yeux  de  l'ora- 
teur, trop  stupide  pour  une  vérité  et  trop  cher  pour  un  men- 
songe. Le  passage  suivant  terminait  ce  discours  : 

«  Od  dît  pour  ezenser,  pour  motiver,  pour  pallier  tout  cela,  on  dit  pour 
électriser  une  opinion  qni  tous  résiste:  Regardez  TBurope!  tous  êtes  an 
ban  da  monde  cWiUsé»  du  monde  monarchique.  La  révolution,  dont  vous 
êtes  le  peuple,  n*a  que  des  ennemis  implacables;  partout  on  veut  venir 
TétoufTer  dans  son  foyer  le  plus  lumineux,  le  plus  délesté  :  défendex-la  ! 
Ëlevex4ui  un  asile  de  fer  et  de  brome  où  elle  soit  à  jamais  inviolable  aux 
haines  coalisées  qui  la  poursuivront  Jusqu'à  son  berceau.  Que  Paris  for- 
liflé  soit  la  citadelle  de  la  liberté  dans  le  monde  ;  que  Paris  crénelé  soit 
le  réduit  de  la  révolution!  Cestle  mot.  Vous  êtes  en  92  encore,  dit  le 
rapport*! 

»  Que  Paris  fortifié  soit  le  réduit  de  la  révolutton!  Je  dis,  moi,  qn*ll  n'y 
eut  Jamais  une  pareille  insulte,  un  pareil  blasphème  contre  la  révolution, 
contre  la  puissance  toujours  croissante  et  déjà  régularisée  chez  tant  de 
peuples  de  ces  idées  généreuses,  rée;énératrices  de  la  dignité  de  l'homme, 
de  la  liberté,  de  la  moralité  humaines,  écloses  en  89  sur  le  monde,  écloses 
ici«  portées  partout,  acceptées,  honorées,  consacrées  dans  presque  tout 
Tunivers,  et  que  nous  appelons,  nous,  la  révolution  française!  la  révolution 
hormis  ses  crimes,  ses  tyraouies  et  ses  conquêtes! 

»  Quoi  !  il  y  a^bientêt  la  moitié  d*un  siècle  que  cette  révolution  a  Jailli 
dld  sur  le  monde,  comme  un  astre  lumineux  et  paresseux  d*abo)rd,  comme 
un  volcan  |4us  tard,  quand  la  coalition  de  Pilnitr  voulut  imprudemment 
mettre  le  pied  du  soldat  sur  la  lave  toute-puissante  de  nos  idées  et  de  nos 
droits!  Quoi  !  nos  pères  sont  morts  presque  tous,  les  uns  en  la  combattant 
dans  ses  excès,  les  autres  en  la  confessant  sur  les  échaf^uds;  ceux-là  en  lui 
faisant  un  rempart  de  leurs  baïonnettes  pour  défendre  son  sol  sacré,  ceux- 
ci  en  allant  lui  conquérir  le  monde  avec  son  drapeau  qui  les  fasdnait 
encore,  même  quand  un  despote  le  portait  devant  eux.  Quoi  !  elle  a  soulevé 
presque  toutes  les  capitales  de  l'Europe,  secoué  tous  les  trônes,  emporté 
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Uwles  les  couromiesy  nodifté,  UWraliflé  preiqw  toatcs  les  coistUotions 
vieillies  des  peuples  ;  elle  s*esl  répftoduecooiBie  Tair  et  là  lumière  pendaDt 
dnquanle  longues  années  avec  vos  idées,  votre  Dom,  vos  armes;  elle  a 
éclaté  avec  la  force  d'explosion  d'un  évangile  armé  des  temps  modernes  ;  le 
monde  oitier  est  plein  d'elle,  de  ses  souvenirs,  de  ses  vertus,  de  ses  crimes, 
de  ses  exploits,  de  ses  œuvres,  de  ms  codes  ;  et  aqjinirdlitti,  aujourd'hui 
qu'elle  a  un  peuple  de  34  millioDs  d'hommes  unis,  armés,  invincibleB  pour 
elle,  et  la  sympathie  de  la  moitié  du  monde,  vous  la  déclarez  assez  ahan- 
donnée,  assez  désespérée,  assez  menacée,  assez  timide  pour  avoir  besoin  de 
de  se  creuser  un  réduit  inexpugnable  au  cœur  de  noire 'sol,  comme  une 
bêle  féroce  qui  s'enftiit  dans  le  repaire  honteux  où  elle  seot  qu'on  va  venir 
la.  traquer!  (Longue  interruption.) 

•Ah  !  s'il  en  était  ainsi,  Messieurs,  si  la  révolution  française  en  était  ré- 
duite à  ces  extrémités  déplorables;  si,  trahie  par  ceux  qui  l'ont  faile,  sortie 
du  cœur  des  Français  et  des  peuples,  exécrée,  incompatible  avec  les  natio- 
nalités et  la  liberté  même,  elle  était  en  efftt  obligée,  pour  se  préserver  des 
attaques  de  l'Europe^  de  se  bAtir  au  lieu  d'asile,  une  place  forte.  Je  dis  que 
ce  serait  lâ  la  condamnation  la  plus  honteuse  d'elle,  de  ses  œuvres,  de  ses 
idées,  de  sa  force  et  du  sang  que  nous  avons  versé  pour  elle  !  Et  qu'une  ré- 
volution qull  faudrait  après  tant  d'épreuves,  après  tant  de  victoires,  après 
tant  d'années,  défendre  ainsi  derrière  des  bastions  et  des  murailles,  dans  un 
rédiût, comme  vous  dites,  ne  vaudrait  pfs  d'être  défendue!  (Vive  adbé- 
non.) 

*  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi!  Vous  le  savez  bien»  vous  l'avez  mille  fois- 
prodamé  vous-mêmes  :  non.  La  révolution,  la  nôtre  du  moins,  la  révolu- 
tion honnête,  la  révolution  morale,  la  révolution  réformatrice,-  libérale,^ 
celles  a  vaincu.  Le  monde  en  est  plein;  le  monde  vous  convaincrait  au- 
jourd'hui qnli  vous  la  rapporterait  encore;  et,  si  vous  sentez  le  besoin  de 
creuser  un  réduit  à  une  autre  révolution,  à  une  révolution  qui  bouleverse 
les  peuples,  qui  sape  tous  les  trônes,  qui  tue  ses  propres  apôtres,  qui  im- 
provise et  qui  renverse  des  dictatures,  qui  affecte  non  plus  la  monarchie 
universelle,  mais  qui  affecte  comme  un  droit  une  sorte  d'anarchie  univcr- 
«cUe  dans  le  monde,  qui  prend  le  masque  de  la  liberté  pour  violenter  tous 
les  principes,  toutes  les  institutions,  pour  effaeer  les  limites  et  les  natio- 
lulités  partout,  c'est  que  vous  avez  le  pressentiment  trop  vrai  que  cette 
révolution  extrême,  que  cette  révolution  pervertie,  est  aussi  incompatible 
avec  l'ordre  européen  dans  le  monde  qu'avec  là  liberté  sérieuse  id,  et  qu'elle 
ne  peut  subsister,  en  effet,  qu'A  l'ombre  des  bastions  et  des  remparts  que 
vous  veniez  nous  ûire  bAtir  avec  l'or  et  la  sueur  de  net  déparlemenU,  et 
que  nous  ne  les  bAtirons  pas.  (Marques  d'approbation.)  Encore  une  fois» 
Je  repousse  votre  projet.  •  (Trèi-bien  !  très-bien  !  ) 
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2S  Jan^rier.  ^  Après  quelques  explications  données  par 
M.  Carnot ,  sar  les  motifis  de  répugnance  qui  avaient  em- 
pêché son  père  de  couvrir  Paris  d*une  fortification  perma- 
nente, explications  provoquées  par  M.  de  Gk)Ibery,  qui»  à  la 
précédente  séance,  avait  fait  valoir  l'opinion  de  Tanden 
membre  du  comité  du  salut  public  contre  la  fortifica- 
tions de  Paris,  M.  Monnier  de  la  Sizeranne  proclama  son 
adhésion  au  projet  de  loi  de  la  commission,  et  en  développa 
les  raisons  dans  de  sages  et  longues  considérations,  qui , 
du  reste,  n'apportèrent  aux  débats  aucun  élément  nou- 
veau. 

M.  Pages  (de  rArriége)  occupa  ensuite  la  tribune.  Il  fal- 
lait, suivant  Thonorable  député,  compléter,  sur  la  frontière 
du  Nord,  notre  ligne  de  places  fortes  ;  créer  une  seconde 
ligne  de  forteresses  dans  la  Champagne  ;  par  des  travaux 
avancés,  mettre  Paris  à  l'abri  d'un  coup  de  main  ou  d'une 
surprise  ;  établir  au-delà  de  la  Loire  et  dans  le  cœur  de  la 
France,  une  grande  place  de  guerre  où  serait  déposé  tout  le 
matériel  superflu  ailleurs,  qui  deviendrait  le  vaste  arsenal 
de  la  France,  qui  en  serait,  au  jour  du  péril ,  la  capitale 
militaire ,  où  toutes  nos  armées  pourraient  se  donner  un 
dernier  rendez-vous,  où  le  gouvernement  pourrait. s'éta- 
blir, d'où  il  pourrait  conserver  Tunité  militaire  et  politique; 
d'où  il  pourrait  protéger  Paris ,  et  où  il  ne  pourrait  être  at- 
taqué sans  folie',  parce  qu'iby  aurait  folie  à  l'étranger  de  pé- 
nétrer au  milieu  du  pays  en  se  plaçant  entre  notre  capitales 
militaire  et  notre  capitale  politique ,.  en  laissant  ainsi  sur  ses 
derrières  l'immense  population  de  Paris  et  les  haines  qu'il 
aurait  semées  sur  sa  route.  L'armée,  libre  alors  dans  tous 
ses  mouvements ,  ne  serait  pas  asservie  k  l'influence  d'un 
million  d*âmes  eflrayées  *,  le  pouvoir,  fort  de  la  môme  con- 
centration, userait  librement  de  toutson  ascendant  etde  toute 
son  haUIeté;  le  peuple  ne  perdrait  rien  de  son  enthousiasme, 
et  ceux  qui  oseraient  tenter  la  victoire  ne  trouveraient  que 
la  mort.  Mais  fortifier  Paris  seul,  c'était  perdreà  la  foislacapi- 
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taie  et  le  pays  !  Paris  entouré  par  rennemi,  c*était  le  gouver» 
Dément  frappé  de  mort^  c'étaient  les  communicatioûs  inter- 
rompues \  c'était  la  défense  générale  sans  unité»  et,  par  suite> 
iDopossible;  c'était  la  France  frappée  à  la  tôle  et  parconsé^ 
quentaucœur.  Une  serait  même  pas  besoin  alors  de  l'afistégor^ 
Tentourer  hors  de  Tatteinte  des  remparts  et  des  forts  suffirait 
pour  raCTamer  et  le  forcer  à  se  rendre.  L'orateur  dédaignait 
les  calculs  d'approvisionnement  soumis  à  la  Chambre  ; 
«  Depuis  dix  ans^  Tart  des  chiffres  eat  la  langue  du  me»* 
songe D 

«NoBy  ce  D*eft  pts  pour  arriver  à  ce  ré^ulUl  d'ignomiBîey  ^oalill 
H.  Pegès,  ^e  le  Midi  vous  livrera  ses  demièrei  reseoarcea  et  son  decnier 
ëea.  U  veut  eomtwtlre  eaoore  lors<itte  Paris  sera  vainea;  poor  lui  k^ 
France  est  partout  oit  se  trouvent  des  FVançais  ;  il  ne  veut  pas  renou- 
Tder  1814  ;  il  né  veut  pas  qu'après  la  capitulation  de  Paris»  on  aille  Mser 
répée  de  Fontainebleau,  et  Tépée  de  Tarmée  de  la  Loire,  et  Tépée  de  Tar- 
mée  de  Soult,  et  l'épée  de  Tarmée  dé  Sucbet,  et  les  portes  de  toutes  les 
places  de  guerre,  tt  ne  veut  être  trahi,  trompé,  vendu  par  personne.  Ut 
poor  penonne.  » 

Quel  était  d'ailleurs,  en  dernier  espoir,  l'objet  de  la  loi  7 
de  permettre  à  l'armée  de  débloquer  Paris  ?  Mais  si  l'armée 
ne  peut  se  rallier,  et  si,  ralliée,  elle  est  battue  une  seconde 
fois,  Paris  sera  invinciblement  livré  à  la  merci  du  vain- 
queur. Les  forts,  les  remparts  ne  pourront  servir  alors  que 
pour  rendre  une  capitulation  plus  facile,  pour  servir  de 
transition  d'un  gouvernement  à  un  autre,  pour  assurer  par 
un  traité  la  fortune  des  traîtres  et  des  spoliateurs  du  peuple, 
les  places  et  les  emplois  des  ambitieux,  u  Tous  ces  trans- 
fuges, se  traînant  d'un  pouvoir  à  l'autre 5  livreront  la  France 
flétrie,  briseront  l'épée  dans  des  mains  courageuses,  achè- 
teront par  des  milliards  d'indemnité  leur  sécurité  person- 
nelle, et  ces  murailles,  qui  auront  commencé  par  la  lâcheté, 
finiront  par  la  trahison.  » 

M.  Pages  ajoutait  ces  paroles  : 

«  rar  une  invention  téméraire,  <Hi  a  imaginé  l'urgence  poor  nn  travail 
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qui  oe  peut  ^re  achevé  ayant  doq  ans,  dans  la  préTision  d*une  gqem  qui 
serait  ternûoée  avant  les  fortifications! 

>  Par  l'inveoliun  d'urgence,  on  a  imaginé  de  perdre  en  murailles  des 
centaines  de  millions,  et  ces  murailles  ne  serviront  pas  dans  la  guerre 
prévue,  et  ces  millions  perdus  nous  empêcheront  d*armer  deux  cent  mille 
combattants! 

>  Par  rinvenlion  d*urgence,  on  se  h&te  d'ouvrir  les  travaux  d*enceinte, 
et  on  n'est  pas  Ûxé  sur  la  ligne  d'enceinte,  et  les  uns  ne  veulent  que  l'en- 
ceinte,  et  les  autres  ne  veulent  que  des  .forts,  et  puis  on  accepte  à  la  fois 
et  les  forts  et  l'enceinte,  et  puis  on  ne  sait  par  lequel  commencer;  et  puis 
on  ne  sait  où  placer  les  forts,  et  puis  on  les  laisse  à  la  discrétion  dn  pou- 
voir! CMouvement  et  bruits  divers.) 

•  Par  rinvenlion  d'urgence,  on  fait  d'effroyables  dépenses,  sans  concur- 
rence, sans  publicité,  sans  devis  communiqués,  sans  marchés  publics,  sans 
que  la  France  puisse  savoir  jusqu'à  quel  point  on  compromet  sa  fortune; 
6€  on  préfère  essuyer  ses  ombrages  que  subir  sa  surveillance!  • 

• 

Le  président  du  conseil  intervint  en  ce  moment  dans  les 

débats,  et  exposa  comment,  après  ayoir  proclamé  en  1833 
une  autre  opinion  dans  laquelle  il  persistait  comme  mili- 
taire, il  croyait  cependant  devoir  se  rallier  au  nouveau 
projet  comme  ministre.  Son  discours,  d^ailleurs  plein  de 
faits  et  de  savantes  considérations,  eut  pour  inconvénient  de 
laisser  croire  que  Taccord  dont  avait  parlé  le  rapporteur  ne 
régnait  point  entre  le  cabinet  et  la  commission,  et  que 
c'était,  pour  parler  comme  M.  Thiers,  une  fiction  d'hommes 
bien  intentionnés.  Ce  n'est  pas  dans  ce  sens  que  la  commis- 
sion avait  interprété  l'adhésion  du  maréchal  -,  elle  l'avait  crue 
complète  et  spontanée.  Ainsi  le  déclarait  le  rapporteur. 

Est-ce  que  nous  étions  libres  do  choisir  en  cette  situation? 
répliqua  le  maréchal  Soult.  Non ,  nous  ne  Tétions  pas.  Le 
devoir,  l'honneur  commandaient  au  ministère  la  conduite 
qu'il  avait  tenue.  Du  restes)  l'orateur  avait  accepté  l'enceinte 
continue,  dont  il  ne  voulait  pas  en  1833,  c'est  qu'il  trouvait 
encore,  dans  le  nouveau  projet,  la  protection  des  ouvrages 
avancés  et  le  camp  retranché,  qui  était  tout  son  système. 

23  Janvier.  —  M.  Béchard  se  prévalut  de  l'opinion  indivi- 
duelle du  maréchal  pour  combattre  le  projet  \  le  système 
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proposé,  au  lieu  de  teoir  Tenaeini  à  distance,  aurait  au  con- 
traire pour  résultat  de  rappeler,  en  quelque  sorte,  dans  Jes 
murs  de  la  capitale,  et  de  provoquer  un  blocus  qui  inter- 
romprait nécessairement  l'arrivage  des  approvisionnements^ 
et  qui  mettrait ,  dans  l'intérieur  de  la  place ,  une  confusion, 
un  désordre  tels,  que  les  résolutions  les  plus  intrépides  de 
la  garde  nationale  se  trouveraient  nécessairement  paralysées 
par  les  habitudes  de  mollesse  et  de  luxe  d'une  ruineuse  po- 
pulation ,  accrue  de  tous  les  fuyards  des  provinces  traver* 
sées  par  Tennemi. 

I^  question  militaire  était  donc  jugée  ^  Torateur  passa  à 
Texamen  de  la  question  politique.  On  voulait  sans  doute, 
en  fortifiant  Paris,  l'éloigner  de  la  frontière  du  Nord  :  mais 
le  moyen  d'arriver  à  ce  but,  n'était-ce  pas  de  multiplier  les 
obstacles  entre  la  frontière  et  Paris ,  de  fortiûer  la  frontière, 
de  réparer  toutes  les  places  de  défense  intérieure  et  d'en  or- 
ganiser de  nouvelles?  Négliger  les  places  fortes  pour  forti- 
fier Paris ,  c'était  rapprocher  Paris  des  frontières.  Cette  si- 
tuation sera  surtout  dangereuse  lorsque  les  chemins  de  fer 
auront  été  établis  dans  toutes  les  directions.  La  France, 
grâce  à  son  unité  nationale ,  ne  sera  plus,  en  quelque  sorte, 
qu'une  grande  ville  dont  les  frontières  seront  les  remparts , 
et  dont  les  places  fortes  seront  Içs  portes. 

D'ailleurs,  à  force  de  centraliser,  on  affaiblit  les  condi- 
tions mêmes  de  la  centralisation  ;  on  rend  à  la  fois  l'attaque 
plus  redoutable ,  et  l'on  met  le  principe  de  la  centralisation 
dans  l'impuissance  de  fonctionner  dans  les  circonstances  où 
il  se  trouvera  précisément  le  plus  nécessaire  ^  on  enlève  à 
Paris  son  sceptre  moral ,  en  même  temps  que  l'on  fait  de 
cette  ville  l'instrument  de  l'asservissement  de  la  France. 
Enfin,  Texécution  du  projet,  en  multipliant  les  semences 
de  guerre  civile ,  imprimera  à  notre  pofitique  la  seule  di- 
rection qui  pourrait  provoquer,  de  la  part  de  l'Europe,  une 
coalition  politique. 

A  cet  endroit  de  la  discussion,  M.  Thiers  crut  (devoir 
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prendre  la  parole  pour  rassurer  la  Chambre  sur  les  consé- 
quences de  rincident  soulevé  par  le  discours  du  prési- 
dent du  conseil.  Une  explication  avait  eu  lien  entre  fat 
connnission  et  le  gouvernement;  le  maréchal  Soult  avait 
déclaré  de  nouveau,  comme  il  Pavait  fait  primitivement 
au  sein  de  la  commissim ,  que ,  dans  sa  conviction  trè$* 
sincère ,  le  double  système  d'ouvrages  n'en  était  que  plus 
fort*,  que  l'enceinte  continue  assurait  plus  certainement 
même  la  défense  extérieure;  que,  dans  son.  opinion,  ce 
n'était  pas  une  concession  qu'il  faisait,  mais  une  utilité  qu'il 
proclamait.  Si,  dans  sa  pensée,  la  défense  extérieure  était 
la  première  à  établir,  l'enceinte  ajoutait  à  la  défense  exté- 
rieure une  solidité  indispensable  qui  lui  donnait  sa  force  et 
sa  liberté.  D'autre  part,  tous  les  membres  de  la  commission 
étaient  restés  eux-mêmes  unanimes  et  ils  persistai^t ,  non 
par  esprit  de  concession ,  mais  par  conviction  éclairée ,  à 
soutenir  d'un  commun  accord  qu'il  faut  aussi  fortifier  1» 
capitale,  et  qu'il  faut  la  fortifier  par  un  doublesystème  d'où** 
vrages,  s'appuyant  et  se  complétant  l'un  l'autre. 

Le  général  Paixhans  ajouta  quelques  considérations  snr 
l'application  de  l'artilleYie  de  marine  au  service  de  terre.  Le 
résultat  de  cette  amélioration  serait  pour  les  places  bâties 
comme  elles  le  sont  aujourd'hui  dans  toute  l'Europe  une^ 
moins  grande  facilité  de  résistance  ;  mais  pour  les  places 
bâties  dans  des  conditions  nouvelles,  une  plus  grande 
facilité  de  résistance,  surtout  si  elles  étaient  éloignées  de 
la  frontière.  En  effet,  ce  nouveau  moyen  d'artillerie  con^ 
sistant  principalement  en  ce  que,  dans  un  temps  très*^ 
court,  on  pourra  faire  tomber  sur  l'ennemi  une  masse 
considérable  de  projectiles,  la  défense  aura  la  faculté  d'ac^ 
cumuler  cette  masse  peu  k  peu ,  presque  autant  qu'elle  le 
voudra ,  tandis  que  l'attaque  sera  obligée  de  la  trafner  avec 
elle,  et  cette  difficulté  du  transport  s'agrandira  évidemment- 
en  raison  des  distances.  Quant  au  projet  de  loi ,  l'orateur 
lui  accordait  son  adhésion ,  du  moins  relativement  à  Ten- 
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semble  et  au  système  général  ;  il  ne  le  regafdaH  oq)eiidaiiC 
p(rint  comme  à  Tabri  de  tente  critique,  et  se  résenrait  de  pro« 
duire  son  opinion  à  œ  sujet  dans  la  discussion  des  articles. 
M.  de  Tracy  votera  dans  un  sens  contraire  ;  il  pense 
comme  M.  de  Lamartine  sur  la  confiance  que  Ton  doit  atoir 
dans  Tautorité  de  Vauban  et  celle  de  l'empereur.  Dans  une 
guerre  d^invasion  comme  en  1813,  I8l4, 1815,  il  n'y  a,  il 
ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  chance  de  salut ,  le  mouve* 
ment  unanime ,  spontané ,  universel ,  irrésistible  de  la  po« 
pulation.  Eh  bien  !  aujourd'hui  ce  mouvement  serait  plus 
terrible,  plus  puissant,  plus  énergique  qu'il  ne  le  fut  jamais  f 
A  la  condition  pourtant  qu'au  moment  du  danger,  car  alors 
toutes  les  mesures  que  l'on  prend  sont  généralement  tardives 
et  infructueuses,  à  la  condition  qu'à  l'avance,  toutes  ces  me- 
sures fussent  dominées  par  cette  grande  pensée  que  le  con- 
cours général  de  tons  les  Français  est  notre  chance  de  salut; 
D'ailleurs,  y  avait-il  contre  nous  quelques  probabilités  d'inva- 
sion àlamanièredel81Aet  I8i5?  l'orateur  ne  le  reconnaissait 
point.  D  faudrait  qu'un  gouvernement  de  la  France,  quel  qu'il 
fut,  commit  des  fautes  énormes  pour  qu'une  telle  coalition 
se  formât  de  nouveau  -,  car  on  ne  peut  plus  faire  maintenant 
la  guerre  dans  aucun  pays  contre  le  vœu'des  peuples.  En 
1812,  c'étaient  les  peuples  qui  voulaient  la  guerre;  en  18i2, 
à  Moscou,  Alexandre  voulait  la  paix  ;  c'est  la  noblesse  russe, 
qui ,  là,  représente  la  nation ,  qui  a  voulu  et  fait  la  guerre. 
Mais,  en  supposant  une  coalition  européenne,  une  invasion 
de  la  France,  un  siège  de  Paris ,  que  fera  le  gouvernement  ? 
<t  On  vous  Ta  déjà  demandé,  ajoutait  M.  de  Tracy,  et  Ton 
n'y  a  pas  encore  répondu.  »  N'est-il  pas  impossible  dlma- 
giner  on  gouvernement  restant  à  délibérer  au  bruit  du 
canon,  au  milieu  des  horreurs  possibles  d'une  ville  assiégée 
et  peut-être  prise  d'assaut?  Mais  si  le  gouvernement  quitte 
Paris,  à  quoi  bon  le  fortifier?  à  quoi  bon  l'exposer  à  des 
dangers  inutiles'?  à  quoi  bon  l'exposer  à  des  dépenses  oolos^ 
sales?  L'orateur  propose  de  multiplier  les  obstacles  sur  led 
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frontières ,  et  de  préparer  Orléans  à  pouvoir  devenir  le  re- 
fuge du  gouvernement  dans  le  cas  où  rennèmi  s'avancerait 
vers  Paris.  Ce  serait  un  obstacle  certain  à  la  prise  de  la  ca- 
pitale. Napoléon  lui-môme  n*a-t*il  pas  avoué  que  s'il  s'était 
présenté  devant  Paris ,  infailliblement  les  alliés  l'auraient 
évacué?  (<  Ils  n'auraient  pas,  disait  l'empereur,  commis  la 
foute,  impardonnable  dans  l'art  militaire,  de  livrer  bataille 
ayant  derrière  eux  une  ville  comme  Paris.  »  Une  armée  de 
250,000  hommes  qui  s'emparerait  de  Paris,  le  jour  môme  où 
elle  y  entrerait  perdrait  de  fait  100,000  hommes ,  qui  ces- 
seraient d'être  à  sa  disposition. 

—  Mais  qui  lèveraient  des  contributions,  interrompit 
M.  de  Chasseloup-Laubat. 

— -  C'est  précisément  pour  cette  raison,  reprit  M.  de  Tracy , 
que  je  ne  veux  pas  des  forts.  Quand  on  sera  maître  des 
forts ,  on  n'aura  pas  besoin  d'entrer  dans  Paris  \  on  ordon- 
nera aux  habitants  d'apporter  l'argent  dont  on  aura  besoin. 
L'orateur  ajoute ,  coiïime  dernière  considération,  que  toutes 
les  grandes  capitales  de  l'Europe  ont  été  fortifiées  et  qu'elles 
ne  le  sont  plus ,  grAce  sans  doute  à  l'esprit  de  paix  que  la 
civilisation  a  substitué  à  l'état  de  guerre  permanente  de  la 
société  en  enfance. 

Le  concours  de  M.  de  Rémusat  était  naturellement  ac- 
quis au  gouvernement  dans  cette  circonstance;  l'ancien 
ministre  de  Tintérieur  vint. lui  prêter  l'appui  de  sa  con- 
viction.—  Comment  enfermer  l'armée  dans  Paris?  avait 
dit  le  maréchal  Soult ,  pour  justifier  l'opinion  qu'il  avait 
proclamée  en  1833, — ^^Sans  doute,  répondit  M.  de  Ré- 
musat ,  c'est  en  rase  campagne  que  l'armée  doit  défendre  la 
capitale,  si  l'armée  tient  la  campagne,  si  elle  est  maîtresse 
de  ses  mouvements^  si  elle  peut  livrer  la  bataille  d'Aus- 
terlitz ,  elle  fera  bien  de  délivrer  Paris  par  la  bati^ille  d'Aus- 
terlitz;  mais,  et  c'était  là  la  question,  si  nous  sommes 
battus,  si  nous  sommes  débordés,  il  faut  alors  que  Paris 
puisse  se  défendre  par  lui-môme ,  |pour  que  l'armée  puisse 
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revenir  et  prendre  les  assiégeants  à  revers,  faire  une  trouée 
dans  leurs  lignes,  où  les  appeler  sur  le  terrain  qui  lui  con- 
viendra. Les  fortifications  les  plus  sérieuses,  les  plus  solides, 
les  plus  imprenables  seront  donc  les  meilleures. 

M.  de  Lamartine ,  et  après  lui  M.  de  Tracy ,  avaient 
combattu  Topinion  de  l'empereur.  M.  de  Rémusat  ne  la  pro- 
clamait point  infaillible;  il  demandait,  au  contraire,  que  Ton 
réparftt  une  des  fautes  de  ce  grand  homme,  une  faute  qu'il 
avait  lui-même  reconnue.  Le  soldat  français  est  plus  propre 
i  rofifeûsive  qu'à  la  défensive ,  avaient  dit  les  mômes  ora- 
teurs ;  donnez-lui  donc,  répliquait  encore  M.  de  Rémusat , 
donnez^lui  d*éneiigiques  moyens  de  défense  qui  lui  faci- 
litent ce  que ,  par  sa  nature,  il  ne  sait  pas  aussi  bien  faire. 
Quant  à  Tobjectionflrée  de  Texcès  de  centralisation,  Tho- 
Dorable  membre  croyait  que,  s*il  y  a  quelque  chose  qui 
puisse  refroidir  Tesprit  défensif  des  populations  du  reste 
de  la  France,  c'est  la  pensée  qu'elles  peuvent  se  dé- 
fendre en  pure  perte ,  qu'elles  seront  vaincues  par  cela 
seul  que  Paris  l'aura  été  ;  mais  si  les  départements  savent 
que  Paris  est  imprenable,  alors  ils  seront  glorieusement 
condamnés  à  se  défendre  eux-mêmes.  Enfin ,  dans  l'hypo- 
thèse d'un  siège ,  que  se  passera-t-il  au  sein  de  la  capitale  i^ 
Peut-on  craindre  une  guerre  civile  à  l'intérieur?  Oui ,  si 
Paris^  n*est  pas  fortifié!  Si ,  la  ville  ouverte,  sans  défense, 
cette  population  ardente  demandait  des  armes,  et  que  de 
bons  citoyens  répondissent  :  u  II  faut  se  résigner,  il  faut 
traiter  avec  l'ennemi  ',  »  alors  une  lutte  violente  pourrait 
s'établir  entre  les  diverses  classes  de  la  société  ;  alors  les 
moyens  violents  et  révolutionnaires  deviendraient,  non  pas 
nécessaires,  non  pas  utiles,  mais  plausibles.  Le  moyen  do 
prévenir  cette  triste  éventualités  c'était  de  constituer  des 
moyens  réguliers  de  défense. 

M.  de  Rémusat  terminait  en  déclarant  qu'il  aimait  mieux, 
en  ce  moment ,  voir  s'affermir  le  ministère  du  29  octobre 
que  de  voir  rejeter  le  projet  de  fortîier  Paris. 
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Les  arguments  contre  la  loit  d^à  mis  en  ayant  par  divers 
orateurs,  furent  résumés  et  reproduits  par  M.  de  Mornay. 

25  Janvier. -^M.  de  la  Tournelle  opposa  de  sages  raisons. 
Un  adversaire  du  projet  avait  dit  que  100,000  hommes  se- 
raient nécessaires  i  rennaoi  pour  garder  Paris  une  Ibis  qu'il 
l'aurait  envahi  et  que  par  les  rortiQcatioos,on  tour  donnerait 
le  moyen  de  le  dominer.  G*était  supposer  Paris  bien  fort  lors- 
qu'il  est  ouvert,  et  le  supposer  bien  faible  qu«Dd  il  est  for- 
tifié. On  avait  dit  encore  :  Les  fortifications  attireront  l'en- 
nemi ;  l'orateur  citait  les  parles  d'un  militaire  distingué  : 
n  Les  fortifications  attirent  Tennemicomme  les  portes  fermées 
attirent  les  voleurs.»  Du  reste,  M.  de  la  Tournelle,  au  lieu  de 
craindre  le  parti  de  la  guerre,  s'inquiétait  de  l'affaiUissement 
de  l'esprit  militaire  et  de  l'infériorité  ^laquelle  pourraient 
nous  faire  descendre  Taffiiiblissemefnt ,  te  dépérissement  de 
nos  institutions  militaires ,  et  il  le  craignait  dans  llntérét  de 
la  paix;  car  si  nous  sommes  moins  forts,  nous  serons  moins 
respectés  et  non  moins  fiers  sans  doute,  mais  plus  suscep- 
tibles ;  il  y  aura  une  irritation  permanente,  une  chance  per«> 
manonte,  un  danger  permanent  pour  la  paix. 

Les  considérations  que  fit  ensuite  entendre  M.  Janvier 
portèrent  spécialement  sur  l'équivoque  que  semblait  avoir 
jeté  dans  les  débats  le  discours  du  maréchal  Soult.  Il  impor- 
tait de  convenir  que  les  travaux  d'exécution  auraient  lieu 
rimuitmément  dans  le  sens  que  la  commission  avait  donné 
à  ce  mot 

M.  le  ministre  des  affiiires  étrangères  pénétra  dans  la 
question  politique  plus  avant  peut-être  qu'aucun  orateur 
ne  l'avait  encore  fait.  Il  avait  compris  que  la  Chambre 
croyait  à  l'utilité,  à  la  nécessité  des  fortifications,  mais  qu'elle 
avait  des  doutes^  des  inquiétudes  sur  les  résultats;  elle  n'en 
prévoyait  pasclairement  la  portéeet  les  effets  ;  elle  craignait 
que  cette  mesure  ne  devînt  rinstrument  d'une  politique 
autre  que  celle  qu'elle  approuvait  et  qu^elle  voulait  soutenir. 
Ces  inquiétudes  ne  sont  point  fondées,  disait  te  ministre.  Le-S 
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fbrUOcaUaiis  de  Paris  seronl  pour  la  France  et  pour  l'Surope 
une  garantie  de  paix  ;  et  depak  1818,  toutes  les  fois  que  cette 
mesure  a  été  discutée,  elle  Ta  été  dans  un  esprit  de  paix,  au 
nom  de  la  politique  de  la  paix  ^  elle  a  toujours  eu  le  carac- 
tère de  la  politique  défensive.  Et  ce  n'est  pas  seulement  la 
France,  c'est  TEurope  qui,  depuis  1814«  a  adopté  le  système 
de  la  politique  défendve  et  se  conduit  d'après  cette  vue. 
Mais  elle  s'organise  très-fortement  dans  ce  système;  elle 
ferme  toutes  ses  portes ,  elle  s'établit  sur  toutes  les  routes 
par  lesquelles  nions  pourrions  entrer  chez  elle.  Nous  ne  pou- 
vons être  moins  prudents ,  et  négliger  de  nous  organiser , 
nous  aussi,  pour  la  défense.  Quant  à  Teffet  moral  des  forti* 
fications,  ce  sera  en  France  de  rassurer  les  imaginations 
émues  des  souvenirs  des  invasions  de  181 4  et  de  1815;  à 
rétranger,  de  détruire  les  espérances  présomptueuses  que 
ces  derniers  triomphes  lui  ontfaitconcevoir;  Du  même  coup, 
la  mesure  atteignait  un  autre  but  ;  en  mettant  la  capitale 
hors  de  cause,  elle  mettait  le  gouvernement^  pour  ainsi  dire, 
hors  de  cause;  si  Paris  est  véritablement  fortifié,  le  gou- 
vernement fondé  par  la  Chambre,  le  gouvernement  de  juillet 
sera  mis  hors  de  cause  en  Europe  *,  on  aura  enlevé  à  TEu- 
rope  Jusqu'à  l'idée  de  venir  renouveler  contre  lui  les  tenta- 
tives de  destruction  que  nous  avons  déjà  vues. 

Maison  même  temps  que  M.  Guizot  voyait  dans  la  mesure 
unegarantiedepaixet  de  conservation,  il  y  voyait  encore  un 
acte  d^énergie  morale ,  une  preuve  que  la  France  a  la  ferme 
résolution  de  maintenir  son  indépendance  et  sa  dignité,  un 
acte  de  puissance  matérielle,  une  preuve  des  immenses  res- 
sources militaires  et  financières  du  pays.  Dans  les  circon- 
stances actuelles,  après  les  événements  qui  venaient  de  se 
passer,  «  c'était  une  bonne  fortune  qu'une  telle  mesure  à 
adopter,  »  le  ministre  répétait  ici  les  paroles  de  M.  de  la 
Toumelle  ;  puis  il  ajoutait  : 

«Olte  pottt^ie  ei  les  eflbU  n'ont  rien  de  memçMt,  ai  pour  les  liberlés 
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pYibIi<|ues,  ni  pour  notre  gouvernement  ;  et  si  tons  portes  vos  regards  an 
dedans,  conmie  je'  viens  de  les  promener  an  deliors,  la  mesnre  ne  vons 
offrira  pas  de  caractère  plus  inquiétant.  Vous  le  voyei,  ce  n'est  pas  une 
mesure  de  parti,  ce  n*est  pas  le  Iriomphe  du  parti  de  la]  paix  sur  celui  de 
la  guerre,  de  la  conservation  sur  le  mouvement,  du  pouvoir  sur  la  Ul>erté» 
non,  ce  n*est  pas  une  lutte  de  parti.  (Très-bien!)  Les  opinions  sont  dis- 
séminées, divisées,  sur  tous  les  lûmes  de  la  Chambre.  Je  ne  m*en  alBige 
pas.  Je  serais  profondément  fâché  q'we  mesure  semblable  fût  une  vic- 
toire des  uns  sur  les  autres.  (Très-bien!)  11  faut,  pour  son  efficadté 
comme  pour  notre  honneur  à  tous,  qu'elle  soit  au-dessus  de  nous  tous;  il 
faut  qu'elle  obtienne,  je  voudrais  pouvoir  dire  l'unanimité,  mais  au  moins 
une  grande  majorité  dans  cette  Chambre  ;  tenez  pour  certain,  Messieurs, 
que  la  pair  sera  d'autant  plus  respectée  que  la  mesnre  que  vous  discotet 
sortira  plus  grande  et  plus  unanime  de  cette  Chambre.  (Très-bien!  très- 
bien  !  ) 

»  Un  seul  mot  et  je  finis.  Un  homme  dont  j'honore  autant  le  caractère  que 
J'admire  son  talent,  M.  de  Lamartine,  s'est  vivement  préoccupé,  quant  à 
la  mesure  que  nous  discutons,  de  l'approbation  qu'elle  a  paru  rencontrer 
dans  les  partis  extrêmes  ;  il  en  a  conclu  qu'elle  devait  tourner  à  leur  profit, 
et  que  nous  devons  la  repousser.  Je  ne  puis  partager  celle  crainte;  les 
partis  extrêmes  travaillent  à  s'emparer  de  tout;  nous  les  rencontrons 
partout  I  nous  les  rencontrons  dans  les  élections,  dans  la  presse,  dans  la 
garde  nationale,  je  ne  veux  pas  dire  à  cette  tribune... 

—  Pourquoi  pas  ?  interrompit  M.  Joly. 

t  Je  ne  m'y  refuse  pas,  reprit  M.  Gui2ot;  c'est  une  preuve  de  plus  à 
Tappui  de  ce  que  J'avais  l'honneur  de  dire. 

»  Nous  les  rencontrons  partout  ;  partout  ils  travaillent  à  s'insinuer ,  à 
s'emparer  de  la  force  qui  est  devant  eux.  Est-ce  une  raison  de  nous  méfier 
de  tout  ;  est-ce  une  raison  de  renoncer  à  tout,  aux  élections,  à  la  tribune, 
à  la  garde  nationale?  Non,  non  ! 

>  Que  les  partis  extrêmes  s'efforcent  autant  qu'ils  voudront,  ils  seront 
battus  partout.  (Marques  d'approbation.)  Toutes  nos  institutions,  par 
leur  libre  et  complet  développement,  toutes  nos  institutions  tourneront 
contre  eux  :  ce  qui  se  passe  depuis  six  ans  m'en  donne  la  complète  assu- 
rance. Que  les  élections  se  fassent,  que  la  garde  nationale  agisse,  que  la 
tribune  parle,  que  la  presse  écrive,  que  les  fortifications  de  Paris  s'élè- 
vent, toutes  les  forces  tourneront  contre  les  partis  extrêmes.  Us  y  trouve* 
ront  peut-être  des  diamps  de  bataille,  mais  certainement  des  défaites. 

(Très-bien!) 

•  Les  fortifications  de  Paris,  vous  croyez  que  les  factions  s'en  empare- 
ront, vous  croyez  qu'elles  s'y  enfermeront:  elles  le  tenteront  peut-être, 
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lleoiaira,  et  elles  Mtooenot  coaune  elles  oot   purloot   iehooé  Jus- 

>  J'ai  encore  plus  Toi  que  Thonorable  M.  de  Lamartine  et  dans  nos  in- 
stitations,  et  dans  le  lM)n  sens  et  dans  l'énergie  de  mon  pays.  Je  sais  que 
c'est  vne  conc^tioa  lâboriensc,  rade  ;  Je  sais  qu'il  en  coftte  d'avoir  à  se 
défendre  contre  l'inrasion  des  factions  et  des  bronillois:  dans  noire  organi* 
salion  sodale,  il  faut  s'y  résoudre.  Messieurs  ;  c'est  la  liberté  même;  c'est 
à  celte  épreuve  que  les  gens  bonnêles,  que  les  hommes  sensés  grandissent 
et  deviennent  les  maîtres  de  leur  pays. 

»  Soyez  tranquilles,  MesôeurSi  sur  les  fortifications  de  Paris,  comme  Je 
le  sois  sar  les  âeetions,  comme  Je  le  suis  snr  la  garde  nationale.  Elles 
seront  défendues,  elles  seront  possédées  par  le  même  esprit  de  conservation 
et  de  paix  qui,  depuis  dix  ans,  à  travers  toutes  nos  lulles,  a  prévalu  dans 
tonte  notre  histoire  et  qui  fait  notre  gloire  comme  notre  sûreté.  >  (Mouve- 
ment prolongé  d'assentiment.) 

M.  Garnier-Pagès  répondit  avec  amertume  que  les  hon- 
nêtes gens  sont  ceux  qui ,  dans  la  garde  nationale,  dans  les 
élections, à  la  tribune  viennent  direct  soutenir  ce  qu'ils 
pensent,  sans  intérêt  personnel  ;  que  les  brouillons  sont  ceux 
qui  trouvent  mauvais  >  quand  ils  sont  dans  l'opposition ,  ce 
qu'ils  ont  trouvé  bon  quand  ils  étaient  au  pouvoir.  L'orateur 
ne  croyait  pas  que  TEurope  eût  besoin  d'être  rassurée ,  et 
savait  très-bien  que  ce  n'était  pas  cpnlre  elle  que  le  projet 
de  loi  était  présenté  et  soutenu.  Oui,  TeOet  qu'on  en  entend 
est  d'une  nature  tranquillisante  pour  l'Europe  *,  ce  que  Ton 
veut,  c'est  de  dénaturer  rosprit  français ,  c'est  de  lui  per- 
suader que  dans  aucune  circonstance,  dans  aucun  cas,  il 
ne  doit  songer  à  autre  chose  qu'à  la  guerre  défensive.  Il  ne 
s'agit,  en  rassurant  l'Europe ,  que  do  protéger  la  France^  et 
non  d'autre  chose. 

Mauvais  pour  la  défense  du  territoire ,  le  projet  était  en- 
core dangereux  pour  la  liberté.  Ml  Garnier-Pagès  invoquait 
l'autorilé  du  maréchal  Soult.  <(  Il  n'a  pas  voulu,  ajoutait-il, 
qu'on  pût  dire  qu'un  militaire  aussi  distingué  que  lui,  qui  a 
fait  tant  de  prodiges,  qui  s'est  montré  si  habile  lieutenant 
de  Napoléon ,  il  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  dire  qu'il  était  ar- 
rivé un  jour  où  il  avait  cru  que  les  fortifications  de  Paris, 

Àrm.  hist,  pour  1841.  S 
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âelleâ  que  Ton  proposÂlt,  fassent  Mfles.  Quant  à  Topinion 
de  Tempereur,  elle  n'est  consignée  que  dans  un  volume 
apocryphe  de  ses  mémoires ,  et  dès  Jois  le  maréchal  Soult 
avait  eu  raison  de  dire  :  que  Napoléon  avait  pu  fortifier 
Paria  et  qu'il  ne  Tâvait  pas  fait.  Il  vaut  mieux ,  et  cela  est 
possible^  que  la  population  parisienne  défende  Paris  hors 
de  Paris;  on  se  bat  mieux  loin  des  femmes,  des  vieil- 
lards, des  enfantSi  des  riches  et  des  richesses,  qu'au  milieu 
de  tout  cela.  L'orateur  né  pensait  d'ailleurs  pas  <pje  Paris 
fortiné  pût  être  invincible  ;  sans  doute  il  pouvait  être  dé<- 
fendu,  mais  au  loin,  à  25  ou  30  lieues  ]  à  cette  distance  il 
pouvait  rêtre  avec  plus  d'avantage  et  moins  de  périls. 
—  L'un  n'empêche  pas  l'autre!  interrompit  une  voix. 

4  On  dit  que  rmi  n'empêche  pas  Tiulre!  répliqua  M.  Garnier-Pagès. 
Ah  !  si  nous  entendions  les  finances  comme  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  si  nous  disions  :  Je  ne  sais  pas  bien  les  fortifications  que  je 
Tondrais,  mais  j*en  tcux  ;  si  nous  disions  :  Nous  avons  tout  ce  qu*i1  faut, 
comme  Ta  Tait  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  en  regardant 
M.  le  ministre  des  finances,  qnl  n*a  pas  dit  oni  ;  si  nous  disions  que  rien 
■e  notts  manque,  oh  !  à  la  bonne  heure.  Si  nons  avions  des  trésors.  Je 
m'inquiéterais  bien  un  peu  pour  la  liberté;  je  m'expliquerai  tout-k-rheure 
à  ce  sujet  ;  mais  Je  tiendrais  peu,  sous  d'autres  rapports,  à  ce  qu'on  dé- 
pensât 200  millions.  Oo  dit  200  millions,  ]e  crois  que  c'est  davantage 

Si  le  ministre  des  finances  avait  tout  ce  quil  Tant  pour  fah«  les  IbrlUkle 
tlotts.....  Mab  voyex,  il  dit  que  non!  (Rire  général.)  Qn*M-U  pour  pour- 
voir aux  dépenses  de  vos  fortifications  et  à  la  défense  de  Ta  France 
ailleurs  qu'à  Taris?  U  a  la  possibilité  d'un  emprunt.  H  a  tout  ce  qu'il  faut, 
et  il  faut  qu'il  emprunte!  Expliquez-moi  ce  phénomène  économique. 
Quant  «^  md,  je  ne  le  comprends  pas  ;  ainsi  on  n'a  pas  de  l'o^  comme  oii 
veut. 

»Qaand  M.  le  rapporteur  a  dit,  dans  ane  antre  drconstanee,  à  une 
époque  où  il  fit  son  discours  ministre...  il  en  fait  beaucoup  de  discours 
ministres  ;  il  en  fait  quand  il  est  ministre,  il  en  fait  quand  il  veut  l'être, 
il  en  fait  toujours  ;  quand  M.  le  rapporteur  disait  que  la  France  et  l'An- 
gfeterreataient  leé  denx  plus  gros  budgets  dn  monde,  ponr  montrer  leur 
force,  ee  n'était  pas  apparemment  des  budgets  de  dépenses  qnll  par- 
lait, c'était  sans  doute  des  budgets  de  recettes;  car,  si  c'était  une  force 
pour  le  pays  que  le  budget  des  dépenses^  nous  serions  extrêmement  forts, 
puisque  le  nôtre  s'accroît  chaque  année.  Si  le  budget  des  itcettes  était 
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aiiRi  liApoiiibto  inn  votts  Mt«  IMi  loqifenble,  «a  lie  mirait  tâietof 
trop  cher  la  défense  du  territoire.  Non  ;  mais  on  peut  mieux  tmpiayer 
]es  sommes  qne  toos  allez  dépenser  pour  fortifier  Paris.  Non,  on  ne  sau- 
rait adieter  trop  cher  la  défense  de  Paris,  mUa  atee  200  taillions  vous 
feriez  plna  faeroas  ne  veniez  faire.  Je  ne  pais  pas,  moi  qui  ne  snis  pas 
Biîlitairey  vous  dire  ce  que  tous  pourriez  faire.  Je  vous  citerai  seule- 
ment quelques  exemples,  et  tous  me  réfuterez  si  je  me  trompe  ;  Je  m*j 
attends.  Je  vous  dirai  qu'avec  les  intérêts  de  ces  200  milliODS,  et  tous  en 
dépenserez  bien  davantage,  qu'aTcc  les  états-majors  quMl  (hndra  pour 
diriger  et  sorveiller  ces  travaux,  avec  les  dépenses  de  réparations,  vous 
tariez  une  somme  assez  forte,  Je  m*en  suis  assuré,  pour  donner  une  re- 
traite aux  sous^fflciers  et  aux  soldats  après  vingt-cinq  ans  de  service. 
Dans  ma  conviction,  vous  auriez  toujours  de  vieux  soldats,  de  vieux  sous- 

olBciers,  et  vous  seriez  plus  forts  qu'avec  des  novices Je  dirai  de  ptn^ 

qn*avee  la  somme  qne  vous  voulez  consacrer  à  la  défense  de  Paris»  vous 
poorriez  établir  des  chemins  ide  fer  qui  sillonneraient  la  France  et  per- 
mellraient  dans  un  instant  donné,  avec  quelques  mesures  prises  d'avance, 
à  la  garde  nationale  mobile  d'un  grand  nombre  de  départements  de  venir 
an  secours  de  Paris  s'il  était  attaqué. 

•  Je  dirai  que  J'aimerais  mieux  qu*au  moment  du  péril,  peat-êlre  me 
tr«aspé-je,  mab  enfin  j'ai  besoin  de  le  dire  parce  qne  je  le  crois  vrai, 

J'aimenâa  mieux  qu'au  moment  du  péril,  pendant  un  an  o^  deux  ans, 
Youa  eusâez,  et  vous  le  pourriez  avec  200  millions,  cent  mille  hommes 
de  troupes  de  plus  qui  ne  seraient  pas  battues,  et  auxquelles  se  rallieraient 
les  restes  de  nos  armées  après  une  débite  ;.et  si  cent  mille  hommes  se 
trouvaient  autour  de  Paris,  Tennemi  oserait  beaucoup  moins  y  venir  qne 
S'il  y  Avait  des  mnrailles.  » 

L'orateur  ajoutait  à  ces  dépenses  celles  des  servitudes 
qui,  suivant  lui ,  s'élèveront  à  beaucoup  plus  de  150  mil- 
lions. EnGn,  il  exposait  conunent  la  liberté  courrait  des  dan- 
gers; comment,  par  exemple,  en  1830,  après  Tabdifcation  de 
Charles  X,  lorsque  M.  d'Ârgout  vint  proposer  Tavènement 

0 

du  duc  de  Bordeaux,  Lafayette  n'eût  pu  dire  :  II  est  trop 
tard!  Il  n'eût  pas  été  trop  tard  si  Paris  eût  été  fortifié. 

•  Je  supplie  la  gauche,  disait  M.  Garnier-Pagès  en  terminant,  je  sup- 
plie la  gauche  de  se  rappeler  ses  défianceè  passées,  et  de  se  demander  si 
le  discours  de  M.  le  ministre  des  alTaires  étrangères  n'est  pas  assez  dair. 
Je  dirai  de  ee  diseoura  ce  qu'a  dît  dans  une  autre  circonstance  un  de  ses 
pins  bcmorables  amis,  M.  de  Broglie:  Vous  avez  entendu  M.  le  miniBire 


36  HISTOIRE  DE  FRANGE  (1841). 

dataCMm  élniigèrai;  rEoropecst  rassttrée.  La  Franot  ne  doit  purMre. 
Esfr^edalr?» 

.  SB  Jaimrièr.  —  La  discussion  générale  étant  épuisée, 
M.  Thiers  prit  la  parole  pour  la  résumer  et  s'attacha  à  ré- 
tablir, en  leur  donnant  de  nouveaux  développements,  les 
considérations  exposées  d'une  manière  si  lucide  dans  son 
rapport,  mais  si  vivement,  si  éloquemment  combattues  par. 
quelques-uns  des  adversaires  du  projet.  Les  deux  grandes 
autorités  de  Yauban  et  de  Napoléon  furent  religieusement 
défendues  parle  rapporteur,  et  leurs  opinions,  dont  on  avait 
contesté  ou  la  valeur  ou  rauthenlicité,  semblèrent  en  défi- 
nitive appuyées  sur  des  documents  irrécusables.  (M.  de  La* 
martine,  du  reste,  présenta  d'autres  documents  qui  les  con- 
tredisent avec  une  apparence  de  vérilé  tout  aussi  grande.  ) 
Après  avoir  insisté  longuement  sur  ce  point ,  sans  toutefois 
renoncer  à  y  revenir,  Torateur  examinait  le  système  qui 
aurait  consisté  à  faire  une  capitale  militaire  hors  de  Paris. 
Cette  peasée  ne  pouvait  être  celle  d'hommes  politiques.. 
Comment  en  efiTet  concevoir  que  dans  une  invasion  le  gou- 
vernement laiss&t  à  Tennemi  Paris  avec  ses  immenses  res- 
sources ,  ses  moyens  de  contributions ,  son  empire  moral , 
pour  se  placer,  par  exemple,  à  Orléans  ou  k  Tours.  Est-ce 
qu'on  peut  ainsi  diviser  la  France,  laisser  la  force  politique 
dans  Paris,  la  force  morale,  ïa  force  des  richesses,  la  force 
de  population,  de  contributions,  pour  aller  placer  une  mal- 
heureuse garnison  à  Orléans  ?  Cela  n'est  pas  admissible  un 
instant.  Quand  il  faut  porter  la  force  à  Tintérieur,  il  est 
évident  qu'il  n'y  a  pas  à  hésiter;  c'est  dans  la  véritable  ca- 
pitale politique ,  la  capitale  morale ,  la  capitale  des  richesses 
et  de  la  population,  qu'il  faut  placer  la  résistance,  car  c'est 
tout  cela  qu'on  veut  enlever  à  l'ennemi.  Il  est  vrai,  de  tous 
les  pays,  que  lorsqu'on  a  frappé  leur  capitale ,  on  lésa 
frappés  au  cœur;  et  si  l'Autriche,  la  Prusse,  l'Espagne,  même 
après  l'occupation  de  leur  capitale,  ont  présenté  encore 
quelque  résistance,  c'est  qu'elles  avaient  derrière  elles  la 
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Russie  et  rAngleterre  pour  les  soutenir  :  telle  n'est  pas 
notre  situation ,  puisque  les  fortifications  sont  construites 
dans  rhypothèse  de  Fisoleinent  de  la  France. 

On  avait  dit  :  Les  fortifications  affaibliront  le  cœur  des 
Parisiens  ;  M.  Tbiers  répondait  :  Les  fortifications  ôteront 
tout  prétexte  à  ceux  qui  voudraient  rendre  Paris  à  Fétranger. 

On  avait  écrit  :  Le  commerce  fuira  Paris  fortifié,  et  cette 
ville  cessera  d*6tre  la  capit.ale  de  la  civilisation.  Et  pourquoi 
donc ,  répliquait  le  rapporteur ,  les  pays  où  Fart  des  fortifi- 
cations a  fait  le  plus  de  progrès ,  la  Hollande  et  la  Belgique, 
sont-ils  cependant  les  pays  les  plus  commerçants  ?  Est-ce 
que  les  fortifications  élevées  autour  de  Venise,  de  Gènes,  de 
Hambourg,  d'Anvers,  de  Lille  ont  fait  fuir  le  commerce  de 
ces  villes? 

Mais,  (dbjecte-t-on  encore,  que  fera  le  gouvernement 
'  dans  Paris  assiégé?  Il  restera ,  cofilinue  M.  Tbiers ,  au  plus 
fort  du  danger.  L'bistoire  atteste  que  U  où  le  gouverne- 
ment est  tout  entier  avec  une  attitude  ferme  et  convenable» 
U  décuple  la  force  au  lieu  de  Taffaiblir  :  ainsi  le  sénat  romain 
reste  dans  Home  après  Capoue*,  ainsi  les  corlès  de  Cadix 
délibèrent  au  bruit  du  canon  français. 

Enfin,  est-il  vrai  que  les  fortifications  projetées  mettent 
la  liberté  en  péril?  L'orateur  avait  déjà  répondu  à  cette 
question  dans  le  rapport  :  Un  gouvernement  qui  irait  se 
servir  des  fortifications  contre  une  émeute,  avait-il  dit, 
serait  un  gouvernement  absurde  et  abandonnerait  le  champ 
de  bataille.  D*ailleurs,  sous  le  nouveau  gouvernement,  de 
nouvelles  ordonnances  de  juillet  n'étaient  point  probables  \ 
mais ,  fussent-elles  possibles,  un  principe  ne  triomphe  que 
quand  il  est  appuyé  sur  le  droit  ;  quand  il  constitue  un  crime, 
comme  les  ordonnances,  il  ne  peut  être  victorieux. 

Restait  la  question  de  système  ;  elle  portait  avec  elle  tout 
le  sort  de  la  loi ,  car  on  était  gteéralement  d'accord  qu'il 
iaut  fortifier  Pftris;  on  différait  sur  les  moyens.  Vouloir  dé« 
fendre  une  capitale ,  et  une  capitale  aussi  importante  que 


38  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1S41). 

Piirâ,  avec  de  simples  ouvrages  de  campagne»  ce  aérait  s'ex- 
poser è  des  dangers  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  braver  quand 
on  peut  les  prévenir.  Il  faut  une  défense  active  ;  mais,  pour 
qu'elle  soit  possible,  il  faut  une  enceinte  qui  rassura  la  gar- 
nison et  qui  permette  à  la  population  d'aider  las  troupes  ac- 
tives ,  de  se  prêter  à  la  défense,  et  de  leur  permettre  de  se 
porterau  dehors.  A  celte  occasion,  M.  Tbiers  rappelaitde  nou- 
veau le  siège  de  Gênes  et  l'héroïque  et  heureuse  défense  de 
la  garnison  française.  Au  contraire,  Oporto,  Varsovie,  àé> 
fendues  par  de  simples  ouvrages  de  campagne,  n'avaient  pu 
résister  à  l'attaque.  Sans  doute  les  lignes  de  Torrës-Vedras 
n'ont  point  été  emportées  :  mais  cette  position  est  une  Pé^- 
ninsule  bordée  sur  trois  côtés  par  le  Tage  et  la  mer.  Les 
flottes  anglaises  étaient  là ,  et  la  ligne  de  montagnes  qui 
coupe  la  Péninsule  était  elle-même  protégée  par  300  pièces 
de  canon  en  batterie,  et'  par  -70^000  hommes  à  peu  près. 
Que  pouvait,  à  lextrémité de  la  Péninsule^  Ifasséna  sans 
vivres  et  avec  42,000  hommes  seulement  ? 

Le  rapporteur  concluait  en  démontrant  que  l'adoption  de 
tout  amendement  qui  aurait  pour  but  de  faire  triompher  iso» 
lément  le  système  d'enceinte  ou  celui  de  forts  détadiéa,  serait 
la  ruine  du  projet.  Ce  serait  diviser  les  suffrages,  et  faire 
voter  à  quelques  voix  une  loi  qui  devrait  être  votée  an  moins 
,  A  la  presque  unanimité.  En  eflët ,  vienne  un  ministère  qui 
veuille  se  rendre  populaire  \  il  renonce  à  ce  projet  de  quel« 
ques  voix.  Cela  peut  arriver  ^etlaloi  demeoresans  exécution^. 

27  Jamier.  —  La  question  de  système  avait  été  plus  spé^- 
cialement  réservée  pour  la  discussion  des  articles.  On  ari- 
vait  déjà  d'ailleurs  que  la  grande  majorité  était  favorable  au 
projet  de  fortifications  ;  seulement ,  parmi  les  membres  qui 
formaient  cette  majorité  eDe-niême,  tous  n'entraient  pas 
dans  les  vues  de  la  commission  9ur  le  système  de  fbrtiAca- 
tiens  qn'il  convenait  d'adopter. 

C'est  ainsi  que  MM.  de  Bsaumont,  Jan?ler|  Schneider 
proposèrent  d'amender  la  loi. 
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Saîvrat  M.  de  i^àiimont ,  il  suffls9it  «  pour  lu  défepse  (te 
Paris,  d*établir  à  Saint-Denis  et  à  Charenton  des  placer  80- 
lidemeiit  fortifiées  sur  une  large  échelle ,  pouvant  contenir 
les  aisenaux,  les  casernes  et  tons  les  magasin^  nécessaire^ 
pour  7  rassembler  un  grand  matériel  de  position  et  de  cam- 
pagne; les  vivres  »  les  fourrages,  etc.,  etc.  Cet  amendement, 
défendu  par  MM.  Joly  et  Arthur  de  LabonrdontiaYe,.pui$ 
combattu  par  le  maréchal  Sébastiani  et  M.  de  Ctjabaud- 
Latottr,  fût  rejeté  à  une  grande  majorité. 

De  quelque  côté  que  pût  venir  la  tyrannie ,  M»  Janvier  ne 
voulait  pas  travailler  à  la  rendre  invincible  \  il  ne  voulait 
être  ni  son  complice  ni  sa  dupe.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il 
avait  proposé  une  modification  au  projet  de  loi^  mais 
comme  Tamendement  du  général  Schneider  avait  la  môme 
portée ,  sinon  le  même  sens,  M.  Janvier  n'insista  point  pour 
le  maintien  de  celui  qu'il  avait  rédigé. 

L'amendement  du  général  Schneider  était,  en  réalité,  ui} 
projet  Douvean,  et  ne  laissait  subsister  de  celui  de  la  com- 
mîaûûn  rien  que  ees  mots  :  <(  Il  faut  fortifier  Paris,  n  Und 
ceintare  d'ouvrages  permanents  aurait  été  construite  auK 
environs  et  sur  les  abords  de  la  capitale,  à  4,000  mètres  au 
moins  de  distance  du  mur  actuel  de  Toctroi  \  ce  mur  d*octroi 
eAI  été  ini-mème  flanqué  et  renforcé  aux  endroits  où  cette 
précaution  eût  été  nécessaire. 

Mais  ne  pouvait-on  pas ,  du  reste,  considérer  ce  plan 
comme  la  reproduction  de  celui  du  maréchal  Soult  en  1832  ? 
Dans  l'opinion  de  M.  de  Rémusat  et  de  M.  Thiers,  c'était  la 
raine  même  du  projet  en  discussion ,  et  les  bononMes 
membres  n'en  voulaient  d'autre  preuve  que  l'appui  «léme 
que  lui  prêtaient  les  adversaires  de  la  loi ,  MM.  de  La- 
martine, de  Vatry,  etc.  En  effet,  bien  qu'il  reproduisit 
jusqu'à  un  certain  point  l'ancien  système  des  forts  détaetaés, 
il  était  appuyé  par  plusieurs  députés  au  nom  de  la  liberté. 
Deux  hommes  qui,  placés  sur  le  méoie  plan  ^  ooaopeot  dans 
la  dimbie  une  haute  position  parlempntah'e ,  voisine  du 
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pouTOir  dont  ils  sont  séparés  par  les  circonstances  autant 
que  par  une  dissidence  d'opinions,  MM.  Duhure  et  Passy, 
se  prononcèrent  aussi  pour  l'amendement^  Du  reste ,  ni 
Tnn  ni  Tautre  ne  considéraient  la  question  comme  une 
question  de  ministère;  et,  quel  que  d&t  être  le  sort  de 
la  loi,  ils  étaient  persuadés  que  Texislence  du  cabinet  n*^n 
serait  pas  compromise,  comme  on  l'avait  iiisinué;  eux- 
mémes,  en  votant  contre  lui  en  cette  occasion,  lui  promet- 
taient leur  vote  pour  la  loi  des  fonds  secrets.  Parmi  les^ 
discours  les  plus  remarquables  qdi  avaient  encore  été  pro- 
noncés en  faveur  de  Tamendement,  nous  devons  ciieic  ceux 
de  MM.  de  Lamartine  et  Mauguin.  MM.  Odilon  Barrot  et 
Arago  défendirent  le  projet  de  la  commission.  Enfin,  après 
plusieurs  séances  de  débats  plus  techniques  que  politiques, et 
qui  d'ailleurs  n'apportaient  pas  avec  eux  d'idées  nouvelles, 
la  Chambre  prononça  le  rejet  de  Tamendement  à  la  ma* 
jorité  de  61  voix  (236  contre  175). 

V^  Février.'-Bès  lors,  tous  le»  articles  du  projet  de  loi  de 
la  commission  approuvé  par  le  gouvernement  se  trouvaient 
implicitement  consacrés.  L'art.  3  donna  lien  à  quelques  ex* 
plications  sur  la  question  de  savoir  si  lestravaux  de  l'enceinte 
et  des  ouvrages  avancés  seraient  exécutés  simultanément, 
de  manière  à  ce  qu'aucun  des  deux  systèmes  ne  parût  et  ne 
pûtobtenirla  préférence.  Le  président  do  conseileflirmaqu'il 
en  serait  ainsi  ;  que  les  travaux  s'exécuteraient  simultané- 
ment et  de  l'une  à  l'autre  rive  de  la  Seine  successivement, 
ainsi  que  le  gouvernement  le  jugerait  opportun.  Enfin ,  un 
nouvel  article,  sous  le  n""  7,  fut  intercalé  dans  la  loi  ;  il  éta- 
blissait que  la  ville  de  Paris  ne  pourrait  être  clœsée  parmi 
les  places  de  guerre  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale.  L'idée 
première  de  cet  amendement,  rédigé  par  le  président  du 
conseil,  avait  été  donnée  par  M.  Lherbette. 

Restait  le  vote  sur  l'ensemble  :  il  donna  237  boules  blan- 
ches contre  162  boules  noires. 

La  Qiamhre  de$  pain  fut  i  son  toar  saisie  de  oe  |MK>jet  de 
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loi  (i"  février),  et  toiU  d'abord,  elle  se  rnoolra  disposée  à 
le  discuter  avec  le  soin>  la  maturité  qu'elle  a  coutume  de 
porter  dans  Texamendes  lois  spéciales.  Le  gouvernement  put 
même  craindre  un  instant  que  son  succès  ne  fût  plus  vive- 
ment ou  plus  sérieusement  disputé  qu'il  ne  Tavait  été  dans 
l'autre  Chambre. 

16  iffl«.T-La  commission,  qui  avait  choisi  pour  président 
M.  Mole,  et  pour  rapporteur  M.  Meunier,  pensait  qu'il  était 
utile  et  opportun  de  protéger  Paris  par  des  fortifications; 
mais  elle  faisait  subir  au  projet  du  gouvernement  une  mo- 
dification très-grave;  elle  substituait  une  simple  enceinte  de 
sûreté  à  Tenceinte  bastionnée  ;  elle  adoptait  des  ouvrages 
casemates  établis  sur  le  périmètre ,  ayant  pour  points  prin- 
cipaux Saint-Denis,  Charenton,  les  hauteurs  d'Ivry  et  le 
Mont-Valérien, 

23  Mars.  —  M.  de  Broglie  rompit  un  long  silence  parie- 
mentaire  pour  prêter  au  gouvernement  l'appui  de  son  habile 
dialectique.  La  majorité  de  la  commission  avait  repoussé  ridée 
delà  possibilitéd'une  guerre  d'invasion  dans  Pétat  actuel  des 
espriUen  Europe,  M.  de  Broglie  objecta  qu'il  y  aura  toujours 
des  chances  dcf  collisicm  entre  les  hommes,  des  chances  de . 
guerre  entre  les  peuples  ;  il  y  en  aura  tant  qu'ils  auront  des 
pr^ugés,  des  passions,  des  intérêts  qpposés,  tant  que  l'hu- 
manité  restera  telle  que  Dieu  l'a  faite.  Il  y  a  donc  toujours 
danger  de  voir  quelques  différends  s'élever  entre  nous  et 
tel  ou  tel  de  nos  voisins.  Or,  ajoutait  l'orateur,  si  cela  ar- 
rive demain,  dana  un  an,  dans  dix  ans,  je  ne  sais  quand,  je 
ne  sais  pourquoi,  si  hi  querelle  s'échauffe,  si  la  guerre 
éclate,  s(Mnme8-nous  sûrs  qu'elle  s'arrêtera  tout  court  à 
l'objet  mèand  du  différend,  qu'elle  ne  gagnera  pas,  bon  gré 
nudgré,  de  proche  en  proche?  Sommes-nous  sûrs  qu'elle 
ne  déliassera  pas  les  intentions,  les  prétentions  primitives 
des  parties  belligérantes?  Nous  ne  sommes  plus  au  temps 
des  guerres  isolées  :  oa  ne  voit  plus  les  cabinets  passer  al- 
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ternatiyement  d'une  aWance  à  use  autre,  sans  se  soucier  du 
passée  sans  songer  au  lendeimin. 

<  Tout  a  bien  changé  depuis  lors,  continuait  M.  de  Broglie.  Il  existe  de 
nos  jours  entre  les  trois  grandes  monarchies  militaires  du  Nord,  il  existe 
entre  ces  grandes  puissances  et  les  puissances  du  second  ordre,  soit  en 
Allemagne,  soit  en  Italie,  Je  ne  Tenx  pas  dire  une  conttdënllaa,  à  IKea 
ne  plaise  !  je  ne  dirai  pas  même  une  allianee,  ce  serait  encore  aller  trop 
loin,  mais  je  dirai  une  solidarité  naturelle  qiA  ne  se  fonde  sur  aucun  traité 
spécial,  qui  n*a  rien  d'agressif  contre  personne;  mais  qui  les  tient  étroi- 
tement unies,  et  ne  leur  permet  guère  de  se  s^Nurer.  Cette  soliiiarité  a  pris 
naissance  dans  les  éTènements  de  nos  grandes  guerres,  dans  Topinion 
qu'elles  se  forment  de  la  puissance  relative  de  la  France,  dans  le  souveoir 
des  revers  qu'elles  ont  essuyés  en  agissant  isolément,  dans  le  souTcnir  des 
succès  qu'elles  ont  obtenus  en  agissant  de  concert.  Cette  solidarité  s'est 
affermie  par  les  traités  de  1815,  par  la  garanUe  mutuelle  que  ces  traitée 
ont  stipulée,  par  raliribulian  qu'ils  ont  faite  à  certains  Ëtats  de  sujets  mé- 
contents de  le  devenir,  de  sujets  difflciles  à  contenir  et  à  gouverner  ;  elle 
dérive  enfln  et  surtout  de  l'identité  de  position  où  se  trouvent  les  gonver* 
nements  de  ces  États  vis-à-vis  de  cet  aspect  4c  réforme  politique  qui  tra- 
vaille aujourd'hui  tous  les  peuples.  > 

Dans  cet  état  de  choses,  le  $taiu  quo  est  leur  {wemler  be- 
soin ;  quiconque  prononce  le  mot  de  guerre  derient  par  oek 
même  l'auxiliaire  de  Tennemi  oommun.  Quand  le  mot 
guerre  est  prononcé  ;  le  gouvernement  russe  pense  à  la  Polo» 
gne  ;  le  gouvernement  autrichien  songe  à  Tltalie  ;  le  gonver^ 
nement  prussien  voit  pe  lever  devant  lui  le  flintâme  de  Vur 
nité  allemande  ;  toutes  les  puissances  du  second  ordre  en 
Italie  se  serrent  contre  L'Autriche;  toutes  les  puissances  du 
second  ordre  en  Allemagne  se  serrent  contre  la  Prusse,  de 
n'est  pas  là  le  résultat  d*un  concert  prémédtté ,  ni  même  un 
calcul  du  moment»  c'est  un  mouvemait  iosUnctif.  Vienne 
donc  le  cas  d'une  guerre ,  lit  France  a  toute  TBorope  sur 
les  bras.  Au  premier  moment,  l'ennemi  réunira  sur  nos 
flroQtières  des  forces  supérieures  auK  nêtres.  Sans  doute  ^ 
avec  le  temps ,  la  France  est  en  état  d'apposer  sur  ses  ttùm- 
tières  des  forces  au  moins  égales  i  oelies  qui  poufnnie&t 
venir  l'attaquer  ;  mais  il  lui  but  du  temps.  Il  (kiit  Thitei^ 
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▼eotioii  des  Chambres  pour  les  nouvelles  levées  et  les  pré- 
pantife  nécessaires;  il  faut  le  poids  des  eireonstances  pour 
éreiUer  l'énergie  d'un  pays  libre  ;  il  fttut  le  développement 
progressif  de  l'esprit  public  pour  que  la  mobilisation  des 
gardes  dviques  ne  soit  pas  un  vain  mot  :  tandis  que  chez 
nos  voisins  où  régnent  des  monarchies  militaires,  libres 
dans  leur  action ,  tout  est  toujours  prêt.  Nous  devons  tou- 
jours nous  altendre  à  être  pris  au  dépourvu.  Par  cela  seul 
que  nous  sommes  un  gouvernement  libre ,  où  les  pouvoirs 
sont  partagés ,  où  les  ministères  changent  sans  cesse,  où  les 
partis  s'entravent  mutuellement,  où  les  petites  économies 
sont  de  grandes  affaires,  où  l'opinion  publique,  ce  qu'il  y  a 
de  plus  mobile  au  monde ,  emporte  tour-à-tour  les  esprits 
d'un  objet  à  un  autre ,  nous  ne  serons  jamais  aussi  bien  pré- 
parés f  soit  pour  l'attaque ,  soit  pour  la  défense ,  que  des 
monarchies  purement  populaires.  De  ces  raisonnements, 
l'orateur  tirait  comme  conséquence  la  nécessité  de  fortifica- 
tions pour  la  capitale.  Ces  fortiBcations  devront  remplir  trois 
Gonifitions  : 

Il  faut,  premièrement,  qu'elles  mettent  Paris  en  état  de  se 
déftodre  par  lui-même,  par  ses  propres  ressources,  par  ses 
forces  naturelles,  avec  ses  35  à  40,000  hommes  de  garnison,, 
ses  80,000  hommes  de  garde  nationale  régulière  et  les  gardes 
nationaux  mobiles  de  la  ville  et  de  la  banlieue  :  il  le  faut 
pour  que  l'armée  active  puisse  conserver  la  liberté  de  ses 
mouvements.  Il  faut ,  en  second  lieu ,  que ,  dans  le  cas  où 
Paris  serait  attaqué,  il  ne  puisse  Téire  qu'à  l'aide  d'un  dé^ 
ploiement  de  forces  immenses  et  d'un  appareil  de  siège  im- 
mense^ il  le  faut^  parce  que  tout  déploiement  de  forces, 
perce  que  tout  appareil  de  siège  considérable  exige  des  com- 
munications assurées ,  des  convois  innomlH*ables  et  conti- 
nuels, chose  impossible  quand  on  laisse  derrière  soi  une  ar- 
mée intacte  et  des  places  fortes  non  réduites.  En  supposant 
même  que  l'ennemi  vainqueur  pAt  s'avancer  Jusqu'à  Paris 
avec  sécurité  pour  ses  communication^ ,  il  faut  que  les  for- 
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tereases  qû  oonstituent  la  première  enceinte  puissent  soute- 
nir chacune  un  siège  en  règle,  un  siège  long  et  meurtrier^ 
il  le  faut  pour  que  le  gouyemement  ait  le  temps  de  veiller  a 
TapproTisionnement  de  la  capitale  avec  ordre  et  diligence^ 
sans  encombrement  et  sans  emtMirras)  il  le  faut,  pour  que 
le  roi ,  les  ministres ,  les  Chambres  puissent ,  s'ils  le  jugent 
nécessaire ,  s*éloigner  du  théâtre  de  la  guerre  et  transpor- 
ter le  gouvernement  dans  quelque  place  du  centre ,  puissent 
y  transporter  tout  entier,  tout  l'appareil  administralif, 
financier,  judiciaire. 

Enfin,  dans  Thypothèse  où  deux,  trois»  quatre  cita- 
delles qui  formeront  Tenceinte  extérieure  tombent  au 
pouvoir  de  Tennemi ,  il  faut  alors  que  le  chef  qui  comman- 
dera dans  Paris ,  simple  général  ou  ministre  de  la  guerre , 
puisse  délibérer  librement  sur  le  parti  qui  reste  i  prendre  \ 
il  faut  qu'il  puisse  consulter  les  chances  de  la  défense  et 
celles  de  la  guerre ,  prendre  conseil  de  Tétat  des  choses  et  de 
rétatdes  esprits,  et,  à  quelque  parti  qu'il  s'arrête,  il  faut 
qu'il  puisse  obtenir  pour  Paris  une  capitulation  honorable , 
afin  que ,  dans  aucun  cas ,  Paris  ne  puisse  être  emporté  à  la 
pointe  de  Tépée  ni  livré  a  la  discrétion  du  vainqueur*  Pour 
toutes  ces  raisons,  M.  de  Broglie  proclamait  le  système  du 
gouvernement  préférable  à  celui  de  la  commission. 

«  Qu*aUendez-voas  de  ceUe  loi,  yous  qui  la  voulez  ?  disait-il  eo  termi- 
nant ;  un  grand  efTet  moral,  un  grand  effet  au  dehors  et  au  dedans  ;  vous 
voulez  porter  la  conflance  an  ccenr  des  bons  citoyens,  ne  jetez  pu  le 
trouble  dans  leurs  idées  el  la  perplexité  dans  leurs  esprits.  Vous  voulez 
décourager  ceux  qui  conspiraient  contre  notre  repos  intériear  on  contre 
notre  indépendance  nationale,  ne  leur  donnez  pas  sur  un  tel  sqjet  en 
spectacle  les  partis  aux  prises  et  les  pouvoirs  publics  divisés.  Au  dedans  vos 
ennemis,  au  dehors  vos  rivaux  vous  regardent.  Ne  détruise!  pas  votre 
ouvrage  avant  de  ravoir  conunencé.  » 

M.  Villiers  du  Terrage  vote  au  contraire  contrôle  projet  de 
loi;  on  doit,  suivant  lui ,  laisser  le  gouvernement  maître 
d'agir,  pour  la  défense  du  pays  et  de  la  capitale,  ainsi  qu'il 
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le  jugera  le  meilleur  ;  et  les  Chambres  doivent  se  borner  à 
Toter  les  fonds  qu'elles  logeront  convenables  à  c^te  desti- 
nation. 

M.  de  Ségur-Lamoîgnon  pensait  9  lui,  que  fortifier  Paris 
c^était  faire  tout  à  la  fois  un  acte  de  puissance  matérielle  et 
un  acte  d'énergie  morale  :  de  puissance  matérielle ,  en  révé- 
lant au  monde  rétendue  des  ressources  militaires  de  la 
France  ;  et  d'énergie  morale,  en  prouvant  l'inébranlable  ré- 
solution du  pays  de  maintenir  à  tout  prix  sa  dignité  aussi 
bien  que  son  ind^endance  ;  c'était  continuer  ces  grandes 
pensées  d'ordre  constitutionnel  et  d'organisation  de  la  puis^ 
sance  nationale  qui  ont  été  le  mobile  de  toutes  les  résolu- 
tions et  des  efforts  persévérants  des  Chambres  et  du  gouver- 
nement pendant  les  dix  laborieuses  années  écoulées  depuis 
1830.  De  l'adoption  de  cette  loi  dépendait  d'ailleurs  l'affer- 
missement du  cabinet  actuel,  auquel  l'honorable  orateur  té- 
moignait une  trés-vive  reconnaissance  pour  les  actes  ac- 
complis par  lui  depuis  son  avènement. 

Pour  la  première  fois  depuis  quatre  à  cinq  cents  ans ,  ré- 
pliqua M.  de  firigode,  Paris  a  vu  en  1814  et  i815  les  étran- 
gers coalisés  pénétrer  dans  ses  murs.  S'il  est  permis  de  con- 
clure du  passé  à  Tavenir,  nous  avons  du  temps  de  reste  pour 
construire ,  sans  nous  écarter  des  formes  légales ,  les  fortifi- 
cations destinées  à  préserver  Paris  d'une  nouvelle  visite.  Si 
les  bastions  et  les  bastilles  pouvaient  servir  à  quelque  chose, 
c'était  à  couvrir  le  ministère  qui  les  avait  commencés  sans 
l'aveu  des  Chambres  ^  quant  à  la  défense  de  la  capitale,  l'ora- 
teur les  croyait  fort  inutiles.  Essentiellement  mauvais  en  lui- 
même  ,  ce  projet  compromet  le  pays ,  les  institutions ,  la  mo- 
narchie, la  dynastie ,  la  fortune  des  citoyens,  sans  aucune 
compensation  pour  tant  de  dommages;  l'adopter,  ce  serait 
d'ailleurs  justifier  le  délit  constitutionnel  commis  par  le 
ministère  du  1*'  mars. 

M.  de  Goigny  défendit  le  projet  avec  une  grande  vi- 
gueur :  Tranquillisez-vous ,  disait-il  :  l'aspect  de  Paris  ne 
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lera  pas  ehaiigé,  jamais  Parts  ne  oessera  d'être  lé  foyer  dâ 
toutes  tes  sciences  et  de  tous  les  arts  ;  toujours  rétranger 
restera  tributaire  de  vos  plaisirs-,  comme  aujourd'hui»  voua 
le  verrez  partout  circulant  dans  vos  rues;  seuleiËent^  lors- 
qu'il se  promènera  sur  vos  remparts,  il  dira  :  a  On  n'ent]*e 
plus  ici  les  armes  à  la  main.  ?>  Cependant  une  cbose  sera 
changée  dans  i'aspeot  de  Paris.  Ce  ne  sera  plus  le  vieuiC 
Paris  humilié  et  courbant  douloureusement  la  tdte  au  sou^ 
venir  de  ces  légions  étrangères  bivouaquant  la  nuit  sur  Ses 
promenades ,  et  paradant  insolemment  le  jour  sur  ses  pbces| 
mais  ce  sera  Paris  régénéré,  ce  sera  Paris ,  enGn ,  déposant 
sa  vieille  honte  au  fond  de  ses  2,00a  canons,  et  brûlant  du 
désir  de  U  rejeter  à  la  fiiee  de  ses  ennemis.  Ah  l  Messieurs^ 
disait  l'orateur,  je  ne  l'appellerai  pas,  mais  il  serait  beau,  le 
jour  de  la  vengeance! 

24  Mar9.  «—  Avant  dé  discuter  la  question  spéciale,  i'an^ 
cien  président  du  Id  avril ,  M.  Mole,  établit  en  quelques 
mots  la  situation  politique  :  a  Depuis  deui  ans,  il  s'était 
passé  dans  le  pays,  et,  en  partibulier,  dans  la  Chambre 
(allusipn  à  la  coalition),  de  telles  choses^  que  le  méca<> 
nisme  de  nos  instituticms,  leur  jeu  s'était  trouvé  faussé 
ou  entravé)  il  s'était  créé,  au  sein  du  parlement  faii^-méme^ 
un  instrument,  une  tactique  de  telle  nature,  qu'aucun 
gouvernement,  aucun  cabinet  ne  saurait  y  résista*.  Autre» 
fois,  les  majorités,  moins  variables,  représentaient  toujours 
l'opinion,  les  sentiments,  les  impressions  du  pays.  Il  d'en 
a  plus  été  ainsi  depuis  qu'un  fatal  exemple  a  été  donnée 
depuis  que  les  partis  les  plus  opposés^  les  adversaires  les 
plus  décidés,  oubliant  leur  rancune  ou  voilant  leur  dra* 
peau,  ont  montré  qu'ils  sauraient  â  toute  heure  se  réunir 
et  s'entendre  pour  avoir  le  nombre  et  frapper  le  pouvoir 
d'interdiction.  C'est  ainsi  que  le  ministère,  par  l'organe  du 
maréchal  Soult,  avoue  qu'un  autre  système  de  défense  suc- 
rait bien  pu  encore  être  préféré,  si  les  nécessités  politiques 
n'avaient  pas  amené  la  combinaison  des  deux  procédés.  9^ 
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Uorataur  syoutaitque^  prié  de  s'expliquer  sur  ces  nécessités 
politiques  au  sein  de  la  commission  ^  M.  le  président  du 
conseil  avait  répondu  qu'elles  ressortaientdes  mesures  adop-< 
tées  par  ie  précédent  ministère  :  la  loi  était,  en  effet»  Tex pres- 
sion de  la  politique  et  des  craintes  du  1"  mars.  En  modifiant, 
le  projet  comme  le  proposait  la  commission,  la  Chambre  ra- 
mènerait le  cabinet  actuel  en  quelque  sorte  à  ses  propres  con- 
fictions.  Après  ces  prélim^res»  M.  Mole  entrait  plus  pro- 
fondément dans  le  sujet,  et  admettait  la  possibilité  d'une 
nouTclie  coalilion,  sans  touterds  regarder  cette  coalition 
comme  probable.  La  France  a  au  milieu  de  l'Europe  une  si- 
taatioti  particulière  ;  elle  marcheà  la  tète  des  peuples  civilisés 
dans  ta  voie  des  réformes  sociales  et  politiques.  Avant  la  ré* 
volution  de  1789,  les  écrivains  avaient  donné  le  signal  et  jeté, 
sur  toute  la  surface  du  globe,  des  germes  que  nous  voyons 
encore  m  développer  dans  le  nouveau  monde  comme  dans 
Tancien.  Il  s'est  établi,  entre  elle  et  les  autres  peuples,  une 
sorte  de  communauté  intellectuelle  qui  lui  fait  rencontrer  chez 
eux  de  vives  sympathies,  tant  qu'elle  ne  froisse  pas,  qu'elle 
ne  menace  pas  un  sentiment  plus  fort  que  ces  sympathies, 
celui  de  leur  nationalité.  Mais  les  gouvernements  qui  repo- 
sent sur  un  principe  politique  intérieur  tout  diflKrent  du 
nôtre,  s'inquiètent  de  notre  influence  pendant  la  paix  et 
même  dans  la  guerre,  redoutent  notre  esprit  encore  plus 
que  nos  armes.  Si  les  souvenirs  do  Gharlemagnei  de 
Louis  XTV  et  da  Napcdéon  leur  ont  laissé  un  profond  om- 
brage, ceux  de  1791,  de  cette  guerre  qui  semblait  faite  à  )a 
fbrme  politique  de  tonte  la  société  européenne ,  aux  trônes 
et  aui;  principes  qulls  soutenaient,  ont  établi  entre  tous  les 
États  du  Continent  un  lien,  une  solidarité  d'intérêt  presque 
indépeodammentde  leur  volonté.  C'est,  en  quelque  sorte,  une 
conatitutioa  nouvelle  de  l'Europe,  partagée  désormais  entre 
deux  prindpes.  Toute  querelle  un  peu  sérieuse  qui  s'élève 
entre  deux  Etats  peut  appeler  l'intervention ,  réclamer  le 
conoours  de  la  France;  et,  du  moment  où  la  France  paraît 
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dans  la  carrière,  les  deax  principes  se  trouvent  en  présence, 
et  chacun  d*eux  appelle*  à  son  secours  tous  ceux  qui  le  re- 
connaissent, qui  ont  foi  en  lui  ou  intérêt  à  le  défendre.  Des 
deux  parts,  on  a  compris  le  danger  que  courait  la  civilisa* 
tion,  si  la  force,  si  les  armes  se  mêlaient  jamais  d'une  lotte 
où  le  temps  et  Texpérience  doivent  seuls  prononcer. 

•  11 7  a  eu»  ajootaU  roratear,  il  y  a  eu  une  époque  qui  téoiolgnera  aux 
géaérallons  Tulures  de  la  sagesse,  de  la  modéralion.  si  pleine  de  lu- 
mières que  la  France  et  tous  les  gouvememenls  ont  su  garder  au  milieu 
d'une  grande  épreuve.  Celte  époque  est  celle  de  notre  réyolulion  de  1830. 
La  France  dît  alors  à  VEurope,  etyeus  le  bonheur  de  lui  servir  d*organe  : 
«  La  base  de  ma  politique  est  le  respect  de  la  foi  Jurée  ei  de  l'indépea- 
danee  de  toutes  les  nations.  >  Le  premier,  Messieurs,  j'introduisis  les 
mol£  de  non  intervention  dans  la  langue  internationale  ;  j'essayai  de  sub- 
stituer ce  principe  de  l'indépendance  de  chacun  à  celui  qui  depuis  1814 
avait  dominé  sur  le  Continent.  Mutuellement  et  de  bonne  foi,  les  deux 
natures  de  gouvernement  s'acceptèrent;  les  sociétés  traditionnelles  et  les 
aodétés  nouvelles,  au  lieu  d'aspirer  à  se  détruire,  rendirent  hommage  aux 
lumières  de  notre  temps,  en  n'admettant  entre  elles  de  rivalités  et  de 
luttes  que  dans  les  voies  de  l'amélioration  des  hommes,  du  progrès  de 
leur  industrie,  de  leur  bien-être  et  de  leur  richesse,  les  défiances  réci- 
proques s'évanouirent,  et  l'on  put  constater  alors  cominen  rBurope  re- 
douterait de  se  voir  arrachée  à  ces  voies  tontes  pacifiques,  combien  une 
coalition  nouvelle,  et  dans  laquelle  clic  entrerait  tout  entière,  lui  paraî- 
trait une  nécessité  regrellable,une  source  inextricable  de  difficultés  et  d'em- 
barras. • 

M.  Mole  expliquait  encore  la  manière  dont  s'était  formée» 
puis  brisée  Falliance  anglaise.  Aucnn  ministàre  n'avait  ja- 
mais cru  que  cette  alliance  pût  nous  apporter  un  notable  ac- 
croissement de  puissance  ou  d'influence  ;  mais  on  savait  que 
l'Angleterre ,  dégagée  de  tous  ses  liens  avec  nous ,  pouvait 
se  réunir  au  Continent,  et  que,  de, ce  moment,  nous  serions 
menacés ,  ou  de  rester  seuls  dans  toutes  les  questions  qui 
s'élèveraient  dans  le  monde,  on  de  voir  l'Europe  se  coaliser 
contre  nous,  si  nous  entreprenions  de  faire  triompher  par 
la  force  notre  volonté. 

Cette  possibilité  d'une  coalition  suffisait  pour  justifier  le 
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projet  de  fortifier  Paris;  c'était  même  pour  mieux  attdndre 
ce  bat  que  la  commission  avait  modifié  le  système  adopté 
par  le  gouvernement. 

• 

«  Yonlez-TOiis  nroir,  joutait  M.  Mole,  ee  qui  a  pins  contribué  que 
font  le  reste  à  présenrer  le  monde  d*une  conflagralUm  ?  Cesl  que  sincère- 
ment, réellement,  des  deux  côtés  on  n'a  pas  cru,  les  gouvernements  et  Les 
peuples  n'ont  pas  pensé,  qu'elle  fAt  inérilable.  En  France  toutefois,  et  aussi 
ttlleurs,  n  s'est  rencontré  quelques  esprits,  et  même  de  ceux  qui  par  leur 
nainre  on  leur  portion  peuTent  influer  sur  les  événements^  qui  ont  donlé 
que  les  deux  principes,  tout  en  paraissant  s'accepter  riSdproquement  dans  le 
présent ,  aient  pu  faire  autre  chose  -que  d'ajourner  leur  lutte.  Il  en  est 
même,  et  si  je  ne  voulais  éviter  tout  ce  qui  pourrait  passionner  ce  grand 
débat,  je  dirab  qu'il  y  a  chez  nous  une  opinion,  un  parti,  qui  croit  que  les 
deuxprincSpes  s'excluent,  prononcent  en  secret  leur  proscription,  qu'on  ne 
peut  trop  têt  se  trouTer  en  mesure,  afin  d'éviter  toute  surprise;  que  la  France, 
en  un  mot,  doit  attendre  qu'on  l'attaque,  mais  prendre  et  garder  l'attitode 
d'un  athlète  toujours  prêt  au  combat.  Je  veux  le  dire  en  passant,  et  le  dire  à 
*mon  pays  très-baut  pour  qull  l'entende,  cette  opinion  ne  procédé  point  des 
bits»  mais  bien  des  préventions  enracinées  dans  un  petit  nombre  d'esprits. 
Si  jamûs  notre  gouvernement  l'adoptait,  si  elle  pénétrait  le  pouvoir  lui- 
même,  tous  les  maux  qu'on  redoute  deviendraient  inévitables.  Dans  l'ordro  < 
moral,  la  foi  crée.  Vous  créerez  le  danger  en  y  croyant.  De  part  et  d'autre  il 
faudra  se  garantir  contre  une  chance  universellement  redoutée.  Nul  ne 
voudra  être  en  retard  sur  ses  voisins  ;  et  de  précaution  en  précautmn,  de  dé- 
fiance en  défiance,  à  force  d'émulation  et  de  prévoyance,  les  frais  de  la 
guerre  seront  faits,  les  sources  de  la  prospérité  auront  partout  tari  avant 
que  persdhne  ait  donné  le  signal  du  combat;  ear  celui  qui  le  donnera.  Mes- 
âeurs,  assumera  sur  lut,  sur  sa  mémoire,  une  responsabilité  dont  il  lui  sera 
demandé  compte  de  génération  en  génération.  C'est  dominé  assurément  par 
de  telles  pensées,  entraîné  par  la  conscience  d'une  lutte  hnminente  et  géné- 
rale, que  le  ministère  du  1«'  mars  a  voulu  fortifier  Paris.  Il  ne  fallait  rien 
moins  que  la  prévoyance  d'un  danger  prochain  et  formidable  pour  inspirer 
une  résolution  si  désespérée.  • 

Enfin,  rtionorable  pair  reproduisait  quelques-uns  des  argu- 
ments déjà  mis  en  avant  à  cette  Chambre  ou  à  celle  des  dépu- 
tés, et  terminait  en  citant  ces  paroles  d'un  homme  de  guerre, 
du  fils  du  maréchal  de  Tavannes  :  «  Le  camp  fortifié  au  pied 
»  tutu  grande  ville  où  $' assemblent  deux  rivières,  ne  peut 

Atm,  hisU  pour  iS&l.  4 
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»  Un  forcé  4tu  combat*  De  troi$  pomi$  ie  paf$  iéparés  ée 
9  fioUreSi  fum  pn^  Kre  toujours  libre  ;  V armée  êeukment 
»  assurée  d'une  rivière  peut  être  incommodée  de  pUts  puie^ 
»  santSj  de  cavcUerie  faisant  des  forts  et  des  ponts  haut  et 
y^  bas  de  la  rivière^  pour  rompre  les  vivres  de  tous  cutis.  » 
A  propos  de  Tenceinte  de  défense  qui  entoarait  Paris  de  son 
temps,  H.  de  Tayannes  disait  encore  :  «  Le  roi  Henry  IF^, 
»  en  Fan  1589,  faillit  de  peu  prendre  Paris  à  coupe  depé- 
»  tard^  par  la  porte  Saint-Germainj  qui  fut  un  temps  aban^ 
»  Notifias.  iSî,  par  eau,  il  eût  donné  â  Visle  du  Palais^  il 
»  l'emportait.  Il  avait  gagné  les  fauxbourgs  par  fimpru^ 
»  dence  du  sieur  de  Rosne,  qui  pensait  garder  cette  grande 
»  enceinte  çveç  peu  de  gens,  où  U  f aillait  cent  mille  hommes. 
D  Les  rois,  ajoute  M.  de  Tavaanes»  ne  fortifieni  jamais  ia 
»  ville  de  Paris,  n'y  pouvant  faire  facilement  des  citadelles 
M  valables.  Mais  n  la  division  de  VEstat  advient^  elle  sera 
»  ruinée  et  fortifiée,  si  Dieu  n'y  met  la  main»» 

Le  maréchal  Soult  répondit  à  M.  Mole  qu'en  effet,  le 
gouTernement  subissait  en  ce  moment  des  nécessités  po- 
litiques :  ces  nécessités  étaient  imposées  par  l'honneur,  la 
sûreté,  la  dignité  de  la  France.  Du  reste ,  le  cabinet  du  29 
octobre  avait  proposé  ce.  que,  dans  sa  conviction,  il  croyait 
utile»  digne  et  convenable,  quels  que  fussent  les  précédents,^ 
sans  avoir  égard  à  l'origine  du  projet^  origine,  d'ailleurs, 
plus  ancienne  qu'on  ne  Tavait  prétendu  ]  le  président  du 
conseil  la  faisait  remonter  à  Tépoque  des  désastres  de  Wa-. 
terlqo.  Sans  rentrer  dans  une  discussion  a  peu  près  épuisée,, 
il  se  bornait  à  proclamer  que  Paris,  fortifié  par  une  enceinte 
bastionnée  et  par  un  camp  retranché,  ajouterait  à  la  force 
matérielle  du  pays  plus  qu'une  valeur  de  150,000  hommes. 
Aussi  le  gouvernement  n'acceptait-il  aucun  des  amende- 
ments proposés. 

Le  système  de  la  commission  fut  ensuite  défendu  par 
M.  de  Caux  et  combattu  par  le  maréchal  Molitm*.  M.  d'Al- 
ton«Shée  et  le  général  Pelet  prirent  encore  la  parole ,  te 
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vnswm  pootfo  les  foitificatioos,  le  leeond  qo  faveur  du 
sjrfltèaie  du  gouTememeot. 

2S  M  are*  -r  Après  ua  dîâcouro  du  général  CastoUane, 
qui»  à  défiuit  d*un  amendemeot  plua  large,  déclara  voter 
pour  celui  de  la  commiMon,  la  Oiambre  entendit  uo  homme 
spéoîat  ea  cette  matière,  celui  même  à  qui  était  confiée  la 
direction  des  travaux  de  forlififiation,  ie  général  Dode  de  la 
BninerJCL 

L'orateor  prit  la  question  à  aon  origine,  qu*il  plaçait  en 
1818,  et  en  fit  Thistorique ,  voulant  démontrer  que  c'était 
Ut  une  disposition  dont  Tidée  n'était  point  particulière,  ou 
personnelle  au  gouvernement  qui  l'avait  mise  en  mouve- 
mcot  Sou»  ce  rapport,  le  ministère  actuel  pouvait,  à  bon 
droit,  la  revendiquer  tout  aussi  bien  que  celui  qui  l'avait  or* 
donnée  ;  le  président  du  conseil  n'avait  fait  que  trouver  eil 
voie  d'exécution  des  idées,  des  projets  que  lui-même  avait 
essaye  de  faire  arriver  à  terme  quelques  années  auparavant. 
L'honorable  général  appuyait  sa  thèse  sur  l'autorité  d'un 
exemple  donné  par  les  États-Unis  depuis  la  guerre  de  1814, 
et,  plus  récemment  encore,  en  1839,  au  sujet  des  affaires 
du  Maine  :  La  législature  n'avaitrcUe  pas  une  première  fois 
voté  100  millions  pour  rétablissement  de  places  de  guerre 
sur  les  flrontières  maritimes,  et  plus  tard,  157  millions  et 
64,000  hommes,  pour  renforcer  le  système  de  défense  de 
rUnion?  Mais  l'orateur  s'arrêtait  plus  spécialement  sur  les 
mesures  adoptées  par  un  pays  plus  Toisin  de  la  France,  la 
Confédération  du  Rhin,  dans  ie  but  de  la  défense  commune, 
c'est-à-dire  l'exécution  de  places  nouvelles  de  guerre  et 
l'amélioration  des  places  anciennes.  En  vertu  des  traités 
de  1815,  la  Confédération  avait  dû  faire  porter  ses  tra- 
vaux sur  quatre  points  :  Luxembourg,  Mayence,  Lan- 
dau, et  un  quatrième  que  les  protocoles  ne  désignaient 
point  Spécialement,  mais  qui  devait  être  situé  sur  le  Haut- 
Rhin.  Pendant  vingt  ans ,  l'Allemagne  avait  hésité  entre 
Rastadt  et  Ulm  -,  puis  étaient  survenues  les  craintes  de  guerre 
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de  1840,  et  Ton  avait  trancbé  la  diflacalté  en  fortifiant  les 
deux  placeSi  en  donnant  satisfaction  aux  deux  intérêts  qui 
étaient  en  lutte.  Les  préoccupations  de  la  France  étaient 
donc  légitimes,  et  le  gouvernement  était  excusable  d'avoir 
exécuté  ce  que  Ton  a  fait  de  Tautre  côté  du  Rhin  dans  des  cir- 
constances moins  défavorables.  Il  n*y  avait  donc  point  ici  de 
nécessité  politique  étrangère  à  la  nécessité  militaire,  et  la 
France  agissait  par  une  nécessité  de  défense.  Or,  cette  né- 
cessité de  défense  de  Paris  exigeait,  suivant  l'orateur,  la  ré- 
union des  deux  systèmes,  Tenceinte  continue  et  les  forts  dé- 
tachés. Une  première  considération  le  démontrait ,  notre 
organisation  militaire  composée  de  deux  éléments  distincts, 
mais  destinés  cependant  à  concourir  ensemble  :  l'armée  et 
la  garde  nationale.  Tandis  que  celle-ci  défendra  l'enceinte, 
la  troupe  de  ligne  défendra  les  ouvrages  extérieurs.  Ce  se- 
rait d'ailleurs  une  dépense  presque  en  pure  perte  que  l'exé- 
cution d'un  système  incomplet,  dans  lequel  une  des  deux 
lignes  de  défense  n'aurait  pas  le  degré  de  force  et  la  perfec- 
tion qui  assurent  son  succès.  Si ,  à  Tienne,  en  1805  et  en 
1809,  les  faubourgs  avaient  été  fortifiés  plus  solidement,  ces 
fortifications  n'eussent  pas  été  inutiles. 

Mais  des  objections  avaient  été  faites  :  on  avait  pensé 
que,  malgré  ses  fortifications,  Paris  ne  serait  point  hors  de 
la  portée  de  projectiles  incendiaires,  tels  que  les  fusées  à  la 
Gongrève.  L'efiet,  d'ailleurs  inconnu  encore  de  ces  projec- 
tiles, semblait  au  général ,  au  moins  dans  le  présent,  très- 
contestable  :  jusqu'ici,  en  effet,  ils  n'ont  été  employés  dans 
les  sièges  que  comme  un  auxiliaire  peu  important  des 
bombes,  des  obus  et  des  boulets  rouges.  Quant  aux  objec- 
tions tirées  de  la  dépense ,  l'orateur  rassurait  à  ce  sujet  les 
esprits.  Les  chiffres  présentés  offraient  toutes  les  garanties, 
et  s'il  y  avait  eu  accroissement  de  dépense  pour  les  canaux, 
les  ports,  etc.,  c'est  que  les  devis  avaient  alors  été  très-lé- 
gèrement faits,  et  que«  d'autre  part,  dans  ces  sortes  de  tra- 
vaux près  de  la  mer,  le  long  des  rivières,  il  sui^rient  sou- 
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vent  des  événements  de  force  majeure  et  tout- à -fait 
inattendus.  Le  général  terminait  en  démontrant  de  son  point 
de  vue,  contrairement  A  la  pensée  de  la  commission,  que  la 
zone  de  servitude  de  250  mètres  serait  suffisante,  et  que  les 
craintes  conçues  pour  le  renchérissement  de  la  main-d'œu- 
vre dans  les  travaux  privés  étaient  sans  fondement. 

M.  de  Noailles  combattit  ensuite  le  projet.  FortiGer 
Paris,  c'était,  non  pas  peut-éire  crée^  un  danger  pour  la  li- 
berté, mais  c'était  au  moins  mettre  aux  mains  du  gouver- 
nement une  puissance  militaire  plus  grande,  une  garnison 
plus  nombreuse  et  plus  isolée  autour  de  Paris  \  c'était  faire 
germer  dans  Tesprit  du  prince,  peut*étre  une  idée  exagérée 
de  sa  puissance ,  qui  pouvait  lui  donner  le  désir  d*en  faire 
usage  ^  c'était  exalter  Tesprit  militaire  ;  c'était  préparer  de 
loin,  non  pas  le  renforcement  du  pouvoir  monarchique,  mais 
rétablissement  du  pouvoir  militaire  ;  c'était  créer  un  moyen 
plus  puissant  sans  doute  de  réprimer  le  désordre,  mais, 
après  la  victoire,  une  tentation  plus  grande  aussi  de  la  con- 
server par  le  despotisme  permanent  L'orateur  montrait  en- 
core ,  comme  suite  inévitable  du  projet ,  les  finances  rui- 
nées, la  France  affaiblie  et  privée  d'améliorations  utiles  \  la 
capitale  attristée  et  appauvrie ,  le  dernier  coup  porté  aux 
provinces  par  la  centralisation ,  et  tout  cela ,  pour  un  but 
que  Ton  n'atteindrait  pas  etqu'il  était  d'ailleurs  inutile  de  se 
proposer.  En  effet,  Paris,  môme  fortifié,  ne  pourrait  pas  se 
défendre,  et ,  en  second  lieu ,  il  n'aurait  pas  à  se  défendre  ; 
une  coalition  européenne  n'était  plus  probable.  M.  de 
Noailles  terminait  en  reproduisant  un  argument  déjà  plu- 
sieurs fois  dirigé  contre  le  cabinet  :  Le  29  octobre  ne  disait 
en  cette  circonstance,  disait-on,  qu'accepter  l'héritage  d'un 
ministère  dont  il  était  destiné  à  modifier,  arrêter,  changer 
la  politique. 

M.  Guizot  répondit,,  comme  l'avait  déjà  fait  le  maréchal 
Soult,  que  le  cabinet  actuel  avait  répudié  jdans  cet  héritage 
ce  qm  ne  convenait  pas  à  ses  opiilions,  à  sa  politique  ;  ja- 
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mais  m^ui-e  D*avait  été  plus  eh  droit  de  s'attendre  i  être* 
dans  cette  Chambre  comprime  et  bien  accueillie,  et  le  mi« 
Dîstre  s'étonnait  de  l'opposition  qu'elle  y  rencontrait*  Qu'é* 
tait-ce  autre  chose  qu'une  mesure  de  défense,  de  oonserta* 
tion  et  de  paix;  un  moyen  d'apaiser  dans  les  oœors  œs^ 
souvenirs  de  revers  et  de  conquêtes  qui  jouent  encore  en 
France  et  en  Europe  un  rôle  si  triste  et  si  dangereux?  La 
France  y  donne  son  adhésion  sincère  et  sérieuse.  S'il  n'en 
était  ainsi,  en  présence  des  charges  que  cette  mesure  im-* 
pose,  des  passions  qu'on  essaie  de  soulever  en  la  discutant, 
le  pays  resterait-il  tranquille  et  immobile  ?  Non,  sans  doute  ; 
il  prendrait  part  aux  débats  et  exprimerait,  dans  iin  sens  ou 
dans  l'autre,  une  opinion  ardente.  U  n'en  fait  rien  ;  il  écoute 
les  Chambres  et  il  adhère  ;  il  approuve  gravement,  sensé- 
ment» un  peu  tristement  peut-ôtre,  et  il  a  raison;  car  dans 
une  situation  pareille,  de  telles  mesures  qui  pèsent  sur  le 
pays^  même  quand  elles  sont  nécessaires,  même  quand  dles 
lui  font  honneur,  même  quand  elles  le  relèvent  et  satisfont 
à  sa  dignité  compromit  dans  de  grands  désastres,  de  teUes 
mesures  n'inspirent  qu'une  approbation  grave  et  qui  porte 
l'empreinte  des  souvenirs  auxquels  elles  se  rattachent  et  des 
fardeaux  qu'elles  imposent.  Dans  l'opinion  de  M^  Guisot, 
l'Europe  jugeait  la  mesure  comme  la  France,  l'Europe  ne 
s'en  inquiétait  pas,  l'Europe  ne  croyait  pas  que  ce  fttt  Te  corn* 
mencement  d'une  ère  de  politique  agreflshre  et  guer- 
royante. L'Europe  pensait,  comme  nous,  que  c'était  une* 
mesure  de  défense  et  de  consèrvatton.  Ule  la  voyait  ûùné 
sans  inquiétude  ;  mais  elle  ne  la  voyait  pas  sans  quelque 
mélange  de  dépit  et  de  regrets,  comme  elle  voyait  tout  ce 
qui  pouvait  relever  Tinfluence,  tout  ce  qui  pouvait  accr(Mre 
là  force  morale  de  la  France. 

«  Messieurs,  a]ouUit  rorateur,  nous  déreadons  depuis  dix  ans,  et  atec 
quelque  succès,  quoiqn*à  travers  toutes  sortes  d\)bstacles,  la  potMque  de 
de  VuHrè  «  t  de  la  paix,  n  as  fka  t  pas  retaer  aux  ddflnsenra  de  Mita  chêêê 
les  mofmê  doat  Us  «it  beaafi^  les  saols  vayeai  qui  paliawttear.  pncnrar. 
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le Meeàs.  La  Fmoe  veut  ôMèrcmeit  li  paix;  dmIb si  It  atartlé «C liidl* 
gnilé  de  la  France  étaieot  compromises  par  la  paix  on  au  smn  4a  la  pait; 
si  elle  n*aTait  pas  satisraction,  et  une  satisfaction  toujours  croissante»  IV 
nonr  slocère  de  la  France  pour  la  paix  en  pourrait  être  altéré. 

•  L'EnropeTeat  sincèrement  la  paix.  Le  parti  de  la  paix,  de  ta  politique 
]nste  et  scnsde»  prévaut  en  Europe  depuis  dix  ans.  Mais  ne  vous  y  trompai 
pas,  ee  parti  n*est  pas  le  senl.  Et,  indépendamment  même  de  tout  mauvais  vou- 
loir» 4e  tout  mauvais  dessein,  ces  habitudes,  ces  velléités  révolutionnaires, 
qui  exercent  encore  au  milieu  de  nous  tant  de  pouvoir;  ce  penchant  à  aller  au- 
devant  des  révolutions,  en  Icaprévoyant,  en  y  croyant  ;  cette  disposition  des 
imagiiialians  à  regarder  les  révolutions  comme  toiijonrs  possibles,  comme 
tonjonrs  probables;  cette  maladie  existe  en  Europe  comme  en  France;  eUa 
a  monté  bien  haut,  elle  a  descendu  bien  bas  dans  la  société  européenne.  Il  y 
a  partout  des  esprits  passionnés  et  légers  qui  se  croient  et  sérieux  et  con~ 
servateurs  par  excellence,  et  qui  cependant,  au  bout  d'une  guerre  avec  la 
France,  entrevoient,  je  ne  veux  pas  dire  espèrent,  des  révolutions  en  France. 
Il  tant  défendre  ces  esprits^là  de  leurs  propres  égai^ments;  il  (eut  qu'on 
puisse  entrevoir  la  guerre  avec  la  France  sans  qu'il  en  résulte  une  révolu- 
tion en  France;  il  faut  mettre  votre  gouvernement,  vos  institutions»  la  tête 
et  le  cœur  de  votre  société,  à  l*abri  d*un  pareil  danger  11  Taut  persuader  à 
tout  le  mondé  en  Europe  qu'une  révolution  en  France  n*est  pas  possible,  et 
que,  ftl-en  la  guerre  à  la  France,  on  ne  viendrait  pas  dans  Paria  changer 
son  gouvernement.  (Très-bien!)  Il  faut,  Messieurs,  que  cette  admirable  m* 
gesse»  que  IVxpérieDce  et  l*adversilé  avaient  enseignée  au  vieux  roi  de 
Prusse»  devienne  la  sagesse  obligée  de  tous  les  souverains.  Par  là  vous  ren- 
drez au  parti  sensé,  au  parti  de  la  bonne  politique,  de  la  politique  conserva- 
trice en  Europe»  un  service  immense  ;  vous  feres  flaire  à  la  politique  de 
l'ordre  et  de  lapaix  un  grand  passes  les  fortifications  de  Paris  tourneront  an 
profit  de  la  sagesse  de  tout  le  monde»  au  profit  de  tous  les  gonvemements.a 

Si  le  projet  de  loi  n'était  pas  compromis  par  ramende- 
meat ,  il  était,  suivant  le  ministre,  tellement  aCEkibll  qu'il 
pehlait  les  trois  quarts  de  sa  valeur.  Le  gouvernement  lui« 
même  en  serait  affaibli,  profondément  affaibli,  en  France 
et  en  Europe:  Oui,  répétait  M.  Guizot,  en  France  et  en 
Europe!  eh  pourquoi?  pour  une  réduction  de  quelques 
millions  et  la  suppression  de  quelques  bastions  et  de  quel* 
ques  fossés  ! 

Presque  tous  les  orateurs  qui  jusqu'alors  avaient ,  dans 
cette  enceinte,  refusé  leur  vote  au  gouvernement,  l'a- 
vaient du  moins  accordé  à  la  commission.  Bien  peu  encore 
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avaient  repoussé  absolument  toute  espèce  de  fortifications; 
M.  le  comte  d'Harcourt  fut  de  ce  nombre  :  Tbonorable 
membre  exposait  que  la  fortification  des  capitales  a  été,  dans 
tous  les  temps,  un  signal  de  décadence.  Vous  n'avez  point 
encore  fait  la  guerre  sur  le  Continent ,  disait-il  aux  hommes 
de  juillet^  et  vous  voulez  débuter  par  faire  des  murailles; 
vous  faites  de  la  paix  à  tout  prix  et  vous  allez  encore  vous 
réfugier  sous  le  canon  de  la  capitale.  ^  Ouvrez  l'histoire  : 
Alexandre,  César,  la  république  française»  Napoléon»  rien 
do  tout  cela  n'a  commencé  parfaire  des  murs  ;  au  contraire, 
c'est  ordinairement  par  là  qu'on  finit!  M.  d'Harcourt  pensait 
également  qu*une  mesure  aussi  énorme  ne  pouvait  être  con- 
sacrée, légitimée  que  par  une  grande  manifestation  natio- 
nale ,  par  Tunanimilé  de  la  législature  ;  or,  à  cet  égard ,  la 
division  avait  régné  dans  la  Chambre  des  députés  et  elle 
régnait  dans  le  ministère  ;  la  Chambre  des  pairs  elle-même 
n'était  ni  plus  compacte  ni  plus  homogène  sur  cette  ma- 
tière ;  on  avait  môme  été  jusqu'à  dire  qu'elle  était  presque 
entièrement  opposée  au  projet. 

26*27-29  Mars.  — La  question  avait  été  approfondie  dans 
tous  les  sens.  Cependant,  l'empressement  des  hommes  de 
tous  les  partis  à  faire  prévaloir  l'opinion  qu'ils  croyaient , 
en  cette  circonstance ,  utile  au  pays  était  si  grand,  le  dé- 
bat, quelle  qu'en  pût  être  l'issue,  favorable  ou  non  au 
gouvernement»  entraînait ,  dans  les  deux  cas ,  de  si  graves 
conséquences,  que  la  discussion  générale  était  encore 
loin  d'être  terminée,  bien  qu'elle  fût  épuisée  peut-être. 
C'est  ainsi  que  MM.  Persil ,  de  Fesenzac ,  le  général  Saint- 
Gyr-Nugues,  Viennet,  de  la  Moskowa,  Gautier,  Lebrun» 
Charles  Dupin  »  Bresson ,  de  CriUon ,  d'Argout ,  Mole,  Soult, 
le  général  Tiriet ,  le  général  Cubières  et  Cousin  occupèrent 
encore  la  tribune,  parlant  tour-à-tour  pourou  contre  le  projet 
avec  vivacité,  animation,  souvent  même  avec  profondeur, 
mais  pourtant  sans  faire  jaillir  de  ce  choc  d'opinions  quel- 
que lumière  qui  montrât  le  problème  sous  un  jour  nouv^u. 
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La  clôture  de  la  discussion  générale  fut  enfin  prononcée , 
et  le  30  mars  le  rapporteur  la  vint  résumer.  Il  concluait  en 
déclarant  que  la  commission  voulait  que  Paris  fût  défendu 
an  loin  ;  qu'elle  avait  examiné  la  question  sous  le  point  de 
vue  politique  et  non  pas  seulement  sous  le  point  de  vue 
de  la  fortiQcation  ;  elle  avait  voulu  qu'on  n'exposât  pas 
Paris,  par  le  système  adopté,  à  des  sacrifices  qui  ne  lui 
semUaient  pas  utiles  au  salut  de  la  France. 

Le  débat  redevint  sérieux  lors  de  la  discussion  des  arti- 
cles. Le  général  de  Fleury,  qui  prit  le  premier  la  parole , 
laissant  la  question  de  principe  sur  laquelle  il  avait  d'a- 
bord insisté,  examina  la  question  de  système.  Il  exposa 
les  motifs  qui  lui  faisaient  rejeter  l'enceinte  continue  sans 
forts  détachés.  Dans  ce  système,  dès  la  première  appa- 
rition des  assiégeants,  quelques  parties  de  la  ville'  se  trou- 
veraient exposées  aux  effets  de  Tartillerie  ennemie  -,  dans 
une  situation  où  Pordre  est  la  première  nécessité  du  ser- 
vice. Tannée  serait  mêlée  confusément  avec  la  population. 
Cette  enceinte  enfermerait  l'armée  ainsi  dépourvue  de  la  pro- 
tection des  forts  avancés  et  s'opposerait  à  toute  l'activité 
qu'exige  une  bonne  défense  extérieure ,  la  seule  réelle- 
ment puissante  ici.  Enfin,  elle  pouvait  être  bloquée. 

Les  forts  détachés  seuls  étaient  également  insuQisants.  Us 
offraient  entreeux  de  larges  intervalles  et  des  découverts  qui 
permettraient  à  un  ennemi  très-supérieur  en  nombre  de  les 
traverser  pour  arriver  au  cœur  de  Paris  laissé  sans  défense 
immédiate  -,  ils  pouvaient  être  assiégés  isolément ,  si  l'en- 
nemi n'était  pas  assez  nombreux  ou  assez  audacieux  pour 
tenter  de  les  dépasser,  et  la  chute  d'un  seul  d'entre  eux  dé- 
couvrait et  livrait  Paris  sans  enceinte.  D'ailleurs,  leurisole^ 
ment,  permettant  rigoureusement  à  l^nnemi  d'en  investir 
quelques-uns, de  les  envelopper  par  les  travaux  d'attaque,  il 
en  résultait  qu'on  ne  pouvait  évaluer  qu'à  peu  de  jours,  sans 
les  préciser  toutefois ,  la  durée  de  leur  résistance ,  et  qu'on 
était  contraint  à  des  dépenses  considérables  pour  organiser 
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leur  intérieur,  qui  devait,  dans  ce  cas,  satisbire  à  tous  les 
besoins  d'une  place  assiégée,  avoir  manutentions,  hôpitaux 
et  magasins  de  toute  espèce. 

Le  projet  seul  du  gouvernement  satisfaisait  à  toutes  les 
exigences.  Nous  entrons  avec  l'honorable  général  dans  les 
raisons  techniques  et  spécialement  militaires  sur  lesquelles  il 
appuyait  son  opinion. 

Et  d'abord,  Tenceinte  protégée  contre  une  attaque  de  vive 
force,  par  les  ouvrages  avancés,  Tennemi  ne  peut  plus  dé- 
passer les  forts,  traverser  leur  ligne  et  pénétrer,  par  un 
mouvement  rapide ,  au  cœur  de  Paris  ;  il  est  arrêté  et  con-* 
traint  de  se  préparer  à  un  siège  en  règle.  Avant  d'arriver  à 
Tcnceinte ,  il  faut  qu'il  soit  maître  de  plusieurs  des  forta 
avancés  et  puisse  protéger  ses  flancs  contre  l'armée  défen- 
sive. Mais ,  comment  parvenir  à  ce  but  quand  Tarmée  dé- 
fensive est  là,  appuyée  surl'enceinte^  pour  empêcher  que  les 
forts  puissent  être  isolés  et  enveloppés?  Dans  celte  favora- 
ble position,  la  durée  de  la  résistance  d'un  fort  ne  peut  se 
calculer,  parce  qu'il  tient  à  un  grand  ensemble  dont  toutes 
les  parties  se  prêtent  un  mutuel  secours,  parce  que  tous  ces 
forts  sont  comme  les  bastions  d'une  même  place  et  que  cha- 
cun d'eux  est  protégé  par  des  forts  collatéraux  et  par  l'en- 
ceinte en  arrière  qui  battent,  par  leur  artillerie,  les  empla- 
cements des  grandes  lignes  que  l'ennemi  est  obligé  de 
développer  pour  ses  travaux  d'attaque;  parce  qu'enfin,  l'ai^ 
niée  défensive,  dans  des  positions  fortes,  ou  par  la  nature  ou 
par  l'art,  prendrait  d'enfilade  et  de  revers,  les  chemine* 
ments,  les  logements,  les  batteries  de  l'ennemi,  en  interrom- 
prait perpétuellement  la  construction  et  les  détruirait  sou- 
vent par  des  attaques  sans  relâche  et  de  jour  et  de  nuit 
Dans  l'hypothèse  même  où  plusieurs  forts  auraient  suc- 
combé, l'enceinte  serait  encore  à  l'abri  contre  une  attaque 
de  vive  force,  et,  plus  qu'aucune  autre  place,  capable  d'une 
longue  résistance.  En  eflTet,  le  tracé,  en  raisoi^  de  l'immenae 
étendue  qu'il  embrasse,  étant  presque  en  ligne  droite,  offre 
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à  kenntoii  le  méoie  fropt  qae  le  sien ^  Tassiégé  ne  peut 
être  enveloppé ,  il  lutte  contre  rartillerie  ennemie  avec  an 
nombre  de  pièces  au  moins  égal  et  avec  des  batteries  éta- 
blies d^afanee  et  solidement  construites  contre  un  assiégeant 
qui  a  tout  i  créer  sous  les  feux  croisés ,  multipliés,  domi* 
nants  de  la  place ,  et  qui  est  exposé  à  Faction  des  sorties  fa- 
cilitées par  les  talus  des  contre-escarpes  et  aux  attaques  de 
Tannée  défensive  protégée  par  les  forts  conservés.  •—  C'est 
Tassiégeant  qui  sera  enveloppé. 

Après  avoir  ainsi  fait  ressortir  les  avantages  du  système 
du  gouvernement ,  le  général  terminait  en  démontrant  Tin- 
suffisance  de  celui  de  la  commission. 

Bans  toute  cette  grande  question,  personne  n'avait  attaqué 
plus  vivement  le  projet  que  la  presse  légitimiste  ;  plusieurs 
orateurs  crurent  pouvoir  expliquer  la  position  qu'elle  avait 
prise  dans  le  débat  par  la  crainte  qu'ilslui  attribuaient  de  voir 
Paris  à  jamais  fermé  à  une  invasion  étrangère,  seul  moyen 
qui  pût  ramener  sur  le  trône  de  France  le  petit-6ls  de 
Charles  Xf  seule  espérance  qui  restât  aux  amis  de  la  légiti- 
mité. Cependant,  à  la  Chambre  des  députés»  le  grand  orateur 
du  parti,  l'éloquent  député  de  Marseille,  s'était  retranché 
dans  le  silence  ;  à  la  Chambre  des  pairs,  M.  de  Brézé  était 
jusqu'alors,  lui  aussi,  demeuré  simple  spectateur  du  débat , 
ou,  du  moins,  n'était  intervenu  que  par  incident  et  pour 
protester  contre  les  insinuations  d'un  orateur,  au  nom  de 
Henri  F,  expression  qui ,  trouvée  inconstitutionnelle,  trou- 
bla le  calme  ordinaire  de  la  noble  Chambre  et  parut  au 
chancelier  devoir  mériter  un  rappel  à  l'ordre.  Ainsi ,  M.  de 
Brézé  n'avait  encore  pas  émis  d'opinion  sur  la  question 
elleHfnéme.  Plusieurs  membres,  adversaires  comme  lui  du 
projet  du  gouvernement ,  lui  avaient  demandé  de  garder  le 
ntence,  dans  la  crainte  que  son  opposition  ne  fût  un  obstacle 
au  snceès  qu^iis  espéraient.  C'est  ainsi,  du  moins,  qu'il  ex- 
pliqua les  motifs  de  sa  conduite  lorsqu'il  se  décida  à  prendre 
part  à  la  discussion  des  articles. 
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S*il  s'était  agi  de  lier  le  bassin  de  la  Seine  et  les  coteaux 
qui  dominent  la  capitale  à  un  système  de  défense  générale 
du  royaume ,  de  construire ,  dans  ce  but,  des  fortifications 
avancées  qui  fussent,  non  le  principe,  mais  le  complément  de 
ce  système  de  défense,  l'orateur  eût  souscrit  à  ce  projet  sans 
se  préoccuper  des  sacrifices  qui  en  résulteraient  pour  la 
France.  Mais  dans  la  pensée  du  gouvernement,  la  défense 
du  territoire  n'était  qu'une  raison  accessoire  servant  à  cou- 
vrir des  intérêts  moins  généraux  et  moins  respectables,  un 
intérêt  de  circonstance  contraire  à  Tintérét  permanent  du 
pays;  et ,  dans  ce  cas-là  même,  M.  de  Brézé  pensait  que  ce 
n'était  pas  Paris  qu'il  fallait  fortifier,  c'était  la  monarchie 
qu'il  ne  fallait  pas  démanteler.  <t  Vous  êtes.  Messieurs,  le  seul 
recours  de  la  société  en  péril,  disait*il  ;  sauvez  Paris,  sauvez 
la  France  !  »  Ainsi ,  suivant  l'honorable  pair,  il  y  aurait  eu , 
dans  celte  circonstance,  un  intérêt  attaché  au  gouvernement 
de  juillet  -,  et  cet  intérêt  eût  été  distinct  de  rmtérêt  na- 
tional. 

<r  Est-ce  que ,  reprit  le  ministre  de  Tintérieur,  est-ce  que* 
par  hasard ,  l'indépendance  du  pays ,  le  seul  intérêt  pour  le- 
quel le  gouvernement  de  juillet  réclame  satisfaction ,  ne  se- 
rait pas  un  intérêt  national  ?  Est-ce  que  l'honorable  orateur 
entend  que  le  soin  de  défendre  cette  indépendance  contre 
tous  les  risques  et  tous  les  périls  serait  le  patrimoine  exclu- 
sif  du  gouvernement  que  nous  soutenons  ?  Si  telle  a  été  sa 
pensée ,  je  l'en  remercie  et  m'y  associe  \  car,  pour  moi , 
c'est  ma  conviction.  »  «  C'est  à  ce  titre ,  ajoutait  M.  Du- 
chftlet ,  que  nous  soutenons  le  projet  de  loi  \  c'est  à  ce 
titre  que  nous  ne  cesserons  de  défendre ,  contre  toutes 
les  hostilités ,  le  gouvernement  que  nous  avons  fondé  11  y 
a  dix  ans ,  gouvernement  qui  n'a  pas  »  comme  on  l'a  dit, 
démantelé  le  pouvoir  et  livré  la  société  à  tous  les  dés- 
ordres, qui  n'a  pas  conduit  la  France  à  sa  ruiner  qui 
n'a  pas  afiaibli  son  commerce ,  son  industrie ,  mais  qui  l'a 
relevée,  rétablie  dans  sa  vraie  situation,  qui  l'a  grandie , 
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enrichie,  fortiflée^  comme  les  faits  le  prouvent  avec  éclat.  » 
La  plupart  des  orateurs  qui  jusqu^ici  avaient  parlé  en  faveur 
de  la  commission,  s'étaient^  par  une  sorte  de  contradiction, 
appuyés  sur  des  arguments  contraires  à  toute  fortification  ; 
on  commençait,  dit  M.  Ducbfttel,  par  des  raisonnements  qui 
tendaient  au  rejet  de  toute  fortification,  puis  on  terminait 
en  appuyant  Tamendement.  Il  signalait  ce  fait  à  Fattention 
de  la  Chambre.  Les  prétendus  dangers  que  court  la  liberté 
subsistent,  soit  que  Ton  adopte  Tun  ou  Tautre  projet  ]  si  la 
fortification  doit  être  contraire  à  la  liberté  même,  comment 
Tenceinte,  en  cessant  d'être  bastionnée ,  offrira-t-elle  plus 
de  garanties  à  la  liberté?  Mais,  dit-on,  si  Paris  tombe  aux 
mains  de  Tennemi,  il  sera  beaucoup  plus  difficile  de  le  re- 
prendre et  d'en  chasser  l'étranger,  qui  se  servira  des  fortifi- 
cations pourse  défendre  contre  les  armées  françaises?  A  cela 
le  ministre  répondait  :  De  deux  choses  Tune  :  ou  la  fortifi- 
cation de  la  commission  est  parfaitement  inefficace,  et  alors 
à  quoi  lx>n  dépenser  93  millions  pour  une  fortification  illu- 
soire ?  ou  elle  est  sérieuse,  et  alors  elle  pourrait  servir  à 
Tennemi  aussi  bien  que  celle  du  gouvernement. 

Restsdt  une  objection  tirée  deTintérét  financier  du  pays  et 
de  rintérôt  commercial  :  mais  quelle  économie  pouvait-on 
faire,  quels  travaux  exécuter  avec  les  47  millions  de  réduc- 
tion que  la  commission  proposait? 

«  D'abcrd,  disait  le  minislre»  comme  od  Toulait  aroir  de  son  côté  ceux  qui 
tiennent  aux  intérêts  des  contribuables  et  du  trésor,  on  vous  a  tenu  ce  lan- 
gage :  Adoptez  l'amendement  de  la  commission,  et  vous  arriverez  à  sou- 
lager les  finances,  vous  rétablirez  Tordre,  vous  apporterez  une  notable  ré- 
duction dans  les  charges  des  contribuables  ;  et  puis,  comme  on  voulait 
s'assurer  des  autres  intérêts  et  les  concilier  au  rejet  du  projet  de  loi  et  à 
l'adoption  des  amendements,  on  disait  :  Avec  ces  47  millions  vous  pourrez 
exécuter  un  grand  nombre  de  canaux  et  de  chemins  de  fer  :  ce  qui  se  con- 
cilie difGcilement  avec  l'économie  dans  les  finances  et  les  sommes  &  laisser 
entre  les  mains  des  contribuables. 

•  Hait  ce  n'est  pas  tout.  Après  avoir  promis  d'employer  les  47  millions 
à  soulager  les  contribuables,  on  a  dit  :  Ces  47  millions,  il  y  a  une  manière 
très-profitable  de  les  employer.  Ne  fortifiez  pas  Paris,  mais  créez  de  nou- 
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relies  plices  fortes  ou  à  la  frontière  ou  enire  Pirie  ai  U  fronlitee.  Bifis, 
comme  il  j  ades  personnes  qui  portent  intérêt  au  développemeiU  4e  la  na- 
rine, et  arec  raison,  on  a  offert  les  47  millions  à  la  marine  pour  déTelopper 
et  augmenter  ses  armements,  pour  construire  desMllments  à  vapeur;  de 
tdle  sorte  que  ees  47  milUoM  se  multif^ient  sous  toutes  les  foroes:  ils  aer- 
firootà  rétablir  bos  finances,  ft  créer  des  ebemliift  4e  foreldeseanuo,  à 
construire  des  places  fortes  et  k  doter  la  marine  de  baleaun  à  Yapettr.  • 
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D*ailieur8,  d'après  les  nouveaux  calculs  de  la  ^u<>u»«»^», 
ces  47  millions  ne  se  réduisaient-ils  pas  à  16  millions  seule- 
ment PEnGo,  et  M.  DuchAtel  insistait  sur  ce  point,  la  pensée 
de  la  commission,  de  Taveu  même  de  son  rapporteur, 
c'était  qu'une  fois  la  première  ligne  de  défense  forcée,  il  ne 
devait  plus  y  avoir  de  résistance  pour  Paris.  Mais  comment 
consentir  A  enlever  ainsi  à  la  ville  de  Paris  toute  chance  de 
salut  après  la  prise  des  forts  ?  à  déclarer  que,  du  jour  où  ce 
premier  succès  aurait  été  obtenu  par  l'ennemi,  la  reddition 
de  Paris  devrait  s'ensuivre?  q  II  faut,  continuait  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  il  Tant  ménager  cette  chance  extrême 
à  la  défense  -,  il  faut  supposer  que  le  gouvernement  qui  sera 
alors  à  la  tête  de  la  nation  sera  assez  raisonnable  pour  ne . 
pas  prendre  à  plaisir  une  résolution  désespérée.  Et  encore 
y  à-t-il  souvent  des  résolutions  désespérées  qui  sauvent. 
Il  ne  faut  pas  fermer  la  porte  à  ces  résolutions-là.  » 

31  Mars.  —  M.  d'Audiffret,  obéissant  aux  impressions  de 
ses  études  habituelles,  se  plaça  au  point  de  vue  financier  de 
la  question  pour  combattre  le  projet  du  gouvernement.  L'en- 
treprise des  fortifications  lui  semblait  la  partie  principale 
d'un  nouveau  système  politique  et  militaire,  qui  compromet- 
tait toutes  les  espérances  de  l'avenir,  qui  frappait  de  stéri- 
lité l'abondance  de  la  paix,  et  qui  préparait,  en  voulant  les 
prévenir,  les  dangers  et  les  sacrifices  de  la  guerre. 

Les  considérations  émises  par  l'honorable  pair,  Texposé 
sinistre  qu*il  avait  tracé  de  Tétat  de  nos  finances,  fut  reconnu 
vrai,  quant  au  passé,  par  leministredesfinances,  maisattaqué 
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par  lui  comme  inyraisembUble  en  ce  qui  concernait  l'avenir. 

Apréa  la  digression  A  laquelle  avait  donné  lieu  la  nature 
de  ces  débats,  M.  de  Montaleinbert  ramena  la  Chambre  sur 
le  véritable  champ  de  bataille.  Toutefois,  comme  prélimi- 
naire, il  discuta  ces  paroles  de  M.  Guizot  :  uTout  on  rien,» 
et  chercha  a  en  expliquer  la  portée.  On  n'avait  point  tenu 
ce  langage  à  la  Chambre  des  députés.  Là,  on  avait  trouvé 
tout  simple  que  chacun  se  crût  en  droit  de  présenter  des 
chasgements.  La  commission^  présidée  par  un  des  rivaux 
les  plus  redoutables  du  ministèrê,  avait  eu,  elle  aussi,  des 
exigences,  un  système,  des  idées  \  on  avait  dit  :  Nous  nous 
arrangerons  avec  la  commission ,.  et  Ton  s'était  arrangé 
avec  elle.  «  Mais,  ajoutait  l'orateur,  quand  on  se  présente  à 
la  Chambre  des  pairs,  on  change  de  ton,  on  fait  dire  d'a- 
vance dans  les  journaux  qu'on  n'acceptera  aucun  amende- 
ment^ n'importe  de  quelle  nature,  et  quand  on  monte  à 
cette  trA>une  pour  exposer,  dans  un  langage  dont  je  ne  con- 
teste pas  l'éloquence,  la  véritable  portée  de  la  loi,  on  vient 
nous  dire  que  nous  ne  pouvons  y  rien  changer  sans  l'é- 
nerver! C'est  l'expression  donts*est  servi  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Pour  moi,  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  ja- 
mais exprimé,  pardonnez-moi  l'expression,  avec  plus  de 
crudité  la  nullité  politique  à  laquelle  on  voudrait  réduire 
cette  assemblée.  Jamais  on  n'a  dit  plus  nettement  qu'elle 
n'avait  d^autres  fonctions  que  d'enregistrer  et  de  parapher 
les  décisions  d'autruL  » 

L'opinion  de  M.  de  Montalembert  contre  le  projet  reposait 
sur  deux  motifs  principaux  :  d'abord  en  ce  qu'il  consacrait 
les  abus  de  la  centralisation  ;  ensuite,  en  ce  qu'il  semblait 
complètement  méconnaître  la  véritable  mission  de  la  France, 
mission  d'initiation,  mission  de  propagande,  dans  le  bon  sens 
du  mot.  Ainsi ,  il  ne  fallait  plus  compter  sur  la  sympathie 
des  peuples  et  des  nations  étrangères.  C'était  un  cruel  dé- 
menti donné,  non-seulement  aux  espérances,  mais  encore 
aux  convictions  les  plus  profondes  de  l'orateur. 


64  mSTOIRE  DE  FRANCE  (1841). 

Méconnaître  l'existence  de  ce  danger,  n'était-ce  pas  d'ail- 
leurs faire  le  procès  au  pouvoir  établi  en  1830?  N'était-ce 
pas  jeter  des  doutes  sur  sa  grandeur,  son  origine,  sa  durée, 
que  de  le  montrer  contraint  de  reyétir  ce  qu'il  appelait  le 
cœur  de  la  France  d'une  cuirasse  dont  aucun  autre  pou- 
voir qui  a  régné  sur  la  France  n'a  senti  la  nécessité?  M.  de 
Montalembert  ne  dissimulait  pas  non  plusses  craintes  pour  la 
liberté  ;  il  reconnaissait  ses  excès,  et  c'est  justement  dansces 
abus  qu'il  trouvait  un  motif  d'en  redouter  la  perte.  D'aillears 
si  nous  avions  la  liberté  pour  beaucoup  de  choses  mauvaises, 
nous  ne  Tavions  pas  pour  beaucoup  de  choses  bonnes.  La  li- 
berté d'association,  la  seule  garantie  possible  contre  l'indivi- 
dualisme qui  nous  dominait  de  plus  en  plus ,  n'existait  pas 
même  en  germe  \  la  liberté  d'enseignement,  s'il  fallait  en  joger 
par  ie  projet  récemment  présenté,  devait  longtemps  encore 
être  une  illusion  en  France  ;  la  liberté  religieuse,  quoique 
garantie  par  la  Charte,  existait  plutôt  endroit  qu'en  fait,  et 
pouvait  bien  succomber  sous  des  attaques  habilement  con- 
certées. 

«  Je  Yois,  continuait  Torateur,  je  vois  bien  des  symptômes  en  France  qui 
ne  me  rassurent  pas  complètement  sur  la  durée  de  ce  bien  que  plusieurs 
personnes  croient  si  fondamentalement  établi.  11  n*y  a  pas  longtemps  qu'au 
nom  d'une  autorité  grate,  au  nom  d*ttne  commission  de  Vautre  Chambre, 
on  a  dit  que  la  France  n'était  pas  capable  de  ses  institutions..  Dans  cette 
discussion  (Fonds  secreU  ;  voir  plus  loin),  on  a  répété  Jusqu'à  satiété  qu'il 
fallait  savoir  sacrifier,  en  cas  de  besoin,  la  liberté  à  l'indépendance.  Ce  sont 
là  des  aveux,  des  symptômes,  peut-être  même  des  menaces,  qui  ne  mlnquiè- 
tent  pas,  et  en  présence  desquels  je  ne  me  sens  pas  disposé  à  décréter  par 
cette  loi  la  création  d'une  force  inconnue,  destinée  à  servir  le  premier  pou- 
voir irrégulier,  qui,  à  l'aide  d'une  émeute,  ou  le  lendemain  même  d'un  grand 
succès  à  rélranger,  s'emparera  peut-être  du  gouvernement  de  ce  pays.  Je 
crois,  en  un  mot,  que  la  dictature  eo  France  n'est  pas  aussi  impossible  qu'on 
le  pense;  assurément,  je  n'exprime  ni  ne  conçois  aucun  soupçon  iqlurieux 
pour  aucun  ministre,  pour  aucun  prince,  pour  aucune  personne  ;  mais  en 
examinant  les  forces  vives  de  ce  pays,  en  examinant  son  avenir.  Je  déclare 
franchement  que  Je  ne  vois  rien  qui  m'inspire  assez  de  ponfiance  pour  que 
Je  puisse  m'y  livrer  sans  réserve.  > 
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AiBsi  Torateur,  revenant  à  son  point  de  départ,  enga- 
geait la  Chambre,  au  nom  de  sa  dignité,  à  rejeter  le  projet 
da  gouvernement.  Dès  qu'il  avait  été  question  de  la  loi, 
n'avait-elle  pas  laissé  deviner  son  opinion  à  cette  époque, 
et  le  public  ne  ravait-il  pas  connue?  On  s'était  dit:  «La 
Cbaqpbre  des  pairs  ne  veut  pas  des  fortifications  ;  )»  puis  on 
avait  ajouté  :  «  mais  elle  les  votera.  » 

Ainsi,  le  débat  rentrait  dans  les  discussions  de  principes. 
M.  le  comte  Dam  ne  s'occupa,  lui,  que  de  Tarticle  l«^  Le 
principe  loi  paraissait  résolu  *,  il  n*y  avait  plus  d'hésitation 
qu'entre  les  systèmes  :  or,  celui  de  la  commission  ne  rem- 
plirait nullemmt  le  but  moral  qu'elle  en  espérait;  il  ne 
mettait  point  Paris  à  Tabri  d'une  attaque  de  vive  force,  il 
affaiblissait  la  défense  des  ouvrages  extérieurs ,  il  consti- 
tuait entre  l'assiégeant  et  Tassiégé  une  condition  de  lutte 
générale  ;  il  obligeait  le  gouvernement  à  avoir  toujours  à  sa 
disposition  une  armée  pour  couvrir  la  capitale,  pour  ma- 
nœuvrer entre  les  forts,  et  compenser  rinfériorilé  de  Ten- 
ceinte  par  Taccroissement  des  forces  actives  ;  enfin,  ce  sys- 
tème ne  permettait  pas  de  faire  intervenir  la  population 
comme  élément  de  défense.  L'intervention  de  la  garde  na^ 
tionale  dans  la  défense  ne  «'obtient  en  eflffet,  ou  du  moins 
n'est  efficace,  qu'à  la  condition  de  placer  entre  l'assiégeant 
et  l'assiégé  un  obstacle  qui ,  par  sa  force  de  résistance 
inerte,  inspire  conlBance  et  sécurité  à  tous,  parie  aux  yeux 
et  aux  sens  de  la  multitude,  laisse  les  citoyens  à  portée  de 
leur  famille  etdes  intérêts  qui  leur  sont  chers,  et  qui,  enfin, 
ne  puisse  être  enlevé  par  une  attaque  de  vive  force. 

M.  de  Lariboissière  pensait,  au  contraire,  que  l'enceinte 
basUonnée  n'ajouterait  rien  à  la  force  de  défense  de  Paris, 
et  que,  dans  plusieurs  circonstances,  elle  pourrait  la  com- 
promettre ;  que  la  nécessité  de  la  garder  devait  enlever  à 
l'armée  agissante  des  forces  dont  on  pourrait  tirer  un  bien  plus 
grand  parti  en  leur  donnant  une  autre  destination.  En  outre, 
en  faisant  de  Paris  une  place  de  guerre,  elle  exposerait  sans 

« 
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uiililQ  sp  population  à  toutes  les  horreurs  d*un  bombarde* 
meut  Ii*orateur  repoussait  Tenceinte  contiaue  par  une 
dernière  raison  :  il  était  convaincu  qu'elle  compromettrait 
Texécution  de  la  loi  et  empêcherait  rachèvement  des  travaux 
commencés. 

lia  Chambre  entendit  quelquea  nouvelles  explications  da 
président  du  conseil ,  et  déclara  que  la  discuasioa  était 
close. 

Les  divers  fipiepdemens  à  Tarticle  3,  présentés  par  la  oom- 
mission,  p^r  M.  d*Ambrugeac  et  enfin  par  le  général  Ex- 
celmans ,  furent  proposés  au  vote  de  la  Chambre.  Celui  de 
la  commission,  le  seul  qui  eût  véritablement  quelques 
chances  d*adoption,  fut  rejeté  au  scrutin  secret  demandé 
par  quinze  memb<es}  91  voix  seulement  rappuyèrent^ 
US  avaient  voté  contre  (!«'  avril).  Les  autres  amendements 
eurent  moins  de  succès  encore. 

Yote  sur  Tensemble  de  la  loi  :  147  boules  blanches^  85 
boules  noires. 

La  question  était  décidée,  ainsi  qu'il  avait  été  facile  de  le 
prévoir  dès  les  premières  séances.  A^n  surplus,  la  mesure 
que  cette  loi  consacrait  n'avait  trouvé  qu'une  opposition  peu 
sérieuse  en  dehors  des  enceintes  législatives.  Parmi  les  or- 
ganes les  plus  répandus  de  Topinion  publique^  eoux  qui 
avaient  suivi  la  gauche  dynastique  dans  son  alliance  avec  le 
ministère  du  1"  mars,  les  journaux  plusspécialement  encore 
dévoués  à  M.  Thiers,  et,  dans  un  camp  opposé,  le  Journal 
d09  Déhatif  avaient  pris  parti  pour  le  gouvernement  ;  le 
plus  populaire  des  journaux  radicaux,  kNaiionaly  avait  lui- 
même  roQoimu  la  nécessité  du  projet  adopté  par  la  Chambre 
des  députés.  D'autre  part,  le  journal  qui  représente  les 
opinions  de  M.  Mole  et  admet  celles  de  M.  de  Lamartine,  la 
iPftfSM,  avait  soutenu  ramendement  de  la  Chambre  des  paira. 
Les  feuilles  légitimistes  et  le  Commerce  avaient  seuls,  et  sous 
toutes  les  formes,  rq>oussé  le  projet  de  fortifications. 

L'état  de  l'Europe  ne  doUiQe  guère  lieu  de  craindre  que 
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le  pays  soit  prochainement  appelé  à  faire  matériellement 
usage  des  forces  que  cette  loi  a  placées  entre  ses  mains. 
Mais  les  fortiflcations  semblent  avoir  un  autre  but  dans  la 
pensée  intime  da  gouyomemeat  ;  ses  amis  se  plaisent  à  es- 
pérer que,  dominant  alors  les  factions,  de  jour  en  jour  d'ail- 
leurs plus  imperceptililes,  fort  eontre  l'étranger,  il  pourra 
suivre  à  linlérieur  une  politique  plus  progressive,  et,  dans 
ses  relations  extérieures,  une  conduite  plus  ferme  et  plus 
certaine:  événement  capital,  qui  aurait  pour  conséquence  de 
faire  rentrer  TEurope  dans  une  attitude  moins  téméraire^  et 
de  eoQvaincre  ou  de  rattacher  au  gouvernement»  par  des  liens 
pins  forts,  celte  immense  majorité  de  l^  nation  dont  il  faut 
flatter  les  instincts  généreux,  enfin  d'imposer  avec  plus  d'au- 
torité i  ceux  qui,  noqrrissiint  Tespoir  d'un  autre  ordre  de 
choses,  évoquent  les  glorieux  souvenirs  de  la  république  et 
de  Tempire  ! 
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CHAPITHE  II. 

Suite  des  mattèrtt  politiiiueft.  —  Utterpellatlôat  aux  deai  ChaÉibres  sur  le 
mité  da  29  octobre  1840  avec  Bueooe-Ayni.  —  DiMUation  sur  une 
pétition  des  babilants  des  rives  de  la  Plata.  —  Fends  secrets.  —  De-, 
mande  de  reprise  de  la  proposition  HenUlly.  —  Proposition  Pages  (de 
rAriège). 

Avant  de  sortir  des  sujets  de  haute  politique^  des  questions 
de  cabinet,  les  Chambres  avaient  encore  à  traiter  celle  des 
fonds  secrets  ;  mais,  dans  l'intervalle,  une  matière  du  res- 
sort de  la  politique  extérieure  fut  incidemment  soumise  A 
leur  appréciation. 

2  Février. — Le  traité  conclu  le  29  octobre  1840,  par  M;  de 
Mackau,  au  nom  de  la  France  avec  la  république  de  Buenos- 
Ayres,  n'avait  pas  encore  été  ratiGé.  Les  protestations  éle- 
vées par  les  divers  intérêts  que  sa  conclusion  inquiétait, 
avaient  jusqu'alors  retenti  dans  la  presse,  ou  s'étaient  for- 
mulées en  pétitions;  le  délégué  des  populations  de  la  rive 
gauche  de  la  Plata  avait  lui-même  élevé  la  voix  en  faveur  de 
ses  commettants.  M.  Mermilliod  saisit  de  cette  question  la 
Chambre  des  députés,  voulant  au  moins  retarder,  ou  même, 
s'il  était  possible,  empêcher  la  ratiGcation.  Sur  la  demande 
de  rhonorable  dépulé  de  la  Seine-Inférieure,  un  jour  fut 
fixé  pour  entendre  les  interpellations  qu'il  se  proposait  d'a- 
dresser aux  ministres. 

Mais,  dans  Tintervallc,  la  Chambre  des  pairs,  profitant 
des  loisirs  dont  elle  jouit  toujours  à  celte  époque  de  Tannée 
pour  être  plus  tard  accablée  de  travaux,  accueillit  une  pro-* 
position  de  M.  de  Brézéqui  soulevait  la  même  question. 

8  Février, ^Le  traité  du  29  octobre  était,  suivant  l'orateur 
légistimiste,  un  traité  de  vaincus,  et  ruinerait  rinfiuence  de 
la  France  dans  les  États  baignés  par  TOcéan-Pacifique.  Quel 
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peuple  dans  ces  parages  voudrait  encore  croire  à  notre 
paissance  ou  à  nos  promesses?  N'avions-nous  pas  accepté 
des. conditions  funestes  à  nos  intérêts?  N'avions-nous  pas 
abandonné  nos  alliés? 

Le  ministre  des  aCTaires  étrangères  fit  une  réponse  dé* 
taillée  sur  tous  les  points  qui  touchaient  de  près  ou  de  loin 
à  la  coQclosion  du  traité.  Bien  que  la  responsabilité  de  ce 
traité  dût  retomber  tout  entière  sur  fe  précédent  cabinet, 
M.  Guizot  ne  la  déclinait  pas.  Le  négociateur  français  lui 
semblait  avoir  agi  éans  les  limites  de  ses  instructions,  et  il 
les  avait  non-seulement  accomplies,  il  avait  mieux  fait  que 
ses  instructions  ne  lui  prescrivaient  II  avait  attendu  que  les 
négociations  fussent  proposées,  ouvertes,  en  quelque  sorte, 
par  le  gouvernement  ai^entin  lui-même,  et  elles  avaient  eu 
lieu  sous  le  pavillon  français,  à  bord  d'un  bâtiment  frang- 
eais! yis-a-vis  du  ministre  anglais,  il  avait  gardé  la  même 
fierté  délicate  y  il  avait  attendu  que  M.  de  Mandeville  vint 
lui  faire  à  son  bord  la  première  visite ,  avant  de  profiter  des 
offres  que  cet  honorable  agent  diplomatique  lui  avait  faites 
de  s'entremettre  entre  lui  et  le  gouvernement  argentin. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  traité  en  lui-même,  il  répond 
parfaitement  aux  intentions  de  la  France  :  il  consacre  le 
principe  d*une  indemnité  pécuniaire  pour  ceux  de  nos  na- 
tionaux dont  les  intérêts  ont  soufiert,  etétablit  en  outre  que 
si  l'on  ne  parvient  point  à  s'entendre,  le  règlement  de  ces 
indemnités  sera  déféré  à  rart>itrage  d'une  tierce  puissance 
désignée  par  le  gouvernement  français  ;  en  second  lieu,  il 
assure  aux  Français  habitant  la  république  argentine  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  sous  le  rapport  des 
personnes  et  des  propriétés. 

Sans  doute  l'art.  6  stipulait  que,  dans  le  cas  où  le  gouver- 
nement de  la  Confédération  argentine  accorderait  aux  ci- 
toyens des  autres  États  de  l'Amérique  du  Sud  des  droits 
spéciaux,,  civils  ou  politiques  plus  étendus  que  ceux  dont 
jpuias^l .  actuellement  les,  citoyens  des  nations  amies  ou 
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neutre^)  même  les  plue  (tivorisëes,  oee  droite  ne  pourraient 
être  étendus  aux  citoyens  français^  ni  réclamés  par  eut.  Mais 
cette  disposition  n'avait  pour  ol^et  que  de  leur  interdire  l'im^- 
mixtion  dans  le  gouvernement  et  la  vie  politique  des  États  de 
l'Amérique  du  Sud  ',  sage  mesure  qui  ne  pouvait  qu'être  avan- 
tageuse pour  la  France^  et  qui,  prise  plus  lAt,  eût  peut-être 
empêché  les  plusgrands  embarrasque  nousavons  rencontrés 
dans  cette  affaire.  Enfin,  il  n'était  point  vrai  de  dire  que  nous 
eussions  abandonné  nos  alliés.  Par  exemple,  en  ce  qui  con* 
cerne  l'Uraguay,  la  France  avait  fait  consacrer  dans  le  traité,ce 
que  cette  république  demandait,  la  reconnaissance  de  son  ab- 
solue et  parfaite  indépendance;  et  relativement  aux  insurgés 
de  Buenos-Ayres,  le  vice-amiral  les  avait  couverts  de  toute  la 
protection  de  la  France.  L'acte  d'amnistie  s'étendait  i  la  fois 
sur  tous  les  proscrite  depuis  1828  (les  généraux  et  cbefs  de 
corps  exceptés)  «  et  l'entrée  de  M.  de  MackauàBdenos-Ayrea 
avait  été  signalée  par  la  mise  en  liberté  de  six  cent  soixante- 
treize  prisonniers  politiques.  Le  résultat  obtenu  ne  eon^ 
tenait  donc  rien  que  d'honoràUe  pour  la  France,  que 
d'utile  pour  ses  relation^,  pour  son  avenir  et  pour  sa 
gloire. 

M.  Dubouohage  objecte  que,  par  l'article  a,  nous  sacri^ 
fiions  Lavalle,  qui,  vivant  au  sein  de  sa  famille,  n'avait  repris 
tes  armes  qu'à  notre  instigation.  L'orateur  ajoutait  que  la  fa- 
veur de  l'amnistie  éteit  annulée  par  une  restriction  dont  le 
préopinant  n'avait  point  donné  lecture  :  «  On  recevra  sur  te 
territoire  argentin  seulement  les  personnes  dont  la  présence 
ne  sera  pas  incompatible  avec  la  sûreté  publique.  »  Ce  qui 
équivalait  à  dire  qu'on  ne  laisserait  entrer  à  Buenos-Ayres 
que  les  émigrés  qu'il  plairait  au  tyran  de  recevoir.  M.  Dn^ 
bouchage  critiqua  également  la  reddition  prématurée  de  Ttle 
de  Martih^arcia,  et  mit  en  regard  du  traité  âctuellenient 
en  diacusaiod  celui  qui  fut  conclu  en  mat  1829,  avec  te  même 
loavemement.  Malgré  ce  premier*  traité^  basé  oependant 
mir  des  garanties  importantes ,  une  rupture  iioutrtlo  à 
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bieotôi  éclaté  I  Que  sera-ce  donc  quand  l*iie  de  Martin- 
Garcia  ya  être  rendue  et  que  nous  aurons  rappelé  hos  vais- 
seaux? li  esti  craindi-e^  continue  M.  Dnbouchage,  que, 
d'une  part,  nos  nationaux  ne  subissent  de  nouvelles  in- 
sultes «  et  que,  d*nne  autre  part,  le  président  Rosas,  libre 
de  toute  afiaire  avec  nous,  parce  que  nos  forces  se  seront 
éloignées,  ne  marche  tout  d'abord  contre  Lavalle  et  les  in- 
surgés argentins  qui  n'auront  pas  cru  prudent  de  se  confier 
à  son  bon  plaisir,  et  qu'après  avoir  triomphé  de  Lavalle  et 
de  ses  amis,  il  ne  tourne  ses  armes  contre  la  république  de 
rUniguay. 

A  la  Chambre  des  depnttk^  les  interpellations  de  M.  Mer»- 
milliod  eurent  lieu  le  20  février.  L*honorabIe  membre  com- 
menta par  déposeraur  le  bureau  de  la  Chambre  une  pétition 
des  Français  de  la  Plata,  revêtue  de  mille  trois  cent  quatre- 
vingts  signatures^  et  datée  du  5  octobre  1840.  Il  fit  égaleih^t 
ressortir  la  bizarre  tyrannie  de  Rosas,  qae  depuis  quelque 
temps  la  presse  essayait  de  réhabiliter;  puis,  retraçant  les 
phases  qu'avait  parcourues  la  question,  il  essaya  de  démontrer 
que  le  traité  est  injurieux  et  compromettant  pour  nos  inté« 
rets.  L'orateur  eut  plusieurs  fois  occasion  de  faire  allusion  au 
discours  récemment  prononcé  à  l'autre  Chambre  par  le  mi- 
nistredesafliiresétrangères.  La clausecontenue  dans  l'art.  1'^ 
du  traité  est,  dit-il.  Une  véritable  dérision.  On  reconnaît,  il 
est  vrai,  qu'une  indemnité  est  due  aux  Français.  Rosaé  saura 
se  soustraire  à  cette  obligation  en  contestant  la  nationalité  de 
ceux  qui  ont  souffert  des  dommages  ;  et  combien  de  difficul- 
tés ne  se  présenteront-elles  pas  pour  le  règlement  et  le  paie- 
ment de  ces  Indemnités  !  Enfin,  on  nous  opposera,  en  com- 
pensation, les  pertes  éprouvées  par  les  Argentins  eux-mêmes. 
Telles  n'étaient  pas  les  instructions  données  pat*  le  15  avril, 
ouparielS  mai,  ni  par  lef  mars  lui-même.  L'article2,  qui 
aUpulait  la  levée  du  bkictts,  la  reddition  de  Martin^Garcia, 
du  matériel  de  rarmemeat  de  rtle  et  de  deux  bfttimenb  de 
guerre,  capturés  pendant  le  Idocua,  cet  article  était  une  bon  te^ 
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une  flétrissure,  un  abandon  de  toute  garantie,  un  oubli  de 
tout  ce  que  nous  avions  demandé  d'abord,  une  violation  des 
engagements  pris  par  M.  Thiers  lui-même  à  la  dernière 
session  (Chambre  des  pairs,  15  juin  1840).  Deux  navires 
argentins  avaient  été  capturés,  ajoutait  l'orateur,  et  ces  na- 
vires, au  moment  de  leur  capture,  étaient  non-seulement 
désemparés,  mais  encore  abordés.  L*amiral  Leblanc  dépensa 
des  sommes  assez  considérables  pour  remettre  l'un,  le  San 
Martin^  en  bon  état  d'armement  -,  et  l'autre,  la  Boiena^  était 
si  délabré  qu'il  fut  remplacé  par  un  autre  vaisseau  que  l'on 
acheta  exprès,  la  Figilante,  et  qui  coûta  5,000  piastres 
fortes.  Ne  pouvant  rendre  à  Rosas  ses  deux  vaisseau! 
capturés,  c'est  ce  premier  bâtiment,  remis  en  parfait 
état  et  cet  autre  acheté  de  nos  deniers,  que  nous  avons, 
aux  termes  du  traité ,  replacés  entre  ses  mains.  Ainsi , 
nous  supportions  en  quelque  sorte  les  frais  de  la  guerre 
comme  si  c'était  nous  qui  fussions  les  vaincus.  M.  Mermil- 
liod  flétrissait  également  l'article  3,  qui  livre  nos  alliés  à  la 
merci  de  Rosas,  et  l'article  4,  qui  garantit  l'indépendance 
de  i'Uraguay,  sans  préjudice  des  droits  naturels  de  Buenos- 
Ayres,  toutes  les  fois  que  le  demanderont  la  justice,  l'hon- 
neur et  la  sécurité  de  la  Confédération  argentine  ;  l'article  5, 
qui  contient  des  dispositions  contradictoires;  enfin, l'article 6, 
qui  n'est  point  seulement,  comme  l'a  prétendu  M.  Gui- 
zot^  la  résm*ve  de  droits  politiques,  mais  aussi  la  réserve  de 
droits  spéciaux  et  civils  qui  pourront  être  accordés  aux 
États  de  l'Amérique  du  Sud,  à  l'Angleterre  elle-même,  qui 
a  un  traité  sans  restriction,  et  môme  aux  États-Unis,  qui 
n'ont  pas  de  traité,  et  qui  se  contentent  de  la  force  que  leur 
donne  leur  position.  Déjà  l'on  pouvait  prévoir  comment 
Rosas  exécuterait  le  traite.  Peu  de  jours  après  la  signature, 
)es  Argentins,  en  faveur  desquels  on  avait  stipulé  une  amnistie, 
avaient  trouvé  deux,  cadavres  portant  cette  inscription  sur 
le  front  :  «  Paix  aux  Français  !  mort  aux  infâmes  Unitaires!  » 
M.  Mermilliod  citait  encore  à  ce  sujet  un  con^dérant 
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d'un  décret  du  31  octobre  1840  où  0  était  dit  «  que,  s*il 
est  Jouable  de  manirester  sod  véhément  patriotisme  d*une 
manière  aussi  ardente  que  ce  peuple,  toujours  dispesé  à  ce 
qui  est  grand  et  généreux ,  l'a  fait,  il  est  juste  qu'il  rentre 
dans  la  joaissance  de  la  tranquillité  et  de  la  sécurité  que  le 
gouvernement  a  tout  sacrifié  pour  lui  conserver ,  jouissance 
qui  lui  est  bien  due  au  moment  où  il  vient  de  faire  avec  la 
France  une  paix  honorable  qui  termine  les  différends  qui 
ont  servi  d'appui  aux  sauvages  Unitaires,  et  que  cette  tran- 
quillité est  indispensable  au  gouvernement  pour  qu'il  puisse 
s'occuper  exclusivement  des  moyens  d'exterminer  à  tout 
januds  le  parti  des  llnitaires,  ces  immoraux  aventuriers 
qui  infestent  la  république,  afin  d'affermir  ainsi  le  pouvoir  et 
le  bonheur  du  pays.  » 

«  Je  ledeouDde,  dU  Torateur  en  terrainaoty  est-U  possible  que  tous  puis- 
siez vous  résoudre  à  consacrer,  à  sanctionner  ce  traité  ?  C'est  là  une  chose 
impossible  à  croire;  mieux  aurait  valu  rester  dans  la  position  où  nous  étions 
précédemment.  U  valait  mieux  rester  dans  cette  position  ;  et  puisqu'il  est  im- 
possible auyonrdliui  de  revenir  sur  des  faits  accomplis,  ce  grand  moyen  de 
répondre  k  Coules  les  dilBcaltés;  puisqu'il  est  impossible  de  renvoyer  noire 
fioiltf  qu*oo  a  ramenée  sans  garantie  et  sans  otages,  puisque  les  navires 
capturés  ont  été  rendus,  et  que  Ule  de  Martin-Garcia  a  été  restituée,  éva- 
cuée du  moins;  puisque  enfin,  en  présence  de  faits  accomplis,  il  est  impossible 
de  demander  an  gouvernement  et  à  la  Cliambre  de  rétablir  le  blocus  devenu 
impossible,  ce  que  Je  demande  an  gouvernement,  c'est  d'ajourner  une  rati- 
fication qui  pourrait  nous  mettre  en  présence  de  deux  ennemis  au  lieu  d'un, 
nne  ratification  qui  serait  suivie,  peut-être  dans  quelques  Jours,  de  l'entrée 
de  La?alle  à  Buenos-Ayres,  de  son  arrivée  au  pouvoir  après  la  chute  de 
Rosas,  et  dans  une  circonstance  qui  nous  serait  alors  bien  fatale,  c'est-à-dire 
en  présenee  d*nn  homme  que  nous  aurions  abandonné  et  qnf  nécessairement 
devrait  répudier  le  traité  que  nous  aurions  fait  avec  son  ennemi.  » 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  répliqua  que  la  pétition 
présentée  par  le  préopinant  s'expliquait  peut-ôtrepar  l'intérêt 
qu'auraient  trouvé  les  négociants  de  Montevideo  dans  la  con- 
tinuation du  blocus.  En  effet,  avant  la  guerrede  1835  et  1836, 
la  valeur  des  importations  à  Montevideo  s'élevait  à  15  ou  20 
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"millions  par  an  ;  pendant  le  blocudt  Ia  valeur,  non  plus  an«- 
nuelle,  mais  mensuelledu  commerce  arecMontevidëo»  s'était 
élevée^  15  ou  10  millions.  Quant  au  trailéyM.  0tii20t  éta- 
blit, dans  un  long  discours^  appuyé  de  nombreuses  citations 
de  dépêches,  qu'il  avait  mis  un  terme  à  une  situation  déplo^ 
rabie  :  il  nousarait  fait  obtenir  les  conditions  que  tous  les  ca^ 
binets  qui  se  sont  occupés  de  cette  question*  avaient  deman- 
dées comme  définitives  ;  il  avait  fait  ces^r  un  état  de  choses 
défavorable,  non-seulement  au  commerce  français,  mais  à 
nQ^  relalions  avec  les  neutres;  un  état  de  choses  qui  don^ 
naît  lieu  à  des  réclamations  incessantes  de  la  part  de  la 
Grande-Bretagne,  des  États-Unis,  de  toutes  les  puissances  qui 
négocient  avec  Buenos-Ayres;  il  avait  mis  an  à  une  expédi^- 
tion  qui  coûtait  chaque  année  des  sommes  énormes;  ^ifin, 
il  nous  avait  fait  sortir  d*une  lutte  dans  laquelle  nous  nous 
étions  imprudemment  engagés^  d*une  guerre  étrangère  qui 
ne  nous  regardait  pas  complètement,  d'une  guerre  civile  qui 
ne  nous  regardait  pas  du  tout. 

Un  membre  prit  encore  la  parole  dans  ce  débat,  M.  Des- 
mousseaux  de  Givré,  qui  vint  appuyer  les  observations  de 
M.  Mermilliod  5  comme  lui,  il  fit  remarquer  que,  sur  la  ques- 
tion d'indemnité ,  Tultimatym  présenté  au  nom  du  cabinet 
du  lô  avril  fixait  la  quotité  du  chiffre,  et  désignait  nommé- 
ment la  famille  Bade.  Un  second  ultimatum»  présenté 
sous  le  ministère  du  12  mai,  ne  fixait  pas  de  cbiflfires,  mais  il 
donnait  la  liste  nominative  des  t*rançais  à  qui  des  indemnités 
devaient  être  accordées,  et  la  fixation  du  chiffre  môme  des 
dommages  et  de  l'indemnité  était  seule  abandonnée  à  l'ar- 
bitrage. L'article  3  du  traité  était  considéré  par  M.  de  Givré 
comme  une  tache  à  l'honneur  de  la  France. 

La  discussion  ti*eut  point  d'autres  suites  ;  *  mais  bile 
fut  ramenée  de  nouveau  (S4  avril)  par  une  pétition  des 
Français  de  la  Plala.  Plusieurs  membres  l'appuy^ot, 
entre  antres  M.  Mermilliod  ;  ^Ité  fbt  U^vivement  eotti- 
battue  par  MM.  de  Lamartine  et  GUitM.  La  GhAiilbre 
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passa  à  Tondre  du  join*;  une  déclaration  du  minialre  des 
afiiiires  étrangères  semblait  l'avoir  rassurée  sur  ce  points 
il  avait,  en  efTeti  déclaré  que  des  mesures  étaient  prises^  des 
ordres  donnés,  et  que  des  forces  suOisantes  étaient  ou  al* 
iaieni  être  incessamment  envoyées  pour  veiller  à  l'exécution 
des  traités»  ei  à  la  sûreté  des  Français  établis  à  Montevideo. 

Cependant  les  Chambres  étaient  revenues  aux  affaires  de 
l'intérienr.  Dans  la  séance  du  2  février,  le  ministre  de  ce  d^ 
partement  avait  donné,  au  Palai»-Bourbon,  lecture  de  l'ex*- 
posé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  demande  d'un  mil- 
lion pour  complément  des  dépenses  secrètes  de  Texercice 
de  1841. 

M.  Duchâtel,  faisant  allusion  au  vote  de  la  gauche  con^ 
atiluiionneUe  sur  le  même  sujet  à  la  précédente  législature, 
ne  défendit  point  le  projet  contre  les  reproches  d'inutilité 
ou  d'immoralité.  Les  diverses  opinions  qui  partagent  cette 
Chambre,  dit-il,  ont  successivement  accordé  les  fonds  se- 
crets aux  administrations  auxquelles  elles  prêtaient  leur 
appm.  Toutefois  deux  points  capitaux  restaient  à  établir  : 
Les  circonstances  exigent-elles  remploi  de  ressources  sup- 
plémentaires pour  la  police  secrète?  Tadministration  qui  les 
réclame  mérite-t-elle  la  conGance  de  la  Chambre? 

4  De  edopftblet  assodâtions  s'agitent  dans  Tombre,  répondit  le  ministre 
sar  le  pttmïet  point,  et  mcoaeent,  non  plus  seulement  le  gouvernement, 
mais  la  sodélé.  On  s'attache  à  répandre  dans  les  classes  laborieuses  les  plus 
ftmrsicft  doctrines;  on  s'orgablse  mrstérieuéement  pour  attaquer  Tordre 
soda!  dans  sa  base  essèillif  lie,  la  propriété.  Bi  ces  manœurres  des  partis 
ne  leur  font  pas  négliger  leurs  andennes  et  criminelles  pratiques;  ils  ne 
cessent  pas  de  poursuivre  leur  guerre  acharnée  contre  nos  institutions  et 
contre  ta  couronne  elle-même.  Nous  arobs  vu  récemment  ces  haines  6'élever 
à  an  degré  d'âtfdaee  <|Qin*a1rait  pas  encore  eu  d'etemple,  sans  paraître  se 
sanvcair  qall  j  a  contre  mois  à  peine  nn  assassin  répondait  à  ees  appels 
anardilqocB  par  un  attentat  contre  la  vie  du  roL  » 

Qoant  au  second  point,  M.  Ducbâtel  le  croyait  suiDsam- 
memtat  aoleiiiieUeaetit  éolairci  par  les  ilébats  de  la  dernière 
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Cependant  il  va  dominer  toute  cette  dîscussbn,  dans  la- 
quelle aussi,  grâce  au  rapport  de  la  commission,  vont  être 
imprudemment  réveillées  toutes  les  grandes  questions  qui 
divisent  les  partis  politiques. 

Ce  fût  le  18  février  que  M.  Jouffroy  donna  lecture  de  ce 
remarquable  travail.  La  stabilité  et  le  repos  manquent  au 
gouvernement,  dit  le  rapporteur  ;  il  n'y  a  en  France  de 
lendemain  bien  déterminé  pour  personne  -,  le  présent  y  chan- 
celle toujours,  Tavenir  y  demeure  une  éternelle  énigme.  De 
là,  un  découragement  permanent  pour  tous  les  bons  prin- 
cipes, une  espérance  sans  cesse  renaissante  pour  les  mau- 
vais. On  se  plaint  de  voir  la  lie  de  la  société  soulevée  en 
battre  avec  audace  les  fondements  :  cette  audace  est  l'ou- 
vrage de  la  Chambre  ;  elfe  est  la  conséquence  directe  de 
rinstabilitë  des  majorités.  Et  d*où  vient  cette  instabilité  ?  de 
ce  qu'un  jour,  croyant  les  grandes  questions  décidées, 
chacun  s'est  mis  à  regarder  dans  ses  principes,  en  a  décou- 
vert les  nuances,  et  s'est  passionné  pour  ces  nuances  comme 
il  s'était  auparavant  passionné  pour  les  principes  mêmes. 

«  Ce  Jonr-là,  ajoutait  M.  Joutfhiy,  les  deux  grands  drapeaux  de  la  majo- 
rité et  de  roppositioo  ont  été  déchirés  en  lambeaux:  il  j  a  eu  autant  de 
Tractions  dans  la  Chambre  que  de  uuances  dans  les  opinions,  et  le  moment 
est  venu  où  chacun  de  nous  a  pu  craindre  de  derenir  à  soi  seul  an  ftarli 
tout  entier.....  La  manière  dont  le  mal  s'est  reproduit  indique  le  remède. 
C'est  en  descendant  aux  nuances  dans  les  principes  que  la  majorité  l'esl  dé- 
composée, c'est  en  remontant  à  ce  qu'ils  ont  d'essentiel,  c'est  en  le  déga- 
geant et  en  le  formulant  neUement,  c'est  en  s'y  ralliant  et  en  forçant  le 
cabinet  à  s'y  tenir,  qu'elle  se  reformera,  > 

Or,  le  cabinet  actuel  offre  toutes  les  garanties  pour  cette 
œuvre  de  reconstitution.  Quels  sont  en  effet  ses  principes? 
A  rexlérieur>  la  politique  de  Casimir  Périer. 

«  Sans  doute,  continue  Thonorable  rapporteur,  la  France  dans  le  pa.<(sé  a 
dû  sa  grandeur  i  la  politique  contraire,  à  la  politique  égoiste  et  étroitement 
nationale;  maise'étail  an  temps  où  il  n*y  avait  pas  place  dans  le  monde 
pour  une  antre  ;  c'était  au  temps  de  l'antagonisme  des  nations.  La  Fnmoe 
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aussi  »4ft  ëans  le  passé  vue  partie  de  sa  grandeor  à  llnégalité  des  classes 
de  la  sodété,  et  cependant  le  Jour  est  Tenu  où  elle  a  glorieuiemcot  inangnrë 
dans  le  monde  l'égalité  de  droit  de  tons  les  enrants  du  pays.  Il  lui  appar- 
lieut,  il  est  dans  sa  mission ,  de  se  faire  en  Europe  la  promotrice  et  la  pro- 
tectrice de  réalité  des  droits  des  nations,  et  de  donner  aux  antres  peuples 
Tezemple  d*une  politique  européenne.  Quiconque  Tondra  considérer  la  po- 
sition géograpliique  de  la  France,  son  génie,  la  mesure  des  moyens  dont  elle 
dispose,  se  convaincra  que  non-seulement  ce  rôle  est  le  plus  glorieux  qu'elle 
puisse  adopter,  du  point  de  Tue  de  la  civiUsattoo,  mais  encore  le  pins  habile 
qu'elle  poisse  choisi^  du  point  de  Tue  de  son  intérêt  particulier.  Sans  doute 
nue  tdle  politique  aura  ses  écbecs,  elle  ne  réussira  pas  toujours,  eHe  ren- 
contrera des  cas,  et  depuis  dix  ans  il  s'en  est  présenté^  où  elle  sera  imputa* 
santé;  mais  elle  préTaudra  par  sa  nature,  qui  Va  au-dcTant  de  revenir,  par  la 
force  du  droit,  qui  est  permanente,  tandis  que  les  intérêts  passent  et  varient. 
Cne  immense  popularité  et  une  grande  influence  s'attacheront  au  nom  de  la 
France  quand  on  saura  qu'elle  représente  toujours,  dans  les  conseils  delà 
fédération  européenne,  la  cause  du  bon  droit,  de  la  justice,  de  l'intérêt 
commoo  des  pcnples.  Alors  son  isolement,  loin  d'être  une  cause  de  fai- 
blesse, paraîtra  une  conséquence  naturelle  et  comme  une  condition  de  sa 
politique;  elle  n'en  sera  pas  arfaiblie,  mais  fortifiée;  ti  %Qft^  inlérét^  d'ac- 
cord avec  sa  fierté^  hii  fera  une  loi  de  n'en  point  sorlir  légèrement:  • 

C'est  dans  cette  voie  que  le  cabinet  conduisait  la  France  » 
et  cette  politique  paraissait  à  la  commission  devoir  être  le 
drapeau  de  la  Chambre  dans  le  présent  et  dans  ravenir,  et 
Tun  das  liens  de  la  majorité  nouvelle. 

Quant  à  la  situation  intérieure ,  aggravée  par  Teflerves- 
cence  des  esprits  qui  suivit  la  signature  du  traité  des  quatre 
puissances,  elle  réclamait  rapplicatioamodérée^  mais  ferme, 
des  lois  protectrices  du  bon  ordre.  Le  ipiniatère  Tavait  par- 
faitement senti ,  la  majorité  devait  exiger  qa'ii  restât  Gdèle 
à  cette  politique  et  refuser  son  appui  à  toute  administration 
qui  s'en  écarterait.  Sur  la  réforme  électorale,  les  lois  de 
septembre  et  la  presse,  la  commiasion.se  prononçait  pour 
le  strict  maintien  du  staiu  pto ,  non  pas  qu'elle  voulût  con- 
sacrer l'inviolabilité  des  lois  politiques,  de  la  loi  électorale, 
par  exempte ,  «  mais  nos  mœurs  politiques  sont  fort  en  ar- 
rière de  nos  lois ,  et  nous  sommes  à  peine  au  niveau  des  in- 
stitution» que  nous  avons.  »  M.  JoufiDroy  pensait  qu'autour 
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de  ces  prhioipes  il  pou¥ait  te  fonutr  dan  U  Chambre  une 

majorité  réelle  et  durable.  Ce  rapport  qui  venait  en  quelque 
sorte  créer  une  situation  nouvelle ,  ces  paroles  irritantes 
qui  ranimaient  les  passions  des  partis,  faisaient  espérer  des 
débats  pleins  d'intérêt. 

S5  Féwier.'-M.  Manon,  eonsidérant,  da  reste,  la  pensée 
dé  la  commission  comme  celle  du  cabinet  lui  -même  (  on 
verra ,  plus  tard ,  que  ri)oooral)Ie  orateur  se  trompait  «  au 
moins  dans  de  certaines  limites)  ^  M.  Marion  combattit  le 
premier  les  idées  oontenues  dans  le  rapport  Elias  fermaient 
revenir  à  toutes  les  espérances  de  progrès,  même  les  plus 
modestes  et  les  plus  timides. 

M.  de  Carné  déclara  également  son  opposition  aux  vues 
exposées  par  V •  Jouffiroy,  que,  lui,  distinguait  de  celles  du 
ministère.  Et  d'abord ,  quant  à  cette  reconstitution  dea  par- 
tis ,  elle  ne  pouvait  être  opérée  que  sur  une  idée  nouvelle 
et  vraiment  vivante.  Depuis  1835^  depuis  le  vote  des  lois  de 
septembre,  les  grandes  questions  d'intérieur  se  trouvant 
vidées,  les  questions  d'hommes  s'étaient  »  il  en  dotait  fitre 
ainsi,  substituées  aux  questions  de  choses  :  les  ooteriea  aux 
partis,  la  stratégie  à  la  poUtique.  Mais  ce  fut  surtout  sur  la 
politique  de  là  commission  dans  les  affaires  extérieures  que 
porta  la  critique  de  M.  de  Carné.  Ce  système  de  politique 
par  transaction  et  par  voie  diplomatique  lui  semblait  con- 
traire aux  intérêts  de  la  France,  en  même  temps  qu'il  courait 
risque  de  placer  le  gouvernement  dans  une  attitude  ittipuis« 
santé,  l'honorable  publiciste  ne  craignait  même  pas  d'qou- 
iBt,  une  situation  un  peu  ridicule.  Gela  était  surtout  vrai 
dans  la  question  d'Orient,  commencée  d*une  manière  si  dé- 
sastreuse;  et  à  cette  oeeasion  M.  de  Camé  déclarait  qu'à 
son  sens ,  un  autre  rapport  de  M.  louffroy ,  celui  de  la  loi 
des  10  millions  dans  lequel  était  exposée  cette  pensée  d'un 
concert  européen,  était  un  véritable  malheur  pour  la  poli- 
tique de  la  France.  Cette  politique  de  concert  nous  place,  en 
eSet,  dans  une  position  telle,  qu'il  y  aura  toujours  eu  &ce 
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de  aou»  les  potf^aopea  unies  par  des  iatérAts,  p«r  d#9  sm- 
bitioos  qui  ne  trapsigeroQt  jamais  sur  le  foucl  mdina  dea 
cboseSy  tout  en  admettant  peut-être  des  atermoiements 
quant  à  Tépoque  de  raccomplissement  de  leurs  projets. 

La  politique  de  luokm^nt  était  la  seule  convenable,  la  seule 
digne  en  ce  moment,  celle  qu'avait  consacrée  l#  Cbambre  en 
votant  redresse,  celle  que  le  cabinet  allait  suivre  encore.  Dana 
cette  conQance,  Torateur  lui  promettait  son  suffrage. 

Bf»  Teuton  combattit  également  la  commission  et  le 
miuistère. 

Après  lui,  plusieurs  députés  qui  s'étaient  fait  inscrire, 
MM.  Desmousseaux  de  Givré,  do  Corpelles,  Corne,  etc., 
renoncèrent  à  la  parole. 

Le  président  annonça  qu'il  allait  mettre  aux  voix  la  cU^ 
itire  de  la  discussion  générale. 

«  Je  suis  le  dixième  orateur  inscrit,  dit  AL  Portalis,  et  je  ne 
croyais  pas  assister  à  une  comédie  en  assistant  à  cette  séance.  » 

L'honorable  membre  demanda  si  le  ministère  entendait 
renier  ou  approuver  1q  rapport  de  la  commission. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit  qu'il  n'était 
jamais  arrivé  qu'un  cabinet  fût  sommé  de  s'expliquer  pour 
savoir  s'il  donnait  ou  s'il  refusait  son  adhésion  à  un  rapport  ] 
que  les  projets  seuls  et  la  politique  du  gouvernement 
étaient  en  discussion.  M.  Guizot  déclara  habilement  qu'il 
n'entrerait  point  dans  des  questions  inutiles,  qu'il  sa  ren- 
fermerait dans  la  politique  pratique ,  qu'il  discuterait  le  pro- 
jet du  gouvernement  \  c'était  le  seul  point  sur  lequel  il  eût 
réellement  i  parler.  Est-ce  que  les  questions  extérieures, 
les  questions  intérieures  n'avaient  pas  été  posées  dans  le  dis- 
cours de  la  couronne  et  traitées  dans  le  débat  de  l'adresse  ? 
Qu'était-il  arrivé  depuis?  qu'y  avait-il  de  changé  ?  quelles 
questions  nouvelles  avaient  surgi  sur  lesquelles  la  majorilé 
eût  pu  se  désunir  ?  Il  n'y  avait  pas  de  raison  d'aller  réveiller 
les  dissentiments  et  de  jeter  au  sein  de  la  miyoritéi  qui  imr 
porte  tant  au  p^s>  des.élémenls  de  division  qu'elle  ne  pro- 
voquait pas  elle-même. 
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Ces  paroles  offraient  une  équivoque  y  suivant  M.  Billaut, 
et  la  politique  du  gouvernement  demeurait  jusqu'ici  inexpli- 
quée, car  il  ne  pensait  pas  que  Tévangile  politique  de  la 
commission  fût  celui  du  ministère.  Il  n^admettait  pas  davan- 
tage que  ce  fût  la  faute  de  la  Chambre  s'il  y  avait  désordre 
moral  dans  \m  affaires  du  pays';  il  en  rejetait  la  responsabi- 
lité sur  les  différents  ministères  du  6  septembre,  du  15  avril, 
du  12  mai.  Ce  rapport  de  la  commission  rassemblait  comme 
bannière  à  une  nouvelle  majorité,  comme  moyen  de  force 
pour  le  cabinet  actuel ,  précisément  les  deux  systèmes  de 
politique  extérieure  et  intérieure  qui  avaient  le  plus  contribué 
à  renverser  ses  prédécesseurs.  Ce  n*était  point  là  non  plus  le 
symbole  de  la  majoritéactuelle.  Du  reste,  une  commission  qui 
présentait  un  système  politique  et  qui  le  formulait  à  l'unani- 
mité avait  droit,  de  la  part  du  gouvernement,  à  moins  d^in- 
différence  ;  elle  avait  droit  d'espérer  que  le  gouvernement 
qu*elle  appuyait  viendrait  répondre  àses  principes  etdéclarer 
s'il  les  acceptait  ou  s'il  ne  les  acceptait  pas.  Et  comme  M.  Jouf- 
froy  demandait  ici  la  parole  :  «  Vous  voyez,  reprit  M.  Bit- 
laut,  que  le  ministère  ne  répond  pas,  et  que  c'est  le  rappor- 
teurqui  répond.»  L'orateurtrouvaitd'ailleurslacausede  cette 
réserve  dans  la  nature  de  la  majorité  actuelle,  composée  de 
l'ancienne  majorité  du  15  avril  et  d'un  démembrement  du 
centre  gauche.  En  s'expliquant  très-clairement  et  en  accep- 
tant un  programme  très*tranché,  la  situation  de  cette  partie 
du  centre  gauche  deviendrait  très-difficile,  et  si  elle  se  rési- 
gnait à  voter  pour  le  cabinet,  ce  ne  serait  pas  sans  quelques 
tiraillements  et  quelque  diminution  de  nombre.  Quelques- 
uns  des  221  n'étaient  pas  partisans  des  doctrines  éner- 
giques du  rapport  ;  quelques-uns  avaient  défendu  les  doc- 
trines de  la  modération  à  l'intérieur,  et  Ton  des  chefs  les 
plus  brillants  de  cette  fraction  considérable  de  la  Chambre, 
M.  de  Lamartine,  avait  des  sentiments  trop  généreux ,  trop 
nationaux  quant  à  la  politique  internationale,  trop  libéraux 
à  l'intérieur,  pour  adopter  lesystème  voté  par  la  commission . 
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Cependant  la  Chambre  n'allait  point,  sans  aucun  doute, 
renrerser  le  cabinet  ]  a  mais,  disait  l'orateur,  ce  ne  sera  point 
de  la  confiance,  ni  même  de  l'assistance  ;  ce  sera  de  la  tolé- 
rance. » 

Cette  qualification  de  politique  ine^j^rimée  du  gouver- 
nement, dont  s'était  servi  M.  Biilaut^  fut  relevée  par  le 
ministre  de  Tintérieur.  La  discussion  de  l'adresse,  celle 
de  la  loi  sur  les  fortifications  n*ont-elIes  pas  mis  au  jour 
cette  politique?  A  Pextérieur,  la  politique  de  la  paix  armée 
a  été  proclamée  pour  remplacer  la  politique  de  la  guerre. 
A  l'intérieur,  le  cabinet  n'est  point  entré  dans  les  voies 
réactionnaires-,  il  cherche  seulement  à  appliquer  les  lois 
avec  fermeté  et  modération.  A  Tavènement  du  ministère, 
Vinquiétude  régnait  dans  tous  les  esprits;  Talarme  était 
générale.  Eh  bien!  a-t-il  employé  des  moyens  violents? 
Et  cependant.  Tordre,  le  calme,  le  repos  ont  été  rétablis. 
Quant  à  la  définition  de  Tattentat,  le  cabinet  admettait 
qu'en  temps  opportun,  dans  des  circonstances  favorables, 
elle  pourrait  être  donnée.  Sur  la  réforme  électorale,  il  pen- 
sait, comme  le  V  mars,  qu'elle  était  incompatible  avec 
l'état  actuel  et  les  intérêts  du  pays.  Enfin,  M.  Duchfttel  exa- 
mina le  reproche  fait  au  cabinet  de  n'être  point  homogène, 
et,  à  la  majorité,  d'être  comme  lui  divisée.  Sans  doute, 
dans  le  passé,  les  difierents  membres  de  l'administration 
avaient  pu  n'être  pas  d'accord  sur  toutes  les  questions;  mais 
il  y  avait  entre  eux  union  parfaite  quant  à  la  manière  d'en- 
tendre l'intérêt  actuel  et  positif  du  pays.  Les  hommes  qui 
composaient  la  majorité  elle-même  avaient,  bien  que  leurs 
passés  fussent  différents,  la  même  pensée  sur  les  questions 
principales  de  la  politique. 

M.  Corne  objecta  que  le  système  du  cabinet  était  à  l'exté- 
rieur l'immobilité  et  l'inertie.  De  magnifiques  occasions  nous 
avaient  été  offertes  \  elles  avaient  été  perdues  parce  que,  pour 
les  saisir^  il  fallait  sortir  de  cette  inertie.  A  Tintérieur,  son 

système  n'était  pas,  sans  doute,  la  haine  instinctive  de  tout 
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progrès,  c'était  une  pensée  de  conser?ation  exagérée  qui 
aboutissait  à  craindre  tout  mouvement,  toute  action.  On  re- 
doutait d'être  entraîné,  et  l'on  n'avançait  pas  ;  on  avait  peur 
que  la  révolution  se  précipitât,  et  on  reculait,  même  devant 
ses  conséquences  les  plus  mesurées,  les  plus  légitimes*  Ces 
tendances  réactionnaires  ne  se  sont-elles  pas  maniCestées 
dans  le  vote  contre  la  reprise  de  la  proposition  Remilly  ?  (Voir 
plus  loin.)  D'autre  part,  à  Tavënement du  ministère,  l'orateur 
voyait  la  répression  sévère,  et  quelquefois  outrée,  mise  à 
l'ordre  du  jour,  et  les  poursuites  fréquentes  ordonnées  contre 
la  presse.  En  un  mot,  c'était  à  l'intérieur  la  guerre  partaui 
et  toujours^  le  contraire  de  ce  qu'on  avait  voulu  à  l'exté- 
rieur. Mais  cette  guerre  a  ses  dangers  :  elle  agite  les  hommes 
timides,  les  trouble  sans  cesse,  leur  fait  croire  que  le  gou- 
vernement représentatif  n'est  qu'une  lutte  incessante  \  qu'il 
n'y  a  aucun  repos  à  espérer  dans  le  présent,  aucune  sécurité 
dans  l'avenir  ;  elle  les  précipite  ainsi  dans  ce  culte  exclusif 
des  intérêts  matériels,  dans  cette  indifférence  qui  est  la  véri- 
table lèpre  et  le  plus  réel  danger  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Quant  aux  hommes  extrêmes ,  cette  politique  les 
provoque  à  la  lutte  et  double  leur  activité  redoutable  ;  elle 
leur  donne  l'attrait  du  péril  et  de  l'éclat,  une  arène  et  un 
public.  Enfin,  cet  esprit  de  réaction  est  une  injustice  contre 
le  pays,  que  l'on  s'efforce  de  représenter  comme  divisé  et 
prêt  à  voir  le  désordre  et  l'anarchie  dans  son  sein,  et  qui, 
tout  en  payant  d'énormes  impôts,  peut  cependant  être  offert 
pour  modèle  à  tous  les  pays  du  monde  pour  la  facilité  de 
son  administration,  pour  sa  résignation  a  supporter  toutes 
les  charges  que  l'intérêt  public  lui  impose. 

Depuis  le  commencement  de  la  séance,  aucun  orateur 
n'avait  encore  traité  à  fond  la  question.  M.  Garnier-Pagès 
en  tira  la  conséquence  que  la  Chambre  était  sans  doute  dé- 
cidée à  éviter  les  discussions  sérieuses.  Du  reste,  la  réaction 
que  l'on  venait  de  signaler,  il  ne  la  craignait  pas.  Ce  ii'était 
pas  le  moment  des  réactions  :  u  Je  vous  défie  d'en  faire»  di* 


SESSION  LÈGISIATIVB  {Fonds  secreis).         83 

sait-il  auxoainistres,  je  vousdéûe  d*en  faire,  quoique  voua  les 
ayez  peut-être  au  fond  du  cœur.  »  L'honorable  membre, 
dans  la  critique  qu'il  faisait  de  la  politique  du  gouverne- 
ment, ne  remontait  guère  dans  le  passé  plus  haut  que  le  15 
avril  ;  et  le  ministère,  ajoutait-il,  qui  a  abandonné  Âncône, 
n'avait  point  été  guidé  par  une  plus  mauvaise  politique  que 
celui  qui  a  abandonné  toutes  les  côtes  de  la  Syrie  et  de  TÉ- 
gypte.  Ceux  qui  ont  reproché  à  M.  Mole  d*avoir  fait  de  la 
politique  de  concession  à  l'extérieur  ont  pratiqué  depuis 
cette  politique  de  concession  : .  à  l'intérieur,  toutes  les  fois 
qu'un  ministère  se  rapproche  par  ses  intentions  du  pouvoir, 
il  est  obligé  de  faire  quelques  concessions.  C'est  ainsi  que  le 
député  du  Mans  expliquait  l'amnistie.  Le  ministère  Mole 
était  un  ministère  d'affection;  on  avait  voulu  le  faire  durer, 
et  pour  le  faire  durer,  on  lui  avait  permis  de  faire  un  acte 
qui  pût  lui  attirer  la  bienveillance  du  pays.  (Violents  mur- 
mures. —  4i  gauche  :  C'est  vrai.)  Viennent,  au  contraire, 
des  ministères  qui  se  prétendent  ministères  d'opposition,  ils 
sont  obligés  de  faire  des  actes  désagréables  au  pays.  (Mur- 
mures au  centre.)  M.  Garnier-Pagès  s'adressait  de  même  à  cette 
partie  de  la  gauche  qui  avait  suivi  M.  Barrot  dans  son  adhé- 
sion à  la  politique  du  f  mars.  Par  des  concessions  honora- 
bles, mais  qui  n*ont  paâ  réussi,  elle  avait  dévié  de  la  voie 
qui  était  la  sienne.  Pour  éviter  le  reproche  d'opposition  sys- 
tématique, elle  avait  prêté  au  pouvoir  son  concours  loyal  et 
désintéressé^  qui  n'avait  rien  produit.  Il  était  temps  qu'elle 
relevât  son  drapeau,  aGn  que  toutes  équivoque  fût  levée,  et 
que  le  pays  sût  ce  que  la  gauche  représente,  ce  que  le  centre 
représente.  Car  enfin,  si  le  pays  voit  qu'une  fraction  de  cette 
Chambre  veut  une  réforme,  quelque  modérée  qu'elle  soit, 
il  comprendra  qu'il  y  a  quelque  chose  à  gagner  à  un  chan- 
gement, et  tût  ou  tard  l'opinion  publique  l'exigera. 

L'ancien  président  du  cabinet  du  1"  mars,  dont  l'ad- 
ministration a  vait  été  plusieurs  fois  attaquée  dans  cette 
discussion,  prit  la  parole,  et  exposa,  avec  quelques  dé- 
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yeloppoments,  les  principes  de  sa  politique.,  «  Dans  la  po- 
litique extérieure,  dit-il  en  résumant  son  discours,  j'ai 
voulu,  parce  que  j'ai  cru  que  cela  était  bon,  j*ai  voulu  re- 
lever le  caractère  du  gouvernement.  Aujourd'hui  que  nous 
n*agitons  plus  la  question  de  guerre,  notre  opinion  c'est 
qu'il  faut  rester  dans  la  politique  indépendante,  dans  la  po- 
litique d'isolement,  et  employer  les  années  qui  nous  restent 
à  réparer  les  lacunes  de  notre  organisation  militaire.  Dans 
la  politique  intérieure,  puisqu'on  me  le  demande,  je  dirai 
ce  que  j'ai  dit  pendant  le  ministère  du  1*'  mars  :  je  suis 
pour  la  définition  de  l'attentat  et  pour  l'élargissement  du 
cercle  des  incompatibilités.  > 

26  Février.  —  Cette  discussion,  qui  se  traînait  avec  peine 
sur  des  sujets  mainte  fois  débattus,  devait,  pour  comble, 
tomber  dans  les  personnalités.  M.  Denis,  membre  de  la  com- 
mission, attaqua  plutôt  les  actes  du  1*'  mars  qu'il  ne  dé- 
fendit le  rapport.  Il  le  fit  avec  toute  l'énergie  d'une  convic- 
tion profonde  ^  en  rappelant  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler 
^enterrement  de  la  proposition  Remilly,  à  la  précédente  ses- 
sion, il  provoqua  M.  Jaubert  à  demander  la  parole. 

L'ancien  ministre  des  travaux  publics  reproduisit  les  rai- 
sons qu'il  avait  données  à  la  dernière  législature,  sur  l'in- 
terpellation de  M.  Lberbette.  D'ailleurs,  dit-il,  la  proposition 
Remilly  a  été  suscitée  par  le  parti  conservateur. 

M.  Remilly  soutint,  au  contraire,  qu'elle  était  née  dans 
une  conversation  avec  des  membres  de  la  gauche,  MM.  Mau- 
guin,  Lherbette  et  Ardaillon. 

La  tribune  fut  ensuite  occupée  par  M.  de  Corcelles. 
L'honorable  membre  ramena  la  question  sur  son  véritable 
terrain.  Il  rejetait  sur  les  ministres  le  reproche  d'inconsis- 
tance fait  à  la  majorité.  Les  ministres  du  15  avril,  ajoutait- 
il,  sont-ils  convertis  à  la  coalition,  ou  bien  la  coalition  est- 
elle  désavouée  parles  ministres  coalitionnairesdù  29  octobre? 
Y  a-t-il  entre  ces  deux  opinions  un  traité  définitif,  un  désaveu 
ou  une  simple  trêve  ?  Dans  ces  trois  hypothèses»  la  position  du 
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ministère  était  trop  Acheuse  pour  obtenir  autre  chose  qu'une 
majorité  de  tolérance,  passagère  comme  les  propres  opinions 
de  ses  membres.  L'orateur  voyait  la  preuve  de  leur  mobilité 
dans  leurs  alliances  comme  dans  leurs  moindres  actes. 

Du  reste,  A  une  époque  de  transition  comme  la  nôtre,  il  le 
reconnaissait,  la  cause  des  incertitudes  et  des  fractionne- 
ments est  plus  générale;  elle  est  partout,  dans  nos  mœurs 
publiques  et  dans  nos  institutions  inachevées.  Mais  plus  la 
société  est  instable,  divisée,  malade,  plus  il  importe  de  lui 
donner  l'exemple  de  la  stabilité.  La  majorité  que  M.  Jouf- 
froy  avait  proposée  comme  remède  ne  pouvait  atteindre  ce 
but  Cette  division  de  la  Chambre  en  deux  grandes  fractions 
n'était  pas  réalisable.  La  situation  du  pays,  l'honneur  et  la 
liberté  des  opinions,  et  aussi  quelques  défauts  inhérents  à  la 

nature  humaine,  s'y  opposent Il  faut  autre  chose  que 

des  conseils  pour  diviser  ou  réunir  résolument  des  hommes 
confondus,  mêlés  par  tant  de  vicissitudes,  désabusés  par 
tant  de  mécomptes.  Il  faut  de  grands  dangers  publics,  de 
vives  réactions  qui  n'existent  plus.  M.  de  Corcelles  n'ap- 
prouvaitpoJnt  non  plus  le  système  de  majorité  de  M.  Thiers* 
Que  peut  hire  un  ministère  qui,  tout  en  s'appuyant  sur  le 
centre,  se  tenant  à  l'avant  et  inclinant  vers  la  gauche,  ré- 
serve tout  son  intérêt  pour  les  questions  extérieures,  et  ne 
croit  pas  à  la  solidité  des  projets  de  réforme  intérieure  de  la 
gauche,  ni  même  du  centre  gauche?  Puis  revenant  à  l'exa- 
men des  vues  de  la  commission  : 

» 

«  L'immoUUUé!  y  peoMz-Toas?  Quoi!  vous  venez  de  déclarer  que  ooire 
gooTcrnemeDl,  par  son  inslabilité,  ne  peut  acquérir  aucune  force  intérieure 
on  exlérienre!  qu*U  n'y  a  en  en  France  de  lendemain  bien  déterminé  ponr 
personne,  que  le  présent  y  cbaneelle  toujours,  et  que  ravenir  y  est  une 
étemelle  énigme!  Nous  sommes  en  si  grand  péril,  et  il  n*y  a  rien  à  Caire! 
Le  lendemain  de  personne  n'est  assuré,  et  Tamélioralion  régulière  de  nos 
lots  constitutionnelles  n'y  pourrait  rien!  Il  n'y  a  rien  à  faire,  si  ce  n'est 
à  eiécotcr  ces  lois  qui  n'ont  pu  empêcher  ni  prévenir  de  si  mortelles  atteintes 
à  la  sécurité  générale,  et  à  les  exécuter  avec  rigueur,  et  notre  salut  est  tout 
entier  dans  quelques  réquisitoires  de  plus  on  de  moins. 
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'  *  Votre  «ècond  moyen,  après  rimmobilîté  eonstlmilonneUe,  eTèst  la  ré- 

fiif  taioe;  iHiiis  o'am  pu  foaln  dire  la  réactioD,  et  vous  avez  bien  âdt,  car 

personne  n*y  aurait'  cru.  Vous  conviai  aenlemeot  de  belles  et  intrépides 

résistances Mais  contre  quoi?  N'êtes-vous pas  convenus  ailleurs  que  le 

pays  est  plus  las  qu^agité  ?  Oui ,  le  pays  est  faliL;ué ,  et  on  le  ^rait  à 

moins. 
»  La  France  n*e6t  pas  agitée,  elle  est  triste  ;  elle  souTTre  de  la  situallim  qni 

lui  a  été  fûte  en  Europe  parles  fautes  de  son  gouvernement.  Mais  si  vous 
parveniez  à  lui  communiquer  d'autres  sujets  dlrritalion  que  rien  ne  justi- 
fierait, si  vous  la  jetiez  dans  les  divisions  tranchées  que  vous  proposez  à  la 
Qiambre,  compterait-elle  davantage  au  dehors?  Non,  sans  doute.  Les 
obstacles,  les  dilBcnltés  de  la  politique  intérieure  et  extérieure  seraient  très- 
aggravés,  et  il  faut  avouer  que  le  moment  serait  mal  dnom  pow  aocn^tre 
ainsi  nos  embarras  par  des  discordes  imaginées  à  plaisir.  • 

Les  débats,  auxquels  ce  discours  avait  un  instant  rendu 
leur  gravité,  dégénérèrent  de  nouveau  en  personnalités. 
M.  Yillemain  repoussa  les  allusions  du  préopinant  et  défen- 
dit son  passé.  Il  arriva  cependant  à  parler  de  la  situation  :  Ce 
n*était  pas  dans  une  Traction  de  la  Chambre  que  se  rencontrait 
le  point  central  où  devait  s'appuyer  le  pouvoir,  mais  dans 
les  principes  mêmes  qui  avaient  servi  de  règle  et  d'Instinct 
à  Tadministration,  toutes  les  fois  qu'elle  avait  eu  de  grands 
périls  à  repousser  et  de  grands  intérêts  à  défendre. 

«  Cette  occasion,  iijoatait  M.  Villenuifai,  fl*esl  montrée  réeemnent;  U  y 
avait,  quoi  qu*on  en  dise,  un  grand  péril  à  repousser  et  un  grand  intérêt  à 
défendre.  On  peut  aujourd'hui.  Messieurs,  atténuer  les  périls  qu*on  avait 
vu  s*élever,  et  devant  lesquels  on  6*était  retiré,  maison  n*e(Rice  pas  le  soo- 
▼enlr;  on  peut  nier  les  services  rendus,  on  peni  nier  le  rétablbsemenl  de 
la  sécurité  qui  a  suivi  la  répression  de  certains  principes  et  la  disparition 
éeeertilttes  influences;  mais  les  hommes  qui,  avec  des  nuances  diverses 
d^opinions,  tous  également  indépendants,  également  honorables,  étaient 
Opposés  à  ces  principes  et  redoutaient  ces  influences,  ces  hommes  sont  là 
ponr  se  reconnattre,  pour  s*avoner  les  uns  les  autres  et  Ibire  discuter  diaque 
mot  du  texte  d*Dn  rapport. 

»  Geshommes  forment  par  evK-mêmesnne  poissante  et  faiTariabienaAorité, 
qu'on  afTecte  de  révoquer  en  doute  précisément  parce  qn*on  sent  sa  présence 
et  son  action,  et  qu'on  ne  se  dissimule  pas  que  le  retour  des  principes  et  des 
Influences  qu'elle  a  combattus  la  retronrerait  tout  entière,  et  la  rendrait 
plus  puissante  encore. 
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La  Chambre,  tumultueuse,   ne  prêta  qu^une  médiocre 
attention  au  discours,  d'ailleurs  peu  modéré,  de  M.  Havin,  ' 
et  Torateur,  fréquemment  interrompu  dans  ses  attaques 
contre  la  commission  et  le  ministère,  renonça  à  la  parole. 

27  Février. — ^M.  JouflTroy  montaàla  tribune  pour  résumer 
les  débats  et  défendre  son  rapport,  si  faiblement  appuyé  par 
le  cabinet,  et  combattu  par  leseul  membre  de  la  majorité  qui 
eût  paru  à  la  tribune  durant  cette  discussion  (M.  de  Carné). 
Il  déclara  qu'il  en  maintenait  le  fond,  et  qu'il  n'avait  rien  à 
y  changer.  N'est*il  pas  incontestable  que  les  intérêts  du  pays 
souffrent  de  l'instabilité  du  gouvernement  ?  qu'il  sent  pro- 
fondément que  sa  dignité  et  sa  puissance  au  dehors,  que  sa 
prospérité  au  dedans  sont  gravement  compromises  par  cette 
instabilité?  N'est-il  pas  également  vrai  que  le  pays,  qui 
met  dans  la  Chambre  toute  sa  confiance,  parce  que  la 
Chambre  émane  de  lui,  la  conjure  dans  ses  vœux  de  mettre 
un  terme  à  cette  instabilité,  et  d'arriver  enCn,  sinon  à  la  con- 
ciliation complète  de  toutes  les  opinions,  tout  au  moins  à  or- 
ganiser une  majorité  persistante,  compacte,  homogène,  qui 
donne  de  la  force,  de  l'autorité,  de  la  dignité  au  gouverne- 
ment? Sans  doute  la  commission  croyait  à  l'existence  de 
cette  majorité,  mais  en  môme  temps  elle  croyait  que  les 
deux  votes  politiques  rendus  depuis  l'ouverture  de  la  ses- 
sion ne  Tavaientpas  prouvée  d'une  manière  complète  et  suf- 
fisante. La  question  des  fonds  secrets  lui  avait  paru  offrir 
l'occasion  de  déterminer  s'il  y  avait  une  majorité  dans  cette 
Chambre,  quelle  était  sa  force,  et  quelle  elle  était.  Dans 
celte  circonstance,  la  commission  avait  pensé  qu'elle  n'avait 
rien  de  mieux  à  faire  que  d'exposer  les  principes  de  poli- 
tique extérieure  et  de  politique  intérieure,  auxquels  elle 
adhérait  elle-même,  auxquels  elle  présumait  que  la  majorité 
adhérait,  et  auxquels  les  discours  du  cabinet  l'avaient  au- 
torisée à  croire  qu'il  adhérait  également.  Quels  étaient  ces 
principes  à  l'extérieur?  Était-ce,  comme  on  l'avait  dit  en 
dénaturant  les  paroles  du  rapporteur,  une  utopie  philoso- 
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phique,  sans  application  possible,  un  rêve  humanitaire  qu'on 
introduirait  dans  le  monde  pour  la  première  fois?  C'était  au 
contraire  une  politique  juste,  qui  consistait  à  faire  énergique- 
ment  respecter  les  droits  de  son  pays,  mais  aussi  à  respecter 
celui  des  autres.  Ce  n'était  pas  à  dire  que  la  politique  ambi- 
tieuse  eût  cessé  d'être  possible  dans  de  certaines  limites.  Il  y 
a  des  puissances  qui  sont  tellement  placées,  et  qui  ont  à  leur 
proximité  de  telles  facilités  à  Tapplication  de  la  politique 
ambitieuse,  que  certainement  elle  vit  encore,  et  qu'elle  con- 
tribuera encore,  dans  une  certaine  mesure,  à  Tagrandisse- 
ment  de  ces  puissances  j  mais  il  n*en  reste  pas  moins  vrai 
qu'avec  la  surveillance  que  tous  les  cabinets  de  l'Europe 
exercent  mutuellement  dans  ce  siècle,  les  uns  sur  les  autres, 
avec  réquilibre  établi  entre  toutes  ces  puissances,  il  est  fort 
difficile,  soit  à  Thabileté,  soit  à  la  violence,  de  mener  loin  une 
puissance  quelconque  de  TEuropo  dans  le  chemin  de  la  po- 
litique ambitieuse.  Bien  plus,  aucune  ne  pourrait  la  pratiquer 
si  la  France  ne  le  voulait  pas,  si  elle  prenait  en  main  la  ba- 
lance qui  lui  est  remise  en  quelque  sorte  par  sa  position  et 
son  génie,  et  si  elle  voulait  s'opposer  énergiquement  aux 
derniers  efforts  de  la  politique  ambitieuse  dans  le  sein  de 
l'Europe.  Mais  la  politique  juste  était  préférable  pour  la 
France^  et  plus  conforme  à  ses  intérêts.  Depuis  dix  ans, 
elle  n'a  été  impuissante  que  dans  un  seul  cas  :  pour  la  Po- 
logne; elle  a  été  efficace  en  Italie,  en  Belgique,  en  Espagne. 
La  politique  ambitieuse,  au  contraire,  qui  deux  fois  s'est 
manifestée  depuis  1830,  a  deux  fois  échoué  :  sous  le  22  fé- 
vrier, pour  l'intervention  en  Espagne,  et  sous  le  1*'  mars, 
dans  les  affaires  d'Orient.  Quant  à  la  situation  intérieure^  la 
commission  pensait  qu'il  y  avait  plus  d'avantage  à  maintenir 
la  égislation  électorale  et  la  législation  de  septembre  qu'à 
les  réformer.  «  On  peut  avoir  blâmé,  à  l'époque  où  elles  fu- 
rent rendues,  certaines  dispositions  des  lois  de  septembre; 
on  peut  ne  pas  trouver  la  législation  électorale  parfaite,  et 
cependant,  si  l'on  était  ministre,  ne  pas  vouloir,  ne  pas  juger 
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opportun,  ne  pas  juger  prudent  d'en  proposer  Ii^  modifi- 
cation. » 

M.  Piscatory,  faisant  bon  marché  de  la  question  intérieure, 
Toulut  surtout  défendre  la  politique  extérieure  du  1''  mars 
du  nom  de  politique  injuste  et  ambitieuse.  Est-ce  qu'il  n'est 
pas  vrai  que  c'était  la  cause  du  bon  droit  que  nous  sou- 
tenions en  Orient?  Est-ce  que  le  sentiment  qu'on  appellait 
aujourd'hui  égyptien,  naguère  si  unanime,  si  inteuse,  n'é- 
tait pas  le  sentiment  français?  Est-ce  que  ce  n'était  pas  ce 
sentiment  qui  nous  disait  que,  dana  notre  intérêt  bien  en- 
tendu, nous  devions  protection  à  toutes  les  petites  puis- 
sauces  qui  pouvaient  se  créer  dans  la  Méditerranée  ?  Est-ce 
que  ce  n'était  pas  ce  sentiment  qui  agitait  la  Chambre  quand 
die  était  elle-même  si  égyptienne  ?  L'orateur  arrivait  en- 
suite à  la  situation  : 

«  Si,  eomme  je  le  souhaite  ardemment,  ajoutait-il  à  ce  sujet,  si  nous 
n'enlroiis  pas  dans  ce  concert,  qui',  apparemment  rassurerait  bien  des  ima- 
ginalkNis  Inquiètes  ,  si  nous  n'allons  pas  mendier  le  honteux  plaisir  de 
mcllre  notre  signature  an  bas  du  traité  du  15  juillet,  et  Je  défie  tout  mi- 
nistère de  s'en  ariser,il  faut  bien,  Messieurs,  en  prendre  votre  parti:  la 
Franee  est  seule. 

•  Que  ferons-nous  dans  cet  isolement?  Nous  continuerons  ce  que  nous 
avons  commencé;  nous  augmenterons,  nous  organiserons  notre  armée, 
■oos  forUflerons  Paris,  nous  voterons  la  loi  de  la  réserve.  La  commission 
du  budget  ne  refusera  rien  au  budget  de  la  guerre.  Ce  sont  là  tous  les  votes 
qui  constituent  llsolement  fort  comme  je  Tentends.  • 

M.  Pîscatdl*y  interpella  directement  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  sur  ce  système  d'isolement.  Si  le  cabinet 
pouvait  aiDnner  qu'il  ne  pensait,  en  quoi  que  ce  fût,  à  dés- 
armer et  a  faire  aucune  avance  pour  tirer  la  France  de  cet 
isolement,  bien  que,  sur  d'autres  points,  l'orateur  ne  parta- 
geât point  ses  vues,  il  lui  promettait  son  suffrage. 

M.  Guizot  répondit  que,  dans  l'état  des  affaires  du  pays, 
il  ne  pouvait,  ne  devait  rien  dire  ;  il  regrettait  également  de 
ne  pouvoir  parler  autant  qu'il  l'aurait  voulu  du  rapport  de 
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la  commission.  Tout  ce  que  la  Chambre  avait  entendu  de- 
puis trois  jours  n'ayant  d'autre  but  que  de  porter  le  trouble 
et  la  désunion  dans  la  majorité,  le  cabinet,  qui  voulait  âncè- 
remerit  le  maintien  et  l'empire  de  cette  majorité,  avait  dû 
se  reftiser  à  toutes  les  paroles,  à  toutes  les  explications  qui 
pouvaient  concourir  eux  espérances  et  aux  desseins  qu'il 
comprenait  et  qu'il  combattait.  Cette  majorité  s'était  formée 
par  la  nécessité  en  présence  d'Un  grand  danger,  en  présence 
de  la  question  de  la  paix  et  de  la  guerre  ^  elle  s'était  formée 
pour  rappeler  au  dehors  la  pratique  d'une  politique  pru^ 
dente  et  modérée^  pour  rétablir,  au  dedans,  la  pratique 
d'une  politique  ferme,  conséquente,  favorable  à  raffermis- 
sement, à  l'exercice  du  pouvoir.  Si  le  repos  du  pays  s'était 
rétabli  à  l'apparition  de  cette  majorité,  par  l'appui  qu'elle 
avait  donné  au  cabinet;  si  les  espérances  du  pays  s*atta- 
cbaient  à  son  affermissement,  il  était  bien  naturel  que  ceux 
qui  lui  étaient  attachés,  simples  députés  ou  ministres,  ne 
permissent  pas  qu'elle  fût  légèrement  compromise. 

Quelle  accusation  jetée  et  contre  cette  majorité  et  contre 
l'avenir  de  votre  administration  !  s'écria  M.  Odilon  Barrot. 
Quoi  !  vous  avez  unç  majorité  qui  n'existe  que  si  vous  ne 
vous  expliquez  pas!...  Et  c'était  là,  en  effet,  le  mot  de  la 
situation  ^  la  majorité  qui  s'était  groupée  autour  du  39  oo- 
tobre  ne  pouvait  rester  majorité  qu'à  la  condition  de  ne  pas 
s'expliquer  sur  les  questions  fondamentales,  sur  lesquelles 
elle  était  en  conflit  inévitable.  ^ 

«  V^nement  vous  Invoquez  les  souvenirs  ée  la  discussion  de  Tadresse, 
ajoutait  Toraleur,  vous  invoquez  la  majorité  qui  s'est  prononcée  dans  la 
question  d*Onenl.  Maisne  vonsfaites^vou^  pas  illusion  P  Sir  cette  questionne 
conrondezvoss  pas  deuxcboses?  Lorsqu'il  s*6st  agi  de  portar  un  jugement 
rétroactif  sur  la  politique  qui  aurait  été  suivie  par  ie  l«r  mars,  oui,  vous  avez 
PU  une  majorité  de  blâme  contre  les  négociations  suivies  par  le  cabinei  du 
1«r  mai*s;  lorsqu'il  s'est  ogi  des  actes  mêmes  de  ce  cabinet,  vous  vous  êtes 
encore  trouvés  en  minorité  pour  les  blâmer.  G2i!  mon  Dieu!  Je  ne  veoi  pas 
vous  contester  le  mérite  de  votre  majorité,  mais  Je  B*aiifais  qn'à  fkire  appel 
à  mes  souvenirs  pour  me  rappeler  qu'alors  les  uns  attaquaient  ees  actes 
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cofluoe  tT9p  téiiiéfBir«s,et  les  antrêft  les  altâ(}nftient  comme  ayant  taaiKitié  de 
résalQtkm  ;  et  ^e  d  ces  «teu  élémeois  de  criti^ie  ont  pu  se  rencontrer  dani 
aa  voie  unique,  ils  n'en  étaient  pas  moins  séparés  dans  leur  principe  et  dans 
leor  caractère  politique. 

■  Et  puis,  quand  il  s*esl  agi  du  vole  précis,  ce  vote  s'est  trouvé  commandé 
par  les  érènenieiits.  La  Oiambre,  dans  ce  moment,  ne  pouvait  faire  revivre 
M  pa«é  qui  avait  (Vii;  oa  n'était  pas  en  son  pouvoir:  les  événements  mar- 
diaicDt  encore  plus  vite  que  noa  discussions.  Lorsque  nous  débattions  ici 
Texisteiiee  du  pacha  d'Egypte,  le  canon  décidait  de  son  sort  et  à  Saint-Jean- 
d*Acre  et  dans  Tiniérieur  de  la  Syrie. 

>  C'est  dans  cette  siluali'^n,  lorsque  les  événements  étaient  consommés, 
lorsqve  vous  en  Faisief  un  argument  capital  et  que  vous  veniez  nous  dire  : 
Vans  TOttles  encore  protéger  le  padia;  mais,  le  pacba,  il  n'eiiate  plof  !  il 
n'eiiste  plus  qu'abandonné  à  la  commisération  de  l'Angleterre  et  de  ses  alliés. 
C'est  dans  .cette  situation  que  la  Cliambre  a  rendu  le  vote  dont  vous  vous 
emparex.  Il  ne  s'agissait  plus  de  guerre,  même  dans  votre  esprit,  même  dans 
votre  conviction;  il  s'agissait,  la  Chambre  l'a  profondément  senti,  je  Tut  en 
rends  hommage  elf  ai  peut-être  eu  le  bonheur  de  m'associer  i  ce  sentiment, 
il  s'agissait,  dans  one  position  difficile  et  fausse,  de  sauver  au  moins  Thon- 
Bear  du  langage  et  l'attitude  de  notre  France  devant  l'Europe.  (Très-bien! 
très-bien!)  L'adresse  a  conservé  à  notre  politique  un  caractère  de  grandeur, 
même  dans  son  isolement.  > 

M.  fiarrot,  tout  en  comprenant  bien  la  réserve  que  Tétat 
des  choses  imposait  au  ministère^  pensait  néanmoins  que  le 
préopioant  eût  pu  rassurer  le  pays  par  une  parole  nette  et 
décisive.  Mais  la  question  intérieure  n'admettait,  suivant 
lui,  aucune  rélicence.  Le  mal  de  la  situation  venait  de  la 
séparation  si  regrettable  des  opinions  qui  avaient  vaincu 
sous  le  drapeau  de  la  coalition.  Ces  opinions  ne  se  sont  pas 
saisi  du  pouvoir,  elles  ont  manqué  à  leur  mission.  Et 
celles  qui  avaient  résisté,  celles  qui  avaient  opposé  bannière 
à  bannière  et  celles  qui  avaient  combattu,  non  sans  honneur 
et  avec  loyauté,  dans  cette  grande  lutte,  celles-là  non  plus 
n'avaient  pas  été  assez  fortes  pour  ressaisir  le  pouvoir.  Et  de 
là  cette  combinaison  mix^e,  et  de  là,  ces  situations  qui  n  ont 
pas  de  force  propre,  de  force  de  principes,  et  de  là,  la  né- 
cessité de  ces  combinaisons  de  coalition  qui  n'ont  pas  de 
durée,  qui  n'ont  pas  d'avenir,  et  qui  vous  ont  entraînés»  di- 
sait Torateur  aux  ministres,  dans  ce  système  de  bascule  et 
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d'hésitation  qui  malheureusement  pèsera  sur  vous  jusqu'au 
dernier  jour  de  votre  existence  politique.  Malgré  cette  sé- 
paration, quelques  hommes  n'avaient  pu  oublier  leur  ori- 
gine et  leurs  principes.  Ces  hommes-là  n'avaient  pu,  ne 
pouvaient  encore  se  démentir  \  ils  ne  pouvaient  pas  arborer 
sur  leur  drapeau  cette  maxime  de  M.  Jouffroy  :  «  Résistance 
jusqu*à  la  contrainte  ;  »  et  c'est  pour  cela  que  le  cabinet  était 
condamné  à  fuir,  à  éluder  les  réponses  que  provoque  le  rap- 
porteur. De  là  aussi  la  déclaration  qui  était  échappée  aux 
ministres  de  Tintérieur  et  de  Tinstruction  publique  sur  la 
définition  de  l'attentat.  «  Cette  satisfaction  nous  sera-t-elle 
accordée?  demandait  M.  Barrot.  Ne  parlez  pas  d^inoppor- 
tunité  ^  il  y  a  toujours  opportunité  à  rentrer  dans  la  loi  et 
dans  le  droit.  Quelle  plus  grande  opportunité,  et  qu'est-ce 
qui  peut  plus  honorer  votre  administration  que  ce  retour 
au  respect  scrupuleux  et  fidèle  de  la  Constitution?...  Mais, 
aux  uns,  vous  accordez  l'inopportunité  ;  aux  autres,  vous 
concédez  le  principe.  Ce  n'est  pas  de  la  politique  courageuse 
et  franche.  » 

M.  Dufaure déclara  également,  mais  en  termes  plus  modé- 
rés, que  les  opinions  de  la  commission  n'étaient  pas  les  sien- 
nes. La  prétention  de  retrouver  une  majorité  existant  depuis 
1830  était  une  illusion  :  cette  majorité  avait  été  détruite  par 
des  élections  successives,  et  surtout  par  les  dernières,  et,  à 
l'avenir,  la  politique  devait  reposer  sur  une  autre  base  :  «  Car 
si  vous  voulez  trouver  ici,  fidèles  à  vos  anciennes  divisions, 
n'admettant  aucun  mélange,  une  majorité  pour  appuyer 
un  pouvoir  quelconque ,  je  vous  défie  de  la  trouver  ;  elle 
n'existe  pas  ;  vous  n'avez  ni  majorité,  ni  pouvoir  possible  ; 
c'est  à  l'anarchie  que  vous  allez  !...  »  Cette  erreur  avait  été 
sentie  en  1839,  lorsque  après  les  élections,  on  avait  vu  les  an- 
ciens partis  dissous.  Dès  lors  on  avait  dû  chercher  à  constituer 
un  pouvoir  sur  tous  les  bancs  de  la  Chambre  ;  on  avait  com- 
pris qu'il  fallait  composer  une  majorité  nouvelle  sur  des 
bases  nouvelles.  Depuis  cette  époque,  la  Chambre  n*ayait  pas 
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rétrogradé,  et  il  était  impossible  d'y  reformer  des  partis  que 
les  élections  avaient  dissous.  Quant  aux  lois  de  septembre  et 
â  la  réforme  électorale,  l'orateur  comprenait  que  le  progrès 
était  nécessaire,  etqu*un  jour  il  fût  propesé  ;  c'était  1à  une  des 
conditions  auxquelles  le  pouvoir  s'était  constituéau  12  mai. 

Malgré  cette  conviction,  Tancien  ministre  des  travaux  pu- 
blics votera  pour  les  fonds  secrets.  Suivant  les  circonstances, 
un  homme  politique  doit  savoir,  non  pas  sacrifier,  non  pas 
abandonner,  mais  ajourner  la  réalisation  des  opinions  qu'il 
croit  utiles. 

Quatre  grandes  questions  semblent  à  l'orateur  dominer 
la  situation  :  La  position  extérieure  de  la  France  ne  peut 
rester  ce  qu'elle  est ,  et  ne  peut  cesser  de  l'être  qu'avec 
honneur  et  dignité.  La  force  militaire  de  la  France  doit  être 
reconstituée  et  vigoureusement  organisée  ;  sa  force  navale 
doit  être  développée  et  mise  à  la  hauteur  des  autres  marines 
du  monde,  et  des  progrès  qu'elles  font  chaque  jour.  Enfin, 
pour  avoir  sur  tous  ces  points  une  véritable  force,  il  est  né- 
cessaire que  les  finances  du  pays,  ébranlées  en  ce  moment, 
qui  ne  sont  pas  dans  leur  situation  normale,  mais  dans  un 
étal  inquiétant,  soient  réparées,  réorganisées,  reconstituées, 
rendues  à  leur  liberté  naturelle. 

Ce  sont  là  les  seules  préoccupationsde  M.  Dufaure,  et,  dans 
son  opinion,  l'avenir  du  pays  dépend  de  la  manière  dont  ces 
quatre  questions  seront  résolues.  Or,  une  crise  ministérielle, 
produite  par  un  vote  contraire  au  projet,  en  empêcherait  peut- 
être  pour  toujours  la  solution.  Déjà,  sur  la  première  de  ces 
questions,  le  ministère  s*est  associé  à  la  pensée  exprimée  par 
la  Chambre  dans  l'adresse.  Pour  les  trois  autres ,  l'orateur 
s'en  repose  sur  l'expérience  de  MM.  Soult^  Duperré,  Hu- 
mann,  et  sur  le  concours  actif  et  laborieux  des  Chambres. 

Cette  discussion,  si  pleine  d'intérêt  et  pourtant  si  péni- 
blement conduite,  qui  avait  failli  tomber  dès  la  première 
séance,  et  qui»  relevée  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères sur  une  interpellation  directe,  n'avait  été  reprise  que 
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pour  se  traîner  languisMOte,  iDcerUioe  k  la  aarface  des 
choses,  était  déOnUivement  épuisée.  La  Chambre  prononça 
la  clôture  et  vota  Tarticle  l'^ 

M.  de  SaintrAlbin  propoaa,  à  lUre  d^article,  un  amen- 
dement, qui ,  après  répuisemeqt  des  fonds  secrets  et  la 
consommation  des  opérations  qui  motivent  ces  dépenses, 
eût  imposé  i  Tadministration  TobUgation  de  présenter  au 
conseil  des  ministres  le  compte  résultant  de  remploi  de  ce 
crédit,  et  de  le  communiquer  annuellementà  la  commission 
du  budget  des  deux  Chambres.  Mai^  cet  amendement,  ap- 
puyé par  la  gauche,  fut  rejeté,  et  le  projet  de  loi  fut  ensuite 
voté  par  235  membres  contre  145  (27  février), 

La  Chambre  des  pairs  ne  consacra  qu'une  séance  à  la  dis- 
cussion de  cette  loi. 

Un  long  discours  de  M.  de  Boissy  en  occupa  la  plus  grande 
partie.  L'orateur  y  traitait  plusieurs  siyets  de  natures  diverses. 
Quant  à  ce  qui  avait  plus  spécialement  rapport  aux  fonds 
secrets,  il  trouvait  un  inconvénient  à  ce  qu'on  les  discutât  à 
part,  et  que  Ton  en  fit  ainsi  une  question  politique  de  plus 
pour  chaque  année  législative  ;  il  pensait  que,  puisque  les 
particuliers  paient  bien  des  avocats  pour  défendre  leurs  in- 
térêts, le  gouvernement  pouvait  bien  aussi*  devait  même 
avoir  une  presse  avouée,  payée»  dirigée  par  lui.  M.  de 
Boissy  demandait  encore  au  ministère  s'il  ne  jugerait  pas 
convenable  que  les  maréchaux  de  France  fussent  pairs  ;  il 
reproduisait  les  opinions  qu'il  avait  déjà  émises  à  une  autre 
époque  (voir  Vjénnuaire  d»  1840),  sur  les  avantages  qu'il  y 
aurait,  suivant  lui,  à  substituer  au  gouvernement  général 
militaire  de  rAigérie  un  gouverneur  général  civil  ^  et  ici 
trouve  place  une  idée  religieuse  de  Torateur.  Il  demandait 
que  des  aumôniers  fussent  attachés  aux  colonnes  expédi- 
tionnaires dans  ce  pays.  Snfin,  M.  de  ^oissy  appelait  Tatten- 
tion  du  ministre  des  finances  sur  le  service  des  postes  de 
France  au  Brésil  par  Tinterveation  de^rAngleterre.  N*;  au- 
raitril  pas  avanUf^  à  établir  uin  service  régulier  de  corres- 
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pondance  entre  notre  pays  et  cette  partie  importante  de 
rAmérique  du  Sud?  l.à  se  bornaient  les  observations  de 
M.  de  Boissy  sur  la  politique  intérieure.  Il  passa  ensuite  h 
l'examen  de  la  politique  extérieure,  et,  à  cette  occasion,  il 
démandait  au  ministre  des  affaires  étrangères  des  explica- 
tions sur  le  sens  des  paroles  prononcées  par  un  ministre  an- 
glais, et  tendant  à  faire  croire  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  ne  dirigeait  point  notre  politique,  qui 
aurait  eu  alors  une  direction  occulte.  Du  reste,  cette  poli- 
tique devait  s'éloigner  de  la  politique  anglaise  et  se  rap- 
procher de  celle  du  Nord  et  de  Tltalie,  et  favoriser  (c'était 
une  idée  fort  excentrique  et  un  peu  tardivement  exposéej, 
favoriser,  disons-nous,  le  rétablissement  de  la  légitimité  dans 
la  Péninsule,  en  aidant  à  la  restauration  en  Espagne  de  don 
Carlos,  qu'il  fallait,  en  attendant,  laisser  libre  sur  parole,  et 
en  travaillant,  dès  maintenant  et  avec  persévérance,  à  sous- 
traire le  Portugal  à  la  domination  de  TAngieterre  par  la  res- 
tauration de  don  Miguel.  EnCn,  il  était  important  que  le 
gouvernement  sût  profiter  de  la  juste  irritation  de  TAmé- 
rique  contre  TAngleterre. 

M.  le  vicomte  Yilliers  du  Terrage  appuya  également  le 
projet:  il  fallait,  disait-il,  se  hâter  de  rendre  au  pouvoir  une 
force  que  lui  avaient  fait  perdre  les  derniers  événements; 
une  force  morale  qui  vaudra  mieux  pour  lui,  aJouta-t-^1, 
que  toutes  les  enceintes  matérielles.  La  paix  publique  était 
menacée  par  des  dangers  que  Ton  ne  pouvait  méconnaître  ; 
le  gouvernement  ne  pouvait  être  armé  de  trop  de  moyens 
pour  la  défendre. 

M.  de  Tascher  ne  croyait  pas,  lui,  que  Ton  pût  supprimer 
la  discussion  politique  qui  s'attache  au  vote  des  fonds 
secrets.  L'usage  «  à  cet  égard,  n'avait  fait  que  créer 
pour  les  Chambres  une  simple  faculté  dont  elles  n'usaient 
que  si  elles  le  trouvaient  convenable.  Les  opinions  de 
Toraieur  sur  la  nécessité  de  fortifier  le  pouvoir  monar-' 
chique  contre  ]ies  envahissements  inces^nts  de  la  démocra- 
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tic,  ne  diflTéraient  point  de  celles  de  Thonorable  préopinant. 
Un  des  hommes  les  plus  éloquents  de  cette  Chambre, 
parce  que  des  convictions  religieuses  inspirent  et  élèvent  sa 
pensée,  M.  de  Montalembert,  prit  ensuite  la  parole.  Il  pen- 
sait également  qu'il  valait  beaucoup  mieux  porter  la  question 
de  confiance  sur  une  loi  comme  celle  des  fonds  secrets,  où 
il  ne  s'agit  que  d'un  million,  que  sur  le  budget,  où  il  s'agit 
des  intérêts  généraux  et  de  l'ensemble  du  gouvernement 
national.  La  question  des  fonds  secrets  est  essentiellement 
une  question  de  confiance.  La  politique  extérieure  était  en  ce 
moment  l'objet  spécial  de  l'attention  de  Thonorable  membre; 
bien  qu'aune  autre  époque,  notamment  dans  la  discussion  de 
l'adresse  (voirl'^nntiaîre  de  1840),  il  se  fût  proclamé  entière- 
ment opposé  au  pacha  d'Egypte,  il  était  cependant  très-éloigné 
d'approuver  la  rentrée,  prochaine  sans  doute,  de  la  France 
dans  le  concert  européen,  à  moins  que  l'on  n'obtint  par  ce 
moyen  quelque  grand  résultat,  ce  qui  ne  paraissait  pas  pro- 
bable, d'après  les  renseignements  qui  nous  étaient  parvenus 
à  ce  sujet  de  l'Angleterre.  La  position  des  populations  chré- 
tiennes de  la  Syrie  offrait  cependant  à  la  France  l'occasion 
de  jouer  un  rôle  à  la  fois  grand,  digne,  original.  Le  minis- 
tère pouvait  se  rattacher  aux  derniers  événements  sans  être 
dominé  par  eux.  M.  de  Montalembert  rappelait  que  la 
France  avait  toujours  été,  par  ses  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  la  protectrice  naturelle  et  constante  de  ces 
populations  :  elle  l'était  déjà  à  une  époque  où  ce  rôle  était 
bien  moins  important,  bien  moins  essentiel  à  sa  grandeur 
qu'aujourd'hui  ;  elle  l'était  à  une  époque  où  n'existait  pas 
encore  la  puissance  de  la  Russie.  Depuis  Louis  XIY,  qui  n'a 
pas  créé,  mais  qui  a  régularisé  l'influence  catholique  de  la 
France  en  Orient,  la  Russie,  nouvellement  élevée ,   n'a 
cessé  d'exploiter  les  avantages  qu'elle  trouvait  dans  l'iden- 
tité de  sa  religion  avec  celle  des  nombreuses  populations 
grecques  schismatiques  de  l'empire  Ottoman.  C'était  là  une 
raison  nouvelle  et  impérieuse  pour  que  la  France  ne  négli- 
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geât  aucune  occasion  de  consolider  Texercice  de  son  pou- 
voir dans  toutes  les  questions  relatives  à  l'Orient.  Cette  ré« 
clamation  de  Forateur  était  d*autant  plus  opportune  que» 
dans  la  Chambre  des  lords ,  le  chef  du  cabinet,  lord  Mel- 
bourne, interpellé  à  ce  sujet,  avait  répondu  qu'il  s'occupait 
sérieusement  d'assurer  au  gouvernement  les  moyens  de 
protéger  les  populations  chrétiennes  de  la  Syrie.  On  di- 
sait même  que,  dans  ce  but,  il  avait  envoyé  comme  agent 
en  Syrie ,  un  Anglais  catholique,  pour  être  plus  sûr  de 
recueillir  les  sympathies  de  ces  populations.  La  Russie 
venait  de  faire  plus  encore  :  elle  avait  nommé  un  agent  à 
Jérusalem,  ou  du  moins  elle  avait  fait  donner  un  exequatur 
à  son  consul  de  Beyrouth,  pour  exercer  ses  fonctions  à  Jé- 
rusalem. C'était  un  nouveau  moyen  de  troubler  les  catholi- 
ques syriens  et  autres  dans  la  paisible  fréquentation  des  lieux, 
saints,  qui  leur  sont  disputés  par  les  Grecs  schismatiques  et 
coreligionnaires  de  la  Russie.  La  dernière  partie  du  discours 
de  rbonorable  pair  présentait  moins  d'intérêt  :  elle  était 
consacrée  à  la  défense  du  ministère  du  i*'  mars. 

M.  Yiilemain,  qui  se  chargea  de  la  réponse,  ne  pouvait 
donner,  sur  les  négociations  en  suspens,  des  explications  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  refusées  à  l'autre 
Chambre.  Il  déclara  cependant  que  le  sentiment  qui  avait 
toujours  animé  la  France  en  faveur  des  populations  chré- 
tiennes d'Orient  n^était  pas  mis  en*  oubli  dans  cette  circon^ 
stance^  que  ce  sentiment  était  connu;  qu'il  y  avait  dea 
exemples  récents  de  l'impression  qu'il  produisait  au  dehors. 
D'ailleurs,  le  voyage  et  la  présence  actuelle  à  Paris  du  pa- 
triarche d'Antioche,  montraient  assez  que  cet  intérêt  de  pro- 
tection et  de  confraternité  chrétienne  qu'on  invoquait  n'é- 
tait pas  abandonnée  par  le  gouvernement  français. 

Le  ministre  répondit  ensuite  à  la  seconde  partie  du  dis- 
cours de  M.  de  Montaierobert,  et,  après  une  réplique  de  ce 
dernier,  la  Chambre  vola  la  loi  à  une  grande  majorité  (lOG 
contre  8). 

Aim.  hist.  pour  18&1.  7 
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Les  disenssioiii  irritanteg  do  Tautre  Chambre  ne  a'élaient 
point  reproduites  dans  cette  enceinte,  dont  le  calme  et  la 
grayité  sont  rarement  troublés. 

Ainsi)  sur  tous  les  points,  les  représentants  du  pays  ao- 
cordaient  actuellement  au  ministère  leur  concours,  et  si  ce 
concours  était  conditionnel,  s'il  n'était  accordé  que  dans  les 
limites  de  Tbonneur  national  pour  Textérieur,  et  de  la  oon- 
senration  non  rétrograde  à  Tintérieur,  il  n'en  était  pas  moins 
réel  \  et  ils  consentaient  volontiers  à  écarter  certains  sujets 
embarrassants  sur  lesquels  ils  déclaraient  que  le  temps 
n'était  pas  venu  de  s'expliquer.  Les  faits  qui  suivent  con« 
finnent  cette  appréciation,  comme  ceux  qui  précèdent  y  ont 
donné  lieu. 

La  proposition  Remilly,  prise  en  considération  à  la  ses- 
sion dernière,  avait  été  se  perdre,  on  s'en  souvient,  dans  le 
sein  de  la  commission.  Le  ministère  du  1*'  mars,  dont  elle 
était  venue  troubler  la  marche,  Pavait  aidée  k  mourir.  Sous 
le  prétexte  spécieux  de  lois  importantes  à  discuter,  elle  n'a- 
vait pu  obtenir  que  les  honneurs  d'un  rapport  qui  la  muti- 
lait, au  dire  de  son  auteur,  comme  si  on  eût  été  animé  envers 
elle  d'un  mauvais  vouloir. 

Cependant  M.  Maurat-Ballange,  rapporteur^  crut  devoir 
en  demander  la  reprise  (20  février). 

Lé  ministre  de  Tintérieur  répondit  que  le  gouvernement 
regardait  la  discussion  de  la  proposition  comme  inoppor- 
tune, au  milieu  des  grandes  questions  qui  agitaient  la 
Qiambre  et  le  pays. 

M.  Maurat-Ballange  objecta  que  la  Chambre  se  contre- 
dirait  elle-même  si  elle  repoussait  la  discussion  d'une  ma- 
tiène  qu'elle  avait  précédemment  prise  en  considération. 

M.  de  Remilly  intervint  également  dans  le  débat,  mais 
pour  répudier  l'œuvre  de  la  commission.  Au  reste,  dans  la 
position  actuelle  de  la  France  vîs-à-vis  de  l'Europe,  il  n'eût 
pas  demandé  sa  reprise  -,  une  discussion  de  cette  nature  veut 
le  calme  partout. 

Combattu  par  M.  de  Salvandy,  M.  Qditon  parrot  essaya 
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à  plusieurs  reprises  de  persuader  à  la  Chambre  qu'elle  ne 
pouvait  étouffer  ainsi  une  proposition  qui  avait,  Tannée  der- 
nière, si  vivement  ému  la  législature  et  le  pays,  et  qui  avait 
pris  sa  source  dans  un  sentiment  d'tionnêteté  si  élevé.  Notre 
position  vis-à-vis  de  l'étranger  ne  pouvait  en  aucun  cas  nous 
empêcher  d'introduire  dans  notre  organisation  intérieurades 
améliorations  nécessaires. 

9 

La  clôture  fut  ensuite  prononcée  et  la  reprise  mise  aux 
voix.  Deux  épreuves  successives  furent  déclarées  douteuses 
(tous  les  membres  de  la  dernière  administration»  moins 
M.  Jaubert,  avaient  voté  pour)  ;  on  dut  en  conséquence  re- 
courir au  scrutin,  dont  le  résultat  donna  178  boules  noires 
contre  160, 

Mais  cette  proposition  annuellement  reproduite  ne  pou- 
vait manquer  de  Têtre  encore  sous  une  forme  quelconque. 
Eo  effet,  en  môme  temps  qu'elle  est  un  moyen  d'op- 
position, elle  semble  dénoter  un  mal  dont  le  ministère  du 
12  mai  a  lui-même  avoué  l'existence.  A  peine  la  Chambre 
avait-elle  repoussé  la  reprise  du  projet  de  M.  de  Remilly, 
que  M.  Pages  (de  l'Ariège) ,  de  concert  avec  M.  Mauguin , 
en  reproduisit  l'esprit  sous  une  autre  forme.  (H  mars).  Les 
bureaux  en  autorisèrent  la  lecture,  et  le  18  mar$  l'auteur  en 
saisit  la  Chambre  *,  elle  était  conçue  dans  les  termes  qui 
suivent  : 

«  L'arL  64  de  la  loi  du  19  avril  1831  sur  les  élections  sera 
»  ainsi  modifié  : 

0  II  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  député  et 
)»  celles  de  préfet  et  sous-préfet  ; 

»  Receveurs  généraux  et  receveurs  particuliers  des  fi- 
»nances  payeurs^ 

»  Officiers  généraux  et  supérieurs  de  terre  et  de  mer  en 
»  activité  de  service  \ 

»  Magistrats  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public 
»  près  les  Cours  royales  et  les  tribunaux  ; 

n  Cbeb  de  division  et  de  bureau  dans  les  ministères. 
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»  Nul  fonctionoaire  salarié  ne  pourra  être  élu  député  par 
»  le  collège  électoral  de  Tarrondissement  compris,  en  tout 
»  ou  en  partie,  dans  le  ressort  de  ses  fonctions. 

»  Sont  exemptés,  les  ministres,  sous-secrétaires  d'État, 
n  secrétaires  généraux  des  ministères,  directeurs  généraux, 
»  membres  de  la  Cour  de  Cassation ,  de  la  Cour  des  Comptes 
)>  et  les  conseillers  d'État. 

»  Si,  par  démission  ou  autrement,  les  fonctionnaires  ci- 
•  dessus  quittaient  leurs  emplois ,  ils  ne  seraient  éligibles 
»  dans  les  ressorts  où  ils  auraient  exercé  leurs  fonctions 
»  qu'après  un  délai  de  six  mois  à  dater  du  jour  de  la  cessa- 
»  tion  de  leurs  fonctions.  » 

La  Chambre  entendit  le  développement  de  cette  propo- 
sition le  5  avril,  et,  après  deux  séances  de  débats  empreints 
de  Tanimosité  ordinaire  des  partis,  elle  vota  au  scrutin  se- 
cret le  rejet  de  la  prise  en  considération  (203  boules  noires 
contre  17o  boules  blanches). 
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CHAPITRE  m. 

Ualières  uniquement  législatives.  —  Lois  relatives  i  la  propriété  en  général. 
•—  Ventes  judidaires.  —Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Nous  consacrons  ce  chapitre  et  le  suivant  aux  matières 
presque  uniquement  législatives.  £n  première  ligne  se  pré- 
sente le  projet  de  loi  relatif  aux  ventes  judiciaireê.  De  la 
Cbambredes  pairs^  quiTavait  voté  en  1840  (Yoy.  VAnnuaire)^ 
ce  projet  avait  été  porté  à  la  Chambre  élective,  où  il  donna 
lieu  à  de  longues  et  de  sérieuses  discussions.  C'était  en  effet 
presqu'un  Code  tout  entier  appelé  à  régler  une  des  matières 
les  plus  compliquées  de  la  législation.  Le  gouvernement  et 
la  commission  paraissaient  également  d'accord  pour  foire 
triompher  le  système  adopté  par  la  pairie,  et  portant  sur  ces 
deux  bases  :  économie  de  temps»  économie  de  formes.  On 
verra  ensuite  que,  sur  un  point  assez  important,  le  projet 
que  Ton  allait  discuter  touchait  aussi  à  la  politique ,  ou  plus 
exactement  à  la  polémique  de  chaque  jour. 

Chambre  des  d''ptitésd{X  4  au  21  janvier. —VarL673f  qui  ou- 
vrait la  délibération  et  se  rapportait  a  la  signiGcalion  du  com- 
mandement qui  devait  être  faite  d'après  la  commission,  àper- 
sonne  ou  domicile^  fut  critiqué  à  ce  sujet  par  M.  Persil,  qui 
aurait  voulu  que  cette  signification  se  fit  toujours  au  domicile 
réel  Le  domicile  élu  pourrait  devenir  de  clauset  la  saisie  être 
Ignorée  du  saisi,  en  raison  souvent  des  distances,  des  négli- 
gences possibles,  et  il  pourrait  arriver  que  le  débiteur  fût  spolié 
presque  sans  le  savoir.  On  objecte,  ajoutait  M.  Persil,  que  le 
domicile  réel  gênerait  les  prêts  hypothécaires  ?  Mais  n'existe- , 
t-il  pas  d'autres  voies  d'exécution  que  les  expropriations  im- 
mobilières ?  D'ailleurs  on  connaît  toujours  un  propriétaire. 
On  objecte  encore  que  le  débiteur  doit  toujours  connaître  son 
obligation  :  il  ne  s*agit  pas  de  Ten  faire  souvenir ,  mais  de 
lui  signifier  la  volonté  de  son  créancier-  Dans  tous  les  cas, 
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il  faudrait  du  moins  qu'on  déclarât  expressément  que  la 
signification  aura  nécessairement  lieu  à  domicile  élu  ou 
réely  comme  l'avait  proposé  la  commission  de  la  Chambre 
des  pairs. 

L'opinion  de  rhonorable  membre  fut  soutenue  par  M.  Crois- 
sant y  qui  néanmoins  proposa  un  sous-^imendemeni  :  il  s'agit 
ici  de  Tacte  le  plus  important  de  la  procédure ,  de  celui  qui 
avertit  le  débiteur  des  mesures  que  Ton  se  propose  d'adopter 
contre  lui,  il  faut  donc  qu'il  soit  prévenu  d'une  manière  cer- 
taine, et  conséquemment  appliquer  au  commandement  seul 
l'obligation  du  domicile  réel  Ainsi  raisonnait  M.  Croissant. 

L'opinion  contraire  fut  défendue  par  le  garde-des-sceaux 
et  par  MM.  Durand  de  Romôrantin  et  Amilhau.  Yoici  com- 
ment ils  argumentaient  :  le  visa  du  maire  va  au-devant  des 
craintes  que  l'on  exprime;  il  faut  également  favoriser  le 
créancier,  et  supprimer  le  domicile  élu  serait  évidemment 
violer  la  loi  du  contrat  (le  garde-des-sceaux).  Le  débiteur 
ne  sera  d'ailleurs  pas  dépouillé,  comme  on  le  dit,  à  son  insu, 
puisque,  aux  termes  d'un  autre  article  (677),  la  saisie  doit 
toujours  être  signifiée  à  domicile  réely  quinze  jours  avant 
l'adjudication  (M.  Durand).  Il  y  a  plus  :  la  suppression  de  la 
faculté  de  signifier  au  domicile  élu  mettrait  les  trois  quarts 
des  créanciers  à  la  merci  de  leurs  débiteurs  ;  ce  serait,  en  un 
mot,  renverser  toute  l'économie  de  la  loi  (M.  Amilhau). 

Ces  raisons  prévalurent ,  et  l'article  673  de  la  commission 
ayant  été  mis  aux  voix,  fut  adopté. 

L'article  674,  qui  règle  le  délai  dans  lequel  il  pourra  être 
procédé  à  la  saisie,  passa  sans  discussion.  Il  en  fdt  à  peu 
près  de  même  du  675*  ;  on  ne  s'arrêta  point  à  la  proposition 
que  fit  M.  Durand,  de  désigner  dans  la  saisie  deux  au 
moins  des  tenants  et  aboutissants  des  biens  ruraux.  M.  Pas- 
calîs  fit  très- bien  remarquer  qu'une  semblable  désigna- 
tion serait,  sinon  impossible,  au  moins  diflUcile. 

Les  articles  676  et  677,  le  premier  relatif  au  rûa  de  la 
saisie,  l'autre  à  la  dénonciation  à  la  partie  saisie ,  ayant  été 
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adoptés  sans  débats,  on  passa  au  678%  qui  règ^  la  traosoripi- 
tkm  de  la  dénonciation  et  du  proeès-verbal  de  la  saiaie» 
M.  Lambert  aurait  voulu  ^  pour  moins  de  foriflaUtéa  et  de 
frais,  que  Ton  se  bornftt  à  transcrire  le  proeàs-yerbal^  Mais 
le  ministre  des  travaux  publies,  et  ensuite  M»  OusoUieri 
Grent  remarquer  fort  justement*  qu'il  ne  s'agissait  pas  en 
cette  oceorenee  d'économiser  les  frais,  mais  bîsfi  d'instruire 
le  public,  qai  a  besoin  d'être  informée 

L'artide  679,  qui  a  trai^  A  Tordre  des  transcriptions,  et 
rarticle  680,  qui  rë^  le  cas  où  une  Saisie  étant  déjà  fiâte,  le 
conservateur  des  hypothèques  refuserait  d'en  transcrire  «ne 
iNHivelle,  furent  Clément  admis  parla  Chambre. 

Ce  dut  ensuite  Tartiole  681,  dont  las  deux  premiers  para- 
graphesdisposent,  l'un,  que  le  président  du  tribunal  pourra 
retirer,  par  ordonnance  de  référé^  le  séquestre  judiciaire 
laissé  au  saisi  ;  l'autre  qu'il  pourra,  sur  simple  requéêe^  ar^ 
domier  la  eoupe  des  fruits  pendatito  par  racines^  MM4  Patl 
Boodet,  Dugabé  et  Parés  présentèrent  à  ce  sujet  des  obser«^ 
vations:  il  leur  paraissait  exorbitant  qu'on  pût  ainsi  eolever 
an  saisi  le  séquestre  qu'il  tient  de  la  loi  \  que  l'on  put  le 
dépouiller  en  quelque  sorte  sans  l'entendre  (MMé  Dugabé, 
Chégaray).  Il  y  avait  lieu  surtout  d'étendre  la  erilî|ue  au 
paragraphe  relatif  à  la  coupe  des  fruits  (les  mâmea)i  Selon 
M.  Boudet,  il  faudrait  appela  à  figurer  dans  Tincideat  la 
partie  saââe,  et,  sekm  JA.  Parés,  le  poursuivant  ooduhe  re- 
présentant la  masse.  Un  savant  magistrat  dont  Topinion  en 
cette  matière  devait  être  d'en  grand  poids,  M.  fiebeUeyme, 
se  joignit  au  préopinant  et  demanda  que  la  C9upe  ne  fttt 
ordonnée  que  sur  référé*  Cette  doctrine  fut  combatioe  par 
le  garde-des-seeaux  et  MM^  QoénaUlt,  Abureau,  Dtirand  de 
Romorantîn  et  PasoaHs,  rapporlear  de  la  commissionf  qui 
firent  remarquer  que  son  apphoation*  mitralherait  de  nou» 
veaux  frais  (le  garde^esHMeaux  )  ;  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'une  coupe  de  fruits  ordinaires  (M.  Moreau)^  d'un  simple 
acte  oonselratoire  (M.  Bascalis)  ;  que  l'on  aurait  d'ailleurs 
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une  double  garantie;  celle  du  magistrat  qui  connaît  la  solra- 
bitité  du  créancier»  et  celle  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gaations  qifi  recevrait  le  priiL  (M.  Durand  de  Romorantiii). 
Ua  renvoi  à  la  commission  amena  entre  les  deux  opintoos 
un  moyen  terme  :  le  référé  fut  étendu  à  la  coupe  des  fruits, 
et  feosemble  de  Tarliole  voté  dans  cet  esprit. 

Point  de  discussion  sur  Tartide  682,  qui  traite  de  l'immo- 
bilisation des  fruits  naturels  ou  industriels.  Au  oontraire; 
683  amena  un  débatqni  ne  manqua  pas  d'intérêt  :  le  saisi  ne 
doit^int^sommettre  de  dégradation  sur  l'immeuble  frappé 
par  la  main**mise  du  créancier.  En  cette  occasion  le  gouverne- 
ment le  menaçait  de  poursuites  que  «  la  gravité  des  circon- 
stances devait  faire  qualifier.  »  Au  contraire,  la  conuftiBaion 
apédfiait  tout  d'abord ,  en  renvoyant  formellement  aux  peines 
portées  par  la  loi.  Ge  système devait*ii  être  préféré?  Pouvait- 
o»  ainsi  enchaîner  l'apprédatiQU  du  juge  en  donnant  au  fait 
du  saisi  un  caractère  détek'miné?  G*était«  comme  on  voit, 
une  assez  délicate  question  de  l^islation?  Bien  que  le  gou- 
vernement, par  l'organe  du  gaixl^des-soeaux  et  du  ministre 
des  travaux  publics,  se  tdX  venu  ranger  ensuite  à  l'avis  de 
la  commission,  son  système,  qui  parait  en  effet  conforme 
aux  principes ,  trouva  dea  partisans  :  MAf .  Parés ,  Hébert , 
Croissant.  On  aurait  ainsi  le  choix  entre  l'action  crimMUe  et 
l'action  oùrreoêionnelle  (M.  Hébert)  ;  il  pourrait  arriver  que  le 
saisinlélinquantne  fût  plus  séquestre  judimaire,  ce  qui  chan- 
gerait, quant  à  la  oantrainte  par  corps  par  exemple^  le  carac- 
tère des  poursuites  (M.  Croissant).  En  conséquence,  cet  hono^ 
rable  membre  proposait  une  rédaction  ainsi  oonçue  :  «  Sans 
préjudîûe  des  peines  portées  an  Code  PéoaL  »  MM.  Vivien, 
Isambert,  Durand  de  Romorantin,  puis  le  garde*des-sceaux 
et  le  ministre  des  travaux  publies  d^Sendirent  l'article  de  la 
commis^on  :  Pourquoi  ne  pas  préciser?  pourquoi  restar  dans 
le  vague,  alors  que  l'on  rencontre  dans  le  Gode  Pénal  modifié 
une  rédaction  qui  prévoit  le  cas  dont  il  s'agit?  M.  Dusollier 
flt  remarquer  que  lets  arUoIesiAY94Qé$*ne  déposent  q,ue  pour 
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le  eê&d'meenéie.  A  quoi  MM.  Isambert  et  Teste  opposèrent  que 
les  articles  ne  parlent  de  i*incendie  que  par  forme  d'exemple, 
sans  être  pour  cela  limitatifs.  L'ensemble  de  Tartide  en  dis* 
cussion  fut  adopté  dans  les  termes  proposés  par  la  commis- 
sion^ mais  il  résulte  de. la  réponse  faite  par  le  rapporteur, 
M.  Pascalis,  à  M.  Vivien,  que  dans  aucun  cas  les  poursuites 
ne  seront  forcées.  M.  Isambert  pensait  de  même  ^  mais  cette 
opinion  trouya  un  contradicteur  en  M.  QuénaulL 

L'article  684'*  soûlerait  à  son  tour  une  question  qui  pou- 
vait également  partager  les  esprits  :  la  commission,  combi- 
nant sa  rédaction  avec  celle  de  M.  Dalloz ,  déclarait  que  le 
juge  pourrait  annuler  les  baux  postérieurs  au  commande- 
ment ou  n'ayant  point  date  certaine  avant  cet  acte,  à  moins 
d'un  commencement  d'exécution  (M.  Dalloz).  MM.  Vavin 
et  Gaillard  Kerbertin  Grent  des  objections  :  adopta  le  para- 
graphe final  de  Tartide  serait  favorisei*  la  fraude,  la  collu- 
sion; qpie  si  Ton  oppose  l'intérêt  du  locataire,  la  réponse 
est  fiidle  :  il  peut  faire  enregistrer  son  bail  (M.  Vavin). 

La  fraude  n'est  pas  possible  ;  le  cas  est  prévu  par  l'art.  1167 
du  Gode  Civil ,  qui  prononce,  si  le  concert  frauduleux  est 
établi^  la  nullité.  L'enregistrement  du  bail  pourrait  bien 
enrichir  le  trésor ,  favoriser  les  notaires  ;  mais  ce  serait  un 
renversement  de  tous  les  principes  en  cette  matière;  on  sait 
que  la  plupart  des  baux  sont  sous  seings  privés  ou  ver* 
baux:  comment  les  soumettre  à  l'enregistrement? 

A  cette  argumentation  du  ministre  de  la  justice ,  M.  de 
Kerbertin  opposa  qu'il  faudrait  alors  fixer  d'une  manière 
daire,  et  sans  laisser  en  ce  point  de  place  au  doute,  la  durée 
du  bail,  ou  ne  lui  accorder  que  la  durée  ordinaire,  celle  du 
bail  verbal. 

Une  réplique  de  M.  Martin  (du  Nord)  fit  ressortir  avec 
justesse  que  Part.  1736  du  Code  Civil  réglait  encore  ce  cas. 
L'espèce  de  faculté  que  laissait  la  rédaction  de  la  commis- 
sion en  ce  qui  touchait  Tannulalion  de  ces  sortes  de  baux, 
prêtait  à  un  vague»  que  MM.  Renouard,  Amilhau  et  ensuite 
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le  garde-deft-soeaux ,  essayerait  de  faire  diapaiittra»  L'ar- 
ticle fut  en  efiet  rédigé  dans  oe  sens* 

L'art.  685  immobilise  les  fhiiU  pour  les  faire  distribuer  par 
ordre  d'hypothèques»  M.  Lambert  crut  defoir  faire  remar- 
quer, oe  qui  était  au  moins  surabondant,  que  les  frwUige$ 
passeraient  avant  Thypothèque. 

Autre  controyerse  sur  686,  et  d'autant  |rius  intéresaanle, 
qu'elle  touchait  à  tous  les  prineipes  reçus  en  cette  grave 
matière^  Le  débiteur  placé  sous  le  ooop  de  la  saîaie  pourra- 
t'il  hypothéquer?  On  oongoit  qu^il  puisse  être  prudent  de 
lui  laisser  cette  faculté,  puisqu'elle  lui  permet  de  désinté- 
resser le  saisissant.  La  commission  lui  accordait  implicite- 
ment ee  droit*  en  ne  lui  défendant,  à  piTrtir  de  la  trans- 
cription, que  Taliénatlon.  M.  Gaillard  de  Kerbertin  proposa 
d'abord  de  retirer  au  saisi  la  faculté  d'aliéner^  du  jour  de  la 
dénoneiation  à  lui  faite  du  procès^erbaL  Bn  effet,  daçs  le 
système  de  la  loi,  la  dénonciation  devant  précéder  Je  traos^ 
cription,  il  y  aurait  place  à  la  fraude,  et  le  déUtei»  «lirait 
quinze  jours  pour  (liire  vendre  ses  immeubles. 

Adopter  cet  amendement,  interrompit  M.  Golbéry^  aenait 
tottt-à-fait  contraire  au  système  entier  de  la  loi. 

L'amendement  ne  fut  pas  appuyé* 

M,  Lherbette  alla  plus  loin  :  Laisses  au  saisi,  disait-îl,  la 
faoulté  d'hypothéquer,  «sans  préjudice  des  sompes  dues  an 
créancier.  »  Cet  amendement  n*était  que  spécieux  t  il  enla«- 
vait  purement  et  simplement  au  débiteur  le  droit  d'AjUpo- 
ikéquê  que  lui  laissait  la  commission* 

AL  de  Kerbertin  se  joignit  à  l'esprit  de  l'aoïendement  ea 
demandant  derechef  que  le  saisi  ne  pût  hypothéquer  que 
dans  le  cas  prévu  par  les  articles  687  et  688. 

Le  rapporteur  de  la  coounission  combattit  la  doctrine^  des 
auteurs  et  des  amendements,  et,  en  ce  qui  toudiait  spécia*- 
lement  celui  de  M.  Lherbette ,  il  établit  avec  raison  que  le 
créancier  n'a  que  son  titre,  chirographaire  ou  hypothécaire, 
et  qu'il  ne  (kut  pas  créer  en  sa  faveur  une  troisième  classe  de 
créanciers* 
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L'imeDdemenl  de  M.  Kerbertin  n*«yant  pÉ9  été  appuyé , 
celui  de  M.  Lherbette  devait  avoir  le  môme  sort,  et  le  aya* 
tènio  de  la  eommiasioti  prévaloir. 

Le  questioQ  ou  du  moios  Tapplicalion  du  principe  se  re** 
présenta  sous  une  autre  forme»  à  l*article  suivant  <6S7), 
ayant  pour  objet  de  valider  Taliénation  de  rimmeuble ,  si , 
avant  radjudication,  Facquéreur  a  consigné  les  sommes  suf* 
Osantes  pour  rextinction  des  créances  inscrites.  Le  saisissant 
8era-t-*ii  compris,  qwt  quê  êcii  $ùn  titre,  dans  le  nombre  de 
ces  créanciers  ?  Ce  fut  sur  ce  terrain  que  s'engagea  la  dis-* 
cussion  ,  et  elle  fut  longue  :  la  commission  répondait  par 
rafflrmative ,  au  moins  implicitement  «  et  le  gouvernement 
rentendait  de  la  même  manière,  à  en  juger  par  Tinterpréta* 
tien  que  fiiisait  de  Tarticle  le  garderies-sceaux  :  ce  ne  serait 
plus,  après  le  dépôt,  qu'une  question  d'ordre  et  de  distribua 
lion  en  dehors  de  la  disposition  sur  laquelle  on  discutait. 

MM.  Boudet,  Moreau  de  la  Meorthe,  Amilhau,  DusoUter, 
IMbelleyme,  de  Kerbertin  se  rangeaient ,  avec  quelques 
nuances  d'opinions,  k  ce  sentiment.  L'argumentation  domi* 
nanter reposait  sur  la  position  particulière  du  saisissant-, les 
frais  qu'il  avance,  Tespérance  qu'H  peut  avoir  de  fliire  mon* 
ter  le  prix  par  la  surenchère. 

Le  système  opposé  ne  fut  pas  moins  vivement  soutenu 
par  MM.  Durand  de  Romorantin,  Parés,  Golbéry.  Divers 
amendements  tendant  à  éluder  on  à  résoudre  la  question 
furent  proposés:  M.  Lherbette  demandait  une  consigna- 
tion préalable»  égale  aux  créances  inscrites)  mais  non  at» 
tributive.  MM.  Renouard  et  Vivien  voulaient  le  consen- 
tement des  créanciers  ou  un  jugement  rendu  <Sootre  eux4 
M.  Martin  (du  Nord)  pensait  qu'il  fallait  opter  entra 
l'appréciation  par  les  tribunaux  ou  la  cessation  de  la  saisie 
si  ie  créancier  était  désintéressé.  Enfin,  M.  Maurat-Ballange 
confirmait  l'aliénation,  «  sauf  (au  saisi)  à  se  présenter  à  l'or* 
dre  et  à  faire  valoir  ses  droits  comme  subrogé  aux  créanciers 
désintéressés.  -»  Si  ingénieux  que  fussent  la  plupart  de  ces 
amendements  ;  ils  ne  triomphèrent  point,  et  la  commission 
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l'emporta.  Toutefois,  après  le  vote,  M.  Maurat-Ballaoge  re- 
produisit encore  la  question  de  subrogation ,  cette  seconde 
partie  de  son  amendement,  et  M.  Pascalis  lui  flt  observer, 
avec  raison,  que  cette  subrogation  est  de  droit. 

Aux  termes  de  Fart.  688,  les  préteurs  des  deniers  consi- 
gnés sont  postérieurs  en  hypothèque  aux  créanciers  in- 
scrits lors  de  Taliénation.  Adopté  sans  réclamation. 

L'art.  689  ne  donna  pas  lieu  à  plus  de  débats.  690  passa 
de  même  :  il  règle  le  dépôt  du  cahier  des  charges  \  691  traite 
de  la  sommation  d'en  prendre  connaissance^  692  dispose 
que  la  sommation  aux  créanciers  inscrits  aura  lieu  à  leurs 
domiciles  éluê.  M.  Yavin  proposa  d'ajouter  le  domicile  réel^ 
inscrit  en  marge  du  titre. 

M.  Croissant  s'inquiéta  du  sort  des  hypothèques  légales  : 
il  demanda  la  sommation  à  la  femme  du  saisi,  i  celles  des 
précédents  propriétaires,  aux  subrogés-tuteurs  des  mineurs 
ou  incapables,  «i  le  poursuivant  les  connaissait  On  voit  que 
l'auteur  de  l'amendement  essayait  de  transporter  au  pour- 
suivant la  charge  imposée  à  Fadljudicataire  -,  qu'il  établissait 
une  purge  a$Uérieure,  c'est-à-dire  qu'il  introduisait  un  droit 
tout  nouveau.  Ces  raisons,  M.  Meilheurat  et  le  garde-des- 
sceaux  les  opposèrent  à  M.  Croissant  Le  ministre»  en  par- 
ticulier, démontra  que  l'amendement  donnerait  aux  hypo- 
thèques légales  moins  de  garanties  que  ne  le  faisait  le  droit 
actuel.  Le  poursuivant  peufr-il,  en  effet,  connaître  les  choses 
aussi  bien  que  l'adjudicataire  ?—  M.  Parés,  lui,  le  croyait  : 
le  poursuivant  est  un  préteur  qui  a  le  plus  grand  intérêt  à 
connaître  la  position,  la  famille  de  son  débiteur»  de  l'em- 
prunteur. La  proposition  de  M.  Croissant  n'eut  cependant 
point  la  majorité  :  c'eût  été  innover,  et  par  voie  d'amende^ 
ment^  tout  le  droit  en  cette  matière  ! 

L'art  693  règle  une  simple  formalité  :  la  mention  en 
marge  de  la  transcription ,  de  l'accomplissement  des  deux 
dispositions  précédentes. 

694  est  relatif  à  la  publication  et  à  la  lecture  du  Gabier 
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des  charges,  aux  observations  que  peuvent  faire  à  cette 
occasion  les  créanciers,  à  quelque  catégorie  qu*ils  appar- 
tiennent. 

M.  Boudet  demanda  que  Ton  étendit  le  délai  ;  que  les 
ayant-droit  ne  fussent  pas  tenus  de  faire  leurs  observations 
précisément  avant  la  lecture ,  mais  qu'ils  le  pussent  encore 
jusques  au  huitième  jour  avant  radjudication*.  C'est  à  ce 
moment  seulement,  s'il  faut  en  croire  Fauteur  de  l'amende- 
ment, que  l'on  visite  les  immeubles,  que  l'on  se  connaît, 
que  l'on  s'entend ,  et  que  des  observations  pertinentes  peu* 
vent  être  suggérées  par  l'exacte  connaissance  des  choses. 

MM.  Yavin,  Guyet-Desfontaineset  Dusoliier  se  rangèrent 
a  l'opinion  de  M.  Boudet.  Il  peut  arriver,  disait  M.  Desfon- 
taines, qu'il  y  ait  un  usufruit,  et  il  ne  serait  plus  possible 
de  rouvrir  le  cahier  des  charges  !  M.  Dusoliier  alla  plus  loin  : 
il  demanda  quinze  jours  avant  l'adjudication ,  attendu  que 
le  nouveau  délai  demandé  par  M.  Boudet  pourrait  donner 
lieu  à  des  jugements  nécessairement  susceptibles  d'appel. 

Ces  raisons  n'étaient  pas  adoptées  par  MM.  Pascalis,  Crois- 
sant et  le  garde-des-sceaux.  Le  rapporteur  de  la  commission 
ne  voyait  plus  pour  la  procédure  aucune  sécurité  si  les 
eharges,  une  fois  lues,  pouvaient  encore  être  modifiées.  Corn- 
Bdent  les  surenchérisseurs,  s'il  s'en  présentait,  pourraient- 
ils  être  astrdnts  à  des  modifications  ainsi  improvisées  ? 
M.  Croissant  était  surtout  frappé  des  lenteurs  que  l'amen- 
dement allait  faire  naître.  Et  le  garde-des-sceaux  pensait 
fort  justement,  ce  semble ,  que  l'article  du  projet  combiné 
avec  celui  de  la  commission  avertissait  suffisamment  tous 
ceux  qui  sont  intéressés  à  connaître  les  clauses  de  la  vente. 
En  ce  qui  touchait  Vueufruit  dont  parlait  M  Desfontaines, 
cela  ouvrirait  seulement  une  demande  en  distraction.  Ces 
aiiguments  triomphèrent,  et  695  passa  avec  la  rédaction  de 
la  commission. 

Yoici  venir  enfin  la  disposition  qui  donna  lieu  à  la  dis- 
cussion la  plus  vive ,  parce  que ,  comme  nous  l'avons  fait 
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remarquer  ailleurs  {Annuaire  1840,  Cbambre  des  paira)»  eH& 
impliquait  une  question  d'influence  politique,  au  moins  aux 
yeux  de  certains  esprits ,  et  ce  qui  se  passe  sur  quelques 
points  de  la  France  confirme  peut-être  cette  observation. 
Dans  le  droit  existant ,  celui  que  la  loi  nouvelle  venait  mo* 
diGer,  le  poursuivant  choisissait  à  son  gré  le  journal  dans 
lequel  devait  être  annoncée  l'adjudication.  Cette  faculté 
laissée  a  une  partie  si  intéressée  pouvait  présenter  des  incon- 
vénients :  pour  y  parer  5  le  gouvernement  proposait  Tinser- 
tion,  dans  un  journal  publié  dans  le  département,  de  la 
situation  des  biens,  et  désigné  chaque  année  par  les  Cour^ 
royales  y  chambres  réunies  j  après  Tavis  motivé  des  tribunaux 
de  première  instance  respectifs  et  sur  les  réquisitions  écrites 
du  ministère  public.  Les  Cours  royales  devaient  ensuite  Gxer 
le  tarif  de  Timpression  de  ces  annonces. 

C'était ,  comme  on  voit,  beaucoup  de  solennité  pour  un 
assez  mince  intérêt.  Ce  fut  d'abord  par  ce  côté  que  l'article 
du  gouvernement  fut  attaqué.  La  commission  proposait  ua~ 
tempérament  :  elle  déférait  aux  tribunaux  de  première  in- 
sUmce  la  désignation ,  comme  aussi  le  règlement  du  tarif. 
MM.  Marion,  Corne,  Durand  de  Romorantin  et  Taschereau 
critiquèrent  la  portée  politique  de  Tarticle  du  gouvernement 
aussi  bien  que  celle  de  Tarticle  de  la  commission  :  à  leura 
yeux,  le  système  existant  n'avait  révélé  que  peu  ou  point 
d'abus.  A  cet  égard ,  M.  Durand  se  prévalait  de  l'opinion 
émise  en  1833,  par  un  magistrat  parfaitement  placé  pour  bien 
juger  des  choses  (M.  Debelleyme).  M.  Corne  fut  surtout 
pressant  :  ces  annonces  sont  la  vie  des  journaux  des  dépar^ 
tements  -,  celui  auquel  on  les  retirerait  tomberait  par  ce  seul 
fait.  La  disposition  que  l'on  discute  sera,  si  on  l'adopte,  près- 
qu'une  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse;  elte  a  surtout  le 
tort  grave  de  mêler  la  magistrature  à  Tirritation  des  ques- 
tions de  polémique  journalière,  et,  dès  lors,  on  aflaiblira  la 
considération  qui  la  doit  entourer*  M.  Taschereau,   lui 
aussi,  jeta  dans  la  discussion  un  de  oes  roots  qui  résument 
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loate  une  opinion:  Ce  aéra,  dit-il,  une  Un  éTexpropriati&ti. 

Le  rapporteur  de  la  commission  (  M.  Fascalis  )  et  le  garde- 
des-sceaux  défendirent  leur  système  combiné  :  il  ne  s'agis- 
sait, dans  leur  opinion,  que  d'une  question  de  publicité ,  et 
M.  Pascalis  se  prévalut  des  dispositions  de  deux  lois  nou- 
velles :  celle  de  1833  relative  aux  sociétés  commerciales,  et 
celle,  plus  récente  encore,  sur  les  faillites  5  toutes  deux  lais- 
sent aux  tribunaux  la  désignation  des  journaux  d'insertion. 
L'honorable  rapporteur  perdait  de  vue  la  considérable 
différence  qu'il  y  avait  entre  les  lois  qu'il  invoquait  et  celle 
dont  s'occupait  actuellement  la  Chambre. 

Aucun  des  amendements  présentés  ne  réunit  les  sufTrages 
de  l'assemblée  :  ni  celui  de  M.  Marion,  qui  demandait  l'in- 
sertion dans  un  journal  quelconqtte ,  c'est-à-dire  le  maintien 
du  droit  actuel,  et  appuya  sa  proposition  sur  des  arguments 
assez  probants  \  ni  celui  de  M  Taschereau,  qui  voulait  l'in- 
sertion dans  un  journal  soumis  à  une  garantie^  à  un  caution- 
nement (  M.  Gamier-Pagès  avait  appuyé  cet  amendement)  ; 
ni  enfin  celui  de  M.  Maurat-Bailange,  qui  proposait  l'inser- 
tion dans  un  journal  principal  avec  mention  dans  les  autres 
journaux  du  département.  La  rédaction  de  la  commission 
ne  fut  pas  plus  heureuse.  Vainement  M.  Leyraud  la  reprit-il 
en  son  nom ,  l'article  du  gouvernement,  celui  qui  fut  enfin 
inscrit  dans  la  loi,  l'emporta  au  vote  définitif. 

La  question  du  tarif  ne  manquait  pas  non  plus  d'intérêt  : 
comment  et  par  qui  ce  ton/ devait-il  être  fixé?  serait-il  bon, 
comme  le  proposait  M.  Dusollier»  qu'un  règlement  d'ad- 
ministration publique  eût  mission  de  l'établir  ?  bu  fallait-il 
adopter  la  solution  de  la  commission ,  qui  laissait  ce  soin 
aux  Cours  royales ,  les  tribunaux  consultés  ?  La  Chambre  se 
rallia  à  ce  dernier  système,  sans  doute  par  cette  considéra- 
lion  que  trop  de  variétés  locales  s'opposaient  k  cette  uni- 
formité que  désirait  l'auteur  de  l'amendement. 

Mais  combien  feiait-on  d'insertions?  Cette  question  avait 
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été  réservée  :  M.  Dusollier  en  demandait  deur,  à  huit  jours 

« 

d'intervalle.  M.  Yavin  une  seule ,  et  une  autre  purement 
sommaire  dans  un  autre  journal.  Aucun  de  ces  amendements 
pe  fut  adopté.  Le  garde-des-sceaux  opposa  avec  raison  que  • 
c'était  trop  ou  pas  assez,  et  l'article  demeura  ce  que  Tavait 
fait  la  commission. 

On  adopta  cependant  pour  697  une  disposition  qui  répon- 
dait en  quelque  sorte  aux  vœux  de  MM.  Yavin  et  Dusollier  : 
il  fut  arrêté  qu'en  raison  de  Timportance  de  Timmeuble,  le 
président  pourrait  (et  sans  appel  contre  sa  décision, — pro- 
position de  M.  Kerbertin)  ordonner  d'autres  insertions,  si 
le  poursuivant  ou  les  créanciers  inscrits  (amendement  Yavin) 
le  demandaient.  Cet  article  ne  passa  cependant  point  sans 
opposition  :  MM.  Hébert  et  Amilhau  y  voyaient,  le  premier 
un  danger  pour  la  considération  du  magistrat,  refusant  dans 
un  cas,  autorisant  dans  Tautre  *,  la  disposition  lui  paraissait 
d'ailleurs  contrarier  l'ensemble  du  système,  qui  ferait  in- 
tervenir presque  partout  les  Cours  royales  ]  et  M.  Amilhau 
y  trouvait  un  surcroît  de  frais,  un  abus  au  moins  probable  : 
l'exception  devant  devenir  sans  doute  la  règle.  Il  parait 
que  la  Chambre  se  rendit  aux  raisons  de  M.  Pascalis  :  il  y 
aurait  deux  désignations,  l'une  générale,  celle  des  Cours 
royales  \  une  autre  spéciale  :  une  exception  et  une  règle, 
qui  s'harmonieraient  parfaitement  ensemble. 

Point  de  débats  à  propos  de  l'article  698  (justification  de 
rinsertion  par  un  exemplaire  signé  de  l'imprimeur  et  léga- 
lisé par  le  maire). 

On  sait  que,  dans  le  droit  existant,  les  placards  sont  ap- 
posés à  la  porte  du  domicile  du  saisi.  Il  semble  que  la  propo- 
sition de  M.  Persil  de  supprimer  cette  disposition  eût  pour 
elle  des  raisons  d'humanité.  L'honorable  membre  rappela 
que,  dans  Çautre  Chambre,  on  avait  appelé  cela  :  Placer  les 
affichée  sur  la  poitrine  du  saisie  et  le  forcer,  ajoutait  à  son 
tour  M.  Yavin,  à  commettre  une  contravention  en  lacérant, 
comme  cela  avait  lieu  presque  toujours,  l'affiche  qui  le  ve- 
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naîl  stigmatiser.  Ainsi  pensait  encore  M.  Berger.  Le  rap- 
porteur de  la  commission  et  le  ministre  des  travaux  publics 
défendirent  le  paragraptie  ;  «  On  ne  saurait  assez  mettre  en 
demeure  le  débiteur.  Tons  craignez  pour  lui  le  discrédit 
dont  le  frappe  rexécution  de  cette  formalité?  La  saisie  elle- 
même  n'a-t-elle  pas  déjà  produit  cet  effet?  (M.  Pascalis.)  Il 
«rrache  Taffiche,  disait  à  son  tour  M.  Teste  ;  cela  prouve 
de  plus  fort  qu'elle  a  atteint  son  but  :  le  débiteur  est  pré- 
venu.  »  Ge  fut  encore  la  commission  qui  eut  en  ce  point 
les  suffrages  de  la  Chambre.  On  n'accueillit  pas  non  plus 
un  amendement  de  M*  de  Ressigeac,  qui  voulait  la  suppres- 
sion du  paragraphe  portant  a  que  les  placards  ne  seront 
pas  apposés  au  lieu  du  domicile  du  saisi,  si  celui-ci  ne  de- 
meure pas  dans  le  département  où  se  poursuit  la  vente.  » 
M.  de  Ressigeaccraignaitqu'endérogeantainsià  rarticle682 
du  Code  de  Procédure,  on  ne  prévint  pas  sufBsamment  cer- 
tains créanciers,  ceux,  par  exemple,  qui  auraient  hypo- 
thèque légale,  et  qui  dVdinaire  demeurent  dans  la  com- 
mune où  réside  la  partie  saisie,  oU  les  chirograpbaires  qui, 
prêtant  à  la  personne,  non  aux  biens,  résident,  comme  les 
précédents,  dans  la  commune  du  débiteur,  et  ont  par  con- 
séquent intérêt  à  élever  les  enchères. 

On  adopta  ensuite  successivement ,  sans  les  débattre, 
Tarticle  699  6m,  qui  veut  un  procès-verbal  d'huissier  pour 
constater,  sans  autres  détails,  Tapposition  des  placards; 
Tarlicle  700,  qui  limite  le  nombre  de  ces  placards;  le  701*, 
qui  établit  que  la  taxe  des  frais,  une  fois  arrêtée  par  le  juge, 
sera  annoncée  avant  Touverture  des  enchères  \  puis  702, 
qui  porte  qu'au  jour  indiqué,  Tadjudication  sera  poursuivie 
sur  la  demande  du  saisissant  ou  de  Fun  des  Créanciers  in* 
scrits;  703,  qui  permet,  pour  causes  graves,  de  remettre, 
par  jugement  fixant  jour  nouveau,  Tadjudication  rendue 
impossible  au  jour  annoncé  ;  la  remise  ne  devant  en  aucun 
cas  excéder  soixante  jours  ;  enfin  704 ,  qui  exige  dans 
cette  occurrence  des  annonces  et  des  insertions  nouvelles. 

Arm,  hsu  pour  18^1.  B 
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A  rtrUcle  705,  M.  Gailterd  de  KerberUn  demanda,  mait 
MM  mê0ei9j  que  Favoué  ne  pût  enchérir  que  pour  une  per^ 
80one,  pour  éviter,  snrtoat  dans  les  petits  trilNinaux,  des 
eonflits  d'intérêts,  et,  s'il  ne  se  présentait  point  d'aroué, 
qne  renchérisseur  (Ot  autorisé  par  le  tribunal  à  présenter 
lui-même  son  enchère. 

Les  articles  706  à  717  furent  enoore  adoptés  sans  dis*- 
enssion  :  706  règle  les  intervalles  des  enchères;  707  la  dé<- 
clarationderadjadication  ;  708  est  relatifà  la  surenchère  du 
siiLlème  \  700  et  710,  aux  formalités,  au  mode,  à  la  dénon- 
eiallon  de  la  surenchère*,  71 1  énumère  les  personnes  pour 
lesquisllee  Tavoué  lie  peut  se  rendre  adjudicataire  ou  suren- 
chérisseur; 71 1  règle  la  forme  du  jugement  d*aâjudicalion ; 
713  établit  les  conditions  è  remplir  pour  obtenir  expédition 
de  Ce  Jugement  ;  7l4  a  rapport  aux  frais  extraordinaires  à 
prélever  par  Jugement  ;  715  énumère  avec  soin  leanuUilés,  si 
rigOureuMs  d'ailleurs  en  cette  matière  ;  716  dispose  que 
le  Jugement  d*adjudication  devra  être  signifiée  la  personne 
ou  au  domicile  du  saisi,  et  mention  de  Taccomplissement  de 
cette  formalité  être  faite  en  marge  de  la  transcription  ;  7i7, 
enfin,  ne  conKre  à  Padjudicataire  d'autre^  droits  que  ceoi: 
dont  jouissait  la  partie  saisie,  et  ne  restreint  k  d'autres 
diarges  que  celles  qui  se  trouvent  inscrites  dans  le  cahier. 
Telle  est  du  moins  cette  disposition  dans  la  rédaction  primi- 
tive de  la  commission,  rédaction  que  le  cours  de  la  discussion 
lui  fera  cependant  modifier. 

La  question  était  de  savoir  si,  ainsi  conçue ,  la  disposiUon 
réservait  suffisamment  les  droits  des  tiers  intéressés,  et 
notamment  du  vendeur  priroilir  MîVI.  Emmanuel  Poulie, 
Lherbette  et  Thil  la  critiquèrent  vivement  :  le  vendeur 
peut  avoir  gardé  le  silence  ;  il  peut  n'avoir  pas  eu  con- 
naissance de  la  procédure;  cela  sera  vrai  surtout  dans  ie 
droit  que  le  tote  des  Chambres  va  consacrer,  les  sigtn- 
fications  s'adressant  presque  toujours  au  domicile  élu.  Il 
est  évident  que  Ton  arrivera  ainsi  A  violer  les  dispositions 
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tqtâlairas  étahlies  par  le  Gocle  Civil,  sp^i^lem^nt  les;  aptiolea 
1654  ei  1655.  (M^  Emm.  PouUeO  ALU^erbeUç  Ait  moi^^^ 
solu  ;  il  cita  ^n  précédent  ai^logue  ouvert  par  la  loi  de  1832 
sur  l'expropriation  pour  cauae  d'utilité  pp^Uque;  seulement 
il  dcfeodit  avec  chaleur  lea  dfoitf  du  veqdeur  qui  fMraii 
suflSaaroinent  ipstruit  Tadjudicatair^,  en  apcomplispaut  les 
formalitéa  de  VùuçrifiUQn  et  de  ja  tramorip^  ^  iUallait  dqnq 
lui  laisser  son  action  résolutçdse,  au9si  bien  que  la.  sjrpplo 
aelioi)  eq  paiem^t.  M.  Tbil  ei^lra  dans  V^rit  des  obser- 
valions  de  JVf.  Lberliette,  en  proposant  un  amendement 
conçu  dtoa  ce  aens,  à  savoir  :  quç  V^dju^calaire  n'auiiait 
que  les  droits  du  saisi,  à  a)oins  qqe  les  créanci^r^  de  lou^ 
ou  parUe  du  prix  n'eassont  pris  inscription  pour  copsp'vec 
leur  privilège...  fuis  M,  Ressigeac  essayai  de  pourvoir»  par 
une  exception  en  leur  faveur,  aux  droits  des^tineurs,  i^^ 
interdits,  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal. 

M.  de  Kerbertin  ouvrit  la  liste  des  partisans  de  la  doclrioe. 
contraire  :  en  maljère  de  vente  forcée  on  agit,  disait-il,  sous 
la  foi  do  Vautorité  publique  -,  le  vendeur^  s'il  s'est  fait  inscrirq, 
et  il  le  peut^  est  privilégié,  et  quant  à  Tactioi)  résolutoire, 
qu'il  Ja  réserve  avant  Tadjudic^tion  ;  tout  dans  cette  pro- 
cédure est  si  public,  qu'il  a  pu  parEatiteipent  être  instruit. 

La  trahscription  et  rinscription  coqs^rveroot  le  privilège» 
dit  a  son  tour  \^  rapporteur  de  la  cpmmis^n ,  mais  l'acliou 
résolutoire  doit  être  dénoncée  <|fan^  ra^jwiiçvtittn.  Ces  der- 
niers mots  résument  la  pensée  première  .dont  M*  Pa^cajis 
était  rorgaoe.  Le  gard^de^a^eau^  donna  i  cette  peps^ 
son  appui  :  c'est  on  abus  trop  fréquent  dans  la  pratique  quç 
Ion  a  voulu  prévenir  ^  on  a  vu  des  vendeurs  se  prévslpjr  iur 
déâoiment  du  privilège  qu'ils  tenaient  de  la  loi  et  du  droi^ 
de  poursuivre  Ja  résolution  d'une  vente,  f^a  commission  fuj; 
fiaos  doute  frappée  des  objections  que  pouleya  )a  soluUop 
qu'elle  avait  d'abord  donnée  à  laquestiooi  puisque  après  un 
renvoi  elle  essaya  A'éimébrê  las  garaq^iea  accordées  aq  vepr 
deur^  en  laiasant  toute  fopce  à  l'action  résolutoire  noUQée 
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autribuoâl  avonf  radjatficalion.  C'était  un  pas  déplus  vers  les 
principes  :  de  simples  réserves  insérées  au  tahier  des  charges 
n*amèneraient  qu'une  adjadicaâon  peu  sérieuse.  Gomment 
adjuger  à  un  tiers  ce  qui  ne  lui  pourrait  pas  appartenir?  Au 
contraire,  Texercioe  du  droit  du  vendeur  fera  suspendre  la 
poursuite;  s'il  a  fait  inscrire  son  privilège,  la  procédure  lui 
devient  commune  avec  les  autres  créanciers  ;  mais ,  dans 
tous  les  cas,  il  doit  faire  connaître  son  droit  ou  conserver 
son  privilège  par  l'inscription,  sinon  une  juste  déchéance  le 
vient  atteindre.  C'est  dans  ces  termes  que  M.  Matter  vint 
exposer  la  doctrine  nouvelle  de  la  commission,  doctrine  que 
le  savant  rapporteur  (M.  Pascalis)  ne  partageait  pas;  il  y 
voyait  la  substitution  à  un  système  intelligent ,  d'un  autre  y 
aveugle,  absolu,  qui  obligerait  d'intenter  autant  d'actions 
résolutoires  qu'il  y  aurait  de  créanciers  pour  restant  prix. 
M.  Matter  et  le  garde-des-sceaux  défendirent  Tamendement 
de  la  commission  :  il  ne  faut  pas  que'  de  simples  réserves 
rendent  impossible  une  adjudication  ;  la  procédure  doit  avoir 
une  fin  ;  sans  cela  on  inscrirait  d^avance  dans  la  loi  son  im- 
puissance et  Ton  rendrait  omnipotente  la  mauvaise  foi  d'un 
adjudicataire.  Il  est  nécessaire,  ajoutait  à  ces  arguments  de 
M.  Matter  le  ministre  de  la  justice,  il  est  nécessaire  que  le 
.  vendeur  ancien  soit  mis  en  demeure.  Assurément  le  cas  est 
simple  :  s'il  n'a  fait  aucun  acte,  il  est  alors  déchu  des  droits 
qu'il  pouvait  faire  valoir;  mais  s'il  a  transcrit  son  titre,  s'il 
a  fait  inscrire  son  privilège,  il  a  son  droit  sur  le  prix  et»  en 
cas  de  non-paiement,  l'action  résolutoire  ;  l'un  et  l'autre,  et 
non  pas  seulement  l'alternative ,  comme  l'a  prétendu  à  tort 
un  orateur  (M.  Croissant).  Mais  on  ne  saurait  s'arrêter  à  ses" 
réclamations,  s'il  a  laissé  procéder  à  l'adjudication,  le  pour- 
suivant l'ayant  suffisamment  prévenu  après  avoir  pris  con- 
naissance de  l'inscription  et  de  la  transcription.  Gomme  on 
le  voit,  cette  question  n'exerça  pas  moins  ses  jurisconsultes 
de  la  Chambre  qu'elle  n'avait  déjà  exercé  ses  auteurs  ou  com- 
mentateurs ;  c'était  en  effet  un  sujet  des  plus  délicats,  et 
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qui  pouvait ,  si  l'on  adoptait  une  solution  trop  absolue,  in* 
noTer  profondément  le  droit  en  cette  matière.  M.  Lherbelte 
ouvrit  une  voie  nouvelle  en  complétant  la  pensée  de  son 
amendement  de  la  veille.  L'adjudicataire,  aux  termes  de 
cet  amendement,  serait  propriétaire  iocommutabie  si  les 
droits  du  vendeur  ancien  n'avaient  pas  été  mentionnés  dans 
le  cahier  des  charges  on  conservés  par  Tinscription  de  son 
privilège  ou  dénoncés  au  poursuivant  acani  ia  clôture  de 
tordre.  Ainsi  le  vendeur  pouvait,  dans  ce  système,  du  reste 
fort  plausible,  inquiéter  Tadjudicataire  jusqu'à  la  dernière 
phase  de  la  procédure,  tordre. 

Sans  s'expliquer  sur  l'amendement,  M.  Thil,  qui  avait 
durant  cette  longue  et  laborieuse  discussion  émis  maiAtes 
Tues  utiles,  M.  Thil  s'éleva  contre  l'article  de  la  commission  9 
il  peut  arriver  qu'aux  termes  de  son  contrat,  le  vendeur  ne 
puisse  pas  exiger  le  paiement  ;  comment  alors  exercerait- 
il  faction  résolutoire? Mais  voici  une  autre  hypothèse:  le 
paiement  est  exigible,  ne  lui  sera-Uil  pas  permis  de  laisser  à 
son  débiteur  ud  délai,  un  répit?  «  C'est  un  luxe  de  rédaction 
et  de  précautions  contre  le  vendeur  ^  •  et  tout  cela,  lorsqu*il 
est  connu,  que  son  contrat  est  notifié  et  qu'il  est  constant 
que  le  prix  ne  lui  a  pas  été  payé  !  A  ces  raisonnements  qui 
battaient  en  brèche  Tiosuffisance  ou  plutôt  l'inefflcacité  de3 
dispositions  sur  lesquelles  on  discutait,  M*  Hébert  en  vint 
ajouter  d'autres  non  moins  concluants  :  ai  le  vendeur  était 
tenu  de  poursuivre  la  résolution  avant  le  terme  qu*il  aura^ 
accordé,  00  viotoait  la  loi  du  contrat  ;  les  créanciers,  le  saisi 
lui-même,  seraient  atteints  dans  leurs  intérêts,  car  il  leur  im* 
porte  que  l'adjudication  ait  lieu  -,  qu'il  soit  procédé  à  l'ordre  ; 
or,  TacUon  du  vendeur  ferait  manquer  l'une  et  l'autre. 

Le  vendeur,  répliqua  le  ministre  des  travaux,  a  fait  ses 
réserves^,  pourquoi  ne  se  déterminerait-il  pas  immédiate- 
ment ?  pçurqupi  n'f^pterait-il  pas  entre  Tune  et  l'autre  ac- 
tion?... L'amendtunent  q^e  M.  Lherbette  oppose  a  celui  de 
a  ,çaiMiis5iQq.éti9pd  m-dcl^  de  Tadjudication  Taction  en 


118  mSTOmS  DE  FRANGE  (1S41). 

résointion  t  c'est  multiplier  les  frais  et  rendre  impossibles  les 
«^chères.  Néanmoins,  les  arguments  opposés  avaient  isatis 
doute  Tait  plus  dMmpression  sur  la  Chambre  (et  nous  croyons 
que  dans  l'intérêt  des  principes  oh  doit  '«^applaudir  du  ré- 
sultat), puisque,  conforméitaent  à  la  proposition  de  M.  Lher- 
bette,  il  fût  décidé  que  le  vendeur  pourrait  exercer  son  ac- 
tion jusqu'à  ta  clôture  de  Tordre,  inclusivement. 

La  Chainbré  be  se  rangea  pas  de  kbéihe  A  Ti^pitiiôn  de 
M.  Kèssigeac,  qui  ne  repoussait  point  le  récours  légal  laissé 
aux  incapables,  inineun,  ihierditÈ^  femmes  âotûUs  eonite 
leurs  représentants,  et  Fart.  717  ainsi  comibenté  et  rédigé 
tint  entre  les  doctrines  opposées  un  sage  biilieu. 

Où  reprit  ensuite  la  série  des  articles  secondaires,  mais 
complémentaires  de  cette  loi,  qUi  devenait  en  quelque  sorte 
un  nouveau  code  de  la  saisie  immoblltère ,  et  dont  Tobjet 
était  surtouc  d'abréger  les  délais,  d^écohon^iser  les  frais.  Ce 
fut  d'abord  7i8,  qui  ouvre  le  titre  xtii,  relatif  aux  incidents 
\dé  la  saisie  Immobilière  et  règle  la  (brmedes  demandes  in- 
tidentes*,  puis  7l9qui  prévoit  liséas  de  Jonction  de  deux 
^isies  )[>oftant  sur  des  biens  différents  et  avant  que  le  cahier 
des  charges  ait  été  déposé  ;  et  successivement,  720  où  il  sV 
git  d*unè  deuxième  saisie,  que  fa  loi  n'autorise  que  pour  les 
objets  non  compris  dans  la  première.  Dénoncé  au  premier 
saisissant ,  celui-ci  poursuit  sur  les  deux  si  elles  sont  au 
méine  état,  sitoon  il  y  doit  k^mener  la  dernière;  791  lui  en 
fait  une  obligation  par  cela  Seul  que  dans  le  cas  contraire  on 
lui  subroge  le  sécoiid  potiniuivant  ;  7^i  établit  dé  même  la 
subrbgatiôn  lolsqtiMI  y  a  eU  collusion,  frautfè  ou  n^igebde  : 
raKtelë  définit,  à  cette  oécastob,  là  néglrge^it^,  l^MhiSsIon 
des  (brinâlités  ou  de  telle  pr6cédût^  t^i  n^aurâH  pUB  été  fatt^ 
dans  Itea  délais.  Ob  sop{)rima  Tarticle  9&  du  pvdfèX,  qui  ne 
faisait  que  reproduire  un  article  précèdeht;  tlB.  fiés  MXtes 
ou  résultats  de  la  subrogation  soht  éhtiihéf8siakhs724.  Le 
suivant  dispose  que,  si  une  saisie^  rayée,  Tè  saisiésant  "pos- 
térteùr  to  plus  dfbgetit  succède  aux  p6bmiites ,  Men  î^u'îl 
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n'ail  pas  été  tranicrit  le  premiBr.  786,  %7  et  28  ont  rapport  à 
un  iocidont  âsies  f réqueat  en  cettQ  matière,  It  demande  eo 
diabnactîon  :  726  porte  qu'elle  devra  ôtre  dirigée  oootre  la 
partie  saisie ,  le  saisîflaeiit  et  le  premier  créaDcier  inscrit  au 
domicile  d'inscription  \  727  trace  la  forme  de  la  demande  \  et, 
aux  ternies  lie  Tart.  72d,  si  une  partie  de  la  saisie  est  dis-* 
traite,  on  pourra  néanmoins  proeéder  à  l'a^judicatioii  pour 
le  surplus,  sauf  a  Aiire  changer  la  mise  à  prix.  Trois  jours 
avant  la  publies tion  du  cahier  des  charges,  les  moyens  de 
nullité  contre  la  procédure  pourront  encore  être  proposés  :  la 
poursuite,  ai  les  moyens  sont  admis,  ne  sera  reprise  qu'i  par- 
tir du  jugement  de  publication  (  cette  dernière  partie  de  Tar^ 
tieleest  due  à  un  amendementproposé  par  M.  Delacroix);  730 
dispose  pour  on  cas  analogue,  celui  où  des  moyens  seraient 
présentés  après  la  leature  du  cahier  des  charges,  au  jour  de 
radjudication^siles  nullités  inroquées  triomphent,  les  pour- 
siHtea  seront  annulées  à  partir  du  jugement  de  publieation* 
731  déclare  non  susceptibles  d'appel  les  jiigementa.qiiî 
doment  acte  de  la  poUication  du  cahier  des  charges  $  emi^ 
qui  proaonnnt  Ta^odicatiôn  avant  ou  après  la  aurpsebère  \ 
ceux  enfin  qui  statuent  sor  des  niiUiiée  poalérîewes  4  la  pur 
MioatîoD  des  charges.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les 
jitgeiiMmts  qui  piononceBl  sor  un  cas  de  fraude  ou  de  coUu- 
sien.  I/î»portMiee  d'une  instanee  ouverte  pour  ^  m/dit 
dooM  la  ralMmdViiie  telle  exception.  Les  art*  732  et  73S  ont 
traitaux  délais  et  i  lasigniSeation  desappelsen  matière  d'in* 
cideats.  De^M à  Tfti  ipcliisiyeaaeat  (788  eauepté) ,  la  loi  trate 
de  la  fotte^«iielière  ;  des  conditions,  deslhrmaUlésqiiî  sont 
inpesèes  ait  M-onehérineorç  enfin,  de  la  justification  qu'il 
eit  tenu  de  produboo^  de  raceompiiMameot  deaiotoMea  de 
raijotioalion*  788 et  741  prévoieit  tesM  où  radjudiea- 
tion  mÊmi  vèmitos  etotdfiaMH  ique  de  houvettas  alBchos , 
dé  nemMlea  aiiiioiieeB  flMmt'eannaltape  l'épeque  préoîae  où 
la  vente  Mm  liea*  Tamees  ailieiBsiÉMM  adoptés  i  peu 
près  Mss  dIsensAion.  a  iTeB  fut  paa  detatAM?  pai«*  7«r^  qui 
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terminait  la  longue  série  des  dispositions  de  ia  loi  nouvelle, 
li  suffira,  pour  expliquer  Tespèce  de  solennité  du  débat  qui 
s'engagea  sur  ce  dernier  article,  de  dire  que  la  commission 
et  le  gouvernement  proposaient  également  de  supprimer  la 
faculté  de  déroger  à  la  saisie  immobilière  par  des  conven- 
tions particulières,  par  la  clause  de  voie  parée,  dont  Tu- 
sage  s'était  introduit  depuis  1809.  On  conçoit  qne  l'article 
proposé  dût  soulever  une  opposition  assez  vive  »  comme  ii 
arrive  pour  tout  ce  qui  est  passé  dans  les  mœurs  ou  la  pra- 
tique. M.  Gamon  ouvrit  la  lice  par  un  amendement  qui  per- 
mettait, au  contraire»  la  voie  parée^  on  l'entourant  toutefois 
de  toutes  les  précautions  qui  en  pouvaient  amortir  les  incon- 
vénients. Et  aussitôt  il  fût  appuyé  par  des  voix  imposantes, 
sinon  pour  les  termes  mêmes  de  son  amendement,  du  moins 
en  ce  qui  touchait  la  nécessité  de  maintenir  une  olauae  per- 
mise dans  la  législation  actuelle  (selon  M.  Lberbette),  qui 
cependant  trouvait  avec  raison,  ce  semble,  peu  convenable 
que  la- procédure  empiétât  sur  une  question  de  droit  civil. 
M.  Dopin  partageait  en  ce  point  l'opinion  de  M.  Uierbetto  :  > 
il  y  avait  bien  quelque  inconvénient  à  adopter  un  amende* 
ment  qui  serait  ooe  loi  d'expropriation  au  petit  pied  i  côté 
de  celle  que  Ton  discutait  actuellement  ;  mais,  lorsque  cet 
amendement  fut  rejeté,  le  procureur  général  à  la  Cour  de 
Cassation  défendit  encore  la  voie  porâ.  Bn  qatti^  daminda- 
t-il  avec  un  autre  membre,  M.  Corne,,  en  qurn^eatie danae . 
peut-  elle  être  contraire  à  Tordre  public ,  attx  bonim 
m<BursP  Si,  ajoutait  M.  Dupin,  de  concert  eneore  avec. 
MM.'  Corne*  et  Dulhare ,  si  le  propriétaire  peut  uaer  de  sa . 
chose,- s'il  en  peut  abuser,  si  même  il  la  peut  dém^âir, 
pouvant  le  pkua,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  le  moins?  la'an* 
teur  de  l'amendement,  et  encore  MM.  Oomeet  DoiMiie^nie 
IrouvaiMt'pu  qne  la  loi  aotueHe  fit  diaptraitae  4eiiS:lea  pé-  ; 
rils,  toutes  let  Imteurs  :  pourquoi  ne  seratt*il  imloîaihlft  ^v . 
créaneier  et' au  débitenp  de  furamieox^  d'ebaéfor  phia  epi-- 
core  Jes  détail  ;  d'écontMoua^r  les  fraJB?  £t  oe-mt  wcfm 
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M.  Dapin  qai  résuma  leur  commone  pensée  par  un  de  ces 
mots  qui  lui  sont  partieulierB  et  qui  se  gravent  dans  les  mé- 
moires :  «  La  loi  actuelle  n'a  pas  pu  tout  prévoir,  parer  à 
tou  t. . .  aux  raille  contestations  qui  surviennent  durant  Tordre 
ou  qui  s'y  rattachent  ^  à  la  disposition  qui  porle  qu'en  cette 
matière  le  recours  en  cassation  n'est  pas  suspensif...  Yoilà  un 
acquéreur  devenu  tel  à  la  barre,  et  il  ne  sait  pas  encore  s'il 
y  a  des  hypothèques  légales...  il  les  faut  chercher;...  «  et 
c'est  dans  cette  situation  que  vous  croye2;  l'âge  d'or  arrivé  !  » 

Et  comme  l'un  des  arguments  des  partisans  de  l'article 
portait  sur  ce  que  la  clause  deviendrait  de  style  ;  qu'elle  fe- 
rait tomber  en  désuétude  la  procédure  ordinaire  :  «  Le  grand 
»  mal!  répondait  ThonoraUe  procureur  général;  il  semble 
»  que  la  Chambre,  que  le  pays  aient  intérêt  k  ce  qu'il  y  ait, 
n  dans  tous  les  cas,  expropriation  forcée  ;  que  ce  soit  une 
»  chose  utile,  désirable  II  semble  qu^on  portera  dommage 
»  à  l'ordre  public,  si,  par  un  moyen  quelconque,  on  em- 
)i  pècho  qu'il  y  ait  une  expropriation...  »  Puis  on  permet, 
chose  «ngvdière  et  contradictoire,  les  ventes  à  réméré  que 
M.  Corne  appelait  également  le  fléau  des  petits  cultivateurs. 

On  fit  valoir  en  faveur  de  la  voie  parée ,  outre  ces  raisons 
générales,  d'autres  plus  spéciales.  On  facilitera  les  emprunts, 
dont  ragriculture  a  tant  besoin  ;  on  donnera  plus  d'activité 
au  crédit  iaamobilier  (M.  Corne);  on  favorisera  le  débiteur 
dont  on  rendra  ftœilement  réalisable  le  gage  le  plus  sûr,  sans 
que  pour  cela  la  propriété  coure  le  danger  de  devenir  trop 
mobile:  en  eflbt,  en  raison  même  de  ce  qu'il  se  verra  me- 
nacé d'une  vente  immédiate ,  le  débiteur  semettra  plus  tôt 
en  mesnre.  Mais  les  tiers,  les  créanciers?  S'ils  sont  hypo- 
thécaires, ils  pourront  surenchérir  ;  s'ils  sont  chirographaires, 
ils  seront  tout  simplement  dans  la  situation  où  les  placerait 
une  vente  volontaire  ;  la  clause  parée  n'est  pas  autre  chose. 
(M.  CbégarayO 

Ge  fat  précisément  cette  espèce  de  mobilisation  que  don- 
nerait i  lliypatbèqu^  to^ycnte  vdrataire,  permise  dans  le 
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contrat  ooofllttutif  de  la  créancei  que  radotttait  M.  de  Ool- 
béry  :  «LliylMJihèque»  disait-il^  derîendra  presqu'un  6iniple 
efifet  de  commerce*  n  El  quant  à  la  aurencbère  laissée  ou- 
verte aux  créanctera,  le  miniatre  des  travaux  publics  ne  la 
trouvait  pas  facilement  accessible  à  tout  le  monde,  et  d'abord 
aux  mineurs,  aux  interdits ^  il  faudrait  donner  cautâon, 
avoir  son  capital  tout  prêt.  Puis,  avec  M.  Debelleyme, 
M.  Teste  voyait  les  inconvénients  qui  se  présenteraient  en 
foule  s'il  y  avait  des  prêts  suocessîfs,  et  conaéqiiemment  des 
autorisations  8Wfû$8$ivei  de  vendre  en  cas  de  non-paiement. 
A  (}ui  serait  donnée  la  préférence?  Où  se  Ctt^ait  la  vente  ?  Quel 
sera ,  ajoutait  à  son  tour  le  président  du  tribunal  de  Paris , 
quel  sera,  dans  ce  cas,  le  notaire  vendeur?  Il  laudra  né- 
cessairem^t  une  décision  judiciaire.  Et  s'il  y  a  des  onneurs, 
des  interdits,  en  un  mot  des  incapables,  ira*t-on  lea  envoyer 
peut*être  i  iOO  lieues?  Enfin,  comment  s'entendre  sur  les 
clauses  du  cahier  des  charges,  sur  les  honoraires?  Sans  cesse 
il  hudra  revenir  devant  le  juge. 

Ces  objections  tirées  de  la  pratique,  eelle  surtout  que 
firent  vatoir  MM.  de  Oolbéry»  Renouard,  el  le  ministre  des 
travaux  publics,  à  savoir  que  la  loi  aiiAueile  ne  serait  plus 
exécutée  ;  qu'elle  deviendrai  trexeeption,  et  la  danse  la  règle; 
<!ès  objections  entraînèrent ,  aans  nul  doute ,  la  otMivictM» 
de  la  Chambre.  En  effet,  après  le  rejet  de  la  preposilMB  de 
M.  Gamon,  les  épreuves  ordinaires  d«»èreftt  la  es^jorité  à 
la  disposition  combinée  du  gouvernement  et  de  la  eeaimis- 
sion  :  désormais  la  clause  de  voie  parée,  permise  et  usitée 
depuis  trente  ans,  devenue  d'un  ussge  prasque  général  dans 
plusieurs  localités,  sera  interdite  aux  ccmventions  privées. 
En  cas  de  noo-paiement,  lesenl  recours  ouvert  au  créancier, 
la  sente  pers))eotive  dn  débiteur  qui  ne  pourra  se  libérer, 
sers  IHsxpmprietîon  fbrcée.  L'avenir  diniei  cette  dispositioii 
n'ira  pas  contre  le  but  qu'elle  se  propose  d'atteindre. 

La  loi  dans  son  edaemUa  fut  adoptée  à  une  auâorRé  impo- 
sante :  SI  voixwr 267  pralsitèMit'asiUoaoolitffellwloptiM. 
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dkmbn  âeê  pmrê^  16  mari.  —  A  cette  séance  revenait  le 
projet  de  loi  relatif  aux  vmie$iudiciaire$y  légèrement  amendé 
ptr  la  CbaoAre  élective ,  et  qu'à  9on  tour  la  commission 
dont  M.  Persil  était  le  rapporteur  modifiait  également 
quoique  peu4  On  se  rappelle  par  exemple  que  Fart.  681 
pminroit  à  la  poesession  des  immeubles  saisis  et  à  la  vente 
des  Amita  pendant  par  racines  dans  le  cas  où  les  biens  ne 
aeraiêiil  pas  loués  \  la  commission  et  le  gouvernement,  d'ac- 
cord sur  le  choix  de  l'autorité  qui  serait  chargée  de  ce 
double  soin,  se  séparaient  alors  qu'il  s'agissait  de  déterminer 
la  forme.  D^près  le  projet,  le  magistrat  placé  à  la  télé  du 
tribunal  statuerait  dans  la  forme  des  ordonnances  de  référé  ; 
la  eommisnion^  au  contraire,  pensait  qu'une  ordonnance.sur 
aUnpIe  re^séie  suffirait. 

Ce  serait ,  objectait  contre  ce  dernier  système  M.  Martin 
du  Kord,  ce  serait  dépouiller  le  débiteur  sans  Tentetidre. 
Paia^la  voie  parée  n'a  jamais  été  attachée  aux  ordonnances 
sur  requête  y  et  il  serait  par  trop  insolite  de  leur  faire  pro- 
duire cal  ^t.  Le  aaisi  ne  manquerait  jamais  d'incidents 
sur  rexéeuUon ,  et  force  serait  de  revenir  au  président , 
c'esM-dire  à  un  référé  :  autant  valait  commencer  par  là. 

SfioQ  la  commission  (et  par  l'organe  de  M.  Persil)  le 
3*  paragraphe  de  Tartiele  avait  précisément  en  vue  de  pré* 
Tenir  le  dernier  des  inconvénients  signalés  par  le  garde-des- 
aoeaux,  puisque  ce  paragraphe  portait  que  Tordonnance  dn 
iiréaident  relative  à  la  nomination  du  séquestre  ou  à  la  coupe 
4m  fruits  ne  serait  pas  suso^tible  d'opposition,  qu'elle  serait 
«  exécutoire  nonobstant  appel.  »  On  craint  œcore ,  ajoutait 
M.  le  rapporteur ,  que  l'on  ne  dépouille  sans  l'entendre  le 
eaiai.)  mai&par  cela  même  qu'il  y  a  saisie ,  les  fruits  ne  lui 
âNNutieonent  plufr 

Le  garde-des-sceaux  répliqua  :  il  était  frappé  des  diilicullés 
que  ferait  uattre  une  ordonnance  qUi  ne  serait  point  contra- 
dictoire \  et  Persil,  de  l'économie  dp  formes^  de  frais,  qui 
'  Mmt  le  résultat  de  Tadoptioii  des  vues  de  la  commission. 
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La  Chambre  fat  de  Tavis  du  gouTemement  ^  elle  n'ac- 
cueillit point  TordoDiiance  sur  requête. 

Art.  684.  On  sait  que  le  Code  de  Procédure  portait  que 
les  baux  qui  n'auraient  pas  date  certaine  avant  le  comnian- 
dément  pourraient  être  annulés  sur  la  demande  des  créan- 
ciers et  de  l'adjudicataire.  Le  projet  introduisait  un  systèo» 
absolument  opposé,  il  disposait  que  cette  catégorie  de  baux: 
seraient  annulés  ;  et  enfin  la  commtsaicm  du  Luxemboarg 
rétablissait  l'ancien  texte. 

Le  garde-des-sceaux  défendit  le  projet,  et  M.,Laplagne> 
Barris  la  rédaction  de  la  commission,  tous  deux  par  les 
raisons  que  nous  avons  exposées  ailleurs  (P^oy.  ci-deasus  et 
jénn,  1840).  Et  ce  fut  la  commission  qui  triompha.  C'était 
donc  un  amendement  considérable  à  représenter  devant 
l'autre  Chambre. 

7  Mars.  —  L'ensemble  du  projet  fut  adopté,  sana  au- 
tres changements,  par  125  boules  blanches  contre  3  boules 
noires. 

Chambre  des  députée^  29  avril.— On  adopta  à  cette  séance 
le  projet  de  loi  relatif  aux  ventes  judidairesj  soumis  une  se- 
conde fois  aux  délibérations  de  là  Chambre  avec  les  amra* 
déments  introduits  par  la  pairie,  sur  les  art.  681,  684  v  692, 
710,  717  §  2,  838,  956  et  988.  A  cette  occafflon»  M.  Pascalis^ 
rapporteur  du  projet  de  la  commission,  rappela  avec  raison 
au  gouvernement  que,  pour  la  parfaite  eoncordanee  des  dis- 
positions du  Code  de  Proèédure  en  matière  d'aliénation  pu- 
blique, il  était  nécessaire  de  présenter  une  loi  sur  les  forma- 
lités relatives  à  la  vente  des  rentes  cmistituées. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  Yea^propriatimi  pour  cause  d'uH- 
lité  pubUquey  que  nous  plaçons  à  la  suite  de  Texpropriatioii 
privée^  revenait  de  la  Chambre  des  pairs  à  celle  des  dé- 
putés. 

!«'  Mars.  —  Une  discussion  générale  sur  une  matière 
déjà  si  longùetnent  débattue ,  paraissait  devoir  ôtre  sura- 
bondante, aussi  bien  fht-elfe  close  après  quelques  obser- 
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valions,  fort  sensées  d'ailleurs,  de  M.  Renouard,  et  por- 
tant en  particolier  sur  deux  points  citf>itaux  :  la  prise 
lie  possession  provisoire,  rejetée  par  la  Chambre  des  pairs 
(voir  Vjânnuaire  de  1840),  et  les  procès  auxquels  donne  lieu 
l'expropriation.  Quant  à  la  prise  de  possession,  la  Chambre 
des  pairs  ne  s'en  était-elle  point  exagéré  le  danger  pour  la 
propriété  ;  et  celle  des  députés,  les  avantages  qui  en  résulte- 
raient? Le  milieu  ne  serait-il  pas  ici  la  vérité?  et  pour  les 
procès,  il  sufGrait  sans  doute,  sinon  pour  en  tarir  la  source, 
au  moins  pour  en  diminuer  le  nombre ,  d'introduire  dans  la 
loi  de  1833  quelques  changements  qui  fissent  disparaître  les 
obscurités  dont  Tesprit  de  chicane  avait  pu  jusqu'à  ce  jour 
s'emparer. 

La  Chambre  ayant  clos  la  discussion  générale,  M.  Re* 
nouard  parla  encore  sur  Tordre  du  débat  des  articles  ;  il 
proposa,  pour  arriver  à  une  bonne  modification,  de  re- 
prendre en  entier  la  loi  de  1833,  sauf  à  y  introduire  les  mo- 
difications que  la  majorité  jugerait  convenables.  Le  rappor- 
teur de  la  commission  (M.  Dufaure)  et  le  garde-des-sceaux 
appuyèrent  cette  proposition,  qui  fut,  en  effet,  adoptée,  non- 
obstant les  objections  présentées  par  MM.  Persil  et  Tes- 
nières»  qui  argumentaient  de  la  révision  de  telles  ou  telles 
dispositions  du  Gode  de  Commerce,  du  Code  de  Procédure, 
et  pour  laquelle  on  avait  procédé  autrement.  Mais  ces  ora- 
teurs auraient  dû  considérer  qu'il  ne  s'agissait  alors,  par 
exemple  pour  le  projet  relatif  aux  lettres  de  change,  que 
de  modifications  partielles  ou  isolées  apportées  au  Code, 
dans  son  ensemble. 

On  admit,  sans  le  débattre,  l'article  l''^  qui  dispose  que 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère  par  au- 
torité de  justice.  Même  résultat  pour  l'article  2,  à  cela  près 
que  M.  de  la  Plesse  présenta,  sans  qu'il  fût  appuyé,  un 
amend^nent  ayant  pour  objet  de  faire  prendre  pour  point 
de  départ,  s'il  s'agissait  de  travaux  intéressant  une  com- 
mune, non  plus  la  valeur  cadastralei  mais  le  chiffre  de  la 
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dépense*  Le  préfet,  dans  Fesprit  de  râmendeniedt,  a^auiaU 
pu  accorder  raotorisation  que  pour  une  dépenae  moindre 
de  S0,000  fr. 

Art.  3.  Le  S 1*'  delà  loi  de  1833  ne com|Nrenait  point,  dans 
les  grands  travaux  publies  qui  ne  seraient  exéeutés  qu'on 
vertu  d'une  loi,  ceux  qoi  seraient  entrepris  par  les  départe* 
ments  et  les  commune^.  La  commission  demandait  i  corn- 
pléter  dans  ce  sens  la  nomenclature,  et  malgré  les  observa- 
tions du  commissaire  du  roi  (M.  Legrand),  tendant  à  faire 
considérer  comme  inutile  Tamendement,  la  déclaration  d'u** 
tilité  publique  n'étant  guère  refusée  aux  déparlements  ot 
aux  communes,  le  paragraphe  fut  cependant  rédigé  et 
adopté  comme  le  proposait  la  commission.  Il  fut  bien  en- 
tendu, au  sujet  du  §  2  et  diaprés  les  explications  échanges 
à  cette  occasion  :  qu'une  ordonnance  royale  ne  sodirait  ja- 
mais que  pour  l'exécution  des  routes  départementales  |  et, 
quant  aux  routes  royales,  quand  il  s'agirait  d'autoriser  lear 
exécution  dans  le  sens  de  la  loi,  il  faudrait  une  loi.  Oii 
maintenait  telle  quelle^  quant  au  redressement^  Taneienne  ié^ 
gislation. 

Titre  h.  Art.  4,  relatif  au  levé  des  pians.  -^  Adopté 
ainsi  qu'il  clait  formulé  dans  la  loi  de  1833.  L'art.  5 
portait  que  le  dépdt  des  pièces  durerait  huit  jours  ao 
MOINS.  On  supprima ,  comme  surabùndantê ,  cea  dernieirs 
mots  ;  mais  il  fut  encore  entendu  (explic.  de  M.  Dufiiure) 
que  le  délai  de  huit  jours  serait  franc,  et  ne  eemprendrait 
pas  le  jour  de  Tavertissemcnt.  L'aKiete  suivant  était  préei* 
sèment  relatif  au  mode  d'avertissement.  M.  Gaumartia  eût 
voulu  Tannonce  dans  un  journal  spécial  et  désigné,  comme 
on  venait  de  le  faire,  pour  les  ventes  Judiciaires.  Mais  lés 
garanties  de  publicité  insérées  dans  la  loi  étaient  suflkaotes, 
et  la  proposition  ne  Tut  pas  appuyée.— Adoption  de  r^art.  7 
de  la  loi  de  1833,  relatif  au  certificat  par  lequel  le  maire 
constaterait  les  publications  et  afficbea.  ^  On  ne  dit  rkn 
sur  les  deux  premiers  paragraphes  de  Tart.  8,  qui  déten- 
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minent  le  Uea  de  réunion  de  It  commîaaîQn  et  comment  elle 
sera  composée* 

Le  projet  amendé,  dont  M.  Dufaure  était  le  rapporteor, 
ajoutait  à  ces  deux  premiers,  deux  autres  paragraphes:  Tun 
portait  que  la  commiasion  d'expropriation  ne  pourrait  dél^ 
bérer  qu'autant  que  cinq  de  ses  membres  seraient  prérenus; 
Tautre,  que  la  voix  du  président  serait  prépondérante,  ai 
dans  le  cas  de  la  présence  de  six  membres,  il  y  avait  par-** 
tage.  Le  troisième  paragraphe  de  la  loi  de  18d3  devenait 
ainsi  le  cinqoiéipe.  On  n'adopta  pœnt  un  amendement  de 
M.  Persil,  tendant  à  faire  consigner  dans  le  procès-verbal 
de  la  commissiopi  Tavis  de  la  minorité. 

Sur  les  observations  de  M.  Dufaure,  on  scinda  le  délai 
dans  lequel  les  opérations  de  la  commission  seraient  ter- 
minées (art.  9,  S$  1**  et  4),  en  deux  termes  différents  :  l'un 
accordait  aux  parties  intéressées  huit  jours  pour  présenter 
leurs  explications;  l'autre,  dans  lequel  celui-ci  se  trouvait 
compris,  le  prorogeait  de  deux  autres  joun>,  pour  que  la 
commiflaion  pût  délibérer  sur  la  question  litigieuse,  et  clore 
ensuite  sa  délibération.  L'omission  de  cette  distinction  dans 
la  loi  de  1833  avait  soulevé  de  nombreuses  diflicuités.  Dans 
le  système  de  la  loi  que  Ton  refaisait^  le  procès- verbal  était 
déposé,  ian9  /mcs  ks  cas,  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture. Aujourd'hui,  le  gouvernement  et  la  commission 
n'exigeaient  ce  dépôt  que  s'il  avait  été  proposé  par  lacom*- 
mission  d*ex  propria  tien  un  changement  au  tracé.  £t  alors, 
œk  quoi  le  projet  ministériel  n'avait  pas  songé,  il  en  devait 
être  donné  avis  aux  propriétaires  nouveaux.  Le  garde*des- 
sceaux  adhéra  à,  cette  derniète  disposition. 

Le  dépôt  à  la  préfecture  pouvait  entraîner  quelques  len- 
teurs, causer  aux  propriétaires  des  déplacements  embarras- 
sants :  frappé  de  cette  double  considération,  N.  de  la  Plesse 
demanda  qu*ii  fût  fait  simplement  à  la  sous-préfecture. 
M.  DoCaure,  rapporteur,  adhéra  au  nom  de  la  commission  : 
seulement  il  voudraitun  avis  individuel  adressé  aux  propf  ié- 
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laires  (avisqui  serait  doonédans  tes  trois  jours  da  dépôt),  et  la 
suppression  du  mot  nouveau  ajoulé  comme  épithète  à  celui 
de  propriétaire. 

Mais  quelle  serait  la  voie  la  plus  sûre  d'avertissement  ? 
Quelle  garantie  aurait-on  qu'il  aurait  été  donné  aux  pro- 
priétaires de  pareilles  assises  sur  les  terrains  menacés? 
M.  Gillon  exprima  à  ce  sujet  ses  préoccupations.  Le 
commissaire  du  roi  (M.  Legrand)  trouvait  toute  sécu- 
rité dans  les  soins  que  prendrait  l'administration.  Au  sur- 
plus, M.  Gillon  fut  appuyé  par  M.  Yuitry ,  puis  par  M.  Res- 
sigeac.  Celui-ci  proposa  >  un  amendement  qui  étendait  le 
délai  (  huitaine  au  lieu  de  trois  jours),  et,  quant  à  la  forme 
de  Tavertissement,  elle  dut  être  celle  de  Tart.  6  (relatif  au 
dépôt  des  plans),  Vavia  collectif.  La  commission,  consultée  à 
ce  sujet,  céda  aux  objections  présentées  contre  Tavis  indivi- 
iuel:  le  sous- préfet  pouvait  ne  pas  connaître  tous  les  pro- 
priétaires; puis,  il  arriverait  peut-être  que  les  propriétaires 
fussent  prévenusà  des  jours  différents,  et  dès  lors  que  le  dé- 
lai cessât  d'être  uniforme.  EnQn ,  ayant  égard  à  cette  cir- 
constance que  les  journaux  dans  lesquels  serait  inséré  Ta- 
vertissement  peuvent  n'être  publiés  qu'à  des  intervalles 
différents,  la  commission  ne  fixait  plus  un  délai  déterminé, 
mais  se  contentait  de  décider  que  l'avertissement  serait 
donné  immédiatement.  Ainsi  rédigé  et  expliqué,  l'art  10, 
dont  l'importance  ressort  assez  par  cette  discussion,  fut  mis 
aux  voix  et  adopté. 

Le  §  !•'  de  l'art.  11  de  la  loi  de  1833  portait  que,  sur  le 
vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y  annexés,  le  préfet 
déterminerait,  par  un  arrêté  motivé ,  les  propriétés  qui  de- 
vraient être  céclees  et  indiquerait  l'époque  à  laquelle  il  serait 
nécesssaire  d'en  prendre  possession.  Le  second  paragraphe 
ordonnait  qu'il  serait  sursis  par  le  préfet  jusqu'à  décision 
nouvelle  par  l'administration  supérieure,  dans  le  cas  où,  de 
l'avis  de  la  commission,  il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé 
des  travaux  ordonnés.  Aux  termes  d'un  troisième  para- 
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graphe,  la  décisioQ  de  TadininislraLion  serait  déOnitive  et 
saus  recours  au  conseil  d'ÉtaL  Le  gouvaraernent  suppri- 
maitdaDS  le  projet  actuel  cette  disposition ,  taudisque  la 
commission  ajoutait  que  «  Tadministration  supérieure  pour* 
rait,  suivant  les  circonstances,  ou  statuer  définitivement,  ou 
ordonner  qu*ii  serait  procédé  de  nouveau  à  tout  ou  partie 
des  rormaiités  prescrites  par  les  articles  précédents.  Ainsi  le 
cercle  des  garanties  s'étendait.  Le  gouvernement  ne  s'op- 
posa point  à  cette  addition^  et  Fart.  11  demeura  formulé 
dans  cet  esprit  et  dans  ces  termes.  Toutefois,  il  est  bon  de 
remarquer  qu*en  accordant  à  Tadministralion  le,  droit  de 
statuer  définiHvemetUy  on  n'entendait  pas  enchaîner  ses  con^ 
viciions  de  telle  manière  qu'elle  ne  pût  améliorer  le  tracé, 
môme  si  elle  ne  croyait  pas  devoir  ordonner  une  nouvelle 
enquête  \  seulement  on  voulait  prévenir  Terreur  à  laquelle 
le  paragraphe  supprimé  (loi  1833)  donnait  lieu,  en  ce  qu'il 
paraissait  ranger  une  décision  en  cette  matière  parmi  celles 
quis  ont  susceptibles  d'un  recours  au  conseil  d'Etat 

L'art.  12  exceptait  de  l'application  des  «rt.  8,  9  et  10 
l'expropriation  demandée  par  une  commune  ou  dans  un  in- 
térêt purement  communal.  M.  Renouard  proposa  d'étendre 
Texception  aux  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  dfiê 
chemins  vicinaux.  En  ce  point,,  on  revenait  aux  formesabré* 
gées  introduites  par  la  loi  de  1836*  M.  de  la  Plesse  admettait 
comme  vraie  la  pensée  de  Fauteur  de  raroendement ,  mais  il 
la  trouvait  prévue  et  comprise  dans  ces  mots  :  Un  inUriîf^àn 
rement  ccmmunaU  M.  Dalloz  paraissait  craindre  avec  quelque 
raison  que  l'amendement  embrassant  dans  son  application 
les  chemins  de  grande  communication  >  o'esl-ÂKlire  ceux 
qui  intéressent  le  département  autant  que  la  commune,  M 
portât  préjudice  à  des  intérêts  trè&-Iégitimes*  Cette  dtstino- 
tion ,  cependant  rationnelle,  M.  Yoitry  la  croyait  inutile, 
c'est-à-dire  qu'il  entrait  dans  les  vues  de  M.  Renouard,  aux- 
quelles au  surplus  se  rallia  la  Chambre.  Ainsi ,  dans  le  cas 
des  exceptions  dont  nous  venons  de  rendre  compte,  les  for^ 

Afm.  hisu  pour  18/il.  9 
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tnaliiés  teraieniptiremetit  sommaires;  le  procès-verbal  près* 
critpÉr  Part.  7M«tt,  arec  Tayisdu  conseH  mnnicipol,  adressé 
par  te  majre  au  sous-préfet,  qui  redresserait  avètî  ses  obser- 
yttUohd  au  préfet  ;  telui^l  prononcerait  ensuite,  en  conseil  de 
pi^éA^tut'e,  sauf  rapprobatiori  de  radministratton  supérieure. 

Venait  ensuite  te  titre  m,  si  important  «  de  l'expropria- 
*  tîon  et  de  ses  stliles  quant  aux  privilèges,  hypothèques  et 
»  autres  droits  réels.  » 

L'art  îSdela  loi  que  l'on  revoyait,  établissait  qu'A  défaut 
de  «nmvenlions  nmvtiAks  avec  les  propriétaires,  le  préfet 
l))ansnieltfait  au  procureur  du  roi  du  ressort,  la  loi  ou  For- 
donnante  autorisant  l'exécution  des  travaux:  et  l'arrêté  men- 
itottiié  eti  4'art.  5. 

Oti  voit  tJû'H  n'était  rien  dit  des  propriétaires  incapables  ; 
dépendent  H  était  bon  de  savoir  si  des  conventions  pourraient 
ètr^  fiiHè!»,  à^  taiOins  avec  ceux  qui  les  représentent.  La 
iîotnfenission  y  pourvoyait  en  organisant  un  système  de  con- 
sentement de  la  paK  de  ces  derniers;  puis  elte  reprenait 
TarlteFe  que  nous  venons  de  citer  de  la  loi  de  1833. 

M.  Couturier,  oulrfiani  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  alié- 
ttalion  volmitèire  (observ.  de  M.  Ressîgeac),  demandait, 
èiit!«  qui  touchait  les  biens  des  mineurs,  que  les  tuteurs 
pro^tHiuflissent,  avant  toutes  autres  formalités,  une  délibéra* 
tiôii  du  conseil  de  fiimille.  Cet  amendement  ne  devait  donc 
pas  Mfe  appuyé.  Maintenant  il  pouvait  arriver  que  la  com- 
n^ts^on,  dont  il  ^  été  parlé  précédemment,  proposât  des  mo- 
dtOcattons  que  l'administration  approuverait,  et  dès  lors  on 
pouv-ait  asseoir  dur  cette  base  des  conventions  également 
êmiabkÈ.  Il  fallait  en  établir  la  latitude  dans  Tartide.  Sur  la 
imposition  de  M.  Du^iune,  le  premier  paragraphe  ainsi 
modifié  fbt  adoptée  te  second  le  Ait  de  même.  Le  suivant 
appliquait  aux  immeubles  dotaux  les  dispositions  que  l'on 
v<euiit  de  voter. 

Ici  le  commissaire  du  roi  présenta  des  observations  au 
sujet  des  majùrau.  La  loi  les  maintient  }usqifau  deuxième 
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degré,  non  compris  celui  de  rinstitution  ;  il  peut  donc  ar- 
riter,  pendant  un  temjps  assez  long,  que  les  travaux  publics 
soient  portés  sur  des  propriétés  dépendantes  de  majorais. 

La  loi  de  1835 ,  répondait  ta  commission ,  n*aurait  eu 
à  s'occuper  que  des  majorats  actuellement  existants ,  ré- 
duits d'ailleurs  au  deuxième  degré.  Le  fondateur  peut  tou- 
jours, disait  M.  Dnfaure,  révoquer  sa  fondation.  Permettre 
le  contrat  amiable,  c'eût  été  permettre  au  grevé  dé  consentir 
è  Taliénation  de  Timmeuble  compris  dansie  majorât.  Fallait- 
il,  pour  ce  cas  exceptionnel,  blesset  à  ce  point  les  principes  ? 
Ija  commission  ne  Ta  point  pensé.  Le  commissaire  du  roi 
insisfa  :  même  dans  Tétat  des  choses  introduit  pdr  la  loi 
de  1835,  il  faudrait  toujours  s'attendre  à  rencontrer  l'obstacle 
des  majorats  pendant  un  laps  de  temps  assez  considérable. 

M.  de  la  Plesse  parla  comme  M.  Dufaure.  Toutefois,  après 
le  vote  qui  permet  l'aliénalion  amiable  des  immeubles  do- 
taux, on  adopta  Textension  pmposéç  par  M.  Legrund. 

Un  quatrième  paragraphe  réglait  les  conditions  d  aliéna- 
tion volontaire  des  biens  des  départements,  des  comniunes 
on  établissements  publics.  Après  un  assez  long  débat,  motive 
par  les  formalités  diver^s  que  devaient  entraîner  les  aitri- 
hulioM  également  diverses  des  préfets,  maires  ou  administra- 
teurs appelés  à  autoriser  raliénation ,  toutes  choses  quil 
fallait  exprimer  dans  la  rédaction,  on  s'arrêta  à  la  division 
proposée  par  M.  Clappîer,  et  qui  résultait  précisément  dé  ik 
division  des  fonctions,  et  comme  telle  se  présentait  naturel- 
lement. Les  préfets  seraient  autorisés  par  le  conseil  général, 
les  maii-es  ou  administrateurs  par  le  conseil  municipal  ou 
le  conseil  d'administration,  dont  le  préfet,  en  conseil  d^  pré- 
feeiure^  aurait  approuvé  la  délibération. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé,  par  le  cinquième 
paragraphe,  à  consentir  ralîénalîon  des  biens  de  l'État,  ou, 
sur  la  proposition  de  l'intendant  delà  liste  civile,  Valiénation 
des  biens  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne.  Cette 
disposition  n'oflirait  daiière  à  aucune  discussion.  Le  dernier 
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paragraphe,  qui  était  le  premier  dans  la  loi  de  18M,  après 
les  additions  faites  par  la  commission ,  devait  être  voté  iel 
quel;  c'est  ce  qui  arriva. 

Art.  14.  Il  ouvrait  la  série  des  attributions  judiciaires  en 
cette  matière  :  réquisition,  s'il  y  a  lieu ,  de  Texpropriation, 
par  le  procureur  du  roi;  jugement  qui  la  prononce;  nomi- 
nation du  magistrat,  directeur  du  jury  d'indemnité;  cette 
dernière  disposition  ne  devait ,  aux  termes  du  paragraphe 
ajouté  par  la  Chambre  des  pairs  et  adopté  par  la  commission» 
trouver  d'application  qu'autant  que  les  partien^  S  accordeur  la 
cession  des  immeubles  à  exproprier,  ne  le  seraient  pas  sur  la 
fixation  du  prix.  Ce  mot  parties  est-il  juste?  demandait 
M.  Renouard.  Dans  l'hypothèse  où  Ton  se  place,  y  a-t-il  des 
parties  en  cause?  non  évidemment  ;  il  faut  donc  supprimer 
l'expression.  La  commission  y  consentait,  mais  M.  Renouard 
allait  plus  loin  :  il  voulait,  conséquent  avec  son  observation, 
qu'il  fût  dit  expressément  que  les  parties  ne  seraient  point 
mises  en  cause.  M.  Dufaure  combattit  cet  amendement 
comme  inutile;  ainsi  fit  le  garde-des-sceaux.  Cette  doctrine 
triompha  malgré  les  observations  contraires  de  MM.  Tes- 
nières  et  Dalloz. 

La  commission  proposait  une  addition  au  premier  para- 
graphe :  «  Tout  propriétaire  dont  les  terrains  seraient  com- 
pris dans  l'arrêté  du  préfet  pourrait,  si,  dans  les  six  mois  de 
cet  arrêté,  l'expropriation  n'avait  pas  été  poursuivie  ^  pré- 
senter requête  au  tribunal  et  demander  qu'il  fût  statué  dans 
le  délai  ci-dessus  fixé.  »  Cet  amendement  avait ,  selon  le 
commissaire  du  roi,  l'inconvénient  de  placer  éventuellement 
l'administration  dans  de  grands  embarras.  Aurait-elle ,  par 
exemple,  toujours,  dans  le  délai  déterminé,  les  finances  qui 
lui  pourraient  être  nécessaires?  Dans  tous  les  cas,  il  faudrait 
au  moins  étendre  i  une  année  le  terme  de  six  mois,  proposé. 

La  considération  financière  est  de  peu  de  poids  en  cette 
matière,  répondait  le  rapporteur  du  projet  de  la  commission; 
seulement,  pour  aller  au-devant  d'une  autre  objection  pos- 
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sible,  M.  Dufaure  proposait  une  rédaction  plus  complète  : 
le  propriétaire  présenterait  requête;  et,  sur  cette  présenta- 
tion, le  préret,  prévenu  par  le  procureur  du  roi,  enverraitau 
requérant  les  pièces,  et  le  tribunal  statuerait  dans  les  trois 
jours. 

Le  débat  se  prolongea  encore  quelque  temps  entre  le  com- 
missaire du  roi,  le  rapporteur  et  M.  Gillon.  Néanmoins,  le 
premier  triompha  en  ce  point  que  «  le  terme  fut  prorogé  à 
un  an  »  (amendement  de  M.  Yuitry).  Le  surplus  de  la 
proposition  de  la  commission  ainsi  modifié  fit  partie  de 
Tari.  l4.  Le  §  2  fut  voté  ensuite.  Le  troisième  et  dernier, 
relatif  à  la  désignation  du  magistrat  chargé  de  diriger  le 
jury,  fut  adopté  dans  les  termes  d*un  amendement  présenté 
par  M.  Kenouard. 

L'art  i5de  la  loi  de  1833,  relatif  aux  moyens  de  publicité, 
devenait  celui  de  la  loi  actuelle ,  sauf,  en  ce  qui  touchait  ces 
moyens  eux-mêmes,  Taddition  de  ces  mots  :  De  la  manière 
indiquée  en  Vart  6. 

L'art.  16  (transcription  du  jugement)  ne  présentaitd*autre 
différence  avec  celui  de  1833  qu'en  ce  qu'il  décidait  que  la 
transcription  n'aurait  lieu  qu'après  la  notification  du  juge- 
ment. 

Art.  17.  Il  était  inutile,  à  propos  de  Tinscription  des  hy- 
pothèques, il  était  inutile,  comme  le  fit  très-bien  remarquer 
M.  DusoUier,  de  dire  qu'elles  devraient  être  antérieures  au 
jugement.  L'article  fut  modifié  avec  cette  correction. 

Art.  18.  Droit  de  résolution.  —  Il  n'arrête  pas,  dit  Tar- 
ticle,  l'expropriation  ou  son  efiet.  —  Le  droit  des  récla- 
mants est  transporté  sur  le  prix.  -^  Adopté  dans  ces  termes. 

Poêiérieurementau  dépôt  deê  plane,  prescrit  par  Tart.  5,  les 
règles  posées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  15  et  dans 
les  art.  16, 17  et  IS  deviendront  applicables  aux  conventions 
amiables  passées  eutre  l'administration  et  les  propriétaires. 
Si  la  valeur  ne  s  en  élève  pas  au-dessus  de  ôOO  francs ,  le 
prix  des  acquisitions  pourra  être  payé  sans  Taccomplisso- 


134  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1841). 

ment  des  formalités  ci-dessus  tracées,  sauf  les  droits  des 
tiers«  EnGui  le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de 
la  purge  n'empêche  pas  Texpropriation  d'avoir  son  cours , 
sauf,  par  les  parties,  continuait  le  texte  de  1833,  à  faire  va- 
loir leurs  droits  ultérieurement  (art.  19).  A  quoi  la  commis- 
sion proposait  d'ajouter  :  «Dans  les  formes  déterminées  par  le 
titre  IV  de  la  présente  loi.  »  'Il  est  bon  de  résumer  ici  les 
phases  successives  qui  ont  amené  ces  dispositions.  La  loi 
de  1833  n'appliquait  aux  contrats  amiables  que  les  art.  16 
et  17,  c'est-à-dire  qu'elle  regardait  comme  suffisantes  pour 
assurer  la  purge  des  hypothèques  la  transcription  et  l'expi- 
ration du  délai  de  quinzaine.  Mais  pour  mieux  garantir  les 
droits  des  tiers,  l'administration  s'imposait  dans  la  pratique 
la  publication  des  contrats.  Aujourd'hui,  elle  faisait  mieux  : 
elle  introduisait  dans  la  loi  cette  obligation  d'abord  volontaire. 
La  commission  allait  plus  loin  encore  :  elle  obligeait  à  lever 
et  à  déposer  les  plans  parcellaires.  C'est  a  quoi  s'opposait 
avec  chaleur  le  sous-secrétaire  d'État  des  travaux  publics  : 
iCe  serait,  disait-il,  outre  une  grande  perte  de  temps,  une 
égale  perte  d'argent  pour  le  trésor.  Ces  objections  préva- 
lurent, et  la  rédaction  du  gouvernement  fut  ratifiée  par  la 
Chambre.  Quant  à  la  disposition  additionnelle  proposée  par 
la  commission,  elle  ne  présentait  aucun  inconvénient  ;  elle 
était  même  en  la  forme  très-nécessaire  ;  elle  fut  adoptée. 

Il  s'agissait,  dans  l'art.  20,  des  voies  de  recours  contre  le 
jugement  :  le  §  1"  ne  lui  ouvrait  que  le  recours  en  cas- 
sation ,  et  seulement  pour  incompétence^  excès  de  pouvoir 
ou  vice  de  forme  :  il  fut  voté  dans  ces  termes.  Le  se* 
cond  paragraphe,  d'abord  incomplet  dans  le  projet,  fut  ré- 
digé d'une  manière  plusclaire  par  M.  Renouard  ;  le  pourvoi 
en  cassation  aurait  lieu,  par  déclaration  au  greffe,  au  plus 
tard  dans  les  trois  jours,  à  dater  de  la  notification  du  Juge* 
ment.  11  serait  signifié  dans  la  huitaine,  soit  au  domicile 
de  la  partie,  soit  au  préfet  ou  au  maire,  suivant  la  na* 
ture  des  travaux,  le  tout  à  peine  de  déchéance  \  dans  la 
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quiozaioe  de  la  aoUficaUoo  du  pourvoi,  les  pièces  fierniei^ 
adre^éçs  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  Gassulion»  qui 
statuerait  dans  le  mois  suivant.  (  Ni  la  distinction  quant  m 
domicile,  suivant  les  travaux,  ni  cette  dernière  diapoaitiw« 
ne  se  trouvaient  dans  le  projet,}  L'amendement  fut  edmii 
avec  la  disposition  finale  de  Tanciea  arti  SQ,  k  SAVçir  :  Que 
si  Tarrôt  était  rendu. par  défaut  à  Vexpiri|ti0n  de  0e  clâiai,  il 
ne  serait  plus  susceptible  d'opposition- 

On  passa,  au  titre  iv  du  B4§Umeti$  iet  iiîiemMités  et  au 
chapitre  1*',  intitulé  Mesurée  préfarçimre$.  Il  n^y  avait 
rien  à  dire  sur  l'ancien  art.  21,  relatif  à  l'obligation  imposée 
au  propriétaire  de  faire  connailre  les  fermiers ,  locataires , 
usagers,  et  toutes  personnes  ayapt  des  servitudes  à  réclamer 
On  ouvrait  aux  autres  intéressés  la  latitude  de  faire  valoir 
leurs  droits.  Les  renseignein^nls  devaient  être  adressés  •  «« 
magistrat  directeur  du  jury  i  >»  c'étaient  les  termes  de  cet 
art.  21.  M.  Renouard  leur  fit  avec  raison  aubsMtuer  les  moto 
tt  à  V admimtration.  »  C*est  elle  qui  exproprie* 

Art.  %%.  Application  à  l'usufruitier  et  à  ses  eréaadprs  dae 
dispositions  de  la  loL  Adopté. 

Sur  1  arL  23,  M.  Glappiei*  aurait  voulu  quela  natifination 
des  sommes  offertes  pour  l'indemnité  f6t  également  tùàt 
aux  créanciers  inscrits*  La  majorité  ne  pensait  pas  ainsi  :  la 
proposition  fut  rejetée  et  Tarticle  adopté  dans  les  termus 
.présentés  par  la  oommissîon,  a  savoir  :  Que  l'on  notifierait 
aux  propriétaires  et  à  tous  autres  intéressés  qui  auraient  été 
dêêignéu  Le  projet  ne  disait  rien  de  cette  catégorie  d'intéres- 
sés^ ou  qui  seraient  intervenus  dans  le  délai  fixé  par  TarL  91. 

L'art.  24  de  la  loi  de  1833  laissait  aux  propriétaires,  pour 
déclarer  leur  acceptation,  le  délai  de  quinzaine.  Le  projet  en 
discussion  réduisait  ce  déiai  à  une  buitaîpe)  la  eonMBî^sîen 
rétablissait  ia  quinzaine,  et  |a  .pu^orité  pensa  avec  saison 
comme  elle. 

Maintenant,  il  restait  à  wvw  si  le»  représentante  d^  in- 
capables pourraient  acceptei*  lei^pfbesd'ii^omnité)  et  pein* 
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iMUtils  le  pourraient.  L*art.  t5  réglait  ce  point.  La  corn- 
tiiièsron  complétait,  par  une  disposition  nouvelle,  celles  de 
]a  loi  de  1833,  en  établissant  :  que  les  maris  ou  les  femmes 
maf  iées  sous  le  régime  dotal ,  assistées  de  leurs  maris  (addi- 
tion proposée  par  M.  Glappier),  comme  aussi  les  tuteurs  et 
ceux  qui  auraient  été  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d*un  absent  ;  en  nn  mot,  tous  autres  représentants  d'in- 
capables, pourraient  valablement  accepter  les  offires  énoncées 
en  Tart.  2S>  s'ils  y  étaient  autorisés  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  13.  C'était  la  conséquence  nécessaire^  et  d'ailleurs 
rationnelle  des  votes  précédents. 

Art.  27.  Le  préfet,  à  qui  Tarticle  13  conférait  le  droit 
d'aliéner  les  immeubles  du  département ,  recevait  ici  ce- 
lui d'accepter  les  offres.  Ce  double  pouvoir  du  préfet 
avait,  aux  yeux  de  M.  Giilon,  quelque  chose  d'étrange. 
Le  rapporteur  donna  des  explications  :  L'article  en  discus- 
sion a,  âisait*ilv  surtouten  vue  le  cas  où  l'expropriation  ayant 
eu  lieu  par  jugeaient,  l'administration  ferait  des  offres,  c'est 
alors  qu'il  faut  au  préfet  une  délibération  du  conseil  général, 
comme  il  lui  en  faudrait  une  pour  l'aliénation  volontaire. 
Bans  les  cas  prévus  par  les  ait.  25  et  26,  le  délai  de  quin- 
ïataoftxé  par  l'art.  24  était  prorogé  à  un  mois.  La  différence 
des  personnes  explique  iei  la  différence  des  dispositions  de 
la  k>K 

L'art  28  prévoyait  la  non-^acoeptation  des  offres  *  les  inté- 
ressés seraient  alors  appelés  devant  le  jury  pour  voir  régler 
par  lui  les  indemnités.  La  citation  énoncerait  les  offk-es. 
C!était  en  tout,  ce  qu'avait  déjà-  voté  la  Chambre.  L'article 
fut  donc  encore  adopté. 

Siantt  du  3  Af ara.— Les  chapitres  relatifs  aux  attributions 

de  pouvoirs  étaient  débattus  et  votés;  on  s'occupa  de  celui 

•  qui  organise  le  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités. 

M.  Lherbette  fit  sur  l'art.  29,  celui  qui  posait  les  règles 

d'organisation ,  des  observations  générales^  La  composition 

du  Jury  [ne  lui  paraissait  pas  fort  rassurante  ]  il  eût  été  bon 
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peut-être  que  celte  commission  d'expertise  (car  ce  n'était  pas 
aatr*e  chose)  (ùt  composée,  partie  de  membres  tirés  de  la  liste 
du  jury,  et  partie  d^experts  nommés  par  le  tribunal,  ou  bien 
de  membres  de  ce  tribunal  adjoints  au  jury.  Ensuite,  pour- 
quoi un  seul  degré  dejuridictionPEnfin,  ne  faudrait-il  point 
un  droit  de  récusation  plus  large?  L'orateur  répandait  ainsi 
sur  cette  matière  des  idées  qui  pouvaient  un  jour  avoir  leur 
utilité.  En  attendant,  Tari.  29,  qui  était  textuellement  celui 
de  1833,  fut  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'art  30  ne  fut  pas  plus  longuement  discuté  :  c*était  en- 
core  la  loi  de  1S33 ,  k  cela  près  que  le  gouvernement  chan- 
geait rancien  $  1*'  en  ce  sens  que,  si  les  membres  du  tri- 
bunal s'abstenaient,  la  Cour  royale  choisirait  les  jurés;  et 
que ,  d'autre  part,  on  modifiait  de  même  (  projet  de  la  com- 
mission) la  disposition  finale  du  §  1*'  :  ce  ne  seraient  plus 
toutes  les  chambres  assemblées  que  le  tribunal  procéderait 
à  la  désignation ,  mais  le  choix  serait  fait  par  la  première 
chambre  ou  par 4a  chambre  des  vacations.  Ces  modifications 
devenaient  plus  nettes  et  plus  précises  dans  un  amende- 
ment de  M.  Dusollier,  auquel  la  commission  donnait  son 
adhésion  et  que  la  Chambre  adopta. 

A  propos  de  la  désignation  du  jury,  certaines  Cours  royales 
avaient  cru  devoir  exercer  un  droit  juridictionnel,  et ,  par 
exemple,  examiner  les  actes  de  la  procédure,  s'informer  si 
l'on  avait  dûment  notifié  aux  créanciers.  Cet  excès  de  pou- 
voir, d'ailleurs  isolé,  ne  motivait  pas  une  disposition  ex- 
presse, la  loi  étant  parfaitement  claire  (réponse  du  commis- 
saire du  roi);  il  n'y  avait  donc  pas  lieu  d'attacher  à  ce  fait 
riraportancc  (jifun  membre  (M.  de  Golbéry)  lui  semblait 
vouloir  donner. 

Le  quatrième  paragraphe  de  l'article  accorde  aux  septuagé- 
naires la  faculté  de  se  faire  exempter  des  fonctions  de  jury. 
Comme  il  pourrait  arriver  que  les  septuagénaires  ainsi  dé- 
signés ne  fussent  pas  prévenus  à  temps  de  l'obligation  que 
la  loi  leur  impose  (débat  entre  MM.  de  Golbéry,  Gillon,  Re- 
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nouard»  Persil,  XiCgrand  et  le  rapporteur),  il  fut  entenda 
que  le  juré  dispensé,  s'il  le  youlait,  par  son  flge,  aurait  toute 
latitude  pour  présenter  son  excuse  devant  le  directeur  da 
jury. 

On  maintint  Tart.  31  de  la  loi  de  1833,  relatif  à  la  trans- 
mission de  la  liste  au  fonctionnaire  compétent,  ei  à  la  noti- 
fication qui  en  serait  faite  aux  parties.  De  32  à  37  inclusive- 
ment, les  articles  furent  également  maintenus  :  ils  avaient 
trait  aux  excuses,  absences  et  empêchement  des  jurés*  puis 
aux  récusations,  à  la  constitution  du  jury  \  enfin,  à  la  tenue 
de  ses  séances. 

L*art.  38  roMvrit  le  débat.  On  comprendra  la  difficulté  si 
Ton  considère  qu'il  s'agissait  des  questions  à  poser  au  jury, 
de  ses  délibérations  et  de  la  fixation  du  montant  de  Tiu- 
demnité.  Le  gouvernement  changeait  Tarticle  primitif  en  ce 
qu'au  lieu  de  faire  indiquer  au  jury  les  questions,  i)  les  lui 
faisait  poser  par  le  magistrat,  comme  en  matière xriminelle. 
La  commission,  elle,  laissait  facultative  cette  position  de 
questions.  Un  amendement  de  MM.  Pascalis  et  Dessaigne 
allait  plus  loin  :  il  donnait  accès  dans  la  Chambre  des  dé- 
libérations, pour  y  prendre  part,  au  directeur  du  jury.  Ain^i 
avait-on  fait,  disait  l'un  des  auteurs  (M.  Dessaigne),  dans  la 
loi  du  21  mai  1836  :  on  modérerait  par  là  les  entratnemenls 
du  jury)  on  créerait  en  quelque  sorte,  pour  cette  n>agistra- 
ture  temporaire,  des  traditions  d'impartialité  ei  de  désinté- 
ressement. C'était  le  beau  côté  de  l'amendement  \  mais  on 
arrivait  peut-être  par  là  à  dénaturer  l'institution  ;  et  M.  Du- 
faure  signala  le  danger. 

Comme  de  raison^  M.  Pascalis,  co-auteur  de  la  proposi- 
tion, était  loin  d*en  redouter  les  effets  :  Ce  serait  au  contraire 
une  voix  de  plus,  une  lumière  de  plus  qui  profiterait  à  la 
délibération. 

Il  faut  rendre  au  commissaire  du  roi  cette  justice  qu'il 
combattit  avec  les  arguments  les  plus  plausibles  une  si  grave 
innovation  :  Encore  s'il  s'agissait  de  trancher  une  question 
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de  droit;  mais  le  jury  n'est  appelé  qu'à  se  décider  sur  des 
points  de  fait.  On  mêlerait  évidemment  rélément  judiciaire  à 
celui  du  jury»  c'est-à-dire  deux  actions  distinctes.  Que  si 
on  oppose  la  loi  de  1836,  l'objection  est  de  faible  valeur  : 
cette  loi  ne  s*appUque  qu'aux  expropriations  relatives  aux 
chemins  vicinaux,  qui  soulèvent  des  questions  de  peu  d'im- 
portance. Ce  précédent  législatif  paraissait  plus  respectable  à 
M.  de  Golbéry,  et  surtout  plus  décisif;  néanmoins  la  Chambre 
ne  se  rendit  pas  à  ces  raisons.  M.  Lanjuinais  fut  plus  heureux  : 
il  revint  au  paragraphe  relatif  aux  questions;  le  change- 
ment apporté  sur  ce  point  par  le  gouvernement  à  l'article 
de  1833  laissait,  selon  Torateur,  le  champ  libre  à  de  nom- 
breuses erreurs.  Comment  le  directeur  du  jury,  abandonné  à 
lui-même,  sans  assesseurs»  n'en  commettrait-il  point,  lorsque 
presque  toujours  les  questions  elles-mêmes  seraient  en  si 
grand  nombre?  Les  questions  posées,  le  jury  les  résout  si 
cela  lui  convient,  c'est-à-dire  qu'à  son  gré  il  défait  ce  que 
le  magistrat  a  fait;  c'est  placer  ce  dernier  dans  une  position 
peu  digne  de  sa  qualité.  La  commission  corrige  ce  qu'il  y  a 
d'absolu  dans  la  disposition  ;  mais  cela  ne  suQit  assurément 
pas.  £n  conséquence  de  ces  raisonnements.  M.. Lanjuinais 
proposait  cette  simple  rédaction  :  ccl^  clôture  de  Tinstruc^ 
tion  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury*  »  Ce- 
lui-ci n'aurait  plus  alors  qu'à  se  retirer  dans  la  chambre  des 
délibérations.  — L'amendement  avait  peut-être  un  danger  : 
celui  de  laisser  sans  direction  le  jury  au  moment  où  il  entre 
dans  la  salle  de  ses  délibérations,  et  d'ouvrir  par  là  une  autre 
source  d'erreurs,  d'omissions,  qui  seraient  de  nature  à  en- 
traîner l'annulation  des  procédures.  C'était  aux  yeux  de 
M.  Dalloz  un  motif  suffisant  pour  faire  adopter  le  système 
de  la  commission;  un  système  intermédiaire,  puisqu'il 
faisait  de  la  position  des  questions  quelque  chose  de  facul- 
tatif. C'est  précisément  à  ce  point  de  vue  que  M.  Renouard 
l'attaquait:  pourquoi  facultatif?  Puisqu'on  voulait  copier 
ici  la  loi  criminelle,  il  fallait  être  absolu  comme  elle; 
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sans  cela  on  exposerait  nécessairement  la  décision,  quelle 
qu*elle  fût,  qui  serait  rendue.  La  chose  était  importante 
comme  on  voit,  le  débat  continua  encore  quelque  temps. 
M.  Dufaure  expliqua  la  pensée  de  la  commission-,  on  nV 
vaic  pas  voulu  lier  les  jurés,  enchaîner  leur  opinion-,  on 
ne  voulait  pas  non  plus  le  laisser  dans  Tindécision  et  le 
trop  de  liberté  que  lui  laissait  la  loi  que  Ton  refondait  en 
ce  moment. 

Cependant  M.  Vivien  Qt  observer  que  l'espèce  de  di- 
rection que  Ton  voulait  créer  pour  le  jury  était  dans  la 
nature  de  cette  institution.  Oui,  sans  doute,  mais  il  s'a- 
gissait d*un  jury  administratif,  si  Ton  peut  s'exprimer 
de  la  sorte,  et  dont  les  fonctions  n'ont  rien  du  caractère 
rigoureux  de  l'autre  jury.  Aussi  bien  un  vote  favorable 
à  Tamendement  de  M.  Lanjuinais  témoigna-t-il  que  telle 
était  l'opinion  de  la  Chambre.  En  ce  point,  dès  lors,  la  loi 
devait  retourner  à  la  pairie,  dont  le  gouvernement  avait 
adopté  les  vues.  Le  surplus  de  Tart.  38  passa  sans  plus  de 
discussion.  Il  en  fut  de  même  pour  les  trois  premiers  para- 
graphes de  Tarticle  suivant ,  touchant  les  indemnités  et  1^ 
ayant-droit.  Le  quatrième  paragraphe  porte  sur  le  litige  qui 
se  viendrait  élever  sur  le  fond  du  droit  :  le  jury  devait-il 
fixer  l'indemnité  pour  tous  les  cas,  en  d'autres  termes,  pour 
toutes  les  décisions  à  intervenir  ?  L'affirmative  résulte  des 
explications  du  rapporteur  en  réponse  à  M.  Renouard  :  Il 
n'y  aura  donc  plus  à  revenir  devant  le  jury. 

L'art.  39  reproduisait  celui  de  1833,  au  sujet  du  montant 
de  l'indemnité  :  il  ne  sera  ni  inférieur  aux  offres  de  l'admi- 
nistration, ni  supérieur  à  la  demande  delà  partie  intéressée. 
L'art.  40  était  encore  conforme  à  la  loi  de  1833,  il  s'y  agis- 
sait de  l'amende  que  pouvaient  encourir  ou  l'administration 
ou  le^  parties  intéressées. 

Venaient  41,  qui  règle  la  question  des  dépens,  et  42  qui 
traite  du  recours  en  cassation.  M.  Renouard  flt  justement 
modifier  cet  article  en  personnifiant  par  son  amendement 


SESSION  LÉGISL.  (Sapfûp.  poufeavêed'utiL  pub.).    141 

le  jury  dans  le  magistrat  qui  le  devra  diriger^  et,  en 
second  lieu,  en  faisant  comprendre  dans  les  violations  de 
nature  à  entraîner  la  censure  de  la  Cour  suprême  celle  qui 
résulte  de  la  contravention  aux  §§  4  et  5  de  Farticle,  relatib 
au  droit^de  récusation.  L'esprit  de  cette  modification  est 
dans  la  chose  elle-même  :  le  droit  de  récusation  est  inhérent 
à  la  nature  du  jury,  que  serait  sa  décision  si  le  droit  n*avait 
pas  été  exercé? 

Il  s'élevait  sur  Tart.  43  une  question  d'un  assez  grand  in- 
térêt :  la  Cour  de  Cassation  pourrait-elle,  sur  la  demande 
des  parties  et  d'une  manière  générale,  renvoyer  pour  cause 
de  suspicion  légitime  devant  un  autre  jury  »  même  avant  d'a- 
voir à  se  prononcer  sur  une  décision  ?  Ou  bien  cette  faculté 
ne  devait-elle  exister  qu'après  cassation  ?  La  Chambre  des  pairs 
s'était  prononcée  dans  le  premier  sens  :  elle  avait  pensé  qu'il 
se  pourrait,  quoique  dans  des  cas  fort  rares,  que  le  jury, 
cédant  à  des  préventions  locales,  ne  fût  pas  disposé  à  décider 
d'une  manière  impartiale.  Au  contrairei  la  commission  des 
députés  paraissait  restreindre  le  droit  de  renvoi  au  cas  où  il 
y  aurait  eu  lieu  de  prononcer  la  cassation.  Selon  M.  Pascalis, 
il  Y  aurait  un  grave  inconvénient,  à  raison  même  de  circon- 
stances qui  le  justifient  davantage,  à  enlever  à  la  Cour  su- 
prême un  droit  que  lui  confère  la  législation  crinjinelle  en 
général.  En  conséquence,  il  demandait  que  l'on  supprimât 
dans  la  rédaction  le  mot  cependant,  qui  reliait  le  deuxième 
paragraphe  au  premier,  de  manière  à  attacher  aux  termes 
de  la  commission  le  sens  restrictif  qu'il  critiquait. 

Maintenant  ne  pouvait-il  pas  arriver,  si  on  laissait  à  la 
Cour  de  Cassation  le  droit  de  prononcer  le  renvoi  sur  le 
simple  pourvoi  d'une  partie  intéressée  peut-être  à  entraver 
le  résultat,  ne  pouvait-il  pas  arriver  qu'on  exposât  toute  la 
procédure,  qu'on  la  fit  suspendre  indéfiniment?  Que  si 
Ton  objectait,  ainsi  que  l'avait  fait  M.  Pascalis»  que  la  Cour, 
après  avoir  cassé  pour  vice  de  forme,  ne  serait  pas  suifisam- 
menl  éclairée  pour  renvoyer  devant  le  jury  d'un  autre  ar- 
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rondiflsement,  il  était  facile  de  répondre  que  la  Cour,  alors 
qu'elle  casse  une  décision,  a  entre  les  mains  tous  les  docu- 
ments recueillis  pour  arriver  à  la  fixation  de  l'indemnité. 
Ces  raisons  devaient  déterminer  la  commission  à  repousser 
Tamendement,  comme  elle  le  fit  par  Torgane  de  M.  Du- 
faure. 

Cependant  M.  de  Golbéry  essaya  de  faire  triompher  le 
système  de  M.  Pascalis,  précisément  parce  que,  comme  cet 
orateur,  il  n'y  voyait  pas  une  oblig^itUm  poui*  la  Cour  de 
Cassation,  mais  une  faculté. 

M.  Dugabé  parla  lout-à-fait  dans  le  sens. du  rapporteur, 
en  ajoutant  cet  autre  argument  non  moins  plausible ,  que 
l'amendement  serait  la  renonciation  à  tous  les  avantages 
que  présentait  Téconomie  du  projet  de  loi.  L'amendement 
fut  rejeté,  ctlesparagraphcs  votés  teisquils  étaient  présentés. 

L*art.  44  ne  fut  pas  débattu  ;  c'était  celui  de  la  loi  de  1833. 
Ainsi  des  art.  45-47  inclusivement. 

L*att.  48  ouvrait  le  chapitré  m  intitulé  :  dps  Règks  à 
suivre  pour  la  fixation  de  tindeninM;  40  portail  sur  le  cas 
où  le  dit)ità  l'indemnité  serait  contesté  à  une  partie-,  5o 
donna  lieu  à  M.  Dusotlier  d'introduire  un  utile  amende- 
ment. Comme  il  était  là  craindre  que  Ton  ne  multipUÂt  par 
trop  les  cas  où  rÉtat,  les  départements  et  les  communes  se- 
raient obligés  de  devenir  propriétaires,  on  déciderait  que  là 
totalité  d'un  terrain  entamé  ne  devrait  être  acquise  qu'au- 
tant que  la  parcelle  restant  au  propriétaire  se  trouverait  ré- 
duite au  quart  de  la  contenance  totale.  La  commission,  et 
avec  elle  la  majorité,  donnèrent  les  mains  à  cette  restriction. 

L'art.  51  traite  de  la  pluê^aïue  des  propriétés.  A  cette  oc- 
casion, M.  de  Golbéry  rappela  au  garde-des-sceaux  sa  pro- 
'messe  de  faire  régler  par  une  loi  spéciale  un  intérêt  mai 
•protégé,  celtrî  de  l'individu  dont  l'expropriation  aurait  rf^'- 
têrioré  la  propriété. 

Prévoyant  le  cas  où  le  jury  aurait  pris  en  considération 
l'augmentation  de  valeur  résultant  du  restant  de  propriété. 


SESSION  LË6ISL.  {Bseprûp.  pour  eauaê  ttntiL  pub.  ).   14^ 

et  où  néanmoins  les  travaux  n'auraient  pas  été  exécutés, 
M.  Couturier  demanda,  sous  forme  de  disposition  addition- 
nelle, qti*il  f  At  procédé  dans  ce  cas  à  une  nouvelle  fixation 
de  rindemnité. 

La  commission,  et  comme  elle  M.  Dumon  (de  Lot-et-Ga* 
ronne),  regardaient  Tamendcment  comme  inutile  etd^ail- 
ieuis  impraticable.  M.  Dutnon  allait  plus  loin,  il  combattait 
tout  Tarticle-,  le  système  de  la  plus-value  lui  paraissait  établir 
une  injuste  inégalité  entre  les  propriétaires.  M.  Couturier 
retira  son  amendement.  M.  Durand  le  reprit ,  et  M.  Dumon 
ayant  ensuite  modifié  le  sien  en  reprenant  purement  et  sim- 
plement Tarticle  de  183B  dans  ce  sens,  que  la  prise  en  consi- 
dération de  la  plus-value  serait  simplement  facultative,  la 
Ctiambre,  consultée,  n'adopta  cependant  que  le  paragraphe 
proposé  par  le  gouvernement,  c'est-à-dire  la  plus-value 
comme  droity  ainsi  qu'il  est  écrit  déjà  dans  la  loi  de  1807,  et 
tel  que  lavait  adopté  la  Chambre  des  pairs. 

Apres  Tadoplion  de  Tart.  52,  M.  Quinelte  proposa  pour  le 
suivait,  \{oe  l^on  permît  comme  à  l'Etat,  aux  départements 

« 

et  aux  communes  de  consigner  en  espèces  Tindemnité ,  si  le 
Ratifiât  éïatt  reftisé.  Un  mandat  délivré  par  le  maire  et  visé 
par  le  receveur  municipal  pouvait-il  avoir  un  caractère  assez 
sûr  pour  remplacer  les  espèces  qui  doivent  faire  la  matière 
des  oflV*es  réelles?  La  commission  ne  le  pensait  pas  et  pour 
ce  motif  rejetait  ramendemenl. 

M.  Ctnion  traitait  mieux  les  communes,  et,  comme  lui, 
Jî.  Barbet  flt  remarquer  que  beaucoup  de  communes  pos- 
sèdent des  capitaux  placés  à  la  caisse  des  services  :  l'un  et 
l'autre  repoussaient  comme  peu  fondée  la  distinction  que  Ton 
prétendait  établir  entre  les  communes  et  les  départements. 

Toutefois,  M.  P.  de  Chasseloup-Laubat  insista  4>our  les 
départements;  les  fonds  seraient  toujours  présents,  puisque 
le  préfet  ne  peut  délivrer  un  mandat  qu'autant  qu'un  crédit 
lui  est  onvert.  Cette  fois  le  rapporteur  ne  fil  plus  d'objec- 
tion ;  mais  il  persista  an  sujet  des  cojnfnunes ,  et  il  per^^ta 
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avec  succès.  Mais  on  étendit  auxdépaKeroents.la  faculié 
accordée  à  l*État. 

L'article  54  relatif  au  cas  où  des  inscriptions  existeraient 
sur  rimmeuble  à  exproprier,  fut  adopté  dans  sa  teneur 
primitive.  Et  Fart.  55 ,  le  dernier  du  chapitre,  le  fut  égale- 
ment ,  sauf  une  utile  suppression  de  mots  proposée  par 
M.  Dugabé.  Il  s'agissait  des  intérêts  qui  devraient  courir  à 
titre  de  dédommagement  ^  disait  le  projet,  si  l'indemnité  n'a- 
vait été  ni  acquittée  ni  consignée.  Les  intérêts  courraient 
évidemment  de  droit,  et  l'article  fut  modifié  dans  ce  sens. 

On  était  arrivé  aux  dispositioM  diver$e$t  au  titre  où  d^or* 
dinaire  le  législateur  place  les  choses  de  règlement  et  de 
forme.  Quelle  devait  être  celle  des  actes  relatifs  à  l'acquisi- 
tion des  terrains,  aux  contrats  de  vente,  quittances,  etc.?— 
L'art.  56  répondait  que  ce  serait  la  forme  administrative.  — 
Et  57  désignait  les  oiBciers  ministériels  qui  feraient  les  si- 
gnifications et  notifications  mentionnées  dans  la  loi.— Art.  58: 
Timbre  et  enregistrement  des  piicee.  Adoption  des  deux  pre- 
miers paragraphes  :  ces  formalités  seront  gratuite^  ;  de  mâme 
pour  la  transcription  des  actes  au  bureau  des  hypothèques. 
Sur  le  troisième  paragraphe,  M.  Yavin  proposait  d'étendre  la 
dispense  des  droits  d'enregistrement  et  autres ,  non-seole- 
ment  aux  terrains  acquis  à  l'amiable  et  qui  auraient  servi  k 
l'exécution  des  travaux,  mais  encore  à  cette  portion  que  les 
entrepreneurs  et  l'État  auraient  été  forcés  d'acquérir ,  s'ils 
n'en  avaient  traité  à  l'amiable.  L'auteur  de  l'amendement  fit 
ressortir  cette  distinction  entre  les  acquisitions  amiables  et 
celles  par  voie  d'expropriation ,  et  avec  d'autant  plus  d'in- 
tention que  M.  Lanjuinais  lui  objectait  précisément  la  dispo- 
sition générale  du  §  1*'.  Mais  il  eut  encore  à  répondre  au 
rapporteur,  qui  pensait  qu'il  serait  difficile,  impossible 
même,  ^e  reconnaître  l'état  où  se  trouvait  l'immeuble  lors 
de  l'acquisition,  et  de  reconnaître  si  les  parties  non  em- 
ployées à  l'exécution  des  travaux  étaient  dans  les  coildi- 
tions  de  l'art.  50.  On  lèverait,  selon  M.  Yavin,  la  difficulté 
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«n  ^Mteiit  à  rarUele  qa'il  Cradrait  que  l'élal  pmùéU  A'eAt 
ptfété  ehangé.  L'tBmdement  ne  fut  oef^adaDt  pas  t|ipuyé. 

On  ne  01  que  des  c^iangemente  de  rédaction  peu  im- 
poftaBla  i  Vert.  6g  (dépât  de  rindenmité,  aecepUe  à. la 
caiasedea  oonaignafioM)  \  et  i  Tart.  60  (  remise  dea  terraioa 
non  employés).  Be  61  i  64,  point  de  discussion,  (f^oy.  le 
texte  des  arlieleSy  Afm.  1883f  ofpmis  )  Le  titre  v  se  trou* 
rail  TOté;  Le  titre  sniTant  était  relatif  aux  IXyofîlîons 
êxeepHommUeê.  Mtts  un  amendemeatde  M.  Pédgnon,  etqui 
devait  de?«iir  un  article  additionnel ,  souleva  une  intéres- 
sante queMion.  Il  suffit ,  pour  en  faire  apprécia  Timpor- 
tance ,  d^énoncer  les  termes  mêmes  de  Famendement  : 

«  Tè^  auMHMiail  hùiarique  et  d'aniifuiii  natUmale,  dont 
la  eajuerpolMMi  périeliieraii  dam  la  maim  dei  détenteurêy 
pouruÊ  êire  acqiUê  par  FÉtai  pour  aime  d^utUité  pu- 
Uifme.  » 

Lee  exemptes  se  présentaient  en  foule  pour  venir  en  aide 
à  la  proposition^  ce  n'était  qu'à  grand'peine  que  Ton  avait 
pu  amdier  aux  démolitions  des  spéculateurs  le  palais  des 
Thermes,  la  sente  antiquité  romaine  que  poasède  la  capitale  ; 
puis  la  tour  de  Saint*Jaoques-la-fioucberJe ,  seul  reste  de  la 
dévotiM  de  Nicolas  FlameK  «  Vous  pouvez  entendre,  ajou- 
teit  H.  Pérignon ,  tomber  dans  la  rue  des  Bourdonnais , 
PhOtei  de  la  Trémouille,  cet  édifice  du  xv*  siècle  si  souvent 
étudié  par  les  peintres  et  les  ardiitectes»  si  parfait  dans  son 
enaemMe  et  dana  ses  déteils.  »  M.  Gelbéry  repoussa  Tamen- 
deaenl.  Les  artl  2  et  3  lui  paraissaient  suffire  pour  en  at- 
teindre l'objet.  M.  Martin  (du  Nord)  déclara  que,  puisqu'on 
elfet,  les  tribunaux  ne  pouvaient,  aux  termes  de  l'arU  S, 
prononcer  l'expiopriation  qu'autant  que  rutilité  en  au- 
rait été  déclarée  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  rien  ne 
s'opposait  à  ce  que  l'utilité  publique  pût  être  déclarée  rela- 
tivement aux  monuments  pour  lesquels  s'inquiétait  l'amen- 
dément. 

filais  Toid  où  était  l'inconvénient  :  il  eitt  fallu  néoessiire- 
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méat  snme,  pour  ce  qM  piHiehIîûr  «t  iî  difllrMtrfiSMtm 
pur  «t.  BiUire,  1m  Animb  mulUpUÉes  iki  expraiiriitîtaft  er* 
dteiiraB:  qu'elle»,  d'aiUsu»,  iia'uaadniiapiithitloriqtte? 
tfeit  ee  qa*îl  inqiortâii  4*dM)rd  do  d^in  ▲.  gés  oumb  » 
kl  eembiiMOii  rapouMait  FAoïeBdeniMl  t  il  tôt  ttjeté. 

M*  Yatrat  ne  réuaiit  pet  mleoi^  à  Ikîia  adopter  me  ve?* 
.riiifte  de  cette  prbpoaitioqf  eut  tenoes  de  laquelle  les  cesi- 
etraetiwa  adhérentes  aux  constroetioiie  biltoriquee  et  d'art 
etMent  été  aasujétiea  an  diipoiitioiia  preaeriles  pour  leee»- 
proi^riations  pour  eaute  d'utUité  pfiblique.  Ube  diâpoaitiaii 
de  ee  geore  était  aerabondante^  elIereetraUdaiialea  ternies 
géoéraux  de  la  Id. 

Le  litre  vii  dea  diepotitiena  additioanellea  tensinait  œUe 
longue  et  difficile  matière.  L'art«  65  du  cbapilre  i"  portait 
qa'apràa  le  jugement  d'etpropriatifn,  le  préfet  pourrait, 
par  un  arrêté  spécial,  déclarer  Turgence  de  la  prîa^  de 
poaeBssiân  dea  propriétésnonMlineeQiprîaeeâiiîufleoieot.  » 
La  Cbad)bre  dea  paiAi  aTait  ^jputé  à  cette  demiève  garantie 
une  autre  que  l'on  ne  retrouvait  pisiei,  à  savoir  :  queia.coq- 
slgnation  obligée  de  TÉbit  ou  des  compagoiea  aiamît  po«r 
baae  la  demande  mémo  des  propriétairea,  U.  de  Salvandy 
regretta  Titeenoe  de  ce  correctif  de  la  rigueuf  de  la  loi , 
qu'il  eombattit  d'ailleurs  avec  des  aiguments  ^lui  témoi- 
gnaient d'une  profonde  oonviction }  l'expropriation  d'ui:- 
genee  ferait  gagner  au  |dua  quelques  jours  >  vingt-troia  au 
lieu  de  quarante^qualre  !  Une  telle  diCTérence  seraH  sans 
importance,  alors  anrtout  qu'il  s'agirait  de  trava».  de 
ploaieurs  années.  Que  deviendrait  d'ailleurs  le  recoufs 
tu  cassation  si  formellement  stipulé  dans,  les  articles 
précédenta  ?  il  serait  évidemment  impossible.  Et  les  droits 
dea  tiers ,  usufruitiers,  locataires  et  autres  ayant-droit  quç, 
dfcns  les  fbrmes  ordinaires,  le  propriétaire  secait  tenu  de 
préaenter,  qu'en  ferait-en?  ne  seraient4|s  paa  saoriQés?  fit 
l'on  serait  dépossédé  sans  être  entendu,  dépossédé. par  9n 
arrêté  de  préfet,  poiat  dea  travaux  qui  poormient  bien  n'être 
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eiLéeiités  qu'au  bout  40  quelques  anaéea  !  La  lettre  de  la 
Charte  teut  une  ludemnilé  préalable  $  aon  esprit  ne  Teiîfe 
pw  anoiag  ;  ellen  vouln  denoar  k  la  propriété  depuis  long*. 
lemipa  léeAe  uae  garantie  uouTeUe  ^  inrévoeable.  U  y  a  eon- 
aiguatlm,-  olyecte-tKMi.  Mais  cette  eousigoatiou  est-eUe  ré« 
quivaleat  de  la  propriété?  Y  a-t-il  eu  Jugement?  Et  pourquoi» 
9*il  j  a  um  équîTaleuty  provoquee-fous  un  jugemeut  posté- 
rieur? Mainteuant,  que  les  trsfaux  m  soient  point  termi* 
nés,  akmil  n'y  aura  ni  prepriété,  ni  œuvre  d'art,  ni  indem* 
ttté.  On  se  repose  sur  Texoeption  qui  fsTorise  les  propriétés 
bàtisB;  mais  n'y  a441  que  oette  classe  de  propriétés  dont  la 
disparition  rende  l'expertise  plus  difficile? 

La  di88renoe  de  temps  comptait  beaucoup ,  au  contraire , 
dans  l'opinion  doBf.  Lscordaire,  dont  rexpérienceen  ce  point 
pouraîtètre  de  quelque  autorité:  il  démontra  que  la  prompte 
dépoaoesMoa  pouvait  être  réclamée  dans  les  travaux  exis- 
tants aussi  bien  que  dans  les  travaux  oeuGi  ;  par  exemple,  à 
la  suite  d^  de  ces  accidents  naturels  qui  obtigeùt  à  créer 
immédiatwnent  un  changement  de  direction  et  à  procéder 
an  rétablissement  des  communications  publique^.  Que  si 
Ton  ouvrait  des  travaux  sur  les  terrains  dont  on  sérail 
mettre,  sans  toucher  aux  parcelles  pour  lesquelles  on  n'au* 
rait  pu  traiter  à  l'amiable  >  ces  dernières  feraient  bientôt  ob- 
stacle à  ré^ulement  des  eaux ,  à  la  libre  circulation  des 
déblais  ou  des  matériaux  de  construction.  Ici  donc  encore 
Vurgenee  de  la  dépossession  se  ferait  vivement  sentir. 

M.  Couturier  fit  comme  M.  de  Salvandy  :  il  se  livra  é  la 
supputation  des  délais  et  en  induisit  qu'il  y  aurait  i  peine 
phia  de  vingt  jours  è  l'avantsge  de  la  procédure  exception* 
nelle.  Laisser  ensuite  le  propriétaire  aux  prises  avec  l'admi- 
nistratioo,  pour  obtenir  en  définitive  la  somme  qui  lui  serait 
due  en  le  forçant  i  prendre  l'initiative  de  toutes  les  dé- 
marches tendant  à  amener  la  décision  du  jury,  ce  serait  in* 
troduire  la  violation  la  plus  flagrante  du  droit  de  propriété. 

Cependant,  M.  Lherbetle  rectifia  luie  erreur  ou  plutôt  il 
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mit  i  là  place  d'une  eipressim  impropre  iine  iutre  pl«s 
dxaete  :  renroi  en  poMemion,  pour  dire  préaliMei  Findem- 
nitéy  ne  serait  nullement  provimre.  Au  fond,  ce  n'eet  point, 
-  ajoutait-il,  porter  atteinte  au  dréit  de  propriété  qne  d'en 
déterminer  lea  limites,  le  mode  ou  les  conditions.  LiChmle» 
en  prescrivant  une  indemnité  préalable^  a  voulu  que  le  pro- 
priétaire ne  pût  être  lésé.  Qeelle  lésion  éprouve-MI  quand 
on  lui  assure  le  paiement  de  l'indemnité  sans  efiéctuer  à 
rinstant  ce  paiement?  La  Charte  l*exige-l-eUe  ?  non  assuré- 
ment. Le  recours  en  cassation  sera,  dit-on,  inutile.  (  On  veit 
que  M.  Lherbette  répondait  particulièrement  à  M.  de  Sahran^ 
dy  V  Le  recours  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  violation  de  la 
loi  dans  la  composition  du  jury  et  dans  le  mode  de  délibéra- 
tion. La  consignation,  ajoute-t-on,  n'assure  pas  les  droits 
des  fermiers,  usagers  et  autres  ayant-droit.  La  condgnation 
est  pour  laTafeur  de  Timmeuble  ;  elle  sera  répartie  entre  lea 
ayant-droit,  quels  qu'ils  soient,  propriétaires  ou  autres.  ' 

M.  Bécbard  se  joignit  aux  adversaires  de  la  loi^uMsant 
valoir  une  considération  puissante  :  aurait-on  une  juste  fixa* 
tion  de  l'indemnité  ?  L'estimation  que  ferait  le  président, 
avec  ou  sans  l'assistance  d'un  ou  trois  experts ,  ne  sferait-elle 
pas  arbitraii*e P Elle  ne  serait,  il  est  vrai,  que  provisoire, 
mais  eHe  influerait  toujours  sur  la  décision  à  venir  du  jury  ; 
celui-ci  n'aurait  d'ailleurs  plus  sous  les  yeux  la  matière  de 
l'estimation. 

M.  Guilhem  ne  fit  guéro  que  résumer  les  arguments  en 
faveur  de  l'envoi  en  possession. 

M.  Renouard  le  repoussait,  non  pas  précisément  qu'il  y 
vit  une  violation  de  la  Charte,  mais  parce  qu'iln'y  trouvait 
pas  les  "garanties  désirables-,  parce  que  d'ailleurs  ellds  ne 
pouvaient  pas  s'y  trouver  :  on  vent  obtenir  un  avantage 
moral  et  un  avantage  de  célérité,  bs  premier  serait  commi- 
Datoire  pour  la  propriété,  l'autre  serait  insignifiant,  en 
tant  qu'il  serait  appliqué  au  règlement  de  l'indemnité;  les 
causes  de  retard,  les  ruses  de  procédure  ne  se  rencontrent 
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quadios  kpériodequiK^tèdtle  jitgeomitil'expropri^^ 
Ge  jmQmMt  paut  Aire  caiié,  cep^odant  Tarrélé  d'urgeDoe 
eanaoMDermt  ime  injuslke,  W  pourvoi  ea  cttaatioo  n'étant 
point  soqiensir.  Puis,  quelle  req[K>n8abilité  on  ferait  peaerW 
le  préfet!  i  quelles  attaques  on  Texposerait!  Maintenant 
vienne  la  consignation  de  la  somme,  qu'elle  soit  du  montant 
demandé  par  le  propriétaire  (amendement  proposé  par 
M.  AloQck),  alors  on  se  trouvera  presque  toujours  arrêté 
par  des  exigences  exorbitantes  (objection  de  la  commis- 
sion] ;  ou  bien  ce  sera  le  président  du  tribunal  qui  arbitre/a 
la  somme»  et  alors  on  rentrera  dans  les  inconvénients  de 
Texpertise»  dans,  le  système  de  la  loi  de  1810.  Ici  M.  Re- 
nouard  reproduisait  les  obijections  déjà  présentées  par  M.  Bé- 
cbard  :  «  Noos  avons  fait,  dit-il  en  terminant,  quelque  cbose 
•  de  sérieux  dans  les  premiers  titres  ;  nous  ferions  quelque 
»  cbose  de  peu  sérieux,  si,  après  avoir  contrôlé  la  loi  de 
»  1S33,  avec  TexpérieDce  de  sept  années^  si  après  avoir  es- 
%  sayé  de  concilier  les  intérêts  de  la  propriété  avec  les  ioté- 
»  rêta  publics,  nous  allions  déchirer  la  loi  tout  entière,  et 
«  la  confisquer  au  profit  du  titre  vu  :  nous  ferions  ce  qu'on 
w  noua  proposait  de  Aûrepoor  la  loi  sur  les  ventes  immobî^ 

Séanee  in  9  mon. — Le  projet  de  la  commission  tel  qu'elle 
vernit  de  le  présenter  était  trop  attaqné  et  trop  justement 
peut-être^  pour  qu'eQe  ne  le  modifiât  point  en  présentant  au 
«Mtee^nne  garantie  noufeHe.  Cette  garantie,  déjà  écrite  dans 
la  loi  du  SO  mars  1S81  (sur  les  travaux  militaires},  c'était 
une  autorité  supérieure  à  celle  du  pcéret>  une  ordonnance 
T0f«le9  ^^^  ^^^^  4tt'U  appartiea<feait  de  déclarer  l'uif  eiioe 
prévue  par  Part.  (K. 

•Ce  teropénîDiettt  ne  ras8m*ait  encore  pas  M.  de  Salvandy; 

il  y  voyait  des  formalités  sans  cesse  renaissantes,  des  pio- 

eédttiw  ntmbaeusQS:  PQWlpliW^  ptraHèlea. 

.  M>4Mlfi0&^MiMillwauflwUy¥*.qa*iilyj«^^  éc«MMnif& 

4ik4Mifft3  .Tin(jiiQvt»i<far  «iMplift»  «iJUwk^»  W4^ 
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viogirdix  ]  ildétnbùimqB^VùÊioimÊSï^ 
après  le  Jugement  d^expropriatton  ;  ce  qui  empéeliefail  évir 
demment  rarbUraire,  al  Toa  ceaîgMit  qu'il  ne  prM  place 
dans  la  procédare. 

M.  P.  de  Chasseloup-Laubat  ne  prit  la  pal*oIe  que  pour 
applaudir  aux  modifloationa  proposées  par  la  eommisslofl,  et 
M.  Matter,  que  pour  attaquer  en  particulier,  comme  peu  en 
harmonie  avec  la  dignité  du  magistrat,  la  disposition  qui 
conférait  au  tribunal  entier  (pour  remplacer  Tancienne 
expertise),  le  soin  d*estimer  la  ?aleurdes  propriétés,  et, 
partant,  de  se  transporter  à  Toccasion  sur  les  lieux*.  Et  cette 
estimation,  les  justiciables  de  ce  tribunal,  en  un  mot  le  fatf^ 
la  pourraient  infirmer  !  Toili  ce  que  M.  Matter  croyait  avoir 
quelque  droit  decritiquer. 

M«  Dalioz  répondit  avec  raison  que  c'étaient  Ik  deux  dé- 
cisions bien  différentes  :  Tune  n'était  que  prpvisoife,  Tai^tre 
définitive.  Sous  aucun  rapport  le  jury  ne  serait  donc  appelé 
à  réviser  ou  à  réformer  le  jugement  du  tribunal. 

Et  le  rapporteur  (M.  Dufaure),  fit  uue  auti»  diatôMtÎQP 
oaa  mqîiia  juste  et  parfaitement  cooctuwte,  à  «nvoir  :  .«ue 
le  tribunal  fixait  un  gage,  tandis  que  le  juiry  déterpiÎMÎ^  U 
valeur  réelle  de  Viadeiimitét  Mais  M.  Dufaure  ifiaiita  «iwtput 
{K)ur  radoption  du  principe  ;  seule  la  procédure  abr^ée»  J» 
déalmiioii  d'ui^woe  |ïarvieiidr4it  i  oieUfe.Miw  digne  Mi^ 
véwtaniMs  eelçultei  de  certains  propriâbiîies  ou  epAwdr 
teiuu  (Tétait  m  résultat  inpc^taqt,  que  tos.dwx  mon  ^ 
dMBi  de  différenoe  aigaaiéa  pur  Si  AsUqk»  Quq  aï  lei.i^iî^ 
laseeeet  les  eeleula  avâieiit  pu  9^  PfPdimi  a'^teit  ppMié^ 
ment  à  la  faveur  des  délais  que  Ton  troitvait  énik  ï%  U|î:<lp 
I833t  efcqw  le  jiiiuvtia  vwtoif  pwviît  writwlier  Mdiéiiiir 

Un  mot  de  M.  fteaMinfrfllit  M*«eltolea0il»  èllMtih 
léiieasarte  tHeeusaiw :  il  e^agiasiitloiiJoiiM^  ÉiUné  aivM  les 
eeMMili  iMMé»  par  lÉi4teMb  eiWfitai  I»  «M  1M«' 
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MîC  pM  Ittkitlnrtîwi  i»  éifUfê  tonl  m  qw  Fou  «tiit  fai| 
dtos  ta  titm  iieteéi^aCs. 

Jto  MBWiliwatdetttièiiciéapiteaiionidu  wp^ofteor  iitwt 
mnortir  oe  pùiat  :  411e  roriMMBce  d'urfaiM^e  poontit  Vm^ 
être  prisa  depuis  la  moment  oà  FiitiUlé'  piAli^m  dm  Uv^t 
▼mx  atmit.été  déqkurée^  [Mqii'tti  monMOil  eà  le  jttgaOMUil 
dtepfopriatîoD  serait  ptombs^^ou  imâpHiSpgès;  mm  foe 
se  no  serait  qo'spris  es  jugenisiit  qa'eAs  {Minrait  être  wih 
ontée.  L'art  Wde  IsnxmiBHSMii  sidsi  eapiiwéi  déhsttfi 
etjnodiiA,  ayant  été  alors  mis  aom  mx.  Ait  e»iii  adsfié»  • 

L'snMQflelDBSt  de  U.  AkoslE  venait  i  Tart.  M  x  sii.  Uro 
da  déloipiiiier  la  mmitaat  de  la  oooaigaatiDa  d'iipt^  i»m 
aiatoritéqMlixMii^s^il  vauiailf  iieoell^a9S^^  IkN|«<^ 
an  moBlaat  delà  demande  du  propifétsiie,ipieUeqU'SiH'^<M« 
Les  déveioppemeiits  de  l'auteur  de  la  proposîtioa  realraiaiit 
néeesmiiemeiil  dans  la  dsteusrion  qui  veMît  d'éti#  ^oss) 
seulement  il  démontre  que  ^  propriétaire  n -aurait  auooa 
inlérêt  à  exagérer  ses  préteatiens;  il  s'eflgsferait  on  quetr 
que  sorte  dans  une  impasse  et  risquerait  d'indisposer  oootps 
lai  resprîldes  jmés. 

Hésnmeins  ramendemtot  na  ftit  pas  appuyé,  et  Tert*  Cf  > 
qoi  soiràit  dans  ses  conséquences  le  précédant  (nolifioation 
el  assignation  aux  ioftéresséd),  ftat  adopté  dans  les  tenaas 
présenlés  par  la  eommimioii*  Be68  è  78,  les  articles  eontîr 
nuaient  de  réglementer  cette  procédure  nouvelle:  ils  (iarecft 
adans  sans  amener  d^ntras  détata.  Au  sontlint  Tensefable 
ds  la  lai  fnfvoté  par  311  suirn^  fororahles  contra  ^7 
hontes  nains;  tes  vêlalito  étaisDt  an  nombre  da  V6^. 

ChmminiupmH,  ttaortf.~Laa(eddeCbamtiosse  tnsn- 
Tait  aik»o  imo  Au  appriéa  à  délOiéver  sur  te  loi  reiativti  à 
roap»apr|atinn  patir  aailse  d^ntîlilé  pnbliqM  s  sentemcilit 
aatta  faif  te  pn|al  tewnai  dégagé  de  ssa  namtvensns  difi- 


asaMnii  «gipwmter  WMndapisgtaéll  aappjtad  dans  te 
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S  1«'  derartaeesnoti:  «te  i^nâwiBiKi,  kitmimmm$9^ 
ajoutés  i  rénumcration  des  travaux  qvi  senieDt  ailoriiés 
parime  loi.  H  ne  ftat  pas  adopté  aprèura  cowt  débat  «aire 
queiqnaf  membres  et  les  reprèseifeaàts  de  riJnpmiitration^ 
Poièt  d*aatiB  cSscoaskni  jasqo^i  Fart  li  inotash^meot  €e 
damier  article  aovkivait  uœ  cpiestion  dd^  JoniaeBniit  eea^ 
trofersée  jet  sur  laquelle  la  Junsprodeoee  ^aroit  égaleneiit 
Tarie.  FallaitHlea  eÏM  esoq)ker  del'appKoaftion  des  art  i^9 
et  M,  PawertnÊft  et  k  rêènÊÊtmmU  ikt  tàmnni  vitimmcp^ 
comme  étant  des  travaux  d*un  intérêt .  communal?  La 
Chambre  des  députés  le  décidait  ainsi»  comme  le  gonvacne- 
ment  {y&y.  ci-dessus).  Mais  la  comnisaion  delà  pairie  i»* 
terprétait  autrement  la  loi  de  18S3,  ainsi  fpub  le  Maait  depuis 
quelque  temps  la  Cour  de  Cassation.  EU»  vojrait  dans  le.F»* 
dressement  et  ^ouverture  des  chemins  vicinaux  plua 
qu^un  inténêt  communal^  et,  bien  que  le-  conmoiaBairadai 
roi  inclinftt  à  se  ranger  à  cette  inteiprétation,  il  penautce^ 
pendant  que  les  formes  pins  simples  de  Tart.  IS  suflbaient 
pleinement. 

Au  nom  de  la  commission,  M.  Daru  réft^  Paigument»- 
lion  du  directeur  des  ponts-et^diaussées  :  la  svppreasion 
des  enquêtes  communales,  an  lieu  d'aider  à  la  rapidité  des 
travaux,  les  compliquerait  et  les  rendrait  phia  pénibies;  on 
n*aurait  plus^  par  exemple,  Tutile  débat  entre  le  maire  et 
ringénieur. 

Un  amendement  de  M.  Laplagne-Barris  sembla  fdaoer  la 
question  sur  aon  véritable  terrain  ;  c^  amendement  consk- 
tait  à  ajouter  è  Tatticlede  la  commission  ces  mots  :  «  Ckê- 
mine  iridnaum  de  grmide  cotmmmicatUm.  »  Devail»on ,  en 
eibt,  pouvait^on  considérer  comme  «ntrapria  dans  Mntérét 
d*Hne  commune  seoleflMit  des  ehemhwqui^ml  qwplqnefoia 
vingt  liams,  traversent  le  tsiritotoe  de  quabie^TiiiglBOneant 
•nlNif  eomatninea,  et  sent  anasi  haportanta*  ppir  lea^épar- 
«etnaota  que,  les  itinlaa  éépartiiMfltalis  a|laB«-flalBBaa  ? 
(St^«Vrili)iM.  d^Argont'M^  p«0BM«a  casbro:  tan  efri 
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aoHMtaBnte;  il  ne  kwiTaitifMBiiesiikes  les  comaiioMeni 
d'enquéiee  pour  les  ehemios  YioMox,  et  préférait  de  beau* 
eoB|>,  eûB»e  pto  «tiiee,  les  eomlnîsakins  teulUtives  daes 
aux  ekoix  ém  prél^tA.^ïkmB  rn^érél  de  la  pettle  propriélé, 
à  ses  yeax  aussi  respectable  que  k  grande»  M.  le  ODtffiis 
de  Cofdoiifté^assûeiait  à  la  pensée  de  la  eommisBioD*  Taadis 
que  M.  le  présidenl  Boyer  troiMitt  pour  ootte  propriété 
mêaie,  dans  la  lei  de  1836  sur  les  chemins  viananx,  toolss 
les  garanties  désirsl^ite  :  laChaBobie  des  députés  n'avait  dit 
qaa  mettre  d'amord  les  denx  lois.  . 

M.  de  Montalivet,  sans  se  prononcer  d'une  manière  ab* 
seine,  fit  quelqueaobservaiîMs  pour  établir  cpie,  dsns  cer- 
tains cas,  ceux  notamàent  où  les  travaux  à  entreprendre 
tottcberaient  à  des  intérêts  plus  génér|ux,  Tabsence  d'en- 
qnéte  ne  serait  pss  également  efficaesi  L'orateor  se  rap- 
prochait en  conaéquenee  de  la  pensée  de  fit  eomnnssionet  de 
raraendement  de  M.  Lapisgae. 

M.  Teste,  nnnfetre  dea  travaux  publics,  trouTait  dans  les 
préltnûnûres  de  l'arrêté déabralîT  de  l'utiltté  puUiqueet  les 
ftNrmalîCés  pestérieniM  conéguées  dans  les  art  4,  b^ê  el  7, 
une  proisction  anfflsante  peur  larpropriété  eontse  leadan- 
gers  delMiiiraire. 

Lèa  non¥oaux  défsleppéments  de  M.  Laplagne-Barris  ne 
peumient  ph»  rien  ajouter  à  une^uestion  parfaitement  pré- 
osée,  et  c'est  en  prenant  la  discussion  à  ce  point  d»  Yue^  sa- 
Hkf  :  a'iléliit  nécessaire,  sinoa  pour  les  chemins  qui  ne  se- 
raient point  de  grande  communication,  au  moins  pour  ces 
deniers,  de  eonsuiler  ks  eommiteiene  d'enquâte  ;  c'est^  di- 
sensHMMis,  en  prensnt  à  œ  point  devne la  question,. que 
Persil  repoussa  ramendemeat  conwie  deirant  consa- 
nne  fbnnalitèoiaeuseet  peu  exécutable. 
La  ecmmîssîon  «rait  senti  qia*il  UlmH  eîrcoiiserirn  la 
qpnelîon  ;  ele  s'éint  rangée  à  ramendtmentde  M*  Ltplagnp> 
Agiès  qnebjaes  oinetwHiens  d^aa  ce  sens  fcitea  par  le  rap- 
p«iteilr.(iL  Baiu).etpsr  M.  isffW^kVÊK^éà  fMi  «r- 
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goMMlatiMi  pi<èmèM»  M  tlh  piK  ipnt  tor  r 
il  ftK.n|eté,  et  l^rticki  te  goovenuMMBt  adopté 

Le  titre  ni  (art.  ts-tt)  Ait  foté  dans  aa  Mmvib  4ki 
«0  titn  IV  du  RéglemeiU  dt$  iiii$m»âU$j  h  prapw  de  raeovp* 
tatien  des  oflfkrea,  la  toimniasioii  prtiiNiaBît  te  déW  de  àaif 
laim  au  lieu  de  la  quinzaiûe  da  pMjet  (art  t4).  BUH  jours 
(Mminaîent  aoflteaiitB  i  la  toaaflmten  ;  te  firapnétaiië  au- 
rait en  oQlre,  pour  matiilMter  ses  iMeatiai»^  tetanpa  <|ui 
B'écoiite  jaaqo'à  la  réooîM  éa  Jurf.  Il  pMrrèil  ianjorns  oé 
prononcer,  son  silence  n'étant  pua  qaé  d'OM  pénalilé  wmh 
gtûfiante,  les  frais  du  ppoeès. 

Le  iiiiniftre  dea  travanx  priiliaa  trotnraib  peu  importaÉto 
la  difiërenoe;  et  la  Ghambre  peaaa d»  flaÉme  en  n'adqplist 
point  rameademan^ 

Un  débat  assez  4aBg  s'engagea  ai|r  ilafi*  Mr^  o^t  (fisril 
a*agiasait  de  te  prfte  de  poas^M  d'argipae»  LegouiUfi»- 
ment  rédigeait  ainsi  cet  article  : 

«  l»r$qufU  y  aura  urfÊMê  da  pirmèn  pMmmm  ie$  ter- 
ràùiÊfèmhâiiê  qmêerammHmiêâ  fésepÊùprUtHonf  tmrgmÊee 
êef9  tpiiialemêni  liédaréê  par  awa  <>niiwiiaa«ea  rayotow  s 

LaMiMil8StoBpfefOBailauofi«|r«iieteiMaoli4maiiteaBte 

«  Lonqu'en  cours  f  exécution  des  tmn&nàttf  im  tifom 
lÉMSfS  ÉJMefÊimimUn  eispioM»9  fum^  pmmmÊlêmfmfênce 
éêfmmirgpOMmmim  ds  tÊffuÉm  nm  Mibi  dent  raa^p^opMMi- 
aja«  aurm  dà^  étéprifMMéé  par  lêWikmii$l  im»  Im  fonmn 
prmnrUm  ptr  twt.  44,  ^Mr^sncs  um  iiekm4ê  par  oMteii- 

«  Cem  ii»ynag âmrm iêremmiùéism  ImrMmrêim  tm- 
mumf  wr  k$  aksêâdm  impriMêqui  tfappomUà  hmemÈou- 
Um,  €<  emr  Is  \HfmM  da  ka  êmaimêr  êmm  Mal  > 

A  la  difléream  dttfn^  eetle  éamièna  fédaafloB^tie  pr^ 
voquatt  roRtonaaMe  déclaratteede  IhH^eBoe^pripvés  rdpu^ 
âsaasat  de  tow  tes  diteia  aéoassajfas  pattr  anlfer  aa  faga- 
asent  tfetprais^iaitea,  ou  pidtôtapièsatlpgaBwinthii  aiiasi, 

Mpate laamMiiMÉra da  lai^a^élait  eoncédar te iii  9t 
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en  même  temps  Tannuler  dans  les  mains  de  radministra- 
iion;  c*était,  de  plus»  lai  donner  un  caractère  d*hostiUlé 
qa^elle  n'avait  pas. 

M.  Yilliers du  Terrage  ne  voyait,  lui,  dans  les  deux  ré- 
dacUons  qu'une  différence  de  mots  :  la  commission  disant 
piuft  longuement  ee  que  le  projet  disait  en  moins  éê  molM. 

Qne  voulait  cependant  la  commission,  puisque  aussi  bien 
die  avait  une  intention  ?  M.  Daru  répondit  à  cette  ques- 
tion :  Prévenir  Tabiis  des  déclarations  d'urgeiioe,  |HPonon- 
eées  ««  même  $mp$  que  les  actes  autorisant  Towativre 
des  tuavanx. 

fiteette  eonsidération  était  précisément  celle  qui  tonehait 
le  raeiM  le  ministre  des  travaux  publics  :  Mon  lui,  le  Men^ 
fait  de  la  loi  n'était  pas  seulement  dans  la  Aiciilléde  balayer 
les  obstacles  >  mais  encore  dans  l'avantage  de  Fabréviation 
des  délais,  aneisoA  H  fendrait  exésnter  d'urgence  un  travtH* 
Et  cet  avantage  serait  palpable  si  la  déclaration  pouvait  avoir 
lieQ  dms  la  prëmiire  période. 

M.  d'Argent  eondiit  dans  le  mémo  sens,  mais  A  un  peint  de 
vue  nouveau  et  fort  judicieux:  le  titre  vn  du  projet  mettrait 
noire  législatlen  en  bannoàie  avec  la  Mgiriation  des  prinei- 
pan  paya  de  IVUfsp^,  la  Saxe,  la  Prusse,  rAutricbe  et  la 
Belgique ,  qui  toutes  mettent  en  pratique  la  possMion  présh 
labhK  et  partant  noofe  devancent  dans  l-exécution  dee  grands 
Ifivanx  dTiAffité  |«bliqne. 

tes  efforts  nouveaux  du  rapporteur  do  projet  de  la  eom- 
mission  n^entnitnirsnt  point  la  Chambre;  elle  repooasa 
l'attendement.  ÏM  autres  articles  furent  volés  oomme  au 
profei. 

KéenlIatdQ  serattaiMir  PensenAie:  KWvotanls  1 14  boulas 
noirea  toûtreW  boules  Maaebesi  Le  pays avdH  enfin  la  loi 
die  ism  revue  et  MiéHoiP*. 


■  •       »»       .  i        ,      '     • 
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CHAPITRE  IV. 

SulMei  nitièrw  parcMiK  Mg1s1atii«8.-U>ii  jpéMler .— VfHtei  à  n 
^  KnpmmhiWii  ûts  propriéUicM  de  iiaKiraB.  -«Pc#|Nciélé  UMNit. 

Ckmnbre  in  dépuiéi ,  U  /teWer.---U  Gbanbre  des  dé- 
put»  arait  conatcré  de  Bonibreuaes  «éaoMs  i  des  lois 
relatives  aux  biens  immeuble^,  soit  qu'il  s'agit  do  la«r 
aliéBatîDn  dans  ua  iolérét  priré,  8#t  qu'elle  fiât  réelamée 
daM  l'Intérêt  pnbUc  8m  déhbénUoas  portaieat  aujourd'hui 
sur  uâe  question  uniquement  mebiliàre,  la'  dôtenpinatioa 
des  limites  daas  lesquelles  poomtent  avoir  lieii  désormais 
les  vmi$$  àé  nMTdkmàmt  «eaiMS.  ^  C'était  w  pmiet  tout 
spécial,  détaché  de  celui  qui  avait  poor  obîet  de  régle- 
menter les  priMéeè  et  les  ventes  publiques  de  bioastînoieu* 
Mes  en  général,  que  le  gouvemenwit  retirait'  mainte- 
Mot.  Il  courait  au  plus  pressé,  ainsi  que  rannoncait  le 
ministre  de  la  justice  (M.  Martin  du  Nosd) ,  et  les  vantas  de 
marchandises  neuves  étaient  en  effet  ce  qpii  demandait  la 
plus  prompte  solution.  Le  projet  qi|e  présentait  AI*  Martin 
scindait  en  conséquence  le  projet  primitif}  il  déclarait  en 
principe  que  les  ventes  en  iéîml  anxe^^hèPOSine  secaieat 
poMit  un  moyen  régolier  de  faire  1q  commeroa \ -gnekiaes 
«xeeptions,  loin  de  déroger  à  ta  règle  générale,  iarcoofiono- 
rsient  par  ccrta  même.  ^Les  ventes  en  goMiétaîenkiésecvécis 
aux  courtiers  selon  des  distinctions  que  nous  ferons  ooa* 
naître  i  la  discussion  des  articles*  O41  œ  définpsaîlri^int  le 
sens  des  meta  mar^ftaMlMifiiftior^f  squiesnent  il  aUail«de 
soi  que  Ton  ne  pourrait  comprendre  dava  les.pfoliibitiQitt 
de  la  loi,  des  marchandises  qui ,  bien  .que  neuves,  auraient 
cessé  d'être  dans  le  coorarerce  Bt  bc  trouveraient  dans  les 
mains  d'un  consommateur. 
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lia  article  était  ralattf  a  la  pénalité:  le  proj^  actael  8*é* 
eartait  ici  de  raneten  :  il  œ  précisait  plu  que  les  eonJam* 
nations  sc^irat  prononcées  sur  la  poursuite  du  ministère 
public,  ou  de  toute  partie  iotéresafe,  comme  le  demandait  la 
commission  \  il  se  contentait  de  laissa  aux  principes  géaé- 
ranx  du  droit  crîmind  leur  autorité  et  leur  omifiait  le  règle^ 
ment  de  Texercice  de  Taetion  ditile  et  de  Taetion  pubique. 

M.  Quesnablt,  choisi  pour  rapporteur  par  la  comouasion 
dMrgée  d'examiner  le  projet  de  loi,  avait  devant  loi  quatre 
rapports  d'autant  de  commissions  précédentes  qui  s'étaient 
oeeopées  de  cette  importante  matière.  On  se  rappelle  en 
efi^  que  dès  188S  (proposition  de  MM»  Muret  de  Bord  et 
LifaeiiC  ),  la  légidalore  avait  porté  sonattentîon  sur  ks  vtntu 
à  faicon,  Sollicitée  qu'dle  y  avait  été  par  les  rédamationsda 
Gommene  sédentaire  et  par  riocertilude  et  la  diveivenoe 
des  dtreraes  jurisprudeneas.  BiainCenantf  Tînteniiction  ab- 
solue consaarée  par  le  projet,  du  gouvernement  n'étaitr?elle 
point  une  atteinte  à  la  liberté  du  commerce?  Au  nom  de  la 
eoaumssioD,  M.  Quesnauit  répondait  par  la  négative.  «Les 
veatsB  aux  enchères  sont^  disait  le  rapporteur  »  des  actes 
d*one  nature  spéciale  qui  exigent  Tintervention  de  la. puis- 
sance publique  ou  de  ses  délégués.  Il  appartient  i  la  loi  ci- 
vile 4*en  prescrire,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'en  restreindre  l'nsage. 
B^  le  législateur  est  entré  dans  cette  ydie  lorsqu'il  a  sou- 
nw  les  ventes  aux  enchères  de  marchandises  en  gros  à  des 
restrictions  éteblies  dans  riotérët  du  commerce  en  détaîL 
CetteUgislationcondait  nécesaairementaux  prohibitio9sque 
le  projet  actuel  prononce  :  on  a  même  été  autorisé  à  croire 
qu'elles  s'y  trouvent  implicitement  c9ntenues«»(/^cQfu  arrêts 
de  la  Cour  de  Cassation,  SO  juillet  1889  et  12  juillet  1836.) 

...«  Les  ventes  aux  enchères  et  en  détail  de  marchandises 
neuves,  objet  d'un  négoce,  sont ,  continuait  U.  Quesnauit , 
une  cause  de  perturbation  pour  le  commerce  en  même 
temps  qu'une  source  d'^ms,  de  déceptions  et  de  frauda 
Pour  les  marchands  honnêtes  qui  ne  veulent  pinnt  sortir  des 
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yéM  ni|;HlièiM,  il  li'eit  poiirt  de  côdeiiiTemM  pOMlMe  a?eo 
6««MMf  fKMstmii  I  9ii ,  m  m  seul  jMr,  intiDdtnt  bm 
piaee  dttnaichttidisMToÉdMsèfttiniiyptfMqu^eH 
été  litm  ctchéo  oa  mt  ortgine  HwtmhJeuge».  » 

«Énnii  réiuniâraiio»  dès  iodi^idM  qui  m  MfmA  à  cm 
sortes  do  spéMMoni  I  les  ooliKirtomy  loiTéiit  mAme  tas 
BBSvdMUHis  près  de  fkilMr,  los  ottfHsrs  ssiiopitstafs,  étd. 

Gonm  h  foovenietamt,  la  fXNomisBttiD,  après  atôîrfed- 
mis  la  prinaipa,  doonait  oapandanl  aodès  à  dss  Btceplieiis, 
par  axeaipla,  eti  fifeur  da  ee  que  IHrn  appaHa  bs  mmiuê 
m$regrin3  oa  enaofe  poor  toas  Itasossoà  le  reooiici  à  la  toia 
des  enfcbèret  eat  forcé  :  oeHes  qaj  oat  Heo  aptes  déaès, 
après  Mliiia,  osllas  des o^ets  déposés  aa aanlisgeniant ad 
Mant^ia-Pièlà  La  commiSBioa  s'arrilait  i  aetta  limita,  duii 
k  ofoiiita  de  faeilitar  les  prèteiles  è  l^ido  desqvials  on  se 
paonrait  j0M^ da  la probibitioD  dalaloi;  allé  sa  roAisail  è 
étendra  le  oarele  dos  axoaptioiis,  notaimneBt  aa  cya  paili* 
aatiar  où  un  négoeiant»  sor  le  pMat  da  fmUSr^  essirieffait  d'é* 
oodlar  ses  nianteMUsês.  Oétàit  là  waqiiasUôn  da  fait  dont 
U  appartiendrait  aa  tribunal  d'apprérier  les  Méaseate  de  so^ 
hitiaii*  Sar  tont  le  reste,  lepro|et  de  la  eommissiatt  arafahail 
d^aoaard  a\*ac  e^ii  du  goaremetneat 

9.jMriL  ^  La  distraction  da  ee  qui  avait  traita  la  venta 
dea  œablas  an  généril  rendait  à  pan  près  inutile  toute  dia^ 
ewsioa  aatre  que  celle  des  articles.  Cette  raison  répondait 
encore  an  vaso  manifesté  par  M.  Ketbeitin,  de  voir  inaéré 
dans  la  projet  le  tarif  des  frais  alloués  aux  oommisaaifeB- 
priseura  ;  o'M  ee  que  firent  remarquer  le  garde-deaâooau^ 
et  le  rapporteur  de  la  commission. 

Sur  Part.  V%  prononçant  l'interdiction  absolue  «  des 
ventes  en  détail  de  marchandises  neuves  aux  enchères  et  à 
cri  puHic,  i  M.  Portalis  proposa  un  amendement  qui  rendait 
Hdative  l'interdiction,  de  telle  sorte  que  la  vanta  n'eût  pu 
avoir  lieu  qile  par  des  officiers  mteistériala  compétents,  et 
dans  les  lieux  ordinaiies  des  ventea  à  l^encaur  Un  second  pa^ 
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np^àê  définiiaftit  mttdianiim  nfmoe$  eette»  qttimniâaâ, 
coftlwtioiiAief  dau  YpxùéB  de  la  vente;  «t  oâdinûer  pt** 
fignplui  établissait  ia  paûit  de  départ,  le  taiis  de  la  Tcate 
«I  détail.  Gét  aoMDdaiMiit  m  fut  pas  appiiTé* 

IL  Çameroa  ao  prapoaait  im  ploa  lage*  et  qui  pariôssait 
doToir  laiflKP  sabaiatar  le  priaeipe  tout  9m  adaptant  lea  me^ 
aaraa  proprea  i  an  pré? eair  lea  abus  ;  aussi  la  ddhiit  ÙA-U 
long  et  aérieux.  L'amènderoeat  poeait  en  principe,  dans  un 
premier  paragraphe,  Tintercfetiôn  dn  la  «enta  en  détail  à  eri 
public  établie  par  le  projet }  maia  il  était  dit  ensuite  qoid  les 
ventes  en  détail  de  marchandises  neuves  aux  encbèceay  ne 
seraient  fûtes  qne  par  les  offiaioa  pubUes  déaignéa  psr  la 
iDi^  et  en  iwtu  d'une  antorî|||on  da  Tribunal  de  oan*- 
mercndonnée  par  rei|uéte«  ia  reiinéte  ne  pourrait  fitre  pié- 
anntée  que  par  daa  marcbandsHiéifaaSsarat^  ayant  depuis  on 
an  au  moins  ledr  dttnimle  réel  dans  le  lieu  où  la  vente  ser- 
rait opérée  ;  et,  pow  dernière  précaoUan,  elle^  ferait  oon- 
nattre  Torigine  des  marebandises  et  les  motifii  qui  en  font 
propoaer  la  vente  aux  enchères.  »  Yolci  maintenant  com- 
ment étail  développée  la  propoaitioa«*«  n  La  vente  avee  te 
concours  d'un  oiBcier  public  est  couverte  par  la  reaponaa* 
biUlé  de  cet  officier.  Il  doit  totqoura  compte  à  sa  compagnie 
et  an  ministère  publie  de  la  loyauté  de  ses  actes ,  il  est  inté- 
fosaé  à^connaUffe  l'origine  de  la  mardModise;  il  en  paie  des 
droits  à  ITtnt.  Quant  aux.  exceptions,  le  système  de  Tamen- 
dément  les  laisse  indéfinies,  et,  par  cela  poème,  les  étend  pins 
vue  neteJiût  koommission.  »  AL  Ganoeron  démontra  ensuite 
qu'il  ne  pourrait  rencontrer  des  ciroonstances  nombreuses 
où  le  commerçant  ae  trouverait  dans  rimpériense  nécessité 
de  vendre  son  fonds  de  marcbandiaes,  par  exemple,  s'il 
était  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  ;  si,  au  terme 
d'un  bail,  il  ne  pouvait  retnplacer  par  un.leeal  propre  à  son 
oommorea  oehii  qn'il  occupait  actoeilecoent  ;*  s'il  était  a»e- 
mentanéaDCilt  géné^  et  beaucoup  d'antres  semblables.  Pour- 
quoi rsfto3ntttH>n  à  tnna  ceux  qnli»  concernent  le  droit  de 


180  BIftTOIRB  BB  ntAKCB  (Mn 

Iriro  tMdre  par  m <Mriet  piMie?QQ6Von  né  orai|n  pu 
que  CM  venleB  8e  muliiplieiii;  robUgétkm  de  solMdter  mie 
attloriaetiM  préviendra  éet  iriconvénieiit  «  Ceel  qiielqm 
chose,  ajoutait  rorateiir,  qai  hisàitMBii  lurniiAiile  tieôMtre 
la  crilique  de  cette  partie  de  raiMDdenMiit,  c'est  quelque 
diose  pour  le  conmierçaat  d'être  oblig&de  réféter  ie  secret 
de  eesaflUres  et  d'exposer  à  des  Juges,  ceMMTpoiifs  comMe 
lui,  les  motifli  qui  le  Ibroent  à  employer  une  voie  inaoKle 
pour  Tendre  ses  marchandises...  Le  magistrat  a'aœordera 
d*atteurs  rantorisàtion  que  dand  le  cas  d'une  néoéssUé  dé- 
montrée, tt  . 

Ce  qui  parèîSMl'mieux  atteindre  le  but  était  la  disposi- 
tfOB  qui  n'accordait  cett^l^torisatson  qu'snx  marebaads 
sédentaires,  ayant  leor  dqmicift  réel  depuis  un  an  au  moins 
dans  le  Ueu  de  la  vente  ;  ainsi  dJqwBUJassiedt  ces  concur^ 
renées  imprévues  que  hisaient  anx  marehanda  des  petites 
villes  les  enchèrea  de  colporteors  veHBt  tout-à-ooup  en- 
combrer la  locslité  de  leurs  m«thandises« 

M.  Gaulthier  de  Rumiily  n'attribuait  pas  cette  efltoaeité  à 
rsmendement.  On  airait4ie  même  essayé,  en  1S29  (M.  Pw- 
talis,  alors  garde-des-sceaux),  de  confier  aux  magiatrals  le 
soin  de  surveiller  les  abus,  et  néanmoins  ils  se  sont  renou- 
velés. On  oraint  pour  la  liberté  du  commerce  ?  La  liberté  du 
commerce,  c'est  la  libre  concurrence.  Le  cotmaeroede  dé- 
tail, le  commerce  intermédiaire  qaisupporte  les  impôts,  les 
patentes,  l'octroi,  'qui  est  utile  à  la  dlé  par  cela  seul  qu'il 
est  sédentaire,  doit  aussi,  dans  l'intérêt  du  consomanateur, 
être  préservé  de  ces  bouirasques  de  venteÉ  subites  qui  inon- 
dent mainte  et  mainte  viOe,  pour  tenter  par  t'appAt  du  bon 
marché  les  dupes,  et  enrichir  les  industriels  qui  savent  les 
exploiter. 

Les  commerçants  qui  élèvent  les  plus  vives  plaintes  peu- 
vent précisément,  répondait  M.  fortalis,  se  trouver  eux- 
mêmes  dans  la  néoeâsité  prévue  par  ramendement  \  d'ail- 
leurs»  empêcher  les  oflleîers  ministériels  de  procéder  è  ces 
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Tentes»  c'est  aoHMiidrvleiiisattitwtiras;  on  n'a  jai^ 
aux  coipinisscir^priseurs  les  ventes  ToAontaîrM. 

n^eOgit  ni  de»  littributions  des.eoiiimiflNâres-pnseunt 
m  de  BOfter  aUeiete  i  la. liberté  du  eoueerce,  mais  bien 
d^empéKdier  la  Tente  à  Tencan  de  ces  marchandises  t^e^* 
quéeêy  détériorées,  qnl  sortant  de  eeirtaînes  ftdMiques»  «  véri* 
table  plaie]  de  Tindustrie,  Téritable  lèpre  du  commerce, 
d'où  il  ne  sort  qoe  des  marçbandises  qui  désboncmnt, 
par  la  manière  dont  elles  sont  confectionnées,  la  Téri- 
table  industrie,  le  commerce  honorabl(e  de.la  France,  et  la 
déeréditent  à  Tétranger.»  Il  faut  donc  adopter  fl*anebement 
le  principe  do  projet,  et  ne  pas  s'arrêter  à  ces  moyens  qui  en 
empdchent  souvent,  dans  la  pratique,  VsppUcation.  L*orateur 
qnienvisageait  sons  cette  face  nouvelle  et  sévère  la  qpestion, 
c'était  M.  le  garde-des-sceaux* 

Cependant  M.  Legentil  voyait  du  danger  à  ne  pas  ren- 
fermer l'interdiction  dans  des  limites  raisonnables  :  quoique 
l'on  puisse  dire,  il  y  aura  des  marchands,  surtout  dans  la  pro* 
vince,  qui  seront  fort  heureux  de  la  faculté  de  vendre  aux 
enchères  pour  se  débarrasser  de  leurs  vieux  fonds. 

Le  rapporteur  de  la  commission  vint  repousser  .l'amende- 
jonent,  parce  qu'a  ses.  yeux,  la  faculté  laissée;  aux  tribunaux 
de  commerce  serait  aibitraire,. sans  garanties;  et,  quant  à 
rais;ufflent  nouveau  présenté  par  M.  Legentil,  la  vente  de 
vieux. fonds  de  magasin,  c'est  là  .un  cas  trop  peu  fa- 
vorable pour  qu'il  ne  doive  pas  être  abandonné  aux  chances 
ordinaires  du  commerce. 

M.  Tivien  défendit  la  garantie  que  présentait  le  tribunal 
de  commerce  pour  l'appréciation  des  nécessités  de  vendre. 
Cette  garantie  se  trouve  dans  Timportance  même  de  l'auto- 
rité a  laquelle  on  s'adresse.  Plus  que  personne  le  tribunal 
jugera  quelles  sont  le»  circonstances  infiniment  variables 
qui  peuvent  donner  lieu  à.  la  vente  à  la  criée. 

M.  Croissant  posa  mieux  la  question  :  De  quoi  se  plaint-on 
depuis  longue|s  années?  que  la  {^-ésence  des  conunissaires- 

Jm.  Insu  pour  18&1.  11 
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priswra  m  girmUt  pas  fluffifianmlinit  ta  bomi «  foi  des  veiltes; 
que  souvefttees  offlèiém  Mit  ibtér^Mte,  même  itoBoeiés  à 
06  fMre  de  oemmercê.  L^aoïendemefit  reméâiesa-t-fl  à  cet 
étatdeelii>sda?Mkkit^ant,  antoriaêrles  CribiAiàQx  dé  eem- 
mevee  à  permettre  aur  simple  requête  de  vendre ,  qa^eeVce 
fkire^  attioii  Mruire  la  prehibiâou  et  la  loi  dont  elle 
lebut? 

m 

On  voit  aaseti^à  ta  manière  dont  se  prolongeait  ce  déliât, 
rimportance  de  la  qoeslion  et  les  intérêts  contraires  qu'elle 
embraâMit.  M.  Hébert  partageait  les  craintes  que  venait  de 
InanifBstef  M.  Croissant  :  Kahiendement  renverserait  la  loi  ;  il 
condamne,  en  effet,  à  Tarbitraire  les  membres  du  tribonal  dé 
eommérée^  si  respectables  qu'ils  puissent  être  :  Texception 
deviendra  la  règle.  On  retrouve  au}ourdlioi  à  ta  tribune  et 
par  les  mômes  raisons  les  divergences  d^optnions  qui  se  sont 
rencontrées  entre  les  Cours  royales  et  ta  Cour  de  Cassation. 
Placées  près  des  intérêts  individuels  et  restreints,  les  pre* 
roi^M  ont  pu ,  comme  il  vient  d^arriver  à  M.  Ganneron , 
pendier  pour  ces  intérêts  ;  mais  la  Cour  régulatrice  a  mieux 
saisi  la  pensée  du  législateur,  elle  y  a  vu  fintérêt  général. 
De  même,  croit-on  ne  conilidérer  ici  que  Tinlérèt  général  du 
commerce  5  celui  des  consommateurs  et  ta  régularité  des 
transactions  commerciales,  et  non  quelques  cas  donnés, 
isolés.  Un  dernier  inconvénient  qu'ouvre  ramendement,  est 
celui  de  renverser' en  mémo  temps  les  dispositions  régle- 
mentaires anMrieures.  (Décr.de  1810, 6  avr.  iSi2,  ordonn. 
de  juillet  1819.  )  Ces  décrets  et  ordonnances  aviaient  égale- 
ment imposé  des  littiites  qui  font  Tobjet  de  la  discussion^ 
enfin  on  fera  renaître  les  conflits  d'attributions  entre  les 
courtiers  de  marchandises  et  les  Commissaires-priseurs. 

La  liberté  commerciata  eut  un  défenseur  en  M.  Renouard  ; 
il  fit  remarquer^avec  raison  que  la  Cour  de  Cassation  se  dé* 
cidait  d'après  les  lois  existantes^  elle  avait  vu  dans  les  dé- 
crets des  restrictions,  elle  avait  appliqué  des  restrictions; 
mais  lorsqu'on  fait  une  loi,  on  peut  se  demander  si  Vm 
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B^s^èn  fÊteH  Ms  inîsmfMiieiits  de  la  liberté  commerciale. 
UmaédMMBt  eà,  étun  homme  pratique,  qui  ne  Mi  pas  les 
dutcv  dhmé  mttitn  iaewaiaéfée;  it  tempère  les  choses 
fu  déswKoeptienaqtii  pcraiseent  suÂsamment  restrictives. 
ta  cndnt^la  eolliitibn  des.  ortcters  m*mistériels  :  appKqaet 
«■X  oovpildes  les  UMbiims  MeipIiAaîreÉ.  On  redoute  encore 
raibilraire  du  tribunal  de  commerce  :  il  n^ya  là  qu^one  ap- 
piéditioÉ,  et  sou? ent  une  Jutte  appréciation,  de  Mts.  Empê- 
cher on  homme  de  tendre,  c'est  créer  dès  failOtes. 

IL  Gdniii^rldaine  ne  prit  la  parole  que  pour  rappeler  & 
M.  Renouard  l'argument  du  minière  de  la  justice  :  On  îi^a 
vmûu  qu'emptèher  lëa  manœuvres  propres  à  tromper  la 
bonne  foi  ded  consommateurs,  et  à  fkire  écouler  des  roar- 
chatidiies  d^origfaie  suspecte. 

Eoia  M*  Goulu  se  rangea  du  cAté  de  la  commission, 
e'est-àHlh^  pour  les  exceptions  déterminées  :  il  lui  parais- 
aail  diûteBe  que  dans  les  départements,  en  particulier,  lés 
tribunaux  de  commerce  ne  craignissent  pas  de  blesser  par 
nn  retos  certains  intérêts. 

7  ji^mi.-^A  cette  séance  le  débat  prit  une  physibiiomic 
Qooyelle.  On  comprit,  on  s'entendit  en  ce  sensque  Tart.  l*' 
ne  devait  porter  que  sur  le  principe  ;  on  renvoyait  aut  ar- 
lleles  suivants  la  question  de  savoir  si  Ton  admettrait,  et 
dana  queHe  latitude,  des  exceptions,  et  partant,  la  décision 
de  kl  Chambre  sur  raniendement  de  M.  Ganneron,  devaft 
suivre  le  vote  de  Fart  16.  L'ensemble  deTart  1*'  fut  adopte 
après  quelques  explications^  notamment  sur  le  sens  à  at- 
tacher à  llnterdiAibn  de  vendre  à  prix  Oxe.  Il  allait  de  soi, 
el  Tatticle  fût  voté  daUs  cet  esprit,  qu'il  ne  s'agissait  que  dn 
frix  fixe  prœlaihé.  La  première  partie  de  Tarticle  intro- 
dtiisrii  les  exceptions  et  d*abord  les  ventes  prescrites  p;fr  la 
krf  ;  les  ventes  après  décès,  faillite,  cessation  de  commerce 
ou  dans  tout  autre  cas  de  nécessité  dont  rappréciatiori  se- 
rait souAinle  ab  tribuiiàl  de  commerce.  Cette  dernière  dis- 
position remettait  sur  lé  hipîs  ime  questioti  déjà  débattue. 


IM  mSTOKIlB  SB  jnuXGB  (1S4I)^ 

M.,]>tti»iid  4e  KonoiiBlja  eovibittit  te 
était  le  lésiiiUt  d'im  travaU  Mvyiwa  ds  ta  «oïDMiiama.  Aa 
Itau  de  retafer  te  ciédit  d'un  eoowerQMt  enAunssA  dus 
toiwlbmêf  te  (NPÔtaBdoe taeutté «i'qq  loi  «eoontaît te  rui- 
nerait ioraiiUbleineat.  Deae  tes  petites  loisiaîlésyleefiieQilMB 
du  tribonsl  de  coowerce  fleviùeet  piesqne  totôeufs  ses 
concurrents* 

M.  Ganeeron  fit  observer  que  depuis  1811  les  tribunaux 
avaient  le  droit»  dont  ite  ont  d'ailleurs  tovôews  usé  avec  jno- 
dération,d'autoriser  les  ventes  à  la  Bpurse  de  marcbfflidises 
en  gros  par  ministère  de  courtiers. 

M.  Tesnjères  trouvait  dans  te  paragraphe  IVArogatim 
implicite  du  décret  de  1812  et  de  Tordonnance  du  9  avril 
1819:  le  tribunal  de  commerce  pourrait,  en  effet,  contrai* 
rement  au  texte  de  ces  règlements  antérieurs,  autoriser  une 
vente  en  détail,  et  de  plus  Tantoriser  ou  la  rejeter  arbitrai- 
rement ;  tel  fût  le  sens  d'un  discours  de  M.  Hébert,  nui  SU 
sien  l'argument  de  M.  Tesnières. 

Mais  le  rapporteur  (M.  Quesnault)  répondit  que  les 
décrets  et  ordonnances  cités  ne  réglementaient  que  les 
ventes  wgros^  c'est-à-dire  tonte  autre  chose  que  ce  dont 
s'occupe  la  loi  actuelle. 

Dans  certains  cas  les  tribunaux civilsremplissentlesfonc- 
Uons  de  juges  consulaires^  comprendront-ils  comme  ces 
derniers  les  nécessités  du  commerce  ?  C'est  ce  que  se  de- 
mandait M.  Delespaul.  Néanmoins  le  paragraphe  fut  adopté  ; 
ainsi  que  te  première  partie  de  l'article.  Et  de  même  te 
deuxième  paragraphe,  qui  excepte  de  la  prohibition  «  les 
comestibjes  et  objets  de  peu  de  vateur  connus  dai^  te  com- 
merce sous  le  nom  de  menue  mercerie.  » 

L'art  3,  relatif  au  mode  des  ventes  autorisées,  fut  peu 
débattu.  On  n'accueillit  point  un  amendement  de  M.  de  te 
Plesse,  tendant  à  établir  que  les  ventes,  par  suite  de  saiste- 
exécution,  ne  pourraient  avoir  lieu  hors  du  domicile  du 
saisi,  qu'autant  que  le  tribunal  compétent  aurait  donné 
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r«i]lori0alioo.  Oa  eât  toaebé  par  là  aux  règles  de  ht  prooé- 
dore  dvilè  sarclés  mbiea-eiécûtlott,  et  e'eit  précisément 
ee  qM  la  commissioii  voulait  éviter. 

Sêëneê  Ai  8  «vri/.-- Art.  4.  (Ventes  après  flillUtes.)  Foint 
de  diacusSNMi. 

Art.  5*  (Ventes  après  œssation  de  ecMnmeroe.  ) 

M.  LesUbotidois  consentait)  avec  le  gouvernement  et  la 
eoaunisttonr,  à  rintervention,  dalis  ce  cas«  du  trikonal  de 
commerce;  mais  il  ne  demandait  pas  l'àntoriasUon  dont  par* 
lidlle  S  1**,  le  droit  de  vendre  lai  paraissant  résulter  du 
lUt  seul  de  liquidation. 

Le  gardented^sceaux  Jugeait  au  contraire  nécessaire  cette 
anloriaalioD  -,  il  s'agissait  en  eflM»  tantdi  de  déterminer  le 
lîeode  la  vente»  tantôt  de  déterminer  si  la  vente  se  taaît 
par  lots  00  en  détail. 

GepaDdanl  M.  LsstaK)iidois  afuit  retiré  cette  partie  de 
8DB  amendraieot,  la  rédaction  conlbiiiée  du  gouvemmient 
et  de  la  oommisskMi  fût  «doptée. 

Le  dnaième  paragraphe  laissait  au  tribunal  de  commerce 
le  soin  d*imlîqner  le  Keo  où  se  ferait  ta  vente  après  cessa* 
tkm^  eeomie  aussi  la  hoallé  d^orddoner  que  radJiKfication 
n*aur^t  ta]  que  par  lots»  dont  il  finraft  nmportance.  On 
ne  voulait  pas  donner  au  marchand  placé  dans  ee  cas  exeep* 
tmmel  trop  de  latitude,  dails  la  c^rainte  que  par  une  vente 
intampeBtffre  Une  parfAt  le  troolrte  aor  la  place.  Entraîné  par 
uneepniihiKaadB  phasapéciale^maisplas  kmnaiaapatMMe, 
M.  Lestiboudois  pensait  qu*il  Cillait  du  moins  ilaeiver  an 
oaidMidla  Cacallé  de  veadiéMJiatt  de  soli  doÉrtalto.  M- 
fendu  par  M.  Lsganiil»  npaMsé  par  K  Matltr  et  par  te 
lappottenr,  ramendaanmtaefùt  pototaccMMKi  ta  méîne 
wHWlMda  pour  le  miavlMd  aéiâiÉUsuii  frt  laé  avaH  fiHt 


paaeraa  anppnHim  on  la.  jnaaMO^aHiHno  an  vannNi  ne 


mikcfmiÊK^W^  «  ptnMiikiHi  n#fM«ear  *i  fngtil  \to 
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lu  ^mwismûsk,  qi|o  dfqs  toUes  câiwwtaMe^  ùamém^  U 
yfKitepar  tot^^ecait  pe«t«^Attffr  utile  m  BMinytond»  M  oeiie 
ccHisidératioD  remporta*  I)*«Brte  la  4QrQiii9  dîfliwaitiQii  de 
r«rUfle  eD.difKsiwkiPt  t^itfBch^  appoiéea  A  la.  yorla  4u 

lieu  où  se  ferait  la  vente  éntmeeraient  Ub  motif  $  éHkjmfmmî 
d'autorisatioo.  Gela  était-il  prudent»  ou  BMlme  hmiiaiii? 
H.  LegeotU  oe  le  pepaait.  pas»  et  arec  niaeii  à  ce  qu'il 
flernbl^.  Il  y  4».diwit  eet  tuwoifdile  meobrey  une  Ceule  de 
caaqyi  dàterumeoi  un  père  de  faoïUle  i  Tendre  aea  mw- 
çtiiu4difea»eti|yi'il  afipeatpas'dévDiler.  Oaluî  laiaierait.uiie 
faculté  dont  il  ne  pourrait  pas  profiler»  lies  obflerfalî<ina 
omtrwe^deM*  Malter  ne  |ioii»îeiit  détruire  iâ  vérité  de  ce 
£eis(»nn^iBeAt»  et  la  GbenUire  aYsaUiir  e«  adoptant  le  tom^ 
pérament  piippoai^  par  M.  GîUan  :  EMneiatioii  du  Ittgâmnit 
qui  permet  la  vente,  mais  sans  indicatioade  molîb. 

.L'art^  6,  quijaisse  aux  ecMiriien  les  veotei  aux  eniiires 
des  marcbandlaee  en  gMia»  fut  enaile  adopté*  Uaumande* 
ment  dont  l'objet  était  de  fixer  iHieMMwiitelota(IMfir.)^ 
et  pffweeéfur  JK^^Tesuièm»  M  fut  im»  appuyé  tkreBunitis- 
aieii  avait  ranopeé  A  cette  diapeaMiendeaun  premier  projet* 
.  Ijea«rt^7et8pa6aànNitaprès  uneeeurtedianiaâeu:  il 
^'egifisait  des  aeuctiMe  pèudea  étaUieepaFla'iei;  llelld 
Afcept  votés  sanediffiettHévIl  fuLeuteodav  et  é'aîlteiim  eetai 
a^ultaîit  de  le  vééleotîoii  de  rariicle,  que  les  droite  A  peroe^ 
mineur  les  ventée  eu  ares  ou-  en  détattaeTé^eraîent  d'iVlés 
tour  «etTe»  jet  nae  dl^rte  la  epwiitédria  eflkîBgSjqui  y  pw>> 


Au  ierutei  fl  eeIrevM  ^ b6«ln »iite  eenMôeii r^^ 
dDplieadeltW;  mbepleeUeoeheelavofeél^M. 
lieDaqlet  Moi  neleiif  Ala  tente  deeiaertAiaildîaaetienves 

twnnrifepwiaxeninmpiiJB*  Wm  VtafaÉa  de  8en»]«p|iertemt 
H^  JPeRriMUf«»ffrtpalaildedHMitedif  ie«Mlirde  teiiire^mi 
enchères  ou  au  rabai%otra4MB*l>rtxtiS|towtanfé7eeMe' 
«^it:^elle  li'aeeeid«ii  cedMt  (^art  i^y^tum  etaMe  de 


SESSION  JJÉGMIiiTlVfi  (KeiiÉi»  à  l'pican).      M7 

penwmesy  leg  i|Mirebuc|& ^lédwtiJfMi  et  à4e»  condUioiNi 
détenaùoées  ;  telles  qoe  le  .domicile  iéel.aa  liet&  de  la  fettte, 
rassistuce  du  oomQii»aire->priseur.  Le  projet  aiBeod^  Ura- 
Cait,  eo  acm  artiele  2,  les  devoirs  dA  Gommissaire-prifleiir. 
La  coœmissîQo  ne  croyait  pa#  deToir  parler,  comme  le  faisait 
le  proj6t  soumis  à  son  eamen,  des  ventes  api^is  décès  ou 
après  faillites,  ou.par  autorité  de  justice  s  œ  point  étant  dijè 
réglé  par  les  art,  6S5  et  945  duCodedeProc^  et  perdes )ew 
spéciales.  Les  aqàendaments  eusïp-fnéines  eon(itpitaien('d*4Ât^ 
leurs  qu'il  ne.  se  devait  afir  qiie^des  ventes  volontaves^  Sn 
même  temps,  à  la  difléTenee  du  projet  voté  par  les  députés^ 
lequel  ne  se  proposait  de  régler  q|ie  les  ventes  m  dôfail  des 
marobandiaes  neuves,  la  çommi^^iop  jngf^t  utile,  sinon  de 
soumettre  à  de&xiisppsitioi)a  nouvelles  l^fk  ventes  ep  gfos 
fiâtes  par  le  ministère  des  conrtieis».du  n^insde  confirmar 
les  dispositions  anciennes*  « 

«ScooûB  dfk  14  juin,  —  Le  gonvernement  av^t  fait  tienne 
la  loi  votée  par  les  députés»  il  convenait  dooo  au  -ganle-des' 
sceaux  de  la  défendre  contra  les  amexiÉemeata  proposés. 
M«  Martin  (du  Nord)  fit  très-bien  remarquer  «que  toute  la.loi 
était  dans  Tart.  i«'.  Le  point  de  départ  des  deux,  proijets  était 
néanmoins  ie  même  :  la  nécessité  4e  tarir  la  somce  de  graves 
et  nombreui:  abi^.  La  commission,  dans  son  respect  pour 
la  liberté  coipmerciale,  a  cependant  reconnu  qu'il  ne  fallait 
pas  que  ce.  fiUr  au-delà  de. certaines  limites  :  le  droit  du 
propiiétaire  lui-niéme»  le  droit  le  plus  sacré  et  le  plus 
légitime  de  tous,  disait  le  nûoistre,  n*a4-ii  pas  été  modifié 
at  subordonné  à  des  conditions?  Maïs  il  y  a  plua,  Tin- 
tadictîon  4^  ventesB  i  Tencan  est  un  principe  de  droit 
comoMi^  qpi  a  toiqQUrs  existé*  C'est  d'abord  la  disposition 
foiii](«Ue  de  Vaiaét  de  1767,  qoî  n'autpl^8e  cette  espèce 
dn  vante  ^ue  dans  lia.ças  de  nécessité,  et  pouc  des  créances 
aériaiifos^  do^t  Jecarsctère  serait  apprécié  par  te  juge. 
Il  e^..ip»i  qn^  la.  révolutiop  a  piofitao^é  la  Ubertn  du 
eoawifp*^  ntais  dolt^'^eyient  paiallèlement. les  utiles 
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enCrates  quf  la  devaietit  «ontenii*;  tel  fut  l'objet  de  l'insti^ 
tttf&tm  des  eomiiiissaires^priseulrs  en  Tan*  vn,  institution 
étendue  aux  dépattéments  par  là  loi  de  1816.'  Cependant  la 
jurisprudence  se  divisa  suf  la  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  les  actes  législatifs  ou  ré^ements  qui  signalèrent 
cette  période,'  perniettaient  *  ou  interdisaient  les  ventes  à 
Tenoan  de  mardiandises  neuves.  Sdon  te  ministre^  s'S  ar- 
riva à  dès  tritNinaux  ou  à  des  Cours  royales  de  se  pronon- 
oer  pour  la  liberté  de  vendis,  pffesque  tous,  dans  les  motifà 
de  leur  déciision,  ont*  semblé  inianuer  que  c'était 'è*  regret, 
mais  par  respect  pour  la  loi,  qu'ils  se  prononçaient  dans  ce 
sens.'  Yingt^-trois  arrêts  de  la  Cour  suprême  ont  cassé  cette 
jttrispnkienee!  Yingt-trois  arrêts  ont  prononcé  que  la  loi 
était  fermeUe,  et  que  llnterdiction  des  ventes  à  Tencan, 
dnon  dans  des  cas  prévns  et  comme  exception,  était  encore 
la  législation  existante.  En  1838,  les  conseils  généraux  des 
mttRffractures  et  du  commerce  émiretit  le  vœu  qui  est  de- 
venu le  projet  actuel  :  ifiterdic^on  des  ventes  en  détail  à 
l'encan,  sauf  les  cas  prévus  par  la  loi,  décès  ou  faillite.  A  la 
vérité,  en  1828,  plusieurs  membres  de  ces  conseils  avaient 
pensé  qu'il  sufRrait  de  quelques  dispositions  destinées  k 
parer  aux  inconvénients  du  colportage  ;  mais  â  cette  époque 
le  mal  n*était  pas  comme  aujourd'hui  arrivé  à  son  dernier 
période.  La  loi  n^attaque  pas  ce  colportage  lui-même  :  c'est 
une  industrie  qu'elle  protège  ;  mais  elle  ne  lui  permet  pas  de 
recourir  à  des  moyens  extraordinaires.  La  commisàion  pré- 
tend maintenir  la  WbMé  du  commerce,  elle  ne  le  flitt  pas, 
puisqu'elle  interdit  d'une  manière  absolue  au  colporteur  les 
ventes  à  Pencan^  puis  elledonne  aux  tharchands  sédentaires 
une  liberté  illimitée.  Pourquoi  tant  aux  uns,  pourquoi  rien 
aux  autres?  fin  second  lieu,  cette  garantie  que  le  pfojet'  du 
gouvernement  plaçait  daUs  Pappréciatfon  des  juges  eonsu- 
laifes,  la  commission  la  déplace  pour  h  transporter  aux 
commissaires-pritoui'S.  ^  dette  garahtié  pi^hiente-C^lie'  une 
même,  une  égale  séeuril^?  Enfin  la  commission  maiittîeât 
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les  ooQitiers  d»»  leur  droit  de  flare  let  Tentes  en  gros,  elle 
attribue  au  eoBunisiaifes-priBeurs  les  ^f  eûtes  en  détaiL  Les 
premiers,  d'après  la  Mgîsiatieii»  ae  peuvent- vendre  que  par 
lots,  et  seulement  les  marebsodises.  désignées  au  tdilestt  du 
tribunal  de  commence;  les- autres,  aoeontraire»  pourront 
vendre  eomme  ils  voudront,  saos  limitation  aucune,  sans 
reoeqrs  au  tribuaL  Ii'«t-ce  pas  une  eontradiption  mani- 
reste  entre  le  buiqu'ep  se  préposé  de  flnroriier  le  eemmeree 
de  détail? 

M.  Charles  B&fim  ae  pronoocs  dans  le  sens  des  amende- 
ments :  Des  abus  peuvent  ezisUir,  mais  il  est  bon  de 
chetcber  sTîl  n'y  a  pea  des  moyens  de  répressiun  avant  d'ar- 
river à  rinterdietion  absolue.  On  ne  peut  pas  non  plus  ar* 
gumenter  du  système  réglementaire  d'un  antre  temps,  et 
d'un  autre  régime. 

n  bot  ùut  eeaser  lé  dJs^mtinwnt  qui  existe  sur  cette 
queatioo  eAtreks  dtvenes  îurispnidflnûes  du  royaume. 
Bteferepart,  il  ne.fiRitpBaéÉaUir,  entm  eenx  qui  se  livnrat 
au  eonmaene,  de  privilège  )  seulement  qw  Utm  soient  soMr 
mis  à  la  lutetta  de  la  loi^  aie  pMlecDrile  siarveitlHace  des  tri- 
bmuunMxmanlpras.  il  aes^raitpas  juste  non  plus  de  dépos- 
séder ka  cBortiÉKtdaoomiMneidelflim  fimotiaos  toutes 
spéciales  po«r  les  nUrihuer  aux  eomBMasainss*friseura.  G9S 
diveiaea  «ipsidérateM  féal. repousser  à  M.  Peitalls  les 
anEMutaUMÉts  avDBoaéSfe 

Foar  IL  le  marqws  ftrUiéiemy,  la  questimi  était  tout  eu- 
tjàrp  dans  la  lutte  entre  lo^comaMrœ  de  colportage  et  le 
coBsuieiee  sédentaire.  Cest,  disaib<>l,  entre  ces  âeus  oom- 
mereeaqu'il  iMit  rétablir  TéquilBare.  U  projetée  la  oommis- 
rioQ^  em  nfapaordantqn'apxmarcbaada  sédantaiMa  la  hcullé 
de  veudiv  Afrenca,  lut  csater  la  crainte  que  rospowrat 
avoir  de  voir  Aiefliter  réaoaiementdnmsidinndiifls  dérobées* 
Vuntre  pmt,  pumquci  empdriiasait'Hm  une  classe,  nom* 
basdse,  oela  des  onvisenv  de  recourir  >au&  oQBsmissftires- 
prisitM  pomr  veadrelea  el^  q»4ls  auraient  Mriqués?  On 


^96  HISTOnS  JK/nULHOE  (liB4l). 

iMr  kuMBçilait  waî»  JftéMirilé^a^fHM  «atafter  par  te 

Méféil  fdur  maeoUe,  wkflaei^bttM,  tue  Miouoiodei 

pour  te^éConâre  «ur  le  fiiit  euîTtnt,  fort  eMctaeiit  é'iîUeiila  : 
Le  petMoûiniiieroe0flioi9Mmé;tt|«iB'(^  oom^ 

brewea  et  qokMiVBeDleiit  taqaleiettk  iee  piNot  qtt'UT  e  en 
AwMM  fllosMit  peéMit  lUKWfOOO  peteiÂéii  Donner  àioei 
petits  commerçants  des  concurrents  d'une  manière  îtiiéSniA> 
e'èst  tour.  jMire  éprouver  de  grares  et  «eitiiH^ux  pi^ediees. 
.'MiBéiMger  iwiplit^  auoe»  dek  eepuiiiiaiit  Vofltoede 
soi râppeiteor aimait.  Urs'attedia4*ab9ri i laquestion de 
princit>ç,fi  llarb  l*f  :  Ç'eetporter  OBeatÉeiHtepniAlQdQA/la 
Itbefiédii  ûotam^né  que  d'établir  deu&niBiëiieB  de  Prendre, 
de  permettre  l'une  et  de  défendre  Tautra^  eonraiit  las  cir* 
eODStames.  Le  palliatif  iauginé  paria  Clh«Bbra  des^dépUIés^ 
diiia<r«at.  a»  ce  paUiattr  ne  ifemMmk  ma.  QMl  trONuijd.de 
emmderce  autortoera,  tel  autre  ^  Mtaieii,  et  eAoore  ftal^il 
eeflsidérer  Tespril  différent  qu  asieBvles  tribunaus  eona»- 
laih*eB  propiemeolditB«lf9eaK  qiU  en  teeqfiaMoieMdeie» 
les  ftmetioQss.  Pois  iia.étéiift  qn  bdAueeupda  aégOMBte 
r^eutereient  detanlla  ciaiiitedeee  débrtédiifer  «tis'Mt  préai- 
sélneeeee  (pila  déèeiwiDé  la  oomrtiMieB  A  {■eiety  ie  eseead 
attietb  «u  projet  t  le  eeeeidarMe  détrwrait  lefieenrier.  Oé- 
pendant  il  fallait  prévenir  les  abus.  IHfmu^  part,  te  wiUManac 
de  dâlail^se  ^pUigaeit  de  la*4«ltatraKe^  qoe  li**  fiÉaat  le 
éôlporlear  iwndab  t  i  V^memj^  Oa  tte  pemét  dàs  ters  q«%u 
martcband  Mentaife  de  procédeiii  eetto  iiarte  de  mutai  et 
l\m  ne  viole  paepeur  cda  la  liberté  ai  tDonnercej— Je  eol- 
poiteur  n'a qii^  BeaûiBnettae.au&  mftwefi •  c— ditieae et û 
'ieqiie  da  la aièaMteiilté.  D^eslfe  peataaae  pleiflMît  de  te 
que  Jes.cetnmiiiÉiBaa^pfîaett»  ÉboaeiëBt  de  iBOce  teetieBs 
et  ivendaint  aoQvcBt  peer  iattreeoaiteaoïia  le  hMf  d*Mtrai. 
4M  lew  iapooe  pour  eala  «né  gwade  eeapdniÉlwlîtéw  yed  - 
'  teuraft^^^on-pasen wtre  rerABMMiae.iiirMénû  ltl%  fiû 
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veraé? 

]«e  BÛRiitre  du  ^^fmifif^d^mflitiiàftQ^  4mou|r«rpe- 
ment  :  il  ne  poaTaît  pta  g9^  ^opter  aw^  mfom  données 
liT  le  sa^çd^-dea^-ficeaui;* 

EulBaça dî«(uUUB«rtiGlQ6  :  le  premierf  de  Ii|  eomaiMon, 
Ali  rfgetfi  après  lea  jq^pw  eflE^rts  d^  la  pari  dw  parkûia^a 
d98  deu^  aystèmes^paséç^  Tqus  leiï  autres  arUclos  du  pro^ 
jet  àfi  gom^jn^meut  pasaèrept  par  1^  némea  épreuve 
«NDOK»  par  les  mé^Boeê  atgecUeasi  ils  furent  tous  ad<v^« 

Le  acrutia  dessina  ei^Nre^Yemwt  les  dissenlimenta  ^ 
icgMîetttdaDS  la  Chao^bra  aw  cette  inipertajite4uesUoo.4Q 
l^salattan  ewuMraîal^;— 63. boules  blanehea votèraril ta 
laietde  la  loî«  16  son  «deplion.  Une  ina>»rité  de  trois  ym% 
fésiraelnsi  cet  intérêt  oeasidérablel  la  légîalature  était  par^ 
tagéBipaaihienfuelajiiiîsprttdeiiee!    .. 

Chamkm  é99jMr$é  ---.Il  siagU  iai  d'un  projet  destiné  à  ré-. 
glerqitelqacaHUietdeamniKUnaB  d'exiateeeed'me  prepriété 
apiaialiwOiitaa  lappelte  le  sort  de  la  loi  sur  la  r^tyumiîwtfft 
ékê.pr^iiétmm  4ê  wmu^  présentée  au  deuK  Chambras 
m  iaé4^at  «etiaia  par  le  minislèra>.alor8  que  lapaioe  tfait  le 
dianipr»  En  efct«:la  qnestîon  atmL  besoin  d'être  pbiacoHh 
ptètenaanl  4t«di6e«  Bn  184»  les  dinibres  oonanUatiMe  01  le 
eanasM  npéofinr  dn  eemmerae  avaient  été  seule  appelés  à 

Bepuis  et  dans  L'intervalle  des  sessiens^  le 
it  defoi^  eonsnMer«uari  la  Cour  de  flassstten  et 
isnnntivaCarirs  dartfanm^  Iiep rojetttniiyaau.ae  psésen- 
tait  donc  entouré  de  himiérss  plus  vi?ea»  Nous  en  dirons 
en  pen  de  nMt  ks  diaposMèns  fendameniales.  Et  d'aberd 
OB  pwis<^it  par  une  dérosation  aux  pnneipea  du  droit 
rswmno  anr  le  mandat.  Aini  que  le  gouvemement,  la 
eommiaMa  Hmitait  la  responsabiiîtd  k  la  vnlMr  du  navire 
6l4a  Aet  Vainement  etofedaib-efr  que  ce  aetaît  tsmsarwtf 
In  viobtite  4to  Mgageinents  eoniraclés  par  ramatens,  il 
éteilJMl^de  tépbttdrefinnla  limitation  du  mandat  étant 
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éeHte  préalafoleiiient  dans  lé  Godé,  raflMteitiéift  aûnrit  lieu 
dans  la  prévision  de  cette  éventualité.  Si  elle  se  réalise,  c'est 
en  vertade  lacoiÉliGon  aléatoire  ttu  MntrÉt  que  le  cfbarg^r 
aura  à  sopporter  sa  paH  de  responiai^iité. 

La  commission,  prévoyant  ensuite  le  cas  d*abaitildn  du 
navire,  décidait  q^éràrmateur  ne  serait  pas  tenu  de  délais^ 
en'  même  temps  le  bénéflce  de  l'assurance  dont  il  aurait  élé 
Tûblet.  Si  cette  décision  était  Saine  et  logique  ;  c*eût  élé  dé- 
truire presque  eAttërement  Peffist  de  la  loi.  Il  ne  tkiut  paa 
que  l'armateur  chargé  de  tàiit-dlntéréts  en  ait  lulHtiéme  un 
trop  faible.  On  n'accordait  pas  (projet  dit  gouvernement )f  la 
ftieiiUé  de  se  Obérer  à  Findividn  qui  sMHt  en'iÉtaie  temps 
capïtaitie  et  propriétaire.  La  commiasiM  décida  de  plus  que 
si  le  capitaine  était  intéressé  pour  «M  pâli  seuleiuént,  sa 
ra8ponisd)tllté  ne  serait  qne  propartiounitta>  Le  projfct  nou- 
veau autorisait  tout  chargeur'  4  m  rafueer,  en  1h  décfaar^ 
géant,  à  la  vehte  uu  à  la  mise  m  gage  de  ete  nMtrehaiidtses 
•  dans  te  cas  prévu  par  i-art  934  du  0Mle4Je'0Mna.}  de  ti  la 
queiAîon  de  savoir  ce  qu'il  adviendrait  si  un  seul  ou  paitto 
fleuiemeiit  des  chargeurs  s'opposait  à  la  ^eole  :  éiid^ment 
irfiÎQdrait  acquitter  sur  le  Cret  eotter,  sumHes  qut  seraient 
déebatigées.  La  commission  amendaitdatis  ce  seas  le  prqet. 

«l'aMée  dernière,  iln'arâitrieiii  été  dit  air  *|6t^  la  ques- 
tion de  savoir  par  qui  sertit  sopporlée  m  déHnMve  là  paie 
qiii  aérait  liquidée,  en  cas  d'abanidk»!  du  Bafm»  sur  les  smp- 
ttaadises  Vesdues.  La  raîMo  CMime  te  dvdit  répondiie&t, 
avec  la  commiBSion  et  le  gouvui?BCieBt^  4ue  la  respOMnbH 
Nié  se  répartirait  au  roanc  le  firanc* 

15  jévriL  ^  M.  VîUiendn  TnwiêtoMMêikp^  pour  le 
projet  de  loi  V  il  pensait  quil  CaraH  naît»  a  l'étrangtor  la  mé- 
liance^  que  les  empitints  a  la  grosse  dBvîendraieut  isQqpos- 
sibles  pour  les  navires  Ihmçais  alors  (pi'ii  aemit  eanut  ;  i|ue 
les  araaateurs  ne  sont  responttbieto  des  emprufita  d»  nette 
natare  owtractés  par  le  capitaine,  que  mn^atendM  du  im* 
virer  êi'éu  fra.  On  ofafeetsra  TasaiiraQM?  Mftia cetnalsaant 


réventMlilé^  toi  ^wmuiov  aii9Bie«leiwt  It  prin».  Tout 
«n  préf«iwft  m  projet  Iii  l^pAittoii  (watwte,  M.  TilUm 
TOiMteift  oopetdaoi.qpi'Qjiie  lnçmie  fiât  çoiBMé0;qH6lisjNii^ 
porta  entre  les  .copreprMIims  du  wweafofiMit  .r<igléi; 

aoeiirtlMVoa  dwpofltt  qa^à  J*exMpëo«  de  J*êr«iate«r  et  du 
capitaine,  les  autres  propriéUNkes  se  pedmumt  libérer  des 
obUcalâpiia  du  eapitaiate^  au  moyen  de  rabfiidon  de  leurs 
dcoita  daneJe  navire  et  )e  ..fr^t. 

XJa  fa7anldîsG0ttradeM/IH>ptali0abOtttitaMinieie  pré- 
cédant à  on  TOle  négutif  :  llKHioraHe  président,  entre  autres 
Toes  fwiarqpiables,  étnit  eeUenci  :  que  si  Tau  Youiait  préser- 
ver les  capitaiix  qui  se  portent  vers  le  ^caflc  mariliine,  de 
toute  perte  excédant  la  mise  de.  fonds,  il  n'y  avait  qu'à  per- 
mettre rassuranee  des  risquas  excédant  la  valeur  du  navire 
etdairet 

Le  garde-des-sceaux  puisa  sa  défense  du  projet  dans  la 
natnre  spédale  du  mandat  qui  existe  entre  le  capitaine  et 
Faiinateur ,  mandat  qui  doit  être  néecSBsairement  limité^paree 
que  le  cboix  de  Tannsiteur  est  égaiemeut  limité. 

Le  véritable  intérêt  du  commerce,  dit  M.  Persil,  qui  votait 
.  contre  la  loi,  c'est  de  trouver  de  Targent  quand,  on  en  a  be- 
soin ;  c'est  de  pouvoir  soutenir  la  concurrence  ;  c*est  d'avoir 
cet  argent  an  meilleur  marché  possible,  et  de  ne  pas  se  voir 
préférer  les  capitaux  étrangers.  Le  projeta  tel  qo'jtest,  sup- 
primera les  prêts  ordinaires  pour  les  remplacer  par  les  prêts 
à  la  groase  aventure,  les  prêts  les  plus  chers  du  commerce, 
ruineux  pour  lui.  L'intérêt  du  commerce  est  encore  d'as- 
surer au  chargeur,  ou  l'arrivée  de  sa  marchandise  à  sa  desti- 
nation, ou  le  paiement  intégral  de  sa  valeur*,  ce  serait  lui 
iaire  courir  undtfiger  qui  empêcherait  les  chargements  que 
de  restreindre  lagarantie  de  Tarmateur  pour  l'intérêt  duquel 
la  vente  de  la  njiarchandise  avait  été  faUe. 
.  l^AmriL  —  M*  Odier,  prenant  pour  point  de  départ  ce  rié- 
sultat  que  la  loi  en  discussion  ferait  porter  les  risques  sur 


I*  maiMHUililé  ttiatvéb  M  Mr  te  BUÉM,  êHoàlilMi^M  (i^ 
tfiMugéurWtodrriil  {lit  pMrcAtodMigttMtm  nafntr-, 
«r,  M  Mtem  M»  atàwaMii,  it  MMitMte  #sr490iÉ|^N«apè 
on  BOutMU  riMimi^)  il  pMrtktt  ifm  mmke  à  r^Wi  m 
WÊOfm  û*tme  pHine  trèMBifltaM;  tfiMlàJtrii  fttln  ftal, 
iMr  IloiMtiNft^  pair,  le  nmèdéiiQel^^ 
sétroufiit  «xiiCârémi  li  loi« 

M.  OiflrtM  Dapin  s'anam  centfe  1»^  pn^et  étuM  éùté&é" 
ratîoQ  en  dehors  des  arguments  pdremeill:  }ûâkdilr«B  ^e 
1^  avait  tait  Valoir.  On  nuirait,  selon  lut,  î  rioim  toiviga- 
lioto ,  eai*  on  n'aHaît  à  rien  amids  qu*à  nanAre  phu  paé/irit 
tmt  iè  f&&i  hmiquerùlOâ  ai>te  NiNikgftr.  La  M  dit  «Mt 
étrangers  :  »  Vous  prétèrex  k  vosi^cpiea  cA  pArila;.. .  et  voirs 
ne  tfonveipea  pereodne  pour  vons  pa^el*.  »      ' 

L*éDtttaiéri(ion  de  tous  les  abus  ponblM  que  pouvait  en- 
traîner le  pouvoir  du  capitaine  servit  de  base  à  Ta^lginénla- 
«tioB  de  M.  Gautier  en  fa? cair  de  Ja  loi. 

Sil  7  cvait  quelque  avantagb  è  fotirer  db  la  lai,  al  bUe 
deuit  prévenir  tous  les  InoonVénients  signalés ,  M.  Là- 
plagne-Barris  la  voterait  ^  mais  rien  de  tout  cela  n*était  établi 
à  ses  yeux. 

M.  d'Argent  fit  ressortir  .assee  eUdreoieiit  eependant  tons 
ke  dangers  de  l'art  116,  interprété  comaie  il  Tétait  par  la 
€oor  de  Cassation.  C'est  un  artiele  mortel  pour  la  spécula- 
tion. 8i  rarmateurn'agitqb^aveesespropresflDaids,  ses  expé- 
ditions seront  trèa^rnées  \  si  e*est  avee  tes  fonds  d'au  trui , 
eomme  il  eal  seul  en  nom,  n^ayant  qu'une  part  assex  mo- 
dique dons  les  bénéfloes ,  il  assumera  Cependant  sur  lui  Tu- 
nifveTsaUté  des  dangers.  Quelques  mots  échangés  entre  le 
ministre  et  MM.  Persil  et  d*Argout  terminèrent  la  diseos< 
sion  générale  sur  laquelle  tout  é(aît  dit  Les  articles  donnè- 
rent lieu  naturellemcait  aux  hrguments  d^à  présentés,  )et 
qu'il  est  inutile  de  reproduire  de  nouveau  ;  46  voix  se  pro- 
noneMrettt  eoètre  la  loi  au  scrutin  sur  l'ensemble,  73  pour  : 
le  nombre  des  votants  était  de  1 1 8. 


rantœtte  session,  ala  délibération  publique -,  il  n'y  eutiipi!aa 
rapport  de  bi  mnrâtoiMi  niMiiiée  {ioar  YmuomÊtn  ei  dbnt 
nom  aaiow  à  midr^  wmpta  torsque  le  débtt  «{urDéMei  i 

Chambra  ék$Jii^^êéi.  ^Qa  éMt  eÊbk  pu^repka  à  iner^ 
à  fonnirier  en  des  termes  palpabl»  (  Voyes  jtmumn  dt 
1839)  we  (|MaU«n  qui  tenUait  joeqa&'Ià  inaMiiflMAIe. 
La  fTi^riMé  huémire  anût  sop  projet  de  lot.  Déjà  elle 
aratt  pria  corpe  devant  la  Gbamhre  des  pairs;  elle  se  pré^ 
sentait  oMunteDant,  cette  conquête  du  progrès  et  de  la  ch 
vîlisatiaD  modernes,  devant  ia  Gbambre  des  députés;  Et; 
certes,  k  (A^ose  n'avait  pas  été'  faeile  ^  la  matière  était 
épineuse,  car»  on  n'avait  point,,  pour  i^édairer,  la  législation 
préexistante.  Tout  était  à  découvrir,  à  eréer^  rantiqoité  n'a» 
wt  point  perlé,  les  législations  modeAms  m  s'expiifflaint 
que  dans  an  langage  confUs,  arf>itrftire,  sonvent  eontnulic^ 
toire;  one  ébanebe  de  loi  du  19  janvier  1781 ,  une  autre 
du  19  lévrier  1793,  «ne  autredu  19  jailiet  1791  et  une  d» 
cqssiqn  de  la  Chambre  des  paies  étaient  les  sèiids  jalons  lé* 
gislatift  qui  traçaient  la  route. 

n  ne  restait  done,  à  vrai  dire,  d-autre  Qoàp  k  interroger 

que  réqulté  naturelle» 

Et  d'abord,  est^se  bien  là  un  travail,  une  pnepriélé  ?  L'affir- 
mative a-t-elle  besoin  de  démonstration  ?  Les  résoltat9  du 
travail  d'esprit  et  du  travail  de  la  main  peuvent  diffi&rer  ^  mais 
le  Ulredu  travailleur  est  le  même...  Le  jour  devait  donc  ar- 
river où  l'oeuvre  de  l'inteUigenoe  serait  reconnu  un  travail 
utile  et  les  fruits  de  ce  travail  une  propriété,  ce  Mais,  par  une 
glénérosité  digne  de  sa  nature  (nous  copions  encore  M.  de 
Lamartine),  la  pensée  qui  avait  tobt  créé  s'oubliait  ette^ 
même  î  elle  ne  demandait  aux  hommes  que  le  droit  de  les 
eocbanter  ou  do  les  servir  *,  elle  ne  demandait  qu'à  ia  gloiif 
U  fortune  d'un  noa»  dans  l'avenir,  Imssant  dans  le  déaue^ 
ment  et  dans  Tobaenrité  la  famille  du  philosophe  ou  du  poète 
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dont  Ifls  €MiTreB  famuént  Ui  ncbme  joteBectnalle  tfone 

L'imprpMÎD  a  fiiit  de  k  lisheM  liiMlieliiélte  {«M  rn 
ehaiM  nittériMIe  ^itlpre  i  Mre  siMer  «oonaiée  6t  t^fle* 
mentée  par  It  loi.  Ce  phénomène  de  Timprimerie  qfii  rend  la 
pensée  pnipablB  cma»  le eanMère  <|Qi  la  grnve^  et  com- 
nterokle  fscnnie  Texeaipbîrèoù'on  la  Vend,  défait  appeler 
tôt  o»UM  oneMgniation  pokir  en  oonilatèr  etpoor  râ  dis* 
tribuer  mèriledieat  et  éqoitaldeaMit  les  prédalta.  Cette 
pensée  du  légtsiatenr  n'enlèfe  rien  à  TkitèUectttaUté  et  a  la 
dignité  de  L'orarre  4e  l'écritain*  Elle  n'aritit  pas  le  lirre  dans 
la  qudlté  immanéraUe  de  aeryioe  libre  et  qMmtané  rendu 
au  genre  hnroaiù  sans  auètine  vue  de  récompense'  vénale^ 
Elle  laisse  cette  rémonératien  au  teo^pe  et  à  la  mémoire  des 
hommes.  Bile  ne  touâie  pué  ridée,  qui  ne  tombe  jamais 
daiis  le  domauB  inférieur  d'une  loi  pécuniaire  ;  elle  ne 
toilqbe'i|a*itt  li?fe  devenu  par  Timpres^n  objet  oommer- 
cisl*  L'idée  tient  de  Méu,  sert  les  hommes  et  retourne  à 
Dieu  en  laissant  un  sillon  lumineux  sur  le  fh)0t  de  celui  où 
le  génie  est  deeeendu  et  sur  le  nom  de  ses  fils;  leliVretombe 
dans  la  circulation  commerciale  et  dévient  une  valeur  pro- 
ductive de  capitaux  etderevenus  comme  toute  autre  vrieur, 
Jtt  susceptible,  à  ce  titre  seul^  d'être  constitué  en  propriété. 

Cette  éloquente  déclaration  du  principe,  riiiiistrè  railpor- 
teur  la  corroborait  par  des  développements  que  nous  vou- 
drions-pouvoir reproduire  tout  entiers. 

«  Un  homme,  continuait^il,  dépense  quelques  portions  de 
ses  forces,  quelques  heures  faéilek  de  sa  vie,  à  Taide  d'un 
capital  transmis  par  ses  pères,  à  féconder  un  champ  ou  à 
exercer  une  industrie  lucrative;  il  entasse  prodoits  sur  pro* 
duits^ richesses  sur  richesses;  il  en  jouit  luinnâmedans  Tai- 
sanoe,  ou  dans  les  délices  de  sa  vie,  vous  lui  en  assurez  la 
possession  atout  jamais,  et  après  lui  à  ceux  que  le  sang  dé* 
signe  ou  que  le  testament  écrit.  Un  autre  honime  dépense 
sa  vie  entière,  conMme  ses  forces  morales,  énerve  ses  forces 
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physiques  dans  l'oubli  de  soi-même  et  de  sa  famille,  pour 
enrichir  après  lui  l'humanité,  ou  d'un  chef-d*œuvre  de  l'es- 
prit humain,  ou  d'une  de  ces  idées  qui  transforment  le 
monde  :  il  meurt  à  la  peine,  mais  il  réussit  ;  son  chef- 
d'œuvre  est  né,  son  idée  est  éclose-,  le  monde  intellectuel 
s'en  empare,  l'industrie,  le  commerce  les  exploitent.  Cela 
devient  une  richesse  tardive,  posthume  souvent-,  cela  jette 
des  millions  dans  le  travail  et  dans  la  circulation  ;  cela  s'ex* 
porte  comme  un  produit  naturel  du  sol.  Tout  le  monde  y 
aurait  droit,  excepté  celui  qui  l'a  créé  et  la  veuve  et  les  en* 
fants  de  cet  homme,  qui  mendieraient  dans  Tindigence  k 
cdté  de  la  richesse  publique  et  des  fortunes  privées,  enfan- 
tées par  le  travail  ingrat  de  leur  père  !  Cela  ne  peut  pas  se 
soutenir  devant  la  conscience  où  Dieu  a  écrit  lui-même  le 
code  ineffaçable  de  l'équité.  » 

M.  de  Lamartine  disait  ici  ce  qui  était  dans  la  pensée  de 
tout  le  monde,  mais  il  le  disait  avec  tant  d'éclat  ! 

Si  les  œuvres  de  l'intelligence'  devaient  constituer  une 
propriété,  quelle  serait  la  durée  de  cette  propriété?  Serait- 
elle  perpétuelle^  ou  ne  serait-elle  que  temporaire?  Comme 
le  gouvernement  et  la  pairie,  la  commission  n'ayant  égard 
qu'à  l'état  présent  des  esprits  et  des  choses,  et  sans  discuter 
les  raisons  que  pouvaient  invoquer  les  partisans  de  la  pro- 
priété perpétuelle,  tranchait  la  question  dans  le  sens  de  la 
durée  temporaire.  Cette  solution  était  grave  ^  elfe  pouvait 
porter  à  ne  plus  considérer  le  projet  que  comme  une  demi- 
satisfaction  donnée  à  des  droits  désormais  sacrés,  à  des  ré- 
clamations que  l'humanité  aussi  bien  que  la  civilisation, 
étonnée  d'un  si  long  retard,  d'une  si  longue  hésitation,  ren- 
dait bien  légitimes. 

«  Nous  avons  considéré,  lisait-on  danis  le  rapport,  que  les 
idées  sur  la  propriété  littéraire  n'étaient  pas  encore  assez 
rationalisées^  que  ses  mœurs  n'étaient  pas  assez  faites;  que 
sa  constitution  n'était  pas  assez  universellement  européenne 
et  internationale  \  qu'enfin  ses  habitudes  n'étaient  pas  assez 

Am,  hist.  pour  IBbl.  12 
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prises  dans  le  droit  compun  des  autres  ordres  de  choses 
possédées»  pour  qu*ea  constituant  les  droits  garantis  nous 
pussions  du  mônie  coup  constituer  (}ès  aujoqrd'hui  la  (rans- 
missibilité  sans  limite  à  travers  le  temps.  En  l'investissant 
dans  cette  loi  des  conditions  d'une  possession  complète, 
nous  avons  donc  cru  devoir  la  limiter  dans  sa  durée.  Nous 
Q*avons  mis  aucune  limite  à  ses  droits,  nous  lui  avons  mis 
une  borne  dans  lé  temps.  Le  jour  où  le  législateur,  éclairé 
par  répreuve  qu'elle  va  faire  d'elle- même j  jugera  qu'elle 
peut  entrer  dans  un  exercice  plus  étendu  de  ses  droits  na- 
turels,  il  n'aura  qu'à  ôter  cette  borne  ^  il  n'aura  qu'à  dir^ 
Toujours  où  notre  loi  a  dit  C%nquatU$  ans,  et  l'inteUigeoce 
sera  émancipée.  » 

Ainsi,  la  commission  accordait  cinquante  ans  alors  que  le 
gouvernement  se  bornait  à  une  moindre  durée  encore,  à 
trente  ans!  Et  ne  parattra-t-ilpas  contradictoire  que,  tout  en 
proclamant  une  propriété,  on  ait  pu  se  croire  le  droit  (l'en 
limiter  la  durée,  du  moins  sans  indemnité  préala))le,  conune 
le  veut  un  article  fondamental  du  droit  public  ? 

Toutefois  le  terme  qu'adoptait  le  projet  amendé  re- 
posait sur  de  sages  considérations.  Après  trente  ans  la 
femme  vit  encore,  et  ses  enfants  entrent  à  peine  dans  le 
milieu  de  la  vie-,  au  contraire,  le  terme  de  cinquante  ans 
embrasse,  dans  la  moyenne  probable  des  éventualités  de  la 
vie  et  de.  la  mort,  le  cercle  entier  des  trois  existences  par- 
courues par  les  trois  êtres  (  le  père,  la  femme,  le  fils),  qui 
représentent  ou  qui  continuent  immédiatement  l'auteur  lui- 
môme.  Autrement  on  briserait  ce  seul  être  moral  en  deux 
ou  trois  parts  dont  l'une  aurait  joui  de  toute  l'aisance  de  la 
propriété  sous  les  auspices  du  père  et  dont  les  autres  lan* 
guiraient  dans  une  indigence  d'autant  plus  cruelle  qu'elles 
auraient  connu  des  jours  meilleurs.  Les  trente  ans»  les  vingt 
ans  se  réduiront  au  surplus  à  vingt,  à  dix.  Ainsi  le 
veut  rindustrie.  A  rapproche  du  terme  fatal,  elle  attend  ; 
elle  ajourne  à  Texploitiation  libre. 
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La  Iransmissibilité  temporaire  upe  fois  admise  en  prin- 
cipe, il  fallait  en  déterminer  le  mo4e,  prévenir  certaines 
difficultés  qui  se  pourraient  rencontrer  dans  Tapplication. 
Et,  par  exemple,  ferait-on  de  la  propriété  littéraire,  ainsi 
constituée,  un  bien  de  communauté  ^umis  auxrègles  ordi- 
naires du  Code  Civil  ?  Permettrait-on  à  des  héritiers,  aux 
héritiers  de  la  femme,  de  se  présenter,  de  saisir  à  Tinstant 
leur  pari,  de  dépouiller  ainsi  Tauteur  avant  sa  mort  de  sa 
plénitude  d'exercice,de  sa  domination  intellectuelle  sur  son 
œuvre  ?  La  nature  même  de  cette  propriété  toute  person- 
nelle, baute,  individuelle,  était  violée,  ainsi  que  le  disait 
avec  beaucoup  de  justesse  la  commission.  Et  cependant  on 
ne  pouvait  pas  Texclure  d'une  manière  absolue  de  la  com- 
munauté. tLa  femme,  par  son  assistance  morale  et  souvent 
pécuniaire,  avait  peut-être  puissamment  contribué  à  la  créa- 
tion de  l'œuvre  littéraire  ou  artistique.  »  En  présence  d*une 
double  extrémité,  la  commission  s'arrêta  à  un  tempéra- 
ment, ainsi  (|ue  le  faisait  le  gouvernement  :  elle  décida,  par 
voie  de  dérogation  aux  formes  de  la  communauté,  que  la 
propriété  littéraire  serait  considérée  comme  bien  commun  à 
r^ard  du  conjoint  survivant  de  Fauteur  ^  c'est-à-dire  seu- 
lement après  le  décès  de  ce  dernier.... 

11  s^agissait  ensuite  de  régler  les  conditions  de  propriété 
des  ouvrages  anonymes  ou  pseudonymes,  discours  publics, 
politiques,  jusqu'à  leur  collection  en  recueils.  Ces  derniers 
produits  de  la  pensée  tombaient  nécessairement  sans  limites 
dans  le  domaine  public. 

La  commission  ne  voulut  pas  déterminer  d'avance  la  pro- 
priété des  correspondances  d'auteurs  morts  ou  vivants,  crai- 
gnant avec  raison  «  d'autoriser  un  droit  de  publication  que 
la  morale  publique  réprouve,  ou  de  défendre  un  usage  légi^ 
time  que  les  convenances  ou  la  nécessité  commandent  quel- 
quefois... On  n'écrit  pas  la  législation  de  la  conscience  publi- 
que^ on  la  lit  dans  Topinion  et  dans  lesmœurs  ^  le  déshonneur 
en  est  la  pénalité.  »  —  On  reconnaît  ici  la  manière  ordinaire 
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de  M/de  Lamartine,  revêtant  de  sa  parole,  brillante  en  même 
temps  que  profonde,  la  maxime  fondamentale  et  incontes- 
tée de  toute  législation. 

On  réduisait  à  dix  ans,  et  c'était  beaucoup  encore,  la 
propriété  de  TÉtat  sur  les  ouvrages  publiés  par  son  ordre  et 
à  ses  frais.  Ce  terme  avait  paru  nécessaire  pour  préserver 
un  certain  temps  les  droits  des  imprimeurs-édileurs  dont 
rÉtat  emprunte  la  collaboration. 

Les  académies  étaient  traitées  avec  plus  de  libéralité  en* 
core;  mais  il  y  avait  ici  un  motif  plus  plausible.  «  Les  mem* 
bres  de  ces  académies  donnent  sans  rétribution  leurs  écrits 
ou  manuscrits  à  ces  collections  (les  collections  académiques), 
tout  en  s'en  réservant  néanmoins  la  propriété  pour  leurs 
propres  œuvres.  Si  ces  collections  tombaient  de  droit  dans  le 
domaine  public  avant  Tépoque  de  cinquante  ans,  assignée 
aux  propriétés  privées ,  ces  auteurs  se  trouveraient  dé-> 
pouillés  par  le  fait  même  de  leur  généreux  concours  à 
Tœuvre  de  leur  corps  ou  de  leur  académie.  » 

Même  terme  pour  la  propriété  des  dictionnaires.  L'im- 
pression incessante  de  cette  nature  d'ouvrage,  impose  des 
conditions  exceptionnelles  et  onéreuses  aux  imprimeurs 
avec  lesquels  traitent  ces  corps  savants. 

Le  projet  amendé  comblait  une  lacune  de  celui  du  gou- 
vernement en  maintenant  aux  évêques,  quant  aux  livres 
diocésains,  Tespèce  de  haute  police  religieuse  que  leur  con- 
férait à  cet  égard  le  décret  du  7  germinal  an  xiii. 

La  commission  ne  crut  pas  devoir  prévenir  un  abus  qu'elle 
ne  croyait  pas  possible  *,  elle  ne  craignit  point,  comme  le 
faisaient  quelques  personnes,  que  des  héritiers  négligents  ou 
prévenus  retirassent  de  la  circulation  un  ouvrage  nécessaire 
au  genre  humain.  Ce  cas  si  improbable  dans  l'avenir,  disait 
le  rapporteur,  ne  s'est  pas  présenté  une  seule  fois  dans  le 
pays.  Les  lois  ne  se  font  que  pour  des  faits  réels,  et  non 
pour  des  improbal^iiités  ridicules. 

On  appliquait  aux  droits  d'auteur  sur  les  pièces  de  théâtre 
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le  terme  Gomman  de  la  loi.  Il  allait  de  soi  que  l'œuvre  poé> 
tique  non  récitée  r^ntreraitdans  les  prescriptions  du  titre  v\ 
Même  protection^  sujette  aux  mêmes  conditions,  pour  les 
œuvres  musicales. 

Le  titre  iv,  relatif  aux  arts  du  dessin,  du  pinceau,  du  ci- 
seau, soulevait  une  question  du  plus  haut  intérêt.  A  qui,  de 
lanteor  ou  de  l'acquéreur  d'un  tableau  ou  d'une  statue,  ap- 
partiendrait le  droit  exclusif  de  lesreprodaire  par  la  gravure 
ou  par  le  moulage  ?  La  commission  ne  trancha  pasaotrement 
que  le  gouvernement,  autrement  que  la  Chambre  des  pairsi 
la  question.  Il  resta  décidé  que  le  droit  des  artistes,  pour 
être  exercé,  aurait  besoin  d'être  écrit  On  ne  oonseatit  point 
à  leur  donner  nn  privilège,  qui,  en  frappant  l'objet  vendu 
M  d'une  servitude  onéreuse,  se  refuserait  même  k  le  déclarer 
dans  le  contrat.  » 

Le  rapport  avait  un  titre  relatif  à  la  Contre façom  étrangère  i 
mais  ii  ne  pouvait  guère  aboutir  qu'à  dea  vœux  pour  «mm 
légMation  internationale,  vers  laquelle  en  effet  les  gouver- 
nements s'acheminent  à  grands  pas. 

C'est  donner  l'esprit  d'une  loi  que  de  reproduire  les  termes 
éloquents  dans  lesquels  s'expriment  parfois  S(bs  plus  illustres 
interprètes  :  nous  donnemns  donc  id  l'admirable  péraraison 
qui  couronne  l'œuvre  du  rapporteur.  Jamais  peut-être  il  ne 
s'éleva  plus  haut,  au  Jugement  même  des  opinions  les  plus 
diveiigentes  de  la  sienne  : 

•  Cm  Bobleitoavrien  ée  reprit  fvl  se  SHit  lo^oiuspl^Udsriiitiatif* 
fade  delaktt,  n^aaront  plas  déionMds  à  m  yliWrtti|iied*èaa-iitoM  ;  vsm 
tan  aoro  danDé  tmil  ee  qa'mM  mène  MglibMon  pwl  éonaar,  b  Jaittee,  là 
rénBBèmiooiarlescMiTret,  laiéQiiiit4^  aa  moileili  tl  tctp  coiprl  niHiki 
La  lof  aepcft  i|ae«<la;Die« sevi dosac  1«  gMa» &«  glaieMidfaaeiiai'la 
gknreyle  tniTaU  Mtil  donne  la  fortane. 

»  L'Europe  f  ntière,  en  ce  moment,  est  inspirée  de  la  même  pensée,  U 
apparfeatit  i  la  Pratiee  de  defancer  TEnrope.  Sa  grande  place  dans  le  ttionde 
lai  a  dié  4eiriBd0  par  la  ttdn  de  set  artbiia,  par  te  pian»  da  sas  dert- 
TâîBa,  plus  largo  et  plu  ineanteaiée  qpa  par  l'^  avèiaq  de  m  «eldaU. 
PouTalireile  laisier  dM»  la  a^Ugen^  e(  d^as  \a  tpoUaOïrf  ces  puiss^ce^ 
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(le  la  pensée  qui  lui  ont  conquis  tant  d'empire  sur  l'esprit  humain?  Lin- 
gratitude  peut  profiter  ft  la  gloirej  car  elle  la  rend  plus  tondunle,  mus  elle 
n'enfkhlc  Jamais  les  natloBS.  Que  ne  devons-Bont  pas  à  ces  lionmtt  dont 
nous  avons  laissé  si  longtemps  dilapider  l'héritage  ?  Cim|  ou  sii  nome  im- 
mortels sont  toute  une  nationalité  dans  le  passé.  Poètes,  pliilosophes,  ora- 
teurs, historiens,  artistes  resleni  dans  la  mémoire,  l'éclatant  abrégé  de 
(tlusleurs  siècles  et  de  tout  un  peuple. 

•  Montaigne  jone  e»  scepifqae  avee  les  Mdes  et  les  remet  eu  tiraUalion 
en  tas  f^apisnidn  style  oedème.  Pascal  creuse  la  pensée,  noa  lAas  senle- 
pMUt  jusqu'au  doutev  mais  jusqu'à  Dieu.  Bossuetépsnche  la  parole  humaine 
d'une  hauteur  d'où  elle  n'était  pas  encore  descendue  depuis  le  Sinai.  Ra- 
cine, Molière,  Corneille,  Voltaire,  trouvent  et  notent  tous  les  cris  du  cœur 
ik  r&onfme.  Montesqtlieu  scrute  les  Institutions  des  empires,  invente  la 
«rfa^te  des  seoMléi  et  Dmiàie  la  poUtlque  ;  Rousseau  la  passlMte.  Fé- 
liélofi  la  .snciî0e  ;  ftlinbeau  l'incarie  et  la  pose  sur  la  trttvoe.  De  ee  Jour, 
les  geuTemements  rationnels  sont  découverts,  la  raison  publique  a  son  or- 
gane légal,  et  la  liberté  marche  au  pas  des  idées,  à  la  lumière  de  la  dis- 
cussion. Mœurs,  civilisation,  richesses,  influence,  gouvernement,  la  France 
doit  tout  ^  ces  bninmes  ;  nos  enfants  devront  tout  peot-être  t  cevx  qui  Tien- 
éfêm  apvèi  eii.  Le  pntHmi^Jin  dlern^  et  foépttisaMe  de  la  FMnœ,  e*est 
^seii  tûielligeoee.  En  tm  livrant.  1|  généreuse  port  à  rbumanilé,'  en  s*ca  r^ 
servant  à  elle-même  cette  part  glorieuse  qui  fait  son  caractère  entre  tous 
les  peuples,  le  moment  n'était-il  pas  venu  d'en  constituer  en  propriété  per- 
sonnelle cette  part  utile  qui  (kit  delà  dignité  des  lettres  llodépendance  de 
rMvuln';  té  paitrfMbtoe  de  la  Itastme  et  la  rétribîltiMi  de  l'État  f  reriMlet • 
Ml  ir^Mler  #ië  la  eeiistilutâsn  sérieasi  et  légilo  de  la  piopriété  Ullé- 
rairei  artistique»  infuslfielle,  es^  un  fait  émîaemment  conforme  à  ces 
principes  démocratiques  qui  sont  la  nécessité  et  le  labeur  de  notre  temps. 
Cette  nature  de  propriété  porte  avec  soi  tout  ce  qui  manque  aux  démocra- 
ties. C'est  de  l'éclat  sans  privilège;  c'est;du  respect  sans  contrainte;  c'est  de 
la  grandeur  pour  quelques-uns  sans  abaissement  pour  les  autres.  On  a  snp- 
pifMl  la  ndMcMe^  malt  m  é'apas  supprimé  la  gloire  t  eedoa  Malaal  de  la 
MMre  esioanK  les  aatns  «mode  lllea;  aeeeseMe  de  tontes  fes  etossei. 
ISo  gélil%  qui  BUH  partant,  est  te  |Nted  nlveteor  dt  dio&lo',  mais  cnmt  m 
wtHÊmt  i^  éMte  te  ilnan  géuém  des  peat^lea.  U  pfoftrHUtttMraInasi 
■hrtaiil  la  «Mrme  de  te  dénmeraue  t  la  «loii«  est  la  iMMeM  de  rdfiM 

Nous  venons  de  mettre  en  regard  les  deux  projets  du 
gouveroennent  et  de  la  coauhission  :  il  nous  reste  à  les  sui- 
vra dus  lea  débats,  de  la  ChaHibpt.  La  diseosak»  gémérale 
«ônnâéH^  M  fS  nmi.  On  poiiVait  s1lHdttdl«  à  ee  que 
lé  principe  lui-mômé  d*nhé  propriété  tfttfifâli'é  fttt  d'àbôrd 


SESSION  LÉGISLATIVE  {Propriété  littéraire).    183 

attaqoé:  les  idées  nouvelles,  répondant  i  un  ordre  de 
choses  nouveau,  prennent  racine  dIflScilement.  It  ce  fut 
snr  ce  terrain  que  porta,  en  premier  lieu,  le  débat. 

M.  Berville  ledit  nettement  :  C*est  le  principe  même  durflp- 
portqû'il  venait  combattre.  Ily  a,  disait-il,  dans  la  déGnition 
de  ce  rapport,  dans  le  mot  propriété  un  abus  de  mots,  et  cet 
abus  de  mots  conduira  &  une  exagération  extrême  d&ns  les 
conséquences.  «  Vous  déclarez  en  principe  la  propriété  ]  or 
la  propriété  est  transmissible  à  Tinfini.  Proposez  donc  de 
proclamer  la  propriété  littéraire  transmissible  à  Tinfini. 
Perpétuelle  ou  cinquantenaii'e,  il  vous  faudra  bien  venir 
aux  héritiers  :  où  les  prendrez-vous  s'ils  sont  disséminés^où 
leâ  prendrez-vous  si  la  propriété  est  passée  à  des  donataires, 
des  cessionnaires  oii  aux  héritiers  de  ces  derniers?  Ets1l  y 
a  plusieurs  auteurs,  la  diflSculté  i^a  se  compliquant,  cela  est 
évident.  »  L'orateur  envisagea  plus  sérieusement  que  ne  IV 
vait  fait  le  rapport,  Iliypothësedhéritferâ  répudiant  rœuvre 
de  leur  auteur:  il  cita  Frédéric  le  Grand,  donnant  mission  à 
YbUaire  de  faire  disparaître  Tanti-Machiavel,  et  la  famille 
de  l)escartes  scandalisée  de  voir  ce  grand  homme  se  livrer 
è  la  carrière  des  sciences.  Il  y  avait  de  plus,  selon  Jt.  Ber- 
ville, inégalité ,  inégalité  extrême^  inégalité  choquante  dans 
la  rémunération  qu*on  se  proposait  de  donner  aux  divers 
produits  de  la  pensée.  On  accorde  aux  inventeurs  des  bre- 
vets. Est-ce  que  les  pensées  d'inventeurs  tels  que  Watt, 
Fulton  et  Gultemberg,  s'ils  vivaient  aujourd'hui,  lieraient 
peut-être  d'un  ordre  moins  important  que  celles  de  tel  ou 
tel  écrivain^. même  célèbre?  Et  cependant  on  leur  accordera 
dix,  quinze  ou  vingt  ans  au  plus  de  jouissance  privative. 
(M.  Berville  ne  remarquait  pas  que  toujours,  presque  toujours 
ces  grands  hommes  écrivent  leurs  pensées,  leurs  inventions.) 
Les  cinquante  années  accordées  à  Técrivain  après  sa  mort, 
continuait  l'adversaire  de  la  loi,  équivalent  à  cent  années 
et  peut-être  davantage  :  témoin  la  longévité  de  Toi  taire, 
de  Fontenellé.  Au  surplus ,  ce  sont  deux  choses  contradic- 
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toires  que  pubReUé  et  propriété  :  la  propriété  est  une  indi- 
vidualité qui  peut  être  appréhendée  d'une  manière  certaine 
et  exclusive.  Et  le  droit  de  la  société,  qu*en  fait-on  ?  on  ne 
peut  pas  le  supprimer  arbitrairement;  on  ne  peut  pas  Ta- 
baodonner'à  Tincurie  d*UQ  liéritier,  d'une  femme,  à  la  né- 
gligence ou  au  caprice  d'un  cessionnaire.  Yoici  un  autre 
danger  :  les  bons  écrits,  qui  dpivent  être  vendus  à  bon  mar- 
ché parce  qu'ils  doivent  devenir  populaires,  poprront  être 
tenus  à  un  très-haut  prix.  Enfln  on  crée  une  prime  au  pro- 
fit de  la  contrefaçon  étrangère  et  de  la  contrebçon  inté- 
rieure. Quel  est,  en  effet,  leur  bénéGce  ?  le  droit  d'auteur. 
Et  ne  faut-il  pas  ensuite  tenir  compte  des  vicissitudes  de  la 
science?  Thénard  remplace  Fourcroy,  et  peut-être  qu'au- 
jourd'hui l'auteur  du  Cours  de  Chimie  modifierait  lui-même 
son  premier  ouvrage.  Et  quant  aux  œuvres  d'imagination, 
unefois  les  gloires  intellectuelles  établies^  une  fois  qu'une 
nation  a  ce  qu'il  lui  faut,  qu'elle  a  une  littérature  et  des  mo- 
dèles pour  la  langue,  alors  les  plus  beaux  talents,  les  talents 
égaux  et  même  supérieurs,  n'auraient  plus  en  eux  la  vertu 
de  donner  une  durée  semblable  à  leurs  ouvrages  ;  car  ce 
n'est  pas  le  talent  seul  qui  fait  la  réputation  et  les  perpétue, 
ce  sont  les  circonstances  où  l'on  se  trouve. 

De  l'avis  de  M.  Lestiboudois,  qui  succéda  à  M.  Berville 
à  la  tribune,  la  démarcation  entre  les  produits  des  beaux- 
arts  et  les  produits  industriels  n'était  pas  suffisamment  tra* 
cée;  et,  tout  en  défendant  le  projet,  il  combattait  la 
pensée  dominante  du  rapport,  c'est-à-dire  la  pensée  d'une 
propriété  absolue.    . 

<(  Votre  illustre  rapporteur,  dit  à  son  tour  M.  Renouard, 
agrandit  trop  notre  tâche  en  disant  que  nous  avons  à  rédiger 
le  code  de  la  pensée.  Nous  n'en  écrivonsqu'un  des  chapitres  : 
celui  qui  règle  les  droits  de  chacun  sur  les  choses  maté- 
rielles, sur  les  fabrications  industrielles,  transmissibles  et 
vénales  qui  naisscntde  leur  publication.  Il  n'y  a  nulle  offense 
contre  la  dignité  des  lettres,  des  sciences,  des  arts,  à  dire 
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qae  noua  Cûfloa8  une  loi  diodustrie  et  rien  autre  chose.  » 
Ayant  ainsi*  marqué  son  point  de  départ,  Torateur  posa 
ce  principe  que  les  ouvrages  de  domaine  privé  sont  néces* 
sairement  plus  cbers  que  les  ouvrages  de  domaine  public. 
M.  BerviJle  avait  déjà  indiqué  cet  'argument,  M.  Renouard 
le  développa.  Si  le  public  doit  â  l'auteur ,  Tauteur  doit  aussi 
au  public  Un  droit  exclusif,  c'esUànUre  un  renchérisse- 
ment pendant  trente  ans  i^rës  Fauteur,  est  pour  le  public 
une  assez  lourde  chaire,  et  pour  les  familles  un  avantage 
suiDsant*— Dans  tout  le  teste  de  son  discours,  M.  Renouard 
ne  s'attacha  plus  qu*à  des  critiques  de  détail  :  on  accorderait 
aux  arts  du  dessin  et  aux  productions  musicales  un  droit  de 
même  étendue  et  de  même  durée  qu'aux  œuvres  littéraires! 
«  Avec  une  telle  législation,  bien  des  années  devraient  s*é* 
couler  avant  que  la  faculté  de  dessiner  une  tôte  d'un  tableau 
de  David  pour  la  donner  en  modèle  A  des  écoliers  appartint 
à  tout  le  monda..  Le  prcjet  de  votre  commission  donne 
au  propriétaire  du  modèle  d'une  pendule  ou  d'un  vase,  un 
privilège  exelusif  qui  dure  toute  sa  vie  et  cinquante  ans 
après  sa  mort  Cette  exagération  me  paraît  dépasser  toutes 
les  limites.  » 

yojci  maintenant,  pour  justifier  les  vues  de  la  commission, 
de  belles  paroles  de  M.  Yatout  ;  elles  s'adressaient  A  M.  Ber- 
ville,  qui  s*étonnait>  comme  on  Ta  vu,  que  Tonne  traîlAt  pas 
les  autearsMOune  les  inventeurs  :  «  Personne  ne  se  refusera 
A  reconnaître  que  celui  qui  a  découvert  la  vapeur,  que  ce- 
lui qui  a  créé  les  métiers  à  la  Jaoquart,  que  le  fondateur  de 
l'imprimerie  ont  rendu  de  grands  services  à  Thurnsnité; 
mais,  au  nom  du  ciel  !  dans  ce  siècle  déjà  si  matériel,  laîs-- 
sez-nous  au  moins  quelques  illusions;  ainsi  laissez-nogs  • 
croire  qu'il  y  a  pour  l'humanité  deux  existences,  Texistence 
matérielle  et  l'existence  derintelligence  et  derimagination: 
rsogez  dans  la  première  les  bateaux  à  vapeur,  les  chemins 
de  fer,  les  métiers  à  la  Jacquart  :  mais  laissez-nous  admirer 
comme  des  obosea  exceptiànuelles  ei  presque  suçhumaioes 
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AtMUè^  lé  MUatMrt^e^  le  système  de  Newton,  rApoUôti 
dit  Belvédère  et  là  Sainte^^FamUlè  de  Raphaël!....  »  -- 
On  ne  demande  que  ce  qni  est  Juste,  de  permettre  anl 
aeiences,  aux  arts,  aux  lettres  d^alimenter  par  eux-méhies 
lei  Teu  ves  et  les  héritière  de  ceux  qui  ont  honoffi  leur  pays. 

M.  Portails  paria  dans  te  sens  des  adTersab*es  dd  principe  ; 
il  ne  flt  ^as  valoir  d'antres  arguments  ;  ils  se  trouvaient  en 
eflbt  tbus,  quelle  que  fût  leur  Valenr,  dans  le  diteburs  de 
M.  BeKille. 

Lés  doctrines  du  rapport  trouvèrent  lin  sage  partisan  en 
M.  de  La  Grdnge  :  cet  orateur  démctaitra  en  particulier  que 
lé  ^rix  des  ouvrages  ne  dépendait  pas,  ahisl  que  le  croyait 
M.  Rënooard,  de  te  diflTéi^nce  entre  les  propriétés  de  do- 
maine privé  kt  de  domaine  |)ubUci  mais  bien  dd  tiottibre  des 
consommatietirs. 

S9  Itrnh.  —  M.  Allier  fit  bren,  tt  laissa  la  partie  de  la  dis- 
cussion sur  laquelle  il  restait  peu  de  chose  à  dire,  et  slittacha 
à  ly  question  artistique,  ddrit  on  ne  s'était  pas  assez  occupé. 
SéUléiilènt  il  n'envisagea  guère  que  les  ^ices  de  rédaction 
du  prbjet  en  ce  point.  C'était  devancer  le  débat  sUr  les  ar- 
ticles. 

On  s'étéit  isurtbut  attaqué  à  la  pën^dn  tappbrt;  le  goti- 
véfiiëmënt  ayant  élè  moins  explicite  sur  le  principe  de  pro- 
priété. M.  de  Lamartine  devait  nécesteirement  répondre; 
il  allait  ëii  quelque  aorte  se  dérëildre  Iht-méme.  R  répondit 
à  là  bëgàtion  entière  et  radicale  du  prlncit>etM.  iPbrtalis), 
que  refuser  à  Felercice  des  faculté^  du  génib  humain  le  titre 
et  lés  droits  du  travail,  c'âtaii  arriver  k  cette  Conclusion  ab- 
surde que  le  travail  ne  se  constitue,  qùll  ne  conclue  ses 
droits  d^inviolabilité  dans  le  monde  qu'en  Iràison  Ihvertedes 
facultés  mêtae  qui  le  créent  \  c'est-à-dire  qtfe  la  loi  devrait 
reconnaître  lé  titre  et  les  droits  du  travail,  hoh-^ulemetit 
dàiis  ceGuttemberg,  qu'on  citait  avec  tant  dé  raison,  mais, 
en  descendant  pluii  bas,  dans  le  pfdte  d*iibprimerie,  dans  le 
constructeur  de  machines  mécaniques  :  et  qull  Mudralt  mé- 
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centmttre  te  titre  et  le  droit  da  trhvtif,  8poii«blë  à  yéUmté, 
et  dane  rame  de  Radne  et  dans  I*âine  de  Newton  ^  un  pareil 
paradote  n*a  ini8  be^iti  d'autre  réfutatioD  i|ae  celle  qs'il 
fioHe  eti  iniHaaAt&e',  il  suiQl  de  le  déroiler  pour  radéabtir. 
Le  tvpporleur  dit  ensuite  è  ceux  qui  revendiquaient  poor 
la  floctété  sa  part  de  collaboration  ft  l'œuvre  (  MM.  Leati- 
boadois,  Renouard,  Portails,  Bervîlle)  : 

«Oii^Ue-tH>B  que  toute  grande  idée  est  au  contraire  ua  combat  avec  la 
soelélé,  une  réYolution,  un  marl/re  souTeot?  Où  sout  donc  ces  grands 
OQirageSy  res  œuTresde  génie  qui  ont  été  salués  dès  IfUr  âpparitioii  par  le 
génie  de  la  société  qui  les  arait  conçus  et  qui  les  reconnaissait  ;  eh  sont-fis  ? 
Mnandet-le  à  Soetàte  butant  la  clgu0!  dsmiaâeK  ant  préenrsenrs  de 
tovlea  les  tiérîtéSy  mourant  sur  les  bûdiers  on  sur  las  eroii!  Deniandei à 
Colomb»  repqossé  eommo  insensé  pour  avoir  découvert  un  monde  dans  sa 
pensée  avant  de  l*avoir  vu  de  ses  yeux  P^Demandei  à  Galilée  dans  son  ca- 
chot, puni  pour  avoir  résolu  le  problème  du  inonde,  et  contraint  par  la 
torture  à  aposIâsierVévidenèe^  demandd-leor  ^(fest  lènr  temps,  si  €M 
il  aaeiélé  da  lenr  époque  qni  a  Iblt  lenn  déeoavertes  ?  Ils  vonà  répondcril 
par  lears  perséentiani  et  par  lenrs  membrts  déchirés  dans  las  tortures! 
Prétendre  que  la  société  est  co-propriétaire  des  vérités  qo*eUe  tue,  ou  des 
ceuvres  du  génie  qu^êlle  persécute,  c*est  ajouter  la  dérision  à  ringralitodé. 
ht  telles  inâiimés  lie  sont  plus  de  te  lemps.  Non,  cela  li^est  pas  vrai.  Le 
eardètâre  do  génie  est  préèlMmenl  de  mâreber  ri  loin  en  avalit  de  fcdiviliaelè 
qoH  flVb  tk  pas  veaoBD»,  bu  blan  di  l#appMerdeé  vérités  si  bostileab 
fflspfl^BgéSifi'cila  lis  parsérata  et  les  tue,  pour  que  ees  vérités  ne  t£on« 
blent  pas  son  r^a...  » 

A  St.  Bërville,  qui  se  plaçait  de  la  petite  part  qde  Vbû 
^iktsait  aux  inventeurs,  le  rappôrteiir  disait  que  les  itiV^il^ 
tènni  vendent  toujours,  alors  que  les  auteurs  ne  '^etidèht 
qu'une  fois;  les  premiers  tendent  Une  diosë,  les  MlteH  Ulië 
faculté,  nue  autre  objection  a  élé  faite  :  la  pôsséésioh  par  M 
flninieénchérirft  lés  livres? Erreur!  Tout  éd  t)lus  A  teli  à]ôu- 
felra  au  prit,  une  part  percefitible  qui  se  trouvera  lioyéè  èàM 
rbâitibiise  débit  d'une  grande  et  loiignè  cohsoniifaation.  £ik^ 
fin,  on  cfaint  la  cbntrefaçon  intérieure,  la  conlreftK^ori  éx^ 
térieure  que  l'on  favoriserait  en.  cbnstituânt  tin  tSiifUn 
nombre  d'années  â  là  propriété  littéraite  ;  t^ut-étrè  em^- 
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cbeFBttrOQ  la  eonclustOD  de  transactions  réciproques  avec  les 
nations  voisines  (M.  Berville).  Mais  il  ne  s*agit  pas  d*équi- 
pondérer  les  béaéQces  ou  les  pertes  qui  résulteraient  pour 
nous,  et  pour  nos  voisins  de  TinégaUté  du  nombre  d'années 
ou  du  nombre  d'ouvrages  garantis  entre  les  gouvernements, 
mais  de  reconnaître,  de  constituer,  de  garantir  un  principe 
de  plus  entre  les  nations  civilisées. 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  6t  également  des  efforts 
pour  faire  triompher  les  arguments  contraires  au  projet  de 
loi.  Et  M.  Renouard  répliqua  à  M.  de  Lamartine. 

La  discussion  générale  était  close  de  fait,  si  le  ministre  de 
rinatruction  publique»  bien  compétent  assurément  en  c^te 
matière^  ne  tùi  venu  prendre  la  parole  :  et  loin  de  repousser 
toute  solidarité  avec  M.  de  Lamartine,  M.  Yillemain  déclara 
que,  lui  qui  n*avait  pas  mis  ilne  seule  fois  hmoipropriété  dans 
la  réidactioo  de  la  loi,  lui  qui  s'était  borné  à  Texpression  de 
draU  eofclunf  et  Tavait  supposé  temporaire,  il  ne  8*e&  était 
tenu  là  qu'avec  regret  et  par  le  sentiment  de  llmpos^bilité 
réelle  de  mieux  faire  pour  les  lettres.  Mais,  quand  on  ferait 
durer  le  droit  de  propriété  cent  ans  après  la  mort  de  Tau- 
teur,  quand  on  le  rendrait  perpétuel,  empôcberait-on  que  la 
desieendance  de  GomeiHje  eât  besoin  des  aecoura  de  l'état? 
Non,  à  moins  de  déclarer  que  la  propriété  littérafre  n'est  pas 
seulement  perpétuelle,  qu'elle  est  incessible  sous  toutes  les 
formes,  qu'elle  n'est  susceptibled'aucunéaIiéoation.w  Quels 
propriété  de  l'auteur  cesse  donc  un  jour,  mais  q^ace  ne  soit 
pas  au  proGt  d'un  spéculateur  privé,  a  que  Taut^ur  ait  un 
jour  pour  héritier  le  public  qu'il  a  éclairé  de  son  génie  et  qui 
protège  son  nom.  » 

La  conclusion  du  ministre  était  qu'il  serait  bonde  prendre 
pour  point  de  départ  les  trente  ane ,  que  les  deux  opinions 
opgosées  (Lamartine  et  Renouard)  admettraient  égale- 
ment :  ((  Gela  fût-il  le  seul  point  obtenu ,  ce  serait  un  avan* 
tage^pouE  les  lettres.  » 

po  pawt  •  auf  articles  ;  D'après  le  premier,  le  droit  ex- 
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clusifdo  publier,  un  ouvrage,  ou  d'en  «Qtorîeer  te  pobllcation 
par  la  lithographie,  te  gravure,  te  typographie  ou  tout  autre 
mode,  est  garanti  à  Taoteur  pendant  sa  vie,  et,  à  sea  repré- 
sentants ou  ayant-cause»  pendant  eiinquani$  ans  (ré(teetton 
de  ia  commission},  trente  ans(rédaetion  du  goirrernenèiit) 
à  partir  du  jour  de  son  décès. 

Adoption  du  preaaier  paragraphe  :  La  propriété  viagère. 

A  propos  da. moi  ayant'cauee  du  deuxième  paragraphe, 
M.  Lherbette  demanda  3*il  fallait  Tentendre  de  telle  sorte , 
que  des  créanciers  pourraient  saisir  non-seulement  les  exem- 
plaires d'une  édition  publiée ,  mais  le  fitoit  de  publier  les 
éditions  subséquentes. 

Ce  mot,  dit  M.  le  ministre  deFinstruction  publique,  d!ac- 
cord  en  cela  avec  l'interprétation  donnée  dans  l'autre 
Chambre,  doit  être  (X)mpris,  non  pas  comme  un  mot  opposé 
à  hmiierj  mais  comme  un  mot  très-étendu  qui  indique  la  di- 
versité des  droits  d'après  lesquete  on  peut  se  présenter.  Les 
créanciers  y  devaient  donc  être  compris.  —  Lecréanoierqui 
n'est  pas  payé  peut  se  mettre  au  lieu  et  place  de  son  dé- 
biteur dans  ses  propriétés,  quelle  qu'en  soit  te  nature 
(M.  Domon). 

Cest  donc  une  propriété  qu'on  expropriera,  qu'on  vendra 
aux  enchères  !  (  M.  Berger. }  Toute  la  question  se  réduisait  à 
savoir  si  le  manuscrit  serait  insaisissable..  —  Oui ,  d'après 
le  ministre  de  Finstruction  publique ,  argumentant  de  ces 
mots  :  «  Le  droit  exclusif  appartient  à  l'auteur.  »  La  question 
soulevée  par  M.  Lherbette  ne  se  pouvait  donc  présenter  qu'à 
la  mort  de  l'auteur. 

La  logique  rigoureuse  de  M.  Renouard  inclinait  A  laisser 
au  droit  dû  créancier  toute  la  latitude,  et  à  prévenir  ce  qu'il 
appeteit  la  constitution  d'un  majorât. 

Mais  M.  de  Salvandy  réteblit  la  discussion  sur  son  terrain 
vériteble  :  Le  principe  de  la  loi  est  une  rémunération  ;  ce  qui 
est  rémunératoire  est  insaisissable.  Il  s'agit  seutement  de  le 
proclamer,  de  lui  donner  ce  caractère. 
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(dettnimi  iwignip^e)  to  aoliUw»aH*«liç  ««(  fi(i  «ne,  de  U 
qMfliDA  liili  wnvi  4'4tce  «Qulpvée.  (Cett^writtUoq  ét^it  m 
nflfM  tariM  ;  Ift  aainiiMiWIit^  w  4evm4il  pwibto  >  du  yi- 
TWi  4ft  r«iiieiir,  «u*4ux  mtins  des  i^opMîra». 

Cette  rédaction  demeurait  dwc  réqerviii  ppur  rerepif  ei| 
soa  kmpêt  et  Ton  ifdopta»  apr^  te  pUw  (KWfqffi  ()i«ca«fifiii, 
les  terom  de  la  oomoiis^iDiif  re)atifo  aux  représeiitaais  de 
Tanteiir, 

Venait  le  nombre  d'^améaa. 

ML»  de  Game  voyait  dana  lea  trente  «n»,  qv^'vm^  propos^a 
la  minorité  de  la  commisson,  un  term^  qw  prémpdr^t  )^ 

difficulté^,  néoeasairementplue  nombreu^ea^  qiml'on  aurait 
àdébattie,  après  un  dewi-aîècle,  eveç  desif^nUecs  ^nijoi^rs 
plus  ^loignés^ 

H.  Vatout  interpréta  avec  asge^se  1*474^  de  la  miûoritii  « 
KoDs  yemwB  yous  deaweder  pne  gar^pMe  d'avenir  -,  npi^ 
veposa  voos  demander  up  chiffra  qw  repr^^^t^  la  fiiRÎUe. 
tootentièna;  un  cbiQire  qui  peitn^te  à  rautepr,  quand  il 
trayaillot  d'espérer  que  sa  T^uve,  epràs  )ui,  ne  mourrif  pfia 
de  faim,  et  que  ses  enfants  pourront  soutenir  le  pom  gto- 
lîeui^  qtt*il  leur  a  laissé.  Au  nom  dn  ciel,  laissez  à  Teuteur 
cette  pieuse  espérance  ! ... 

]tf.  Tasfibereau  parla  dans  |e  sens  de  ])f •  de  Carné  coutre 
les  einquante  an?.— M.  Gajx  pour.— Les  cinquante  ans 
furent  rejelés  à  la  presque  uqaniœité. 

Nouvel  amendement  proposé  par  I^I.  Lh^bette  :  Vingt 
ans. — Rejeté  (25  mars)  après  deux  épreuves  au  scrutip. 

S5  Kari.^-Les  trente  ans  fft)pQsés  par  le  gouverpement 
furentadoptés»  ainsi  que  le  deuxième  Raragrapbeetrar(.l" 
dans  son  ensemble. 

▲r^té  i.  Cession  du  drQÎt,  «4wtioq  du  prefpier  pafpgryphe. 
Ls  deqxièn»)  fut  vMé  avec  la  rédacUop  modifiée  quj  s^iit  : 
«  A  défaut  de  epaYpotiap  expfeese»  le  cessipo  ^  pr^Mpiée 
faite  pour  une  édition  seulemeul*  )» 
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La  que9tioq  ri$er?ée  4|  Ia  saisiasabtiité  fillait  i  90a  tour 
être  détMitlue.  M.  de  Lamarline  motiva,  dans  le  seps  i}^|r 
qaé  par  m*  4^  Salvumly,  \^  rédaction  noufalie  prppisaée 
par  la  commi^ioQ.  Quant  k  la  qiiesllion  de  savoir  ai  Téditioii 
épuisée  et  rentrant  4ap3  les  mains  4e  l'auteur,  lefi  é^ilearp 
et  libraires  pourrai^i^tfipcorô  aaisir  le  my^uscri^  il  allait  de 
SQÎ  daqs  Tespr^t  de  I9  comimasiQP  que  la  saisie  sepait  înlar- 
dite. 

Un  amendement  de  M.  Re^ouard,  teuf^aot  à  ajouter  af} 
droit  des  cessionnaires  celui  de  fetf ra  crifittcUfSy  f ut,  de  Tfidhi^ 
sioQ  de  la  con^ipwoii,.  adopté  fii^i  que  r^p^eiffble  de  Tpr- 
ticle. 

Art.  3.  Oroit  des  bérifiers  du  conjpint  suryiyaot.  Poigt  de 
débals  notables  sur  le  premier  p4raf;rapbe. 

26  Mort.  —  Ia  commission  dopnait,  quant  au  deuxième 
paragraphe,  son  assentiment  à  un  ameodemept  jle  M.  y^- 
vien,  dont  la  première  partie  fut  d'abord  adoptée.  Yoi(;i 
(]|V|els  en  é^aiept  les  teripes  :  A  mptrM  de  em^etf^Uma  motrh 
manialeg  ecntraires,  le  produit  des  fuhlica$%on9  Pi  W^ioi^ 
fvUes  par  h  mart,  ou  par  la  femme  4u  çimsente^mt  du  flifin» 
entre  seul  en  communauté.  » 

c<  Néanmoins^  portait  la  secpnde  partie  de  Tameudeineii^ 
dans  le  cas  de  dissolution  du  mariage  par  Ui  décis  fb  fan- 
ieur^  ia  partie  non  cédée  du  droit  exclusif  sera  portée  f^iff 
l'actif  de  la  communauté.  » 

Adopté,  ainsi  que  Tensemble.  Cette  rédactiQQi  parfai^^r 
ment  conforme  aux  principes,  portait  en  elle-méfpp  se^  mf>- 
tifs.  11  est  bon  de  remarque^  que  cet  amendement  deyait 
faire  Tart.  4  de  la  loi. 

Art.  5.  Propriété  dçs  œuvres  posthumes»— ((p  V^^j  ^ 
lasuite^  un  amendement  de  M.  Ressigeac,  qui,  reprpduiaifqt 
le  décret  de  germinal  an  }pii,  içpjoigpait  ^'impripier  s^J^ffé- 
ment  Touyrage  poslhump  et  sans  le  joindre  i  t|qe  oqqyel{ç 
édiUoq  des  puvrfiges  déjà  public  et  Ucv^nps  prqpri^fé  pu- 
blique. 


192  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1841). 

S  2.  Droit  des  héritiers  oa  ayait-cause  de  cette  classe  de 
propriétaires. 

M.  de  Golbéry  fit  ajouter  qu'on  ne  pourrait  pas  invoquer 
contre  les  dispositions  que  ferait  Tauteur,  les  articles  du 
Gode  Civil  relatifs  à  la  quotité  disponible. 

Art.  6.  Ouvrages  anonymes  ou  pseudonymes. 

S  !*'•  Rejet  d'un  amendement  de  M.  Dubois,  qui  aurait 
réduit  a  quinze  ans«  au  lieu  de  trente,  le  droit  de  cette  classe 
d'auteurs.  On  connaît  en  effet  presque  toujours  ceux  dont 
le  nom  ou  le  véritable  nom  n'est  pas  inséré  en  tête  du  livre. 

S  2.  Rentrée  de  Fauteur  dans  son  droit  alors  qu'il  se  bit 
connaître. 

S  3.  Adopté  avec  la  modification  restrictive  qui  suit,  pro- 
posée par  M.  Renouard,  â  savoir  :  que  si  la  qualité  de  Fau- 
teur n'était  établie  qu'après  sa  mort  et  avant  trente  ans 
révolus,  à  partir  de  la  première  publication,  les  héritiers  ou 
ayant-cause  de  Fauteur  ne  Jouiraient  «  du  droit  exclusif  que 
jusqu'à  Faccomplissement  de  trente  ans;  »  au  lieu  de  «joui- 
ront du  droit  exclusif  jusqu'à,  »  etc. 

Art.  7.  Droit  de  FÉtat  sur  les  ouvrages  publiés  par  son 
ordre  et  à  ses  frais.  Droit  des  académies  sur  les  écrits  éma- 
nés d'elles  ou  sur  leurs  dictionnaires. 

M.  Yatout  voudrait,  pour  une  prompte  popularité  des 
ouvrages  publiés  par  l'État,  que  le  délai  à  lui  concéder  fût 
réduit  à  cinq  ans.  M.  Gustave  de  Beaumônt  allait  plus  loin  : 
il  voulait,  sauf  quelques  restrictions,  la  main-mise  immédiate 
du  domaine. 

La  première  partie  de  cet  amendement  fut  d'abord  adop- 
tée après  un  court  débat.  La  restriction  du  deuxième  para- 
graphe avait  en  vue  le  cas  où  l'État,  ne  voulant  pas  publier 
à  ses  fraiS)  confierait  la  publication  à  un  éditeur.  Le  domaine 
public  n'exercerait  alors  son  droit  qu'à  partir  de  Fépuise- 
ment  do  la  première  édition,  sinon  après  le  délai  de  dix  ans. 

Pour  ne  pas  trop  restreindre  le  droit  de  l'État,  en  ne  lui 
permettant  de  faire  une  concession  que  pour  une  seule  édi- 
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tion«  M.  de  Salvandy,  en  oenfientant  è  ee  qu'on  fixât  di^ 
années  au  lieu  des  tingt  qu'il  avait  d'abord  proposées,  de^ 
mandait  la  rédaction  suivante  :  aTootefoiSrSil*État  publie 
un  ouvrage  par  Tentremise  d'un  éditeur»  il  peut  lui  céder 
le  droit  exclusif  sur  cet  ouvrage  pour  une  période  qui  n'ex- 
cédera pas  dix  ans.  »  La  Chambre  vota  ce  sous-amendement. 

Il  était  juste,  ainsi  que  le  demandait  M.  Renouard,  que 
Ton  n'appliquât  point  aux  actes  officiels  (après  leur  publi* 
cation  officielle»  addition  proposée  par  M.  ViUemain)  le  droit 
exclunf  conféré  aux  autres  ouvrages  de  l'État.  Cet  autre 
amendement  fit  partie  de  l'art  7. 

Les  art.  8  et  9  ne  présentèrent  aucun  sujet  important  de 
discussion. 

Droits  des  auteurs  dramatiques.  Fallait-il  laisser  à  cette 
classe  d'écrivains,  comme  aux  autres,  la  faculté  de  disposer 
en  tout  ou  en  partie  de  leur  droit  posthume»  e'est-jhdire  la 
survie  de  trente  ans?  C'était  le  système  de  la  commission. 
Ou  bien^  convenait-il,  ainsi  que  le  voulait  M.  Renouard, 
d'ouvrir  en  quelque  sorte,  au  décès  de  l'auteur,  la  concur- 
rence universelle,  sauf  la  rétribution  ccmvaiue  entre  les 
parties,  ou  à  défaut  celle  que  l'auteur  percevait  au  mo- 
ment de  son  décès?  C'est  dans  ces  termes  que  se  débattait 
la  question.  M.  Yiilemain  proposa  une  rédaction  plus  con- 
dliante  :  «  Après  le  décès  de  l'auteur  et  à  défaut  de  con- 
ventions contraires,  et  dont  copie  sera  déposée  au  ministère 
de  l'intérieur,  le  droit  de  représenter  l'ouvrage  appartien- 
dra à  toute  entreprise  théâtrale  dûment  autorisée.  » 

M«  Renouard  se  rallia  à  celte  rédaction,  qui  eut  en  eflet 
l'assentiment  de  la  Chambre. 

ArL  13.  (Ouvrages  dramatiques  posthumes  et  sans  nom 
d'auteur.)  Adopté. 

Dessins,  sculptures  et  objets  d'art.  —  M.  Lestiboudois 
essaya,  dans  un  amendement,  de  tracer  la  démarcation 
entre  l'art  et  l'industrie:  11  n'accordait  qu'à  l'art  véritable 
le  droit  de  reprodo^oo»  Mais  suASsait^il,  pour  attribuer  à 

« 

Atiîi.  hist.  pour  18M.  13 
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Fart  one  œurre,  de  dire  qo^elle  devait,  fdr  m  ileslNiatf^ii, 
appaitenir  aux  seienoes,  aux  lettres,  ete.  ? 

M.  le  rapporteur  ne  le  croyait  paa  :  A  une  époque  comme 
la  nâtre^  il  est  ei  facile  de  confbndre  les  genres,  les  choses  I 

Toutelbis  (séance  du  SO  mars),  la  commission  fit  droit  au 
moins  au  vœu  de  Tamendement  \  elle  disposa  de  la  même 
manière,  mais  avec  plus  de  clarté,  en  n*accordant  le  droit 
de  reproduction  qu'aux  auteurs  de  dessins,  tableaux,  etc., 
d'un  caraotère  non  industriel.  Oet  amendement  entrait  dans 
l'art  16,  qu'un  autre  amendement  de  M.  Mathieu  (de  Sateer 
et-Loire)  dut  compléter.  Il  avait  pour  objet  de  n^attribuer 
qu'au  gouvernement  le  droit  de  reproduction  des  {dans  et 
cartes  hydrographiques,  publiés  par  son  ordre  pour  Tusage 
de  la  marînef 

U  s'agit  ensuite  (art.  17)  du  droit  de  l'acquéreur  d'un 
ouvragé  d'art  Deux  systèmes  étaient  en  présence  :  le  pre- 
mier, celui  du  gouvernement  et  de  la  commission,  ne  laissait 
à  l'auteur  le  droit  exclusif  de  reproduction  qu^autant  qu'il 
aurait  cpns»*vé  la  propriété  de  l'ouvrage  original  ;  Pautre, 
celui  de  divers  amendements  d'abord  séparés,  puis  réunis 
(MM.  Berryer,  Denis,  Renouard),  maintenait,  m^ne  dam  ce 
CM,  le  droit  exclusif  de  l'auteur,  é  moins  de  sHinUatUm  eùn- 

Rien  ne  pataissait  plus  rationnel  :  aussi  bien  l'amende- 
ment  ooUeclir  fot-il  adopté  après  un  long  débat  entre  les 
deux  opinions^ 

On  admit  ensuite,  comme  une  sorte  de  correcUr,  la 
première  partie  d'un  amendement  de  M.  Drais,  portant  : 
l""  que  l'acquéreur  ne  pourrait  pas  être  tenu  de  mettre  à  la 
dispositk»de l'auteur rouvragequ'Hauraitachefé;  ^  quefes 
propriétaires  de  collections  pourraient  publier  en  corpsd*on- 
vrages,  et  sans  qu'aucune  feuille  pût  être  mise  en  vente 
isolément,  la  gravure  des  moroemx  de  sculpture  et  depein* 
turequi  les  composaient 

Mais  voici  un  résullat  qui  put  foire  {yrésager  le  sort  de 
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Tensemble  de  la  loi  :  mis  aux  voix  dans  son  entier,  Tart.  17 
fut  rejeté  !  Restait  Tarticle  du  gouvernement  :  la  première 
partie  seulement  Tut  adoptée.  11  allait  en  effet  de  soi  que  si 
l'original  était  vendu,  le  droit  de  Fauteur  suivait  le  même 
sort.  Remarquons  néanmoins  qu'à  partir  de  ce  moment, 
la  discussion  dut  nécessairement  avoir  quelque  chose  de 
confus  ;  cette  loi  si  péniblement  l^Iabofée  devait  aboutir  à 
nn  rejet 

Il  y  avait  un  titre:  Des  diêpotUionê  §ét^érak8^  VmtL  19 
lui  servait  d'introduction  et  était  relatif  au  droit  de  réci- 
procité intemationale.  Il  fut  décidé  (amendement /de 
M.  Renouard»  séance  du  1«'  avril)  qu'il  pourrait  itre  ac- 
cordé, par  des  conventions  diplomatiques»  aux  auieurs  û'exh. 
vrages  de  littérature»  cita,  pybUés  pour  la  prenûére  fois  è 
rétranger,  tout  ou  partie  des  droits  établis  par  la  iMéaentai 
loi* 

Art.  18  :  les  déshérences. -^Adoption  de  l'article  du  gim* 
vememenU  —  Art.  20  (Droit  des  auteurs,  au  moment  ùà  ta 
loi  serait  promulguée}.  ~  Si  à  ce  moment  le  droit  avait  él6 
aliéné  en  totalité,  il  tomberait  dans  le  domaine  pubKe  à 
Texpiration  du  terme  de  la  cesdon  fliite  sous  la  législatiatt 
précédente«--Art.  21  (Dépdt  dea  exemplaires).  Adopté  sauf 
quelques  modifications. 

Tit.  VI.  Ditpoêiiions  poMacêé  ^  Les  articles  composant  ce 
titre  ne  donnèrent  lieu  i|u'à  de  courtes  discussions  que  nouci 
n'analyserons  pas,  l-ensemble  de  la  loi  devant  d'aiUeon 
être  rejeté. 

On  alla  enfin  au  scrutin  pour  tout  le  projet  )  nombn 
des  votants,  282  :  pour,  108;  contre,  124.  La  Chambre 
n'adoptait  pas,  après  avoir  consacré  i  cette  discnssion  haôl 
ou  dix  des  plus  longueset  dessins  laborieuses  séances.  T4m- 
tefois  ces  débats  ne  seront  pas  perdus  t  ils  formertmt  quel- 
que jour  les  élémenta  d'un  projet  plus  sérieux  et  plus  «md- 
piec. 
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as 


CHAPITRE  V. 

Lois  s'oftCAHUunoiv  aviti  ou  «lUTAniB  :  Travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufaclures.—  Juges  suppléanls  près  le  tribunal  de  la  Seine.-— État-miùor 
de  rarmée  navale.  »  Recrutement.  —  Autre  projet  sur  eette  matière.  — 
Renk»u  de  la  cavalerte. 

.    * 

Notts  «VOUS  rassemblé,  dans  les  deus  précédents  chapitres, 
lés  lois  destiaées  à  régler  oa  à  modifier  les  eonditions  de  la 
propriété  en  général  ou  de  oertames  propriétés  en  parti- 
culier, nous  passerons  en  rerue  dans  celui-ci  les  pro- 
jets ayant  pour  objet  certaines  branches  du  service  civil  ou 
militaire.  La  loi  relative  au  travail  des  enfants  dont  les  ma^ 
nufactures  en  ouvre  la  série:-  Nous  avons  donné,  dans  notre 
précédent  volnme ,  Tanalyse  détaillée  des  discussions  des 
àtfïx  Chambres,  snr  le  projet  qui  avait  pour  but  de  moraliser 
le  travail  de  ces  enfants  5  voté  primitivement  par  la  pairie, 
pm  adopté  au  Palais^Bourfoon,  mais  avec  quelques  modiO- 
calions,  il  revenait  natureUement  cette  année  au  Luxem- 
bourg. Il  7  fut  de  nouveau  discuté  avec  moins  de  détails 
sans  doute,  mais  toutefois  avec  le  même  soin  ;  et  la  Chambre 
pensa  qu'il  était  nécessaire  d'y  introduire  de  nouveaux  chan- 
gements, qui  laissaient  d'ailleurs  intact  le  principe  de  la  loi 
(22  et  23  février).  Enfin  la  Chambre  des  députés  adhéra  sans 
restriction  aux  conditions  consacrées  par  ce  nouveau  vote 
(Il  mars).  La  sanction  royale  ne  se  fit  pas  attendre  :  cette 
loi>  d'aillears  si  urgente,  fut  promulguée  (22  mars). 

Restaient  les  difficultés  de  l'application.  A  cet  égard,  per* 
sonne  ne  se  faisait  illusion,  le  gouvernement  reconnaissait 
lui-même  que  la  loi  n'était  point  parfaite  ;  que  l'expérience 
en  révélerait  les  défauts.  Le  ministre  du  commerce  Tavait 
avoué,  promettant  d'appeler  la  législature  ày  porter  remède 
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quand  le  temps  semit  vena  :  a  Car,  aviit-il  dit,  ee  n'est  pts 
un  Tarn  boftiaiage  que  nous  avons  entendu  rendre  au  prm* 
cipe  sacré  de  rbumanité ,  et  nous  avons  voulu  doter  notro 
pays  d'une  réforme  profonde  et  durabla  »  (/^oîr  le  texte  de 
la  loi  k  V appendice.) 

Cambre  des  paire,  êianee  au  i  mars.  —  Un  projet  d*uie 
autre  nature,  le  projet  de  loi  relatif  à  YùrganiêtUien  du  tri^ 
hunal  de  la  Seine  j  si  vivement  débattu  Tannée  dernière  a 
cette  Chambre,  était  de  nouveau  soumis  i  ses  délibérations. 
Cette  fois,  la  discussion  générale  ne  pouvait  pas  être  bien 
longue,  la  matière  étant  parfaitement  éclaircie.  Nous  trou- 
vons au  surplus,  dans  on  discours  substantiel  de  M*  d'Ar- 
gout,  rhistoire  des  variations  de  la  question.  Et  d*abord 
on  était  d'accord  sur  un  point  :  la  néces»té  d'augmenter  le 
personnel  du  tribunal  de  la  Seine.  Quant  au  noviciat  dont 
on  avait  demandé  Tannée  précédente  le  létablissement , 
le  gouvernement  avait  déclaré  qu'il  s'occupait  de  cette 
question  \  qu'il  avait  consulté  les  Cours  royales  et  qu'un 
projet  serait  élaboré;  et  d'autre  part  la  commission  avait 
à  son  tour  annoncé  qu'elle  ne  s'ooouperait  pas  de  oek  ob- 
JQt:   la  suppléance  et  le  noviciat  sont  en  eflbt  deux  in- 
stitutions incompatibles.  Comme  en  son  premier  rapport, 
tout  en  accordant  que  Torganisation  actuelle  du  tribunal 
laissait  a  désirer ,  la  oommiaslon  de  cette  année  s'opposait 
cependant  à  la  mesure  proposée  pour  anaéliorer  cet  état 
de  choses,  à  savoir  que  «  les  juges  qui  seraient  nommés 
a  l'avenir  près  le  tribunal  de  première  instance  do  '  la 
Seine,  et  dont  le  nombre  serait  fixé  à  hait,  suraient  los 
mômes  attributions,  etaeraient  soumis  auxmémes  règlesque 
les  juges  suppléants  près  les  aolrea  tribunaux  du  royMUio.  a 
Pour  aniver  a  Tétat  normal,  le  gouvemement  «dwtiH^ 
en  ce  qui  touchait  les  vacances  ipUsurviaodrMAt  parmi  l«i 
juges  sQpploailts^  les  vues  de  la  eoramisBioa  de  Iftid^.  ilêfh 
rait  nommé  dans  ce  cas  chaque  fois  un  juge  titulaire  (art.  9)- 
Cependant  la  commission  de  1841  repoussait  ce  changement, 
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«t  ^veici  sw  quelles  raîsoiifi  elle  t'appuyaiic  «  Cette  manière 
d'^opérar  un  changement  si  grave,  et  de  transformer  simulta- 
nément en  jBges  titulaires*  douze  juges  suppléants»  différant 
d^flges  et  de  services,  à  Taide  d'un  artifice  de  rédaction  et  lonk 
qu'une  disposition  législative  claire  et  expresse  ne  le  pres- 
crit pas,  semblerait  peu  conforme  à  la  dignité  du  gouver- 
nement et  à  la  majesté  de  la  loi  qui,  comme  dit  Montesquieu, 
doit  toujours  s'exprimer  avec  la  plus  grande  franchise  et  la 
plus  grande  bonne  foi.  »  En  conséquence ,  la  conmiission 
proposait  rajonrnement  jusqu'à  la  présentation  de  la  loi  qui 
organiserait  Tinstitution  que  Ton  réclamait,  Je  noviciat, 
M.  d*Argout  s*étonnait  de  ces  vicissitudes  qu'il  signalait  dans 
l'opinion  de  la  commission  :  il  insistait  en  particulier  sur  ce 
qu'aujourd'hui  elle  excluait  la  suppléance  pure  et  simple. 

Voici,  en  effet,  comment  s'exprimait  à  ce  sujet  le  der- 
nier rapport  de  M.  Portaiis: 

«  Dans  ceUe  situation  unique  et  exceptionnelle  qui  fait  du  tribunal  àt 
la  Seine  lé  tribunal  de  première  instance  de  la  vine  capitale  du  rojpaunie  el 
de  tout  on  département,  la  mesure  <|tt*0B  proposa  nterali  aacan  Mmy 
taaa  fM.  Les  auppUtato  dtat  eetrUiuBal  a  besoin  loot  des  asxiUalr^ 
bataitaeU  e|  quoti^ieps^  e(  «on  des  remplaçanU  accidentels.  Cest  aux  néces- 
sités de  tous  les  insUnts  qu'il  importe  de  pourvoir  à  l'aide  d*orQciers  tou- 
jours présents,  et  non  h  des  cas  rares  qui  ne  se  rencontrent  presque  Jamais 
dans  les  tribunaux  nombreux.  Ceux  qui  algaoreat  point  eamnoil  tes 
dMtas  se  pMOBt»  savent  ftart  bien  qa*»  ftmiilaçaat  oa  aupfléaat  par  an 
|Bia.tiM9iiayansatkCsità  U  ibéorie,  on  rentre  dans  les  principes  ;  mais 
on  ne  didt  rien  pour  l'expédition  des  aTTaires.  » 

PMit-<tre,  en  oe  dernier  point,  la  commission  jugeait-elle 
sainement  des  ^chosas. 

Pour  avoir  rnoonan  que  l'institution  des  juges  suppléants 
était  déTtetuonse,  répondit  à  AL  d'Aifoot  AL  PortaUs,  on 
n^tendaiteependantpas  en  contester  la  légalité;  senlement 
là  ooftmiisiton  voudrait  faire  dépendre  la  réforme  à  intrch 
dnire  dé  HétdMiasement  d^ne  institotion  qui  la  pût  rempla- 
cer utnemeolt  et  que  Ton  regarde  commeindispenaBble  à  la 
benne  tx«i|K)sitionde8tr9)unaux.  Que  si^  d'autre  part,  la 
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eommissicm  demandait  le  maintien  des  Juges  suppliants  près 
le  tribunal  de  la  Seine,  elle  entendait  que  ce  fussent,  non 
des  juges  suppléants  ayant  les  atfcrAuUons  qu'on  leur  oour 
fère  cette  année^  mais  des  juges  spéciaux,  en  état  de  secon- 
der  les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public.  Enfin,  la 
Goumussion  avait,  il  est  vrai,  critiqué  l'art.  2,  mais  d'une 
manière  relative  :  il  avait  été  dit  dans  la  discussion  que  Tar* 
Ucla  pourrait  être  interprété  de  telle  sorte  que  l'on  pût,  à 
Taide  d'une  seule  vacance,  transformer  en  juge^  titulaires 
tous  les  suppléants.  La  commission  en  a  conclu  que  le  véri* 
table  sens  de  la  loi  admettait  la  prolongation  nécessaire,  de 
rittstitution  dorant  un  temps  moral,  et  qu'alors  il  n'y  avait 
rien  d'argent  à  en  prononcer  sur-le-champ  TaboUtion. 

Il  n'est  pas  vrai,  disait  AL  Martin  (du  Nord),  que  le  projet 
de  cette  année  ne  diffère  point  de  celui  de  l'année  préoé* 
dente.  Alors  on  demandait  (art.  1«')  la  suppression  pure  et 
simple  des  suppléants,  aigourd'hui  on  les  maintient;  au  lieu 
de  la  suppléance  iaussée  du  tribimaldela  Seine,  on  demande 
la  suppléance  loyale,  sincère,  telle  qu'elle  existe  partout. 
Quant  an  novieiat»  c'est  une  idée  utile:  le  gouvernement 
se  sent  disposé  a  l'adopter,  et  il  en  voudrait  étendre  le 
bienfait  à  toute  la  France.  Mais  faut-il  que  rajoumement 
d'une  question»  qui  n'est  pas  suffisamment  étudiée,  nuise  à 
a  solutiim  d'une  question  qui  est  arrivée  à  maturité  ?  Non 
ans  doute;  la  première  reste  entière  et  demeure  parfaite^ 
ment  distincte  del'autre.  i 

JMieuMsùm  ie$  aitiefea.— Personne  ne  demanda  la  parole 
sur  l'art  1*'  portant  qu'il  serait  créé  quatre  nouvelles  places 
de  juge  d'instruction,  et  deux  nouveUes  ptaoes  de  substitut 
du  proeoreur  du  roi  près  le  tribunal  de  previîère  instance 
de  la  Seine.  U  fut  mis  aux  voix  et  adopté  dans  ces 
lennes. 

M.  de  Barante  vint  demander  la  suppression  des  art«  %  et  3. 
Le  premiBr  établissait  qu'à  chaque  vadanoe  qui  aurait  lieu 
parmi  les  douze  jugea  suppléants  atta<d)és  au  service  du  tri- 
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bunaf  ou  à  Tinsliliction  criminelle,  il  serait  nommé  un  )uge 
titulaire.  Un  second  paragraphe  nommait  un  substitut  du 
procureurdu  roi  pour  chaque  vacance  qui  aurait  lieu  parmi 
les  quatre  juges  suppléants  attachés  au  service  du  ministère 
public. 

Or,  cet  article  2  compromettait,  selon  M»  de  Bastard,  le 
noviciat  que  Ton  avait  dessein  d'établir.  Pour  une  ou  deux 
personnes  qui  seront  peut-être  nommées  et  qui,  sans  cela, 
arriveraient  seulement  un  peu  plus  tard  au  tribunal  de  Paris, 
on  risque  de  perdre  toute  Tinstitution,  en  un  mot,  tout  ce 
que  Ton  veut  fonder.  Et»  anticipant  sur  Tordre  de  la  discus- 
sion, Forateur  attaquait  Part.  3,  qui  cVéerait  à  Paris  des 
juges  suppléants  comme  en  pi-ovince.  On  affaîUiraK  peut- 
être  rinstitution.  Le  justiciable  verrait  souvent  un  avocat, 
un  avoué,  retrouver  sur  le  siège  du  juge  le  procès  qu'il  a 
dans  son  cabinet.  Au  surplus,  il  s'agit  encore  d'une  ques- 
tion connexe  avec  celle  du  noviciat. 

M.  Rossi  s'en  tint  k  Tart.  2.  Il  répéta,  avec  M.  MarliA  (du 
Nord),  que,  l'abus  existant^  il  n'y  avait  aucune  raison  de 
conserver  une  institution  judiciaire  qui,  de  Taven  de  tout  le 
monde ,  doit  disparaître  ;  d'en  ajourner  la  réforme ,  parce 
qu'une  autre,  qui  n'a  aucune  espèce  de  rapport  avec  celle 
quei'on  doitsuppriroer,  ne  peut  être  actuellement  présentée. 

Incidemment,  le  comte  Roy  appela  des  mesures  légiria- 
tives  analogues  pour  régler  la  position  des  coiiseiliers-audt- 
teurs  près  la  Cour  royale  de  Paris. 

6  Màrê.  —  L'art.  2  fut  adopté  dans  cette  séance. 

Venait  l'art,  d ,  aux  termes  duquel  «  les  juges  suppléante 
qui  seraient  nommésd  CoMûr  près  le  tribunal  de  la  6<âie>  et 
dont  le  nombre  serait  fixé  à  huit ,  auraient  les  mêmes  attri^ 
butions  et  seraient  soumte  aux  mêmes  rè^^  qa%  les  Jogw 
suppléants  près  les  autres  tribunaux  de  première  instance  du 
royaume.  » 

M.  Laplagne-Barria  amendait  cet  article,  d'abord  par  l^d- 
dition  d'un  paragraphe  portant  «  qu'il  ne  serait  fait  aucune 
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nomiiiatioD  jiuqa'à  ce  que  le  noinlbre  d0s  suppléante  fût  ré^ 
duit  à  dix  ;  puis,  à  la  suite  de  l'article  du  gouvernement ,  il 
était  prescrit  aux  suppléante  d'assister  aux  audiences  ;  ils  se- 
raient d'ailleurs  répartis  entre  les  différentes  chambres  du 
tribunal  de  la  Seine,  suivant  que  les  besoins  du  service  Texi^ 
géraient.  » 

Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  développements  présen- 
tés par  M.  Laplagne  ;  ils  ressortent  de  la  nature  même  et  des 
ternies  de  son  amendement. 

M.  Sfartin  (  du  Nord)  y  voyait  le  renversement  de  Tart.  2 
que  Ton  venait  de  voter. 

M.  Bartbe  entrait  dans  les  vues  de  M.  Laplagne  :  il 
trouvait  eda  de  bon  dans  l'amendement,  qu*il  y  aurait  dix 
suppléants  à  Paris,  dixmagistrats  forcés,  ayant  voix  consul- 
tative.  Il  est  bon  encore,  quand  on  aura  besoin  de  remplacer 
un  juge  titulaire,  qu'il  y  ait  obligation  d'assister  aux  délibé- 
rations de  la  chambre  du  conseil  pour  y  recueillir  une  utile 
expérience. 

M.  denrogKe  caractérisait  autrement  la  portée  de  la  pro- 
position :  elle  créerait  une  troisième  classe  de  suppléants  ; 
ce  ne  seraient  plus  des  suppléants  ordinaires  puisqu'ils  ne 
monteraient  pas  accidentellement  au  siège  du  juge  pour  en 
descendre  de  la  même  manière;  ce  ne  seraient  pas  non  plus 
les  juges  suppléante  institués  depais  quelques  années  :  ils  ne 
seraient  pas  dans  les  conditions  de  l'art.  2  tout  à  Fheure 
voté;  ce  ne  seraient  que  des  candidate  :  en  d'autres  termes, 
on  aurait  par  amendement  les  no'rioes  supprimés  à  tort  ou  à 
raison  en  1830  :  on  ne  peut  impiioviser  ainsi  une  loi  à  pro- 
pos d'une  autre  où  il  n'en  est  pas  question. 

Et  M.  Lapbgne  répliqua  qn'U  ne  dâmandait  que  le  main- 
iksï  de  ce  qui  existait. 

Pois  une  autre  réplique  du  garde^des*scoaux  dans  le  sens 
de  M.  ^e  Broglie.       . 

M.  fiourdeau  ne  voulait  pas  pour  Paris  d'un  corps  spécial 
de  candidate.  M.  Bartbe  ajouta  un  dernier  mot  pour  dé- 
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nMmIrsr  qnrPwris  a?ait  Icrayours  été  organiaé»  à  cet  égard, 
d'uM  maniéiB  apécîtla. 

L'amoBdemeBt  pMM  par  les  deux  épreuves  :  il  ne  fut  pas 
adopté. 

Sur  Tart.  3f  M.  Pelet  de  la  Lozère  fit  enteudre  qu'il  ne 
Toyait  plus.  Fart  2  une  fois  admis,  la  nécessité  de  créer  une 
aupplétfice  nouyelle.  Mais  M.  MénHiou  prit  parti  pour  Par- 
tide  :  On  veut  et  doit  faire  rentrer  le  tribunal  de  la  Seine 
dans  le  droit  commun  ;  mais  alors,  les  suppléants  lui  sont  né^ 
cesiaîrest  même  avec  voix  consultative  et  la  faculté  obliga- 
toire d^assister  aux  audiences  :  ce  sont  encore  des  fonction- 
naires  qui  peuvent  être  utiles  àradminisbratien  de  la  Justice. 

Il  y  a  auflSsamment  de  juges,  répondait  M.  Persfl  :  avec  le 
prolei  qui  vient  d'être  adopté,  il  y  en  aura  soixAite-oinq. 
Les  suppléants  seraient  dangereux  :  sans  attributions  non^ 
veUeSi  ce  seraient  eneore  des  novices;  ils  ne  seraient  pas, 
dans  le  droit  actuel,  obligés  de  si^er  ^  et  c'est  ainsi  qu'après 
quelques  années,  on  aurait  des  magistrats  sans  expérience. 

Si  ooosidénMe  que  pCltétre  le  personnd  du  tribunal  de  la 
Seine,  le  ministre  de  la  justice  pensait  qu'on  ne  remplace* 
rait  jamaia  un  magistrat  qu'en  nuisant  à  un  serrioe  pour 
l'autrei  les  autres  eonaidérations  présentées  par  ML  Penil 
paraîasaient  également  peu  fondées. 

La  Gbaffibfo  en  jugea  sans  douta  cuunu  le  Qunistre  :  mis 
aux  VQîx,  Pari  t  fat  adopté. 

Toutefois  au  scrute,  sur  Fensemble,  4f  boules  noires  se 
trouvèrent  opposées  à  05  boules  blanches  qui  votaient  la 
loi  8  «^Nornbee  des  isolante,  lS7.i3e  vole  était  une  première 
et  significative  interfMIation  de  la  loi. 

CImmtn  4eÊ  4éfmH9^  10  mril.  ~  Les  mandataires  du 
pays  adoptèrent  à  leur  tour,  i  une  considérable  majorité, 
cette  loi  qui  n'attendait  plus  désormais  que  la  sanction 
royale.  On  n'admit  pas,  sans  doute  parce  qu'il  ie  présen- 
tait bicideBment  et  que  peul*étre  la  question  n'était  pas 
snWHammont  étudiée»  un  amendement  de  M.  Portdis,  qui 
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eàt  étendu  les  dispositions  du  projet  aax  eonseillers-audi- 
teunprès  la  Gonr  royale  de  Paris. 

Yiainent  les  lois  d'organisation  militaire.  -^Oumbre  de$ 
pmrs.  —La  loi  constitutive  de  l'état-major  de  l'armée  de 
terre,  amenait  les  pouvoirs  légisiatifti  à  régler  re/ot-mofar  de 
formée  navak,  bien  qu'une  fortune  différente  établisse  ausri 
qodqne  différeuee  d'organisation  entre  les  deux  armées.  Le 
gonvemement  et  la  commission  s'entendaient  sur  l'art.  i*% 
Bxant  i  deux  le  nombre  des  amiraux»  pour  l'état  de  paix, 
et  à  trois  au  plus  en  temps  de  guerre. 

11  ne  serait  pas  équitable,  disait  en  son  rapport  M*  Charles 
Dupin,  de  comparer  respectivement  le  nombre  des  maré- 
chaux on  celoi  des  amiraux  de  France  avec  les  oflBeiers 
généraux  des  deux  armes,  parce  que  dans  la  marine  le 
nombre  de  ces  ofliciers  généraux  est  réduit  aux  moindres 
tennes  qae  puissent  permettre  les  différentes  positions  da 
service  de  la  marine  et  des  colonies.  La  dignité  d'amiral,  pas 
plus  que  celle  de  maréchal,  ne  doit  être  considérée  comme 
on  poste  auqod  le  grade  inférieur  aie  draU  Sû»anoiry  sui* 
vant  une  proportion  quelconque  pour  remplir  un  cadre  dé- 
termioéu 

L'art.  2  du  projet  du  gouvernement  ne  rendait  apte  à 
s'élever  i  la  dignité  d'amiral  que  le  vice-amiral  qui  aurait 
commandé  en  chef  une  force  navale  et  qui,  dans  son  grade 
et  dans  une  expédition  maritime,  aurait  rendu  de  brillants 
services,  ou  se  serait  signalé  par  un  éclatant  fait  d'armes. 
Cela  supposait  la  nécessité  d'un  service  en  temps  de  guerre, 
comme  l'exigeait,  pour  la  dignité  de  maréchal,  la  loi  relative 
à  l'année  de  terre.  La  commission  apenda  en  conséquence 
dans  cet  esprit  cette  disposition.  Et  pour  prévenir  iQute  in- 
torpcétalion  équivoque,  die  exigeait  qsie  le  vicenimiral  oom- 
ONUKll^nt  en  chef  eût  sous  ses  ordres  plpsieurs  officiers  gé- 
néraux, fpit  viçe-amiraux,  soit  contre-amiraux* 

La  (coffuniasion  «opprimait  ensuite  comme  surabondantes 
ces expr^asionadu  prqiet  primitU s  «brillants  services,  éçd«<^ 
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Unts  faits  d'armes,»  dont  le  gouvernemeot . faifiait  une 
condition  de  promotion  à  Tamiralat.  Il  eat  impoepîblÇy  dîaait 
avec  quelque  raison  peut*étre  M.  Dupin,  gue  le  ^uverae- 
ment  puisse  songer  a  donner  jamais  la  dignité  d'amiral  de 
Fjrance  à  celm  qui  n'aurait  pas  marqué  sa  carrière  par  de 
semblables  faits  d'armes. 

Aucune  objection  n'était  faite  aux  art  3, 4  et  5  détermi- 
natifs  du  nombre,  de  la  position  de  remploi  et  des  facilités 
d'ayancement  des  vice-amiraux  et  des  contre-amiraux  dans 
les  deux  sections  de  Tactivité  et  de  la  réserve,  et  rédigés 
d'après  les  bases  consacrées  par  la  loi  sur  rétatnnqor  de 
Tarmée  navale. 

Mais  l'art.  6  appelait  une  attention  plus  sérieuse;  il  por- 
tait à  soixante-huit  ans  pour  les  vice-amiraux,  à  soixante- 
cinq  ans  pour  les  contre-amiraux»  TAge  auquel  les  oflSciers 
généraux  de  ces  deux  grades  passeraient  de  la  seetkm 
d'activité  dans  la  section  de  réserve.  Ces  limites,  la  commis- 
sion ne  les  trouvait  pas  trop  élevées,  elle  penchait  presque 
à  les  juger  trop  restreintes.  Nous  reproduisons  ici  les  termes 
du  rapport  : 

«  Le  serrice  aetif  d'un  officier  général  est  iDeomparablement  plot  tas  el 
moiii9  fatigantàla  mer  que  le  service  deosTarmée  déterre.  Lesanrcbes 
forcées,  le  service  à  cheval,  les  bivouacs,  les  s^urs  en  des  camps  éloignés 
de  toute  habitation,  de  tout  comrort  de  la  vie,  voilà  les  vicissitudes  perpé- 
tuelles de  ce  dernier  service.  Au  contraire,  à  la  mer  le  commandement  d'une 
armée  entière  peut  se  faire  sans  quitter  rétroit  espace  d'une  duoelte  ou 
d'un  gaillard;  il  seferail  aassi  bien  assis  que  levé,  mène  par  un  ollki«r 
soufltant,  infirme  ou  blessé.  L'action  finie,  il  suffit  que  l'officier  général 
de  mer  fasse  quelques  pas  pour  trouver  dans  son  vaisseau  des  appartements 
confortables,  un  coucher  toujours  le  même  ;  enfin,  l'art  de  conserveries  eaux 
et  les  vivres  a  ftût  dispantire  ces  maladies  scorbutiques  auxquelles  ne  ré- 
sistaient pas  les  tempéraments  les  pins  robustes,  dans  les  vavigattoiis.  • 

On  conçoit  qu'une  disposition  exceptionnelle  devait  con- 
server dans  la  catégorie  du  service  actif,  sans  aucune  limite 
d'âge,  les  vice-amiraux  que  le  "cooïtiiandeftient  eti  chef  clas- 
serait parmi  les  éligfMes  à  la  dignité  d*amfiral  de  Trance. 
Enfin  la  commission  du  Luxembourg,  à  la  différence,  comme 
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on  yem,  de  celle  du  Pàlai»-Bourbon,  donnait  son  assenti- 
ment à  là  diqxMition  par  laquelle  le  gouyernement  aurait 
la  faeulté  d'admettre  dans  la  réserve,  d^oflSce,  ou  sur  leur 
demande,  mais  toujours  d'aprëa  Fatis  d'un  con^il  d'en- 
quête, leayioe-arairauxet  lescontre-amiraux,  qui,pourcause 
d'infirmités  ou  de  blessures  graves,  seraient  déclarés  non 
susceptibles  de  continuer  à  servir  dans  la  section  d'activité. 
Ainsi,  à  {Nirt  quelques  légères  modifications,  le  projet  du 
gouvernement  et  celui  de  la  commission  se  confondaient. 
C'est  dans  cet  état  que  la  Chambre  des  pairs  eut  à  les  com- 
parer respectivement. 

Séanice  du  9  mare.  —  La  discussion  générale  ne  pouvait 
être  longue.  M.  Itossi  posa  quelques  critiques:  il  fit  porter 
la  première  sur  les  conditions  que  la  commission  exigeait 
pour  la  promotion  à  Tamiralat  ;  ces  conditions,  à  la  différence 
de  celles  que  déterminait  le  gouvernement,  avaient  ani  yeux 
de  M.  Rosai  le  toK  d'être  positives,  générales  ;  en  un^  mot 
de  ne  rien  laisser  à  la  libre  appréciation  du  pouvoir.  Le  fait 
d'avoir  commandé  en  chef  sofBt-il  à  prouver  d'une  manière 
irrécusable  la  capacité?  Et  puis,  qu'entend-oU  par  le  tempe 
de  gmrre?  Aujourd'hui,  déterminer  ce  que  c^est  que  l'état 
de  gu^re,  est  un  droit  public  des  {rfus  épineux.  Pourquoi 
ensuite  cette  autre  condition,  assez  peu  concluante,  il  faut 
en  conveniri  d'avoir  eu  plusieurs  officiers  généraux  sous  ses 
ordres?  Y  avait-il  des  officiers  généraux  à  Navarin,  à  Saint- 
Jean  d'UUoa?  Quand  au  contraire  le  gouvernement  exige 
de  brillants  services,  un  fait  d'armes  éclatant,  peùt-on  re-^ 
douter  que  l'on  vienne  présenter  comme  brillants  des  ser- 
vices obscurs,  et  comme  éclatant  ce  qui  ne  serait  rien  moins  ? 
La  France  se  connaît  en  faits  éclatants,  et  U  n'est  pas  facile 
de  la  tromper. 

M.  d'Argont  n'envisagea  également  qu'à  ce  point  de  vue 
cette  disposition  de  la  loi.  II  jugeait  défectueux  l'un  et  l'autre 
système.  La  commission  avait  tort  de  n'exiger  pas  une  af- 
faire de  mer,  un  combat^  un  éclatant  fait  d'armes  -,  car  rien 
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ne  serait  plus  aisé  qua  de  donner  vn  coBunandement  en 
chef  en  temps  de  guerrei  et  après  une  cavpaisw  toute  pa- 
cifique où  Ton  n'aurait  pas  rencontré  l>noeoû;  où  U  n'y 
aurait  eu  aucun  fait  d'armes,  et  par  cona^uènt  aucune 
gloire,  et  d'élever  un  vice^amiral  A  la  dignité  d'amiraL  Main- 
tenant ne  pouTait-on  concilier  la  faculté  deoModée  par  le 
gouvernement  de  nommer  en  temps  de  paix  des  amiraux, 
en  exigeant  que  les  vice-amiraux  qui  deviendraient  Tcdyel 
de  cette  haute  récompense  aient  au  moins,  dan^  le  cours  de 
la  via,  fiût  une  guerre  maritime  et  assisté  à  quelqpe  action  ? 

«  BrilkmiB  iertncea  est  une  expression  trop  vague,  seloa 
le  judicieux  orateur  ;  tandis  que  dans  aucun  cas  oa  ne  se 
peut  méprendre  sur  la  valeur  de  cette  autre  expression  :  Vh 
éeUUant  fait  d'armei.  n 

U  était  évident  que  les  deux  honorables  orateurs  venaient 
d'entamer  la  discussion  des  articles.  La  Chambre  entra  dans 
cette  voie.  Le  comte  de  GasteUane  demandait  qu'il  n'y  eAt 
en  ten^s  de  paix  qu'un  seul  amiral. 

Ce  serait  se  préparer  des  embanras  pour  les  tepips  de 
guerre,  fit  tréfr-bien  remarquer  l'amiral  RosameK  En  eSét, 
qu'une  guerre  vienne  k  éclater,  et  il  pourra  arriver  qu'un 
personnel  incomplet  oblige  à  remettre  à  un  vice-amiral  le 
commandement» 

H.  le  comte  Sejean  voudrait,  pour  assimiler  notre  marine 
à  celle  de  l'Angleterre,  qu'indépendamment  d'un  grade  d'a- 
miral, qui  fût  pour  les  titulaires,  dans  toute  l'étendue  de  ce 
mot,  le  maréebalat  de  l'armée  navale,  on  créât  encore, 
comme  chez  nos  voisins,  un  grade  d'amiral  intermédiaire* 

M. Charles  Dupinrépooditpourla  commission  :  ildémon* 
tra  que  le  nombre  de  deux  amiraux  en  temps  de  paix  était 
acquis  à  la  force  navale,  non-seulement  par  le  vote  des  deux 
Chambres,  mais  confirmé  encore  dans  la  loi  des  finances 
pendant  huit  exercices  consécutifs.  «  Ce  n'est  pas  demander 
trop  que  de  pouvoir,  au  besoin,  employer  un  amiral  de 
France  dans  la  Méditerranée,  un  autre  dans  rOcéan.  Tienne 
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maiotenaat  à  éclator  anode  cet  tongaes  guerres,  eoinnie  il 
s'en  reocontra  même  dans  rhntoireeonleinporaHiet  feadm^ 
t-il  alors  que  le  gouTeroemeui  attende  la  mort  de  Ttui  detf 
deox  amiraux  pour  rdoompeMer  le  commaDdaet  en  chef 
qui  Tiendrait  d'iUuaIrer  la  patrie  et  d*en  sau?^  rindépen- 

daoee?   . 

Ces  raisons  étaient  concluantes  :  la  Chambre  s*y  rangea, 
ramendement  de  M.  de  Casteliane  ne  Ait  pas  appuyé,  et 
Tart*  1*',  au  oontfakre,  ftat  adopté. 

10  Maru  —  M.  Charles  Dupin  défendit  Part.  2  du  projet 
amendé.  Que  voulait  la  commission  ?  Assigner  au  choix,  des 
conditions  limitatives  de  cette  faculté,  qui  pussent  être  éntt- 
mérées  la  loi  i  la  main,  sans  mterprétation  arbitraire,  et  par 
conséquent  abusive. 

L'amiral  Duperré,  après  avoir  soutenu,  en  général,  les 
conditions  d'éligibilité  posées  par  le  gouvernement,  et  qui 
ne  tendaient  qu*au  seul  but  raisonnable,  rendre  possible  la 
création  de  Famiral,  démontra  qu'en  y  faisant  entrer  des 
officiers  généraux ,  la  commission  demandait  ce  que  Ton 
n'était  pas  toujours  maître  de  fiiire.  On  ne  peut  pas  toujours, 
dans  la  composition  d'une  force  navale,  employer  tel  ou  tel 
nombre  d*officiers  généraux.  Ici,  comme  M.  Rossi  Tavait 
fait,  ramiral-ministre  cita  Texemple  récent  de  Saintr-Jean- 
d'mioa,  où  il  y  avait  eu  peu  de  bâtiments  et  point  d'oDiciers 
généraux.  Et  quant  «  aux  brillants  services,  »  cette  autre 
condition  ouverte  par  le  gouvernement,  un  autre  exemple 
justiBait  éloquemment  cette  prévision  :  «  Je  voudrais  bien, 
dit  avec  une  noble  modestie  l'illustre  amiral,  je  voudrais 
bien  avoir  dans  mon  humble  carrière  â  citer  un  fait  qui  ap* 
prochât  de  celui  de  Tamiral  Bruix,  qui ,  ayant  débloqué 
Savone  et  conduit  la  flotte  espagnole  dans  un  port,  n*eut 
cependant  pas  ooeasion  de  tirer  un  seul  coup  de  canon. 
Yoilà  ce  que  j'entends  par  de  brillants  services.  » 

n  y  a  déjà^  disait  M.  de  Casteliane,  disparité  dans  le  nombre 
des  amiraux,  comparativement  à  celui  des  maréchaux  de 
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France}  U  faut  au  moins  qu'il  y  ait,  autant  que  possible,  pa- 
rité dans  les  conditlgos  pour  arrirer  aux  deux 
L'art.  2  est  donc  un  pendant  nécessaire  de  Tact.  1' 

Tout  en],  n'entrant  point  sur  cet  olqet  dans  les  vues  de  la 
coaunission.  M»  d'Ai^gout  voulait  œpendant  que  Ton  ajoutftt 
à  la  condition  du  commandement  en  chef  celle  du  temps  de 
guerre. 

£t  de  son  côté,  M.  de  Gaatellane  insistait  pour  cette  autre 
condition  que  Ton  ait  eu  sous  ses  ordres  des  officiers  géné- 
raux. 

M.  Dupin  défendit  encore  les  vues  de  la  commission  \  il 
répondit  à  une  objection  nouvelle,  celle  de  la  dépense  qu'oc- 
casionnerait rembarquement  d'oflicîers  généraux  en  sous* 
ordre  :  Ce  serait  une  allocation  comprise  dans  le  cliififre  gé- 
néral et  considérable  de  solde  à  la  mer,  et  le  gouvernement 
a  bien  le  droit  de  se  mouvoir  dans  la  dépense  de  son  budget. 
Lorsqu'il  juge  nécessaire  d'envoyer  un  amiral  à  la  mer,  il 
n^a  nul  besoin  d'un  crédit  spécial,  ni  d'un  vole  préalable  des 
Chambres. 

Demander  que  pour  être  promu  à  l'amiralat,  on  ait  eu 
sôusses  ordres  des  oIBciers  généraux»  ce  serait  faire  dé- 
pendre d'une  circonstance  absolument  maténelle  la  juste 
ambition  des  marins.  A  ce  compte,  l'amiral  Baudin  partant 
pour  l'expédition  du  Mexique,  le  bailli  de  SuOren  dans  ses 
campagnes  de  Tlnde,  n'ayant  jamais  d'oQiclers  généraux 
sous  leurs  ordres,  n'auraient  jamais  pu  devenir  amiraux. — 
Cette  nouvelle  et  puissante  objection  était  présentée  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Chambre  adopta  le  premier  paragraphe  de  l'article, 
ainsi  conçu  : 

«  U4igailé  d'Mlral  ne  pourra  êirt  eonférée  qa*a0  vice-amiral  qui  aora 
coiQmandé  en  chef  une  armée  navale  en  temps  de  guerre.  » 

Elle  rejeta  l'addition  »  et  a  la  mer,  »  que  proposait  M.Vieji- 

•  4 

net, 'repoussa  la  cojulilion  relative  aux  «  oITîciersgénc^raux 
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sous  les  ordres,  )»  et  passa  aussildt  au  §  2,  qui  conférait  éga- 
lement la  dignité  d'amiral  au  vice-amiral  qui  aurait  cam* 
mandé  eh  chef  une  armée  navale  et  qui,  dans  son  grade  et 
dans  une  expédition  maritime»  aurait  renda  de  brillants 
services,  ou  se  serait,  enccH'e  en  temps  de  guerre  (addition 
proposée  par  M.  Pelet  de  la  Lozère),  signalé  par  un  éclatant 
fait  d'armes. 

Adoption  de  l'art  3,  c'est-à*dire  de  la  division  en  section 
d'activité  et  en  section  de  réserve,  comprenant,  la  première, 
ta  temps  de  paix,  dix  vioe-amiraux  au  plus  et  vingt  contre- 
amiraux  ;  la  seconde,  tous  les  officiers  généraux  placés 
dans  le  cas  de  Part.  6. 

Art.  4.  a  En  temps  de  paix,  les  emplois  d'activité  dévolus 
aux  officiers  géniaux  de  la  marine,  sont  exclusivem^t 
conférés  aox  officiers  généraux  faisant  partie  de  la  première 
section.  » 

a  En  temps  de  guerre,  les  officiers  généraux  de  la 
deuxième  section  pourront  être  employés.  » 

M.  d'Argout  proposa  d'amender  ainsi  quMl  suit  cet  ar- 
ticle :  En  temps  de  pcAx^  les  emplois  d^activiiU  à  la  mer  où 
dans  ies parts... '^  leministre  pourrait,  de  cettemanière,  em- 
ployer ces  officiers  au  moins  dans  l'administration  centrale. 
Cet  amendement  fut  vivement  combattu,  bien  que  modifié 
ensuite  par  son  auteur. 

11  Hîara. — La  commission  ne  Tadoptait  poiût.  U  suffit 
pour  atteindre  au  même  but,  disait  le  rapporteur,  délaisser 
agir  dans  sa  légitime  étendue  le  régime  de  rordonnance> 
pour  les  fonctions  que  Ton  ne  peut  assimiler  à  des  fonctions 
d'activité  militaire,  à  des  fonctions  purement  consultatives 
ou  scientifiques. --Après  la  réplique  de  M.  d'ArgOutet  de 
nouvelles  objections  présentées  par  d'autres  orateurs 
(MM.  Yiennet,de  La  Place),  on  alla  aux  voix  :1e  résuUatfut 
contre  l'amendement,  du  moins  contre  la  première  partie. 
I^  seconde  partie  fut  volée,  rédigée  ainsi  qu'il  suit  (propo- 
sition de  M.Yiennet): 

Ànn,  /iist,  pour  W\ï,  14 
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K  Bu  temps  de  fuerre,  les  ofliciers  généraux  de  la 
ooDde  sectioD  pouritmt  étro  appelés  à  des  emplois  d'ac- 
liTtlé.  » 

AiiOQa  débat  sur  Fart.  6.  L*arl.  6  était,  comme  on  le  sait, 
relatif  à  la  limite  d'àga  M.  Mérilhou  cita  de  glorieiix 
esemtdea  pour  établir  la  yérité  de  eelte  maxime  suivie  en 
Angleterre  :  Jeunes  capitaines^  vieux  amiraux.  Aussi  bien 
deamodaitril  la  suppression  de  cette  limite,  en  ce  qui  touchait 
ea  paiiieiilier  les  vioe^amiraux.  L'ameodemeiit  fut  rejeté  : 
le  mimstfo  de  la  oiariae  fit  remarquer  à  cette  occasioD  que 
la  liiiûta  A^ige  élait  deyenue  un  principe  de  notre  organisa* 
tion  militaire. 

Seulement  le  général  Préval  eût  youlot  rendre  simple- 
ment facultative  pour  le  gouvernement  l'admissibilité  des 
nc^imtraax  et  contre-amiraux  au  cadre  de  réserve.  Cet 
amendement  n*eut  pas  plus  de  succès,  et  le  premier  para- 
gmphe  de  Tartiole  du  projet  fut  adopté.  Le  deuxième  para- 
graphe, relatif  aux  vice-amiraux  ou  contre^amirauxinfirmes, 
fut  égaleoMnt  adopté,  saurVayis  du  conseil .d'enguéte,  que 
la  Chambre,  contraire  en  cela  au  projet,  ne  voulut  pas  rendre 
oUigaloira  (aaiendement  Préval).  Le  troisième  paragraphe 
passa  sans  difficulté  :  il  maintenait  de  droit  dans  la  pre- 
mière sectton,  et  sans  limite  d'âge ,  «  les  vice-amiraux  ayant 
satisfait  aux  conditions  spécifiées  dans  le  premier  et 
deuxième  paragraphes  de  l'art.  2.  y^ 

Les  articles  suiviunts  ne  présentaient  que  des  dispositions 
seeondairês.-—  il  boules  noires  seulement  se  déclarèrent,  au 
seviltift,  ûonCré  le  projet 

Cette  loi  que  venait  de  voter  la  pairie  n'avait  pas,  dans 
la  Gumén  des  dépmiéëj  l'approbation  d'un  homme  spé- 
cial el  illustre  en  cette  spécialité,  M.  l'amiral  Lalande.  Il 
s*éi6lvar  contre  la  limite  d'ftge  hors  de  laquelle  les  ofOciers 
généraux  devront  passer  du  cadre  d'activité  à  celui  de  ré- 
serve, et  commooeaux  deux  élats-majorsde  terre  et  de  mer. 

«  Cette  fixation  d'Age  est,  disait  l'amiral,  la  pire  des  con- 
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ditioos  qae  Ton  puisse  imposai*  à  la  linrite  des  servisses, 
parce  que  cette  iDexorable  eondttion  forcerA,  pour  la  plu- 
part du  temps,  A  conserveries  offleiers  usés  ou  à  priver  le 
service  d'hommes  précieux  que  le  temps  a  respectés,  et  qui, 
quoique  âgés ,  ont  conservé  toute  leur  ibroe  physique  et  too- 
raie.  »  Il  est  vrai  que  la  loi  proposée  pare  au  premier  voh 
coovéiiient  par  la  mise  d*offlce  en  retraite  ^  mais  qoe  fait-elle 
pour  parer  au  second  ? 

Quelques  mots  de  M.  Guilhem^  qui  aurait  voulu  que  Ton 
eût  prévenu  un.débat  pénible  en  proposant  tout  d^dbord  h 
même  limite  pour  les  deux  armes,  mirent  fin  à  la  discussion 
générale.  On  passa  aux  articles,  dont  on  adopta  sans  débat 
le  premier. 

Art.  2.  La  dignité  d^amifal  ne  pourra  être  conférée  qu'au 
viee-amh^l,  etc.  Deuxième  paragraphe  :  Ou  au  vice-amiral 
qui  aura  commandé  en  chef  une  force  navaie,  et  qui,  dans 
son  grade  ou  dans  une  expédition  maritime,  se  sera  signalé 
par  un  éminent  service  de  guerre. 

Ici  la  commission  se  séparait  du  gouvernement  en  faisant 
une  condition  simultanée  de  ce  dont  le  projet  primitif  faisait 
une  simple  alternative,  et  surtout  en  remplaçant  par  ces 
mots  :  Éminent  service  de  guen^,  ceùx-ei  :  Quf  aura  rendu 
de  brillants  services  ou  se  sera  signalé  par  un  éclatant  Aiit 
d'armes.  Cependant,  le  ministre  de  la  marine  (amiral  Da- 
perré)ne  voyait,  dans  les  deux  rédactions,  Kuéune  différeice. 

M.  Lacrosse,  au  nom  de  la  commission^  expfiqua  Tameii- 
dement  :  &  Nous  nous  sommes  attachés  à  réunir  en  peu  de 
mots  et  dans  une  même  phrase  toutes  lesr  condltiotis  qui 
embrassent  la  généralité  des  services  dont  le  gouvernement 
doit  avoir  la  faculté  d'assurer  la  récompense...  Le  paragraphe 
se  justifie  par  sa  concision  môme  et  par  llmposàibillté  d'eh 
déduire  une  nomination  imméritée...  «Éminfenfe  services  de 
guerre  »  sont  des  expressions  qui  rendent  une  pensée  plus 
large  et  par  conséquent  plus  conforme  aux  vues  et  à  la 
pensée  du  gouvernement  lui-môme. 
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Uoe  fiiible  majorité  donna  raison  à  la  commission. 

L*art.  3  trace  la  division  des  cadres. 

On  œ  s'arrdta  pas  antrement  à  cette  division  que  pour 
la  voter. 

Art.  4.  -->  «  En  temps  de  paix*  les  emplois  d'activité  dé- 
volus aux  oiBciers  généraux  de  la  marine  sont  exclusive- 
ment conférés  aux  officiers  généraux  faisant  partie  de  la 
première  section. — Adopté. 

Art  4...  §  2P.  «En  temps  de  guerre,  les  officiers  généraux 
de  la  deuxième  section  pourront  être  appelés  à  des  emplois 
d'activité.  » 

Entre  ces  deux  paragraphes  m  venait  placer  une  propo- 
sition de  la  commission,  qui  choisissait  parmi  les  officiers 
générant  de  la  première  section  ceux  qui  siégeraient  au 
conseil  d'amirauté.  Cet  amendement  fut  adopté  après  une 
première  épreuve  douteusie.  Le  ministre  de  la  marine  et 
Tamiral  Lalande  s'étaient  opposés  à  Tadoption  comme  de- 
vant consacrer  une  anomalie,  celle  de  se  priver  des  lumières, 
de  Texpérience  encore  récentes  de  Tofficier  général  entrant 
dans  la  réserve.  M.  Auguis  s'était  rangé  du  côté  de  la 
commission,  et  M.  Jtternoux  aurait  voulu  un  tempérament 
qui  eût  consisté  dans  la.  simple  disposition  du  deuxième 
paragraphe,  a  qui  appelle  en  temps  de  guerre  les  officiers 
généraux  de  la  deuxième  section  à  des  emplois  d'activité.  » 

L'art  6  fut  voté  sans  être  débattu  ;  il  portait  qu'en  temps 
de  paix,  il  ne  pourrait  être  fait  de  promotion  que  parmi  les 
officiers  généraux  compris  dans  la  première  section,  et  en 
raison  des  vacances  survenues. 

L'art  6  réglait,,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  li^  limite 
d'âge.  Tout  l'intérêt  de  la  discussion  de  la  loi  devait,  on 
le  comprend,  portersur  l'ensemble  decetarUcle,  le  plus  im- 
poiiant  et  le  plus  pénible  peut-être  dans  ses  conséquences 
possibles.  La  commission,  mue  sans  doute  par  des  considé- 
rations d'humanité,  proposait  la  suppression  du  second 
paragraphe.  Mais  on  discuta  d'abord  un  amendement  de 
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M.  Guilhem,  tendant  à  remplacer  par  soixante  et  soixante- 
deux  ans  les  soixante-huit  et  soixante-cinq  ans  déterininés 
par  le  gouvernement  et  la  commission. 

Le  but  de  cette  modification  était  d'établir  une  plus  corn* 
plèle  analogie  entre  les  conditions  d'admission  des  oiliciers 
de  terre  et  de  mer,  à  la  réserve.  L'amiral  Lalande  pensait 
avec  raison  que  Ton  était  trop  préoccupé  de  cette  analogie. 
Il  Tallait  tenir  compte  de  la  différence  des  deux  armes. 
Aussi  bien,  à  son  tour,  la  commission  repoussait-elle  TameD 
dément.  Asdh  appui, au  contraire,  M.  de  Momay  argumenta 
de  la  loi  du  IS  avril  1831 ,  qui  fixe  la  retraite  pour  la  marine 
à  vingt-cinq  ans  de  service,  alors  que  la  loi  du  21  avril  de 
la  même  année  la  fixait  à  trente  ans  pour  Tarmée  de  terre. 
H  11  faut,  disait  à  cette  occasion  Tamiral  de  Rignf ,  alors 
ministre  de  la  marine,  conserver  au  service  de  mer,  qui 
use  si  promptemcnt  les  hommes,  les  justes  compensations 
que  lui  assurent  depuis  quarante  ans  tous  les  actes  relatifs 
aux  pensions.  » 

Tout  en  convenant  de  ce  fait  que  la  marine  use  plus  promp- 
tement  les  homnies,  Tamiral  Dupen-é  opposait  qu'arrivé  à 
un  certain  âge,  l'officier  général  de  la  marine  trouvait  dans 
sa  position  nouvelle  des  facifités,  des  commodités  qu*il  ne 
rencontrait  pas  dans  le  cours  de  sa  carrière;  qu'il  pouvait 
dès  lors  la  prolonger.  M.  Denis  conclut  de  même,  au  moyen 
d'un  argument  puisé  dans  les  grands  exemples  que  nous 
fournit  l'histoire  :  à  soixante-onze  ans  Duquesne  vainquit 
encore  l'amiral  Ruyter,  âgé  lui-même  de  soixante-neuf  an«. 
Et  à  l'époque  où  les  d'Orvilliers,  les  de  Chambray,  les  Gui- 
chen,  couvraient  de  gloire  les  armes  françaises  ou  celles  de 
nosalHës,ces  illustres  marins  étaient  plus  que  septuagénaires. 

Le  rapporteur  de  la  commission  s'arma,  contre  ramcndc- 
inent  de  M.  Gnilhem,  d'une  objection  plus  décisive.  Le  grade 
de  vice^amiral  repond  à  celui  de  lieutenant  général.  D'après 
la  loi  de  18S9,  les  lieutenants  généraux  peuvent,  en  vertu 
d'une  décision  spéciale,  tester  dans  le  cadre  de  l'armée  ac- 
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tive  jusqu'à  soixante-huit  ans.  Les  officiers  généraux  de  ta 
marine  se  verraient  donc  poser  devant  eux  une  limite  d'Age 
moins  étendue  encore  que  la  limite  votée  pour  Tarmée  de 
terre?  Où  serait  Tanalogie  ?  La  Chambre  se  rendit  à  ces  rai- 
sons^ elle  rejeta  l'amendement  et  adopta  le  premier  para- 
graphe de  Tartide. 

M.  Leroy  proposait  d'ajouter  dans  le  second  paragraphe 
du  gouvernement,  dont  la  commission  demandait  la  sup* 
pression,  à  ces  mots  :  «  Infirmités  contractées,  ou  blessures 
graves,  »  ceux-ci:  «Reçues  dans  un  service  commandé.  »  Le 
gouvernement,  au  surplus,  ne  s'opposait  pas  à  l'amendement. 
Restait  le  débat  engagé  avec  la  commission  ^  sa  proposition 
présentait,  ce  semble,  un  grave  inconvénient  :  il  pouvait  ar- 
river qu'un  accident,  une  infirmité  fit  perdre  à  l'officier 
général  tous  les  avantages  que  lui  promet  la  loi  sur  la  forma- 
tion du  cadre  de  réserve.  Il  est  vrai  que  l'inconvénient  est 
le  môme  pour  les  officiers  de  l'armée  de  terre.  M.  d'Angeville 
opposa  ce  raisonnement  A  l'amiral  Duperré,  défenseur  du 
système  de  la  loi,  système  qui  serait  de  plus  encore,,  dans 
l'opinion  de  M.  d'Angeville,  la  suppression  indirecte  du  cadre 
dô  retraite,  a  Tous  n'aviez ,  disait  l'orateur,  qu'une  porta 
pour  entrer  dans  la  réserve,  celle  de  l'Age  \  il  s'en  ouvrira 
ime  autre,  celle  qui  menait  à  la  retraite  \  tout  le  monde 
prendra  cette  porte,  et  vous  n'aurez  plus  décadré  de  retraite.» 

27  jâvrU.  —  L'amendement  de  M.  Leroy  était  en  discus- 
sion. M.  Lemerder  en  eût  voté  l'adoption,  si  la  disposition 
eût  été  rendue  applicable  sur  la  demande  de  l'officier  gé- 
néral^  comment  concevoir  qu'un  officier  général  passe 
dans  le  cadre  de  réserve,  dans  une  circonstance  glorieuse 
pour  lui,  mais  sans  qu'il  le  demande? 

Le  ministre  de  la  marine  ne  se  rendait  pas  compte  du  but 
de  l'amendement.  Son  auteur  voulait  sans  doute,  comme  il 
le  disait,  placer  dans  une  position  digne  d'eux  les  officiers 
généraux  qui  auraient  reiidu  d'éminents  services»  Or«  c'est 
précisément  A  quoi  tendiiit  le  gouv^nement,  en  né  per- 
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mettant  poiot  que  les  officiers  généraux  atteints  d*infirn)iléSy 
ou  de  blessures  graves  sur  le  champ  de  bataille,  pussent 
être  privés  des  avantages  que  leur  doit  procurer  la  loi  qui 
crée  la  réserve,  et  en  même  temps  du  bénéfice  de  fia  loi  du 
18  avril  1^2,  sur  les  retraites,  qui  accorde  un  cinquième 
en  sus  à  Tofficier  général  comptant  douze  années  de  service 
dans  son  grade.  M.  Lacrosse  défendit  la  suppression  proposée 
par  la  commission  dont  il  était  Torganç  :  il  faut  efiEieer  de  la 
législation  la  position  de  réserve,  ou  la  maintenir  sans  raltérer^ 

La  discussion  continua  encore  quelque  temps,  mais  sans 
qu'il  en  ressortit  d'arguments  nouveaux,  sinon  celui-ci,  in*^. 
voqué  par  le  ministre  et  par  M.  Janvier,  qu'il  ne  s'agissait 
pas  de  l'ordre  d'idées  introduit  par  la  loi  de  1639^  qu'il  ne 
s'agissait  pas  de  ce  qu'on  appelle  la  réserve^  mais  du  cas 
exceptionnel  où  se  trouve  l'officier  général  qui,  dans  la  se^ 
conde  sec^on,  sera  d'autant  plus  exposé  qu'il  se  sera  plus 
distingué,  et  que  l'on  voudrait  cependant  ne  traiter  pas  plus 
favorablement  que  celui  qui  serait  resté  paisiblement  cbei 
lui,  et  aurait  eu  moins  à  affronter  le  danger.  L'adopUen  de 
l'amendement  fit  triompher  cette  argumentation.  Les  article* 
suivants  furent  votés  successivement  -—  Scrutin  sur  Veos' 
semble  :  nombre  des  votants,  240  \  en  faveur  du  prcif^,  140 1 
contre  le  projet,  100.  La  Chambre  était  en  quelque  sorte 
partagée  sur  l'utiitté  ou  les  dangers  de  la  loi. 

La  loi  qui  désigne  annoellement  80,000  hommes  pour  le 
s^^oe  militaire  de  terre  etde  mer  fut  examinée  et  votée  àla 
Ckamkre  deê dépuié$lB2%  février  (exerdce de  1840).La pré* 
sentatioo  fécente  d'un  projet  sur  le  recrutement  eà  génàd 
enlevait  à  cette  discussion  l'intérêt  qu'elle  avait  quelquefois 
offert. 

Le  général  Paixhans  appela  l'attention  du  gouvernement 
sur  la  mortalité  dans  l'armée.  Les  décès  diteinOâietit  peu 
à  peu^  cependant  1«  mortalité  était  toujours  plus  grande  (hins 
les  troupes  que  panni  la  popuiatioli  civile  du  même  %e. 
Da«nétioi«fiMS  étaient  donc  eneere  posÉMes. 
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Une  question  importante  fut  ensuite  adressée  par  M.  de 
Tracy  au  ministre  de  la  guerre  :  Le  gouvernement  travaille- 
t-il  à  mettre  le  Code  Pénal  en  harmonie  avec  notre  organisa- 
tion militaire  et  Tordre  social  actuel?  Songe-t*il  sérieuse- 
ment à  modifier  cette  partie  de  la  législation,  dontJa  réforme 
est  généralement  reconnue  et  proclamée  nécessaire  ? 

Le  maréchal  Soult  annonça  que  ce  travail ,  d'ailleurs 
considérable,  serait  bientôt  terminé,  et  que  peut-être  avant 
la  fin  de  la  session  un  projet  de  loi  serait  présenté  par 
lui  sur  cette  matière.  Du  reste,  la  pénalHé,  qui  ne  devait 
former  qu'une  partie  de  ce  Code,  plus  urgente  que  la  juri* 
diction  et  que  la  compétence,  pourrait  être  soumise  plus  tôt 
aux  délibérations  de  la  législature. 

Un  article  intercalé  dans  le  projet  par  la  commission 
(art  4)  fut  assez  longuement  discuté.  Yoici  la  pensée  qui 
Tavait  inspiré  :  La  loi  organique  du  21  mars  1832  stipule 
que  le  contingent  de  80,000  hommes  pourra  être  partagé 
en  deux  classes  de  40,000  hommes  chacune  :  la  première 
destinée  a  être  immédiatement  mise  en  activité  ;  la  seconde 
laissée  à  la  disposition  d'une  ordonnance  royale.  Jus- 
qu'alors le  gouvernement  avait  inséré  cette  distinction  dans 
son  projet  ;  mais  cette  fois  il  Tavait  omise.  La  commis- 
sion, au  contraire,  se  croyait  liée  irrévocablement  par  une 
stipulation  aussi  positive.  Elle  avait  craint  que  le  con- 
tingent ne  passât  immédiatement  en  totalité  sous  les  dra-* 
peaux  et  que  cela  ne  nuisit  à  la  population.  D'autre  part, 
dans  le  budget  annuel,  on  n'accorde  pas  au  gouvernement 
les  fonds  nécessaires  pour  rhabillement  et  la  solde  de 
80,000  hommes  ;  ce  n'est  que  lorsque  le  gonvemement  vent 
lever  les  40,000  hommes  qui  restent,  ou  une  partie,  qu'il 
demande  un  crédit  supplémentaire  ;  et  rien  de  semblable 
n'avait  été  fait. 

A  ces  considérations,  le  président  du  conseil  répliqua  que 
l'intime  liaison  qui  existait  entre  la  lot  aoloellemeBtdîflCutée 
et  son  proj^  sur  le  recrutement,  qui  devait  prolonger  le 
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service  â*une  année,  et  que  le  système  de  réserve  dans  lequel 
nous  allions  entrer  nécessitaient  la  levée  de  toute  la  classe  de 
\  840.  La  libération  qui  avait  eu  lieu  en  décembre  dernier  avait 
laissé  des  vides,  et  celle  qui  devait  avoir  lieu  en  décembre 
prochain  allait  en  faire  de  nouveaux.  Il  fallait  les  remplir. 

Los  fonds  demandés  à  la  Qiambre  dans  les  crédits  sup- 
pléo)entaires  pour  I84l  et  le  budget  de  1842  se  trouvaient 
calculés  pour  la  totalité  des  contingents  des  deux  années» 
En  sorte  que»  si  la  Chambre  adoptait  l'article  de  la  com- 
mission, le  ministre  serait  obligé  d'avoir  immédiatement 
recours  à  l'ordonnance  royale. 

Cet  article  fat  rejeté  et  la  loi  fut  adoptée  par  220  voix 
contre  i5. 

Dans  la  séance  du  20  mars,  la  Chambre  des  pairs  s'associa 
à  ce  vote  à  une  majorité  de  132  voix  sur  138  membres 
présents. 

La  législature  fut,  peu  de  temps  après,  appelée  à  voter 
également,  et  d'avance,  le  contingent  de  1841  ;  innovation 
heureuse  qui  fut  généralement  approuvée. 

Quant  au  projet  de  loi  organique  du  recrutement  lui- 
même,  que  le  gouvernement  avait  récemment  présente  A 
la  Chambre  élective,  il  était,  comme  on  a  pu  le  voir  dans 
les  jinnuaîres  précédents,  appelé  par  tous  les  vœux. 

A  une  époque  où  l'intervention  pacifique  de  la  diplomatie 
tend  sans  cesse  et  de  plus  en  plus  évidemment  à  se  substituer 
ila  force  des  baïonnettes  dans  les  relations  des  peuples,  des 
publictstes  pensaient  que  le  nouveau  projet  soulèverait  des 
questions  de  principes  portant  sur  l'organisation  môme  de 
l'armée.  Il  n'en  fut  point  ainsi,  et  les  modifications  que  lo 
ministre  de  la  guerre  essaya  d'introduire  n'étaient  que  des 
modifications  de  détail. 

Au  surplus»  bien  que  la  discussion  ait  absorbé  six  longues 
séances  au  Palais*Bourbon,  la  Chambre  semble-t-elle  n'avoir 
vn,  dans  cette  loi,  qu'un  intérêt  entièrement  secondaire.  Un 
seul  orateur,  M.  deBeaumont  /delà  Somme),  futenlendu  sur 
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l'ensemble.  L'organisation  militaire  des  autres  Etais  de  TEu* 
rope/et  de  la  Prusse  particulièrement,  lui  paraissaient  préfé- 
rable à  celle  de  la  France.  Il  reprochait  ensuite  au  projet  de 
manquer  de  hardiesse^t  de  ne  pa3  attaquer  franchement  la 
loi  du  21  mars  1832,  ioul  en  portant  avec  lui  un  caractère 
évidenunent  hostile  à  cette  loi,  vice  fondamental  qui  le  frap- 
pait d'impuissance.  L'orateur  critiquait  également  le  plus 
grand  nombre  des  dispositions  particulières,  notamment  celle 
de  laduréedu  service»  qu'il  conseillait  d'élever  àneufansi  dont 
cinq  seulement  seraient  passés  sous  les  drapeaux  et  quatre 
dans  la  réserve  ^  et  celle  qui  avait  trait  au  remplacement,  qui 
lui  paraissait  avoir  pour  conséquence  nécessaire  et  unique 
de  créer  des  difficultés  aux  pères  de  famille  pour  acheter  des 
remplaçants.  A  cet  égard,  il  proposait  un  autre  système  qui 
eût  consisté  d'abord  à  supprimer  les  compagnies  Mais 
comme  le  remplacement  est  dans  les  habitudes  du  paya,  tous 
les  ans,  lors  des  inspections  générales,  il  eût  été  dressé  uq 
état,  dans  chaque  régiment,  des  soldats  qui  terminent  leur 
temps  de  service  à  la  un  de  l'année  et  qui  désirent  rester  au 
corps  comme  remplaçants.  Il  en  eût  été  de  môme  pour  les 
hommes  de  la  réserve  qui  auraient  été  sur  le  point  d*ea  aor- 
tir.  £nGn,  un  troisième  état  aurait  compris  tous  les  jeunes 
gens  qui  se  seraient  trouvés  libérés  du  service  par  la  chance 
du  sort  et  qui  auraient  voulu  servir  comme  reraplacants. 

Immédiatement  après  ce  discours,  les  articles  furentsou^ 
mis  à  la  Chambre.  La  disposition  fondamentale  contenue 
dans  la  loi  de  1832,  et  stipulant  que  l'armée  se  recrute  par 
des  appels  et  des  engagements  volontaires,  futconsaciéedans 
l'art.  1'%  qui  passa  sans  disciiasion. 

L'art.  2,  relatif  à  la  nationalité,  arrêta  plus  long^mps 
raUcnlion  de  la  Chambre.  Suivant  M.  Corne,  il  était  juste 
que  le  service  militaire  fût  imposé  aux  jeuMs  gêna  jaés  sur 
le  territoire  français  de  parenta  étrangers»  établis  en  Fraace 
depuis  plus  de  vingt  ans;  et  l'honorable  tnembre  avait  rédigé 
en  ce  sens  un  amendement  qu^il  dévtf  oppa  avec  énergie. 
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MM.  Fulcbiron  et  Poulie  partagèrent  et  appuyèrent  cette 
opinion.  MM.  Odilon  Barrot,  Vivien,  Guizot  et  Yatout  la 
comtNittirent  ^  et  la  grande  majorité  de  la  Chambre  se  réunit 
à  ce  dernier  avis.  Suivant  l'observation  de  M.  Vivien,  c'était 
U  une  question  d'Etat,  de  droit  civil  laissée  en  suspens  par 
Tart.  9  du  Code  Civil,  et  à  laquelle  il  convenait  de  donner 
satisracUon  par  voie  de  disposition  générale.  Du  reste  cette 
question  était  en  ce  moment  à  Tétude  à  la  Chancellerie,  et 
probablement,  ajoutait  Thonorable  membre,  elle  sera  avant 
peu  soumise  à  la  législature. 

M.  de  Golbéry  avait  encore  présenté  un  amendem^t 
qui  eût  stipulé  pour  le  tirage  des  Gis  d'étrangers  un  sursis 
d'âge,  d'une  année  par  exemple:  puisqu'à  Tépoque  de 
leur  majorité  ils  doivent  faire  choix  de  leur  nationalité, 
il  est  juste,  disait  Tauteur  de  l'amendement,  qu'ils  remplis- 
sent les  devoirs  que  cette  qualité  leur  impose,  en  même 
temps  qu'ils  jouiront  des  droits  qu'elle  leur  confère  \  mais, 
sur  celte  communication  de  M.  Vivien,  l'honorable  mem-- 
bre  retira  son  amendement,  convaincu  que  toute  modifica* 
tion  opérée  pour  remédier  aux  inconvénients  qu'il  signalait 
serait  nécessairement  conforme  à  la  pensée  qui  l'avait  dicté. 

Tous  les  articles,  jusqu'au  16*  inclusivement,  passèrent 
avec  une  extrême  rapidité  \  mais  alors  s'engagea  une  discus- 
sion longue,  minutieuse,  obscure.  Voici  quel  en  fut  l'objet  : 
En  vertu  de  la  législation  existante,  les  déclarations  des  con- 
seils généraux  sont  définitives  et  sans  appel.  Le  projet  du 
gouvernement  proposait  de  modifier  cette  disposition  et 
d'établir  un  recours  près  le  conseil  d'État  et  au  profit  des  par- 
ties. La  commission  admettait  également  ce  recours,  mais 
dans  le  simple  intérêt  de  la  loi,  et  le  gouvernement,  aban- 
donnant son  idée  première,  était  entré  dans  cette  pensée. 
\j&&  partisans  de  ces  deux  systèmes  invoquaient  également 
l'intérêt  des  populations.  Le  second  fut  surtout  défendu 
par  M.  Vivien. 

Quel  est,  en  ce  qui  touche  le  recrutement,  disait-il,  le  pre- 
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mier  intérêt  de  la  population?  la  promptitude  d'opération, 

ï 

la  fixation  rapide  et  irrévocable  du  sort  de  tous  les  jeunes 
gens  appelés  à  concourir  au  tirage.  Tout  ce  qui  tend  à  lais* 
ser  leur  condition  eu  suspens  peut  être  fatal  à  leur  avenir. 
D'ailleurs,  une  fois  le  droit  de  recours  accordé  aux  parties 
lésées,  ce  droit  prend  une  extension  immense  et  redou- 
table. En  effet,  un  individu  peut  être  indûment  appelé  dans 
deux  cas:  ou  Ton  a  refusé  à  tort  de  Texempter  du  service; 
ou  l'on  a  exempté  des  individus  qui  avaient  un  numéro  an- 
térieur au  sien  et  dont  la  réforroation  est  la  cause  de  soa 
admission  dans  l'armée.  Le  gouvernement  avait  vu  celte 
conséquence  de  son  principe,  et  il  n'avait  pas  osé  aller  jus- 
que-là  ;  c'est  pourquoi  son  projet  était  illogique. 

Cependant ,  continuait  l'orateur,  le  droit  ne  peut  être 
morcelé. ..  Les  pourvois  seraient  innombrables;  une  foule  de 
droits  individuels  seraient  par  suite  mis  en  question,  et  la 
clôture  définitive  de  la  liste  du  contingent  serait  indéfini- 
ment ajournée.  A  ces  diflieuUés  s'en  joignait  une  autre  :  le 
pourvoi  serait-il  déclaré  verbalement  dans  le  sein  du  con- 
seil de  révision,  ainsi  que  le  voulait  le  gouvernement?  Cela 
était  bon  lorsque  le  pourvoi  était  dirigé  contre  l'individu 
sur  lequel  on  venait  de  statuer;  mais  si  Ton  admettait 
que  l'on  pût  se  pourvoir  contre  des  décisions  rendues  à  Té- 
gard  d'autres  individus,  il  était  impossible  d'exiger  que  le 
pourvoi  fût  formé  verbalement  et  à  l'instant  même.  De  là 
la  nécessité  d'une  procédure  spéciale,  robligation  de  stipuler 
des  délais,  d'établir  des  formes  ayant  pour  conséquences  des 
retards  dangereux  et  nuisibles  au  service.  En  outre,  la  com- 
mission s'était  demandé  si,  lorsqu'on  formerait  les  pour- 
vois, ils  seraient  affranchis  de  l'enregislremcnt,  du  timbre, 
du  ministère  des  avocats; elle  avait  reconnu  quil  était 
impossible  de  refuser  la  dispense  do  toutes  ces  charges  à 
ceux  qui  se  pourvoiraient,  par  la  raison  même  que  cette 
faveur  est  accordée  à  tout  contribuable  exerçant  un  recours 
devant  le  conî?eil  d'État. 
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Ainsi,  nul  moyen  d'éviter  des  pourvois  très-nombreux 
qui  viendraient  jeter  le  trouble  et  Tincertitude  dans  les  opé- 
rations du  recrutement.  C'est  pour  cela  que  la  commission 
repoussait  la  possibilité  de  ces  pourvois.  D'ailleurs,  les  inté- 
réls  privés  trouveront  toujours  de  la  bienveillance  dans  l'ad- 
ministration, et  toutes  les  fois  que  des  infractions  à  la  loi 
seront  commises,  l'administration  viendra  au  secours  des 
jeunes  gens  injustement  atteints,  ainsi  qu'elle  Ta  toujours 
faiL 

Les  partisans  de  l'autre  système  firent  principalement 
valoir  comme  nécessaires  la  justice  et  la  régularité  des  opé- 
rations. 

En  définitive,  après  l'adoption  des  paragraphes  de  la  com- 
mission, M.  de  Kessigeac,  l'un  des  membres  qui  l'avaient 
combattue  avec  le  plus  d'insistance^  proposa  un  paragraphe 
additionnel  qui  tendait  à  consacrer  un  moyen  terme. 

II  portait  que,  dans  le  paragraphe  précédent,  c'est-i-dire 
dans  le  cas  d'appel  de  la  part  du  gouvernement  pour  vio- 
lation de  1(H  et  dans  Tintérôt  de  la  loi,  l'annulation  profite- 
rait à  la  partie  lésée.  La  Chambre,  après  une  épreuve  dou- 
teuse, inscrivit  dans  la  loi  cet  amendement. 

Venait  la  question  du  remplacement,  question  grave;  car 
toute  la  Chambre  sentait  qu'il  y  avait  là  de  nombreux  abus 
à  corriger,  et  l'on  ne  voyait  cependant  pas  le  remède  qu'il 
convenait  de  leur  appliquer.  Supprimerait-on  les  compa- 
gnies et  agences  de  remplacement  ?  Le  gouvernement  l'avait 
proposé  ;  mais  c'était  du  même  coup  supprimer  le  rempla- 
cement, suppression  qui  devait  difficilement  s'accorder  avec 
nos  mœurs.  Comment,  en  effet,  les  familles  pourraient-elles 
être  mises  en  rapport  avec  les  remplaçants  sans  Tinterven- 
lion  des  compagnies  ?  La  commission  avait  modifié  cette  dis- 
position, et  tolérait  les  compagnies,  sans  les  autoriser  à  in- 
tervenir dans  les  contrats  de  remplacement.  En  un  mot,  elle 
pensait  qu'il  était  préférable  de  garder  à  ce  sujet  le  silence  de 
ia  loi  de  1 832.  Tout  en  regardant  comme  flétrissable  ce  scan- 
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daleux  commerce  dliommes,  cette  ftou^elle  traite  tPespéce 
humaine  (ce  sont  les  expressions  du  président  du  conseil),  le 
ministre  avait  adhéré  aux  considérations  de  la  commission. 
M.  Durand  (de  Romoranlin)  avait  au  contraire  présenté  xin 
amendement  qui  eût  consacré  l'existence  des  compagnies 
moyennant  un  cautionnement  de  100,000  fr.  En  effet,  disait 
M.  Durand,  interdire  Tintervention  légale  des  compagnies, 
c'était  leur  laisser  toute  latitude  dans  leurs  rapports  avec 
les  remplacés,  c'était  les  dégager  de  toute  responsabilité 
vis-à-vis  des  familles  et  des  remplaçants,  c'était  fai^  des 
agents  d'assurance  de  véritables  racoleurs. 

A  quoi  M.  le  maréchal  Sôult  répondait  :  Quand  bien  même 
cet  amendement  serait  adopté,  le  gouvernement,  toujours 
animé  du  même  principe  que  les  compagnies  sont  nuisibles 
et  qu'elles  occasionnent  des  abus  innombrables^  ne  pour- 
rait les  autoriser  :  sa  propre  responsabilité  envers  le  pays 
lui  en  imposerait  le  devoir.  Dans  ce  cas,  quelle  pourrait 
être  l'action  de  ces  compagnies  refusées ,  contre  le  gou- 
vernement? La  loi  serait  donc  impuissante?  Cependant  le 
ministre  ne  comprenait  point  dans  cette  réprobation  les 
associations  qui  se  forment  dans  les  arrondissements,  com- 
posées des  chefs  de  famille.  A  ces  associations  le  gouver- 
nement devait  égard  et  protection  efficace. 

En  résumé,  la  Chambre  paraissait  reconnaître  des  abus 
trop  scandaleux  dans  le  commerce  exercé  par  les  compa- 
gnies pour  oser  consacrer  leur  existence.  Les  rejeter,  au 
contraire,  c'était  agir  contre  un  principe  de  liberté  inévi- 
tablej  empocher  l'intervention  des  tiers,  c'était  donner  nais- 
sance à  des  compagnies  de  courtiers  mille  fois  plus  odieuses. 
Ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  c*étâit  de  garder  le  statu 
qtu)^  de  laisser  les  choses  dans  la  liberté  avec  la  garantie  des 
votes  déjà  émis  dans  les  diverses  lois  faites  sur  le  recrute- 
ment^ telle  était  du  moins  la  pensée  de  M.Berryer-,  et,  sur 
ses  observations,  M.  Durand  retira  son  amendement 
L'art.  26  fut  par  conséquent  adopté. 
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Restait  le  chapitre  véritaUement  le  plus  important  da 
projet,  celui  qui  concernait  inorganisation  de  la  réserve.  Un 
nouveau  système  était  présenté  par  le  maréchal  Soult.  Dé- 
soripais  la  totalité  du  contingent  devait  passer  sous  les 
drapeaux,  et  Tarmée  de  réserve  se  composer  des  hommes 
envoyés  en  congé  tllimité  ;  et  comme  la  nécessité  de  revues 
sérieuses  pour  le  maintien  de  la  discipliné  et  de  l'intérêt 
militaire  était  reconnue,  on  abandonnait  à  la  sagesse  du  mi- 
nistre le  soin  de  la  flxèr. 

Quelques  orateurs,  entre  autres  M.  de  Beaum6nt  (de  la 
Somme),  demandèrent  que  la  loi  rendit  ces  revues  oèliga* 
toires  pour  chaque  année,  et  leur  imposât  la  durée  d'un 
mois  à  six  semaines  ;  mais  Tamendement,  rédigé  à  ce  sujet 
par  rhonorable  membre,  n'obtint  point  Tassentiment  de  la 
Chambre.  Led  dispositions  du  projet  du  gouvernement  fu- 
rent enfin  sanc(i<Minées  le  23  avril  ;  l'ensemble  de  la  loi 
subit  répreuve  du  scrutin,  qui  donna  212  boules  blanches 
et  46  noires. 

On  a  pu  voir  que  les  réclamations,  si  souvent  élevées, 
contre  Toriganisation  des conseflâ  de  révision,  n'avaient  point 
reço  enooife  la  satisfection  qu'elles  attendaient.  Le  ministre 
de  la  guerre  avait  voulu  renforcer  dans  les  conseils  l'élé- 
ment militaire,  et  lui  assurer  la  prédominance  ;  maid  lai  com- 
mission s'était  rapprochée,  quant  au  sens,  sinon  quant  à  la 
rédaction,  de  la  loi  de  1832,  et  la  Chambre^  après  un  débat 
trèaKX>urt,  avait  volé  avec  elle.  Et  pour  ce  qui  est  des  autres 
points  traités  dans  cette  discussion,  on  ne  peut  nier  que  les 
solutions  données  ne  laissassent  du  doute  dans  les  esprits; 
et  véritablement  ces  votes  n'eurent  point  le  caractère  sé- 
rieux et  de  stabilité  qui  présage  la  durée. 

Bien  au  contraire,  on  pouvait  peut-être  déjà  prévoir  que 
la  Chambre  des  pairs  n" Y  donnerait  pas  son  adhésion  sans  y 
introduire  de  graves  changements. 

En  effet,  après  une  savante  discussion  générale  (3  juin), 
la  Chambre  ayant  passé  aux  articles  et  voté  les  trois  pre- 
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mierS)  adopta  (4  JuId)  le  quatrième»  relatif  à  la  réf^artUion 
da  coDtingent  entre  les  départeoients,  un  amendement  de 
M.  d*Ambrugeac,  lequel  amendement  n'était  du  reste  antre 
diose  que  la  reproduction  presque  textuelle  de  Tart.  Adpïtt 
loi  du  21  mars  1833. 

Cet  article  porte  que  le  tableau  de  la  répartition  entre  les 
départements  sera  annexé  è  la  loi  annuelle  du  contingent, 
et  que  le  mode  de  cette  répartition  sera  fixé  par  la  même 
loi. 

Le  nouveau  projet  remettait  ce  soin  au  pouvoir  exécutif, 
agissant  par  ordonnance  royale,  et  se  contentait  d'établir 
que  la  répartiti(m  serait  faite  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe 
appelée. 

Au  fond,  l'amendement  ne.  dérangeait  en  aucune  façon 
l'économie  de  la  loi,  et  n'en  altérait  point  l'esprit.  Cepen- 
dant ,  soit  que  le  ministre  de  la  guerre  vit,  grâce  à  ce 
vote,  l'impossibilité  pour  cette  année  de  la  promulgation  de 
la  loi,  puisqu'elle  se  trouvait  ainsi  renvoyée  à  l'antre 
Chambre,  qui  n'était  plus  en  nombre,  et  qu'il  voulait  pren- 
dre tout  le  temps  nécessaire  pour  préparer  un  autre  pro- 
jet; soit  qu'il  obéît  à  des  considérations  plus  personnelles 
(et  plusieurs  interprétèrent  ainsi  sa  conduite);  à  la  séance 
suivante,,  son  absence,  couverte  du  prétexte  d'une  indis- 
position, témoigna  d'un  mécoQtentement  de  mauvais  au- 
gure pour  le  succès  de  la  loi.  Et  d'abord,  comme  la  présence 
de  l'honorable  président  du  conseil ,  ministre  de  la  guerre , 
était  indispensable  dans  la  discussion  d'une  loi  organique 
qui  intéressait  à  un  si  haut  degré  l'armée ,  la  discussion  fut 
ajournée  au  9  juin.  Mais  ce  n'était  encore  là  qu'une  vaine 
formalité,  et,  comme  on  devait  bien  s'y  attendre,  la  loi  fut 
retirée. 

Cet  incident  parlementaire  avait  donné  lieu  à  des  bruits 
divers  sur  la  retraite  possible  du  président  du  conseil  ;  mais 
ces  bruits  n'avaient  aucune  consistance,  ou  du  moins  ne  fu- 
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rent  point  confirmés  par  révènement.  D'ailleurs  celte  re- 
Iraile  eût  créé  au  ministère  des  diflicuUés  graves,  et  cette 
seule  coDsidération  suffisait  sims  doute  pour  éloigner  de 
Tesprit  du  marédial  cette  pensée  inopportune  s'il  Tavait 
conçue. 


.•• 


Amt.  hùt,  poîir  18^1.  It 
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CHAPITRE  VI. 

Mahéeis  eomnaiLBS,  ■Aaimiu  et  D*innuTi  ciifiBALi;  Loi  des 
doaaim.— Tndié  de  commerce  tTec  la  Hollande.— Paquebot!  1t  vapeur. 
—  Loi  det  travaux  publies  extraordiuairei. 

Chambre  des  députée.  /Hi  4  au  18  février.  —  Après  cinq 
«DDées  d'expérience  de  la  dernière  loi  des  douanes  (1836), 
le  ministère,  sollicité  par  des  réclamations  qui  ne  s^accor- 
daient  pas  toutes  entre  elles,  vint  reporter  devant  les 
Chambres,  juge  suprême  en  cette  matière ,  les  questions 
nombreuses,  difficiles  qu'elle  soulevait.  Une  loi  de  douanes 
est  presqu'une  loi  dMmpôts»  c'est  pourquoi  la  Chambre  élec- 
tive dut  la  première  discuter  les  mesures  proposées^  les  ré- 
formes  nécessaires,  les  améliorations  possibles. 

Cette  fois  le  gouvernement  et  la  commission  chargée  de 
rendre  compte  du  projet  ne  marchèrent  pas  absolument 
d'accord  :  les  points  de  dissentiment  ressortiront  surtout  de 
la  discussion  des  articles.  Seulement,  nous  ferons  remar- 
quer que  le  ministère  ne  tendait  (et  il  l'en  faut  louer)  qu'a 
continuer  l'application  du  principe  posé  en  1836,  à  savoir  : 
s'avancer  prudemment  vers  la  liberté  commerciale.  Au  con- 
traire, la  commission  inclinait  vers  un  but  tout  opposé  : 
elle  donnait  plus  de  force  au  système  protecteur.  Une  diver- 
gence si  considérable  ne  pouvait  manquer  de  répandre  un 
grand  intérêt  sur  les  débats,  en  un  temps t>ù  les  questions  de 
commerce  touchent  de  si  près  à  la  politique  générale. 
Aussi  bien  h  discussion  préparatoire  à  celle  des  articles, 
d'ordinaire  assez  stérile,  eut-elle  quelque  animation. 

Des  industriels  également  recommandables  défendirent  ou 
i^poussèrentl'unou  l'autre  système  ;  puis,  entre  ces  intérêts 
si  opposés,  M.Lherbette  proclama,  cesemble,  les  plus  sages 
principes.  Et  d'abord  M.  Bignon  (delà  Loire-Inférieure),  bien 
qu'il  se  déclarât  opposé  au  régime  prohibitif,  trouvait  ce- 
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pendfealla  proteeOon  inal  tasise  ou  appliquée  arec  peo  dMn- 
Mligenoe.  H  eat  néeessaîre»  disaK  ee  d^té  de  Tun  de  nos 
dèpartameDlB  maritimefl»  il  «stnécettaîre  qu'il  y  ait  entre  les 
peuples  use  aHiaoee  tmlérei  mutuel,  e'esté-diro  une  par- 
ftritê  féoiprDefté.  Au  Ueu  de  cela  que  vott-ou?  La  France 
s'isole,  pour  riusi  éKre,  eu  frappant  de  droits  exorMtants  les 
produits  étrangers.  PourétabUr  la  Téritéde  cette  assertion» 
M.  lignôn  passa  en  retne  eertaines  industries  d'ailleurs 
importantes,  les  maeliines  à  Tapeur,  les  fers,  les  bestiaux,  et 
leoomraeroe  maritime  considéré  à  un  certain  point  de  rue. 
— ^B  quaat  aux  fers,  leur  prix  n*est-il  pas  trop  élevé  ?  Et  qui 
fortHNi  firroriser  de  cette  manière?  la  propriété  foncière. 
MaiSfd'àiiirepart)  quels  dommages  pour  nos  travaux  publics! 
à  peine  II  nous  parvenons  i  construire  quelques  roîte.  Même 
«Aserralion  en  ce  qui  touche  les  houilles  :  voilA  un  élément 
easeMMeCdont  Pacquirftion  devrait  être  rendue  flidle,  et 
eependant,  même  en  ce  moment,  des  droits  trop  considé- 
raMea  pèaent  à  rentrée  sur  les  bouilles  étrangères.  Plus  hmi 
ee  aeni  les  mtobines  i  vapeur.  Il  y  a  vingt-trois  ans  (21  avril 
1916)  qu'eBes  paient  40  pour  100  ad  wlor^m.-— Puis,  ce  sont 
les  cuivres  laminés  en  barres  ou  en  planches  \  depuis  la  loi 
du  6  jœllet  ISM,  on  les  arrête  par  un  droit  excessif.  L*ora- 
leur  dte  à  cette  occasion  ce  fait  curieux  que,  diaprés  les 
étals  dédouanes,  il  n'a  été  consommé  en  1839,  en  France,  de 
«et  olifet deCÉbricafion  que  881  kilogrammes.  Il  ajouteque  le 
cuivre  à  doublage  est,  pour  cette  cause,  de  la  plus  mauvaise 
qualité  :  c'est  un  produit  dont  cinq  ou  six  usines  ont  le  mo- 
nopole et  dont  eHes  gouvernent  à  leur  gré  le  prix. 

Passant  ensuite  à  un  intérêt  plus  actuel  et  surtout  plus 
général,  M.  Mgnon  se  plaignit  de  ce  qu'on  avait  laissé  à 
Pétat  de  question  celle  du  tarifqui  doitr^ler  le  droit  à  ren- 
tre pour  le  bétail  fitranger.  n  reprocha,  en  quelque  sorte,  à 
laChsnibre  d'avota*  écarté  par  rordre  du  jour  un  sujet  aussi 
pressant  :flrappetÉqu*eâ  1838^  lès  conseil^gènérauxducom- 
merM  f«  liea  tBaBUfactares  émirent VavU  [(fû  du  reste  coffl- 
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mence  à  ôlre  celui  de  lous)  de  substituer  au  droit  an  poids, 
celui  par  tête,  et  de  diminuer  la  taxe,  nonobstant  lea  récla- 
mations que  rétat  actuel  des  choses  taisait  naître  dans  les 
départemenis  moins  favorisés  par  la  nature  que  ceux  que 
Ton  veut  protéger.  Il  importe  encore  â%reroarquer  qqe  nos 
échanges  à  Textérieur  souffrent  de  cet  état  d^  choses  -  la 
Prusse,  la  Sardaigoe,  la  Belgique,  refoussent  ia  pli^ai^de 
nos  produit8.-"£nfin,  après  avoir  exprimé  Topinion  que  Vtm 
pouvait  sans  danger,  vu  Tétat  de  notre  industrie ,  lever  las 
prohibitionsqui  grèvent  la  poterie  fioe,la  coutellerie,  les  eris  - 
taux,  les  selleries,  les  voitures  et  les  tabletteries,  et  après 
avoir  demandé  que  Ton  protége&t  plus  amplement  le  oem- 
mei-ce  maritime,  que  des  agents  consulaires  bien  chiiâris 
préparassent  d'utiles  traités,  M.  Bignon  ajouta  quTi  était 
temps  de  rapporter  la  disposition  de  la  loi  du  97  juittet  iStS, 
qui  veut  que,  pour  jouir  du  privilège  colonial,  on  vienne  di- 
rectement des  lieux  de  production,  sans  Taire  eêcakf  c*estrè- 
dire  sans  compléter  dansles  ports  étrangers  les  cbargemmbi  : 
alors  cependant  que  la  faculté  contraire  permettrait  d'allé- 
gCT  les  dépenses  parles  bénéfices  probables qu'amèneraîeiit 
les  frets. 

Mv  Lestiboudois  fit  comme  le  précédent  orateur,  il  ap- 
puya en  particulier  sur  les  intérêts  qu'il  représentait,  direc- 
tement Député  du  Nord,  il  s'occupa  particulièrement  d/^ 
toiles  de  lin  et  de  chanvre.  Nous  retrouveroos ,  au  surplus, 
les  idées  de  Torateur  sui*  cette  question  à  la  discussion  des 
articles. 

Il  se  leva  ensuite  un  adversaire  ardent,  déclaré»  du  sys- 
t^O^e  que  la  commission  prétendait  maintenir  au  moins  en 
partie  :  Protéger  le  travail  par  la, prohibition,  ^*est  ne^ien 
protéger^  dit  M.  Anisson-Buperron  ;  c'est  i^uire  à  laf(NS  ai|x 
îutér£ls  matériels,  politiques  et  momux  de  lÉtat»  Coa- 
battez  rindustrie  éti-aogère^  mais  ne  la  supprimez  pas»  Notre 
syst/^ipe.dc douanes reiui  la  pit>duction  plus  chère;  comme 
Oïl,  m  kpijve  pas  ijç,  re(0Hn^,pqssil^.^  no^t^^na^^    il 
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tàui  bien  essayer  des  marchés  étrangers:  de  là  des  frais  con- 
sidérables daller  et  de  neleur,  qui  absorbent  les  bénéfices  ;  de 
là  aussi  réiat  déplorabiede  la  marine  marchande  et  IMmpos- 
stbililéd^y  recruter  des  matelets  pour  la  marine  mililairo.  On 
eréerfmiselement  commercM,  première  cause  de  risolement 
politique.  L'orateur  ne  voit  en  effet  (ce  qui  est  rrai  i  quelques 
égards),  il  ne  voit  dans  les  questions  d'Orient  et  d'Espagne 
que  des  questions  de  commerce.  Quant  â  rinfluefice  morale 
du  système,  elle  est  telle,  que  d'honnêtes  gens  font  riolence 
à  leur  patriotisme,  et,  sous  peine  d'une  ruine  complète,  sont 
oUigésde  se  livrera  la  contrebande.  Le  directeurdes  douanes 
ayant  à  ce  moment  interrompu  par  un  geste  négatif 
M.  AnissoA'Buperron,  eelui-ci  cita  un  fait,  un  Tait  personnel 
à  l'administration  :  Avant  la  réduction  des  droits  sur  les  co- 
tons £Iés,  une  partie  de  ces  cotons  était  introduite  par  la 
eonticbande  9  que  fit  alors  Tadminlstnition?  EUe'ferma^les 
yeux  et  laissa  faire.  Il  le  fallait  bien,  sans  quoi  les  Dibriques 
de.  tissus  de  coton  eussent  été  inftiilUblement  ruinées.  La 
eoncluaiou.  de  tout  ceci  est,  sekn  Vadrersaire'du-sysCèma 
actuel,  qu'il  ûmt.  marcher  sur  la  trace  des  Stata-Ums  et  de 
rUnioD  allemande;  substituer  aux  prohibitiom  des  taxes 
âevées;  établir  une  peroeption  qui  soit  eu  rapport  de-poids, 
de  numlMreiOQde  volnme  avec  leaeopàcea  ;  adc^Aer.  unmaxi* 
jmua  adaahremfi  daigrever  ^nnnQUealent  les  taxes  Sfpé* 
râurea,  et  eofin  revoir:  périodiquemeiit  les  taiifâ. 
.  Le  eyaleans  de  lacummission  trouva  eu  M.  Grandin  preeque 
un  apologkrte  :  il  combattit  M.  Bignon  et  les  intérêts  dont 
ee députa,  élati  en  quelquesorte  l'organe;  et  qui  ImnliaîaDt  à 
fomenter  entre.les  înduelriea  diverse^^ime  sorte,  de  guerre 
eiviie;  pa\$  iUpmm  .en  Teiue.quelquesHiues  des  questions 
abordéeA.par  le  {débuté  .de  le  Lotrihlofécieore.  U  oonvint, 
quant  aux  bestiaux  .eu.  pariiouber,  que»  pouriu'étre  pas  trop 
élevés^  ies^dnoito  étaient  cependant  mai  assis.  U  faut  perce- 
voir au  poMs,  non  par  tête;  ainsi  pourront  être  introduites 
les  petites  races.  C'a  été  l'avis  des  trois  conseils  généraux 


SSO  HISTQiaB  DB  FKANCB  (1841). 

de^awui&ioturas^  du  oomanm»  et  de  ragiîeaUiire;  il  kut 
avant  tout  éta)>lir  ce  ^yatèine  à  rîatérîevr  :  à  Pariib  fsr 
exempt?,  quel  qie  soit  le  poida»  la  tttei  de  bétail  peie  é» iBr.; 
c'est  tFop4**-<£a  ce  qui  toacbelea  iiasmt  iWant  hesein  d*«iie 
conatante  protecUoQ  >  wpcofcéf e  leabléa,  peurquoèoe  fciiit* 
on  pas  ainsi  pour  la  œaiii^'œu?re?  Oo  le  piéoceupe  de  lu 
eondittoades  fei^?  Ça  l8i4oQ  les  payait^ eu  Ftnme,de 
50  &  60  fr^Les  fers  aDglaiaueaiût^îent  guère  que  30  à  35  fr. 
▲uiîounl'hui  en  1841,  ou  paie  les  tws  flrauceie  ce  que  toUt* 
leîent  en  1814  les  fers  anglaia.  Notre  soU  dît  fort  josteiueui 
M.  Grandin,  ne  réunit  pu  sur  un  seul  poiut  tous  lee  élé« 
ments  defabrication  ^  de  là  de  nooibreux  frais  de  trausports. 
Pour  rendre  les  choses  égales,  il  fiiut  doue muttipUer  les 
voies  de  eonununiestieA« 

Ici  M.  Duperron  interrompit  rorateor  pour  msiÉler  sur 
la  différenoe  même  actuelle  do  prix  entre  les  induatrieu 
eomoMiuialea... 

Toqjours  est41,  répliqua  AL  Grandin,  <|U'en  1841  notre 
fèr  de  France  est  luoîns  èber  qu'il  ne  Tétail  en  1814.  Onu 
parlé  des  laines  et  des  sa  p/lOO qui  les  grèreat^  nuds  à  œtle 
condition  seulement,  on  a  pu  prévenir  l'invasion  des  pro^ 
doits  du  dehors.  Les  prqniétaires  d'Equ^gne  ont  le  liMu 
pereeurs  ;  ceux  d'AHenuigne  antd'înnneuseBtroupeaux  sur 
lesquels  le  trésor  national  neperçoitaucuus  droits.  Il  lUMt 
donc  établir  Téquilifare.  Il  y  u  plus  :'iintreduire  les  numlens 
étrangers,  cMt  été  nuire  à  l'aliuMplation  du  puys.  On 
eauseille  les  traités  ?  Or^  dans  un  tnlté,  uhe  partie  dmcfeu 
néeessairsoient  A  duper  l'autre*  On  revoit,  on  medMie  on 
tarif  {^Du  ne  change  pesai  ftoihnient  un  Irliték 

Le  gouwmement,  dit  à  son  tour  M.  -CnnfD-âtMsim,  le 
gouvernement  n*a  point  votiiu  fliire  de  la  théorie)  il  s^sit 
attadié  A  rappiication,  ainsi  que  te  prouvent  les  négoeiâtions 
nouées  avec  l'Angleterre  et  avec  la  Bellandev  on  feie  peut 
que  regretter  de  voir  en  cette  matière  la  commission  ue  eé* 
pmur  du  cabinet. 
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M.  LberbcAte  $e  montra  un  sage  défenseur  de  la  liberté 
commercial^  \  il  approuva  la  marcbe  suivie  par  radmiius^, 
IraUoQ  depuis  1836.  U  qualiÇa  de  rétrogrades  les  doctrine^ 
de  la  commission,  et  de  lausse  la  base  qu'elle  avait  adoplée^i 
a  aavoir  ;  la  différence  entre  le  prix  de  rmmi  de  nos  fa- 
briques et  celui  de  Tétranger.  CéUit.done  une  prime  à  Tin^ 
capacité*  Il  failaitau  contraire  mettre  en  demeure  Tindustri^) 
fnmfiaise  \  la  stimuler,  lui  montrer  de  loin  la  liberté  com^ 
merciale  annoncée  en  ISSG^ 

M.  Gauguier  demanda  qu'on  mit  moins  de  précipitation 
à  refaire  les  lois  de  douanes, 

£(  M.  Gauthier  de  ^umillyi  au  nom  de  la  commîssioiii 
déclara  qu'elle  n'avait  consulté  que  les  faits  et  tenu  «compte 
des  inégalités  4es  industries  conourrentes* 

Di$cnB9ion  des  articles.  ~  HouilUs.  — •  Les  droits  étibUl 
sur  le$  bouilles  étrangères*  le  système  des  zones  iotrodwt 
par  l'ordonnance  de  183^,  devenue  bH  en  1839,  donnèrent 
tieu  à  une  assez  vive  polémique  entre  le^  ministres  et  dépu* 
tén  délènseurs  4e  ce  régime  et  les  partisans  en  quelque  aorte 
eMlusib  de  In  production  française.  AIM«  Bignopi  BiUau^ 
Barbet  et  Doperron  argument^ent  d^  l'inégalité  que  Icw 
zones  établiaKAt  entrç  les  diverses  parties  d'un  même  ter'» 
ritûire,  sinon  pour  les  faire  disparaître  inunédiatementi  du 
nmae  poor  faire  réduire  encere  les  droita  portant  i  Teotréa 
inr  les  bouilles  étwigères  (amendement  Bignnn)  :  il  leur 
piraiisait  que  la  frontière  maritime  devait  être  sur  ce  point 
t^itéesur  le  m^me  iiied  que  celle  4e  terre*  Les  détaib  dans 
lesquels  Tun  de  opi  orateurs,  N.  Billaut,  «nlra  avaient  quel* 
4pie  cbose  de  ppéeieuii  ;  ^  On  grève  de  IJ^  cent«  |^  Jiquilles 
jbeig^d«  IQ  0^  les  bouilles  prussiennes,  et  par  n^er  de 
30  et  50  cent.,  selon  une  ligne  arbitraire  passant  par  les 
Sable%d*01onna  Le  droit  d^  to  cent*  assure  les  niarohés 
4e  bifiorraine  et  de  la  Cbampagna  au3^  bouilles  prussiennes 
en  çoncurreni^  avec  celles  du  centre  i  les  15  cenL  ont 
donné  aux  bouitlea  belges  une  fayeur  considérable.  Kt  cp 
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ce  qui  touche  en  particulier  ces  deroières,  il  suffit,  pour  faire 
remarquer  combien  elles  sont  redoutables  à  notre  industrie, 
d'observer  qu'elles  ont  dans  leur  voisinage»  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  les  mines  d'Anzin. 

M.  Rillaut  pense ,  comme  Tauteur  de  Tamendement 
(M.  Bignon),  que  le  régime  actuel  n'a  eu  pour  objet  que  de 
condescendre  aux  exigences  de  TAngleterre.  Un  remède  lut 
parait  possible  :  celui  de  faciliter  les  transports  ;  ainsi  par- 
viendra-t-on  à  égaliser  les  droits;  seulement  il  faut  procé- 
der par  gradation,  comme  le  fait  Tamendement 

Au  sujet  du  principe  même  qui  a  fait  introduire  les  zones, 
M.  Barbet  partage  Topinion  de  MM.  Bignon  et  Billaut.  C'est 
une  lutte  entre  les  houilles  belges  et  anglaises  :  «  On  noas 
met,  qoute  le  député  de  Rouen,  dans  une  situation  excep- 
tionnelle qui  n^est  d'aucun  intérêt  pour  le  pays,  puisque 
nous  ne  consommons  point  les  houilles  du  centre,  qui  ne 
peuvent  pas  arriver  ou  ne  nous  arrivent  qu'à  un  prix  trop 
élevé,  soit  à  cause  des  difficultés  de  transport,  soit  i  cause 
de  la  navigation,  des  sécheresses  en  été  ou  des  gelées  en 
hiver.  Mais  on  ne  peut  pas  attendre  le  perfectionnement 
des  voies  de  communication,  des  canaux  en  particulier,  et 
laisser  jusque  là  Findustrie  du  Nord  à  la  merci  d*une  autre 
qui  ne  peut  pas  profiter  des  avantages  qu'on  lui  lait...  nUae 
demièreeonsidération  touche  l'orateur  :  les  Anglais  trouvent 
dans  la  Méditerranée  les  produits  qui  leur  conviennent,  ils 
les  prennent  en  retour,  et  parce  nMiyen  le  fret  est  moins 
considérable  ;  tandis  qu'ils  ne  pourraient  guère  renoontier 
dans  le  bassin  de  la  Seine  que  des  produits  similaires. 

U  n'y  avait  qu'une  voix  sur  la  nécessité  d'améliorer  les 
transports,  et  M.  Anisson^-Duperron  se  joignit  ea  ce  peint 
à  ses  collègues. 

A  tous  ces  arguments,  MM.  Duchàtel,  Gunin^Gridaine, 
Lanyer  et  Jaubert  en  opposèrent  de  décisifs  :  te  régime  que 
Ton  attaque,  loin  de  nuire  A  la  produetioii  firançaise,  lui  est 
essentiellement  favorable,  et  la  protection  marche,  s*âève 
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ou  s*abaî8se  avec  le  progrès  que  fait  notre  ihdustrie.  Mais, 
^or  beaucoup  dépeints,  elle  est  encore  nécessaire:  deschiflliea 
viennent  à  Tappui  de  cette  manière  d'envisager  les  choses. 
Avant  la  réduction  des  droits,  on  n'importait  que  6  ou  7 
mfllions  de  quintaux  métriques  de  houilles  étrangères;  au- 
jourd'hui rimportation  est  de  12  millions,  presque  le  double. 
Au  contraire,  la  production  française  ne  va  encore  qu'en 
décroissant:  31  millions  de  quintaux  métriques  en  1838, 
30  mHIions  seulement  en  1839  (AT.  Duchàtel).  Il  y  a  toujours 
pour  un  pays  le  plus  grand  danger  à  s'approvisionner  dans 
de  trop  fortes  proportions  de  houilles  étrangères  :  qu'une 
circonstance  quelcoiique,  une  guerre,  les  fasse  manquer,  et 
son  industrie  sera  pour  longtemps  arrêtée. 

Bien  qu'il  abondât  dans  cet  ordre  d'idées,  M.  Jaubert  s'é- 
leva cependant,  et  avec  raison,  contre  le  règlement  des  ma- 
tières de  douanes  par  voie  d'ordonnances  que  l'on  vient  en- 
suite, mais  beaucoup  trop  tard,  convertir  en  lois  :  témoin 
Tonionnance  de  1886,  modifiée  en  1887,  et  devant  devenir 
loi  aujourd'hui. 

Sur  tout  le  reste,  le  raisonnement  des  ministres  et  des 
partisans  d'un  système  tempéré  de  protection  était  trop 
concluant  pour  ne  pas  prévaloir  :  la  réduction  de  20  c. 
proposée  par  M.  Bignon  fot  rejetée. 

Marbres-écoinnes.  —  Une  loi  de  douanes  porte  nécessai- 
rement sur  des  intérêts  qui,  pour  n'être  pas  toujours  géné- 
raux, ont  cependant  une  importance  relative,  qu'un  compte* 
rendu  législatif  ne  saurait  omettre.  Une  taxe  de  10  pour  100 
seulement,  c'est-à-dire  le  simple  droit  des  pierres  à  bâtir, 
est  assise  sur  cerlaiiies  espèces  de  marbre  de  Belgique,  em« 
ploy es  presque  généralement  pour  la  construction,  dans  le 
département  du  Nord  :  la  commission,  pour  accorder  en- 
semble l'intérêt  des  marbriers  de  ce  département  et  celui 
des  consommateurs  auxquels  les  éGOêninês  (c'est  le  nom  de 
cette  espèce  de  marbre)  sont  nécessaires,  la  commission 
s'arrêta  à  on  sage  milieu.  Elle  déclara  qu'excepté  lesécos- 
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aimi  iptroduitaiB  par  les  bure«iix  que  le  gp^vemement  dé-« 
sigqeniit,  c'ast-à-cUre  k»  iocalitéi  où  alto^  eont  iiMlisF^Q- 
aaUef^  partout  «tHoura  eUea  pajeralent  la  droit  qui  grAw  les 
«larbres  non  dénominéa. 

Ce  parut  dira  UQ  progrte  à  un  député,  1H«  Maroliantf  cba- 
lenreuK  difanseurdea  îotérMa  rivaux  de  œa  marbres  étran* 
gera^  mais  il  ne  trouva  point  qwoe  fttt  assez  :  il  pensait 
que  la  mart^rerie  du  Nord  dev«U  d'autant  plus  être  .pn>* 
tégée  qu'elle  était  plus  récente  (  lâl4  est  la  date  du  pre- 
mier étaMJJSwnent  de  ce  genre)  \  d'autant  encore  qu'elle 
faisait  plus  d'effbrts  pour  produire.  Au  ranDort  de  Vbaoty 
rabie  député,  7i  carrières  de  msrbre  se  trouvent  en  ce  voo^ 
ment  en  état  d'exploitation  ^  d7  scieries  fournissent  «nnuet- 
lement  l,d00,000  pieds  de  trçm^has  entant  que  la  Belgique 
elle^mdpie  en  produit*  La  conelusion  de  ces  chiffres  et  do 
ces  considératims  tendait  A  oa  que  Ton  ne  reeonnOt  pour 
pierrea  à  Mtir  que  les  pierrea  taillées  et  appayeiHées  pour 
o?tte  destinaUoQ  spécialoi  et  soumises  aux  4$  pour  IQQ  do 
la  valeur  :  les  blocs  à  convertir  en  marbre  icîés  paifWOilt 
le  droit  des  marbres  ordioaifes  1  %  fr.  75  a  les  eent  kilogr. 

I*a  rédaction  de  la  commission^  combinée  avec  celle  du 
gouvernement,  l'emporta  :  M.  Gautkier  de  Aumiilf  afant 
fait  observer  que  la  disposition  soumise  à  la  sanction  de  La 
Gbambre  réalisait  quelques-unes  des  vues  de  H^  Mmbant, 
et  le  commissaire  du  rqi,  M»  Gréterin»  ayanl^  déclaré  quo 
pourdiiBcile  qu*était  U  distinction  entre  l«s  espèces  diversag, 
l'adaiinistration  recommandenit  oependapt  i  lea  agents 
de  la  faire  avec  L9  plus  gvand  soin.        • 

^ruWist.r^Il  s'agit  ensuite  d*un  antre  de  ces  intérftts 
que  noua  venons  de  caractériser  comme  secwdaires>  et  sur 
lequel  un  mimstre  du  roi  (Mt  Ducbltel)  vint  déclarer  que 
des  négooialions  étaient  ouvertes  avec  la  Belgique  :  en  nffet 
il  fut  établi  dans  la  discussion  que  les  ardoises  beiges  ne 
paient  qu'un  droit  asaez  peu  eonaidérabie  (9  fr«  par  miiln), 
.  tandis  que  tes  nAtres  sont  imposées  en  Belgiqne  à  une  tatt 
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qû  s'élAr^  plus. ^'aa  4014M9  ($  fr;)*  Ita  aneiid«M»t4ei 
mai.  QB«ret  M^fSQCft  «nnîfe  iBilxasifei;  cette  îaégiUlé;  l99i 
okMnnMo^»  da  iniaiitre  ^  l'iobkimr  la  laiir  fit  letpeiw 

Produit  if^iMtU^if  fo^a«^----Naiaiw 
plot  ?if  a'Mmeei  sur  Vosjfi^  dA  prima  on  plutât  aur  la 
rédiiaUoa  acGCurdfia  aw  prçdutta  natiiiala  (Iq^shom  e^cepité)^ 
xmmmt  4aa  wnké»  fàfbaé^  au-delà  dea  paisagea  4a  la 
Saaàd^  at  {NisiérJajuieipKiit  i  rordannaMa  du  st  saptamr 
broisas. 

Insqu'oà  devait  a'étwdra,  dams  ritttértt  da  notre  iia?iga« 
Uao,  ra^fiûWiagQiBaiifc  accordé  à  cas  e^péditiona?  caCut  la 
qaartioa  qaa  Von  agita  coipina  etfa  TavMt  été  d^  piécé<« 
l^'exaeptiOQ  faiatîye  aux  a^craft  a'expUqua  d'allar 
;  Cr'est  una  B^écassité  dans  Tétatacbial  da  la  légidalim 
sur  aalta  oiatiéMi  ce  fut  au  «oi^us  da  la  disposUion  que 
a'ïattacka  Vordîaaire  et  coaataat  orateur  dea  intértta  marî- 
times^M.  Bigoioa  (de  la Lcârarlofériaure}  :  il  damaoda  que 
ToB  panait  wkl  bAtîmanta  a»  eipéditîop  daoa  cea  paragea 
da  laMûr  am  Oas  de  la  Sondai  d*y  compléter  iQur^  caisai*^ 
aoaa,  «oil  par  dea  écbaugas,  aoit  eu  utiUgant  les  valeurs  qu'ila 
«umanl  à  bord*  Ce  i^ait  i  la  fois  une  AciUté  de  plus  at^ 
utile  anaauragwiQDt  donnés  k  notre  navigation. 

il  en  pouvait  étra  ainsi  :  mais  il  y  avait  i 
qoa  Ton  ne  se  enntantAt  d'aller  à  quelques  paa 
MHldà  poBr  iéalaïqer  U  prinie;  il  y  avait  à  anindre  enoorci 
que  trop  de  faciUtéa  donnéeaaux  échangea  avao  les  coloniaa 

I,  aviso  lava  iiar  exemple^  na  pertassaii  un 
féel  et  d*iiDa  bien  autre  portée  A  noaralationfl 
Meeiiaita9  le>Bréaîl  at  nos  propres  colonisa  d'oA  viennent 
laa  caMa  que  IVin  conaomfliie  dans  le  royaume;  les  objets 
Andiatrie  française  expédiés  dans  ces  liauB  de  produetion 
y  Iranvant  d'aittenra  dea  débouebés  que  TArcbipel  indien 
me  fanaiaaait  point  Qnalfe  que  fût  la  valeur  d^  asser- 
lâiMB  eoBtniiw  à  cas  raisons  mises  en  avant  par  le  minîfltra 
dn  anunaïqaatiab  Gauttûer de  Biunilly,  Fulcbîioa  et 
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Uieribiefte,  elles  entraînèrent  la  convietieii  dé  la  Chambre.* 
Ce  fat  donc  en  vain  que  MM;  Galos,  de  Lagrange  Pappuyè- 
rent  par  des  chiffres,  d'ailleurs  contestée  par  leurs  adver* 
aaires  :  Tamendement  de  M.  Bignon  fbt  encore  r^lé. 

M.  Bignon  n'arait  pas  été  jusque  là  fort  faeuretix  dans  ses 
efforts,  il  crut  donc  devoir  retirer  la  préposition  ^u*il  avait 
faite  sur  le  paragraphe  relatif  aux  fontes,  tourbes  et  char- 
bons de  terre  :  cet  amendement  eût  encore  tendu  a  JRitre 
disparaître  la  distinction  qui  règle  dans  la  loi  rintroduction 
par  terre  et  celle  par  mer.  «  Cette  distinction,  disait  le  re- 
présentant de  la  Loire-Inférieure,  me  blesse  profondéme)nt» 
té  ne  comprendrai  jamais  que  l'on  doive  phicér  ainsi  tes 
industries  d-^'nn  pays  dans  des  conditions  de  travail  dHié* 
rentes...  Je  vois  que  Ton  est  essentiellement  en  garde 
contre'les  propositions  qui  viennent  des  organes  des  ports. 
On  paraît  croire  que  les  ports  de  mer  ont  des  inléMts  dîF- 
(érents  de  ceux  4a  resle  du  territoire. ..  Ils  voient  les  choses 
à  tm  autre  point  de  vue...  y»  Cette  conclusion  était  la  vérité  : 
il  est  certain  que  deux  grandes  divisions  représaitent'en 
France  le  monde  industriel  et  commerçant,  à  savoir  :  les 
ports  et  les  manufactures,  le  Nord  et  le  Midi-, et  dès  lors 
que  Tun  et  Tautre  envisagent  à  un  autre  point  de  vèe  les 
choses,  il  s*ensuit  nécessairement  que  leurs  intérêts  sont  en 
opposition,  ou  du  moins  marchent  rarement  d'accord. 
La  rédaction  ^r  laquelle  devait  porter  ramendemeiit  de 
M.  Bignon  fut^dono  adoptée  dans  sa  teneur.   ' 

Maêiéreê  êoecharmeê.-^  Il  seiid)l)ail  iqu'une  disposition  re- 
lative à  un  article  qui  touche  de  loin  à  la  qiealieii  des 
sucres,  c'sst-^Hlffe  les  cannes  «  pressorées  et  épaMm  de 
matières  saccharines,»  il  semblait  qne  ç^tte  dispoaiiioii 
dût'sonlever  quelque  débet  It^n'en  fut  pas  ainsi  :  on  avait 
â*aberd  songé  à  réduire  le  droit  imposé  sur  cet  olyet9.mais 
le  gouvernement,  qui  avait  en  efibt  proposé  10  centimes  de 
réduction  sor  les  cent  kilogrammes,  vint  ««nsiiite  retirer 
cette  proposition.  Le  commissaire  do  roi  eziiltqiiaoe  retrait 
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par  celle  conaidératioii,  qu'an  lieu  de  li?rer  au  conunerce 
use  matière  kf^iXer^  la  finaude  trooTeraît  moyen  de  Itrer 
delà  canne  introdoîle  en  cet  état  du  ancre  àdea  coaditioiis 
înlëriearea. 

Ctrcf  «on  wmréu.  —  Gwm€$.  —Le  oonmierce  de  la  oAto 
occid^tale  d'Afrique  preud  une  ceriaioe  importance  :  ie 
ministre  du  commerce  annonça  que  Ton  avait. réduit  le 
droit  portant  sur  les  blancs  de  baleines  et  de  cachalots.  U 
s'agissait  de  matières  premières,  et  la  réduction  se  trouvait 
de  cette  manière,  selon  M.  de  Maisonneuve,  suffisamment 
motivée.  Mais  M.  Bjgnon,  qui  ne  laissait  passer  dans  cette 
discussion  aucun  intérêt  sans  y  porter  quelque  lumière, 
M.  Bignon  appela  l'attention  de  l'administration  sur  une 
autre  branche  de  commerce,  et  dont  l'article  en  délibération 
n'avait  point  paclé,  à  savoir  :  «  les  cires  non  ouvrées,  les 
gommes  ou  résineux  à  dénonuner.  »  Le  ministre  du  com- 
nl^e  expliqua  cette  lacune  par  la  raison  que  e'était.un 
objet  de  commerce  sur  lequel  on  ne  pourrût  statuer  qu'après 
en  avoir  apprécié  l'importance  et  l'étendue. 

j4iguïUe$.  —  II  suffit  de  dire  que  Ton  passa  ensuite  à  un 
objet  où  l'industrie  française  trouve  ailleurs  des  rivalités  re- 
doutables, aux  aiguilles,  pour  que  nous  n'ayons  pas  besoin 
d'ajouter  que  le  débat  fut  assez  long  et  assez  vif. 

Le  gouvernement,  s'entendent  sur  ce  point  avec  la  com- 
mission, avait  adopté  une  moyenne  portant  sur  les  nu- 
méros 6  et  il  de  l'article  qu'il  s'agissait  de  régler,  et  quant 
an  taux  du  droit,  on  s'était  arrêté  à  8  fr.  le  kil.,  environ 
40  pour  100.  Néanmoins,  ce  chiffre  fut  vivement  attaqué 
par  quelques  membres  :  MM.  Yavin,  Carnet,  Lherbelte  et 
Anîsson-Duperron.  Les  deux  prendra  proposèrent  de  dé- 
pendre le  droit.  Le  chiffre  do  projet  leur  paraissant  équiva- 
loir à  une  prohibition  des  aiguilles  ordinaires  d'Allemagne, 
qui  forment  les  deux  liera  de  importation.  Dans  l'opinion 
des  auteurs  de  ramettdement^  Findustfîe  f^ngaise  profite- 
rait peu  de  l^ivaatage  que  Fon  essayait  d'mtroduire  en  sa 
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Le  gouvernement  adhéra  à  la  modifleatîon . 
Alors  un  des  représentants  des  intérêts-  qoe  ron  agitait, 
M.  Pauwels,  vint  proposer  un  amendement  qui  renverteit 

T 

entièrement  Féconomie  du  projet  combiné  que  l'on  vient 
d'analyser.  Et  d'abcm!,  il  substituait  an  droit  d'après  la  va- 
leur cehii  do  poidë  des  métaux  qui  entrent  dans  la  compo* 
sition  des  machines  *,  pois,  A  Texportationy  il  faisait  consister 
la  prime  en  faveur  des  constructeurs  français»  dans  le  rem* 
boursement  desdroits  perçus  A  l'importation  des  ferSr  fontes, 
tdles;  enGn  on  considérerait  comme  exportées  les  machines 
destinées  A  la  navigation  internationale.  L'auteur  de  Tamen* 
dément  le  développa  longuement  et  avec  habileté  :  il  voa<* 
lait  que  Tassiette  du  droit  reposAt  sur  une  chose  invariable, 
certaine  et  indépendante,  soit  de  la  volonté  d'un  eomité, 
soitd'une  fiinssedéclari^ion,  soit  enfin  d'une  erreur.  Ce  n'est, 
au  surplus,  que  la  matière  première  qui  prodoit  la  diflBirenee 
entre  les  deux  productions  anglaise  et  française*  Il  ne 
manque  A  cette  dernière  que  d'être  placée  dans  une  situa* 
tion  identique,  similaire  avec  l'étranger,  quant  aux  maté- 
riaux qu'elle  emploie. 

M.  Pauwels  n'insistait  pas  sur  le  chiffre  même  du 
le  gouvernement,  le  comité  le  pourraient  asseoir 
ment  Les  dispositions  relatives  A  l'expoctatioo  se.  justiient 
tout  aussi  aisément  :  aujourd'hui  les  constructeurs  français 
pemeni  et  daioeni  exporter,  et  s'ils  le  font,  il  est  égakmmi 
évident  qoe  les  machines  construites  en:  France,  et  mises  à 
bord  d'un  bAtiment,  constituent  une  véritable  exportation  : 
elles  quittent  le  sol,  elles  vont  au  loin  ;  en  un  mot  elles  nn* 
viguent.  M.  Pauwels  trouve  peu  conformes  A  leurs  pré- 
misses les  conclusions  do  rapport  de  la  conunission  ;  on  dît 
que  la  fabrication  en  France  des  machines  A.  vapeur  «  doit 
dès  A  présent  être  rangée  aui  nombre  4e  ces  nécessités  de 
premier  ordre  deviwt  lesquelles  toutes  les.  qj^estions  d'ar- 
gent disparaissent;  »  et  Ton  admet  ensuite  le  principe  de 
Tadmission,  sans  droits,  des  miiehjipies  éliwisiK^!  C'est 
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mettre  rindostrie  française  aux  prises  atec  réiranger,  soas 
une  prime  apparente  de  10  p;  100  à  ia  charge  du  Iréaor. 
Enfin,  les  machines  sont  à  Tocoasion  d'utile»  iaslruments 
de  guerre,  ne  doit*on  s'adresser  pour  les  aToir  qu'àréifangar 
seulement? 

H  Le  système  de  Tamendement  ne  paraissait,  à  M.  Legenlil, 
applicable  qu'aux  grandes  machines,  mais  dilQcile  ou  au 
moins  inelBcace  pour  toutes  les  autres. 

Les  ministres  du  commerce,  de  Tiotérieur  et  de  la  joatiee, 
combattirent  également  la  proposition  de  M.  Pauweis.M.  Cu- 
nin«<}ridaine  ne  trourait  dans  la  substitution  du  droit  au  poids 
qu'nne  simplicité  apparente,  qui  n'offrirait  au  trésor  aucune 
des  garanties  désirables,  et  présenterait  de  nombreuses  di^ 
ficultés  d'exécution  :  Tadministralion  des  douanes  n'étant 
pas  d'ailleurs  organisée  pour  peser  de  semblables  pièces. 
Au  contraire,  dans  le  système  actuel^  le  comité  consaltatif 
a  presque  toujours  l'occasion  de  relever  le  ebiflra  des  dé- 
clarations ^  et  quant  à  la  force  de  la  machine,  elle  est  toujours 
indiquée  par  le  diamètre  do  cylindre.  La  perception  du  droit 
ad  valorem  est  donc  de  tout  point  suflisante  à  garantir  l'in- 
térêt dii  trésor  et  celui  des  constructeurs.  L'amendement 
propose  ensuite  un  drawback  pour  les  machines  françaises 
k  l'exportation  :  on  comprend,  dit  le  ministre  du  com- 
merce, que  Ton  accorde  la  prime  quand  il  y  a  eu  perception 
de  droit;  mais  peut-on  rendre  les  droits  que  paie  te  fer  an- 
glais; ces  droits  étant  d'ailiears  prohibitifs?  Où  seraient  les 
bases?  Ce  serait  un  drawback  ponr  les  fers  fabriqués  en 
France.  Le  droit  de  38  p.  100  assure  aux  construeteurs 
nrançais  une  prime  complète  de  18  p.  100:  aller  ai»^elè, 
c  e  serait  faire  trop  de  sacrifices  ;  car,  enréaiité,  M.  Paowels 
Toodrait  une  prime  de  42  p.  100;  ce  qui  porterait  à 
800,000  fr.  au  lieu  de  600,000  le  produit  des  machines. 

M.  Pauwels  contesta  cette  assertion  :  il  ne  s'agissait,  selo(i 
lui,  que  d'un  droit  simple  de  SO  ou  21  pour  100. 

Le  ministre  du  commerce  développa  alors  sa  pensée: 

Ànn.  hist.  pour  iSUi.  16 
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«at  p«  100  «  rifliporUakD}  «uta&t  À  VexporUtion,  voilà 
MûHaeat  TanMideiDeot  arrive  à  43  p.  100.  » 

à  eea  rtiaomiei^enU  de  son  collègue,  lé  ministre  de  la 
jiMtiee  lyouta  TiiiOQDTéiiieiit  qu'il  y  aurait  à  étendre  à  tauiea 
les  machines  exportées  la  prime  destinée  à  la  navigation  ia- 
Mnatianale  i  œ  serait  pour  le  trésor  un  fardeau  des  plus 
onéreux. 

Et  M.  Billaut  ayant  défendu  Tamendement,  parce  qu'il 
le  CNfUyait  d'une  facile,  exécution  pour  les  douanes*  le  mi- 
nistre de  ^intérieur  appuya  par  des  chiffres  le  système  acr 
tUel:  il  éUblU  que  les  exportations  des  trois  dernières  an* 
néea  avaMni  dépassé  les  importations,  d'une  moyenne  de 
000,000  fn 

EnfiHf  Mé  Berryer  rendit  compte  des  motifs  qui  portaient  la 
eonmissîoiiè  t'opposer  àramendement  :  d'aborâ»  ensuite  du 
fttîawnemMt  que  venait  d'exposer  le  ministre  de  l'intérieur  : 
la  balance  égale  des  importations  et  des  exportations  \  en 
ateODd  lleu^  parée  que  la  perception  au  poids  pourrait  jeter 
dans  le  eomm»ree  de,mauvaîses  machines')  eiifin,  quant  au 
diUwhadK  à  l'exportation,  parce  qu'il  fallait  mettre  notre  ia- 
iusfarie  dans  la  possibililé  la  plus  favorable  pour  servir  notre 
«etnowroe  et  Mire  .marina 

L'amèodeamrt  fut  en  effet .  rejeté ,  bien  que  quelques 
Bènbrea  se  déchirassent  insuffisamment  éclairés  sur  la 
quesUotti 

OwtktmiréB.  -^  I«es  oaobemires  signalèrent  un  nouveau 
fysaentimidt  de  la  eommission  et  du  gouvernement.  CqIuI- 
eî  dimiuinil  le  ehiffre  |H*oteeteur  :  100  fr.  pour  les  chfties  de 
iMremiire  classe»  50  pour  ceux  de  la  seconde.  —  La  com- 
ilMaaMia,  au  woirme^  proposait  pour  la  première  classe 
ISO  fr.f  eISO  pour  rauire.  Elle  excluait  de  plus  la  faculté  de 
transit,  tant  en  tnaiotenant  celle  d'entrepôt,  à  charge  du 
pmement  des  droits  de  consommatioB.  Ce  système  entrai- 
nait  les  mesives  ordimiresd'exéSuiÂoH  et  le  droit  de  .suite 
(c'est-à-dire  les  visites  domiciliaires  et  reatampiJle). 
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Cette  Crâ»  M,  LherbjBtto  défendît  la  proposHton  do  fDu- 
▼ernement  ^  il  s'éleva  à  plusieurs  reprisas  contre  rarticle  de 
la  ccNumissioui  cootre  ses  conséquences  nécessaires:  «  Nos 
dames,  disait  cet  honorable  députée  dcTront-ellas  porter  le 
plomb  de  la  douane?  »  —Puis» dbordanl  des eonsidératicns 
plus  sérieuses»  il  fit  ressostir  ce  qu'araît  d'odieux  le  droit 
de  ^to  :  On  pourra  à  toute  heure  du  jour  et  de  ta  nuit  p^ 
nétrer  dans  le  domietle  des  oitoyensi  ou  prendre  un  prétOEte 
de  douane  pour  fanre  dès  yisîtes  à  donucile,  mais  dans  un 
tout  autre  but  ! 

Le  commissaire  du  roi  (M«  Gréterin)  soutint  ta  néeesriié 
du  droit  de  visite ,  et  présente  à  Tappui»  des  chiflBres  qui  ta 
démontraient.  L'histoiiquede  ta  question  précédait  le  tableau 
présenté  par  ce  fonctionnaire.  Jusqu'en  1824,  la  prohibiUim 
des  chAles  de  l'Inde  avait  été  absoluei  et  ta  contrebande 
avait  été  la  conséquence  de  ce  système.  On  songea  alors  à 
convertir  ta  prohibition  en  un  droit  de  20  pour  100  sur  te 
valeur  ^  mais  la  contrebande  continua.  En  effet,  ta  tue  ad 
vaionm  n'avait  d'autre  garantie  que  ta  pré^mpHan.  On  en 
vint  enfin  à  une  taxe  unique  sur  diaque  châle,  et  voici  le$ 
ebîffres  que  ce  régime  fit  surgir  : 


ta 


UB» 


•  î 


183» 


1449  cb&les  de  TMe,  grande  dimensioD,  importés. 

id.  réiiDporlëi. 

id.  talwrtét 
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artnde  dimearisB^  rftmffrtéi  • 
petite  dimensioDy        id. 
grande  dimension,  importés, 
petite  dimension^        Id. 
grande  Amension,  rfimpottés. 
KCUedtaeisiMi        M. 
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El  cependant  il  est  à  peu  près  certain,  continuait  le  direo* 
^ur  des  douanes,  que  tous  les  autres  chAIes  furent  égata-? 
ment  réimportés.  En  ce  point,  dès  lors,  te  disposition  que 
pr€>pose  la  commission  sera  eificacement  préventive. 
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MM.  Fulchîron  et  Legentil  parlèrent  dans  un  sens  opposé 
n  M.  T.herbeUe.  Le  premier  de  ces  orateurs  insista  sor  I*im- 
portance qu*ayait  déjà  la  fobricatiûn  des  châles  français:  Il 
s'agit  4e  10  ou  t5  millions  de  francs;  du  travail  de  20  ou 
25,000  ouvriers,  eï  néanmoins  il  entre  chaque  année  dans 
Tenirepôt  do  Paris  1 .400  ou  1,500  cachemires  de  Tlnde.  On 
ies  exporte,  mais  ils  reviennent  par  la  contrebande;  il  est 
ckihc  nécessaire  de  maintenir  Pestampille,  et  cette  mesure 
{MréVMtive  entraîne  évidemment  le  droit  de  visite. 

M.  Legentil  représenta  Tétat  de  souflrance  où  se  trouvait 
la  fabriention  des  châles,  et  en  particulier  des  cachemires 
rraffiçais.  li  assignait  à  cette  situation  une  seule  cause  :  Tex- 
trême  concurrence  que  font  à  celte  branche  dindustrîe,  et 
depuis  dix-huit  mois  surtout,  les  chAles  de  Tlnde;  et  celte 
concurrence  est  d'autant  plus  redoutable,  que  le  prix  des  ca- 
ehemires  de  Tlnde  a  considérablement  baissé.  Mais  o!l  cd>jecte 
que  si  les  mesures  proposées  sont  «doptées,  on  n'acquittera 
pas  pour  t^la  les  droits?  On  les  acquittera  si,  derrière  la  loi 
qui  les  établit,  on  voit  S'élever  la  sanction  pénale  portée  par 
la  législation  de  1816^  B'ailleurs,  la  saisie  est  un  moyen 
puissant  d'empôcher  la  fraude.  Quesi  Ton  refuse ànos  chàle^ 
cette  protection,  il  est  évident  qu'on  contraindra  cette  in- 
dustrie à  s'expatrier.  On  s'élève  contre  la  prohibition  du 
transit?  La  perte  qui  en  résuUerasera  de  peu  d'importance  si 
Ton  considère  que  le  transit  se  déclare  au  poids  ou  à  la  va- 
leur. Or,  les  châles  n'ont  presque  point  de  poicfe.  Cependant 
il  faudrait  que  la  loi  fût  formulée  dans  le  sens  des  dimen- 
sions proposées  par  la  commission  :  Châles  carrés^  longs  de 
de  180  ccnlimèires,  100  fr.  ^  au-dessous,  50  fr. 

Le  gouvernement  s'était  servi  par  erreur  (réponse  du  mi- 
nistre) des  dimensions  anciennes,  et  M.  Lherbctte  rectifiant 
Terrelir  fera  sienne  la  proposition  du  gouvernement  ca 
adoptant  Iei$  dénominations  de  la  commission,  mais  avec  le 
droit  protecteur  du  projet  priniitif.  Après  quelques  observa- 
tions prétenlées  par  M.  Béchard,  et  lout-à-fait  conformeis  à 
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ceJlesde  M.  LegeoUI,  néanmoins  dans  l'inlérâiderinduslirie 
secondaire  (M.  Bécliard  représente  un  département  du 
Midi),  on  alla  aux  voix  sur  ramendement.  de  M.  Lherbelte 
(qu avait  appuyé  M.  Denis):  143  boules  blanebes  contre 
127  boules  noires  TadoptèrenL  Le  rapporteur  de  la  cpm«- 
mission  (H.  Gauthier  de  Rumilly}  vint  alors  en  cette  qua«« 
lité  retirer  la  disposition  réglementaire  qui  devait  faire  suite 
à  la  première. 

Puis  M.  Beynard  demandas!  Je  vote  devait  être  enteodu 
dans  le  sens  du  maintien  de  ia  restriction  écrite  dans  la  loi 
du  2  juillet  1836,  restriction  ainsi  conçue  :  «  Cbiles  de  de 
chemire  fabriqués  au  fuseau  dans  les  pays  hors  TEurope, 
lesquels  seront  présentés  à  Vun  des  l\ureaux  ouveris  au 
transit  des  marchandises  prohibées,  d 

M.  Gréterin  Gt  la  réponse  :  a  On  n'a»  dit-il,  modiUé  que 
la  classiGcation  des  châles.  » 

La  commission  venait  de  subir  un  échec  dont  la  releva 
bientôt  Tarticle  Fils  de  lin  et  chanvre.  Pourquoi  cetlo  difTé- 
rence  ?  Peut-0tre  parce  que  les  cachemires  constituent  une 
industrie  moins  étendue  ou  d'un  moindre  intérôt  pour  une 
classe  ouvrière  considérable^  et  surtout  plus  menacée  par 
rétraoger.  Au  sujet  des  lins  et  des  chanvres,  le  gouverne* 
ment  proposait  une  classification,  adoptée  d'abord  par  la 
commission,  et  qui  réparlissait  le  tarif  entre  quatre  classca 
déterminées  par  le  nombre  de  mètres  que  peut,  suivant  sa 
finesse,  produire  chaque  kilogramme  de  fû.  Le  tarif  parcou- 
rait ainsi  les xJi verses  classes,  suivant  qu'il  s'agissait  de  fils 
simples  ou  de  fils  retors,  et  encore,  suivant  qu'il  s'agissait 
de  fils  écrus,  blanchis  ou  teints.  Mais,  plus  tard,  la  commis- 
sion abandonna  la  classiGcation  qup  nous  venons  d'indiquer» 
pour  diviser  les  fila  de  lin  en  quatre  sections  distinctes^  sui- 
vant le  degré  de  finesse  seulement  ^  et,  de  plus,  elle  déplaça 
le  maximum  et  le  mioimQm  déterminés  par  chacune  d'elles 
dans  le  premier  rapport.  Quant  au  tarif  lui-même,  la  com- 
mission s*était,  dès  le  principe,  séparée  de  la[proposilîon  du 
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ministère  :  cetui-ci  imposait  10  p.  100  calculé  sur  le  prix  de 
retient.  Êtait-<^e  pour  notre  industrie  une  protection  safB- 
stnte?  Lt  commission  ne  le  pensait  point  ',  il  lui  parut  qa*an 
àroH  de  lt  t/2  p.  100  atteindrait  plus  efficacement  ce 
but  (1).  EKe  déclara,  en  outre,  qu'die  ferait  du  tarif  ainsi 
caicaléle  point  de  départ  pour  celui  destoiles,  que  Ton  exa- 
ttiinerait  séparément.  C'est,  au  reste,  une  corrélation  qoi  se 
justifle  par  la  nature  des  choses.  Le  dissentiment  était  pro- 
fond, car  il  s'agissait  encore  nne  fois  de  savoir  si  lindostrie 
Indigène  avait  assez  fait  de  progrès  pour  qu^eHe  eût  besoin 
d\ine  moindre  protection.  Aussi  bien,  cet  article  fot-îl  dé- 
battu plus  que  tout  autre,  et  les  intérétssar  le  sort  desquels 
on  allait  prononcer  furent  tour-à-tour  attaqués  ou  défendus 
avec  une  égale  vivacité. 

Le  rapporteur  de  la  commission  (M.  Gauthier  dellomilly) 
présenta,  avec  Thistorique  de  la  question,  les  raisons  qu'il  y 
avait  d'adopter  les  modifications  proposées,  et  voici 
quelles  étaient  ces  raisons  :  L'importation  des  fils  anglais 
avait  toujours  été  en  augmentant  ;  l'augmentation  avait 
surtout  é(é  sensible  en  1840,  d'après  les  chiffres  déjà  acquis 

« 

(6,817,000  kil.).  Le  gouvernement  avait,  dès  1834,  proposé 
de  doubler  le  droit  pour  les  fils.  La  légiislation  de  iSÎ2  éta- 
blissait, en  eflbt,  un  droit  qui  n'était  plus  en  rapport  ni  avec 
la  valeur  ni  avec  le  produit  II  fallait  un  tarif  nouveau  à  un 
produit  de  création  nouvelle.  Si  ce  produit  fût  resté  station- 
naire,  assurément  il  eût  été  peu  prudent  de  procéder  par  voie 
d'aggravation  :  le  gouvernement  Ta  lui-même  reconnu  ;  il  a 
réuni,  ne  pouvant  actuellement  distinguer  ce  que  l82i  avait 
pu  distinguer,  il  a  réuni  les  fils  d^étoupes  et  les  fils  de  lin. 
Mais  Tapplication  de  la  mécanique  à  la  filature  du  tin  et 
du  chanvre  ayant  opéré  une  révolution  industrielle  et  corn- 

(I)  Ge(|«lM9Éiie«aia0iBial«iiKwtMTMi|«oaTeqiial«i^^ 
éUU  ^r  «e  pQîqt  ^u$  le  fr^i;  q^*U  Q*esl  4e  s^lut  qp^e  daa»  on  ft/ilèfflu  4t 
^teelio^  relaLi?6.  L*iaf  ision  des  prodails  étrange»  iknt  4e  piettra  le 
gonreitecDieat  dans  la  aéeessUd  d'y  remédier  Knot  ordonaanoe. 


SESSION  LÉGISLATIVE  {Loi  ies  itnu^he^),       UJ 

merciaie  aassi  complète  que  celte  qui  a  doifné  à  la  commi- 
mation  da  coton  ses  déreloppements  prodigtetniy  il  fallait 
des  droits  nouveaux,  d^àntani  plus  qu*um  protectioii  ioaii^ 
fisante  retardait  nécessairemeat  le  développemeiit  da  la 
culture  du  lin  et  du  chanvre.  La  classiGcalion  du  gauvern»* 
ment  fut  d'abord  adoptée  par  la  «commission,  peur  M  pas 
eptraver  les  négociations  que  Ton  disait  être  suivies.  Dana 
rintervalie  des  sessions,  et  à  Tavànement  du  nouveau 
ministère,  des  lumières  nouvelles  furent  répandues  m»  la 
question  :  on  en  conféra  avec  le  oabinet  du  fi9  ootobra^  en 
entendit  les  industries  intéressées  à  la  solution,  et  Peft  reoM- 
mit  qu'il  serait  utile  de  mettre  en*  rapport  les  naaiéroa  dea 
fils  avec  l'espèce  de  toile  à  laquelle  ces  fils  servaient,  aoit 
pour  la  chaîne,  soit  pour  la  Érame.  Bn  oonséquenao,  mt 
donna  i  la  première  classe  deux  nanéros  de  plus,  el  quaitt 
au  tarif,  le  chiffre  protecteur  demeura  réparti  entre  leaelaaiei 
de  la  manière  suivante  : 

l^  HaiN 12 1/2  ^  tW,  39 1^. 

>     -     »  1/1     -      31 

3*     —     11  1/4     -      60 

4.     -     10  3/4     - 


Les  toiles  durent  égatement  attirer  rattentloB  daa  roaan* 
bres  de  la  commission  :  il  teur  parut  utUe,  dans  VMA»- 
rèt  de  certains  rapports  intemationaum,  4e  eoBtinuer  da 
protéger  le  tissage,  et,  par  suite,  de  revenir,  en  ee  point,  iUE 
bases  étaUies  par  le  tarif  de  1826,  c'est4-dipe  à  une  préten- 
tion de  i5  p.  100:  il  n*en  résulterait  Jamais  qu'une  dUM- 
rence  de  2  p.  100,  au  plus,  avec  leehiffl^  pn^MMé  par  Tad* 
ministration. 

Cette  partie  du  discours  du  rapporteur  ftit  réfutée  par 
M.  Kœchlîn  *,  il  ne  lui  parut  pas  exact  de  diye  que  le  gou-* 
vemement  ne  voulait  pas  protéger  hs  toiles  .*  il  le  veut  par 
cela  seul  quMI  maintient  le  chiffre  anden. 

Mab  M.  Barbet  envisagea  cette  face  de  la  question  aooi 
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UQ  autre  point  de  vue  :  il  ne  trouvait  pas  la  protection  ac- 
tuelle en  rapport  avec  celle  que  Ton  accorde  aux  fiU.  Les 
fils,  ajoutait  le  député  de  Rouen,  sortiront  de  la  frontière, 
seront  fabriqués  en  Belgique,  et  Ton  vendra  en  France  les 
toiles  belges. 

Le  ministre  du  commerce  agrandit  encore  le  cadre  de  la 
discussion  ^  il  passa  en  revue  les  intérêts  divers  et  considé- 
rables qu'embrasse  la  question  :  Tagriculture,  le  commerce, 
la  filature,  les  constructions,  le  tissage  ^  enfin  les  rapports  de 
la  France  avec  ses  voisins,  à  Toccasion  de  l'industrie  sur 
laquelle  on  délibérait.  La  comparaison  du  chiffre  de  l'intro- 
duction étrangère  et  de  la  production  française  rassurait, 
selon  M.  Cunin-Gridaine,  sur  le  sort  de  cette  dernière.  Le 
chiffre  moyen  de  l'importation  annuelle  est  de  6>700,000  kil., 
7p»  iOOi  peuprèsde  cequise  produit  et  de  ce  qui  se  fabrique 
en  France.  En  effet,  les  185,000  hectares  de  terre  consacrés 
en  France  à  la  culture  du  lin  et  au  chanvre  donnent  de  115 
à  118  millions  de  kil.,  soit  en  lin,  soit  en  chanvre;  cela  ré- 
sulte de  l'enquête  à  laquelle  il  fut  procédé  en  183S.  Il  en 
est  exporté  3  millions;  les  112  millions  restant  subissent 
dans  la  préparation  un  déchet  de  12  millions,  qui  laisse/  encore 
100  millions  :  10  millions  employés  à  faire  de  la  corde  et 
90  millions  de  la  toile.  Et  ces  90  millicms  ont  en  présence, 
toot  au  plus»  4  à  5  millions  de  toiles  importées.  Où  serait  dès 
lors  rimmense  dommage  que  causerait  à  notre  agriculture 
rimportation?  Mais  on  s'inquiète  pour  ce  [que  l'on  appelle 
rmduMrie  des  chaumières.  Nous  n'avons  en  France  au  mo- 
ment actuel  qtie  50,000  broches  mécaniques;  ces  50,000 
broches  donnent  2  millions  de  kil.  de  filSv  L'induêirie  des 
chaumières  a  donc  88  millions  de  Classe,  de  chanvre  ou  de 
lin  i  convertir  en  fiL  Frapper  les  fils  étrangers  d'un  droit  plus 
élevé,  c'est  augmenter  le  prix  des  toiles,  c'est  frapper  Ta- 
grioniture  d'une  dimiunlion  dans  la  consommation.  Que 
fera-t-on  des  90  millions  de  kil.  de  toile?  La  consommation 
en  seradétruite,  et  celle' du  coton,  dont  nous  n'avons  pas. 
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comme  pour  la  toile,  la  maliére  première  sur  notre  soi, 
celle  du  coton  sera  augmentée.  Pour  le  tissage,  on  sait  que 
le  nôtre  obtient  la  préférence  sur  tous  les  autres  :  Tintro-. 
duction  étrangère  présente  un  chiffre  extrêmement  facile, 
en  comparaison  de  l'immense  consommation  de  toile  en 
France.  Augmenter  les  droits  sur  les  fils,  ce  serait  encore 
rempécber  de  demander  à  l'étranger  7  millions  de  fils  en 
sus  des  88  millions  que  Ton  file  en  France.  L'importa* 
tion  des  fils  a  été  relativement  considérable,  mais  c'a 
été  pour  occuper  davantage  notre  tissage,  jamais  au  point 
de  se  superposer  à  notre  industrie.  Et  pour  plus  de  démon- 
stration, le  ministre  plaça  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
les  chiffres  suivants  de  l'importation  durant  les  trois  der- 
nières années  : 

183& 5»184,000  kU. 

1830 6,817,000 

tMO • 6,800,000 

Doù  la  conclusion  que,  durant  Tannée  1840,  Timporta- 
tion  serait  demeurée  stationnaire.  Une  conclusion  analogue 
pourrait  être  tirée  du  chiffre  de  l'importation  des  toiles  (ces 
choses  étant  liées  étroitement  entre  elles)  : 

1888.  ; 5,120.000  kU. 

1330 4,184,000 

1840 3.700,000 

Il  y  aurait  donc  là  encore  une  diminutimi  à  constater? 

«Oui,  pour  les  toiles  peut-jêtre,  interrompit  fort  judicieu- 
sement le  rapporteur-,  non  pour  les  fils.  « 

«On  dit,  répliqua  alors  l'orateur  du  gouvernement,  que 
riroportâtion  des  fils  augmente?  Mais  c'est  au  profit  du  tis- 
sage. A  aucune  époque  cette  industrie  et  la  production  de 
la  toile  n'ont  eu  en  France  plus  de  développement,  et  c'est 
lorsque  ce  développement  existe,  c'est  lorsque  nous  sommes 
en  présence  d'une  iïnportation  réduite  à  6  ou  7  millions  de 
kil.  de  Qls,  et  à  3  ou  4  millions  de  kil.  de  toiles  que  Ton  parle 
d'augmenter  les  droits  !  Cela  n'est  pas  juste  ;  c'est  altérer  en 
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particulier  nos  relations  avec  la  Belgique,  la  forcer  à  se  sé- 
parer. Enfin,  si  les  dangers  dont  on  se  prévaut  existaient 
réeltement,  la  réduction  opérée  en  1836  sur  les  toiles  n'eût 
pas  eu  de  sens  -,  et  cependant  elle  est  loin  d'avoir  nui.  » 

M.  Lestiboudois  s'empara  des  chiffres  de  M.  Cunin-Gri- 
daine  pour  les  lui  opposer  :  il  millions  d'importation  !  mais 
c'est  le  dixième  de  la  production  ;  le  dixième  de  la  produc- 
tion abandonné  à  la  concurrence  étrangère.  Et  quant  à  la 
filature  à  la  main,  elle  n'existera  bientôt  plus.  Est-il  lo- 
gique dès  lors  de  ne  protéger  pas  l'industrie  qui  la  doit 
remplacer?  Le  ministre  oppose  que  la  filature  mécanique 
ne  fournit  que  2  millions  de  kil.  —  2  millions  !  c'est  un 
beau  commencement!  Raison  de  plus  pour  la  protéger.  Elle 
rendra  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  des  campagnes,  fournira 
aux  pauvres  des  tissus,  et  de  plus  conservera  à  la  France  la 
culture  du  lin.  Que  si  la  filature  n'e^  pas  développée  autant 
qu'il  le  faudrait,  on  le  doit  attribuer  à  la  situation  précaire 
qui  lui  est  faite.  Il  est  vrai  que  les  tisseurs  sont  plus  heu- 
reux. Pourquoi?  parce  qu*ils  sont  protégés.  Mieux  que 
touteautre^  l'industrie  linière  prouve  combien  il  est  facile  de 
ruiner  un  travail  indigène  national.  Qu'on  se  rappelle  que 
Si  en  1832  il  n'y  eut  d'importé  que  14,000  kil.  de  fils  an- 
glais, en  1837  il  y  en  eut  4  millions. 

M.  Anisson-Duperron  ne  vint  guère  présenter  que  des 
vues  générales.  Il  critiqua  le  système  producteur  et  de- 
manda que  Ton  établit  un  taul  modéré,  également  appli  - 
cable  à  toutes  les  branches  dont  se  compose  l'iodu^e  des 
lins. 

M.  Darblay  s'attaqua  plus  sérieusement  aux  'chiffres 
et  aux  conclusions  du  ministre  du  commerce  :  au  lieu  de 
180,000  hectares  en  culture»  il  trduvait  120,000,  dont  deux 
tiers  de  chanvre.  Le  ministre  n'a  eu  garde,  disait-il,  de  faire 
remarquer  que  l'introduction  étrangère  comprenait 6)276,160 
kil.  de  chanvre  brut  teilté  et  578,161  kil.  de  ehanvre  peigné. 
Là  donc  encore  la  production  du  dehors  vient  a^emparer 
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d'ODO  partie  de  notre  industrie.  Il  résulte,  au  surplus,  des 
ebtfflres  mêmes  mis  en  avant  par  Tadministration  que,  dans 
Pétat  actuel  des  ehoses,  l'étranger  a  le  plus  grand  avantage 
i  nous  envoyer  ses  prodoits. 

La  protection,  dit  è  son  tour  M.  Glais-Bitoin,  se  mesure, 
et  cela  est  déplorable,  non  sur  Timportanee  des  industries, 
maissur  celledes  personnes  qui  les  exercent  :  témoin  ce  qui 
s*est  passé  en  1888.  Aujourd'hui  la  question  est  de  savoir  si 
sTest  trop  de  12  pour  100,  alors  qu'il  s'agit  d'une  des  plus 
vitales,  des  plus  grandes  industries  françaises. 

M.  Legentil  s'attacha  à  la  question  des  rapports  interna- 
tionaux t  Q^est  en  vue  de  ces  relations,  disait-il,  que  la  corn* 
mission  a  proposé  un  tarifnouveau.  Puis,  ilestbon  déconsi- 
dérer que  la  plus  grande  partie  de  la  production  du  lin  en 
France  est  d'une  qualité  assez  ordinaire  ^  elle  trouveunecon- 
eurrenœ  redoutable  dans  les  lins  de  la  Russie,  qui  arrivent 
en  Angleterre  à  très^bas  prix.  N'est-ii  pas  naturel  alors  de  lui 
donner  une  protection  plus  efficace,  d'encourager  une  plus 
grande  consommation  de  cette  espèce  de  lin  que  la  France 
produit  en  très-grande  quantité?  On  parle  de  la  Belgique? 
elle  aura  toujours  une  incontestable  supériorité,  elle  qui 
possède  tous  les  éléments  de  fabrication.  Enfin,  le  droit  de 
12  p.  100  met  en  harmonie  le  fil  avec  la  toile.  Est-ce 
peu,  demandait  l'orateur ,  qu'une  importation  avouée  de 
12,650,000  kil.,  soit  en  lin,  soit  en  toile?  Et  peut-on  dire  dès 
lors  que  l'agriculture  n'est  pas  engagée  dans  la  question  ? 

La  question  était  trop  grave;  le  vote  qui  allait  suivre  de* 
▼ait  avoir  trop  de  portée  pour  que  M.  Cunin-Gridaine  de- 
meurât sous  le  coup  des  puissantes  réfutations  dont  nous 
venons  de  rendre  compte.  II  insista  d'autant  plus  sur  le 
éhiffre  des  hectares  consacrés  à  la  culture  du  lin,  que  ce 
chiffre  ressortait  d'une  manière  authentique  de  l'enquête 
spéciale  faite  en  1&S8.  Que  l'agriculture  se  fasse  un  peu 
plus  industrielle,  et  elle  obtiendra  à  l'étranger  pour  les 
lins  qu'elle  produit  un  d^kmché  plus  considérable  que  edui 
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dont  elle  dispose  aujouitl*hui.  ToQtefois»  il  est  vrai  de  dire 
que  les  exportatioQâ  s'accroiasent  anouellement.  Eq  adop- 
tant les  vues  de  M.  Legentil,  en  essayant  d^établir  des 
relations  entre  les  Gis  et  les  toiles,  la  commission  a  certain 
nement  été  trop  loin  :  les  limites  dans  lesquelles  le  gou- 
vernement est  resté  suffisent,  sans  aucun  doute»  à  pro* 
téger  Tune  et  l'autre  industries.  Les  10  p.  100  quH  propose 
atteignent  ce  but,  cela  est  évident.  On  a  objecté  que  Taug-- 
mentation  des  matières  premières  devait  en tiiainer  celle  du 
tarif  sur  les  toiles.  On  a»  il  est  vrai,  maintenu  le  tarif  de 
1836;  mais  ce  maintien  équivaut  à  une  augmentation-  Et, 
par  exemple,  on  perçoit  sur  les  toiles  beiges  un  droit  calculé 
au  poids,  et  don  ad  palorem  :  cette  différence  est  tout  à  l'a- 
vantage des  toiles  françaises  ;  si  bien  que  le  droit  protecteur 
de  1836  se  trouve  assurément  excédé.  Cependant  les  partît 
sans  de  Paugmentation  ont  opposé  qu'il  n'était  pas  juste  de 
laisser  entrer  chez  nous,  à  de  moindres  conditions,  les  toiles 
belles,  que  les  nôtres  ne  sont  admises  en  Belgique.  Mais  si 
les  choses  ne  sont  pas  égales  en  ce  points  il  se  présente  des 
compensations  pour  d'autres  articles  :  les  tissus  de  laine,  les 
toiles  de  coton  et  autres  objets  manufacturés  en  France,  Il 
serait  en  vérité  impossible  d'entamer  des  négociations  quel« 
conques,  si  les  puissances  s'obstinaient,  chacune  en  ce  qui 
la  concerne,  à  se  tenir  exactement  digas  des  limites  pure- 
ment fiscales. 

Le  ministre  éludait  la  question  :  il  ne  répondait  pas  à 
l'argument  tiré  de  ce  que  l'industrie  linière  était  encore  en 
.  quelque  sorte  à  son  berceau.  Il  fut,  au  surplus,  interrompu  à 
ce  moment  par  M.  Legentil,  qui  fit  observer  qu'il  n'y  avait 
qu'un  seul  moyen  de  rendre  insensible  l'introduction  de 
l'industrie  de  la  filature  (à  la  mécanique),  celui  d'augmenter 
i^e  tissage  \  il  occuperait  les  bras  que  la  filature  laisserait 
oisifs,  et  c'était  une  raison  de  plus  de  ne  diminuer  point  la 
protection  accordée  à  la  toile.  Cetle  observation  pouvait 
paraître  plus  désintéressée  dans  la  bouchç  de  M.  Legentil 
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que  dans  ceHe  d'un  député  du  Nord  (M.  LestiboudoiB),  qui 
l'avait  également  présentée.  AL  Cunin-Grid3ine  répondit 
purement  et  simplement,  et  termina  par  là  sa  longue  et  com- 
plète, sinon  concluante  réplique  :  Que  le  tissu  était  suflisam- 
ment  protégé;  que  Taugmentation  du  droit  imposé  sur  les 
toiles  n'était  également  pas  nécessaire. 

Aux  arguments  déjà  présentés  par  M.  Legentil  sur  Tin- 
térêt  de  i'i^riculture,  M.  Gauthier  de  Rumilly  ajoiita  une 
énumératîon  plus  entière.  Le  lin  favorise  le  sarclage,  Ta^so- 
lement  régulier.  L'exportation  de  2  millions  de  lins  et  chan- 
vres bruts  atténue  fort  peu  le  dommage  qu'entraîne  une  im- 
portation de  12,000,000  (Et  pour  une  valeur  de  41  miUioiis, 
fit  observer  M.  Grandin).  —  «  Cela  même,  continuât  M.  d^ 
Kumilly,  fait  mieux  ressortir  la  situation.  En  ce  qui  touche 
les  Glatures  mécaniques,  tout  le  mopde  est  convaincu  de  la 
nécessité  de  les  augmenter;  mais  pour  cela,  ne  faut-il  pas 
commencer  parles  protéger  efficacement  en  présence  d'une 
importation  qui,  de  700,000  kilog.  (chiffre  de  1832)  s'est 
élevée  à  7  millions;  en  présence  surtout  de  la  concurrence 
anglaise,  dont  les  bénéfices  réalisés  ont  amorti  les  dépenses, 
qui  travaillent  sur  une  échelle  gigantesque,  qui  ont  dans  les 
mains  des  capitaux  immenses,  toute  la  puissance  de  l'asso- 
ciation, de  riiabileté  des  ouvriers,  de  rexpérience;  qui  trou- 
vent à  leur  portée  la  houille,  cette  richesse  industrielle  pro- 
ductrice de  la  chaleur,  de  la  lumière  et  du  mouvement;  et 
qui  enfin,  s'il  le  faut  pour  écraser  la  concurrence  française, 
vendent  à  tout  prix.  »  On  reconnaît  que  lé  tissage  est  dans 
une  pcsition  moins  précaire;  aussi  bien  la  commission  pro- 
pose-t-elle,  dans  l'intérêt  de  cette  industrie,  de  revenir  au 
tarif  de  1826.  Celui  de  1836  a  été  désastreux.  —  Le  rappor- 
teur le  prouve  par  le  tableau  comparé  dos  importations 
de  toiles  blanches  ou  écrues  durant  les  deux  périodes  : 


1837  I  Tuiles  anglaises  <!crues 
f  là.  blauch 


371  kil. 

blanches 627 


<93^  .  • .  .| 

I 

( 


1896. 
1837. 
1838. 


•  <  •  • 


183». 
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4IM  I  TdiùeB  angltiM^cnies. 8»W.  kil. 

^■"•••'l  Id.  bUDChes 252 

Id.  écrues '.  8,97S 

Id.  blaftchet À,1ÈS 

H.  écnief 71,215 

M.         Mttflhit. la^m 

Id.  éerues 333,103 

Id.  hXukàïti 142,357 

Id.  écraes. 836,312 

M.  Miiidkii fÊSfafin 

M.  éerM. ê»jnb 

lit  blMètei 280,157 

1840 I         Id.  ruoe  et  raolrê.  .  979,036 

La  Belgique»  ajoute  M.  le  rapporteur,  a  perdu  à  celte  in- 
troduction. Enfin,  rinvasion  sur  notre  marché  des  toQea 
dites  d'Ecosse  est  une  autre  et  dernière  raison  de  revenir  au 
tarif  de  1826.  On  fera  rentrer  aussi  cette  espèce  de  toile 
dans  les  classes  supérieures. 

M.  Barbet  releva  une  objection  du  ministre  du  commerce 
Urée  des  sommes  considérables  qu'il  faudrait  consacrer  à  la 
création  d'établissements  de  filature  :  N'en  fautr-il  pas  de 
même  et  dans  la  même  proportion  pour  les  établissements 
de  tissage  ? 

M.  Grandin  exposa  un  autre  résultat  du  tarif  de  1836.  : 
Au  lieu  de  39  millions,  chiffre  antérieur  de  Texportation 
belge,  on  trouve  70  millions,  tandis  que  la  France  n'exporte 
que  38  millions  au  lieu  de  39. 

La  question  avait  ainsi  changé  de  terrain.  —  Fallait-il 
pour  les  toiles  en  revenir  au  tarif  de  1826  ? 

Le  ministre  de  Tintérieur  combattit  cette  rétrogression  : 
Elle  ferait  précisément  retomber  dans  la  situation  4'où  Toa 
voulait  sortir.  Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire,  comme  Ta 
fait  le  rapporteur,  que  l'Angleterre  seule  a  profité  de  cet 
état  de  choses,  puisqu'elle  n'a  pas  importé  de  toiles  appar- 
tenant aux  numéros  dont  la  condition  a  été  nuxiifiée. 
Qu'arrivera- l-il  maintenant  si  Ton  adopte  le  projet  de  la 
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commission?  On  forcera  la  Belgique  à  se  tourner  vers 
rAllemagne.  Sous  le  rapport  commercial  comme  sous  le 
rapport  politique,  il  y  aurait  donc  danger  a  adopter  ce 
projet. 

L'argument  de  M.  Duchfltel  ne  parut  pas  fort  concluant  à 
U.  Legentil,  qui  fit  remarquer  que  le  tarif  de  1836  avait  agi 
d*une  manière  générale  seutement  sor  la  classe  des  SU  que 
f*on  veut  dégrever.  On  craint,  ks  susceptibilités  de  la  Bel- 
giqdb  ?  Mais  est-il  possible  que  les  Chambres  belges  ne  voient 
pas  qu'il  s'agit  ici  d'une  mesure  de  conservation  et  non 
d'hostUité? 

A  l'appui  de  ce  raisonnement^  M«  Gauthier  de  Kumilly 
en  ajouta  un  autre  tiré  de  ce  fait  :  Que  les  commissaires, 
à  Venquéte  de  1898,  avaient  déclaré  que  la  Belgique  était 
intéressée  au  retour  du  tarif  de  1826* 

«  Les  bits  et  les  chiffres  ont  changé  depuis  1838,  >)  ré- 
ptmdit  le  ministre  du  commerce. 

M,  Grandin  puisa  dans  les  tableaux  décennaux  du  com- 
merce de  la  France  avec  Tétranger,  la  comparaison  de  ce 
qui  se  pasMit  avant  183S  avec  les  résultats  du  traiiê  de 
toette  même  année. 

ImpêtWlom  bélgei  /  Atant  1895,  é0,381,336  fr. 

A^  lM«  (fib  I8&6)^  76,383,600  tt. 

Avant  1835,  la  France  exportait  en  Belgique  ^out* 
34,906|000  fn,  et  pcfur  34,794|Me  après  1836. 

On  voit  que  les  partisans  du  système  de  la  eointtdesloiliie 
négligèrent  ni  faits  ni  laisonneoientadenatttreèccMivaiocre 
la. Chambre^  mais  le  gouvernement,  dont  la  Chambre  aent- 
bhiit  assez  vouloir  se  rapproober^  c'est^*à-dirv  rei&cher, 
suivant  les  cûreonstances,  les  lois  prolûbiUvesy  le  goil- 
vemement  Fomporta.  Par  luHMême*  alors  qu'il  a'agi^ 
sait  d'une  industrie  si  considérable,  et  théoriquement  en 
ce  qu'il  résumait,  en  quelque  sarte,  toutes  les  quesliMB 
analogues,  ce  vota  avait  une  immense  portée.  L'expé- 
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rîencé  donnera-t-elle  raison  au  tarif  modéré  proposé  par 
radmînistration?  Ne  se  sera-t-on  pas  Irop  hâté?  Quoi  qu'il 
en  puisse  être,  voici  le  résultat  du  scrutin,  les  deux  épreuves 
ayant  été  déclarées  douteuses  : 

Votailts Î73 

Boules blanehea...  IM 
—    noires 147 

L'article  de  la  commissiOQ  était  rejeté. 

Restaient  les  propositions  du  ministère,  qui  furent  adop- 
tées» après  une  observation  incideaie  de  MM.  Delespaul  et 
Lesti))oudoi$^qui  voulaient  que  l'on  précisât  avec  exactitude 
dans  quelle  catégorie  seraient  placés  les  fils  débouilUê^  c*esi- 
à-dire  ayant  subi  une  préparation.  La  Chambre  parut  se 
contenter  en  ce  point  des  explications  fournies  par  le  mi- 
nistre du  commerce  et  le  commissaire  du  roi,  qui  pensaient 
qu'il  fallait  s'en  tenir  à  Tusage  qui  laisse  à  Texperlise  le 
soin  de  décider. 

A  propos  d'une  autre  série  de  fils,  les  éerus  êimplei  et 
retors,  la  commission,  d'accord  avec  le  gouvernei&ent,  fit 
adopter  une  classiGcationr  combinée  d'après  les  aneiide- 
ments  proposés  par  JSM.  Gaumartin  ?t  B^tespiul*  (^eyAs  à 
yjppnulice  les  ^rlideai,) 

Point  de  discussion  w  4Ki}et  des  fils  bHiiehis.  {f^ex  en- 

Le  tableau  sur  le  tarif  des  fils  dé  liifi  élmples  et  retors, 
^ns  chacune  des  catégories  {écrus,  Manckis  et  teinfs\  ayant 
^'votéi  M.  Gauthier  de  Rumilly  demanda  que  YoA  insérât 
à  li^  suite  une  disposition  afn^i  coA^ue:  ^  Une  ordonnance 
du  roî  réglera  le  mode  d^pplication  des  droits  sur  les  fils 
Tttors.  »  Cette  disposition  fût,  en  effet,  aidoptée,  mais  avec 
une  autre  rédaction  pr(»poséepaf  M.  Lherbe(te,et  qui  la 
complétait,  en  ce  sens,  que  l'ordonnanée  qui  classerait  cette 
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GAtôgorie  de  fih  aenit  sou  vise,  dans  lositroi»  mois  de  la  ses- 
sion suivante,  A  la  sanction  de  la  I^idature. 

Los  dispositions  de  détail  du  chapitre  des  lins  se  trouvant 
épuisées,  on  dut  passer  aux  articles  purement  réglementaires* 
On  vota  sus  opposition  et  sans  que  la  commission  eûtsQicé 
à  l'amender,  Tarticle  qui  détermine  les  entrepôts  réels  ou 
bureaux  affectés  A  l'importation  des  Gis,  et  règle  le  mode  de 
présentation* 

Tof /et.— Jusqu'ici  les  toiles  n'avaient  figurédmsJa  discus- 
flton  qu'A  titre  secondaire.  M.  Lestiboudois  ouvrit  le  débats 
bien  que  les  votesâ<Httnousvenonsde  rendre  compte  eussent 
dû  modifier  ses  vues  sur  cette  matière.  Néanmoins,  comme 
llionorable  député  du  Nord  voyait,  A  tout  prendre,  dans  ce 
vote  une  augmentation' de  protection,  une  augmentation  cor- 
rélative en  faveur  des  toiles  lui  semblait  une  consét|iieii€0 
néoessaire  de  la  solution  donnée  A  la  première  partie  de  la 
question  linière.  C'était  A  ses  jeux  le  seul  moyoi  de  .na 
pas  diminuer  la  protectioa  aocordée  au  tisseur  finmcaîs.  En 
effet,  il  paie  son  fil  pluseber  que  le  tisseur  anglais,  puisqu'il 
paie  un  droit  et  que  son  concurrent  en  est  exempt  Sa  pran- 
tectien  est  donc  forcénoent  dms  la  différence  des  deux 
droits  da'  fil  et  de  la  toile.  On  vient  de  voter  un  chiARre  qui 
estpresque  le  double  de  Tancien:  pour  rétablir  réquilibre,  il 
faut  faire  remonter  A  7  p.  100  la  inroteetioii  accordée  A  la  toile 
fabriquée  an  France.  On  oppos^^  encore  lea  ittéréta  de  la 
Belgique  :  mais  de  quoi  se  plaindrait-elle  ?  Un  vote  cbimga 
le  prix  de  la  matière  première,  il  est.  tout  naturel  que  Ton 
fasse  changer  le  prix  des  marcbandises  qu'eHe  mis  envoit 
fabriquées;  elle  livrera  sa  mancbandiae  A  plusbaut  prix,  en 
cooenrrence  avec  nne  marchandise  française  dont  la  valeur 
s*e8t  aeerue  proportioimellenient. 

Le  ministre  du  commerce  voit  au  contraire  dans  le  vote 
sur  les  fils^  la  nécessité  de  ne  pas  aggi^ver  le  drctt  sur  les 
toiles.  La  main-d'œuvre  en  France  se  trouve  «ifiisammeBt 
protégée*  Bans  rétatactuel,  celle  proteetion  est  de  12,  lA 

An»,  hist.  pour  i%li\.  17 
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et  18  p.  100}  et  aitarémeiit  on  ne  aatiratt  exiger  an^delA. 
Nous  fournissons  à  la  Belgique  des  produits  manufeeti»* 
rte)  or,  le  paysqôi  ftnimitoeUe  nature  de  produite  B*est-il 
pas  dans  la  situation  la  plus'  favorable  an  r^rd  dePamie? 
Augmenter  les  droits,  n'est-ce  pas  provoquer  des  repié- 
saiUés? 

A? ee  la  conmilsion,  a?ec  le  préeédent  orateur,  M.  GUÉi- 
Bizoin  ne  voulait  que  la  réciprocité.  Il  rappelait  à  l'appoi 
toi  eonsMérations  émises  par  la  sedonde  cominissioBi  à  sa- 
VMf  qud  l'on  ne  saurait  oontetter  ce  point  que  rkidnstrie 
Hnitrs  est  moins  prospère  en  Fraoee  (|ne  laaiéme  industrie 
en  Angleterre  et  en  Belgique*  Était-ce  le  motient  de  laiasér 
le  ebamp  libre  à  la  coneurrenoe  étrangère? 

M.  Uierbette  oombattit  oe  raisoiinement:  il  jie  ftot  pas 
iimqier  la  rédfiraeUé  qui  pourrait  bien  changer  de  noni  el 
devoir  une  TeprésalUé  t  les  kris  de  douanes  daifUBt  élm 
Mtes  d*après  \in  principe  large  et  général. 

La  quesUon  fat  mieux  et  plus  nettemMt  posée  par  le  rap- 
tJdrtenf  de  la  eemmission  t  Si  la  Chambre,  dit  M.  Gauthier 
de  Romillf ,  si  la  Chambre  pense  que  le  système  de  releva-^ 
Mon  du  tarif  des  toiles,  après  rélévation  du  tarif  des  ais«  est 
Juite  et  nécessaire,  elle  renverni  à  la  commission  ramende- 
Ineiit  de  Ht.  Lestiboudoisi  et  par  cela  même  elle  rcjlettera  le 
•ystèriie  de  goufsmemënt.qut  repousse  cette  élévition.;9i 
aii«entraireramendement  n'est  point  adopté,  la  eemmimîoift 
ptnisteni  à  demander  le  tarif  dé  ISbe. 

IRats  Tmiteur  dé  l'âfniencfenient,  sans  doute  eonvaineu  de 
Httutllîté  de  ses  eObrts,  aya«t  erti  devoir  le  rethur^  celui  de 
la  cmnmifltfon  detàft  inbiimbtemeift  m  pas  atoir  de  sqooès. 
CTest  ce  qui  arrivé,  et  dès  lors  le  projet  du  gouvameneet, 
c'est-A-dire  le  maintien  du  tarif  actuel  sur  les  toilec»  eotieol 
l^asseoliment  de  ta  Chambre^ 

.  Cependant  on  adopta  une  disposition  additionnelle  pro- 
^ieée  par  M.  Delespaal,  et  atant  pour  dbjet  de  déokrer 
que  ((dans  l'application  du  droit  sur  les  toiles,  tout  fil  qui 
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appi^rattrait  plus  ou  moins  décourert  dam  Pé^ace  de  cinq 
millimètres  serait  compté  ponr  fil  entier*  »  C'était  on  i/2 
pour  ioo  de  protection  de  plus,  en  faveur  de  l'industrie 
toiliére  dont  M.  Delespaul  avait  chaudement  défendu  les 
intérêts»  Le  ministre  du  commerce  n*acceptait  cependant 
pas  cette  interprétation  de  son  âdhésioii  à  Tamendement  : 
le  gonrertiement  entendait  seulement  éviter  par  là  les  diffi- 
cultés qui  s^étaient  élevées  k  ce  sujet  avec  la  douane. 

On  adopta  sans  discussion  et  du  consentement  du  ministre 
les  dispositifs  du  second  rapport  de  la  commission,  qui 
appliquaient  au  linge  de  table  ouvragé  imt  la  chaîne  présente 
«bmt  Veepaee  de  S  mitUmiireê,  plu$  ou  motni  dicouverhi  teixe 
fUêetphe^  le  droit  dés  tdies  unies,  et  le  même  droit  aug- 
menté au  linge  de  table  damassé  de  ifiéme  finesse. 

De  même,  adoption  sans  débat  du  paragraphe  de  la  com- 
mission qui  maintient,  en  ce  qui  touche  les  tentures  'et 
literies,  les  droits  actuels. 

IJn  autre  paragra|ftie,  qui  dispose  que  les  fariles  eroMeê 
ffrosÊiérêê  paieront  comme  toiles  unies,  hit  encore  ilitivl 
do  plein  accord  du  gouvernement  et  de  la  comfnission. 

Le  dernier  paragraphe  passa  également  :  il  n'admetcoiflme 
ieruê  que  les  toiles  et  linge  qui  n^auraient  ref  u  aucun 
degré  de  blanchiment,  soit  avant,  soitaprèsle  tissage,  et  qui 
ooDSertent  la  couleur  prononcée  de  Técru. 

M.  Legentil  signala  une  omission  en  ce  qui  touchait  les 
mouchoirs  de  lin  et  de  chanvre,  selon  Fespèce.  LlionoraUè 
membre  ne  faisait  cette  observation  que  pour  qu'il  fût  bien 
établi  que  cet  article  serait  soumis  au  tarif  que  Ton  venait  de 
voter. 

M.  Lacrosse  proposa  ensuite,  de  concert  avec  MM.  Glais- 
Bizoin  et  Guihem,  un  amendement  qui  avait  quelque  impor- 
tance :  il  tendait  à  assujétirà  la  surtaxe  applicable  aux  droits 
du  lin  les  toiles  écrues  blanches  ou  imprimées  ayant  dans  la 
ehaine  eu  dans  la  trame  un  ou  plusieure  ftls  de  couleur.  Les 
termes  mêmes  de  Tamendement  en  indiquaient  le  développe- 
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ment  :  on  encouragerait  ainsi  Tinduslrie  nationale,  puisqQO 
Ton  arrêterait  en  quelque  sorte  à  la  frontière  les  toiles  étran- 
gërea  fabriquées  pour  le  service  public  quel  qu'il  soit,  qu*il 
s'agisse  des  toiles  à  voiles  ou  de  rhabillement  ou  petit  équi- 
pement, à  la  guerre. comme  à  la  marine.  C'est  dans  ce  sens 
que  s'exprima  M.  Lacrosse,. 

le  rapporteur  et  le  ministre  du  commerce  appuyèrent  la 
proposition.  Et  il  résulte  des  explications^échangées  a  eelle 
oocatimi»  que  dé|i  les  deux  adaûnistrations  de  la  marine  et 
delà  guerre  avaient  pris  des  maures  pour  donner  la  préfé- 
rence aai  toHes.  françaises,  par  exemple,  ea  exigeant  (le  mi- 
nistre de  la  marine)  que  les  toiles  employées  pour  les  services 
de  son  département  continssent  certains  fils  de  couleur  en 
coton,  les  tissus  où  il  eptre  du  coton  étant  absolun^ept  pro- 
hibés (le  raHK>rteur). 

L*amendement  fut  adqpté. 

Ce  long  chapitre  des  lins  et  tailes  ftat  tenoioé  par.rinvita- 
tionfaite  au  gouvernement,  par  H.  Estancelin,  de  veiller  pins 
quf  Dur  le  passé  à  la  rigpureuae  observation  de  l'art.  S  du 
traité  conclu  a  Londres, le  96  janvier  1826;  article  quia 
pour  oiyet  de  ne  permeUxe  Timportation  que  pour  ranirr- 
pfit  ifl  l'e^cpçrl^Uon  seulement,  des  produits  de  l'Asie,  de 
^Afrique  et  de  l'Amériquei  «  Il  est  constant,  disait  M.  Eatan- 
celin,  qu'on  a  regu  dans  les  ports  de  France  diverses  prove* 
i^poes  de  l'Inde  converties  en  fils,  et  quelquefois  des  tissus 
desD^Amey  fils:  ces  fils,  ces  toiles  ont  été  admis  en  France 
comme  les  toiles  et  les  fils  anglais.  C'est  un  abus  à  prévenir. 

Objeii  dti?^s.— D'auti*es  articles  prirent  ensuite  place  dans 
la  délibération  :  les  acides  oléiques  et  stéariques  ;  les  acétates 
de  fer,  liquides  et  concentrés;  les  bois  à  brûler  et  odoranls-, 
enfila  les  boutons  de  passementerie  et  autres  que  de  pssse^ 
menterie? 

M.  Delespaul  eût  voulu  que  le  droit  sur  ces  derniers 
{boutons  fins)  fût  porté  à  300  fr.  au  lieu  de  âOO. 

M*  Gréterin  ayant  alors  fait  observer  qu'il  serait  impru- 


SESSION  LÉGISLATIVE  (Loi  des  douanei).       261 

dent  d'éiever  le  chîRre  du  droit  avant  de  savoir,  ce  qui  ne 
se  peut  pas  encore,  si  l'importation  des  boutons  de  cette  es- 
pèce porte  en  effet  préjudice  à  l'Industrie  nationale,  M.  Be- 
lespaul  retira  son  amendement,  et  le  tarif  proposé  par  lé 
gouvernement  ftjt  adopté.  Par  sdite,  on  admit  une  disposition 
générale  qui  énumère  les  boutons  qui  doivent  être  considé- 
rés comme  fins.  {Voy*  Vjéppendice.) 

Dire  qu^il  s*agit  ensuite  des  gtatMi  oUagineuteg^  c'est 
dire  qu'il  s'agit  des  intérêts  de  Tagriculture,  et  conséquem* 
ment  qu'une  assez  longue  discussion  dut  avoir  lieu  à  ce  sujet. 

Le  gouvernement  et  la  commission  distinguaient  les  graines 
oléagineuses  en  deux  catégories  :  celles  de  lin ,  et  celles 
autres  que  de  lin  ;  dans  chacune  de  ces  catégories,  lè  tarif 
était  diflR^ncié  suivant  que  les  arrivages  avaient  lieu  par 
terre  ou  par  mer;  enfin  les  arrivages  par  terre  donnaient  è 
leur  tour  lieu  à  une  distinction  tirée  des  produits  da  crû  des 
pays  limitrophes,  et  de  ceux  qui  viennent  d'ailleurs. 

Quelques  membres,  MM.  de  Beaumont,  dé  Montbzon* 
Quioetle  et  Darblay,  proposaient  de  détacher  de  la  catégorie 
des  graines  de  lin  toutes  celles  qui  ne  viendraient  pas  en 
droiture  des  ports  de  la  Baltique  et  en  tonnes.  Lés  auteoi^ 
de  Famendraient  n'appliquaient  qu'è  cette  catégorie  des 
graines  de  lin  le  tarif  prlvifégié ,  en  renvoyant  pour  les 
autres  à  la  catégorie  générale  des  graines  oléagineuses. 

A  son  tour,  M.  Roger  (du  Nord)  demandait  que  Ton  aug^ 
mental  la  différence  de  tarif  qui,  dans  le  système  da  gou« 
vemement  et  de  la  commission,  devait  exister  entre  les 
arrivages  par  mer  et  les  arrivages  par  terre. 

Enfin,  MM.  Qninette  et  Darblay  proposaient  une  modii!* 
cation  au  droit  perçu,  soit  aux  arrivages  par  mer,  soit  aux 
arrivages  par  terre,  sur  les  graines  oléagineuses  ntr&ê  qw 
les  graines  de  lin. 

Le  bat  du  premier  de  ces  amendemeftits,  et  Ton  des  Mteova 
(M.  de  Beauniont)  le  développa  diins  ce  sens,  était  de  ren* 
trer  pour  cette  nature  de  produit  dans  le  droit  commun,  et 
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de  protéger  également  i*«gricuHure  sur  les  trois  espèces  de 
graines  :  de  Un,  de  colza  etd'œilleUe. 

L'afflendement  augmentait  de  Meent  le  projet  du  gouver- 
nement, pour  réparer  le  twt  et  en  quelque  sorte  la  ruine 
(}ue  la  loi  de  1836  avait  causé  k  ragriculture,  en  assimilant 
les  importations  étrangères  aux  importations  par  navires 
alors  que,  dans  toutes  les  lois  de  douanes,  on  assimilait  tou- 
jpurs  ces  arrivages  i  ceux  qui  seraient  effectués  par  des 
navires  étrangers. 

?our  établir  la  nécessité  de  rehausser  le  droit,  il  faudrait 
prouver,  dit  M.  Reynard,  non  {MS  que  TimporUlion  étran- 
gère a  été  considérable,  il  y  aurait  lieu  au  contraire  de  s'en 
féliciter  ;  mais  que  la  production  indigène  a  diminué.  A  ce( 
^rd,  on  en  est  réduite  de  simples  allégaMons,  contredites 
m  général  par  les  faits.  On  dit  que  la  production  nationale 
eût  fiugmenté  de  23  millions  de  kil.  si  Ton  n'avait  pas  eu 
recours  à  l'étranger  ^  mais  on  oublie  que  Timportance  de  la 
consommation  a  été  eq  raison  directe  de  la  modération  des 
prix  :  dono  si  le  prix  s*élève»  la  consommation  diminue.  La 
modération  du  prix  e  multiplié,  de  plus,  les  moulins,  les 
gr^andes  usines.  Qu'une  impradente  augmentation  de  droit 
sur  la  matière  première  vienne  i  réa^^r  «ir  la  vmte,  et  à 
l'instant  la  savonnerie  cesse  ses  achatSi  et  TAngleterre  re- 
nonce à  élever  nos  tourteaux.  A  Hnstant  aussi  s'arrête 
Texportation  de  ceux  des  prodoits  de  notre  sol  qui  vont 
dans  la  mer  Noire  s'éobanger  contre  les  graines  de  Un. 
fi|t-«e  ainsi  que  Ton  entend  protéger  l'agriculture?  N'y 
a-t*il,  au  surplus^  que  Tagriâttlture  du  Nord?  et  pour 
n-avoir  ni  l'IiiAileté  ni  la  supériorité  de  la  première^  Tagri- 
(Httiire  du  Midi  nVtreile  pas  également  son  intérêt?  (L'bo- 
iMUMible  orateur  représente  Tun  de  nos  départements  méri* 
dionâux.  )  EnGn,  une  raison  d'équité  s'élève  contre  Tamen** 
Aumnti  L'ordoiinanne  du  18jM(  a4eoo4  l'impulsioii  à  la 
fabrication  de  rbuile  de  lin  -,  sur  la  fqi  de  oette  oidnnntnee, 
de  noflriMBOux  établissementsaesonléleTésiest^eetemoment 
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pour  lo  Ugûitteur  de  rmv«rier  en  quelque  sorte  «op  prendre 
ouvrage,  de  d^uire  une  ioduslrip  dane  son  essence? 
U  s'agit,  répondit  M.  de  Moatozon,  il  s*agit  iqcvds  d^ 
«avoir  9i  les  Urifo  actuels  favorisent  quelques  localités,  que 
d'^x^oiiner  êi  rpo  a  «tteint  le  but  que  la  législatioa  avait  m 
vue»  o^lui  de  protéger  la  uavigatiou  fraocaise  ;  or  c'est  ce 
qui  D*a  pf«  eu  lieii  ;  le  C|iit  môme  qu'a  alloué  le  préopiaaut 
le  déaumlrerait*  Mais  il  y  a  plus  :  c'est  i  1«  faveur  des  UrilSi 
trop  faibles  de  1834,  }835  et  i§?6  que  riutroduçtioo  def 
graines  a  toujours  été  croissante  dans  une  proportion  vrai* 
ment  énonne.  Il  en  ^t  récité  qq'il  s*est  élevé  une  con- 
opiTence  onéreuye,  ppn^seulement  ppur  la  production  de  I* 
gmue  du  lia  en  Frimce,  ni^is  encore  à  toutes  les  aiitref 
grmes^  c«r  pbi«  il  fi  été  emplpyé  de  graines  de  jin  pour 
pUmenter  las  fabriques  d^bufl^,  moins  il  a  étéacbeté  d'antrof 

graine- 

M.  Reymirid  iatarrpmpit  pour  fiûre  observer  q|ie  cetti; 
îoiportatîoB,  ppr  cela  même  qu'elle  était  considérable,  ^vait 
donné  lieu  |  un  pkia  grand  mouyepient  d'écbanges,  î  uçe 
Ubmêtiau  plus  aptive,  i  une  plus  nombreuse  cQn^iBpw- 
tjon  ^  qu'il  n'y  avaitdans  un  tel  résultat  rien  d^  bien  ttpbçu^. 

M.  de  BfonUmo  répliqua  par  les  t^rmea  mémf»  du  rap- 
port de  la  eomiMssîon  9  qui  constatent  le  dit  qu'il  v^o^it 
de  faire  connaître.  On  sait  toute  l'importance  de  la  culture 
des  plantes  oléagineuses  ^  nuiie  il  fout  considérer  piieope  le 
travait  qu'elle  proeiire  aux  clafsaai^grîeoles.))  a  ét^  dil,  |ors 
de  la  diseuwiftn  de  la  loi  des  douanes  de  lg?6,  que  dans 
les  départeo^enta  oà  on  eultivfiit  d^i^  les  graines  qléigi* 
QMaae,  c'étgit  M  miUipns  de  jQiirnéep  <}e  travail  9mv^ 
i  la  dasse  ouvrière  «gricolet  Enfiq,  U  ^  r^ssor^  ^ 
précédente  débita  que  la  SMure  à  la  inain,  d|f  Un  gt  dif 
chanvre^  était  détmiti»  on  sur  le  poîQt  de  r^re  \  or^  c'est 
ItfiQopai^mient  dane  les  dépurlemonta  qpi  nulUv^  ># 
plaites  oléagiMMses  que  cetie  perte  ap  feqi  «mliiiL* 

Une  tranaeetion  entre  ce  triple  intérêt  if  ricole,  indus- 
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triei  et  marilime  paraissait  nécessaire  au  oommiaBaire  du 
roi  (M.  Magnior  de  Maîsonneove).  MaiaqaeUesdeYiienlêlre 
les  baaesde  oeiie  transaction? C'est  ce  qu'il  était^Mkile  au 
moment  présent  de  déterminer  :  on  entendra  les  conseils 
d'agriculture,  des  mânnfiictnres  et  du  commeree  pour  as- 
signer à  chacun  les  sacrifices  qu*il  doit  faire  aux  autres. 

Toutefois»  il  est  bon  d'ajouter  que  le  commissaire  du  roi 
attribuait,  comme  M.  Reynard,  à  une  consommation  plus 
considérable  Taccroissement  d'importation  que  Von  signa* 
lait. 

Il  s'agit  purement  et  simplement,  dit  M.  Darblay,  de  ré- 
parer une  erretn*.  Il  faut  rétablir  les  larib  portant  protec- 
tion pour  le  parillon  français,  et  aussi  contre  les  arrivages 
par  terre  ;  car  on  ne  conçoit  guère  une  proleetioB  sévère 
contre  des  produits  éloignés,  diargés  de  frais,  de  risques, 
et  le  reiftchement  contre  les  pays  limitrophes,  dont  la  con- 
currence est  certes  beaucoup  plus  dangereuse. 

M.  Denis  Qt  alors  cette  observation  :  que  Paugmentation 
de  l'importation  des  graines  oléagineuses  venait  des  pmis 
de  la  mer  Noire,  de  Galacz  et  dlbrahiloff  *,  que  les  relations 
s'étaient  accrues  de  deux  bâtiments,  en  iSSS,  i  trente-trois 
au  moment  présent  ;  qu'il  était  dés  lors  évident  que  la  plus 
grande  quantité  de  graines  de  lin  venait  des  ports  de  la 
Noire. 

M.Magnier  de  Maisonneuve  réfuta  quelques  erreurs 
mises  selon  lui  par  M.  DarMay:  puis  il  répéta  qu^U  y  avait 
h  la  fois  exagération  dans  les  craintes  exprimées  au  nom  do 
l'industrie  de  Marseille,  et  dans  les  espérances  que  fonde  l'a- 
gricutture  sur  les  dispositions  de  Tamendement  propooé. 
An  point  de  vue  agricole  lui-même,  la  question  se  oom- 
pUqne  :  il  importe  aux  producteurs  de  graines  que  ki 
tourteaux  puissent  s'exporter  librement  ponr  les  Yonim 
ptuseber*;  et,  d'autre  part,  les  cultivalettrs  des  terras  dn 
Midi,  notamment  de  terres  à  garance,  voodntfat  que  l^an 
gr&rtX  ce  liôsidn  dé  dfx>its  plus  élevés  à  la  sortie,  afin  de  les 
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avoir  à  meilleur  mardié.  Ceci  encore  demande  examen  ; 
8ur.ce  peint  encore  il .  faut  que  les  intéréta  transigent,  et 
alors  seulement  le  gouyernement  pourra  proposer  de  fixer 
le  tarif  eides  graines  et  des  résidus. 

Mais  alors,  répliqua  M.  de  Montozon»  que  le  gouTeme* 
ment  résolve  la  question  par  ordonnance  :  attendre  une 
nouvelle  loi  de  douanes,  c'est-a-dire  quatre  ou  cinq  ans, 
c'est  évidemment  abandonner  complètement  les  intérêts 
des  cultivateurs. 

M.  Gauthier  de  RumiUy  vint  ensuite  résumer  toutes  les 
raisons  qui  recommandent ,  dans  l'intérêt  de  Tagriculture, 
à  la  soUicitnde  du  gouvernement,  et  de  Taveu  même  de  co- 
Int-ci,  l'étude  de  la  question;  aussi  la  commission  a4-eUe, 
dans  ses  deux  rapports,  appelé  avec  instance  la  modification 
de  la  législation  sur  les  graines  oléagineuses  comme  un  des 
plus  pressants  besoins  du  pays. 

Le  ministre  du  commerce  s'exprima  au  sujet  de  la  matière 
en  dàlft)éralion  dans  le  sens  du  conmiissaire  du  roi  :  H  faut 
étodier  les  faits,  et,  avant  de  proposer  un  droit  nouveau, 
savoir,  par  exemple,  quelle  est,  dans  Timportation  de  34 
miliions  de  kil.  de  graines  de  lin,  la  part  afférente  à  l'indus- 
trie lioîère  et  la  part  que  Tagrieuiture  y  prend  également 
pour  ses  semences  :  puis,  cette  importation  a  créé  un  mou- 
vement de  navigation  très-considérable  ;  il  importe  encore 
de  savoir  quelles  relations  ce  grand  mouvement  maritime  a 
pu  établir.  Toutes  ces  raisons  motivent  le  rejet  de  l'ameude- 
meot 

Le.  gouvernement  n'a-t-il  pas  eu  le  temps  depuis  1840, 
depuis  ledépAtdu  rapport,  d'étudier  la  question,  de  se  Eaire 
une  opinion  ?  demanda  derechef  M.  DurUay.  Cet  orateur 
insista  sur  la  nécessité  d^assurer  le  sort  du  travailleur.  Il 
n'est  pas  une  cnllnre,  pasune  saule,  qui  atteigne  aussi 
efficacement  ce.  but;  il  suffit,  pour  le  prouver,  de  citer  un 
fait,  un  chiffre  :  M  cent  par  kil.  de  lin.  Qu'un  hectare  de 
lio  produise  600  kil.  et  l'on  a  300  fr.  Or,  de  l'aveu  même  du 
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mÎBÎfttret  il  ne  fiiut  pas  moins  de  3S«0Q0  taeotares  pour  rem- 
placer les  graiaes  introdiiites  :  que  Taa  cidctile  de  quelle 
somme  d'argent  on  prive  les  travaiUeuri  !  Il  faut  opter  entre 
une  loi  et  TamendemenL  Mais  alors  à  quand  la  M,  êi  Ton 
repousse  Tamendement  ? 

«  Lorsque  les  documents,  qui  en  établiront  la  nécessité) 
seront  reços,  »  répondit  le  ministre  du  commerce» 

Après  de  nouYclIes  observations  de  M.  Reynard,  eon- 
formes  à  celles  qu'il  avait  déjà  présentées^  et  de  M.  fiitan* 
oelin,  qui  se  préoccupa  surtoutdesintéréts  de  Tagricttltiire, 
qu'il  ne  trouvait  pas  suffisamment  détendus  dans  (a  discus- 
sion, alors  surtout  que  la  décroissance  de  la  culture  des 
oléagineux  fnppait  tous  les  yeux,  on  alla  aux  voix  sur  fm* 
mendement  :  il  fut  rejeté.  On  passa  ensuite  anx  diiffresdo 
gouvernement  :  1  tr*  par  navires  français,  1  fr.  fiO  c«  par 
navires  étrangers.  Ces  chiffres  furent  adoptés. 

Ge  fut  ensuite  le  tarif  des  arrivages  far  terre.  H.  Roger 
(du  Nord)  proposait  m»  aogmeatation  de  S5  cent,  au-deli 
des  prix  indiqués  par  le  gouvernement  pour  les  crûs  des 
pays  limitrophes  et  d'ailleursw  On  remédierait  de  ettte  ma- 
nière à  rétatde  choses  créé  parla  loi  de  183C,  état  de  choses 
qu'il  regardait  comme  funeste.  En  eflfet,  la  France  n*a  plus 
rcQu  dès  lors,  directement  des  Ueux  de  psoduetion,  les 
matières  premiènes  tirées  de  l'étranger  v  elles  ne  se  sont  plus 
présentées  sur  nos  manches  qu'en  empruntant  le  territoire 
belge;  c'est-à-dire  que  la  loi  de  18M  nons.a  ftiit  perdre  le 
transit  des  graines  oléagineuses.  Le  projet  actuel  fait,  il  est 
vrai»  disparaître  du  nouveau  tarif  rassiailation  de  la  fVon- 
tière  de  terre  A  la  frontière  de  mer  par  navires  flmnf  aïs  ;  mais 
cette  modification  du  tarif  est  însuflbanÉe...  il  but  élever 
le  chiffi^  protecteur. 

M.  de  Montozon  combattit  ramendemeal  eosneopoutant 
noire  aux  intérêts  des  oonsoqimatettrs  drantsis. 

Repoussâd'aiHeurapar  legonvernemeMet  la  oomniSBiont 
il  n'eut  pas  les  suffrages  de  la  Chambre» 
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AdoptioQ  des  droite  âetuds  astis  sur  les  graines  de  ricin. 

Tint  enfin,  et  ceci  terminait  le  chapitre,  leterif  des  autres 
graines  oléagineuses,  y  compris  celle  de  sésame.  L'amende- 
ment de  MM.  de  Baaumont  et  Montoson  éleTait  de  50  cent., 
pour  les  provenances  par  terre,  le  chiOi*e  proposé  par  le 
gouvernement.  Cet  amendement  ne  fut  encore  pas  adopté  : 
on  maintint  les  cbiffrosdu  projet  primitif* 

Zinc,  Cuivre.  -^  Les  paragraphes  relatifs  au  zinc  et  à  d^au- 
très  objete  d'une  importance  plus  secondaire,  passèrent  sans 
contestation.  Toutefois  ils  ayatent  donné  lieu  à  un  amende^ 
ment  proposé  par  M,  Bignon  (de  la  Loire-Inférieure),  et  ten^ 
dant  à  compléter  la  nomenclature  par  une  addition  ainsi 
conçue  ;  «  Cuivre  laminé  en  barres  et  en  planches,  25  fr.  par 
100  kii.  s  Hais  M.  Bignon  vint  ensuite  retirer  sa  proposition*; 
11  m  floomettaitseulement  Tesprit  au  ministre  dn  commerce, 
en  appelant  son  attention  sur  Tinfériori té  relative  de  Tindus* 
trie  à  laquelle  ramendement  se  fût  appliqué.  Les  55  fr.  de  la 
loi  du  5iuillet  1836  n'avaient,  pas  plusque  lesSi  par  100  kil< 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  stimulé  ou  averti  suflSsamment 
DQB  MMcants.  -^  D'où  pouvait  venir  ee  résultat,  si  ce  n'est 
de  rexagéraUon  même  du  droit  protecteur,  exagération  qui 
équivaut  à  une  prohibition  ? 

Le  retrait  de  l'amendement  n'empêcha  pas  M.  Lebeuf  de 
contredire  l'assertion  du  précédent  orateur:  Teugération 
4u  droit  ne  contribuait  pas»  selon  lui>  à  grever  le  commerce  : 
On  emploie  en  France  d'aussi  bon  cuivre  qu'en  Angleterre 
et  à  aussi  bon  compte,  et  si  la  marine  était  libre  de  choisir 
son  cuivre  à  doublagCi  elle  continuerait  alsurément  de  le 
prendre  en  France^ 

M.  Bignon  répliqua  :  il  insista  aur  le.  reproche  qu'il  fai« 
sait  au  cuivre  laminé  d'être  d'une  nature  défectueuse  et 
trés^xidaUe,  à  raison  de  Talliage  qui  le  compose. 

M.  Lebeuf  n'essaya  point  de  prolonger  le  débat  ;  mais  il 
fit  reduintuer  que  la  hbrication  n'était  pour  rien  dans  la 
question  i  qu'il  se  rencontrait,  i  la  véritéi  des  veines  de 
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cuirreqni  n*étaient  pas  bonnes,  et  partant,  qne  le  gouver- 
nement n'avait  pas  à  se  préoccuper  d'une  question  de 
fait. 

Be$timix.-^hd  damier  paragraphe  louchait  à  un  sujet 
qui,  depuis  quelques  années,  préoccupait  assez  vivement 
l'attention  publique  : 

ft  Ne  seront  admis,  disait  ce  paragraphe,  comme  agneavx 
Achtwreauœ,  que  les  jeunes  sujets  pesant  moins  de  8  kil., 
et  comme  coc/^ons  de  tmii^  que  les  jeunes  sujets  pesant  moif» 
de  15  kil.  n  Ici,  plusieurs  orateurs  demandèrent  à  la  fois  la 
parole  :  il  s'agissait  en  effet  de  la  question  des  bestiaux. 

M.  Havin  prit  le  parti  des  éleveurs  et  du  droit  qui  les  pro- 
tège \  ce  droit  a  été  la  source  d'une  plus  grande  production 
et  d'une  beaucoup  plus  grande  consommation.  Que  si  on 
enlève  à  Tagriculture  cet  avantage,  au  moins  dott-on  lui  as- 
surer  des  compensations*  MM.  Clappier,  Denis,  Pascalis, 
Boulay  et  Emmanuel  Poulie  proposaient  un  amendement 
destiné  à  changer  cet  état  de  choses. 

Le  tarif  actuel,  dit  un  des  auteurs  de  ramendement 
(M.  Clappier),  le  tarif  actuel  (50  fr.  par  tête  de  bétail)  est 
exorbitant.  Il  a  donné  lieu  aux  plaintes  multipliées,  inces- 
santes de  plusieurs  départements.  Aussi,  dès  1833,  le  gou- 
vernement pensa-t*il  a  réduire  le  droit.  En  1834  il  modifia 
cette  ponsjée  :  au  lieu  d'une  réduction  de  moitié,  il  proposa 
de  transformer  le  droit  en  un  droit  au  poids,  et  de  réduire 
le  tarif  à  peu  près  d'un  tiers.  La  commission,  appelée  à  déli* 
bérer  sur  ce  projet,  en  adopta  k  Tunanimité  le  principe,  et 
décida  que  le  droit  au  poids  serait  de  8  cent  par  kiL  Le 
conseil  supérieur  d'agriculture  demandait  0  cent  Enin  la 
question  se  représenta  en  18M,  et  en  dernier  lieu  en  1840. 
Les  ministres  chargés  k  ces  deux  époques  du  portefeuille  da 
commerce  se  mgeaient également,  quant  aax  concloaions^ 
aux  vues  de  la  commission  de  1834,  ^^  il  est  regrettable  qu'a 
la  dernière  session  on  ait  cru  devoir  passer  à  l'Ordre  du  jour 
sur  la  pétition  qui  soulevait  la  question.  Le  projet  actuel 


SESSION  LÉGISLATIVE  (lot  de»  douanes).     S6d 

prdooge  cette  mcertUode  sur  un  intérfit  «  vital  ;  il  a  érilé 
d*y  toucher»  et  cette  omission  calculée  a  jeté  Palarme  dans 
plusieurs  départements.  C'est  pour  faire  cesser  les  inquié- 
tudes, pour  combler  cette  lacune,  que  l'on  a  proposé  iV 
mendementllestyrai  que  ropportonilé  en  est  contestée;  on 
prétend  que  ce  n'est  pas  accessoirement  à  une  loi  de 
douanes  qu'une  telle  proposition  doit  être  annexée;  enfin, 
que  le  gouvernement  a  noué  des  négociations  que  Tamende- 
ment  Tiendrait  entraver.  S'il  en  est  ainsi,  que  M.  Cunin-Gri- 
daine  s'exidique,  qu'il  dise  si  le  ministre  actuel  persiste  dans 
l'opinion  du  dépiUé  de  1834  et  du  ministre  de  1839. 

M.  Canin«4rridaine  déclara  que  ses  convictions  sur  le  su- 
jet en  discussion  n'avaient  point  varié  :  Il  est  fâcheux  sans 
doute,  ajouta -t-il,  que  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  la  con- 
sotnmattOB  de  la  viande  ne  soit  que  de  11  kil.  par  individu  ; 
mais  des  étodes  restent  à  faire;  la  substitution  du  droit  au 
poids  à  celui  par  téta  peut  n'ôtre  pas  le  meilleur,  et  si  les 
changements  que  l'on  projeté  devaient  profiter  aux  États 
voi^ns,  encore  faudrait^l  laisser  au  gouvernement  la  faculté 
de  se  créer  des  compensations.  L'amendement  a  donc  par 
cela  même  troj^  de  gravité  pour  être  incidemment  adopté. 

Cette  déclaration  dn  ministre  du  commerce  porta  les  au- 
teurs de  la  proposition  additionnelle  à  la  retirer  ;  toutefois 
lesinterpeUatioos  ayant  continué,  M.  Meynard  reprit,  pour 
le  retirer  encore  un  peu  après,  Tamendement.  M.  Meynard 
expliqua  sa  reprise  d'amendement  :  il  s'agissait  d'abord, 
selon  lui>  de  combattre  une  assertion  du  ministre  du  com- 
merce, à  savoir  :  que  MM.  Clappier  et  consorts  entendaient 
changer  lea  tartb  protecteurs  de  l'agriculture  :  on  veut  l'é- 
galité-, on  veut  que  Timpôt  soit  également  payé  partout, 
mais  f  on  ne  veut  que  cela.  Le  chtflye  proposé  par  l'amende- 
ment primitif  donné  à  peu  près  le  même  résultat  que  le 
chiffre  par  tête  qui  est  aujourd'hui  en  vigueur.  Il  est  re- 
connu qtie  les  bœu6  introduits  pèsent  en  moyenne  500  kil. 
Le  droit  actuel  etft  de  5  fr.  par  tête^  on  veut  substituer  à  ce 
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droit  un  autre  de  10  oœt,  pur  kit»  Le  tarif  mate  donc  le 
même,  çt  il  n'y  a  ni  perte  ni  profit  pour  ragricultnre. 

fie  l'opinion  de  M.  Tourret»  ramendemeol  avait  cela  de 
mauvais,  agricolement  parlant^  qu'en  Tàbsenoe  d'un  rapport 
constant  entre  l'animal  sur  pied  et  l'animal  mort,  il  y  aurail 
au  moins  20  p.  100  de  diffkenee  en  farreur  dea  bœofk  gras  y 
il  y  aurait  dans  un  cas  60  pour  100  de  tiande  pour  payer  le 
droite  et  pour  les  bosufs  maigres  40 1  e'eat^A-dîre  qu'y  o'eiH 
trerait  jamais  que  desbœufe  gras.  Il  y  avait  d'ailleurs,  à  ré* 
tat  actuel  des  choses»  une  autre  cause  qu'il  fkUait  signaler, 
c'est  qu'il  avait  fattu  l'année  dumière  i^oOd  bœub  pour  TAI- 
gériei  c'est,  joutait  H*  Tourret,  c'est  un  désagrément  qu'il 
faut  savoir  supporter  quand  on  retire  les  avantagea  de  i*o^- 
cupation. 

Un  mot  de  M.  Dénia  vint  alors  se  placer  an  milieu  de 
cette  argumentation  ;  «Les  besuAi  ^Meonsemme  l'Algérie 
ne  viennent  pas  de  Provence.  >»  M.  Tourret  rq>rit  :  Le  mo- 
ment est-il  venu  de  modifier  la  loi  de  IMS?  Las  cireim* 
stances  conseillent  de  résoudre  négativemeiitlaquealion.  On 
veut  que  les  grands  centres  de  popolatimi  soieflU  mieux  ali- 
mentés :  mais  ces  grandsoratres,  par  eela  seul  qile  Ton  veut 
les  mieux  traiter  que  ceux  qui  les  alimentent,  SOTont  de  plus 
en  plus  peuplés,  par  suite  d'un  sakire  plus  élevé  et  d*un 
bien-être  qui  n'est  plus  grand  que  pendant  la  prospérité  de 
rindustrte.  On  veut  en  industrie  que  nous  diminuions  nos 
prix  de  revient,  pour  que  nous  pnissiotis  entrer  en  onneur- 
rence  avec  l'étranger.  L'agriculture  raisonne  de  même  :  elle 
est  sous  le  poids  de  chargea  munieipalèA,  de  chargea  de  toute 
nature,  et  l'on  vient  lui  dire  :  Produisez  aux  mêmes  prix 
que  les  autres  I  Est-ce  juste  cela?  Qu'une  Qi(}uéte  sérieuse, 
sévère,  en  présence  des  intérêts  divers  et  opposés  toit  fette, 
et  alors  peut-être  on  aura  une  bonne  kn.  La  Chambre  ne 
peut  donc  pas  s'occuper  plus  longtemps  de  cette  discussion. 
M.  Goibéry  voulut  cependant  savoir  si  les  négodattons 
avec  l'étranger,  annoncées  l'année,  précétenie,  se  contî- 
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nuaicot,  des  coqcmsîods  favorables  à  notre  eommeroe,  à  la 
la  vérité  sous  la  condition  d^une  baisse  de  droit  sur  le  bétail, 
en  devant  résulter. 

La  réponse  de  M*  Guizut  Ait  oe  qui  détermina  M.  Mejoard 
à  retirer  Tamendement,  bien  que  cette  réponse  oe  diflirlt 
guère  de  eelie  dtt  président  du  oonsdl  du  V  mars  :  Adopter 
ramendemeott  disait  le  ministre,  serait  désarmer  le  gouver- 
namept  d^uo  moyen  de  négociations»  s'il  croyait  devoir  re- 
prendre eeUes  qui  avaient  élé  entamées  sur  la  oMtière  en 
délibération* 

Un  dernier  mot  de  M.  Manuel  amena,  de  la  pari  du  nu-^ 
nistredn  commerce,  la  déclaration  que  Tadministration  était 
aUéeau-dwantd'un  vœudn  l'orateur;  qu'elle  avait  fait  dres* 
ser  la  statistique  générale  du  prix  de  la  viande  en  France. 

Quoique  tout  le  débat  dont  nous  avons  donné  la  substance 
no  se  fût  élevé  que  d'une  manière  incidente,  l'attention  de 
la  Cliambre,  Tintèrét  que  parut  exciter  la  question,  témd* 
gnaicnt  assea  qu'elle  était  arrivée,  ou  devait  prochainement 
arrivée  à  cette  maturité  parlementaire  qui  provoque  et  fait 
prévoir  une  proebaine  solution  :  d'ailleom,  cette  solution  in^ 
téresfle  une  ctasse  si  nombreuse,  qu'il  y  aurait  le  plus  grand 
dao^r  a  la  reculer  encore.  Mais  quelle  qu'elle  poisse  être 
dans  les  détaiia,  le  droit  au  poids  en  sera  nécessairement  le 
p<Nnt  de  départ. 

Au  surplus,  le  dernier  paragraphe  de  l'art,  l*'  et  cet  ar- 
ticle lui*méme  furent  adoptés. 

M.  A.  Ooperron  demanda-  ensuite  au  ministre  du  ooAi* 
meree  al  le  gouvernement  songeait  i  ditninuer  les  droits 
sur  un  article  dont  la  loi  en  discussion  ne  disait  rien  :  le 
fer.  Il  y  aurait  en  effet,  selon  l'erateur,  une  difiMtetteé  de 
185  p.  100  entre  notre  to  fran^  et  celui  de  l'étranger.  Bn 
1814,  cette  différence  était  de  67  p.  100. 

M.  Cunin-Gridaine  opposa  à. M.  Dupanron  la  baisse  de 
prix,  qui  serait  en  mêaie*  temps  opérée  sur  cet  obîet^  en 
raieon  de  la  formation  oroissute  d'établissements  nouveaux. 
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Il  n'y  avait  donc  aucune  opportonilé  à  abaisser  aciuelUm^i 
les  droits. 

On  passa  A  Tart.  2  :  la  nomenclature  du  premier  para- 
graphe (cAJtffif,  ekevauXf  fùrrw  de  HffirentH  nfèees^  etc.) 
ftat  adoptée  sans  difficulté. 

B€iê  à  eMiintire.  —  Le  paragraphe  suitut,  relatif  à  cer* 
tan»  bois  i  construire  (pins,  sapàUf  orme»),  n'arrêta  pas  plus 
longtempsla  Chambre.  Un  amendement  de  M.  JolUveC  rou- 
vrit le  débat  :  oeC  amendement  prohibait  VixporMkm  par 
mer  des  bois  à  construire,  autres  que  ceux  que  nous  venons 
d*éaumârer.  Ainsi  ftyminlée,  cette  propostUoo  soulevaHà  la 
fois  une  question  d'économie  politique  et  de  politique  sim- 
ple; il  s'agissait  de  la  défonse  dn  pays,  et  en  mdme  temps 
d'une  appréciation  du  système  prohibitif,  contre  lequel  s'é- 
lèvent tant  de  bons  esprits. 

M.  Jollivet  ne  reculait  pas  devant  cette  dijection.  La  pro- 
hibition avattexistédepuisl720  jusqu'en  179l,et  depuis  cette 
dernière  époque  jusqu'en  1833.  C'était  donc  l'ordonnanoe 
du29  juin  1833  qu'il  s'agissait  de  rapporter.  Ses  résultats  au- 
raient été  désastreux,  selon  l'auteur  de  l'amendement  n 
citait  à  Tappui  de  son  assertion  des  chiffires  en  apparence 
concluants.  L'exportation  avait  été  en  1834  de  60  stères }  de 
542«n  1835;  de  586  en  1836;  de  2,504  en  1837; de  5,534 
en  1838;  et  enfin  de  8,748  en  1839.  Puis  die  avait  poKé 
sur  les  bois  les  plus  précieux,  les  hm  de  choix  en  on  mot, 
les  courbes,  si  rares  et  si  utiles  dans  les  constrùcttons  na- 
vales. U  en  résulta  on  renchérissement  de  40  i  60  p.  100, 
et  partant,  des  plaintes  nombreuses  et  fijodées  des  chambres 
de  commerce  des  ports,  depuis  Marseille  Jusqu'à  Doakerque. 
L'administratton  de  la  marine  elle-même  en  a  souffi^rt^  les 
marelles  s'exécutaient  péniblement;  et  radministràtion  a 
dû  réduire  ses  approvisionnemedls.  U  est  vrai  qu'une  or- 
donnanee  de  4840  a  étaUi  un  droit  de  25  fr.  à  la  tfortie; 
qu'elle  a  réalisé  amsi  Tol^  d'un  projet  de  loi  qui  ne  UA  pas 
discale,  mais  qoi  donna  lieu  à  la  commission  appelée  àPé- 
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lûdîer,  à  proposer  42  fr.  L'ordonnance  a  été  efficace  :  il  n'est 
sorti,  a  partir  de  là,  que  323  stères  5  mais  il  suffirait,  pour  en 
neutraliser  l'effet,  d'une  modification  apportée  par  nos  voi- 
sins à  leurs  tarifs. 

Il  sera  temps  alors,  répondit  M.  Fulchiron,  de  prendre 
une  résolution-,  mais  actuellement,  Tamendement  serait  une 
atteinte  au  droit  de  propriété. 

M.  Glais-Bizoin  voyait,  lui,  dans  les  abus  des  adjudica- 
tions, le  mal  dont  on  se  plaignait,  et  il  appelait  sur  ce  point 
Taltention  du  gouvernement.* 

Dans  une  réplique  fort  développée,  M.  Jollivet  essaya  de 
réduire  à  sa  valeur  l'espèce  de  crainte  qu'inspirait  l'idée 
d*une  prohibition,  et  doqt  on  essayait  (U.  Fulchiron,  membre 
de  la  Gommission)  de  se  faire  une  arme  contre  l'amende- 
menL  II  rappela  une  série  d'objets  encore  prohibés  à  la  sortie 
sans  que  la  prohibition  fût  aussi  puissamment  fondée  que 
celle  des  bois  de  construction. 

M.  Bresson,  membre  de  la  commission,  repoussa,  comme 
Tenait  de  le  faire  M.  Fulchiron,  la  proposition  de  M  Jollivet 

U.  Estancelin  la  défendit  :  il  tira  un  argument  nouveau 
de  la  valeur  comparée  des  importations  et  des  exportations. 
Pour  les  premières,  le  chiffre  de  1820  est  de  9,5l3,dOO  fr. } 
celui  de  1830  de  19  millions  et  33  millions  celui  de  1839. 
Pour  les  exportations,  on  trouve  3  millions  en  1820; 
255,000  fr.  en  1830,  et  3,513,000  fr.  en  1839.  Il  est  évident, 
conclut  l'orateur,  que  la  balance  de  ce  commerce  nous  est 
éminemment  défavorable  et  que  nous  sommes,  sur  cet  ar- 
ticle, tributaires  de  nos  voisins  pour  la  somme  de  plus  de 
30  miUionS)  qui  doublera  encore  d'ici  k  dix  ans. 

Depuis  1839,  et  ceci  le  relevé  présenté  par  le  gouverne- 
ment ne  le  consUte  pas,  dit  M.  Lherbette,  depuis  1839,  l'état 
des  choses,  a  changé  :  le  droit  sur  la  sortie  des  bois  de  con- 
struction n'est  plus  un  simple  droit  de  contrôle  ;  il  lui  a  été 
substitué  un  droit  de  25  p.  100  qui  a  fait  cesser  presque 
complètement  les  exportations.  Rien  donc  ne  justifie  la  pro- 
Afm.  hisi.  pour  1841.  18 
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bihition  réclamée  par  H.  lollivet,  à  laquelle  0  tandraitmieox 
^vUkk'ptmréi  fe  ârdir  dé  40 1>.  '106  qàe  deinàiiâait  là 
oommisnoo. 


'  M.  Aniason,  précédé  par  M.  Le  Déan,  qui  Totait  Tamende- 
meDt,pensait  aa  contraire  qu'il  décoarageratt  h  prodiictioh. 
^  lié  nrinisWiîii  cohimercé  i^samafconlré  la 'prohibitioa 
les'àrgùmënfis  déjà  présentés;  seulement  i}  ajouta  que  ce 
aérait  chose  contradictoire  que  dé  faire  entrer  une  prohibi- 
tion dàiis  une  loi  de  douanes  Taite  en  vue  d^âbaisser  ks 
uiribi  de  développer  Tindustne  en  lui  ouvrant  2  rétranger 
les  débouchés  dont  elle  a  besoin.  Puis»  H.  Gunin-Cridaine 
combattit,  par  anticipation  et  pour  n'y  pas  revenir,  les  40' fr. 
prbjpbsés  par  là  commission.  Crainl-bn,  disait  le  ministre, 
quéle  chiffre  âè  1^5  fi*',  ne  suffise  pas  pour  arrêter  Téxporta- 
tion  et  que  les  bofs  dé  niarine  né  soient  compromis  parla  sor- 
tie  r  Eh  bien,  il  restera  toujours  au  gouvernement  là  loi  de 
1814':  armé  de  cette  loi,  il  loi  serait lôtijours  (Sicile  d'interdire 
l'exportation. 

^  MM.  Mermilliod  et  Gauthier  de  Rumilly  opposèrent  à 
Tofàtèur  du  gouvernement  les  lenteurs  passées  :  le  rappor- 
teur de  la  commission  argua  précisément  du  chiffre  crois- 
sant des  eiporlatibns  depuis  une  époque  de  liberté  com- 
Vnerciale  (1835),  c'est-à-dire  sous  un  régime  absolument 
analogue  i  celui  qu*est  venue  introduire  l'ordonnance  de 
1840.  Aussi  bien  la  commission  a-t-elle  été  préoccupée  dû 
înanqué  de  bois  nuisant  à  nos  constructions  navales  ;  ette 
persiste  â  penser/  ajouté  son  rapporteur,  qu'une  entrave  â 
la  sortie  1dbnt  le  chiffre  s'élève  à  33  p.  100  n'est  pas  trop 
cbnsidéral)le  ;  elle  espère  qu'en  rejetant  Tamendemenl  de 
M.  JoUivet,  parce  qu'aucune  prohibltron  nedoit  plus  figurer 
dans  nos  Codes,  la  Chambré  adoptera  le  chiffre  intermédi^ 
qu  on  lui  propose. 

Il  s'agit,  dit  enfin  M.  Lherbette,  qui  vint  clore  la  discus- 
sion, dé  concilier  l'intërét  ifu  propriétaire  et  celui  du  pays  : 
le  premier  doit  sans  doute  s'incliner  devant  le  second;  mais 


t  '  I 


on  contraindra  sans  nép^^t^,  actuelle,  le  prQpr^tAJre  à,q9^ 
server  pour  la  coq^tn^ip^oii^  d^boJ3  qi^^^^ 
d'autres  u^g^,  ^  Kor^iii  pwr  #inoi^rerc(^.U^  s« 
livra  i  des  c^ul^  qup  Aop^ne^  reprjxlfvrçp»  RK^V^Mm 
purent  concourir  à  déicjnnwec  1^  Ç^^^f^  ^vm%, 

elle  te  fit,  r^in^udemeat,  de^  JS^  ^Pl^TI?^* 

I^  coMBMsaioo  nfl}  tôt  pas  ph»  heuipqse  :  te-  cdMibei  de» 
40  fn  9i'eUe  pnaposaîl  nefot  pasadofté^cniiceKprift  Vanm^ 
dans  la  classtfimitiM,  wroai&dlO'ie^dniwidaiti  it  neit^^i 
fait,.  d(ès  lois*  que  la  droîft  da  t5JrrV  qrie  deinandait|le|iep'" 
vwmmdC  :  il  fol  v|aU^ 

La  catégorie  des  bois  de  noyer  avait  éte  réservée.  Ce  fM  nné' 
occasion  pour  MM.  Jollivet  et  Laèrosse  dé  pr^enfer  êés  <M^ 
servationssorledMt^dieiMarterage,  tel  t^tiV^  ré^MPpfen^le 
€bde  de  18f7  :  d'après  MT.  Mlivet;  lés  disposition»  d^  be  GM<f 
rendaient  absolàinent  finpo^ible  ^usager de  6e  droit.    *   "'-' 


que       _„  ___, ^ 

M.  Ucrosse  émit  le  vœu  qu  une  loi  sur  celjle  matiefe  lïïr 
pirësenféédèà  iéeUe  ann^e:  C'est, 'disait  cet  WateurVàâas 


provisioDoement  de  nos  arsenaux.  (iCs  ressources  provenant 
des  t^is  particulier^  sont'  trés-s^cbhdaîres/Ôn  n'atiend  plqà' 
cent  vingt  el  çenl  cioq^udnle  ai)s1a  venuecomplèleau  chcne. 
(Test  aux  boïsVÏefÉlat'qaiï  faû't  d'eqaander  lescbiir'bcî^'ltîfes 
bois  de  première  espèce,  quisoht  ejf  seront  une  force  navale. 

4fi yuejj la disposHiç^^^Ri^jjjt,  ei^ ea^j/mt  <|ç, Oémoq^res, 
«yie.nila  i;«çp89Jlj^,.qM'»W?«»^|l'ïtt^  w  VJpt^^î^de  l'Élit,  qp, 
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propriété  6t  de  rindustric  françàise,'ét  c*est  en  faveur  de  ce 
dernier  intérêt  qu'il  faut  se  prononcer.     ' 

M.  Fulchiron  défendit  le  tarif:  il  lit  remarquer,  bien  que 
M.  Marbhant  contestât  le'fait;  que  le  noyer  diminuait  dans 
le  Midi  et  dans  le  centré  de'U  France;  quii  n'en  venait 
presque  point  dans  lè  f(6rà  par  la  >ïisbn  que  le  noyer  porte 
une  ombre  f&cheuse'àui  ter/es  ;  Mépuis  qu*on  a  défKcbé 
boiucMiy  p  de  ierres;;  qu^od  a  liallivé  loi  pimtes  de  étoiïtagnes» 
la  xfééolie  des-^noix  >âfrô&aBt  fort  jikeititee^  on  abat  las 
neyen  détenus  vieux  et  bo'  net»  remplace  paa.  Que  si  Toa 
ofajeete  que  les  bois  Ivutsile  soBft  gprevés'd'ancaa  droit,  la 
réponse  sera,  dans  cette  circonstance,  qne  éeile  espèce  de 
bois  serait  diflScileoieiiit  ti^ospprtable  hocs^d^  France ,  le  dé- 
chet iconvrîrait  les  bénéfices*      . . 

La  question  toucbait  surtout  -.  4-  lu  .bomie  fabrication  des 
ftisiis.  Le  général  Doguereaq,  pour  établir  ;Ia  nécessité  du 
droit  proposé  (30  fr.  les  400  kil.j,  ai^umenUde  Télévatioa 
progressive  du  prix  de3  ^is  de  fusil  vpuis  Forateur  cita  ce 
fait,  qiii  dut  entraîner  le  vote^  qu'en  JÎ83S  une  puissance 
étrangère  avait  fait  faire^  dans  les  flautes-^lR^^^  1^  dépar- 
tements de  la  Tienne  et  de  la  Charente,  de^  acha^  coasidé- 


qui  faisait  robjet:  de  la  discussion.  La  prot)Qsition  c 
du  j;<Q|iivernemênt  et  delà  commission  lut,  en  conséquence, 
adoptée.  Puis,  après  le  vote  du  paragraphe  relatif  aux  four- 
ni^e9,jp|ialle9  sâbie^^ietc..  on  f ^^^^  aux  vjoii^ûr  de. 

iVt.  2.  qui  fut  encore  aciqpté.    '       '     !        * 

Il  n*y  eut  point  de  débat  sur  Tart.  3  :  seulement  on  retira 
mï&tëiû  jUies  bdis  de  construdion  ^r'  lesquels  on  avait 
délltiéi^é  ëi'  voté'âéparâinebl.  M;  ÊrèteHh  fit  néanmoins  une 
o^emtion/ddnt'  il  eaC  bon  de  teni^  compte  en  ce  qu'elle 
peut  éclalrcir  ieè  dlfficuH6i'duê  présenterait  fà  loi.  Lés 
bois  dé  cohsthictibn;  diéait  le  cOmiÊiissan*edu  roi,  ne  doivent  ' 
disparattre  du  tàbléaû:4rqti*en  tantqb'bnles  exporte  par  tue^; 
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mais  on  les  doit  maintenir  en  tant  qu^ib  seraient  exportés 

par  terre. 

On  passa  ensuite  au  litre  u  :  ReitiMian  des  dnriis  d  h$ 
sortie, 

M.  Delespaul  fit,  à  ce  moment,  une  observation  au  sujet 
de  la  céruse,  dont  le  traité,  conclu  récemment  avec  la  Néer- 
lande,  réduit  pour  un  tiers  les  droits  d'entrée.  Sans  entrer 
dans  le  fond  de  la  question ,  Thonorable  député  pensait  que 
Ton  devrait  accorder  à  nos  exportations  une  prime  ou 
drawback. 

Cette  observation  venait  mieux  à  la  discussion  du  traité  : 
le  ministre  du  commerce  le  fit  remarquer.  On  s^occupa,  en 
conséquence,  de  Tart.  4,  qui  fut  voté  sans  débats. 

U  n'en  fut  pas  de  même  pour  un  paragraphe  additionnel 
proposé  par  M.  Grandin  :  il  ne  fut  pas  accueillit  bien  qu'il 
eût  donné  lieu  à  des  explications  diverses.  Ce  paragraphe 
eût  élevée  11  p.  100,  au  lieu  de  9  (chifire  de  1836}  la  prime 
d'exportation  assurée  aux  draps  de  Casimir  pure  laine,  caiis 
ou  tirés  à  poil.  S^) 

Le  but  de  l'amendement  était,  ainsi  que  le  développa  celui 
qui  le  proposait,  d'établir  une  relation  plus  vraie  et  plus  d'ac- 
cord avec  le  progrès  de  la  fabrication  entre  la  restitution  du 
droit  des  laines  à  la  sortie  et  le  prix  actuel  des  laines. 

Cette  relation  existait  suffisamment,  selon  le  commissaire 
du  roi  :  la  prime  aurait  été  calculée  très-largemeut,  d^autant 
que  le  droit  sur  la  laine  avait  été  réduit  d'un  tiers  ^  et  encore 
ce  droit  ne  se  percevait- il  pas  intégralement  ;  il  y  avait  donc, 
môme  dans  cette  perception  incomplète,  tout  ce  qu*i(  faut 
pour  compenser  le  changement  de  corrélation  (j[ui  avait  pu 
s'opérer  entre  la  laine  et  les  autres  éléments  dii  prix  de're- 
vient  des  tissus.* 

M.  Barbet  contredit  cette  dernière  assertion  comme  àtisù- 
lument  contraire  à  ce  qui  se  passait  journellement;  pub 
m.  Grandin  répliqua  :  il  voudrait  ijue'la  diminution  dé  prisme 
ne  fût  pas  pour  le  tt^or  une  ^casfon  de  bénéfice,  et  ce  W 


fKéfice  était. évident.  En  tésuftal,  ce  serait  tôajoors t^étran- 

* 

ger,  et  l'Angleterre  en  particulier,  qui  profiteraient  des  dures 
Conditions  faites  à  l'hidustrie  française. 

Le  ministre  du  commerce  confirma  les  explications  don- 
nées  par  le  coqimissaire  dti.roi. 

L^amendement}  mèn^e  aveçla  suppression  du  root  coninir, 
consentie  par  M.  Grandin,  ne  réunit  cependant  pas  les  suf- 
frages de  la  majorité. 

M.  Delespaui  appuya  ensuite  l'art.  5  du  projet  de  la  com- 
mission, combattu  par  le,  gouvernement:  On  a  doubla,  disait 
l'orateur,  et  au^lelà,  le  tarif  qui  pesait  sur  la  matière  pre- 
mière  du  tissage ,  c'est-a-di;*e  le  fil  simple  :  il  est  évident 
Que  la  lutte  deviendra  impossible  pour  nos  tissas,  pi  par  un 
^awback  équivalent  à  la  restitution  des  droits  payés  sur  les 
fils  qui  auront  servi  ^  les  fabriquer,  vous  ne  rendei;  leur  po- 
sition égal^  k  celle  des.  ^ssus  étranger^,  leura  Adversaires. 
<^ue  si  la  Chambre  n'aâmettait  pas  ces  raisqns,  pour  ua 
temps  indiéterminé,  au  moins  faudrait-il  accorder  cette  pro* 
tection  pour  un  temps  limité. 

M.  Dailoz  interrompit  l'article  en  disci^ssion  pour  pré- 
senter d^  observations  en  faveur  de  l'horlogerie  du  Jura  : 
elles  portaient  ^sur  ce  fait  particulier»  que  les  horloges  en 
jbpis  venues  d'Allemagne  ne  se  faisaient  plus^  conime  autre- 
fois, entièrement  en  bois  ;  gue  certaines  pièces,  telles  que  les 
pi|j|n(j»ns  et  autres^  étaient  aujourd'hui  en  métal  :  il  résulte- 
rait jie  ce  chapgement  une  concurrence  ncheuse  poyr  Tbor^ 
)ogerie  françaisci  et  partant,  une  augmentation  de  droit  se- 
rait  qécèssaire.  . 

^  jL'adpinistration  ^'avaitpas  reçui  temps  désinformations 
à  ce  sujet  :  ses  organes,  le  commissaire  du  roi^  le  ministre 
[POfifjSfc^^f ,  d^larèrent  ^qu'ils  attendraient  k  s'expliquer 

emW  mW  t^m^"".  *  lY^'^f  «dditip^ç^^^ppposé,  par  la 
le  drawback  sur  les  fils  leton  et  les  tissus  de  pur  lin  ou  de 
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chanvre^  serait  calculé  sur  les  droits  dont  sont  passibles  k 
leur  importatioQ  les  filjs  siipples  et  écrus.  Upp  orçloDuance 
royale  déterminerait  ie$  progortions  et  conditions  de  cette 
reslitutipn.  Le  sous-amendement,  d'après  Içs  e^pûcalion^ 

que  donna  celui  qui  le  présentait,  éviterait  un  inconvépient 

»  1.  ■      . 

qu'entraînait  rarticiede  la  commission  :  celui  de  çl^nner  une 
prime  à  Timportation  des  fils  étrangers;  il  peut  arriver  que 
Texportateur,  obligé  de  présenter  les  quittancés  des  droits 
payés  à  Tim^rtation^  h^se  venir  des  fils  anglais  pour  jouir 
de  la  restitution  du  droit. 

La  commission  consentit  au  sous^ameodement 

Le  ministre  aurait  combattu,  il  le  déclara,  rameddeinent 
de  la  commisnon  ;  il  combattit  encore  celui  de  M.  Legeotil 
parce  qu'il  serait  onéreux  pour  le  trésor,  parce  c(ue  ce  s^* 
fiit  un  avaDtage  accordé  an  lissage  au  détriment  de  la  fila- 
tare,  de  ragricuMare.  Toutefob,  M.  Cunin-Gridaine  ne 
donna  pas  à  ses  objections  tout  le  dé?eloppement  qu'elles 
comportaient,  attendu  qoll  n'était  pas  suflBsamment  préparé 
à  discuter  le  sous-amendement. 

Le  débat  continua  encore  entre  M.  Legentil  et  le  commisr 
saire  dû  roL  Le  premier  tira  précisément  des  faits  reconnus 
par  M.  Gréterin  des  arguments  en  faveur  de  sa  proposition. 

On  ne  çont^te  pas  que  la  position  du  tissage  ne  .soit 
moins  bonne  que  par  le  passé}  il  y  4  un.e  excita(ioQ  à  faire 
venir  des  toiles  étrangères  :  pçurquoi?  parce  quejç^tpil$f 
françaises  jae  peuvent  dire  produites  qu'avec  une  difTéc^nce 
de  4  p.  100  en  plus  qu'auparavant.  £b  bien  l  dpqpej^-^c^» 
donnez  upe  componction  k  I9  toile,  et  fai,lç0  <iu'ella,P4J§^ 
trouver  dans  l'exportation  un  dédommagement  de  ja  sur- 
cb^rgQ  qif'çlle  ai^ra  à  ^^bir•  Ain^  R«.rif it  M.  JLegen^il^  ^, , 
^  M.  Le^jboudçji^s'eixprimadaQs  le  même  aens  ;  r^^^gtpcjHr 
tâtion  que  doit  amener  la  restitjijtiop  dM  4roit  i^  I9  sjCtr|tie:(}ei 

noire  ;  loin  de  la,  sans  celte  disposition,  aucun  tissage  na 
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serait  entrepris  pour  l'exportation,  l'exportation  serait  im- 
possible. 

Dans  une  réplique,  le  ministre  du  commerce  évalua  le 
dommage  que  l'amendement  causerait  au  trésor:  on  a. aug- 
menté de  4  p.  100  le  droit  sur  les  flls;  ajoutez  la  restitution 
de  10  p.  100  à  la  sortie,  et  vous  aurez  en  réalité  200  p.  100  ; 
car,  pour  les  4  p.  100  ou  5 1/2  qu*il  recevra,  on  fera  donuer 
10  au  trésor.  . 

MM»  Lestiboudois  et  Delebecque  contredirent  cette  éva- 
luation :  le  gouvernement  ne  restituerait  jamai^ue  ce  qu^il 
aurait  perçu  à  l'importation.  Eu  outre,  les  quantités  de  toiles 
exportées  sont  infiniment  moindres,  selon  M.  Delebecque, 
que  les  quantités  de  fils  importés. 

L'amendement,  si  viv^uent  qu^il  eût  été  soutenu,  ne  fut 
cependant  pas  adopté. 

L'art.  6,  qui  énumère  les  ports  par  lesquels  il  pourra  6tre 
expédié  en  franohise  pour  le  continent»  fut  voté  avec  Taddi- 
tion  du  port  de  Honflenr  proposée  par  M.  Tfail. 

On  vota  de  môme  les  art.  .6  et  7,  qui  règlent  les  foraiftlités 
à  remplir  pour  l'expédition  en  franchise. 

Tint  le  titre  i  v  des  Diipo$Uiùn$  régUmenUdreê,  Et  d^abord 
Tart*  8  relatif  au  transit  des  ouvrages  écrits  en  langue  fran- 
çaise. Cétaiten  môme  temps  la  question  des  contrefaçons,  si 
épineuse  et  si  difficile  à  résoudre.  Le  débat  syr  cet  article  ne 
pouvait  donc  manquer  de  présenter  beaucoup  d'intérêt. 

Toutefois  on  admit  sansle  discuter  le  premier  paragraphe 
de  l'article  S:  il  exclut  du  transit  les  contrefaçons  en  librairie. 

Les  termes  du  second  paragraphe  de  la  commission  furent 
critiqués  par  M.  Lherbette.  Pour  mieux  faire  saisir  la  por- 
tée de  cette  critique  nous  citons  le  texte  de  la  rédaction  at- 
taquée : 

Ces  expressions  :  a  Dont  la^propriété  est  établie  à  l'étran- 
ger »  excluraient,  disait  M.  Lherbette,  le  droitd'importation 
des  éditions  faites  à  l'étranger. 

Il  faudrait,  pour  compléter  le  sens,  la  rédaction  suivante: 
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«  ToDS  les  livres  en  langue  française  dont  la  propriété  est 
établie  soit  a  Télranger,  soit  en  France.  » 

Cette  rédaction  aurait  un  danger,  selon  le  ministre  deTin- 
struction  publique  :  elle  ouvrirait  la  porte  aux  contrefaçons; 
uoe  édition  contrefaite  à  Télranger  et  une  édition  étrangère 
d*un  ouvrage  français  pourraient  être  confondues.  Pourquoi 
d'ailleurs  donner  un  privilège  à  la  fabrication  étrangère  au 
préjudice  de  lindustrie  française? 

M.  Lherbette  défendit  son  amendement  :  il  faut  que  l'au- 
teur français»  qui  a  établi  en  France  la  propriété  de  son  ou- 
vrage en  émettant  une  première  édition,  puisse  publier  en 
dehors  de  France,  par  l'industrie  étrangère,  une  nouvelle 
édition  pour  l'introduire  en  France.  On  stimulera  aussi  l'in- 
dustrie française,  qui  n*a  pas  toutes  les  ressources  de  l'autre  : 
le  colportage,  l'association. 

M.  de  Lamartine  pensait  avec  raison  que  la  proposition 
de  M.  Lherbette  tendrait  à  donner  une  sorte  d'authenticité, 
de  légitimité  et  d'impunité  certaine  à  la  contrefaçon  même, 
que  l'amendement  voulait  néanmoins  restreindre ,  soit  en 
Belgique,  soit  ailleurs. 

...  «  La  Chambre  comprendra,  ajoutait  l'orateur,  que  si, 
par  une  faveur  accordée  aux  écrivains,  nous  donnions  le 
droit  à  la  pensée  française  d'aller  se  faire  imprimer  à  l'étran- 
ger; de  transporter  d'ici  au  dehors  un  des  plus  immenses 
travaux  de  l'industrie  intérieure,  et  de  revenir  ensuite  avec 
toutes  les  immunités  du  travail  national,  nous  nuirions  à  la 
fois  à  l'intérêt  des  auteurs  et  à  celui  d'honorables  indus- 
triels. Je  le  répète,  cet  intérêt  est  identique,  et  en  défen- 
dant les  éditeurs  et  l'imprimerie  française,  c'est  encore  vos 
auteurs  et  votre  langue  que  vous  défendez.  » 

M.  Taillandier,  tout  en  adhérant  à  cette  argumentation, 
voulait  cependant  que  Ton  prévit  le  cas  assez  fréquent  où 
un  citoyen  français,  ayant  fait  imprimer  à  l'étranger,  où  il 
réside,  on  livre  français,  le  voudrait  cependant  faire  impor- 
ter  en  France. 
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Les  nouvelles  explicatj6asde.A(,  Lnerbette  étaient  fait» 
efk  €Q,se^A  :  tout  ce  qu'il  demandait,  prêtait  qp^  ToR  Qe-  fit 
pa^.  de  diflT^r^nçe  enlrç^rétrangeri  entre  l'autçur  qi^i  à  Té- 
traqger  traite  de  spp  édition  et  celui  qui  en  France  aurait 
traité  av|i;c  up  éditeur,  étranger. .  .       ,      «... 

Une  répliquç  de  M.  le. ministre  de  rinstruçtion  publique 
et  de  nouveaux  arguments  dç  M«.  Lherbette  n'aloutèrent 
rÎQn  aux  Ipniières  acquises  suf  la  question  \  seulegienl  le 
ministre  prétendit  avec  raison ,  ce  semble,  que  la, rédaction 
de[  la  commission  assurait  le  double  objet  qi^e^proposait  çeiu| 
qui  (a  critiqpfiit  :  ellç  pirevenfiit  la  contrefason  et  pèrineltait 
de  réintroduire  en  France  une  partie  même  de  fédilion  que 
Ton  aurait  fait  iégialement  impriiper,  à  l'étranger  pour  y 
combattre  une  frauduleuse  concurrence. 
.  «(  Mais,  interrompit  M.  Lherbette,  on  peut  imprimer  i 

r'étranger.  /  ^     

» — Oui,  répondit  M^Yillemain,  eq  établissan^Ia  propriété.» 

Le  débat  était  nécessairement  clos^  :  la  Chambre  jugea 
queTaddition  du  mot  aet  en  France,  »  proposée  par  M.  Lher- 
bptte,  n'était  pas  nécessaire  si  déjà  elle  n'était,  surabondante, 
ot  Ip  paragraphe  de  la  commission  fut  adopté.    ^^ , 

On  fit  de  même  pour,  le  troisième  p4ragi;apbe  portant, que 
les  (ivres  vf^oantde  l'étranjiser  n^  pourront  être  présentés  i 
rUnpoctation  que  dans  les  bureaux  ae  douanes  qui  seront 
daignés  pç^r.  une  ordonnance  du  roi.      s  ,.  . 

Appliquei;a-t-on  cet  article  au  yoyaget^r?  .^demanda 
M.  Taillandier,^  et  a(9ra-t-il  obligé,  de  passer  nécessairement 
P^r  le  bureau  des  douanes  spécifié  dans  le  tableau  dont  il 
est  question? 

.M.  Gféterin  réjp^ondit  Qn  rappelant  (je  qui^setP&^se  chaque 
jour  ;  on  liMsse  entrer  en  franchise  les  livres  d'un  voyageur 
^uand  ils  n'ei^cèdent  pas  un  exemplaire  et  qii^il  s'y  rencbn- 
ire  des  traces  évidentes  d'usage.  . 

Le  4*  paragraphe  fut  amendé  par  M.  Vavuj^  oixe^p^ 
que  8*U  y  avait  traces  ou  indices  de  contrefaçon,  il  en  aenit 
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réréi'é  au  ministre  de  ni\lérieur  »qui  prononcerait  dans  un 
délm  donné  (40  jours).  La  commission  et  19.  gouvernement 
^ayântadhéré  â  pelte  apdilion  du  délai,  on  passa.au  paragraphe 
suivant,  qui  applique  çes,disposilio,ns  à  tous  les  autres  ou- 
vrages que  reprod^uisent  la  typographie,  la  lithographie  ou 
la  gravure,  ^oint  ^e  discussion  à  ce  sujet. 

Le  sixième  paragraphe -fut  l)eaucoup  plus  débattu  ;  il  dis- 
posait qu^  nulle  édition  pu  partie  d'édition  imprimée  en 
France  ne  pourrait  être  réimportée  ;  qull  en  serait  de  môme 
d'un  exemplaire  isolé,  à  moins  qu^il  ne  fût  notamment  établi 
qu'il  9vait  servi  au  possesseur. 

Du  consentement  du  gouvernement  et  de  la  commission, 
CD  introduisit  une  exception  propose  par  MM.  Yavin  et 
Delespaul  :  la  réimportation  serait  autorisée  par  le  ministre 
de  rintérieur  sur  la  demande  des  ayant-droit  (éditeur,  ou 
auteur).  Il  suffirait  dès  lors  que  cçtte  demande  fût  produit 
pour  .que  Tàutorisation  ne  fût  même  pas  Tacultative  pour  le 
mîQistre^ 

On  retrancha  du  paragraphe  la  disposition  qui  s'appli- 
quait même  à  un  exemplaire  isolé.,  C'était  là.  un  détail 
d^exécution  du  ressort  des  magistrats,  et  auquel  il  eût  été 
peu  digne  de  faire  descendre  la  loi. 

L'article  fut  ens\iite  admis  dans,  ^n  ensemble. 

L'art,  i  était  relatif  aux  droits  sur  les  harengs  (6  fr.  par 
]00  kil.  pour  les  harengs  ^lés;  aMlantpour  les  harengsfrais 
si  le  navire  pécheur  qui  les  rapporte  a  été  absent  d'un  port  du 
rojraume  pendant  plus  de  ^frojs  jours.)  (Projet, du  gouverne- 
ment.) La  çonuni^sion  proposait  de  porter  le  preo^er  droit  è 
40  fr.,  etde  renfermer  1q  délai  entre  le  16  janvier  et  le  )*'août, 
au  lieu  (ip  Ip  piscef  entre  le  16  janvier  et  le  14  septembre.  Vue 
ordonnance  royale  déterminerait  le  npmbre  d'hommes  d'é- 
quipage  dont  les  nayifes  et  bateaux  pécheurs  deyraiçnt  être 
rnonl^  liroportio^aelie^nenti^  leur  tonnag«;,^ur  ayo|r4roît 
aulièpéûoe^e  1^  dispositions.^  D^nsf^^Ue  rédaction  se  ti:ou- 
▼lit  confoiMlae  celle  par  laquelle  le  gouvernement  déclarait 
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que  a  le  droit  de  40  flr.  sur  le  poisson  de  pôcbe  étrangère 
continuerait  d'être  perçu.  » 

M.  Aumont-Thiéville  s*éleva  contre  les  entraves  que  le 
projet,  amendé  ou  non,  apporterait  à  la  pêche  :  il  voulait 
que  Ton  en  revint  simplement  à  la  faculté  introduite  par  la 
Convention  nationale,  <c  de  coitimencer  et  Goir  à  volonté,  et 
sans  détermination  d'aucune  époque,  la  pêche  du  hareng 
sur  les  côtes.  »  (Termes  du  décret.) 

M.  Estancelin  défendit,  dans  l'intérêt  public,  les  disposi- 
tions réglementaires  proposées  :  la  loi  doit  faire  cesser  les 
achats  frauduleux  de  poisson  échoué  à  Tembouchure  des 
fleuves  ;  elle  ne  doit  plus  permettre  que  ce  poisson,  livré  â 
nn  prix  inférieur,  vienne  faire  concurrence  à  celui  que  les 
négociants  honnêtes  achètent  dans  la  bonne  saison  à  un  prix 
beaucoup  plus  élevé  (8  fr.  la  mesure). 

M.  Gréterin  expliqua  les  dispositions  de  la  commissioni 
d'ailleurs  consenties  par  le  gouvernement.  Il  s'agitde  favo- 
riser la  bonne  pêche,  la  pêche  d'été,  et  d'arrêter  Teffet  fu- 
neste, insalubre  de  la  pêche  d'hiver,  ou  pêche  du  Texel. 

Le  rapporteur  de  la  commission  réfuta  particulièrement 
l'argumentation  de  M.  Aumont-Thiéville  :  il  démontra  que 
les  mesures  que  ce  dernier  avait  combattues  étaient  précisé- 
ment dans  rintérêt  des  populations  maritimes,  dont  on  pro- 
tégerait ainsi  le  travail.  Il  importe  en  effet,  aux  pêcheurs, 
aux  classes  laborieuses,  que  le  produit  des  pêches  étrangères, 
de  pêches  notoirement  achetées  des  étrangers,  ne  jouissent 
pas  des  privilèges  accordés  à  la  pêche  française.  Puis,  on 
empêchera  d'autant  mieux  toute  fraude,  que  l'on  réglera  le 
nombre  d'hommes  d'-équîpage  dont  les  bateaux  pêcheurs 
devront  être  montés,  les  quantités  d'avitaillement,  elci 

M.  Thil  parla  dans  le  sens  de  M.  Aumont-Thiéville; 
mais  il  se  fonda  sur  des  raisons  plus  probantes  :  les  précé- 
dents législatifs,  les  exemples  tirés  de  ce  qui  se  passe  en 
Angleterre,  aux  États-Unis  et  sur  les  côtes  dé  la  Baltique; 
enfin,  sur  cette  considération  appuyée  de  l'autorité  de  Cu- 
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vier,  que  la  pêche  de  rarriëre-saison  n'est  pas,  comme  on 
le  prétend,  insalubre.  En  conséquence,  il  demandait  le  rejet 
des  deux  premières  dispositions  de  Tarticle;  toutefois, 
M.  Thil  laissait  au  gouvernement  le  soin  de  réglementer  la 
matière  par  ordonnance. 

M.  Gréterin  admettrait  volontiers,  il  le  disait,  ce  tempé- 
rament^ mais  alors  on  aurait  à  lutter  contre  les  intérêts 
divers  de  localités  différentes.  Au  surplus,  ce  n*est  pas  la 
pèche  du  hareng  sur  les  côtes  de  France  que  le  gouverne- 
ment et  la  commission  prétendent  limiter  \  on  veut  seule- 
ment empêcher  de  se  rendre  sur  '  la  côte  étrangère ,  non 
pour  Y  pécher,  mais  pour  y  acheter  du  hareng. 

M.  François  Dèleissert  s'attacha  surtout  à  répondre  aux 
raisonnements  de  M.  Thil  :  la  législation  antérieure  avait 
pa  ne  pas  limiter  la  pêche;  mais  cette  liberté  absolue  avait 
toujours  excité  des  réclamations.  Et  quant  aux  législations 
étrangères,  Torateur  trouva  encore  des  faits  à  invoquer 
contre  des  faits,  des  exemples  contre  des  exemples. 

M.  Thil  ayant,  au.  reste,  retiré  son  amendement,  les  para- 
graphes  de  la  commission  furent  mis  aux  voix  et  successi- 
vement adoptés. 

A  i*art.  10,  qui  détermine  la  pénalité  dans  le  cas  où  Ton 
essaierait  de  se  procurer  plus  que  la  prime  Gxée  par  la  loi, 
MM.  Ressigeac,  Reynard  et  deux  de  leurs  collègues  deman- 
dèrent  que  cette  pénalité  ne  fût  encourue  que  s'il  y  avait 
surprise  ;  cet  amendement,  vivement  appuyé  et  vivement 
combattu,  ne  fût  pas  accueilli  par  la  Chambre. 

En  désespoir  de  cause,  M.  Reynard  proposa  une  disposi- 
tioD  additionnelle,  aux  termes  dé  laquelle  aucune  pénalité 
ne  serait  applicable  si  la  déclaration  excédait  d'un  huitième 
seulement  la  valeur  déterminée  jpar  l'expertise.  Il  pourrait 
n*y  avoir  qu'une  erreur  involontaire,  et  l'article,  tel  que  le 
rédige  la  commission,  ne  punirait  souvent  qu'une  erreur  de 
ce  genre.  Cet  autre  amendement  n'eut  pas  plus  de  Succès 
que  le  précédent,  et  l'art  10  demeura  ce  que  le  faisait  la 
commission. 


SM  marron»  de  erabsb,  oswi 

Les  foiraDts,  Jusqu'à  l'art.  21  mçUisiyeQipiiL  ^affuA  TO- 
t|fa  sans  DoiAbfe  discussiohi  ces  articles  nie  portant  d'heurs 
que  sur  dés  dispositions  de  détail  ou  d'exécution. 

ÊniQn ,  à  Ùl  séance  du  1 8  février,^  cette  loi^^  c^ui  avait  Â  loiv 
guément  océupé  la  Chambre,  fut  votée  à  une  noiajoril|é  con- 
sidérable, 234  boules  blanches  coptre  il  bpulçs  wisfi^j  le 
nombre  des  votants  étant  de  245. 

Chambre  des  pairs  ^  27  acrit.  —  L^,  Ipi  de&  douanes  était 
soumise  aux  délibérations  dé  la  liâutè  Cb^nabre  :  la  dis- 
cussion générale  présenta  peu  d'întérètl  M.,  de  SÛnt^^rioi 
prononça,  en  faveur  du  projet,  un  discours  $a^  et  cpoteou 
où  dominait  cette,  pensée^,  sur  laquelle  il,  croyait  qu*é(ait 
basée  la  loi  :  qu*U  fallait  faire  pour  chaque  nature  df  ^^o- 
duits  ce  que  Tavantage  du  pays  Védame  actuellement,  sans 
préoccupation  de  doctrine  et  en  n'ôbéissani'  qu*^  la  force  d^ 
choses  et  à  Tintérét  bien  entendu  de  la  ))opulation  ouvrière. 

L'inconvénient  ded  discussions  géi^érajes  est  précisément 
dans  Texpression  d'idées  devenues  courantes  et  qui  n*âjoa- 
tent  plus  rien  aux  lumières  açijiuisés  :  M.  lé  duc  d'QJMtottrt 
se  tint  quelque  temps  dans  ces  généralités V  toutcfi^  il 
oônclut  d'une  manière  précise  :  clans  llntérét  de  ni^iutrie 
au  dehors,  dans  son  intérêt  à  rintérie^r,  soi))i  {leiôe  de 
rester  en  arrière  dé  toutes  les  nations  (^ui  envi^ifoij|iiçi^.  h 
France,  il  lui  paraissait  important  d^abâisseï;  les  tarifs. 

Ainsi  les  deux  brateui's  résumaient  lés  deux  'systèmes  <iui 
se  partagent  cette  partie  du  domaine  de  l'économie  politique. 
^  On  passa  aux  àriiëljes  :  M.  le  doc  d^Uarcoujr(  eut  occasion, 
i  propos  du  V'%  de  préciser  m^éùx  sa  peçsee  pi  déffll^* 
une  nouvelle  réduction  du  droit  sur  lés  houitle^,  l^âçaisse- 
ment  des  50  cent,  qui  se  perçoivent  "sur  le  iittprâl  de  la 

AJanche'èt  sur  celui  de  TOcèan  jusqu'aux* SàblÎE^-^*^^ 
iPrbpriéiaire  lui-même  de  bouilles,*  il'le  disait!  Tauleor 

de  cet  amendement  était  '  peu  eflràyé  de  Timportetion  toù- 
jours  croissante  des  bouilles  aoglalses,^  deux  fois  moins  cou- 
aidérabl^  cependant  que  Timportation  deâ  lioûiUês  belges. 


•    •< 
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L^étâtde  producUoD  des  hoailles  françaises  le  rassurait  :  aussi 
bien  les  prïx  s%(arebUb  toujours  barlTaitëàiènt  màînténuf. 
'  "le  inlnîsW^ûf  cotninèi^"étàit  loin  'de'  partager  là  sëctî- 
rite*  dé  M.  dlSàrcburt,'  et  1è^  'cîilflrei^  venaient  appuyer  ses 
craintes.  Dépuis  1825  IMmpôrtâfioh  aiiglaise  avait  décuplé^ 
et  depuis  1835  spëciàleÂfient  éWe  s'est  élevée  de7t),0b0  tôiî- 
neâui'à  iB^/OOO'tôriiîeàui,  alors' ^ue" les  houilles  ^gës 
n'avaient  guère'  fait  que  doubler  depuis  1825  et  étaient 
restées  ^tiônnairés  de(^ùis  trois  ans.'Lés^ouiires  anglaises, 
ajoutait  lie  'ministreV  ^"fmpôrténf  presque  exclusivement 
par  natires  anglais;  \e&  houilles  belges,  au  contraire,  vien- 
nent aussi  bien  par  nôtre  batellerie  :  ratsoh  de  pfus  pour  que 
cette  différence  firappe  notre  attention. 

Une  dernière  considération  élàitInVoquée  par  M.  Cunin* 
Gridaine  :  le  droit  dé  douane  entre  pour  fort  peu  de  chose 
dans  le  prix  de  la  houille,  et  conséiquèmroent  la  réduction 
serait  à  peu  près  Sanâ  influence  siir  lé  prit  6t  n^en  exerce- 
hdt  absolument  aucune  sur  le  prix  de  fabricatiOQ. 

La  discussion  portait,  en  réalité,  sur  lé  système  des  zones, 
Tamendement  en  avançait  là  chuté,  et  c'est  ce  que  démari^ 
dait  M.  Maurice  Duval  :  Oh  peut  très-bien,  disait  ce  membre 
de  la  pairie,  remettre  k  une  époque  plus  éloignée  Ta  sup^ 
pression  des  zones;  mais  cela  éist-il  une  raison  poiir  rendre 
telle  localitépassibreaun  droit  que  Ton  ne  fait  point  payer 
à  d'autres?       '    "     *"    *'       "  *      "  * 

En  eflet,  il  importait  de  perfectionner  le  plus  prorppte- 
ment  possible  lés  thdyens  dé  communication,  et  M.'  Gauttef 
86  joignit  à  cet  égard  aux  vœux  exprimés  par  I^M?  d^ar- 
court  et  WaurlcéDWâll  -  -        *    -      -'-    '  -' 

Quelque^  observations,  nar  lesqnelles  M.  Charles  Dupin 
répondait  &'déà'Taits  cités  par  lés  précédents  orateurs,'  mirent 
fin  a  ce  débat,  qui  signalait  du  reste  un  point  capital  :'  là  hé^ 
cessilé  de  rendre'  plus  rapides  les  communications.  Mais 
Tamendement  ne  fut  pas  appuyé.  •    • 

28  jiivfiL  -^  Aprèà  l'adoption  dès  autres  paragraphes  de  là 
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première  section»  la  Chambre  allait  passer  au  chapitre  des 
exportations,  lorsque  M.  Dubouchage  introduisit  une  dis- 
cussion au  sujet  du  droit  dlmporlation  sur  les  bestiaux. 

M.  le  comte  de  Gasparin  s'efforça  alors  de  démontrer  que 
le  droit  imposé  à  rentrée  des  bestiaux  en  France  n'était  pas 
la  cause  de  la  cherté  de  la  viande  en  France;  en  reconnais- 
sant touteroi3,  comme  tout  le  monde  inclinait  à  le  penser 
(voir  plus  haut.  Chambre  des  députés),  qu'il  pourrait  être 
utile  de  percevoir  le  droit  au  poids,  et  non  par  tête. 

M.  Dubouchage  partageait  ce  sentiment  Quant  à  M.  de 
Gasparin.  il  pensait  qu'un  remède  plus  efBcace  serait  d'ame- 
ner à  concourir  sur  les  marchés  tous  les  éleveurs  des  pays 
de  petite  race.  Mais  l'orateur  s'élevait  contre  la  demande 
que  faisaient  les  bouchers  de  Paria,  d'introduire  le  béUil 
maigre  ou.le  jeune  bétail,  comme  le  voulait  le  comice  agri- 
cole d'Amiens.  Le  premier  système  s'attaquerait  à  la  base 
même  des  progrès  agricoles  que  l'on  voudrait  favoriser; 
l'autre  tendrait  à  changer  le  régime  hygiénique  de  nos  fron- 
tières, et  substituerait  à  la  viande  saine  et  savoureuse  des 
animaux  adultes,  la  consommation  d*un  aliment  débilitant 
et  indigeste.  En  résumé,  rinfériorité  actuelle  de  la  France 
pour  le  produit  des  bestiaux  ne  peut  être  vaincue  que  par 
de  grands  efforts  et  l'apport  de  capitaux  considérables  dans 
l'agriculture.  Jusqu'à  ce  que  la  France  égale  en  ce  point  ses 
voisins  et  ses  rivaux,  il  faudra  maintenir  artiûciellement, 
par  les  tarifs,  une  égalité  refusée  par  la  nature  et  les  condi- 
tions agronomiques. 

Le  ministre  du  commerce  Gt  part  à  la  Chambre  des  faits 
généraux  qu'il  Jivait  pu  recueillir  depuis  la  discussion  qui 
avaiteulieu  au  Palais-Bourbon.  Le  preniier  de  ces  faits  n'était 
autre  que  celui  que  venait  de  signaler  le  précédent  orateur: 
la  nécessité  pour  l'agriculture  de  passer  à  l'état  commercial 
et  industriel,  de  se  voir  féconder  par  les  capitaux  et  par  le 
crédit.  Il  faut  ensuite  qu'elle  parvienne  à  élever  un  plus 
grand  nombre  de  tdtes  de  bétail  sur  une  étendue  de  terre 
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donnée.  Le  temps  seul  réaliserait  à  ce  double  point  de  Vue 
les  espérances  du  gouvernement,  espérances  qu'il  s'efforce- 
rait de  mener  à  bonne  Gn. 

S'il  est  vrai,  dit  M.  le  comte  Baru,  s'il  est  vrai  que  les  culti- 
vateurs aient  besoin  d'augmenter  leurs  bestiaux^^ji^est-ce  pas 
aller  contre  le  but  que  de  maintenir  une  législation  qui  a  eu 
pour  effet  d'élever  successivement  le  prix  de  la  viande  (loi  de 
1822),  ou  d'imposer  un  droit  prohibitif  sur  l'introduction 
4es  bestiaux  maigres  que  Ton  peut  considérer  comme  la 
matière  premfëre  des  éleveurs?  (Loi  du  17  mai  1826.)  La  loi 
de  1822,  en  particulier,  en  interdisant  l'importation  des  ani- 
maux étrangers,  a  nécessité  l'abattage  des  bestiaux  destinés 
au  labour  ou  à  la  reproduction.  Maintenir  cette  loi  serait 
un  singulier  moyen  de  favoriser  et  d'étendre  la  propagation 
du  bétail. 

Le  débat  n'alla  pas  plus  loin,  et  Ton  s'occupa  de  l'art.  2, 
qui  fut  voté  dans  la  teneur  du  projet. 

Le  titre  ii  ne  donna  lieu  à  aucune  discussion. 
Le  titre  m  présenta  le  même  résultat 
Le  titre  rv  avait  un  art.  8  dont  le  dernier  paragraphe  por- 
tait que  «  nulle  édition  ou  partie  d'édition,  imprimée  en 
France^  ne  pourrait  être  réimportée  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation expresse  du  ifninistre  de  l'intérieur,  accordée  sur  la 
demande  de  l'éditeur,  qui,  pour  l'obtenir,  devrait  justiGer 
du  consentement  donné  à  la  réimportation  par  les  ayant- 
droîL  » 

Des  libraires  de  Strasbourg  et  d'une  autre  ville  (Wissem- 
bourg)  demandaient  la  suppression  de  cette  disposition,  qui 
nuirait,  disaient-ils,  à  leur  commerce  :  leurs  correspon- 
dants d'au-delà  du  Rhin  leur  réexpédient  souvent  des 
ouvrages  français  qu'ils  n'ont  pu  placer.  Évidemmeht,  le 
dernier  paragraphe  de  Tart.  8  mettrait  obstacle  à  cette 
réexpédition.  M.  Nau  de  Champlouis,  rapporteur  du  projet 
delà  commission,  déclara  en  son  nom  que  les  pétitionnaires 
trouveraient,  dans  la  disposition  môme  qu'ils  attaquaient, 

Amt.  hùt.  pour  18/i1.  19 
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1{I  facilité  qu'ils  réclamaient^  puisqu'il  leur  suffirait  de  pré« 
senler,  pour  avoir  rautorisatlon,  le  cûuseDteaieDt  de  Taoteur 
et  de  réditeur.  On  ne  s*arréta  donc  pointa  la  pétition»  et  le 
8urp|u3  des  articles  du  titre  {Dispofitions  tigUmentairtê)  ttat 
mis  aux  Yoix  et  voté  sans  plus  de  discussion. 

{^e  scrutin  sur  Fensemble  de  la  loi  ne  dénonça  qu'une  im- 
perceptible opposition  :  3  voix  sur  100  votants. 

Le  S5  juillet  1840,  un  traité  de  commerce  et  de  naviqatiM 
fut  conclu  entre  le  gouvernement  français  et  celui  des  Pays- 
Bas.  Uq  projet  de  loi  renfermant  des  dispositions  complé* 
menlaires  ou  applicatives  du  traité  était  soumis  (avril)  aux 
mandataires  du  pays.  Les  conventions  nouvelles  qui  devaient 
régir  les  rapports  commerciaux  de  la  France  et  de  la  Néer<- 
lande  reposaient  sur  ces  deux  bases  fondamentales  :  Taboli- 
tion,  en  faveur  du  pavillon  néerlandais,  delà  surtaxe  qui 
pensait  sur  lui  \  et  pour  la  France,  l'ouverture  de  la  voie  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  aux  produits  spéciGés  en  TarL  22  de 
la  loi  du  22  avril  1816,  c'esl-à- dire  les  denrét^s  tropicTales. 
L'art,  r'  du  projet  de  loi  faisait,  en  conséquence,  cesser  Tin- 
terdiclion  qui,  depuis  1816,  pesait  sur  ces  denrées»  en  tant 
qu'elles  se  présentaient  par  la  frontière  de  terre.   On  voit 
tout  d'abord  que  celte  disposition  libérale  n'était  paade  na- 
ture à  plaiie  aux  représentants  de  nosvi  les  maritimes.  C*est 
particuliërerpent  sur  ce  terrain  que  s'engagera  la  lutte.  Dans 
riptérét  de  notre  navigation,  de  notre  commerce  en  gêné-* 
rai,  la  commission  concluait  à  l'adoption.  Elle  pensait 
«  qu'en  thèse  (générale,  lorsque  Li  Providence  avait  doté  un 
pays  de  deux  voies  de  communication,  comme  le  Rhin  et  la 
Moselle^  il  était  peu  sage  de  les  fermer  volontairement. 
Strilsbourg,  continuait  le  rapport,  est  le  point  principal  par 
lequ^lParis,  la  France  centrale,  une  partie  delà  France  mé* 
ridionale,  communiquent  avec  l'Allemagne  centrale,   la 
Prusse,  la  Saxe  et  la  Russie;  Strasbourg  et  les  frontières  dn 
Rhin  qui  l'avoisinent,  spnt  rcptrepôt  naturel  du  commerce 
de  transit  du  midi  de  la  France^  de  la  Suisse«  de  l'Italie^  le 
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Rbm  la  joint  avec  la  Suiaae,  diverses  coatrées  de  TAile- 
magne  et  avec  la  Hollande^  le  Rhin  et  le  Rhône  réunis 
joignent  la  Méditerranée  à  la  mer  du  Nord.  Pourquoi  se 
priver  de  pareils  avantages  à  Tégard  du  commerce  des  den* 
rées  coloniales? 

»  On  comprend  une  protection  accordée  aux  productions 
indigènes  contre  une  concurrence  étrangère  :  le  bien  géné- 
ral le  commande  quelquefois;  mais  on  ne  comprend  pas 
pourquoi,  dans  le  même  pays,  on  protégerait  tel  point  aux 
dépens  de  tel  autre.  Ce  serait  un  déni  de  justice  ]  ce  serait  dé- 
truire le  droit  commun.  «» 

Pour  donner  un  aperçu  de  la  discussiop  qur  va  suivrCv 
nous  ferons  connaître  les  objections  de  la  minorité  de  la 
commission  :  elle  ne  combattait  pas  l'ouverture  des  frontières 
de  terre,  en  principe»  mais  le  mode  d'exécution,  qu'elle  trou- 
vait sans  sagesse  et  sans  prudence,  propre  à  jeter  l!alarme 
parmi  les  intérêts  commerciaux.  Il  y  avait,  seion  cette  mi- 
norité, deux  manières  de  protéger  le  commerce  maritime: 
ou  fermer  la  frontière  de  terre,  ou  ne  rouvrir  qu'avec  la  ga- 
rantie de  la  surtaxe  par  pavillon  étranger*  Ouvrir  la  fron- 
tière avec  la  garantie  de  la  surtaxe,  c'eût  été  procéder  par 
gradation  et  avec  prudence.  Au  lieu  de  cela,  qu'a-t-on  fait? 
On  a  DÛS  de  côté  toute  garantie-,  on  a  admis  le  pavillon 
étranger  aux  taux  des  provenanceis'des  enlrcpôls  d'Slurope 
par  navires  français.— Venaient  maintenwt  des  questions  de 
texte,  d'interprétation.  Et  d>bord,  les  sucres  hollandais 
pourraient-ils  prétendre  à  la  prime  de  réexportation»  que  la 
loi  du  3  juillet  1840  accorde  aux  8uc/*es  français  ?  La  majo- 
rité de  la  commission  répondait  par  la  négative,  en  se  fon- 
dant sur  la  combinaison  de  l'art  5  du  traité,  et  précisément 
de  l'art.  3  de  la  loi  de  juillet  1840»  qui  avait  donné  lieu  au 
doute.  Au  rapport  de  1^  commi^îont  Tart.  8,  tout  en  main- 
tenant intacts  lesdroit3  acquis  par  le  traité  de  1 831,  quant  au 
Rhin,  et  par  l'acte  du  cojigrès  de  Vienne,  quant  à  l'Escaut 
et  à  la  l^euse^  avait  néanmoins  pofir  effet  :  r  d'assurer  au 
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pavillon  fluvial  de  la  France  le  bénéfice  du  pavillon  néer- 
landais, pour  la  circulation  intérieure  dans  toutes  les  direc- 
tions et  vers  tous  les  ports;  2*  de  faire  jouir  le  pavillon 
français  et  les  marchandises  transportées  sous  ce  pavillon,  à 
rimportation  et  à  Texportation  de  la  Hollande,  de  la  remise 
d*nn  dixième  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  tarif  néer- 
landais; 3*  de  placer  les  bâtiments  français  et  leurs  cargai- 
sons dans  la  même  situation  que  ceux  des  autres  États 
riverains;  et,  en  dernier  lieu,  de  faire  participer  les  navires 
français  et  leurs  cargaisons  aux  autres  réductions  des  droits 
d'entrée,  stipulés  par  le  traité  du  21  janvier  1839. 

De  son  côté,  la  France  faisait  au  commerce  des  Pays-Bas 
les  concessions  suivantes  :  elle  abaissait  le  tonnage;  levait  les 
surtaxes  de  navigation  ;  réduisait  le  droit  sur  les  fromages 
de  pftte  dure,  sur  la  céruse  ;  enfin,  admettait  pour  la  consom- 
mation intérieure  du  royaume,  au  taux  établi  pour  les  pro- 
venances des  entrepôts  d'Europe  sous  pavillon  français,  les 
marchandises  spécifiées  en  l'art.  22  de  la  loi  du  22  avril  1S16 
(déjà  citée),  par  les  bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sierck. 

C'est  avec  ces  résultats,  plus  ou  moins  balancés  de  part 
et  d  autre,  que  se  présentait  à  la  Chambre  la  loi  consécra- 
tive  du  traité  de  juillet  1840. 

21  Mai.  —  M.  Wustemberg,  un  défenseur  des  intérêts 
maritimes,  prit  le  premier  la  parole.  Le  traité  lui  paraissait, 
avant  tout,  présenter  ce  résultat  :  que  les  navires  hollandais 
seraient  mieux  traites  que  les  navires  français  ;  que  l'on 
mettrait  en  quelqne  sorte  le  pavillon  hollandais  dans  le  droit 
commun  alors  que  Ton  eh  exclurait  le  pavillon  national.  Un 
exemple  vieiit  à  Tappui  de  cette  conclusion:  le  traité  de 
1826  avec  l'Angleterre  ne  permet  pas  aux  navires  français 
d'aller  chercher  dans  les  entrepôts  d'Angleterre  les  produits 
de  TAsie,  de  {''Afrique,  de  l'Amérique,  pour' les  introduire 
dans  noti'e  consommation;  ils  ne  peuvent  venir  dans  nos 
ports  qu^en  entrepôt  et  à  charge  de  réexportation.  Que  le 
traité  sur  lequel  porte  fai  discussion  soit  adopté,  et  les  na- 
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vires  hollandais  pourront  aller  dans  les  entrepâts  de  TAn-- 
gleterre,  y  changer  toutes  les  denrées  comprises  dans 
Fart.  22>  les  apporter  directement,  parle  Rhin  ou  la  Moselle, 
jusqu'à  Sierck  et  Strasbourg,  et  faire  admettre  ces  denrées 
dans  notre  consommation  aux  mêmes  droits  que  les  navires 
français.  Une  autre  conséquence,  un  autre  danger  sera  de 
faire  déserter  nos  ports  pour  les  ports  hollandais:  qu'un  na- 
vire anglais  rapporte  des  lieux  de  production  une  cargaison 
qu'il. ne  pourra  placer  en  Angleterre,  il  la  portera  en  Hol- 
lande, la  fera  entrer  par  le  Rhin  ou  la  Moselle»  et  ne  paiera 
que  le  droit  des  navires  français. 

Le  côlé  pratique  du  traité  sera  d'abord  de  nuire  à  notr« 
cabotage  :  les  Hollandais,  qui  vont  comme  nous  dans  les 
villes  anséatiques  et  en  Russie,  rapporteront  dans  leur  pays 
les  cargaisons  qu'ils  y  auront  prises  ^  ils  changeront  les  ex- 
péditions, apporteront  ces  produits  dans  nos  ports,  et  vey 
nant  d'un  port  hollandais,  il  les  faudra  bien  admettre.  Plus 
graves  encore  seront  les  conséquences  du  traité,  par  rapport 
à  notre  navigation  au  long  cours.  Toutes  les  denrées  tropir 
cales  sont  comprises*  dans  les  marchandises  spécifiées  dans 
Tart.  22  de  la  loi  de  1816,  que  Ton  admetau  droit  d'entrepôt. 
Que  si  ces  marchandises  n'entrent  pas  toutes  dans  la  consom* 
mation,  il  en  est  plusieurs  d'une  véritable  importance  pour 
la  grande  navigation,  qui  entreront,  et  en  forte  quantité.  La 
commission  elle-même  reconnaît  qu'il  entrera  3,500,000  kil. 
de  bois  de  teinture.  A  l'heure  qu'il  est,  la  Hollande  peut 
nous  envoyer  des  cafés,  de  l'indigo,  de  la  cochenille  et  tous 
les  objets  qui  viennent  des  Indes  9  si  elle  peut  tout  cela  avec 
un  double  fret,  avec  l'augmentation  de  dépenses  qui  résul- 
tent du  transport  des  ports  hollandais  dans  les  ports  fran- 
çais, à  plus  forte  raison  pénètrera-t-elle  plus  facilement 
dans  la  consommation  française  lorsqu'elle  n'aura  plus  à 
supporter  les  mômes  frais,  et  qu'elle  n'aura  qu'à  remonter 
le  Rhin.  De  ces  faits  généraux,  Torateur  descendit  aux  faits 
P8rtiçuiier^,au:(  articles»  qgejâ  qu'ils  fu^s^nt*  qu'il  regardait 
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comme  atteints  on  faiblement  avantagés  par  le  traité  :  les 
cotons,  dont  il  semblait  devoir  approvisionner  TAlsace,  alors 
qu'il  ne  profiterait  guère  qu*aux  navires  anglais,  qui,  ne 
payant  que  les  droits  français,  descendraient  leurs  cargai- 
sons à  Rotterdam  ou  Amsterdam  ;  les  soieries  et  les  vins, 
dont  Texportation  ne  s'accroîtrait  guère.  En  effet,  pour  les 
soieries,  on  aurait  toujours  un  marché  partagé  avec  TAUe- 
magne  et  PAngieterre;  et  quant  aux  vins,  ce  ne  serait  pas 
iê  retranchement  de  26  c.  sur  les  droits  perçus  en  Hollande 
sur  cet  article  qui  amènerait  une  augmentation. 

A  ce  discours  si  pressant,  si  serré  de  faits  et  d'objections, 
succéda  la  parole  de  M.  de  Golbéry,  de  tout  point  favorable 
ta  traité.  Cet  orateur  appuya  avec  force  les  raisons  déve- 
loppées par  M.  de  Las  Cases  en  son  rapport. 

M.  Galos  ne  voulait  pas  que  Tonne  vit  dans  le  débat  qu^une 
rivalité  entre  quelques  villes.  Non,  il  s'agissait  seulement 
de  savoir  si  les  concessions  que  nous  faisait  la  Hollande 
étaient  en  rapport  avec  celles  que  nous  lui  faisions.  La 
France  sacrlGe  à  la  Hollande  une  portion  de  la  matière 
commerciale  de  notre  marine  marchande^  le& colonies  bol- 
landaises  pouvaient  seules  offrir  en  retour  quelque  corn* 
peosation.  Il  est  vrai  que  fart.  9  de  la  convention  diminue 
de  moUiê  les  droits  à  percevoir  sur  les  vins  français  â  leur 
admission  dans  les  colonies.  Mais  cette  réduction  sera  de 
tout  point  illusoire ,  puisqu'un  navire  français,  à  supposer 
qu'il  se  rende  de  Bordeaux  à  Java,  paiera  toujours  au-dela 
de  ce  que  paierait  le  chargeur  hollandais.  On  a  réduit  les 
droits  qui  pèsent  sur  nos  industries  en  Europe?  Concession 
stérile!  Comment  les  articles  dont  il  s*agit,  alors  qu*ils  sdnl 
chargés  de  frais,  soutiendraient-ils  la  concurrence  des  pro- 
duits similaires  de  rindustrie  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique 
et  de  ia  Suède  ? 

U  a  été  ajouté  de  même  que  la  Hollande  nous  reuiettrait 
la  totalité  des  droits  d^entrée  sur  les  vins  ;  que  le  droit  sur 
les  eaox-de-Tie  serait  également  réduit.  Le  traité  a  été 
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sigDé  le  S5  jailiet,  et  voici  que  le  28  décembre  lé4o,  une  loi 
de  finance,  présentée  aux  états-généraux,  vient  aggraver 
la  situation  de  plusieurs  des  articles  qui  auraient  obtenu  deâ 
réductions  :  c'est  donc  une  dérision  ! 

Pour  répondre  aux  attaques  dont  le  traité  était  Tobjet,  le 
ministre  du  commerce  et  de  Fagriculture  mit  en  regard  M 
situation  antérieure  et  celle  que  le  traité  ferait  nattre.  En 
dehors  des  conventions  actuelles,  la  Hollande  perçoit  :  l*"  sur 
le  pavillon  étranger,   2  fr.  51  c.  par  tonneau,  à  chaque 
voyage;  t^  sur  le  pavillon  national,  1  flr.  7  c.  à  Penirée  et 
autant  à  la  sortie  ;  soit,  2  fr.  14  c,  une  fins  pour  ioUteê,  par 
année.  Notre  droit  de  tonnage,  è  nous,  est  de  4  fr.  12  c.  pouf 
le  navire  étranger  (notre  pavillon  étant  exempt  de  tout  droit 
de  tonnage).  La  Hollande  abaisse  en  notre  faveur  le  droit 
de  2  fr.  51  c.  par  voyage,  i  2  fr.  14  c.  payables  une  fois  par 
année.  Par  contre,  nous  réduisons  en  sa  faveur  le  nôtre  de 
4  fr.  12  c.  à  2  fr.  14  c.  payables  aussi  une  fois  par  année 
seulement.  Au  premier  aspect,  la  conce&sion  parait  plus 
forte  de  notre  côté;  c'est  que  la  Hollande  n*a  pas,  comme 
nons,  établi  pour  son  propre  pavillon  la  franchise  dU  ton- 
nage. Et,  dès  lors,  nos  navires  auront  toujours  cet  avan- 
tage de  n'acquitter  le  tonnage  que  dans  les  ports  des  Pays- 
Bas;  et  c'est  un  autre  avantage,  en  raison  de  la  rapidité  des 
communications  entre  le  Havre  et  Rotterdam,  de  n'avoir 
i  payer  en  Hollande  qu'une  taxe  annuelle.  Un  fait  qu'il  im- 
porte d'ailleurs  de  signaler^  c'est  que  laj>art  afférente  è 
notre  pavillon,  dans  la  navigation  des  deux  pays,  s*est  éle- 
vée de  1835  à  1829  de  44  à  90  p.  100.  L'art.  5  prononce 
la  suppression  réciproque  de  la  surtaxe;  ainsi  les  navires 
français  seront  exonérés  de  10  p.  100  qu'ils  payaient  en 
Hollande. 

«  Les  envois  des  Pays-Bas,  ajoute  le  ministre,  consistant 
principalement  en  produits  naturels,  en  matières  premières^ 
rencontrent  chez  nous,  même  exonérés  de  laaurtaxedé  pa-> 
Villon,  des  tarifications  différentielles  foK  élevées. 
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»  nraut  biea  13  dire,  les  droits  pour  les  provenances  des 
entrepôts  d'Ei  rop3,  même  sous  notre  pavillon,  ofTrent  une 
protection  énorme  aux  provenances  des  pays  de  production, 
arrivant  sous  pavillon  français;  tandis  que  nos  exportations 
en  Hollande,  formées  presque  exclusivement  d'objets  fabri- 
qués dont  l'industrie  hollandaise  ne  produit  pas  les  simi- 
laires, n'y  rencontreront  pas  tous  les  obstacles  qui  résultent 
des  droits  différentiels,  et  se  présenteront  ainsi  sous  des  con- 
ditions favorables.  » 

Quant  aux  primes  et  remboursement  de  droits,  plus  de 
régime  exceptionnel,  admission  des  provenances  de  Tun  et 
Tautre  pays,  en  Europe,  aux  faveurs  réservées  dans  chacun 
d'eux  au  pavillon  national  (art.  7).— Il  y  avait  prohibition 
absolue  sur  les  eaux-de-vie  de  grains,  les  acides,  les  tissus 
de  laine.  Ces  tissus,  en  particulier,  ne  paieront  plus  que  des 
droits  gradués  sur  leur  valeur  :  ainsi  pourrons-nous  concou- 
rir à  conditions  égales  avec  l'Angleterre. 

Les  acides  qui  sont  tout  spéciaux  a  notre  industrie  seront 
admis  de  même  :  la  prohibition  est  remplacée  par  des  droits 
modérés  (3  p.  loo  de  la  valeur  pour  Tacide  muriatique; 
2  fr.  53  c.  pour  l'acide  vitriolique,  11  fr.  81  c.  pour  Facide 
nitrique).  —  Autre  réduction  sur  les  ardoises.  Tune  des  meil- 
leures industries  des  Ardennes,  de  la  Meuse.  Par  ce  fleuve, 
par  la  Moselle,  par  le  Rhin,  nos  ardoises  iront  facilement, 
au  droit  réduit,  à  la  Hollande. — Nos  exportations  dans  les 
colonies  néerlandaises  seront  admises  sur  le  pied  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Il  restait  au  chef  du  département  du  commerce  a  justi- 
fier la  réduction  du  droit  sur  les  céruses  et  les  fromages,  et 
l'admission  par  terre  des  produits  exotiques.  Quant  aux  cé- 
ruses, M.  Cunin-Gridaine  le  reconnaissait,  c'est  en  vue  de 
la  venta  de  celles  qu'ils  fabriquent  que  les  Hollandais  de- 
mandent une  réduction  \  mais  en  admettant  qu'il  y  eût 
concurrence  pour  nos  fabricants,  le  prix  des  céruses  hollan- 
daises s'acçrQllr^t  toujpyrSjep«4^  4eiiQ^  portf,  de9fr9is4i) 
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transport  que  n'auraient  pas  àsupporterles  autres.  La  réduc- 
tion d*un  tiers  du  droit,  à  rentrée  par  mer  seulement,  consen- 
tiesur  le  fromage  de  pfttedure,  ne  saurait  non  plusapporter 
un  préjudice  sensible  k  notre  fabrication.  Que  dans  un  pays 
de  trente-trois  millions  d'hommes,  où  Tindustrie  indigène  de 
cet  article  est  d'ailleurs  prospère,  il  se  consomme  les  deux 
tiers  de  l'importation ,  le  transit  prend  le  reste,  auquel  se 
viennent  joindre  3  à  4,000  kil.  de  fromage  de  produit  na« 
tional. 

Au  sujet  de  Touverture  de  Strasbourg  et  de  Sierck  aux 
produits  d'outre-mer,  Torateur  du  gouvernement  démontra, 
en  s*appuyant  sur  des  chiffres,  que  Tapplication  du  droit  des 
entrepôts  aux  marchandises  d'outre-mer  fait  peser  sur 
celles-ci,  à  leur  entrée  par  Strasbourg  et  Sierck,  des  sur- 
taxes saflSsamment  protectrices  de  l'importation  par  mer,  tant 
des  produits  de  nos  colonies  que  de  ceux  provenant  de  nos 
échanges  avec  les  pays  de  production.  Que  si  Ton  oppose 
réconomie  que,  comparativement  au  roulage  à  travers  la 
France,  ofTre  la  voie  du  Rhin,  on  trouvera  au  plus  une 
diflTérence  de  6  francs  en  faveur  de  cette  dernière  voie,  et 
celte  différence,  la  surtaxe  de  l'entrée  par  terre  l'absorbera 
bien  souvent,  et  au-delà.  Il  est  vrai  que  les  cafés,  les  bois  de 
teinture  autres  que  Fernambouc,  les  bois  d'ébénisterie  en 
billes,  le  rocou,Ies  gommes  et  le  caout-chouc,  payant  des  sur- 
taxes inférieures  à  l'économie  précitée  (6  fr.)>  pourront  a  voir 
avantage  à  prendre  la  voie  du  Rhin.  Il  en  pourra  résulter 
pour  le  café,  par  exemple  (rarticle  important  dans  la  ques- 
tion), un  bénéGce  de  50  cent,  pour  le  commerce  hol- 
landais. Son  café  approvisionnera  un  certain  rayon  du 
marché  de  TEst  ^  mais,  par  contre,  il  lui  sera  impossible 
de  franchir  ce  même  rayon,  du  moment  que  lés  frais  de 
roulage  viendront  absorber  la  valeur  représentative  du  bé*- 
néfice.  En  ce  qui  touche  les  cotons,  la  surtaxe  les  met  pour 
ainsi  dire  hors  de  cause.  Cette  surtaxe,  à  leur  entrée  pap 
t^rrç»  ^(  f}e  1)  fr,  So  dédui34nt  t'^onpmie  49s  tr^  4^ 
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transport  par  le  Rhin»  il  reste  encore  une  protection  de  6  fr. 
Cen  est  assez  pour  protéger  les  cafés  du  Havre,  assez  pour 
empêcher  Rotterdam  de  se  substituer,  comme  on  Ta  craint, 
au  premier  de  nos  ports  de  TOcéan.  On  a  beaucoup  insisté 
sur  le  préjudice  qu'au  point  de  vue  du  transit,  le  traité  cau- 
serait au  Havre;  on  s*est  appuyé  pour  cela  sur  le  chiffre 
comparé  des  deux  transits  en  1839.  Or,  il  est  vrai  de  dire 
qu'à  peu  de  chose  près,  les  résultats  seront  les  mêmes  :  110  i 
115,000  quintaux  de  denrées  coloniales  par  la  voie  du  Rhin 
et  105,000  quintaux  par  le  Havre. 

Ce  long  discours,  ces  faits  nombreux,  tous  ces  raisonne- 
ments enfîn,  rassuraient  peu  M.  Estancelin  ;  outre  qu'il  cri- 
tiquait en  général  le  projet,  il  appelait  encore  raltention  de 
la  Chambre  sur  le  traité  dernièrement  conclu  entre  la  Hol- 
lande et  la  Prusse ,  et  oà  la  première  se  montrait  parfaitement 
d'accord  avec  Puiiion  douanière;  à  quoi  il  fallait  ajouter  le 
traité  de  1824  avec  l'Angleterre,  par  lequel  il  était  stipulé 
que  les  marchandises  anglaises  seraient  admises  à  Java,  au 
droit  ad  valorem  de  6  p.  100. 

En  votant  pour  le  projet,  M.  Tesnières  pouvait  être  porté 
à  reproduire  les  arguments  que  Ton  connaissait  déjà  ;  néan- 
moins il  fit  ressortir  avec  force  une  considération  nouvelle, 
tirée  de  la  comparaison  du  mouvement  commercial  des 
deux  pays.  Numériquement,  disait  cet  orateur,  la  balance 
est  en  notre  faveur;  les  bâtiments  de  commerce  transpor- 
tent bien  en  Hollande  plus  de  marchandises  qu'elle  ne  nous 
en  livre;  mais  nous  n'avons  pas  de  retours,  parce  que  Us 
produits  hollandais  n'ont  pas'de  placement  avantageux  en 
France  à  cause  de  nos  tarifs;  la  Hollande  transporte  elle- 
même  par  ses  bâtiments,  au  détriment  de  notre  marine  mar- 
chande, et  exporte  sur  d'autres  points  du  globe  les  marcban- 
disesque  nous  lui  avons  livrées.  Il  faut  donc  faire  disparaître, 
pour  rentrée d(?s  produits  français  en  Hollande,  une  position 
défavorable,  relativement  aux  produits  étrangers.  Vous  ne 
pouvez  l'obtenir  que  par  la  réduction  de  quelques-uns  de 
nos  tarifs. 
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Le  traité  avait  été  conclu,  sinon  négocié*  au  temps  où 
M.  Tbiers  fut  appelé  aux  affaires^  nul  mieux  que  lui  ne 
deTait  pouvoir  en  exposer  les  motifs  déterminants.  Quand 
on  traite,  dit  cet  homme  d'État,  on  est  toujours  deux;  il 
s*ensuit  que  les  deux  parties  se  font  de  mutuelles  conces- 
sions; et  pour  établir  cette  vérité  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle, M.  Thiers  passa  en  revue  la  situation  antérieure  au 
traité  :  et  d*abord  pas  de  relations  par  Tintérieur  de  la  France 
avec  la  Hollande.  Et  quant  aux  relations  maritimes,  elles 
allaient  bientôt,  par  une  élévation  de  droit  sur  le  pavillon 
français,  être  frappées  d'un  grand  ralentissement  lorsque 
parut  la  navigation  à  la  vapeur.  Quant  aux  colonies  hollan- 
daises, des  droits  très-élevés  nous  en  interdisaient  Taccès. 
A  la  demande  de  la  Hollande,  encore  en  possession  de  la 
Belgique,  de  quelques  avantages  en  faveur  des  bestiaux,  on 
avait  répondu  par  la  prohibition  absqlue  de  quelques-uns 
de  nos  produits,  de  ceux  pour  lesquels  nous  rivalisions  avec 
Tassociation  prussienne.  GVst  que  la  restauriition  avait  fa- 
vorisé sans  mesure,  sans  limite^  l'intérêt  des  villes  mari- 
times, et  sacrifié  k  cet  intérêt  tous  les  autres  intérêts  inté- 
rieurs. 

K  II  fallait  bien  une  raison  pareille  pour  que  Ton  osât,  à 
la  face  d'un  pays  dans  lequel  il  y  a  des  notions  de  bon  sens 
et  de  justice,  dire  que,  au  proGt  de  quelques  points  du  lit- 
toral, de  quelque  partie  du  sol,  le  Rhin,  qui  est  la  grande 
belle  ligne  navigable  de  TEurope,  et  dans  tous  les  cas  de  la 
France,  serait  frappé  destérilité;  qu'on  ne  pourrait  recevoir 
à  Strasbourg  ni  une  balle  de  coton,  ni  une  livre  de  café. 
L'Alsace  ne  pouvait  recevoir  les  cotons  que  sous  le  bon  plai- 
sir des  ports...  Qu'on  accorde  10,  20  p.  100  à  une  industrie 
pour  la  protéger,  pour  la  développer,  soit;  mais  qu'on  dise 
h  un  pays:  «Vous  serez  privé  d'une  dolalion  naturelle, et 
cela  au  profit  d'une  autre  partie  du  sol,  »  ce  n'est  plus  là  une 
protection,  mais  une  iniquité.  Ainsi  étaient  frappés  les  bois 
de  teinture  et  toutes  les  matières  qui  servent  à  Tindustrie 
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de  TÂlsace,  qui  ne  recevait  plus  que  parle  Havre,  Nantes  et 
Bordeaux,  le  sucre  et  lé  café.  Voilà  Tétat  de  choses  qu'il 
fallait  faire  cesser.  Néanmoins,  par  la  surtaxe  et  par  la  ma- 
nière dont  le  tarif  est  combiné,  le  coton  paiera  10  fr.  de 
plus  de  droit  à  l'entrée  par  le  Rhin.  Ainsi,  toute  satisfaction 
est  donnée  sur  ce  point  aux  ports.  (M.  Cunin-Gridaioe  ve- 
nait également  de  le  faire  remarquer.  )  On  craint  pour  les  cafés 
du  Havre  ou  de  Bordeaux  la  concurrence  des  cafés  venant 
par  la  voie  nouvelle  ;  mais,  à  cet  égard,  les  provinces  de  TEst 
se  trouveront  placées  dans  la  même  situation  que  la  Suisse. 
La  Suisse  peut  recevoir  des  cafés  par  le  Rhin,  et  cependant 
elle  en  fait  venir  la  plus. grande  quantité  par  le  Havre.  Gela 
prouve  bien  que,  s'il  y  a  réduction  dans  les  prix  partelieou 
telle  voie,  le  mouvement  commercial,  les  consignations  fonl 
que  les  produits  arrivent  par  une  voie  antérieurement  exis- 
tante. Quant  à  la  navigation,  il  y  avait  un  droit  de  ton- 
nage sur  les  navires  français  se  rendant  en  Hollande  (2  fr. 
40  cent.);  il  y  avait  en  France  sur  la  navigation  hollandaise 
un  égal  droit  de  4  fr.  12  cent.  Le  traité  a  rendu  égales  les 
choses.  Ceci,  il  est  vrai,  est  un  avantage  pour  la  Hollande, 
qui  bénéficie  de  ce  qu*elle  payait  de  plus  que  la  France; el 
cependant  il  fallait  traiter  :  la  Hollande  eût  pu  rétablir  contre 
nous  le  droit  de  4  fr.  12  cent.,  et  cela  eût  été  la  perte  de 
notre  navigation  à  la  vapeur,  par  laquelle  nous  avons  le  f^ 
sur  la  Hollande,  alors  qu'elle  n*a  l'avantage  sur  nous  que  par 
le  petit  cabotage,  la  navigation  à  la  voile.  Les  bâtiments  qui 
apportent  des  marchandises  nécessaires  à  la  marine,  telles 
que  des  chanvres,  des  bois,  des  fers,  des  goudrons,  entrent 
et  sortent  une  ou  deux  fois  par  an  des  porls  français  ou  bol- 
landais,  tandis  que  les  bâtiments  à  vapeur  entrent  et  sortent 
quatre  fois  par  mois.  Une  différence  de  â  fr.  dans  le  droit 
eût  produit  pour  chaque  bâtiment  une  surtaxe  de  1,600  fr' 
par  mois.  Nous  avons,  de  notre  côté,  obtenu  la  suppression 
du  droit  de  douane  sur  les  vins ,  non  la  suppression  de 
Ve^ci^.  I^e  négociateur  avçiit  fait  de  Qçlte  di?linçtiop  VQ^ 
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condition  sine  quâ  non.  «  Nous  pouvons,  disait-il,  abandonner 
les  droits  de  douanes  imposés  sur  les  marchandises  étran- 
gères, mais  non  les  droits  d'excisé^  ce  droit  est  la  base  de 
tous  nos  impôts.  »  Ce  qui  est  vrai  pour  la  Hollande.  Sans  doute 
en  obtenant  une  réduction  de  50  p.  100  sur  les  vins,  on  n'a 
pas  obtenu  pour  cela  que  le  pavillon  français  fût  reçu  à 
avantage  égal  au  pavillon  hollandais  dans  les  colonies  hol- 
landaises^ mais  quelle  est  la  nation  ayant  des  colonies  qui 
en  eût  usé  autrement?  Nous  ne  permettons  même  pas  aux 
navires  étrangers  d'entrer  dans  nos  possessions  coloniales. 
Les  navires  hollandais  transporteront  seuls,  dit-on,  aux  colo- 
nies nos  vins  de  Bordeaux  i  mais  ce  sera  toujours  des  vins 
de  Bordeaux. 

)>  En  résumé,  la  France  et  la  Hollande  ont  traité  comme 
des  nations  qui,  quoique  inégales  en  force,  sont  égales  en 
droit,  et  ne  traitent  que  quand  leur  volonté  est  conquise^.  » 
22  Mai, — La  discussion  semblait  épuisée  de  part  et  d'autre; 
les   arguments  les  plus  concluants  avaient   été  essayés; 
M.  Wustemberg  répliqua  cependant  à  M.  Thiers:  il  essaya 
d'affaiblir  ce  qui  venait  d'être  dit  au  sujet  du  privilège  exor- 
bitant qui  avait  favorisé  notre  navigation  au  détriment  du 
commerce  étranger:  ce  privilège  n'avait  guère  été  quun 
faible  encouragement,  une  protection  modérée;  on  s'en: 
pouvait  convaincre  en  comparant  le  chiffre  delà  surtaxe  que 
payaient  les  marchandises  venant  par  navires  étrangers  avec  . 
le  droit  que  payaient  les  marchandises  venant  par  navires  • 
français.  Cette  surtaxe  se  proportionnait,   en  effet,  à  la 
valeur  de  la  marchandise,  et  non  au  droit  direct.  Sans  doute, . 
il  est  bon  de  profiter  de  la  voie  du  Rhin,  de  la  Moselle  v 
mais  faites-le  à  des  conditions  qui  n'alarmeront  pas  les  « 
grands  intérêts  du   pays  :  seul  le  droit  des  navires  élran- 
gers  paraît  atteindre  ce  but  ;  c'est  à  ce  droit  aoul  qu'on. au- 
rait  dû  ouvrir  les  frontières  de  te^re.    La    modification  . 
des  droits  de  tonnage  a  pu,  à  quelques  égards,  avantager 
nos    bateaux  à  vapeur,  mais  encore  faut-il   considérer 
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qaece  qui  a  fait  prospérer  ces  bateaux,  c'est  la  surtaxe; 
on  les  préférait.  La  surtaxe  en  Hollande  est  faible  ^  on 
perdrait  donc  peu  à  se  rendre  dans  ce  pays ,  on  gagnerait 
beaucoup  à  revenir  par  cette  voie.  M.  Tbiers  a  insisté  sur 
Favantage  que  nous  fait  le  traité  en  laîssani  entrer  nos 
vins  à  Java  ;  mais  il  n'y  a  dans  ce  pays  que  S  à  10,000  Euro- 
péens f  les  10  ou  15  millions  d*indigënes  n'en  consomment 
pas:  ce  sont  des  Mahométans.  En  retour  des  avantages  que 
Ton  accordait  à  la  Ho llaride  chez  nous,  il  fallait  demander 
qu*on  ouvrît  à  notre  commerce,  non  pas  toutes  les  Indes- 
Orientales  hollandaises,  mais  au  moins  une  partie  de  ces 
possessions. 

M.  Fouid  prit  la  question  à  sa  vraie  dilBculté,  la  diffé- 
rence des  droits  pour  le  pavillon  français  et  le  pavillon 
néerlandais.  Or,  cette  difliculté  lui  paraissait  peu  sérieuse: 
Il  n'y  a,  disait-il,  que  230  habitants  faisant  le  commerce 
entre  les  deux  nations^  la  France  y  entre  pour  plus  des 
deux  tiers,  et  la  différence,  pour  le  tiers  restant,  n'est  ?é- 
rRablement  pas  digne  de  soulever  des  débats  aussi  graves  : 
la  Hollande  navigue  presque  aussi  chèrement  que  la  France. 
Après  elle,  après  TAnglcterre,  la  Hollande  paie  le  fret  le 
plus  cher.  Et  aujourd'hui,  les  relations  de  la  métropole  avec 
ses  colonies  sont  tellement  importantes,  qu'elle  ne  peutsa* 
tisfaire  à  tous  ses  besoins,  qu'elle  manque  de  mains  et  de 
navires  pour  son  vaste  commerce-,  dans  une  semblable 
positloti,  elle  n'a  pas  de  navires  à  employer  pour  un  cabo- 
tage insigniflant  entre  la  France  et  la  Hollande. 

M.Jacques  Lefebvre  proposa  d'amender  l'art.  I"  en  ce 
sens,  que  rimportation  des  jiroduils  spécifiés  en  l'art.  22  «-«^ 
la  loi  du  28  avril  18  6  aurait  lieu  par  les  bureaux  de  Stras- 
bourg et  de  Sierck,  «  moyennant  le  droit  imposé  au  pavillou 
étranger.  »  Le  gouvemenient  et  la  commission  disaient,  au 
contraire  :  «  MToYennant  des  droits  afférents  à  la  prove- 
nance des  entrepôts  d'Europe  sous  pavillon  étranger.  » 

Cest  que  M.  Jacques  Lefebvre,  abandonnant  toutes  1^ 
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aatres  objections,  voyait  daps  cette  seule  dispositioo  un  t/A 
renoncement  a  la  protection^  qu'il  en  craignait  des  résultats 
funestes  :  on  ne  pourrait  plus  refuser  à  personne  ce  que  Ton 
aurait  concédé  à  la  Hollande.  En  second  lieu,  la  marchandise 
entreposée  dans  ce  pays  ne  serait  pas  arrivée  par  t)àliments 
français,  sans  quoi  elle  n'aurait  pas  été  entreposée  en  Hol- 
lande-, le  droit  commun  et  le  bon  sens  ne  disent-ils  pas  que 
cette  marchandise  doit  être  sujette  au  droit  du  pavilloii 
étranger?  ou  bien  il  faudra  renoncer  à  toute  protection  de 
Dotre  pavillon.  Nous  n*avons  maintenant  pour  cela  que  la 
surtaxe,  il  la  faut  donc  maintenir  intacte. 

M.  Guizot  /eût  soutenu  l'amendement  s'il  l'avait  trouvé 
dans  le  traité,  dans  le  projet,  Il  le  repousse  maintenant  parce 
que  son  adoption  ferait  tomber  le  traité,  dont  toutes  les  dis- 
positions sont  intimement  liées.  Est-il  utile  cependant  d'a- 
dopter ces  dispositions?  Un  seul  intérôt  général  a  été  opposé  : 
celui  de  la  navigation  française  j  mais  encore  est-il  bonde 
co.-.sidérer  que  ce  n'est  Tinlér^t  que  d'une  partie  de  cette 
navigation.  La  France  a  besoin  d  être  bien  avec  tous  les  pays 
qui  ne  sont  pas  de  grande  production,  mais  de^  pays  de  con- 
sommation. La  Hollande  est  préci.sément  un  pays  de  grande 
consommation.  Ses  3,000,000  d'habitants  consoiiiment  au* 
tant  que  7,000.000  d'Allemands. 

«  Yqus  n'avez  pas  en  Europe,  ajoutait  |o  ministre  histo- 
rien, un  très-grand  nombre  de  peuples  qui  vous  soient  ana- 
logues, par  les  institutions,  parles  sentiments,  par  lesid^es* 

»  Le  peuple  hollandais  est  un  de  ceux  qui,  sous  ce  rap* 
port,  ont  avec  vous  les  liens  les  plus  réels,  les  plus  assurés.. . 
La  Hollande  est  le  plus  ancien  despeqples  qui  appartiennent 
à  la  civilisation  moderne^  c'est  en  Hollande  que  les  idées 
politiques  modernes  ont  poussé  leurs  premières  racinea»et 
porté  leurs  preipiers  fruits.  C'est  presque  la  terre  natale  de 
la  liberté  civile  et  religieuse  en  Europe.  U  vous  appartient  et 
il  vous  convient  4^  vivre  avec  un  tel  peuple  dans  de  bien- 
veiliao(s  fvppçr^  i  vops  la  cpinfre^^z,  il  vous  eompreod.  » 
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n  se  trouve  en  Hollande  une  maison  régnante  qui,  depoU 
deux  siècles,  défend  en  Europe  la  cause  de  la  liberté  civile 
et  religieuse  ;  ce  caractère  qu'elle  a  déployé  au  xvn'  siècle, 
la  maison  de  Nassau  le  conserve  aujourd'hui.  La  mauvaise 
intelligence  qui  s*élait  manifestée,  après  18^0,  commence  à 
disparaître,  et,  tout  récemment,  lorsque  la  France  a  voala 
rétablir  sa  force  militaire,  remonter  sa  cavalerie,  la  Hollande 
seule  a  maintenu  pour  elle  la  libre  exportation.  De  môme 
nousa-t-elle  ouvert  ses  ateliers  lorsque  nousavons  eu  besoin 
de  faire  construire  un  certain  nombre  de  machines  à  vapeur. 
L*importance  politique  du  traité  est  donc  au  moins  égale  à 
son  importance  commerciale,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  le  but 
adopter  et  rejeter  tout  amendement  • 

Toutefois ,  M.  Mermilliod  fit ,  dans  un  sens  opposé,  un 
dernier  effort  :  il  jugeait  désastreux  ce  traité.  Sans  doute,  il 
faut  mettre  à  part  tel  ou  tel  intérêt  de  localité;  mais  il  y  un 
intérêt  vrai,  un  intérêt  immense,  celui  de  ne  pas  créer  un 
grand  marché  au  proGt  de  Rotterdam  ;  de  ne  pas  faire  que, 
au  moyen  des  arrivages  nombreux  qui  s'y  donneraient  dès 
lors  rendez-vous  des  diverses  parties  du  monde,  pour  de  li 
s'écouler  ensuite  en  France,  cette  place  se  substitue  i  celle 
que  vous  possédez,  au  profit  de  tous  vos  intérêts  agricoles, 
manufacturiers  et  commerciaux,  et  qui  forme  avec  Uver- 
pool  les  deux  plus  grands  marchés  européens. 

Néanmoins  Tamendement  de  M.  Jacques  Lefébvre  f^t  re- 
poussé et  Tart.  l*'  adopté. 

Jugeant  sans  doute  qu'une  assimilation  de  pavillons  était 
une  question  d*impôt,  MM.  Grandin  et  LherbBtte  propo- 
sèrent de  rédiger  l'art,  i*'  en  ce  sens,  que  la  Chambre  autori- 
serait en  quelque  sorte  celte  assimilation;  en  d'autre 
termes,  qu'elle  répéterait  dans  le  projet  les  art.  5  et  8  du 
traité,  qui  a  placé  les  éhoses  en  cet  état.  Seulement,  il  ^^ 
bon  de  remarquer  que  M.  Lherbette  proposait  d'insérer  tex- 
tuellement, dans  le  coi^ps  du  projet,  les  articles,  poor  o^ 
rendre  pas  incertain  ce  qui  ne  devait  plus  rètre..M.  de  Las 
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Cases,  au  nom  de  la  commission,  repoussa  la  doetrine  que 
raroendemenl  eût  introduite.  Gomme  il  Tâvail  établi  dans  le 
rapport,  il  ne  s'agissait  pas,  selon  lui,  d'une  question  d'im- 
pôt. 

Les  autres  articles  forent  ensuite  votés.  Interpellé  au  su- 
jet de  la  loi  présentée  aux  états-généraux*  au  mois  de  dé- 
cembre, et  qui  aurait  modiQé  d'une  manière  fâcheuse  pour 
la  France  certaines  dispositions  du  traité,  le  ministre  dr 
commerce  répondit  à  M.  Gales  que  la  loi  n'avait  pas  été 
votée  ^  qu'au  surplus  les  négociations  oontinuaieiit  et  peut- 
être  nous  assureraient  de  nouveaux  avantages* 

Au  scrutin,  il  y  eut  199  voix  contre  63,  sur  362  »  pour  Ta- 
dopUon. 

Chtmhre  des  pain^  S3  juin.— Là  débat  fut  moina  pro- 
longé au  Luxembourg,  MM.  d'Audiffret  et  Gautier  tenant 
i  eux  seuls,  avec  le  ministre  du  commerce»  le  champ  dé  la 
discussion.  Effrayé  du  danger  qu'il  pouvait  y  avoir  a  mettre 
la  commerce  hollandais  en  possession  d'une  partie  de  notre 
commerce  national,  avant  que  le  perfectionnement  de  la 
▼oie  publique  l'eût  assuré  partout  aux  Français,  M.  d'Au- 
difiret  ne  consentait  à  donner  son  adhésion  au  traité  du 
S5  juillet  qu'autant  que  le  ministère  prendrait  l'engage- 
ment d'en  réprimer  les  dangereuses  conséquences  t  sitAt 
qu'elles  viendraient  à  se  manifester  et  avant  même  l'expi- 
ration des  trois  années  d'épreuve  stipulées  dans  l'art.  15. 
La  surtaxe  des  marchandises  retirées  des  entrepôts  d'Eu- 
rope pourrait  être  élevée  alora  à  un  taux  suffisant  pour  ar- 
rêter en  cette  partie  Tinvasion  du  marché  national  par  le 
commerce  étranger. 

A  son  tour,  sans  être  partisan  de  la  doctrine  prohibitive 
établie  par  U  loi  de  1816*  M.  Gautier  voulait  an  moins  qu'elle 
fût  renfermée  dans  de  justes  limites.  U  jugeait  d'abord  peu 
suflSsante  la  compenaation  offerte  à  la  France  en  retour  des 
concessions  qu^  Ton  voulait  faire  A  la  Hollande.—  Aux  termes 
de  lEa^poêi  de$  moiifh  eette  eempenaation  consistenit  dans 
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Tassiinilationi  rentrée  dans  les  colonies  néerlandaises»  dans 
les  Iifdes  orientales»  des  vins  mousseux  aux  autres  vins 
fins  en  bouteilles,  et  la  réduction  à  moitié  des  droits  actuel* 
lement  imposés  aux  vins  en  cercles  et  en  bouteilles.  Ainsi 
que  l'avait  fait  à  Tautre  Chambre  M.  Wustemberg,  et  de 
plus  en  s'appuyant  sur  des  chiffres,  Thonorable  pair  dé- 
montra que  la  prétendue  compensation  était  déHsûire  (nous 
rappelons  son  expression).  Il  résulterait;  en  effet,  de  Tétat  dé- 
cennal publié  par  radministration  ou  des  tableaux  de  douanes, 
qu'il  avait  été  importé  en  1829»  un  demi-tonneau;  — 1830, 
9  tonneaux  )  —  1831,  28;—  1832,  73;—  1833,  161;  — 
1834,  87 }  —  1835,  17;  — 1836,  21  ;  —  1837, 96;  —  244  en 
1838,  et  enfin  136  en  1839.  En  revanche,  on  fait  à  la  Hol- 
lande une  concession  immense  ;  n'y  eût-il  que  l'Alsace  et 
la  Lorraine  qu'elle  vint  approvisionner  de  denrées  tropicales, 
an  détriment  des  ports  de  mer.  — Nous  accordons  à  la  Hol- 
lande une  faculté  que  le  traité  de  1826  avec  l'Angleterre  ne 
nous  accorde  même  pas,  celle  d'aller  prendre,  pour  les 
transporter  chez  nous,  des  denrées  tropicales  dans  les  ports 
anglais,  alors  qu'il  n'est  point  permis  aux  Anglais  d'appo^ 
ter  dans  nos  ports  ces  mômes  denrées.  Au  contraire,  rien  de 
pareil  n'arrêtera  les  navires  hollandais,  et»  quoi  qu'on  puisse 
dire,  la  navigation  néerlandaise  transpoi'tera  à  un  fret  très- 
bas  les  marchandises  des  entrepôts  d'Angleterre  dans  ceux 
de  Rotterdam,  o'est'4-dire  que  la  navigation  Onviale  sera 
exploitée  sans  concurrence  par  les  Hollandais. 

Ainsi  se  trouvaient  résumés  dans  ces  deux  discours  les 
arguments  opposés  au  traité.  Le  ministre  du  commerce  ne 
pouvait  plus  que  reproduire  les  raisons  qu'il  avait  fait  valoir 
au  Palais-Bourbon.  Aussi  bien  la  discussion  fut-elle  fermée 
et  les  articles  votés  séparément  et  sans  autres  débats.  Ce- 
pendant le  scrutin  sur  l'ensemble  constata  une  minorité  rare 
à  la  Chambre  des  pairs  :  39  voix  votèrent  contre  le  projet, 
85  l'adoptèrent  ;  nombre  des  votants,  124.  On  pouvait  voir 
dans  ce  résultat  des  craintes  assez  concevables,  bien  que 
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peu  fondées,  sinon  pour  les  dispositions  particulières,  au 
moins  quant  au  principe  de  Touverture  du  Rhin  et  de  la 
Moselle. 

Un  projet  qui,  ainsi  que  le  précédenti  intéressait  notre 
puissance  commerciale  et  maritime  avait  été  présenté  aux 
Chambres  ;  il  tendait  à  faire,  pour  nos  relations  dans  le  Le- 
Tant,  pour  notre  navigation  dans  la  Méditerranée,  ce  que 
Ton  avait  fait  Tannée  précédente  (  Fay.  Vjénnnaire  18 40)  pour 
notre  navigation  dans  TOcéan  ;  en  un  mot,  d'établir  de  nou- 
veaux services  de  bateaux  à  vapeur  sur  la  mer  intérieure, 
l'un  pour  la  Corse,  l'autre  pour  Alexandrie.  Rien  n*eût  man*» 
que  à  ce  projet  sll  avait  établi  de  même  une  communication 
avec  la  Syrie,  et  resserré  ainsi  les  liens  de  l'Occident  avec 
le  christianisme  aussi  bien  qu'avec  lé  commerce  de  cette 
partiede  TAsie. 

Le  gouvernement  et  la  commission  des  députés  pensaient 
également,  en  ce  qui  touchait  la  ligne  entre  Marseille  et 
Alexandrie,  qu'il  fallait  établir  entre  ces  deux  points  une 
ligne  directe.  Dans  Pétat  actuel  des  choses,  outre  les^tîons 
de  Constantinople,  Smyme  et  Alexandrie,  les  paquebots  q«i 
faisaient  le  service  du  Levant  visitaient  encore  trois  fois  par 
mois,  Syra,  Athènes,  Malte,  Naples,  Civita-Yecchia  et  Li- 
vourne  ;  sans  compter  les  relAches,  les  circuits  obligés  :  il  en 
résultait  guMl  ne  fallait  pas  moins  de  quatorze  jours  pour 
faire  communiquer  Marseille  et  Alexandrie.  Les  ports  dl- 
talie  étaient  dès  lors  instruits  avant  le  port  de  Marseille  de 
la  situation  des  affaires  commerciales  du  Levant;  et  de 
môme  encore  répondaient-ils,  avantage  considérable  pour 
eux  !  dix  jours  plus  tôt  aux  lettres  reçues  de  TOrient. 

Autre  concurrence  et  autre  raison  d'abréger  le  parcours 
entre  Marseille  et  Alexandrie  :  les  armateurs  anglais  fai- 
saient, à  faidede  machines  puissantes,  le  trajet  d'Alexandrie 
en  Angleterre  en  sei2e  jours.  La  commission  appréciait  par- 
faitement la  nécessité  qui  résultait  d'un  tel  concours  de  cir- 
constances; elle  accordait,  en  conséquence,  le  système  des 
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bateaux  de  2i0  chevaux  qae  demandait  le  projet^  et  dont 

le  résultat  devait  rendre  possible  eu  huit  jour»  le  triget 
entre  Marseille  et  Alexandrie,  comme  elle  accordait  les 
iytSO^&OO  fr:  afleclés  à  cet  objet. 

Ligna  entre  ManeiUe  et  la  Corsê,  Primitivement  le  goxi* 
vemeroent  avait  eu  la  pensée  de  proposer  pour  ce  service, 
des  bateaux  de  la  force  de  120  chevaux  ^  il  s^était  ensuite 
arrêté  aux  bateaux  de  80,  dans  la  crainte  que  les  bateaux 
4e  120  ne  trouvassent  pas  dans  le  port  deBastia  assez  d'eau. 
Or^  on  avait  reconnu  depuis^  que  le  port  pouvait  très-biea 
reoevoir  des  bctepux  de  cette  dimension.  La  commission 
Iffopoaait  eu  eonséquenoe  de  s'y  arrêter^  et  quant  aux  frais 
de  premier  étabKsseroentt  au  chiffre  du  gouvernement: 
1,<K)8,000  fr.^  la  commission  substituait^  d'après  les  états  de 
dépense  fournis  :  1,514,600  fr.  Une  considération  guida 
am^louk  lea  membres  chargés  par  la  Chambre  d'examiner  le 
projet  :  c'étaient  les  services  qu'ea  temps  de  guerre  ces  pa- 
quebots pourraient  rendre  à  l'État  Cette  considération,  ils 
feorent  surtout  en  vue  en  décidant  du  nombre  et  de  la  force 
les  paquebots*  Mais  il  y  avait  une  difficulté  ;  pouvait-on 
laiflser  à  des  paquebots  appartenant  à  l'Etat  la  (Sacolté  de 
tMisporter  des  marchandises;  de  faire  ainsi  aux  armateurs 
«ne  concurrence  inégale,  et  dès  lors  devait-on,  pouvait-on 
appliquer  aux  agents  du  gouvernement  les  dispositions  de 
Idl  qui  rendent  teaponsables  l'armateur  et  le  capitaine? 

U  (commission  répondiiit  4  la  première  question,  de  con- 
eérl  en  œ  point  avecleprqet^en  bornant  la  (àcuUéde  trans- 
port ailx  diarohandises  ayant  une  grande  valeur  sous  un 
petit  volume;  en  conserverait  ainsi  à  l'État  une  source  de 
imdnit,  qufcHque  fiiiblet  mais  par  cela  même  moins  pr^udi- 
niable  tu  commerce,  auquel  d'ailleurs  il  assurerait  de 
OBOlnbreufli  avantages^  et  quant  à  la  responsabilité^  le 
projet  émeodé  en  déobargeait  complètement  l'État  eCses 
aganto. 

Noua  venons  d*expo8er  les  dispositiona  du  projet,  il  nous 
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reste  à  le  suivre  deTaot  les  deux  branches  de  la  légisiature« 

Elles  Tadoptèrent,  la  Chambre  des  iépuiéê,  le  89  aTril,  sans 
discussion  notable,  et  la  Chambre  deg  pairs^  le  7  juin,  sans 
discussion  aucune  :  témoignant  ainsi  toutes  deux  d*un 
louable  empressement  à  voter  une  loi  qui  complétait  heu- 
reusement Tœuvre  commencée  Tannée  précédente.  Encore 
quelques  efforts,  et  notre  pays  jouira  d*un  entier  système  de 
navigation  maritime  à  la  vapeur. 

Les  Chambres  accueillirent  avec  le  zèle  qu'elles  venaient 
de  montrer  pour  les  autres  projets  d'utilité  générale»  la  loi 
des  travaux  pubtic$  extraordinaires.  Dans  les  circonstances 
actuelles,  bien  qu'elle  ne  tût  elle-même  que  Tune  de  ces 
lois  spéciales  dont  celle  du  17  mai  1837  autorisait  la  pré* 
sentation,  on  la  pouvait  cependant  considérer  comme  des- 
tinée è  compléter  la  grande  et  mémorable  mesure  de  la  for- 
tification de  Paris.  Un  fait  admis  durant  les  débats  de  la 
session,  c'était  que  nos  finances  étaienl  au  moins  engagées. 
Hais,  ainsi  que  le  disait  judicieusement  le  rapporteur  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  (M.  Dufaure)  i 
«  La  considération  du  pays  serait  gravement  compromise 
s^il  était  obligé  de  s'arrêter  pour  impuissance  Cnancière  dans 
l'exécution  du  plan,  si  incomplet  encore,  des  travaux  publics 
auxquels  notre  loi  nous  donne  pour  six  ans  les  moyens  de 
pourvoir.  » 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  les  ressources  étaienl 
réparties  entre  les  départements  des  travaux  publics,  de  la 
guerrt)  et  de  la  marine.  La  commission  adoptait  cette  di-- 
vision,  que  nous  reproduisons  également  : 

Miniitire  de$  travaux  publics.  Ici  la  loi  présentée  de- 
mandait 10,770,000  fr.,  destinés  à  compléter  les  allocations 
affectées  par  la  loi  des  crédits  supplémentaires  de  1841  aux 
travaux  divers  A  exécuter  sur  riil,  le  Lot,  les  canaux,  les 
ports  de  Lorient  et  Saint-Malo.  La  commission  accordaitje 
crédit,  comptant  bien  qu'il  en  serait  fait  désormais  un  utile 
emploi.  Ainsi  faisait-elle  pour  les  29,230,000  fr.  affectés  à 
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rachèvement  des  travaux  extraordinaires  des  ponts-et- 
chausséefï;  mais  elle  laissait  à  des  lois  postérieures  le  soin 
de  les  répartir  selon  les  besoins  qui  se  pourraient  manifester. 

Elle  ne  critiquait  point  la  répartition  pour  1842  des 
33,700,000  fr.  portés  sur  l'état  A  ;  mais  elle  voyait  avec 
quelque  déplaisir  que  le  chiffre  le  plus  proportionnellement 
réduit  était  celui  des  routes  royales,  qui  dépensaient  chaque 
année  plus  de  12  millions  et  qui  ne  devaient  avoir  pour 
1842  que  4  millions.  «  Indépendamment  deFutilité  des  amé- 
liorations qu'elles  recevaient,  utilité  signalée  par  le  ministre 
dansjBon  Exponé  des  motifs,  nous  ne  pouvons  oublier,  di- 
sait  M.  Dufaure,  que  ces  travaux  sont  les  seuls  que  le 
gouvernement  puisse  entreprendre  dans  quelques-uns  de 
nos  départements,  et  qu'en  les  réduisante  ce  point,  il  court 
risque  de  ne  plus  donner  à  une  partie  du  royaume  une 
juste  part  dans  le  fruit  des  sacriGces  auxquels  elle  est  ap- 
pelée à  concourir.  » 

Mais  la  commission  se  montrait  plus  sévère  pour  les  deux 
portions  de  crédit  attribuées  au  ministère  de  la  guerre  et  à 
celui  de  la  marine. 

MiniUère  de  la  guerre.  La  réduction  proposée  sur  ce  cha- 
pitre par  la  commission  était  de  560,000  fr. 

Le  ministre  du  département  demandait  (art.  2  du  projet) 
un  crédit  général  de  254  millions,  destiné  aux  travaux  ex- 
traordinaires à  exécuter  pour  les  services  du  génie  et  de 
Tartillerie,  et  pour  le  casernement  et  les  magasins  militaires. 
Sur  cette  somme,  la  loi  du  3  avril  dernier  en  appliquait 
92  millions  aux  fortiCcations  de  Paris  -,  le  sqrplus^  montant 
à  162  millions,  était  réparti  ainsi  qu'il  suit  (état  B  du  pro- 
jet) : 

TraTaui  de  fortifications  de  plates  auli^es  que  Paris.  .  .  .  7S,00O|0û0 

Tramaxpoarlescoastriiclions'iniUtaires 74,5OO>000 

OmsIructioDs  pour  le  serrice  de  rartUlerie 8,500.010 

Constructions  aux  établissements  des  poudres  et  salpêtres.  4,000^000 

Total 162,000,000 
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La  cotnmissioD  ne  troarait  pas  précisément  (oui  bien 
étudié,  ensemble  et  détails  ;  mais  en  ouvrant  au  ministère  des 
crédits  généraux,  on  n'en  mettait  à  sa  disposition  qu'une 
partie  pour  1842.  Il  était  amené  ainsi  à  demander  chaque 
année  aux  Chambres  une  autre  portion  du  crédit  général 
qu'il  allait  obtenir.  «  Il  pourra,  ajoutait  le  rapporteur,  étu- 
dier ses  plans,  arrêter  ses  projets^  et  ie  travail  plus  éclairé 
des  commissions  qui  nous  succéderont  suppléera  à  ce  qu'il 
peut  y  avoir  eu  de  précipité  dans  la  préparation  du  projet 
de  loi,  et  par  conséquent  d'incomplet  dans  l'examen  que 
nous  avons  fait  » 

FariificdUionê  des  placée  autre»  que  Parie.  Le  projet  de- 
mandait ici  les  ressources  nécessaires  pour  construire  ou 
améliorer  quarante-sept  places  ob  forts.  Tout  en  accordant 
les  ressources,  la  commission  aboutissait  à  un  résultat  diffé- 
rent. Nous  laissons  parler  M.  Dufaure  : 

a  Lorsque  les  commissions  de  défense,  ou  M.  le  minisire 
de  la  guerre  dans  les  conférences  que  nous  avons  eues  avec 
lui,  n'ont  pu  nous  convaincre  de  l'utilité  des  travaux  de 
fortiCcations  qui  vous  sont  proposés,  nous  avons  rejeté  le 
crédit,  et  une  réflexion  nous  a  encouragés  à  le  faire  :  les 
travaux  de  places  fortes  comprises  à  l'état  B  s'élèvent  fà 
75  millions^  mais  il  résulte  des  développements  annexés  au 
projet  de  loi  que,  dans  les  six  années  et  sur  les  fonds  pro- 
venant de  l'emprunt,  45  millions  seulement  peuvent  y  être 
employés  -,  les  30  millions  restant  doivent  être  imputables 
sur  des  ressources  extraordinaires  à  déterminer  ultérieure- 
ment.  Ainsi,  selon  le  projet  du  gouvernement»  on  entre- 
prendrait pour  75  millions  de  travaux  avec  4&  millions  pour 
y  faire  face;  on  commencerait  beaucoup  plus  que  l'on  ne 
pourrait  achever  en  six  ans.  Il  nous  parait  plus  sage,  et  en 
même  temps  plus  utile  à  la  défense  du  pays,  d'employer  nos 
six  années  et  les  45  millions  qui  leur  sont  attribués  à  mettre 
en  état  les  places  qui  existent  déjà,  et  à  ne  commencer  des 
places  qu'avec  l'espoir  de  les  achever.  » 
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La  commission  de  1836  a?ait  divisé  les  travaux  de  forti- 
fications qui  lui  paraissaient  utiles  en  travaux  de  première, 
deuxième  et  troisième  urgence:  les  premiei*s,  montant  à 
130  millions,  les  seconds,  h  40  millions,  les  derniers,  à 
45  millions^Le  gouvernement  ne  demandait  l'exécution  que 
des  projets  de  première  urgence.  En  retranchant  de  la  somme 
de  180  millions  les  55  millions  que  la  commission  de  1S36 
proposait  d*employer  aux  fortîQcations  de  Paris,  oa  avait 
encore  76  millions,  chiffre  du  projet  t  seulement  la  commis- 
«pn  actuelle  en  distrayait,  pour  les  renvoyer  au  budget  or- 
dinaire, des  ouvrages  de  simple  entretien  ou  de  grosse  ré- 
paration^ qui  ne  pouvaient  figurer  dans  la  loi  qu'elle 
examinait.  La  situation  géographique  fournissait  la  division 
des  places  pour  lesquelles  des  crédits  étaient  demandés.  On 
avait  en  conséquence  les  places  du  Nord,  celles  entre  Meuse 
et  Moselle,  entre  Rhin  et  Moselle,  du  Rhin  seulement,  du 
Jura,  des  Alpes,  des  Pyrénées,  de  roeéan^  de  la  Maaebe. 
Puis,  les  places  de  Tintérieur  et  de  la  Corse. 

1*  Ftwiiiére  du  Nord.  L'ordonnance  du  30  septembre  1821 
classait  sur  cette  frontière  trente-quatre  places  ou  postes.  Le 
projet  en  comprenait  six.  Dunkerque  se  présentait  d'abord  : 
«  Cette  place  a  une  protection  puissante  dans  les  inondations 
dont  il  est  facile  de  l'environner,  dans  la  place  de  Bergues  et 
les  a  u  très  ouvrages  defensifs  qui  les  relient  entre  elles,  et  dans 
le  peu  de  chancesqu'ilya  pour  qu'un  ennemi  entreprenne  de 
la  soumettre  à  un  siège  de  longue  durée.  »  II  sufHt  dès  lors 
d'en  faire  ua  camp  retranché.  On  avait  dépensé  pour  ses 
fortîflcatioas,  de  1816  k  1830,  2,148,384  fr.  Aujourd'hui,,  les 
traviBUxde  première  urgence,  évalués  à  1,560,000  fr.,  au- 
ront pour  objet  d'améliorer  et  de  réorganiser  le  corps  de 
place  entre  le  canal  de  fiei'gues  et  celui  de  Mardick,  et  d'a- 
méliorer les  fronts  compris  entre  le  canal  de  Mardick  et  la 
rive  oceidenlale  du  chenal.  La  commission  proposait  d'al- 
louer Ub  I,ô60|000  fr.  demandés  pour  cet  (rfqet.  Le  gouver- 
nement pourrait  donc  dépenser  à  Dunkerque  ea  18é3  : 
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Peur  acqBîsitions 480,000 

El  pour  eonslruetions 200.000 

Total.    .    .    680,000 

BmtehaiM.  La  commiasioo  ne  trouvait  ici  que  des  grosses 
réparatiODê;  elle  n'allouait  riett  pour  travaux  extraontt- 
naires. 

Falmciennê9.  Allocation  proposée  et  accordée  par  la 
eooHDission  :  SM^OOO  fr. 

Caiûia.  La  commission  proposait  de  comprendre  cette 
place  dans  les  crédits  généraux  demandés,  seulement  pour 
175,000  fr.,  au  lieu  de  451,200  fr.  On  y  devra  dépenser 
100,000  fr.  en  1842.  il  s'agirait  de  déplacer  l'enceinte  con- 
tinue qui  environne  la  ville,  de  lui  donner  plus  d'espace; 
en  un  mot,  d*y  faire  une  dépense  qui  n*esl  pas  réclamée  par 
la  défense  générale  du  royaume,  mais  par  un  t>esoin  pure* 
ment  locat. 

Mmmbeuge.  500,000  Ar.  pour  travaux  neufs.  Les  207,000  ffr. 
restant ,  destinés  à  de  simples  travaux  d'entretien  ou  de 
réfMiration,  seraient  payés  avec  les  fonds  annuellement  por- 
tés au  budget. 

j4vemeê.  Travaux  ordinaires  imputables  sur  le  budget. 
(Conclusion  de  la  commission.) 

Venait  Te  $  2*  :  FtanUèn  enire  Meute  etMûielie.  Les  fonds 
du  budget  devront  suffire  pour  les  travaux  ordinaires  pro- 
jetés pour  la  place  de  Longtty.  •—  Sedan  aura  une  enceinte 
continue  *,  on  enveloppera  le  village  formant  le  faubourg  de 
Torcy,  qui  est  placé  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse. 

Des  deux  millions  demandés  pour  ce  double  objet,  la 
commission  distrayait  2oè,000  fr.  de  travaux  de  réparation 
OQ  d*entretien.  Elle  rejetait  ensuite  absolument  le  crédit  de 
9  millions  demandés  pour  Térection  de  Fouxiett  en  place  de 
guerre  :  il  lui  semblait  que  Reims  remplirait  mieux  cet 
objet 

Ferdun.  La  commission  ne  trouvait  laque  pour  240,000  fr. 
de  travaux  extraordinaires  à  exécuter.  Ils  consisteraient  en 
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contre-mines  au  saillant  de  deux  bastions  et  d'une  demi- 
lune,  et  la  conslruclion  d'une  coupure  à  Tangle  rentrant 
d'une  des  courtines. 

3°  Frontière  entre  Rhin  et  MaeelU,  Douze  places  ou  postes 
avec  citadelles  et  châteaux  classés  par  Tordonnancede  1821. 
Dépenses  jusqu*en  1839  :  5,807,114  fr. 

Place  de  Bitche.  Le  château  est  imprenable,  mais  la  mau- 
vaise situation  de  la  ville  demande  une  enceinte  de  sûreté. 
1  million  demandé,  $00,000  fr.  proposés  :  le  gouvernement 
dépenserait  en  1842,  200,000  fr. 

Phalshourg.  Le  corps  de  place  a  besoin  d'être  réparé.  Les 
fonds  alloués  au  budget  paraissent  suffire  pour  cet  objet  à 
la  commission  ;  elle  y  renvoie,  en  conséquence,  pour  les 
235,000  fr.  demandés. 

Haguenau,  Cette  place,  située  au  milieu  d*une vaste  phine 
qui  ne  saurait  arrêter  Tennemi,  serait-elle  dès  lors  bien 
utile?  On  n'avait  pas  seulement  des  doutes  à  cet  égard,  mais 
les  moyens  d'exécution  n'étaient  pas,  au  rapport  de  la  com- 
mission, suffisamment  étudiés.  En  conséquence,  elle  propo- 
sait le  rejet  des  2  millions  demandés  par  le  gouvernement. 

4''  Frontière  du  Rhin.  —  Jhonn.  Mêmes  conclusions  que 
pourHaguenau  :  études  insuffisantes,  divergences  d'opinions 
entre  les  comités  de  défense. 

Belfart  La  commission  trouvait  ici  des  projets  bien  étu- 
diés, une utilitéincontestée  ;  elleallouait  donc  les  527,200  fr. 
demandés. 

Langren.  Les  7  millions  nécessaires  pour  y  construire  un^ 
enceinte  bastionnée  seront  portés  dans  lescréditsgénéraux. 

5°  Frontière  du  Jura.  —  Le  fort  de  Joux.  Tout  en  recon- 
naissant l'utilité  de  ce  fort,  les  commissions  de  défense  si- 
gnalent la  nécessité  de  s'emparer  des  hauteurs  du  Larmoo^ 
qui  le  dominent  de  plus  de  cent  mètres.  Le  gouvernement 
demande,  et  la  commission  propose  d'accorder  323»000  fr. 
pour  la  construction  du  fort  et  pour  faire  communiquer  le 
Larmont  avec  le  cbftteau. 
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Pierre-Châtel  et  Benançon.  On  portera  aux  crédits  géné- 
raux une  somme  de  670,000  Tr.  pour  la  première  de  ces 
deux  places,  et  420,000  fr.  seulement  pour  la  construction 
du  fort  de  Cbaudanne,  au  midi  de  Besançon  (travail  ex- 
traordinaire). 

6*  Frontière  des  Alpe».  Dix-sept  places  ou  posles,  deux 
citadelles  ou  châteaux  classés  par  l'ordonnance  de  1821. 

Lyon  étant  devenue  une  place  forte  imposante,  la  ville 
Toisîoe,  Greuoble,  perd  beaucoup  de  son  utilité  défensive  ; 
mais  (considérant  qu'elle  est  encore  place  de  dépôt  pour 
tous  les  points  forliDés  de  la  Haute-Durance)»  qu'elle  serait 
utile  même  a  Lyon,  dont  le  siège,  tant  qu*elle  résisterait, 
serait  impossible,  la  commission  proposait  l'allocation  ile- 
mandée  de  670,350  fr.,  reliquat  de  la  somme  de  1 ,040,350  fr. 
jugée  nécessaire  par  la  commission  de  1838,  et  sur  laquelle 
on  avait  dépensé,  en  1840  et  1841, 370,000  fr. 

Briançan  n'exigeait  que  des  travaux  de  réparation  ou  d'en- 
tretien -,  on  renvoyait,  en  conséquence,  pour  cet  objet,  aux 
fonds  ordinaires  alloués  au  budget. 

Même  décision  pour  le  MonUDauphin. 

Gkizolei  a  besoin  d'un  fort  permanent  pour  défendre  la 
tète  de  la  vallée  de  Barcelonnette  :  le  gouvernement  demande 
et  la  commission  alloue,  bien  que  les  études  ne  lui  paraissent 
pas  complètes,  1,500,000  fr. 

Antihea,  Renvoi  au  budget  ordinaire  pour  les  travaux  de 
réparations  nécessaires. 

Tbictofi.  Accord  du  gouvernement  et  de  la  commission  sur 
les  points  suivants  :  L'enceinte  bastionnée  sera  mise  en  état  ; 
le  fort  Lamalgue,  situé  à  Test,  sera  amélioré;  on  achèvera 
une  communication,  commencée  dèsi764,  entre  la  place  et 
le  fort,  et  qui  couvrira  les  établissements  maritimes  de  Mou- 
rillon.  Sur  le  cap  Brun,  derrière  le  fort  Lamalgue,  et  pour 
le  défendre,  sera  établi  un  autre  fort,  qui  surveillera  en  môme 
iempsrentrée  de  la  grande  rade.  Lefort,arestducapFaron, 
sera  rois  en  rapport  avec  la  Croix  et  la  place  de  ce  nom  \ 
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d^tutres  forts  seront  construits  aa  nord -ouest,  et  le  fort  Mal- 
bousquetsera  agrandi  à  Touest-,  d'autres,  enfin ,  seront 
améliorés.  Allocation  demandée,  allocation  accordée  parla 
commission  :  5  millions,  dont  400,000  tt.  araient  été  dé- 
pensés déjà  en  1841. 

Lyon  terminait  la  série  des  places  de  cette  frontière  : 
12,704,005  ontété  dépensés  pour  cette  grande  ville.  On  de- 
mandait pour  achever  les  travaux  S  millions  :  la  comttussioD 
les  accordait. 

7«  Frontière  des  Pyrénées.  Renvoi  au  budget  ordinaire 
pour  les  ch&teaux  de  Foix  et  deTramesaigues. 

200,000  fr.  sont  jugés  nécessaires  pour  intercepter  au 
Portakt  le  chemin  que  pourrait  ouvrira  Tennemi  une  route 
royalepartant  de  Pau  et  suivant  la  vallée  d*Aspe  pour  arriver 
en  Espagne  :  la  commission  accorde  ces  200,000  lY*. 

2,3l8,000f.,dontl00,000déiàdépensés,  mettront/Tayoniie 

en  convenable  état  de  défense  du  côté  de  la  terre. 

S""  Frontière  de  l'Océan  et  de  la  Manche.  Dix  places,  postes 
ou  ciladetles,  et  trois  châteaux  classés  :  66,000  fr.  pour  la 
restauration  du  fort  de  Rayan.  La  commission  eût  accordé 
également  les  87,000  fr.  destinés  aux  ouvrages  à  élever  sur 
la  pointe  de  Graves  ;  mais  les  études  produites  devant  elle 
lui  paraissaient  incomplètes. 

De  même  n'emploierait-on  que  plus  tard  les  800,000  fr. 
nécessaires  à  la  construction  d'un  fort  sur  le  banc  de 
Bayard. 

Pour  Quiberon  et  le  fort  Penthièvrcy  travaux  ordinaires  : 
renvoi  au  budget. 

Brest.  2  millions  demandés  et  proposés  de  même  par  la 
commission  :  on  complétera  Tenceinte  bastîonnée  de  la 
ville,  et,  k  Touest,  on  achèvera  le  fort  Portzîc. 

Cherbourg  a  besoin  d'une  enceinte  presque  entièrement 
nouvelle  ;  il  sera  nécessaire  aussi  (quoique  plus  tard)  de 
défendre  celte  ville  du  côté  de  la  terre.  On  dépensera  pour 
cette  place,  en  1842,  800,000  fr. 
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II  e&i  diOicile ,  en  ce  qui  touche  le  Hai>rê^  de  eoncilier  lea 
nécefisilés  litv  I21  défende  et  les  iiiléréts  du  commerce.  Ua 
plan  dViisenible  serait  donc.indispeuMble^  c'est  pourquoi 
le  ministre  de  la  guerre  consentait  à  retirer,  quant  à  présenta 
la  demande  de  ô|070,000  fr.  d'abord  comprise  dans  la 
loi. 

PUices  de  rintérieur  classées  au  nombre  de  SQpt,  Des  cré- 
dits  sont  demandés  pour  les  suivantes  :  L9on^  La  Fére,  S^ii^ 
Monsy  Chdlone,  FUry.  Les  chiffres  de  la  commission  différ 
raient  peu  ici  de  ceux  du  gouvernement. 

EnGn,  les  places  de  la  Corse  terminaient  ce  premier  para*', 
graphe  de  la  loi.  Mais  la  commission  n'accordait  pour  les 
trois  places  de  rile  [fiorte^  CaM  et  Ba$tia)  que  les  fonds 
ordinaires  du  budget.  Bostia,  en  particulier,  neluipatalaiait 
absolument  pas  étudié. 

$  2.  Travatix  de  eonsiruction  miUlaire.  «  S'appuyant  sur 
les  propositions  de  la  commission,  le  ministre  de  la  guerre^ 
dit  M.  Dufaure»  a  décidé  que  les  principes  suivis  jusqu'à  ce 
jour  dans  la  construction  des  quartiers  de  cavalerie  seraient 
roodiiiés,  et  les  bases  suivantes  admises  à  l'avenir  :  on  pla* 
cerait  la  totalité  des  chevaux  d'un  escadron  dans  un  seul 
bâtiment  divisé,  par  desreTends  transversaux,  en  quatre  écu- 
ries doubles  de  même  capacité  ^  toutes  les  fois  qu'on  aurait 
la  faculté  de  prendre  les  jours  sur  deux  façades,  lesctievaex 
seraient  placés  tôte  à  tête  et  séparés  par  une  cloison  oor* 
verte  dans  le  haut,  de  manière  à  laisser  une  grande  circula* 
tion  d'air  entre  les  deux  portions  de  l'écurie.  Venaient  en- 
suite des  dispositions  complémentaires  sur  la  largeur  dee. 
éciuries,  la  forme  des  portes,  le  pavage,  la  division  des  ràte^ 
liers,  l'espace  à  établir  entre  les  chevaux^  en  un  mot,  de$ 
dispositions  ayant  pour  objet  une  plus  sûre  conservation  de 
cette  partie  essentielle  de  l'armement  de  la  cavalerie.  Il 
fallait,  en  effet,  arrêter  les  pertes  annuelles  résultant  du 
vice  du  casernement;  elles  ne  vont  pas  à  moine  de^ 
1,800,000  fr.  Il  paraissait  nécessaire  i^yssî  d^  eonairuire  4ft 
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nouvelles  écuries  pour  27,500  chevaux,  ce  qui,  joint  à  Tamé- 
Horation  des  anciennes,  devait  amener  une  dépense  de 
39  millions  :  la  commission  ne  jugeait  pas  cette  dépense 
exagérée.  Quant  à  Tinfanterie,  son  casernement  actuel  peat 
recevoir  un  effectif  de  249,848  hommes  :  il  s'agrandirait 
encore  jusqu'à  310,210  hommes;  aux  12  millions  (à  400  fk*. 
par  homme),  demandés  poui*  cet  objet,  la  commission  con- 
sentait à  ajouter  1,500,000  fr.  pour  infirmeries  militaires,  et 
2  millions  pour  cellules  de  punition  ;  puis  6  millions  pour 
les  hôpitaux.  Les  rapports  adressés  chaque  année  au  minis^ 
tère  de   la   guerre    constataient   la   nécessité    d'ajouter 
7,695  places  dans  les  hôpitaux  militaires  actuels,  et  de  créer 
de  nouveaux  hôpitaux  militaires  pour  7,600  places,  dont 
4,500  de  première  urgence  et  3,100  de  deuxième. 

Une  somme  de  3,500,000  fr.  serait  ensuite  allouée  poar 
étendre  ou  améliorer  les  éiablissemenis  du  service  des  vivres. 
2  autres  millions  et  500,000  fr.  seraient  employés' pour 
les  magasins  d'effets  milUaires  de  Paris,  Rennes,  Lyon,  Tou- 
lon, Tours  ou  Bourges  et  Marseille.  Et  tout  en  accordant 
les  2  millions  demandés  pour  les  prisons  milikiiresy  la  com- 
mission donnait  à  ce  sujet  des  conseils  utiles  sur  les  amé- 

« 

liorations  à  introduire  dans  cette  partie  du  service  pu- 
blic. 

6  millions  encore  seraient  destinés  à  donner  de  Texten- 
sîon  aux  magasins  à  poudre.  Ils  ne  peuvent  contenir  en 
effet  que  10  millions  de  kil. 

Le  troisième  paragraphe  était  relatif  aux  constrtictians 
pour  ie  service  de  fartUlerie:  ce  chapitre  s'élèverait,  les 
sommes  déjà  dépensées  ou  portées  ailleurs  une  fois  dé- 
duites, à  8,780,420  fr.  29  c.  La  commission  retranchait  en- 
core, comme  portant  sur  des  objets  moins  utiles,  une  somme 
de  218,782  fr.  74  c. 

£nGn  la  dernière  section  du  paragraphe  était  intitulée  : 
Constructions  pour  les  étahiisëements  ic  pot  dres  et  salpêtres. 
La  commission  accordait  1,935,000  fr.  pour  ramélioration 
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de  ce  service.  Pour  prévenir  les  explosions,  les  usines  se- 
raient rouitipUées;  on  placerait  entre  elles  des  intervalles 
aussi  étendus  que  les  localités  le  permettraient,  et  plantés 
d'arbres.  160,000  fr.  seraient  accordés  pour  terminer  la 
poudrerie  du  Bouchot,  et  400,000  fr.  pour  ren)[dacer  celle 
de  Toulouse.  Mais  on  rejetterait  comme  inutile  le  crédit  de 
900,0  )0  fr.  demandé  pour  remplacer  par  une  autre  la  pou- 
drerie de  Colmar.  70,000  fr.  d'une  part,  et  55,000  de  Tautre, 
seraient  ensuite  attribués  aux  réparations  qu'exigent  les 
raffineries  de  Bordeaux  et  de  Marseille. 

Venait  le  ministère  de  la  marine  (dernière  division  de  la 
loi).  La  commission  maintenait  le  chiffre  de  18  millions 
posé  par  le  gouvernement  pour  Tachèvement  de  la  digue  de 
Qierbourg;  elle  accordait  encore  le  crédit  général  de 
26  millions  pour  la  construction  des  établissements  du  nou- 
vel arsenal.  Mais  elle  était  plus  sévère,  la  regardant  comme 
peu  utile,  pour  la  création  d'un  nouveau  bassin  à  Saint- 
Malo  :  elle  proposait  le  rejet  du  crédit  demandé  pour  cet 
objet.  Les  ports  de  Brest,  Cherbourg  et  deLorient  sont-ils  en 
effet  suffisants  pour  la  marine  royale  dans  ces  parages? 

2,500,000  fr.  étaient  demandés  pour  l'élévation  d'un  fort 
sur  le  banc  de  Bayard,  qui  offre  une  base  naturelle  aux  ou- 
vrages défensifs  par  lesquels  on  voudrait  fermer  la  rade  de 
Rochefort.  La  commission  accordait  ce  crédit.  Le  §  4  de  ce 
chapitre  portait  un  crédit  de  740,000  fr.  pour  la  création, 
sur  la  plage  de  Cauinau^  d'un  établissement  annexe  do 
l'arsenal  de  Toulon.  Cette  création  était  jugée  utile,  etl'allo- 
cation  était  accordée.  Enfin,  le  chapitre  était  clos  par  le  pa- 
ragraphe relatif  au  casernement  de  la  marine  :  on  construi- 
rait, on  étendrait  des  casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon 
et  Rochefort.  La  commission  faisait  encore  à  ce  paragraphe 
quelques  modifications  de  détail,  et  terminait  par  là  l'exa- 
men du  projet. 

La  Chambre  des  dq^téa^ào^ïjàci^  dispositions  à  une  majo- 
rité considérable  (19  mai).  La  discussion  ne  répandit  point 
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d^âatres  lumièrad  dur  la  matière,  6t  tourna  dana le  cercle 
ouvert  par  la  commission.  Et  à  son  toon  la  Chambre  êe$ 
|kiîr$  adopta  égaletnent  le  pmjët  (iSjain).  Il  y  fut  encore 
moins  discuté  qu'au  Palais-Bourbon;  pourtant  le  scrutin 
constata  SI  boules  noires  contre  iid  boules  Uancbes. 
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CHAPITRE  Vn. 


L«s  M  fnuiiGSt  :  CrédiU  soppléttcntaiici  et  e&trwiNliitlni. 

—  Basset. 


Chambre  des  députés.  —Au  commencement  de  cette  sea- 
sîon  (12  décembre  1840),  le  ministre  des  flnances  avait 
présenté  un  projet  pour  la  conversion  en  loi  des  ordonnances 
de  crédits  rendues  à  la  suite  du  traité  du  15  Juillet,  au  mi- 
lieu des  complications  subitement  survenues  dans  l'affaire 
d*Orient.  Cependant  ce  fut  seulement  le  10  mars  que  le  rap- 
porteur de  la  commission,  M.  Lasnyer,  déposa  son  travail  sur 
le  bureau  du  président 

Ge  rapport  comprenait  en  même  temps  les  crédits 
sopplémentaires  et  extraordinaires  pour  1840^  nécessités 
par  divers  événements  indépendants  des  circonstances 
dans  lesquelles  les  ordonnances  relatives  aux  travaux 
publics ,  à  la  guerre  et  i  la  marine ,  avaient  été  publiées. 
M.  Lasnyer  évaluait  à  172,133,835  Texcédant  probable 
des  dépenses  sur  cet  exercice.  La  majorité  de  la  com- 
mission pensait  qu'en  présence  du  traité  du  15  juillet, 
au  point  de  vue  du  cabinet  du  i*'  mars,  les  ordonnances 
poor  la  fortiQcation  de  Paris  étaient  conformes  à 
Tosprit  de  la  législation  existante.  Elle  croyait  d^ailleurs 
inutile  de  revenir  sur  cette  grande  question  qui  avait  été 
résolue  par  le  vpte  récent  du  projet  des  140  millions. 
Quant  à  la  création  des  nouveaux  cadres  dans  Tarmée, 
en  présence  des  faits  accomplis  et  des  dépenses  faites, 
la  commission,  suivant  Texpression  du  rapporteur,  ne  pou* 
vait  que  proposer  à  la  Chambre  raliocalion  des  ciéilits  ; 

Ann.  Aùc.  pour  18  VI.  21 
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toutefois,  ellecroyait  ces  créations  d'one  utilité  contssldde 
et  les  décUrait  ouéreoses  pour  aos  fioanoes.  Hais  pour  les 
marchés,  pour  les  fournitures  de  la  guerre,  les  circon- 
stances exigeaient-elles  que  les  opérations  fussent  tenoes  »- 
crêtes,  comme  cela  avait  eu  Heu  ?  T  ayait^l  urgence  évi- 
dente, seule  raison  qui,  aux  termes  de  Tartide  S  de  i*or- 
donnattcedtt  4  décembre  IU6  conoeroant  les  marebés  ta 
nom  de  TElat,  peut  dispenser  des  délais  des  adjudications? 
L*urgence,  répondait  M.  Lasnyer,  serait  au  moins  contestable 
en  ce  qui  regarde  le  dernier  marché  pour  1,200,000  kiL 
^  ciiiirre,  puisque  les  at>pro^isionnements  pour  IM 
et  \M\  étaient  alors  assurés,  et  que  d*ailleurs  les  cuivres 
Staiéht  livrables  à  la  tolonté  des  fournisseurs,  jus- 
i|u*ati  Sldéceinbre  1841.  Avec  des  exceptions  aussi  larges, 
coQtikiuait-iî  le  contrôle  de  la  dépense  serait  complëtemeot 
illusoire,  et  si  dé  tels  marchés  étaient  réguliers  d*après  le 
téite  des  lois  et  dé^  ordonnances,  on  serait  obligé  de  re- 
connaître que,  pour  exercer  un  véritable  conlrâle,  il  ba- 
rrait changer  là  législation.  » 

Le  rapporteur  se  demandait  encore  st  la  disposition  de  li 
loi  de  1636  qui,  dans  son  article  5,  prescrit  d'indiquer  tou- 
jours les  voies  et  moyens  à  aflRscter  aux  supplémenls  de 
Crédits,  n^auràit  pas  dû  i-ecevoir  son  application  dans  le 
projet  de  loi  sûr  ies  crédits  supplémentaires  de  1S40, 
qui  fae  fàiisail  ëucune  mention  des.  ressources  destinées  i 
i  hite  Àice  ;  ihais^  ajoutait-il,  la  comhiission,  après  avoir 
entendu  lé  mitti  tre  dès  finances  &  reconnu  qu*en  dit  h 
Btit)t)l)ilton  de  la  loi  de  1S8&  n'avait  jamais  été  appliquée  ni 
réputée  appliit^ble  qu'aux  crédits  demandésdirecteinenlans 
diiAmbres  i^our  les  dé|»enses  à  faire  au-delA  des  fixations 
lurêtéës^le  budi^MâerexeiicrceéouraAt.  H.  LasHyeréU- 
bîissaitdonc^  otl  recônbaissait  du  moins  en  principe,  qu'il  y 
a  une  distinction  i  Ifiiire  entre  les  crédits  que  Ton  demaDde 
aux  Chambres,  A  titre  de  régularisation  de  dépenses  faites 
en  vertu  d'ordonnances  royales  et  ceux  qui  sont  demafidés 
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pour  des  dépensés  qui  ne  seront  faîtes  qu'après  Pantorisa- 
tkm  législative. 

Les  questions  soulevées  ou  plutôt  réveillées  par  ce  projet 
étaient  des  questions  toutes  politiques,  et  bien  qu'en  défini- 
tive elles  eussent  été  jugées  par  trois  votes  précédents, 
celui  de  Padresse,  celui  des  fortifications  et  celui  des  fonds 
secrets,  elles  ne  laissaient  pas  d'offrir  encore  un  certain 
intérêt  L'ancien  ministère  du  1'^  mars  devait  surtout  porter 
le  poids  de  la  discussion.  Naturellement  celui  du  i9  octobre 
l'abandonnait  volontiers  à  ses  adversaires. 

L'orateur  qui  occupa  le  premier  la  tribune,  M.  Lepelletier 
d'Aonay,  s'éleva  contre  ce  qu'il  appelait  l'entratnement, 
l'imprévoyance,  qui  ont  amené  un  budget  t>rdinalre  de 
1  milliard  ÎOd  millions  accompagné  d'un  budget  eitraordi- 
naîrMe  9ù  millions,  et  cela  devant  on  revenu  de  1  milliard 
150  millions ,  et  avant  qu'il  y  eût  encore  aucune  vraisem- 
blance de  guerre  européenne.  Il  reconnaissait  qu^un  ac- 
croissement datis  nos  armements  maritimes,  que  la  réunion 
d^un  plus  grand  nombre  de  soldats  sous  les  drapeaux  étaient 
des  dépenses  qui  avaient  pu  être  prescrites  par  ordonfianée^ 
é(  que  le  traité  du  15  juillet  les  expliquait  -,mais  H  censurai! 
l'usage  abusif  qui  avait  été  fait  de  la  faculté  d'ouvrir  des 
crédits  par  ordonnance,  pour  créer  des  dépenses  perma* 
fientes,  ce  qui  était  une  atteinte  grave  portée  aux  droits  du 
pays.  Dès  1831,  n'avkit-H  pas  été  reconnu  que  les  tfadres  dé 
Parmée  étaient  définitivement  filés?  Et  aucunemodificatibn, 
même  de  là  plus  légère  importance,  ti'avaif  pu  y  être  ap- 
portée sans  que  les  commissions  des  finances  et  la  Chamt>re 
ne  fissent  remarquer  que  c'était  s'écarter  du  principe  qui 
teut  qu'une  dépense  permanente  soit  précédée  d'un  crédit 
ôaverl  par  là  loi.  Une  dépense  de  93  millions  qui  serait 
permanente,  continuait  llionorablè  membre,  a  été  créée 
pour  une  organisation  de  côtps  reconnus  inutiles,  pour  une 
armée  de  500,000  bommes  et  au-delà,  la  plus  grande  force 
militaire  qu'eut  jamais  l'empire! 
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L*hoDorable  dépoté  demandait  à  la  Chambre  de  porter 
toute  son  attention  sur  une  situation  financière  que  bienttt 
l'emprunt  ne  pourrait  plus  améliorer  et  que  le  budget  ne 
saurait  soutenir.  Il  lui  demandait,  alors  qu*il  en  était  temps 
encore,  de  revenir  à  des  principes  d'ordre  et  d'économie, 
qui  avaient  amené  les  bits  de  Texercice  1837^  le  seul  qui, 
depuis  dix  ans,  eût  présenté  une  situation  prospère  de  oos 
finances.  Il  lui  demandait  de  ne  pas  désarmer  financière- 
ment» de  donner  à  notre  pays  la  force  qui  résulte  toujours 
de  la  possibilité  d'entreprendre  de  grandes  choses;  il  loi 
demandait  de  donner  plus  de  prévisions  aux  dépenses  du 
budget,  e.ù  introduisant,  dans  la  loi  annuelle  des  finances, ud 
crédit  éventuel  et  limité ,  et  en  bornant  à  l'usage  de  ce  cré- 
dit, la  facililé  d'ouvrir  des  dépenses  en  Tabsence  des  deux 
Chambres.  Enfin,  il  demaqdait  à  la  Chambre  une  voiDolé 
énergique,  soutenue,  cherchant  la  puissance  de  la  Franœ 
et  sa  prospérité  dans  un  état  prospère  de  ses  finances. 

Sans  doute,  répondit  le  président  du  1*'  mars,  toutedépense 
oonsidérable,  et  surtout  permanente,  doit  recevoir  la  sanc- 
tion définitive  de  la  Chambre  ;  car,  sans  ce  contrôle,  il  n'y 
a  plus  de  gouvernement  représentatif  :  mais,  à  côté  de  ce 
droit,  il  y  en  a  un  autre  aussi  nécessaire,  aussi  sacrét  le  droit 
du  gouvernement  de  prendre  Tinitiative  dans  oertaius  cas 
donnés;  sinon,  le  gouvernement  représentatif  serait  on  gou- 
vernement périlleux.  —  Quant  à  ce  qui  avait  spécialement 
rapport  à  l'organisation  de  Tarmée,  M.  Thiers  rappelait 
qu'il  n'avait  jamais  hésité  i  dire  depuis  quelques  années 
qu'il  se  rencontrerait  telle  circonstance  où  nous  aurions  à 
déplorer  l'incurie  avec  laquelle  on  s'était  occupé  des  inté- 
rêts militaires  de  la  France.  Il  était  persuadé  et  n'avait  cessé 
de  dire  qu'un  effectif  d<t329,000  hommes  nous  plaçait  dans 

une  situation  beaucoup  au-dessous  des  besoins  habituels  de 
laFranoeetderétalparUculier  del'Europe.  Il  éteit  convaincu 

qu'il  arriverait  à  un  ministère  d'avoir  le  malheur  de  repré- 
senter la  France,  dans  des  drconatanoes  difficiles,  sans  en 
avoir  les  moyens. 
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t  Qimid  on  a  des  prétentions  nationales,  4ou^t  roratcnr,  il  fant  se 
nettre  en  mesore  de  les  soutenir  :  la  France  ne  peut  pas  cesser  d*ê(re 
puissance  du  premier  ordre;  file  a  besoin  de  rester  puissance  dn  premier 
ordre  en  présence  de  réunions  de  puissances  «{ui,  sans  avoir  de  projets 
immédiats  contre  elle,  ont  cependant,  cpiand  il  s*agit  d'une  grande  ((ues- 
tion  européenne,  te  projet  étidenl  de  l'en  eidure.  On  pourra  rentrer  dans 
le  concert  européen.  Je  ne  sais  pas  quel  Jour.  Je  ne  conteste  pas  que  si  on 
peut  y  rentrer  honorablement,  on  te  ftsse,  bkn  que  ce  soit  une  question 
graTo  de  savoir  si  on  pourra  y  rentrer  bonorablement  et  utilement;  mais 
je  suis  convaincu  qu'alors  même  qu'on  y  sera  rentré,  lorsqu'il  se  rencon- 
trera une  circonstance  où  l'intérêt  des  quatre  puissances  se  trouvera  d'ac- 
cord, ce  qui  est  arrivé  arrivera  encore.  De  ces  quatre  puissances,  il  y  en  a 
trois  qui  vous  sont  opposées,  ce  sont  celles  du  continent;  et  quant  à  ta 
quatrième,  rAogleterre,  quand  son  intérêt  l'y  porte,  bien  que  son  prin- 
cipe ne  la  sépare  pas  de  vous,  elle  n'hésitera  pas  à  se  Joindre  aux  trois 
autres.  Eli  bien,  dans  celle  circonstance,  que  vous  soyez  ou  non  dans  le 
concert  européen,  si  vous  voulez  rester  puissance  de  premier  ordre,  il  vous 
faut  un  élat  militaire  considérablp.  Permettez-moi  de  le  dire  dans  l'intérêt 
dn  pays,  on  parle  dlllusions;  mais  te  plus  grande  de  toutes,  c'est  de  vou- 
loir être  grande  puissance  et  de  ne  pas  faire  les  eflèrts  convenables  pour 
l'être.  Je  sais  bien  que  ces  vérités  sont  désagréables  à  entendre,  mai^i  il  faut 
avoir  le  courage  de  les  réi'éter  sans  cesse,  pour  que  le  pays  les  comprenne. 
Oui,  il  faut  faire  de  grands  efforts,  ou  devenir  modestes.  Si  vous  voulez 
rester  la  grande  nation. ..  rester,  c'est  trop  dire!  si  vous  voulez  le  redevenir 
(llonvements  divers),  il  faut  vous  décider  à  de  grands  elTorto  !  »  (tiumeurs.) 

M.  Thiers  expliquait  ensuite ocomment  Teffectir  de 
329,000  hommes  était  insuffisant,  et  comment  son  adminis- 
tration avait  été  portée  a  créer  douze  régiments  nouveaux 
d*inranterie«  plutôt  que  d'ajouter  un  quatrième  bataillon  aux 
régiments  déjà  existants.  —  88  régiments  à  4  bataillons 
étaient  trop  peu  pour  la  guerre,  car  ils  donnaient  à  peine  im 
efTectif  de  352,000  hommes.  Cette  disposition  eût  occasionné 
d'ailleurs  une  dépense  beaucoup  plus  considérable  que  celle 
des  i2  régiments,  qui  ne  constituent  en  effet  que  36  batail- 
loms.  -*  Du  reste,  si  la  guerre  eût  éclaté,  on  eût  pu  alors 
créer  un  quatrième  bataillon  dans  les  100  régiments;  c%ût 
même  été  là  une  nécessité  ;  car,  en  cas  de  guerre,  400,000 
hommes  d'infanterie  seraient  plutôt  encore  au-dessous 
qa'àa-dessus  des  besoins  du  pays  ;  il  faut  une  armée  de  plus 
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f}e  800,QQQ  hommes  pour  en  «yoir  500,000  iiu  feu.  —  Sur 
cas  100  régiiQenU  i  é  baUilIons,  on  eût  pris  100  biUilhms 
de  réserve,  lesquels  auraient  été  remplacés  dans  rarmée 
active  par  100  bataillons  des  gardes  nationales  mobiles,  dont 
Torateur  éyal^iait  le  noipbn^  k  250  bataillons. 

Restait  la  question  dp  la  dépense,  que  Ton  prétendait  devoir 
s'élever  annuellement  abominions.  Dans  l'hypothèse  même 
d'une  augmentation  de  50,000  hommes  par  an^  M.  Thiers 
contestait  ce  chiffre.  D'ailleurs,  celte  nouvelle  organisation 
i)'pn  traînait  /iqUemeqt  une  augipentalion  de  50,000  bonimes. 
Ne  pouvait-on  pas,  comme  cela  était  arrivé  en  temps  de 
paix,  réduire  les  bataillons  k  700  hommes  et  les  régiments, 
par  conséquent,  à  2,100  hommes.  L'effectif  de  rinfanterie 
eût  été  alors  de  210,000  hommes.  Au  moins,  on  avait  alors 
ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  à  se  prpcurer  dans  un  temps  pres- 
sant, ce  sont  des  cadres  *,  il  est  facile  de  trouver  des  soldats 
et  de  compléter  l'armée  quand  on  a  des  cadres;  sinon,  non* 

M.  Auguis  répliqua  que  le  préopinant  n^avait  nullement 
répondu  aux  observations  présentées  par  M.  Lepelletier 
d'Aunay.  Il  y  a  un  point  essentiel  à  observer,  c'est  de 
mettre  en  parallèle  les  forces  miUtaires  nécessaires  au  pays 
et  ses  facultés  financières.  «-Dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif, il  n'est  d'ailleurs  point  permis  à  un  ministère  de 
substituer  un  système  militaire  par  ordonnance  i  un 
système  qui  a  été  arrêté  par  les  délibérations  des  Chambres. 

M.  Etienne  critiqua  sévèrement  Taccroissement  successif 
du  chiffre  du  budget,  cette  tendance  funeste  à  demaodier 
des  crédits  supp)éa)entaires  e:(traoffdinnirea  et  compiéffleo- 
U|rea.  Ainsi,  la  discussipn  du  budget  perdait  chaque  année 
de  9on  importance  \  pn  n'attachait  plus  un  vif  intérêt  à  dé- 
terminer le  ct^iffr^  de  dépenses  qui  poavaieni  s'accrottre 
presque  ^  1^  ypMté  des  ministres  pendant  ri«tenFalle  des 
aqs^ns  législatives-  En  i83Q,  au  ropment  où  ronredout«<^ 
la  cpqplKSiop  du  traité  proposé  par  M.  de  Brimow,  en  mai 
et  juin  iS40>  au  moment  où  lesaffidras  d'Orient  se  compli* 
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goaient,  ne  pouvait-on  pas  prévofr  la  nécessité  d'annementa 
considérables?  Le  gouvernement,  à  ces  deux  époques,  n*au- 
raii-il  pas  dû  réclamer  Taugmentation  de  nos  approvision- 
nements, préparer  de  nouveaux  cadres,  afin  d'accroitre  plus 
tard,  quand  il  serait  nécessaire,  TefTectif  des  trompes,  répa- 
rer nos  établissements  militaires  et  maritimes,  mettre,  en 
un  mot,  Tarmée  sur  un  pied  respectable.  M.  Etienne  signa- 
lait encore  les  prodigalités  qui  se  glissent  dans  les  dépenses 
publiques^  il  rappelait  que  les  approvisionnements,  par 
exemple,  échappaient  A  la  surveillance  des  Chambres.  La 
promesse  faite  par  le  ministère,  de  former  une  commi^ion 
mixte  pour  examiner  cette  question,  n*avait  point  encore 
reçu  son  exécution.  —  Cependant,  en  ce  qui  concernais  la 
ooosommation  des  approvisionnements,  dans  Tarmée  de 
terre  et  spécialement  dans  la  marine,  il  y  avait  eu  des  ^oi- 
fillagPSf  des  dilapidaiiont  :  un  gaspillage  incessant  sur  lequel 
*on  fermait  les  yeux,  des  dilapidations  impunies  et  presque 
encouragées.  •*  L^orateur  empruntait  ces  paroles  à  un  écrit 
dont  Tauteur,  attaqué  en  diiTamation  par  Tadministration 
des  ports,  avait  été  acquitté  par  le  jury. 

M.  Tupinier  essaya  de  démontrer  que  les  ports  ont  une 
administration  très-régulière^  il  pensait,  du  reste ^  que  la 
commission,  dont  avait  parlé  le  préopinant,  ne  pouvait  être 
improvisée,  et  que  la  solution  de  cette  question  demandait 
de  la  patience  et  du  temps. 

Après  quelques  mots  de  M.  de  La  Bourdonnaye,  gni  fit 
observer  que  le  ministre  de  la  guerre  ne  répondait  point  aux 
explications  données  par  M.  Thiers,  la  discussion  géqé- 
raie  fut  close. 

« 

Dans  celle  des  articles,  qui  tous^  sauf  une  exceptiijn  dont 
nous  parlerons,  furent  adoptéç^  Tiotérôt.  porta  tout  d^abord 
sur  le3  marchés  (|u  ministère  de  l^  guerre. 

Deux  ministres  du  !•'  mars,  MM.  Gouin  et  T^ier^  dop- 
lièrent  des  explications  sur  les  causes  qui  avaient  amené  {a 
résiliation  ou  Tanéantissement  d*un  marché  avanta|[eux 
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pour  rachat  des  chevaux,  et  prouvèrent  de  leur  point  de  vue 
comment,  au  milieu  des  événements  qui  se  préparaient, 
dans  la  possibilité  d'une  guerre,  il  y  avait  eu  nécessité  d'ache- 
ter de  nouveaux  cuivres,  et  cela,  sans  que  l'engagement  en- 
tre les  parties  contractantes  pût  être  réciproque,  sans  que 
les  fournisseurs  pussent  s'engagera  les  livrer.  La  Russie,  où 
seulement  on  pouvait  trouver  la  quantité  de  cuivre  présen- 
tement nécessaire  (un  million  de  kil.),  aurait-elle  consenti, 
en  cas  de  guerre,  à  la  laisser  sortir?  Bien  que,  pour  son 
commerce,  elle  fût  intéressée  à  le  faire,  la  sortie  des  cuivres 
était  tout  au  plus  probable,  mais  nullement  certaine.  Le 
traité  devait  donc  lier  la  France,  sans  lier  les  fournisseurs. 
Mais  la  question,  telle  que  Ta vait  posée  la  commission,  por- 
tait surtout  sur  la  légalité  de  ces  marchés  conclus  sans  publi- 
cité et  sans  concurrence.  Elle  avait,  on  se  le  rappelle, 
repoussé  les  raisons  d'urgence  évidente  et  de  circonstances 
imprévues  qui  pouvaient  les  jusUfler.  M.  Thiers,  cependant, 
crut  pouvoir  en  faire  un  argument  de  défense.  N'étaient-elles 
pas  complètement  applicables  à  la  situation  dans  laquelle  s'é- 
tait trouvée  la  dernière  administration? Et  quand  bien  même 
on  eût  eu  le  temps  nécessaire  pour  faire  usage  de  la  concur- 
rence et  de  la  publicité,  il  eût  été  prudent  et  utile  de  n'y  pas 
recourir.  On  n'eût  fait  qu'accrottre  les  difficultés  que  l'étran- 
ger nous  suscitait  déjà  dans  l'appréhension  d'une  guerre. 
D'ailleurs,  tout  en  écartant  la  publicité,  le  ministère  n'avait 
négli^  aucun  des  moyens  qui  pouvaient  procurer  les  avan- 
tages d'une  concurrence  réelle.  Les  intendants  militaires  de 
plusieurs  divisions  avaient  reçu  l'ordre  de  provoquer  toutes 
les  soumissions  qui  étaient  de  nature  à  être  acceptées. 
^  La  Chambre  accepta  ces  explications  ;  il  n'en  fut  pas  de 
même  de  celles  qlie  MAf .  Tliiers  et  Rémusat  donnèrent  au 
sujet  d'une  mission  accordée  à  un  homme  de  lettres  (M.  Capo 
de  Feuiliide)  pour  aller  au  Sénégal  et  aux  Antilles  étudier 
la  question  de  l'esclavage  et  de  l'émancipation  de  la  race 
noire. 


SESSION  IÉ6ISL.  {Crédits  mpplém.  et  eœtraard.).    S29 

Snivant  plasieurs  membres,  les  opinions  émises  par  cet 
écriTain  sur  Tesclavage  faisaient  soupçonner  le  ministère 
de  favoriser  des  tendances  contraires  à  celles  dans  le  sens 
desquelles  la  commission  de  Tesclavage  avait  été  institpée. 

M.  Tbîers  objecta  que  le  choix  de  M.  deBroglie,  pour  la  pré- 
sidence de  cette  commission,  indiquait  assez  la  direction  que 
le  gouvernement  voulait  donner  à  Tétude  de  cette  question. 

Le  gouvernement  avait  reconnu  que  Ton  vouidrait  en 
Ttin  écarter  cette  question,  qu'elle  était  trop  grave,  qu'elle 
préoccapait  trop  les  esprits  pour  qu'elle  pût  être  remise;  il 
savait  qu'il  fallait  l'examiner,  mais  afin  de  préparer  une 
aolotion.  Quant  à  M.  Capo  de  Feuillide,  il  s*était  séparé  de 
la  presse  et  était  allé  spontanément  aux  colonies^  il  avait 
annoncé  qu'il  enverrait  des  rapports,  et  le  ministre  lui  avait 
fait  donner  des  frais  de  voyage. 

Un  antre  écrivain,  connu  par  ses  opinions  également  fa* 
Torables  à  l'esclavage,  M.  Granier  (de  Gassagnac)  avait  re- 
jointM.  Capo  de  Feuillide,  et  tousdeux  étaientallés  succes- 
sivement i  Cayenne  et  à  la  Guadeloupe.  A  la  Guadeloupe,  ils 
s'étaient  présentés  munis  d'une  lettre  de  recommandation, 
donnée  par  le  ministre  de  la  marine  avec  Tautorisation  du 
président  du  conseil.  Là,  ils  avaient  déclaré  qu'ils  avaient 
la  pensée  du  gouvernement,  qui  consistait  non-seulement 
à  ajourner  l'abolition  de  Tesclavage,  mais  à  la  rendre  im- 
possible ',  qu'on  devait  les  en  croire  sur  parole,  que  la  lettre 
qu'ils  apportaient  était  la  preuve  de  la  réalité  de  leur  mis- 
sion. Ils  avaient  été  introduits  dans  le  conseil  même,  ils  y 
a  valent  siégé,  ils  y  avaient  pris  la  parole  ;  M.  Capo  de  Feuillide 
avait  demandé  aux  noembres  du  conseil  de  faire  droit  aux 
recommandations  des  ministres,  et  d'élire  M.  Granier  (de 
Gassagnac)  en  qualité  de  délégué  colonial. 

C'est  ainsi,  du  moins,  que  l'un  des  membres  de  la  com* 
mission  coloniale,  M.  H.  Passy,  exposa  les  faits.  L'orateur 
ajoutait  que  la  commission  coloniale  avait  cra  devoir,  en 
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cette  circonstance,  demander  qu'en  raison  de  ia  gravité  des 
faits  et  de  la  perturbation  causée  dans  les  colonies  par  le  lan* 
gage  de  ces  Messieurs,  le  ministre  de  la  marine  voulût  bien 
entretenir  le  conseil  des  ministres  de  la  nécessité  évidente 
de  dissoudre  immédiatement  le  conseil  colonial  de  la  Gua- 
deloupe, afin  que  le  nouveau  conseil  eût  à  faire  on  meillear 
choix. 

M.  Tbiers  ne  connaissait  pas  les  actes  de  ces  Messieurs  \ 
s'ils  avaient  fait  ce  qu'on  disait,  ils  étaient  très-oo«pabJes  \ 
c'était  à  eux  de  s*en  expliquer;  mais,  pour  lui,  il  s^éliit 
borné  à  faire  donner  une  lettre  de  recoromandatîoo  à  an 
écrivain  distingué  qui  avait  traité  d'une  manière  fort  remar^ 
quable  un  des  plus  grands  intérêts  coloniaux,  celui  qui  coin- 
^rend  toute  Tindustrie  de  nos  colonies  :  la  question  des 
sucres.  C'est  i  ce  titre-li  qu'il  l'avait  recommaiMtt  :  il  ne  loi 
avait  point  donné  de  mission. 

.  Il  est  au  moins  peu  convenable,  peu  priident,  dit  M*  do 
•Tracy,  d  envoyer  pour  étudier  la  question  de  l'al^ilion  de 
resclavage,  pour  la  recommander  aux  colonies,  des  hommes 
qui  professent  que  Tesclavage  est  indispensable,  qu'il  ne 
.pourrait  être  aboli  sans  entraîner  avec  lui  l'existence  même 
des  colonies. 

M.  de  Rémusat  intervint  également  dans  ce  débat,  et  il 
ressortit  de  ses  paroles  que  le  ministre  ne  répondait  que  de 
la  mission  de  M.  Capo  de  Feuillide. 

«  £b  bien,  répliqua  M.  Passy,  ce  que  je  dpis  dire  à  la 
Chambre,  c'est  quedapfl  le  conseil  colonial  de  la  Guadeloupe, 
l'homme  qui  a  pris  la  parole,  et  qui  4  demandé  aux  mem- 
lvre9  de  ce  conseil  d'élire  M.  Graoier  de  C^ssag|i90»  c'efft 
IA.  Capo  de  Feuillide.  t 

19  Mars.  —  Au  milieu  des  dénotions  et  4^  afllrmatioDS 
relatives  au  motif  réel  de  cette  mission»  M*  |J)erb^Ue  de* 
manda  le  rejet  du  crédit  :  il  rappela  des  explicatipns  qui 
avaient  eu  lieu  Tannée  ppécédex^te^ur  la  missipn  de  M. Capo 
de  Feuillide.  Le  piinistrp  avait  (|it  yu'jl^  n'était  j^n.tr^  en  rap- 
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pQFt  ayee  c«t  écnvain  que  relativement  à  une  demande  de 
Pfi$sepori  C^ite  par  oelui-ci  au  mioistre  de  l'instruction  pu- 
l^lique.  Persqnne  n'avait  parfaitement  compris  comment  on 
s'adressait  à  un  ministre  de  Tinstructioi)  publique,  et  non  i 
eeuf  de  rintérieur  ou  des  affaires  étrangères.  Personne 
non  plus  n'avait  compris  comment  le  ministre  de  Tinstruç- 
tion  publique  s^entremettait  dans  une  question  de  passeport, 
ni  pQtirquoi  il  pouy^ it  y  avoir  eii  question  relativement  à  ce 
passeport,  mais  ce  qu'il  j  avait  de  certain,  c'est  qu'alors  le 
minjatj^  ne  parlait  que  de  passeport  et  non  point  de  mis^ 
«ion;  que  la  mission  était,  sinop  niée,  ^u  moins  cachée,  dis- 
simulée Qu'est-ce  donc  qu'une  mission  que  l'on  n'ose  pas 
avoiier,  que  Ton  cherche  à  dissimuler  au  moment  où  pp  la 
donne,  et  dont  on  ne  parle  qu'au  moment  où  il  est  néces- 
saire d'obtenir  d^  crédits?  D'ailleurs,  il  n'y  avait  piis  uf-* 
gence,  et  cette  condition  était  indispensable  pour  légitimer 
un  erédit  extraordinaire. 

La  Cbaqnbrei  consultée,  rejeta  le  crédit  de  5,000  fr. 

M.  Lberbette  reparut  immédiatement  à  la  tribune,  et  in- 
terpella le  ministère  sur  deux  points  importants.  Une  am- 
bassade avait  été,  en  IMO,  envoyée  auprès  du  roi  de  Perse, 
aous  prétexte  de  lui  porter  des  présents,  en  reconnaissance 
de  ceux  qu'il  avait  précédemment  envoyés  au  roidesFran- 
tais.  Mais  telU  est  |a  position  de  la  Perse,  entre  les  posses- 
sions russes  et  les  possessions  anglaises,  de  si  grands  évè- 
D^ments  peuvent  un  jour  éclater  sur  ce  théâtre  que  ce 
prétexte  cachait,  saqs  aucun  doute,  un  au^re  but,  un  but 
politiq^ie  et  commercial.  Aussi,  M.  Lherbette  ne  blAmait 
point  la  fflisfijon*  SeutpmeQt  il  vpi|lait  savoir  quels  en  avaient 
été  les  résultat^.  Ssrait-ilvrai  qu'an  point  de  vue  commercial 
on  aurait  reconnu  l'extrême  c|ifl|cuUé  de  contracter  un  trajté 
avec  la  Perse,  0n  raison  sansdoute  de  rimpps^if^Mit^  de  lutter, 
et  contre  la  Ri^ss^e,  qyi,  à  cause  de  soi;  yoi)»inage,sie  procure 
ik  trèsrbns  Rfix  les  transporta,  et  aviep  TAnf^etprrp,  qu|,  bien 
Qup  n9  ffû^apt  fe9  et^oH  Q^e  par  ppe  voie  qui  noua  est  itussi 
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ouverte,  le  golfe  Persique,  a  néanmoins  surnous  on  énorme 
avantage,  celai  d'un  grand  commerce  avec  Tlnde,  où  elle 
fait  ses  envois  directs,  et  d*où  elle  rejette  en  Perse  les  mar- 
chandises qu*elle  n'a  pas  écoulées? 

Serait-il  vrai  encore  que  la  Perse  refuserait  d'admettre 
des  agents  commerciaux,  des  consuls  fhtnçais  ?  Mais  quand 
bien  môme  des  relations  commerciales  ne  pourraient  être 
nouées  avec  la  Perse,  la  mission  avait  dû  au  moins  recueillir 
un  grand  nombre  de-documents  sur  les  sciences,  les  lettres, 
la  géographie?  Quant  au  point  de  vue  politique,  rorateor 
pensait  qu'il  était  peut-être  utile  d'avoir  un  agent  politique 
en  Perse. 

Toutefois  M.  Lherbette  examinait  particulièrement  la  po- 
sition que  la  France  semblait  devoir  prendre  dans  les  affaires 
d'Orient.  Était-il  vrai  qu'un  nouveau  traité  était  sur  le  point 
d'être  contracté  entre  les  puissances,  et  qu'il  consacrerait  le 
libre  passage  à  travers  FÉgypte,  l'intégrité  de  l'empire  Otto- 
man ?  Et  Ton  sait ,  dit  l'honorable  député,  l'on  sait  aujourd'hui 
ce  qu'on  doit  entendre  par  cette  intégrité,  le  protectorat 
religieux  en  Syrie,  et  le  libre  passage  par  la  mer  Noire.  En- 
core paraissait-il  que  la  Russie  n'adhérerait  qu'avec  réserre 
aux  deux  dernières  stipulations.  Étatt-il  vrai  que  des  commis- 
saires eussent  été  envoyés  au  gouvernement  français  pour 
demander  sa  signature,  quand  il  n'avait  pas  été  admis  pour 
en  discuter  les  clauses?  Était-il^rai  enOn  que  le  ministère 
français  songeAt  A  quitter  la  position  d'isolement,  dont  nons 
avions  .eu  les  inconvénients  et  dont  nous  devions  au  moins 
recueillir  les  avantages,  pour  rentrer  dans  le  concert  eu- 
ropéen dont  nous  avons  été  exclus?  Était-il  vrai  que,  au  mo- 
ment où  la  division  pouvait  éclater  entre  l'Angleterre  et  la 
Russie,  le  gouvernement  français,  au  lieu  d'attendre,  pour 
sortir  do  son  isolement,  l'instant  où  Tune  de  ces  denx 
puissances  lui  offrirait  des  circonstaqpes  avantageuses,  pen- 
sAt  A  en  sortir  pour  rentrer  dans  un  congrès  où  elle  sera  né^ 
cessairèment  en  minorité,  et  traînée  A  la  suite  d'autres 
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puteances  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  les  siens,  et  dont  les 
procédés  Font  blessée  ? 

M.  Guizot  refusa  toute  explication  sur  ce  dernier  point,  et 
parla  exclusivementde  Tambassade  de  Perse.  Son  principal 
objet  arait  été  de  rendre  la  France  présente  sur  ce  théâtre 
d*évènements  possibles,  et  en  même  temps  de  faire  recueillir 
à  la  France  des  renseignements,  des  informations  qui  de- 
puis longtemps  lui  manquaient  sur  Télat  de  la  Perse,  et  sur 
les  rapports  de  cette  contrée  avec  la  Russie  et  TAngleterre. 
Ihi  reste,  ces  renseignements  n'étaient  pas  de  nature  à  être 
rois  sous  les  yeux  du  public.  Quant  à  la  question  commer- 
ciale, la  mission  avait  également  recueilli  beaucoup  de  ren- 
seignements que  le  ministre  annonçait  devoir  être  Tobjet, 
probablement  dans  le  prochain  budget,  de  mesures  pour 
augmenter  le  nombre  de  nos  agents  commerciaux  dans  cette 
partie  de  TOrient. 

M.  Lberbette  insista  pour  la  publication  des  renseigne- 
ments relatifs  au  commerce,  aux  sciences,  à  la  géographie. 
N'était-il  pas  naturel  de  désirer  qu'une  mission.qui  aura 
coûté  A  la  France  plus  de  200,000  fr.  ne  restât  pas  stérile? 
L'orateur  croyait  également  utile  d'envoyer  en  Perse  un 
agent  politique  en  permanence,  en  même  temps  que,  sui- 
vant la  promesse  du  ministre,  on  y  enverrait  des  agents 
commerciaux*  . 

«  Nous  verrons,  »  dit  AL  Guizot. 

Relativement  à  la  question  d'Orient,  M.  Lheitette  rap- 
pela l'exemple  récemment  donné  par  le  ministère  anglais» 
qui,  tout  en  donnant  des  explications  évasives,  avait  cepen- 
dant tenu  compte  des  interpellations  qui  lui  étaient  adres- 
sées. Le  ministre,  d'ailleurs,  n'avait-il  pas  implicitement  ré- 
pondu, dans  la  discussion  des  fonds  secrets,  en  abandon- 
nant M.  Jouffroy,  partisan  de  la  politique  d'adhésion  au 
congrès  européen,  pour  se  rallier  à  la  politique  de  Tisole- 
ment  provisoire,  professée  par  une  portion  de  la  majorité 
que  représentait  1^.  Dubure  ? 
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H.  Giiizot  nii  (fiiMl  Se  fâft  prononcé  pbut  aôennec^piiikHi; 
il  avait  au  contraire  positivement  refasé  â*eHti^r  dâna  àd- 
cuné  exposition  dfe  rattd  oa  dé  principes,  et  il  devtit  actuel- 
lement encore  persévérer  dans  son  silence. 

La  Chambre  île  s*àrrita  plùë  qne  sni*  une  anàdlaGon  de 
crédits  de  17,300,000  (exercice  de  ISlO),  pHftiltiveknent 
votée  pour  les  travaux  publiés,  et  destinée,  par  le  ministère, 
a  concourir  an  rétablissement  de  Pordlre  danft  les  Doances. 

Dans  cette  somme,  les  cheiniiis  de  (ter  étaient  eompris 
pour  5,500,000  fir.  Ce  retranchement,  opéré  sur  les  10  riiil* 
lions  dont  Tart.  18  de  U  loidu  15  juillet  1840,  avait  doté 
lès  chemins  de  ht  pour  le  même  exercice^  avait  pcNir  té- 
aiiltat  d'annuler  un  vote  législatif.  Les  10  miBions  se  trou* 
valent  réduits  à  4^500,000  fr.,  sur  lesquels  tl  avait  Fallu 
payer  8  millions  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg k  Bàle ,  de  telle  sorte  qu'il  ne  restait  alors  que 
1,500,000  fr.  pour  les  deux  chemins  dé  fer  de  Montpellier 
i  Ntmes  et  d'Andrezieux  è  Roanne  et  pdur  les  deux  die- 
ihins  db  la  frontière  dti  Nord;  C'est  Éinsi  que  M.  Delespaul 
posa  lé  question.  Sans  dduté ,  Targeât  h'aVait  pas  été  dé- 
I^hsé,  et  on  avait  pU  s'en  dessaitir  ad  profit  des  besoins 
nouveaux  c(ui  le  réclamaient.  Mais  alors  il  éflt  été  juste  de 
fë|)orter4  par  voie  d'au^mehtiitioh  sur  rëiei*cice  de  1841,  b 
réduction  qui  s'appliquait  aux  chemins  de  fer»  surreiereice 
de  1840.  Le  contraire  avait  eu  lieu.  Sur  la  6dmme  de 
11,500,000  fh  attriiwée  àlix  chelhihsfie  féi*,  et  Spéciale- 
nient  i  ceut  dti  Nord  {)ôtlr  4  faiillioriâ^  par  Ifc  loi  du 
bndget  de  1841,  le  faiinislre  dëâ  finabces  àVait  hSelamé 
1,300,000  fr.,  et  ce  n'était  qu'à  grand*peine  qd'il  avait 
abaissé  ses  prétentions  à  500,500  t\r.  Toujours  6tait«^il  que  le 
crtdit  pour  1841,  loin  d^élre  liul^aiehlé  diins  bné  proportion 
éltalé  â  là  dimmiilion  opérée  ïUr  Teiërcice  de  18^,  ne  s**- 
le'vait  plus  qu'à  1 1  millions.  Ainsi  se  trouviiit  reculée  jusqu'à 
une  époque  incertaine  rexéciitiod  des  detix  chemins  de  fer 
du  département  du  Nord,  qui  auraient  pu  être  terminés  au 
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1**  janvier  iSId.  Cependant  les  matériaux  étaient  préparé^ 
les  études  faîtea,  les  expropriations  prononcées,  les  marchés 
passés  f  rargent  manquait,  et  c'était  ètors  qn'on  proposait 
les  deux  exercices,  la  suppression  de  7  k  8  millions. 

M.  Humann  expliqua  les  motifs  qui  dirigaientsacondottë 
to  cette  circonslance  ;  il  était  impossible,  si  on  voulait  réta- 
blir Tordre  dans  les  finances,  de  pourvoie  à  la  fois  aux  tra« 
vaux  de  préparatifs  de  défense  et  aux  travaux  de  la  pait. 
Au  reste,  le  ministre  promettait  de  prendre  sur  Fèmprunt 
pour  les  travaux  publics.  Par  ce  moyen,  il  pourrait  donner 
75  millioDS,  au  lieu  des  €S  provenant  de  ramortissement. 

«  Maintenant,  llesfietirt,  continuait  M.  Hunumn  ;et  nous  reprodliisosk 
llitoenciiKiif  tes  paroles,  f(ùï  avaient  one  taaate  |»onée)|  OMinlefeant 
tof OM  la  siiiia0on  dei  dif ers  rterdeei  : 

»  PoDrlS4l,radiDinistraiiondt>aponts-el-<liav88ées  n'a  pti  à  se ylaindr^ 
car,  û  Je  ne  me  trompe,  eUe  a  encore  une  dolatioo  de  02  millions.  Sur 
rexerdce  de  1840  elle  a  laissé  une  somme  libre  de  17,300,000  tr.  Ces 
17,300,000  rir.  toflt  entrés  tiatfs  mes  calculs,  dans  mes  combinaisons.  C'est 
êè}èfn  déral^uant  cette  sooimn  ^e  Je  sais  anivé  à  raaener  les  «lêoaaYerta 
è  fl80  mUUoos. 

»  Noos  sommes  en  présence  de  600  millions  de  découff  ris  d*ane  part,  et  de 
534  millions  lif  travaux  pour  les  ponts-et-chaussées,  pour  la  guerre  et  pour 
b  marine.  Nous  avon»  donc  un  découvert  âe  1  millard  B4  millious.  OSt 
une  lourde  chargf^!  (Mouvement.)  En  présence  derobitgatlon  de  satteftiire  à 
teai  epla,  vous  devet  eomp ttném  que  ta  ministre  des  flnancM  art  tiii- 
liréoeoipé  da  ces  aalraltteneots  ma,  dépenses  qui  se  révèlent  presque  tous 
lesjoars. 

»  11  faut.  Messieurs,  pour  ramener  l'ordre  dans  les  finances,  nous  laisser 
traverser  une  année,  et  dufaat  tette  année  ne  pas  exagérer  encore  tes  d(^ 
penses» 

•  L'enpnittt  étaat  ftH,  il,  conae  J'ea  al  la  clBiaBe^  les  coUftliinttinis 
palUiqoet  cesseai^  si eaUo  nous  avon«  un  beureui avenir  devaoloous, dds 
Tannée  proebaioe  on  pourra  discuter  avec  maturité  ées  projets  de  travaux 
publics  ;  mais  pour  celte  année,  Je  crois  que  c>st  impossible.  Si  vous  alliez 
maintenant,  après  les  calculs  que  J*al  fiits,  après  les  combinaisons  que  fdl 
fâché  d*éiabHr,  si  vous  ailles^  selon  les  eaiffaices  localea,  voler  des  dé- 
penses en  defaors  da  mes  combinaisoos,  je  vous  déclare  qu'il  me  aérait 

impossible  de  rmainer  rordre  dans  leq  finances.  » 

La  diflcuasioti  coaUauâ  sur  ee  terrain,  sans  aucun  résiU- 
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Ut,  sans  que  le  ministère  consentit  en  ancooe  fafioo,  mal* 
gré  la  pressante  argumentation  de  M.  Jaubert^  à  prendre 
des  engagements  pour  Tannée  prochaine. 

Nous  devons  cependant  nous  arrêter  sur  deux  discouiSi 
celui  de  M.  Billault  et  celui  de  M.  Thiers,  qui  répondaient 
aux  considérations  de  M.  Humann  sur  la  situation  finan- 
cière  léguée  à  Tadministration  du  29  octobre  par  celle  do 

i  1*'  mars. 

Cette  situation  avait  été  Tobjet  de  graves  insinuations,  dit 

I  M.  Billault^  il  semblait  que  la  situation,  telle  quelle  était 

faite^  que  les  emprunts,  tels  qu'ils  avaient  été  propos^ 

avaient  été  la  conséquence  inévitable  des  actes  du  i*'  mars. 

«  Cela  est  certain,  »  interrompit  le  ministre  des  flnanceSi 

M.  Billault  objecta  que  le  ministère  actuel  avait  luî-mème 

'  proposé  pour  214  millions  de  travaux  nouveaux  qui  n'é- 

taient pas  plus  indispensables  après  le  ministère  du  1'^  mars 

'  qu'auparavant ,  et  qui  n'étaient  en  rien  la  conséquence 

de  sa  politique.  On  en  avait  depuis  longtemps  senti  h 
nécessité.  Les  fortifications  de  la  flrontière  et  de  Tinlé* 
rieur,  le  casernement,  Partillerie  et  les  poudres,  le  port 
de  Cherboui^,  réclamaient  depuis  longtemps  de  nou- 
velles dépenses.  Du  reste,  le  cabinet  du  20  octobre  était 
parhitement  libre  d'ajourner  les  travaux  de  caserneoieBi 
(75  millions);  il  était  parfaitement  libre,  dans  ses  vues  pacifi- 
ques, d'ajourner  lecomplément  des  places  fortes  (75  millions); 
il  était  libre  d'ajourner  l'emploi  des  10  millions  pour  ^a^ 
tillerie  et  des  54  millions  pour  les  ports.  Les  seules  dépenses 
inévitaUes,  c'étaient  celles  que  nécessitaient  les  fortifica- 
tions de  Paris,  et  l'augmentation  des  crédits  mîlîtaireB;  mais 
le29octobre  avait  accepté  les  premières;  les  autres  lui  avaient 
été  imposées  par  la  Chambre,  jalouse  de  la  dignité  nationale. 
M.  Humann  déclara  qu'en  arrivant  aux  afiaires,  les  mi- 
nistres actuels  avaient  trouvé  lès  dispositions  prises  parTan- 
cien  cabinet  :  il  affirmait,  et  promettait  de  pnonvor  au  besoin, 
que,  si  tontes  ces  dispositions  avaient  reçu  leur  pleine  exé- 
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eoUon;  il  n'y  aurait  pas  eu  675  millions,  mais  près  de 
900  millions  de  découvert.  Le  ministère  avait  donc  arrêté 
raccroissement  des  dépenses,  en  laissant  subsister  ce  qui 
était;  il  s'était  résigné  à  la  situation  qu'on  lui  avait  fkite,  et 
dont  il  ne  pouvait  se  dégager  du  jour  au  lendemain.  Dans 
les  indications  données  par  le  ministre  des  finances,  il  n'a- 
vait pas  été  question  des  75  millions  pour  le  casernement,  ni 
des  75  miUions  pour  les  fortifications  de  la  frontière  et  de 
l'intérieur.  U  n'avait  tenu  compte  que  des  découverts  réels, 
et  dans  ces  découverts,  il  n'y  avait  de  compris,  en  fait  de 
travaux  publics,  que  les  140  millions  pour  les  fortifications 
de  Paris.  Les  autres  dépenses  dont  avait  parlé  le  préopinant 
étaient  complètement  en  dehors. 

Ces  àébêlB  devaient  se  reproduire  dans  la  discussion  des 
crédits  de  1841,  M.  Thiers  le  fit  observer  à  la  Chambre, 
et  promit  de  traiter  à  cette  époque  d'une  manière  appro- 
fondie la  question  des  finances.  Dès  à  présent,  il  repous- 
sait, comme  une  calomnie,  les  insinuations  qui  faisaient 
peser  sur  son  ministère  une  dépense  de  800  à  900  millions. 
«  Et  comme  ce  n'es!  pas  un  chiffreassez  rond,  ajoutait-il,  on 
dit  et  on  écrit  tous  les  jours  que  le  ministère  du  1*'  mars  a 
dépensé  un  milliard.»  Or,  comment  avait-on  créé  ce  milliard? 
En  réunissant  les  déficits  de  1840, 1841, 1842,  en  supposant 
que  tous  les  travaux  civils  seraient  achevés,  que  l'armée  serait 
de  490,000  hommes  pendant  ces  trois  années,  en  supposant 
que  Paris  seraitfortifié,  que  les  autres  places  du  royaume  se- 
raient réparées  ou  construites,  que  le  matériel  d'artillerie  se- 
rait tout  entier  achevé.  C'était  en  cumulant  tout  cela  qu'on 
avait  construit  le  fameux  milliard  imputé  au  1*'  mars. 

CesomissionsremoDtaienlàquaranteanaÉtait-celel«'mar8 
qui  depuis  quarante  ans  avait  négligé  le  casernement,  qui 
avait  négligé  de  fortifier  Chaumont  et  les  places  de  Touâer^ 
et  de  Laogres,  de  faire  le  port  de  Cherbourg,  de  compléter 
le  nombre  des  fusils,  qui»  au  lieu  de  se  montera  9  millions, 
ocMume  il  était  nécessaire,  n'était  que  de  1,700,000?  Était-ce 
Arm.  hist,  pour  i8/i1.  22 
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te  ministère  du  1*'  mars  qui  avait  peoaé  qu'il  fallait  faire  à 
la  fois  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  le  canal  de  la  Marne 
^u  Rbin?  «  Lorsque  ces  travaux  sont  projetés,  disait 
M.  Tbiers»  vous  les  présentez  comme  un  bienfait  pour  le 
pays}  puis»  quand  il  s*agit  de  payer,  tous  en  faites  le  milliard 
que  vous  imputez  au  l"  mars.  Je  ne  prétends  pas  avoir  dé- 
l^nsé  un  milliard,  ni  avoir  fait  de  si  grandes  chosea»  » 

Après  s*élre  arrêtée  un  instant  sur  les  avances  à  faire  pour 
le  paiement  des  semestres  échus  de  la  rente  grecque,  la 
àbambire  vota  la  loi  à  176  voix  de  majorité  contre  58.  (JKaw 
le  texte  aux  Document  UUoriqu».) 

19  Mai.  —  Il  parut  d*abord  que  la  Cbamlbn  dfi  pmin  ao 
montrerait  favorable  au  projet  :  du  moins  le  rapport  de 
M.  d*Argout  sur  celte  matière  justifiait  pleinement  optte 
opinion.  Hais  la  Gbambre  ne  suivit  pas  dans  cette  voie  le 
rapporteur. 

Les  membres  de  Tadministralion  du  1"  mars,  MM.  Cu- 
bières,  Cousin,  Pelêt  (de  la  Lozère)  et  Roussin  eurent  à  sou- 
tenir pendant  qualce.âéances  le  poids  de  Tautorité  financière 
de  M.  d'AudilTf-et,  des  véhémentes  accusations  de  M.  Hé- 
nOxou  et  des  sorties  de  M.  Yiennet. 

M.  Mérilbou  déclara  qu*au  lieu  d*avoir  été  dictées  par  un 
sentiment  exagéré  des  dangers  du  pays,  les  dépenses  n*fle- 
vaienteu  pour  cause  que  le  dessein  prémédité  du  ministère 
d*alors,  d'entraîner  la  France  malgré  elle  dans  le  système 
de  la  guerre  à  tout  prix.  11  refusait  de  s^associer  au  vote  qui 
consacrait  des  actes  aussi  ruineux  pour  TÉlat  :  Jamais*  «ou- 
^it  Toraieui:,  on  n'a  fait  qn  plus  étrange  al^us  des  pouvoirs 
que  la  consUlution  donn^  au  miuistère  dans  un  gouverne- 
ment constitutionnel.  Et  pii^s  loin,  M.  Mérilhou  devait  com- 
parer ce  cabinet  au  Directoire,  le  placer  au-dessous  du  Bî- 
recloire  kii-méme.  a  Car  alors  un  ne  feignait  pas  de  redouter 
des  dangfir^  chimériques,  on  ne  Violentait  pas  les  lois  qui 
n'existaient  pas  encore,  et  malgré  les  dilapidations  qui  ont 
été  signalées  à  cette  époque,  les  hommes  qui  marnaient  alors 
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le  pouvoir,  sans  être  responsables,  ea  sortaient  souvent 
pauvresl  » 

M.  Viennet,  après  avoir  éouinéré  tous  ses  griefs  contre 
le  1*'  mars^  terminait  par  ces  paroles  ;  a  Voilà  les  résultats  de 
vos  actes!  Et  maintenant,  chantez  victoire,  montez  au  Capi- 
tole  ^  aiais  s*il  yavait  une  justice  au  monde,  les  licteurs  vous 
arrêteraient  au  passage ,  et  sur  la  roche  où  finirait  votre 
destinée,  l'hisix>îre  écrirait  :  Légèreté,  imprévoyancev  igno- 
raaee  complète  des  intérêts  du  pays.  >  La  question  du  rappel 
de  la  flotte  i  Toulon  avait  été  également  soulevée  par  Tho- 
Borable  membre,  et  Tamiral  Roussin  répondit  que  ce  fait 
prouvait  la  sagesse  même  du  ministère  dont  il  avait  fait 
partie.  Une  conflagration  générale  pouvait  avoir  lieu  si  la 
flotte  n*avait  été  rappelée.  D'ailleurs,  elle  était  mieux  plac^ 
pour  agir  à  Toulon  même,  que  sur  les  côtes  de  TÉgypte. 

Après  cette  polémique  ardente,  ces  débats  violents,  la  loi 
Alt  adoptée;  mais  43  boules  noires  sur  125  votants  témoi- 
gnèrent de  Topposition  qu'elle  avait  rencontrée. 

Qumbre  de$  dentés.  —  La  législature  donnait  de  cette 
amnière  son  adhésion  aux  mesures  prises  par  ordonnances 
royales,  pour  mettre  le  pays  en  état  de  faire  face  au  fantôme 
de  la  guerre  qui  s'élevait  de  TOrient.  Bien  que  la  ppUtique  du 
miniatère  (ût  pour  la  paix,  et  que  tous  ses  efforts  tendissent  à 
rassurer,  il  convenait  encore,  il  était  nécessaire  encoreque  la 
ftauce  oonservflt  TattitMde  armée  qu'elle  avait  prise  depuis 
son  exclusion  du  concert  européen,  et  persislÂt  à  maintenir 
l'efléctif  de  son  armée  de  terre  et  de  mer.  Ainsi  l'avait  exigé 
la  prévoyance  et  le  patriotisme  des  Chambres  (discussion  de 
l'adrease),  ainsi  le  demandaient  même  aqjourd'hui  la  sûreté, 
h  dîgaité  du  pays  :  et  la  commission  des  orediti  Bupplémen- 
taireêefejciroûirdmaimfmT  184}  fit  de  ce  principe  la  base 
des  aiigument^  par  lesquels  elle  appuya  le  prqjet  du  gouver- 
nement^ qui,  du  moins  quant  à  pèsent  (19  mars),  persistait 
dans  cette  voie.  ., 

Cependant  au  ohapitre  de  la  gueine,  le  rapporteur,  M.  Bi- 


S40  mSTOIRE  DE  FRANGE  (1841). 

giioii9  ne  laissa  point  passer  sans  la  critiquer  la  création  des 
douze  régiments  d'inbnterie  et  des  quatre  régiments  de 
cavalerie,  n  déclara  que  cette  disposition  n'avait  paru  i  la 
commission  ni  heureuse  ni  commandée  par  les  circon- 
stances, quelque  graves  qu'elles  apparussent;  que  les 
cadres  tels  qu*ils  étaient  auparavant  constitués»  auraient 
grandement  suffi  A  l'incorporation  du  nouvel  eflèctir,  en 
recourant  aux  moyens  employés  en  138S  :  raugmentaUon 
de  la  force  des  compagnies,  de  leur  nombre,  la  formation 
d'un  quatrième  bataillon,  d'un  sixiteie  escadron.  L'expé- 
rience des  guerres  de  l'empire  ne  devait  pas  être  perdue. 
Du  reste,  sans  contester  la  légalité  des  ordonnances  royales 
rendues  à  ce  sujet,  la  commission  pensait  que  l'épreave 
préalable  d'une  discussion  n'eût  pas  été  inutile^  d'autant  qœ 
la  création  des  régiments  n'avait  guère  précédé  que  d*an 
mois  la  réunion  des  Chambres.  La  dépense  des  cadres  de 
nouvelle  formation,  ajoutait  M.  Bignon,  sera  longtemps  un 
lourd  fardeau  pour  TÉtaL  En  eETet,  on  ne  pouvait  inuué» 
diatement  revenir  A  une  organisation  plus  économique;  il 
eût  fallu  détruire  des  existences  et  des  positions  que  Ton 
venait  de  créer  et  mettre  1,232  officiers  â  la  tuiie.  Toute- 
fois et  fort  heureusement,  bien  que  le  ministre  de  la  guerre 
reconnût  qu'il  n'eût  pas  créé  les  nouveaux  cadres  s'ils  ne 
l'avaient  pas  été  avant  son  entrée  aux  affaires,  il  déclarmit 
que,  grftce  A  son  système  de  réserve,  il  utiliserait  tous  les 
cadres  de  nouvelle  formation.  La  commission  applaudissait, 
au  contraire,  A  l'accroissement  de  notre  marine.  Cette  partie 
des  forces  de  la  France  lui  paraissait  appelée  A  jouer  on 
beau  rôle  dans  le  règlement  des  intérêts  politiques  de  l'Eu- 
rope ;  elle  était  dans  l'état  actuel  l'élément  le  plus  vital  de 
notre  puissance.  Avant  1830,  avant  la  bataille  de  Nezib  et 
la  mort  de  Mahmoud,  la  France,  sous  ce  rapport,  était 
restée  dans  une  grande  infériorité  relativement  aux  autres 
puissances.  C'est  alors  qu'avait  été  votée  la  loi  des  10  millioDS, 
et  Ton  avait  ajouté  19  millions  aux  dépenses  ordinaires 
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de  1840  par  une  première  demande  de  crédits  extraordi* 
naires.  Il  était  à  regretter  qae  le  budget  de  1841  n*eût  riea 
changé  à  Teffectif  ordinaire.  Le  traité  du  15  jaiUet  avait  fait 
élever  cet  effectif  i  220  bâtiments  de  tous  rangs:  il  s'agissait 
actuellement  d'y  ajouter  5  bâtiments.  D'antre  part,  le  rap- 
porteur s'enquérait  si  après  un  de  ces  succès  qui ,  sur  mer» 
sont  presque  toujours  chèrement  achetés,  la  réserve  serait 
di^)onible.  Le  ministre  devaitaussi  s'assurer  si  l'ordonnance 
du  1*'  février  1837  n'aurait  pas  besoin  d'être  revue  pour  ré- 
partir différemment  les  forces  de  l'armée  navale  dans  ses 
différentes  positions,  et  pour  augmenter  le  nombreet  la  force 
de  ses  bâtiments  à  vapeur. 

Tels  étaient  les  résultats  de  l'examen  auquel  s'était  livrée 
la  commission. 

12  jévril. — En  votant  les  crédits  sopplémentaireset  extra- 
ordinaires de  1840,  la  Chambre  a  donné  unbill  d'indemnité 
pour  le  passé,  donnera-t-elle  un  blanc-seing  pour  l'avenir? 
M.  le  duc  de  Yahny  se  posa  cette  question,  et,  partant,  fut 
naturellement  conduite  examinerla  situation  politique- de  la 
France  à  l'extérieur.  Que  sont  devenus  les  engagements  pris 
par  le  cabinet  à  la  face  de  l'Europe,  et  dans  quel  but  les 
armements  ont-ils  été  main  tenus?  L'Europe  n'a  tenu  aucun 
compte  de  nos  réserves,  et  elle  a  agi  comme  si  le  vote  du 
8  octobre  n'eût  pas  existé.  L'exécution  du  trûté  du  IS  juil« 
let  a  été  poussée  jusqu'à  la  dépossession  du  pacha,  qui  se 
trouve  ainsi  abaissé  au  niveau  des  autres  pachasde  l'empire; 
et  c^est  quand  Mehemet-Ali  a  été  privé  de  toute  autorité 
réelle,  quand  les  affaires  d'Orientont  étéainsi  terminées,  que 
la  conférence  a  trouvé  tout  simple  de  proposer  au  cabinet  de 
rentrer  dans  les  conseils  de  l'Europe  !  Et  comment?  en  si- 
gnant une  convention  qui  n'est  autre  chose  qu'un  règlement 
particulier  sur  le  passage  des  détroits  :  et  des  demandes 
réitérées  de  la  France,  on  n'en  a  tenu  aucun  compte. 

Dira-t-on  que  par  cette  convention,  les  traités  du  15  juiU 
let  et  d'Unkiar-Skelessi  sont  anéantis  et  leiifiiconsé(^e|ices 
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prévenues?  Mais  Tart.  4  dtï  traité  du  iSjoilIet  à  déjà  abrogé 
ce  traité  dUnkiar-Skelessf.  Quant  è  celui  du  15  juillet,  il 
est  arrivé  è  $on  terme,  etiebut  que  les  puissances  signataires 
se  proposaient  est  non-seulement  atteint,  mais  même  dé- 
passé. 

*  Que  raliiance  soit  rompue,  les  conséquences  n'en  restent 
pas  moins  ;  et  ce  sont  ces  conséquences  qui  portent  atteinte 
à  notre  dignité  et  k  nos  Intérêts  :  à  notre  dignité,  car  nous 
avons  laissé  fbuleraux  pieds  toutes  nos  réserves-,  nous  allons 
signer  la  paix  là  où  nous  avons  primitivement  posé  un  cas 
de  guerre  ;  à  nos  intérêts,  ca^r  TAngleterre  trouve  ainsi  k 
consolider  sa  puissance  dans  la  Méditerranée  et  à  empêcher 
le  développement  de  celle  que  pouvait  nous  faire  espérer 
la  conquête  de  TAIgérie.  Nous  donnerons  gain  de  C4iuse  i 
r  Angleterre  ;  nous  inscrirons  dans  les  traités  de  droit  public 
européen  ûe  nouvelles  stipulations  contre  la  France»  et  nous 
placerons  sous  le  canon  de  Malte  cette  forte  portion  de  la 
Méditerranée  dont  il  commande  rentrée.  Non,  la  France  ne 
peut  pas  rentrer  à  ces  conditions  dans  le  concert  européen. 
Elle  doit,  au  contraire,  garder,  précieusement  son  hidépen- 
danêe,  s'attacher  è  tirer  parti  des  embarras,  des  rivalités 
(pil  se  manifestent  entre  les  puissances,  qu'un  intérêt  pas^ 
sager  a  seul  réunies.  Rien,  d'ailleurs,  n'est  fini  en  Europe 
quand  la  France  n'a  pas  dit  son  tnot.  M.  de  Yalmy  rappelait 
t  cet  égard  ce  que  la  France  de  1814,  brisée  par  le  malheur, 
dépourvue  du  secours  de  la  force,  avait  néanmoins  obtenu 
pour  le  roi  de  Saxei 

Si  les  armements  avaient  pour  but  de  relever  notredignité, 
âe  faire  prévaloir  nos  intérêts,  le  projet  devrait  être  volé 
par  acclamation  :  «Mais,  continuait  l'orateur,  si  le  ministère 
se  tait  sur  les  (àltsqué  Je  viens  de  signaler,  s'Use  tait  sur  un 
tàlt  inouï  dans  les  annales  diplomatiques,  sur  le  rappel  de  tous 
les  ambassadeur!^  dans  un  moment  où  leur  présence  k  leur 
poste  devait  être  si  nécessaire,  oh  !  alors  nous  serons  forcés 
de  croire  qu'il  n*Y^  rien  de  sérieux  dans  son  attitude  eC 
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nous  serons  bien  forcés  de  penser  que  la  paix  armée  est  un 
mensonge,  et  que  les  armements  qu'on  nous  demande  ne 
sont  qu'un  moyen  de  flatter  les  susceptibf lités  nationales  pour 

mieux  le^  abuser On  ne  se  coalise  pas  contre  un  gouver-^ 

nement  qui  accepte  tout  ce  qu*on  veut  lui  faire  accepter.» 

M.  Guizot  répondit  qoe  le  cabinet  poursuivait,  en  eflfet, 
une  négociation  doni  le  principal  objet  était  de  mettre  an 
terme  k  la  situation  qoe  le  traité  du  ]5Juillet  avait  créée.  Elle 
anraît  pour  résultât  de  faire  reprendre  à  la  France, 
d^ns  les  affaires  d'Orient,  une  place  convenable,  sans  ras-> 
socier  k  des  actes  auxquels  elle  n'avait  pas  cru  devoir  con- 
courir «  et  de  consolider  en  Europe  la  paix  générale,  de 
la  rendre  sâre  et  eflicace,  sans  porter  à  la  dignité,  aux  inté* 
réta  particuliers  et  à  l'indépendance  de  la  politique  de  la 
France,  aucune  atteinte.  Le  ministre  se  bornait  à  ces  paroles; 
H  ne  pouvait  s'étendre  davantage  sur  ce  suj^^t,  sans  risquer 
de  compromettre  les  négociations.  Au  reste,  disaif-il  en 
terminant,  la  question  sera  peut-être  résolue  avant  la  fin  de 
cette  session. . 

Dans  cet  état  de  choses,  répliqua  M.  Berryer,  je  ne  conn 
prendrais  pas  que  les  dépenses  extraordinaires  fussent  délibé* 
rées  pour  le  chapitre  de  la  guerre  ;  un  tel  fardeau  ne  peut  être 
mis  k  la  charge  des  contribuables  que  dans  des  circonstances 
qui  puissent  exiger  l'emploi  de  ces  ressources  extraordi  - 
naires.  L'orateur  demandait  en  conséquence  l'ajournement 
de  la  discussion,  quant  aux  dépenses  de  la  guerre. 

Qette  objection  rappela  M.  Guizot  à  la  tribune.  Il  déclara 
qae  l'attitude  armée  de  la  France  tenait  encore  une  grande 
Hlaoe  dans  les  négociations,  et  que  le  succès  dépendait  en 
partie  de  la  permanence  tranquille  de  cette  attitude,  de  l'u- 
nion soutenue  entre  les  Chambres  et  le  gouvernement,  et  de 
la  fore  dont  le  gouvernement  était  armé. 

Cet  incident  n'eut  pas  de  suite.  L'ancien  ministre  des  fi* 
nances,  M.  Gouin,  se  présenta  alora  avec  de  nombreux  docu- 
ments pour  répondre  par  des  chifiVes  aux  cônsidérationr 
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présentées  par  radministralion  actuelle,  sur  la  sitaaUon  fi- 
nancière. 

La  conclusion  de  ce  discours,  tout  technique,  fut  celle-ci  : 
dansle  déficit,  1 74  millions  seulement  appartenaient  k  Tadmi- 
nistration  du  f  mars,  dont  113  figuraient  encore  dans  ra- 
voir de  rÉtat.  —  Tous  les  autres  déficits  étaient  étrangers  i 
cette  administration  ;  en  acceptant  les  nouvelles  dépenses 
actuellement  proposées»  le  déficit  s*élevait  à  987  millions, 
auxquds  on  ne  pouvait  suppléer  que  par  une  création  de 
voies  et  de  moyens  considérables.  Biais  là  n'était  cepen- 
dant pas  le  mal  réel,  il  était  dans  le  manque  d'équilibre  de 
nos  budgets  ordinaires,  et  cette  position,  la  plus  dange- 
reuse pour  un  pays,  était  indépendante  du  traité  du  15  juil- 
let. Nous  étions,  en  eflfet,  inenacés  d'un  découvert  annuel 
d'environ  60  millions  sur  nos  dépenses  ordinaires,  et  peut- 
être  de  100  milliona  si  les  circonstances  nous  obligaient  k 
rester  sur  le  pied  de  la  paix  armée. 

Ilest  vrai,réponditle  mimstredesfinanœs^queles  dépenses 
extraordinaires  qui  se  trouvaient  acquittées  au  29  octobre 
n'étaient  pas  considérables,  mais  les  sommes  assez  impor- 
tantes qui  restaient  dans  les  caisses  du  trésor  ne  mettaient 
pourtant  pas  k  Taise  les  ministres  du  1*'  mars.  Le  cours  de 
la  rente  5  p.  100  descendait  au  pair  :  l'obligation  du  double 
rachat  allait  les  atteindre  ^  les  réserves  de  ramorlissement 
leur  échappaient  en  même  temps  qu'une  nouvelle  charge  al- 
lait peser  sur  eux.  —  Un  peu  avant  leur  retraite,  une  crise 
financière  était  imminente,  et  leurs  réserves  n'auraient  pas 
suffi,  k  beaucoup  près,  k  satisfaire  aux  demandes  de  reoi- 
boursements.  Restaient  d'ailleurs  de  nombreuses  coi% 
mandes,  des  marchés  passés,  les  foKifications  de  Paris  entre- 
prises d'ui|;ence,  l'extension  donnée  à  notre  état  militaire 
et  maritime,  l'augmentation  de  nos  régiments  aggravant 
pour  toujours  les  chaiges  annuelles  du  pays  ^  et  des  mesures 
a*étaienl^les  pas  prises  alors  pour  armer  900,000  hommes? 
et  les  ministres  du  T'  mars  n'avaieot-îls  pas  déclaré  eox- 


mêmes  qa'aa  besoin  ils  auraieot  ponrsoivi  leurs  projets  aa 
prix  du  sang  de  dix  générations  et  da  dernier  écu. 

«  VaiMment,  conliBiiaU  M.  HomiDD,  viiiieiiieBt  eBiayez-fons  de  rejeter 
httos  sDooeiseorB  en  coaié^tteiicg»  dérorsales.  Vous  a'abaseres  pas  le 
psTi,  il  sait  faenoos  liquidons  le  passé  et  qne  ee  a'est  pas  k  aaus  qaH 
peat  impater  les  sacrifiées  que  cette  liquidation  lui  impose.  » 

Denx  fois  M.  Thiers  avait  interrompu  le  ministre  pour 
demander  la  parole.  Ces  accusations  qui  pesaient  sur  une 
administration  dont  il  avait  été  le  cbef,  les  engagements 
qu'il  avait  pris  à  la  tribune  dans  la  discussion  des  cré* 
dits  de  1S40,  lui  faisaient  un  devoir  de  s'expliquer  à  la  tri* 
biuie  ;  ce  devoir  il  Tacoomplit. 

M.  Hnmann  avait  dit  en  terminant  que  le  l*'  mars  s'était 
abusé  sur  les  ressources  financières  de  la  France,  M.  Thiers 
ne  trouvait  point  ce  langage  national.  «  L'Europe  vous  écoute  ! 
s'éeria-t-il  ;  vous  n'avez  pas  fait  la  guerre,  vous  avez  seule- 
ment fait  de  simples  préparatifs,  et  voilà  que  le  pouvoir  lui- 
même  vient  proclamer  à  la  face  de  l'Europe  que,  pour  quel* 
qnes  pr^ratifs  interrompus,  et  qu'en  vérité  on  devrait  inter- 
rompre tout-à-fait,  puisque,  quoi  qu'on  en  dise,  nous  sommes 
rentrés  dans  le  concert  européen,  nos  finances  sont  aux 
abois,  sont  en  péril  ]  que  nous  sommes  en  déficit,  qne  si  Ton 
fait  un  pas  de  plus  nos  finances  sont  compronnses.  Songez 
donc  que  l'Europe  nous  écoute,  qu'elle  entend  le  gouver- 
nement de  la  France  déclarer  que,  pour  de  simples  prépara- 
tifs,  nos  finances  sont  déjà  obérées!  Mais  que  serait-cedonc 
donc  si  vous  aviez-  la  guerre  ?  » 

L'orateur  entra  ensuite  dans  l'appréciation  de  la  situation 
financière  \  et,  de  son  point  de  vue,  établit  par  des  chiflDres 
que  dans  le  milliard  qu'on  lui  attribuait,  il  y  avait  plus  de 
500  millions  imputables  aux  travaux  civils  et  militaires  ; 
dans  les  déficitsdes  trois  budgeto,  1840,  1841,  1842,  il  n'y 
avait  que  les  armements  à  mettre  au  compte  du  f  "  mars  ;  et 
ces  armements,  M.  Thiers  les  acceptait  pour  1840  et  184i, 
il  ne  les  acceptait  pas  pour  184a,  car  la  situation  était  réso- 
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lue,  déplorablement  résolue  suivant  loi,  nais  enfin  die 
élait  résolue.  En  réalité,  le  ministère  du  1**  mars  n'avait 
dépens^  que  189  millions,  dire  davantage,  e'^Uit  calomnier. 
Encore,  sur  cette  somme,  avait -il  pour  plus  de  90  miHioos 
d'augmentation  de  matériel,  et  ainsi  la  France  se  trouvait  ri- 
che de  tout  èe  qui  lui  manquait  pour  les  situations  graves  qui 
pourraient  ae  rencontrer.  Au  reste,  notre  position  fioanGière 
venait  uniquement  4c  ce  qu'en  voulant  faire  tous  les  travaux 
dviis  à  la  fois,  et  en  ne  nous  occupant  point  des  travaox 
militaires,  il  avait  dû  «*river  un  jour,  et  c'avait  4tô  le  15  fuil-^ 
let,  où  il  avait  fallu  jeter  les  yeux  sur  un  intérêt  négligé, 
sur  les  travaux  militaires^  où  il  avait  fallu  demander  à  la 
Ibis  les  fortifications  de  Paris  et  de  nouvelles  places  fortes, 
et  le  casernement  et  le  matériel,  sans  cesser  pour  cela 
Texécution  des  travaux  civils.  De  là  le  mittiard.  Qu'en  ré* 
sultait-il?  Qu'il  y  avait  un  déficit  de  1  milliard?  non  sans 
doute  ;  mais  que,  pour  achever  nos  travaux  civils  et  nos  tra- 
vaux' miiitairea,  pour  avoir  le  port  de  Cherbourg,  les  forti- 
fications de  Paris,  les  nouvelles  places  projetées  et  800  lieues 
de  canaux,  il  fallait  dépenser  I  milliard.  La  France  avait  les 
moyens  de  suffire  à  ces  nécessités  :  Tempront,  la  réserve  de 
Famortiasement,  Taugmentatien  toqjuurs  croissante  du 
budget  des  recettes,  sans  changement  de  tarifs,  par  le  simple 
mouvement  de  la  prospérité  publique.  La  situation  finan- 
cière n'était  donc  pas  aussi  Inquiétante  qu'on  avait  Men 
voulu  le  proclamer. 

M.  Humann  admit  l'accfoiasement  annuel  du  revenu 
publie,  sans  l'élever  toutefois  i  l  milliard  180  millions, 
eomme  l'avait  fait  le  préopinant,  mais  à  1  miHiard  ISO  mil- 
lions seulement.  Le  ministre  pensait  que  Ton  rétablirait  l'é- 
qniUbredanslesfinanœssilesespritsy  étaient  suffisamment 
disposés.  En  effet,  nous  faisons  annuellement  sur  nos  ira- 
pAts  directs  une  perte  considérable  qui  provient,  disait-il, 
de  ce  qu'on  n'arme  pas  le  gouvernement  des  moyens  pro- 
pres à  aasorer  le  recouvrement  de  l'impOt  :    .Bumannéta- 
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finit  cette  perte  à  4ê  ou  50  millions.  En  définitire,  il  rèsal- 
tait  de  ces  débats  que  la  situation  financière  n'était  point 
yéritablemeot  «Urpiaote  ;  les  ministres  du  29  octobre  IV 
yûtiiûei)t,au9(deiQanAes  pressantes  et  réilécéesde M. Thiers. 

Da  homme  eempélent  e&  celle  matière»  M.  H.  Passy, 
ne  partageait  pas  cette  sécurité.  Il  ne  voyait  pas  claire- 
ment la  possibilité  d'équilibrer  le  budget  de  1843  et  les  bud- 
gets stiivants.  Ce  qu'il  y  avait,  sfiivaot  lui,  de  plus  urgent, 
cr'était  de  se  bâlar  de  faire  rentrer  les  dépenses  dans  dea 
limites  plus  restreintes.  Il  doutait  dé  relBcacité  des  autres 
moyens  indiqués  par  MM.  Thiers  et  Humann. 

1 9  ^éwU  —M.  firtanœtin  pensait  que  l'on  pouYait  critiquer 
las  Muaes  qui  avaient  déterminé  iB$  dépenses,  mais  qu*il 
était  împOi«ihle  de  les  refuser.  Grèce  à  cette  nécessité,  il  se 
lésigMit  à  damer  sur  rensemble  des  crédits  un  vote  ap* 
probstif,  conservant  Tesppir  que  le  gouvernement  s'empr»- 
serabt  d'opérer  les  nédnetions  qui,  toolefoia  ne  compromet- 
traient  pas  le  dévetoppement  qa*il  est  ai  important  de  don- 
ner à  netm  puissance. 

.  Ttoules  ees  qoestiona  touchaient  de  trop  près  aux  affaires 
d'Orient  pour  qn'oa  ne  e'eiBircàt  pas  de  reporter  la  discus- 
sion sur  ee  terrain.  M.  fiillauU,  l'un  des  plus  Jeunes  et  des 
pins  ardents  défenseurs  du  deituer  ministère,  engagea  la 
bataiHe.  L'boBoraUe  orateur  a'éieva  cintre  ce  système  du 
silence  parlenmtab^  si  fréquemment  pratiqpié  par  le  mi*- 
nistèreda  0  ncUribra: 

•  11  se  Uil  ipiosr^lii^i,  ijjoaUii-iJ;  car  s*^  v^^i^  dir^  ^  1^  CbsiDbrç  qa1| 
csl  rentré  pufement  et  siinpiement  dao^  le  concert  européen^  qii'U  a  laisié  If 
position  da  pacha  se  dégriader  fMebemet  ne  possède  plus  le  drdt  de  nom- 
OMT  ea  souMiesleaafit  dans  ton  armée;  il  est  placé  comsie  en  Interdit  sons 
le  csainlie  d'ans  caswiisiion  de  sarreUlance;  riiérédUé  ne  lui  est  acesrdéi 
qa*i?fe  Is  déti^tion  ^i  so^  liérilier  pfr  le  snUan,  c*ea-à-dîre  qu'elle  n'est 
^u'un  Yain  duU,  etc.);  si  le  minisière  venait  avouer  cela  à  la  Chambre,  U 
faudrait  pour  l'approuver  que  là  Chambre  oubliât  et  les  deux  dernières 
adresses  et  tant  de  millions  dépensés  pour  nn  tel  résultat...  On  n'ose  pas 
•nesfersspSriri'èUe.  81  sa  ait  entré  dans  iscoagiif  «nfopdea,  on  ne  le 
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ditpaf.MabiieeltetrilNiMeiliiimCte,  U  wHaMn mgtik,  qAm*mSik 
pas  lei  mêoei  nlioDS  de  garder  le  sflenee,  t'tit  piwooeé  par  l'orsaM  de 
80D  dnr,  lord  Melbourne»  et  (c'est  dans  le  MonUéwr  qne  Je  prends  cette 
citation)  a  déclaré  i  la  Chambre  des  lords,  le  26  mars  dernier,  «m  fouit 
métMilUgiHeê  a  JbmrMiiMMiil  eeué.  Les  flUts  sont  donc  consonaiés; 
mais,  Je  rai  dit,  on  n'ose  pas  encore  les  avoner  lia  Chambre  ni  an  po|s  ; 
il  finit  attendre  l'effet  des  ddlllres,  sinon  lien.  Qnand  le  déeonrert  aitifl» 
del  dn  milliard,  quand  les  réductions  des  traranx  ôrils,  qnand  les  sé> 
véritéi  d'ifflpOts  préparés  par  de  nouTcUes  lois  auront  pesé  sur  les  equiu, 
les  auront  mécontentés,  qu'on  aura  Alt  peser  tout  cela  sur  eux  eonmecon» 
aéqnences  inéTitaMes  d'une  poHtiqneflère  et  Isolée,  Mors  le  terrabiee  trou- 
Tant  suffisamment  préparé,  on  Tiendra  aTCc  un  Oit  accompli,  H  l'en  se 
flatle  que  la  Chambre  n'aura  plus  asses  d'énergie  pour  le  détruire.  » 

Ces  paroles  résuaient  ia  partie  saiihuite  da  dlsooiirs  de 
llionorable  d^oté  :  il  ne  Voyait  pas  qae»  par  le  main- 
tien d'armements,  le  ministère  pût  imposer  à  FEorope  : 
car  TEnrope ,  s'aotorisant  des  paroles  mêmes  du  ministre 
des  finances ,  répondrait  que  la  France  n*à  ni  crédit ,  ni 
gouvernement  capable  de  tels  efforts.  Les  préoccupations 
de  rintérieur  Maient  au  cabinet  toute  dignité,  toute  énergie 
à  l'extérieur.  En  conséquence,  M,  Billautt  vota  contre  lescré- 
dits  de  la  guerre  et  de  la  marine  sur  Pexerdoe  de  1841. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  pouvait  resta*  si» 
lendeux,  sous  le  poids  des  vâiémentes  accusations  de  Ilio* 
norable  prtopinant.  n  persista  toutefofo  i  refuser  toute  ex* 
plication  sur  les  négociations  en  suspens  ;  mais,  en  respee* 
tant  le  voile  qui  couvrait  le  présent  et  Tavenir,  il  s'étendit 
sur  le  passé,  sur  les  faits  accomplis.  La  loi  du  budget  et  celle 
des  crédits  supplémentaires  n'avaient  point  été  conçues  dans 
un  esprit  partial,  n'avaient  point  dissimulé  la  vérité,  dans 
le  but  de  favoriser  une  politique  particulière.  Jamais»  an 
contraire,  budget  n'avait  été  proposé  avec  plus  de  sincérité 
et  de  courage.  Le  cabinet  avait  fait  de  rbéritage  qui  lui  était 
légué  deux  parts  :  il  avait  répudié  l'une  complètement,  hau* 
tement,  en  donnant  ses  raisons  \  il  avait  accepté  l'autre  avec 
la  môme  franchise  et  aussi  complètement.  Cependant,  il  lui 
eût  été  plus  avantageux  de  répudier  une  plus  gmnde  part 
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de  eet  hàîtage,  par  exemple,  le  débat  des  fortificaiiona  de 
Fftris  :  il  Tayait  cependant  accepté  hantement,  loYalement, 
sans  béfflter  :  il  avait  pris  sa  part  de  ce  fardeau.  Il  avait  fait 
de  même  pour  les  armements,  du  moins  jusqu'à  concur- 
rence de  500,000  hommes.  Que  s'il  ne  les  avait  pas  poussés 
plus  loin,  c'est  qu'il  n'avait  pas  le  projet  de  faire  la  guerre 
au  printemps  prochain,  d'exiger  à  cette  époque,  de  l'Eu- 
rope, la  modification  du  traité  du  15  juillet,  ou  de  lui  dé- 
clarer la  guerre  :  la  question  ne  valait  pas  de  tels  périls  pour 
la  France;  le  cabinet  l'avait  alors  hautement  proclamé,  et 
c'est  cette  pensée  qui  avait  présidé  à  sa  formation.  Il  avait 
dit  en  même  temps:  Le  traité  du  15  juiUet  fait  à  la  France 
une  situation  d'isolement  ;  elle  ne  concourra  pas  au  traité, 
elle  ne  s'y  ralliera'pas,  elle  n'y  adhérera  pas,  elle  restera  en 
dehors  du  traité  et  des  événements.  Et  comme  cet  isolement 
lui  impose  des  précautions  extraordinaires,  elle  maintiendra 
les  armements  actuels  ^  elle  restera  dans  l'état  de  paix  armée, 
avec  500,000  hommes,  aussi  longtemps  que  cette  situation 
d'isolement  se  prolongera-,  et  la  situation  d'isolement  se 
prolongera  aussi  longtemps  que  la  Flrance  le  jugera  néces- 
saire à  sa  dignité  et  à  ses  intérêts.  Aujourd'hui  la  situation 
n'avait  point  encore  changé;  «  car,  ajoutait  le  ministre,  la 
négociation  n'est  pas  encore  conclue  ;  »  et  par  suite  le  pays 
devait  demeurer  sur  le  pied  de  la  paix  armée. 

«  Je  ne  désavoue  en  rien,  reprit  avec  vivacité  M.  Thiers, 
la  politique  que  j'ai  suivie  antérieurement ,  et  je  souhaite 
que  vous  puissiez  ne  désavouer  en  rien  celle  que  vous 
avez  adoptée.  »  L'ancien  président  du  conseil  ajoutait 
qu'il  avait  vu,  dans  l'échelle  descendante  de  notre  po- 
litique, trois  degrés;  il  avait  espéré  un  moment,  non 
pas  qu'on  s'arrêterait  au  premier,  il  fallait  des  forces  que 
nous  n'avions  pas  ;  mais  qu'on  s'arrêterait  au  second  : 
on  ne  voulait  pas  même  s'arrêter  au  troisième  ;  on  venait 
de  déclarer  que  ce  qui  s'était  passé  en  Orient,  on  le  trouvait 
bon.  Le  premier  degré,  c'était  la  guerre  immédiate  ;  l'ora- 
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teur  ne  ridmettait  ppsi  te  second»  e'éteil  la  note  du  S  oc- 
tobre :  la  trasiàoie,  c'était  la  paix  anaéa* 

«8fa ttteD,  amttoitiit M.  Ttdéri,  Je  lie  dkliK  Je  teymt  tMi  tvMtt  oT- 
taftr,  Dira  ii*raK^iérvè!(MMTraMBtsil««n.}  lta,|iaè  Yfvi  vmtmb 
hltmn  aato  je  vito  frai  dife  ia vérité  Mra  fliMiÉimm  ;  jia'M^éwii  f 
beaueoup  4e  Yotra  pelitiqne,  ear  ua  nialUére  ^oft,  tar  œlte  <|aertiaa  fit 
est  le  seule  quil  7  ût  es  ee  momeot  dans  le  mondey  sur  eetle  qneitMi 
d'Orient,  eaniflience  pir  dire  :  «  Je  tairai  ptà  Jusqu'à  la  guerre,  »  Je  taïab 
Mea  qa*un  eabfalet  qui  eeanen^t  alasl  ae  poanil  aboutir  que  ià«É?ws 
aveiaboatt.  Je  a'aUeadeîf  riea  de  vmia»  ie  la  dto  rraadMMat  Bh  Um, 
f  oos  aTei  dépasié  noa  aHeale!  (arait).  Vrai  aTei  ftit  plas  »  vraa  araa  dé- 
passé eelle  de  vee  amis  \  (Longae  iaterrapliM.)  Oui,  ?eai  avei  dépaaaé  asa 
attente;  Û  n*y  apas  de  quoi  f  oos  vanter.  • 

M.  Guizot  Je  tous  eo  demande  pardon»  Je  m'en  taite  ' 
M.  Thien.  Youa  a?6a  déparaé  mon  attente  et  oaUe  de 
Toaamia. 

M.  d'AngeTille.  Et  voua  anmî»  yona  atei  dépaaaé  notre 
attente- 
If.  Tbiera.  Yog  amig  croyaient»  ils  eapéraient  fue  vow 
aauriez  soutenir  cette  attitude  négative.  ••  (Yiolenta  mur- 
mures. Une  au  deux  wâxs  A  Tordre  !  ) 

La  Chambre  agitée  rentra  enfin  dans  le  calme  que  00m- 
mandait  une  discussion  si  grave;  L*bonorable  orateur 
examina  la  nature  des  négociations  qui  ramenaient  la 
France  dans  le  concert  européen.  Éteit-îl  question  de  l*in» 
tégrité  de  Tempire  Oltonuin?  Non»  les  puissances  araient 
écarté  cette  condition.  En  effet,  déclarer  d*une  manière  gé- 
nérale rinlégrité  de  Tempire  Ottoman»  c'était  déclarer  légi- 
time la  possession  de  TAfrique  par  la  France.  On  n'avait 
point  parlé  d'un  protectorat  des  cinq  puissances  à  Fégard 
de  la  Syrie,  et  cela  se  concevait,  c'eût  été  faire  un  notable 
dommage  à  la  France,  c'eût  été  faire  partager  à  qoatre  ce 
qu'elle  possédait  autrefois  toute  seule.  La  question  de  l'islbme 
de  Suez  avait  été  également  écartée  \  déclarer  que  l'isthaae 
de  Suez  serait  sous  la  protection  des  cinq  puissances  euro- 
péennes,  c*eût  été  témoigner  une  marque  de  défiance  pour 
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la  Fraaae.  lleslaii  itone  tai  qoeslioD  des  Dardanelles,  dont 
*  on  fermait  rentrée  aux  vaisseaux  armés  de  toutes  les  puis- 
sances, dans  laquelle,  par  conséquent,  on  n'obtenait  rien  ^ 
car,  cette  condition  était  écrite  dans  le  droit  public  d*abord, 
puis  dans  le  traité  du  15  juillet.  Suivant  M.  Thiers,  la  signa- 
tore  de  la  France  ne  fiiinit  que  l'engager,  le  cas  échéant,  à 
soutenir  TAngleterre  contre  la  Russie  arrivant  à  Constan- 
tinople,  â  appuyer  sa  rivale,  après  avoir  soufTert  de  sa  con- 
duite indigne.  D'ailleurs»  du  jour  où  il  y  avait  eu  un  cabinet 
qui  avait  pris  à  tâche  de  dire  à  son  prédéoeasear  :  Vous  voa- 
liex  lat  gnerre,  et  noua  vouions  la  paix  ;  du  jour  oà  il  s'était 
fkit  cette  situation  commode,  auprès  de  certains  esprits, 
cette  situation  commode  pour  avoir  une  majorité  ^  du  jour 
où  Ton  s'était  fait  de  cela  un  mérite,  où  Ton  avait  fait  de 
cela  un  reproche  pour  les  autres,  de  ee  jour  toute  fbree 
poor  le  pays  avait  été  perdue. 

ft  Quoi  !  dit  M.  Guizot,  parce  qu*on  aura  parlé  de  la  paix, 
le  pays  aurîa  perdu  de  sa  force!  C'était  méconnaître  et  les 
situations  les  plus  vulgairea  de  l'histoire,  et  les  règles  du 
plus  simple  bon  sens.  »  Le  miniittre  persistait  au  surplus 
dans  son  silence^  il  déclarait  toutefois  que  dans  les  asser- 
tions d^  M.  Thiers,  il  y  avait  beaucoup  et  de  grandes 
inexactitudes. 

Nous  citons  textuellement  les  dernières  paroles  du  mi- 
nîslre: 

•  Ob  vont  airall  tool  è  llienr«  (et  tétait  à  moi  en  parUcdUer  que  te  re- 
proche s'adressail),  on  disait  que  je  D*»i  point  de  <  onflance  dHnsmon  pays, 
qae  la  méflaoee  du  pays,  de  sa  pensée,  de  sa  liberté,  de  sa  force,  était  le  ca- 
ractère fondamental  de  ma  polUlqne. 

»  Hesfek ar»,  si  Jlii  eu  Thonneur  de  Mre  quelque  chose  dans  ma  carrière 
poUU<|tte,  s'est  ea  en  ai>pelattt  à  l'opinion,  è  la  Uberté,  à  la  ft>rca,  àl'iater- 
yentîon  du  paya  dans  ses  propres  aTTaires. 

«  Est-ce  que  nous  avons  pratiqué  la  tyrannie?  Est-ce  que  |nous  avons 
gouverné  eu  dehors  des  institutions  du  pays? 

■  Est-ce  que  le  pays  n*a  pas  été  coubUmment  appelé  ft  Juger  entre  tous 
ec  noua?  Eai-ce  que  toutes  dm  iMUiations,  réIictIoD,  la  éiscussioil,  l'in- 
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lerrcntioB  àt  la  garde  natîoDàle  n'onl  pai  élé  rcspeelta?  Bil-ee  fie  « 
n'est  IMS  aa  inyï  qae  sons  en  atons  appelé? 

«  Est-ce  qne  ee  n'est  pas  la  eonfiance  dans  lepays,  dans  san  oinnion,  dans 
sa  liberté,  dans  son  Inflaenee,  dans  son  intenrention,  qoi  a  dirigé  leeainnet 
dn  Voeti^rePEstrcequelepaysInl-niêniene  s*estpas  prononoé?  (Om» 
oui!  Non,  non  !) 

>  C'est  par  la  disens^on  libre,  par  la  liberté,  par  llnllnenee  aeUvedo 
pays  que  noos  ayons  gonferaé. 

»  Ne  parles  donc  pas  de  méûanee;  nous  aroDS  confiance  dans  le  p^. 

>  An  milieu  des  obstacles  que  nous  rencontrons  dana  les  diflidlea  défilés 
qne  nous  avons  à  traTcrser,  c*est  an  pays  que  nous  nous  adressons,  c^est 
sur  lui  que  nous  comptons,  c'est  par  lui  que  nous  agissons  • 

«Non,liesslenrs,  non,  nous  ne  nous  méfions  pas  du  pays,  et  c^est  parce 
qne  nous  ne  nous  méfions  pas  de  lui  que  nous  sommes  eonraincns  qnH 
saurait  soutenir,  et  soutenir  Jusqu'au  bout,  une  guerre  Juste  et  nécessaire» 

•  On  prétend  que  nous  n'osons  pas  prononcer  le  mot  de  guerre,  que 
nous  ayons  renoncé  à  ce  grand  moyen  de  gouyemement. 

»  Non,  Messieurs,  ne  croyez  pascda,  cela  n'est  pas  yrai:  nous  saurions 
au  besoin  prononcer  le  mot  de  guerre  ;  mais  nons  n'ayons  pas  youlu  ée  la 
guerre  que  yons'prépariez  (Rumeurs  diverses),  parce  que  nous  ne  la  croyions 
pas  Juste,  parce  que  nous  ne  la  trouvions  pas  nécessaire,  parce  qne  nous 
la  considérions  comme  Iktale  au  pays  (Bruits),  fatale  à  son  bonneur  comme 
à  sa  sécurité  (Oni!  oui!  Non!  non!),  fatale  à  son  bonneur,  à  sa  considé- 
ration morale  coome  à  son  bien-être.  Mais  s'il  s'était  agi  d'une  guerre 
Juste,  nécessaire,  yraiment  nationale,  nous  aurions  pensé,  nous  aurions 
agi  tout  autrement.  ^ 

>  Dieu,  Je  l'espère,  éloignera  de  nous  cette  perspective;  J'espèraqoe 
mon  pays  ne  sera  pas  de  longtemps  appelé  à  ces  guerres  Justes  et  néces- 
saires qui  demanderaient  toutes  ses  forces  et  lui  imposeraient  tous  les  sa- 
crifices. Mais  si  Jamais  ce  cas  arrive,  ee  Jour*  là  nons  saurons  bire  appd  à 
tous  les  sentiments  généreux,  hardis,  dévoués.  Je  ne  dis  pas  que  œ  Jour-là 
vous  ne  séries  pas  avec  ttous;mais  éoyez  sûrs  que  nous,  nous  ne  mnqno» 
rions  pas  au  rendez-vous.  >  (Très-bien!) 

Dans  une  vive  réplique,  M.  Thiers  persistait  à  vouloir 
démontrer  que,  par  la  convention  actuellement  négociée,  la 
puissance  du  pacha  restait  détruite  comme  elle  rayait  été  par 
le  dernier  hatti-shériff.  Provoqué  sur  le  terrain  des  per- 
sonnalités par  le  préopinant,  qui  avait  cru  pouvoir  dire 
que  les  puissances  auraient  accordé  à  M.  Thiers  «  moins 
qu'à  d'autres  »  des  modifications  au  traité  du  15  juillet  : 
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«  Je  comprends,  répondait  sans  ménagement  l*oràteur,  '  que 
Toas  prraiettiez  d'obtenir  des  modifications  phis  que  tout 
aatre  ;  je  le  comprends ,  mais  cela  ne  vous  est  pins  permis,' 
monsieur  le  ministre,  depuis  que  les  puissances  ont  infligé  à 
yotre  fieKé  cebatti-sbériff,  qui,  à  votre  face,  détruit  de  fond 
en  comble  la  souveraineté  de  ce  vice-roi  que  la  France 
avait  couvert  de  son  égide.  IJepuis  ce  Jour  tout  orgueil  de 
votre  part  est  déplacé  ;  il  serait  ridicule^  » 

Mous  reproduisons  ces  paroles  pour  mcmtrer  jusqu'où  fut 
pooasée  Tanimosité  dans  ces  débats  \  depuis  la  discussion 
éeradrease,  cette  séance  avait  été  peub-dtre  la  plus  tumul- 
liieoae  de  la  session. 

BUb  s'acheva  dans  le  calme  le  plus  complet  ;  la  Chambre 
était  entrée  dans  Texamen  des  articles»  et  les  opinions  ne  re- 
prirent leur  attitude  hostile  que  sur  la  question  de  TAlgérie, 
surlaqueUe  on  passa  d'ailleurs  assez  rapidement;  malgré  les 
efforts  que  firent  MM.  Desjobert  et  Piscatory ,  partisans  l'un 
el  Taotre  du  système  de  l'occupation  restreinte  ou  plutôt 
de  l'abandon,  pour  lui  donner  en  ce  moment  toute  11m- 
portan^d'une  question  de  principe. 

M.  Beudin^  et  après  lui  M.  Guizot,  firent  observer  que  ce 
n'était  point  à  la  veille  d'une  campagne  qu'un  pareil  débat 
pouvait  être  soulevé.  La  Chambre  devait  actuellement  se 
borner  à  examiner  si  les  moyens  que  le  cabinet  proposait 
pour  la  continuation  dé  la  lutte  engagée  en  Afrique,  étaient 
auffiaants  ou  insuffisants,  nécessaires  ou  inutiles.  Plus  tard, 
Tiendrait  une  autre  question,  la  vraie  question,  la  question 
de  savoir  jusqu'où  la  domination  directe  de  la  FraTice  doit 
détendre,  et  dans  quelle  portion  du  territoire  s'exercera 
notre  dominaticm  indirecte  par  rintervention  des  cbefs  na* 
turels  des  populations  arabes. 

L'un  des  arguments  sur  lesquels  M.  Piscatory  avait  insisté 
do  pi-éférence,  c'était  rafihiblissement,  la  gône  que  causaient 
à  la  France,  tes  dangers  que  lui  créaient  la  guerre  d'Afrique 
dansdescirconstancespareitlesàceliesoù  le  traitédu  15juiilct 
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avait  placé  le  paya  \  le  ministre  des  affaires  étnmgèfes  cf- 
posa  aux  raisonnemeiits  de  rbonoeaUe  membre  rinvranoa 
qae  produisait  sur  les  puîssapces  étrangères  rétabiissemeat 
de  notre  domination  en  Algérie  ;  ce  fait  même  deroocupatisa 
d'une  grande  étendue  du  territoire  afticain  sur  les  ottes  de 
la  Méditerranée  était  à  sesyeui  une  augmentation  de  bxee, 
de  puissance  et  de  poids  politique  pour  la  France. 

Quoi  qu'il  en  fût,  le  gouvernement  ne  pouvait  s'sopâeber 
de  reconnaître  Ténormité^des  dépenses  faites  pour  oonioli- 
d(dr  notre  conquête,  et  la  situation  vraiment  alarmaatade 
notre  armée,  décimée  bien  plus  encore  par  desmaladifif  » 
démiques  sous  un  climat  mortel,  que  par  une  guene  d'esH 
bûcbesdéjà  par  elle-même  très-meurtrière.  Aussi  deuméait- 
il  un  crédit  de  S  millions  pour  la  construction  de  bâtioMmli 
militaireé  et  apécialement  d'hôpitaux  .*  il  le  demandait  au 
nom  de  rbumantté,  an  nom  des  intérêts  les  plus  sacrés» 
pour  faire  que  l'année  1842  ne  fikt  pas  aussi  désssteeuse  qœ 
cellp  de  1840  :  ee  sont  les  expressions  mêmes  do  msrécbai 
Soult. 

Le  chifiEre  fut  en  effet  adopté,  bien  que  la  commission  eêt 
proposé  une  réduction  de  .1  million.  Il  était  Clément  né- 
cessaire, dans  la  pensée  du  gouvernement,  d'élever  ées 
fortifications  autour  de  Cberchel^  de  Milianah  et  de  Médéib* 
y—  U  avait  fixé  les  dépenses  probables  à  l  million,  il  consea» 
tit,  sur  les  observations  de  la  commission,  à  les  absisser  à 
500,000  fr.  ',  la  Chambre  s'arrêta  aus$i  à  celle  dermèresomme. 

M.  de  Salvandy  avait  fait  remarquer  que  ce  vote  povmit 
avoir  delpraves  conséquences;  ceserut,  disait-il,  décider  que 
nous  n'admettions  point  pour  Gberchei,  Milianah  et  Médéah 
le  gouvernement  du  pays  parle  pays,  le  systàmederadoums- 
tration  exercée  en  notre  nom  par  les  cbefii  indigènes:  esrce 
n'était  apparemment  pas  pour  donner  des  armes  oontrenousà 
depareilschefsquelegouveroementallaitélevercesrempsris: 
c'était  pour  les  occuper  nouHnêmes  et  par  suite,  sans  doute, 
pour  étendre  à  toujours  l'occupation  armée  de  la  France  des 
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rifagesdela  MédUerraoée  ju«iu*è  Mllianab  Jusqu*aa  oentre 
da  FAtiM  ;  détermîDatioo  onérease,  qui  impliquerait  la  pré- 
aenoe  eo  Afrique  d'une  armée  permanente  de  60  à  80,000 
hommes« 

La  raison  d'inopportunité  donnée  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  satisfit  M.  de  SaWandy  et  la  grande  ma- 
jorité de  la  Chambre. 

Ainsi,  la  question  de  principe  fut  cette  année  encore  iodé- 
uniment  ajournée. 

Les  diyers  crédits  demandés  par  le  gouvernement  pour  la 
guerre  et  la  marine  furent  discutés  et  votés  sans  aucun  in- 
cident remarquable,  et  Fensemble  de  la  loi  fut  à  son  tour 
consacré  par  195  suffrages  contre  57  votes  négatif 
(15  avril.) 

Malgré  un  remarquable  ran>ort  de  M.  Charles  Dupin,  qui 
etposa  dans  ce  document,  la  situation  financière»  la  Chamère 
de» pmnse borna  à  enregistrercevote.  M.  d*AIlon-Sbée avait 
essayé  cependant  de  réveiller  la  question  politique,  épuisée 
par  les  précédentes  discussions;  mais,  soit  que  la  Chambre 
cédât  à  cette  considératioui  soit  découragement,  elle  ne 
répondit  point  à  Tappel  que  lui  avait  fait  Thonorable 
rapporteur,  et  sur  97  votants,  il  ne  se  trouva  que  5  boules 
noires  dans  Turoe.  On  se  souvient  que  43  voix  avalent  pro- 
testé contre  la  loi  des  crédits  de  1840  ! 

Chambft  des  députée,  —  La  loi  annuelle  du  budget,  ra- 
mena pour  la  troisième  fois  les  Chambres  sur  toutes  ces 
questions^ 

Le  rapport  de  la  commission  fut  déposé  le  3S  avril,  au 
Palais-Bourbon,  par  M.  Laplagne.  L'ancien  ministre  des 
finances  du  15  avril  n'essaya  point  de  pallier  les  diOicultés 
de  la  situation  :  des  dépenses  improductives  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir  étaient  venues  prendre  place  dans  nos  bud- 
gets et  menaçaient  d'y  devenir  permanentes  ;;  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  allait  se  rouvrir;  les  exercices  anté- 
rieurs, loin  de  nous  léguer  des  ressources,  «absorbaient  une 
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partie  de  eelles  dont  nous  aurions  eu  ai  grand  beaoin,  et  les 
députés  allaient  avohrà  délibérer  sur  un  budget  endéficit.Le 
rapporteur  remontait  dans  le  passé  pour  en  déduire  Tétat 
présent  des  cboses.Le  découvert  du  budget  de  1840  étaitde 
170,193,780  fr.;  celui  de  184t  de  242,603,988  fr.;  et  comme 
le  budget  des  dépenses  de  1842  sélevait, avecles réductions 
de  la  commission,  à  1,275,435,340  fr.,  tandis  que  te  budget 
des  recettes  était  fixé  à  1,160,510,942  fr.,  Texercicede  1842 
présentait  un  déficit  de  1 14,936^398  fr.;  d*autre  part,  des 
lois  récemment  votées  ou  proposées  absorbaient  encore 
1,644,864  fr.  En  outre,  la  loi  des  travaux  publics  extraor- 
dinaires  figurait  dans  la  dépense  pour  534,269,000  fr. 
Cette  somme  se  trouvait  seulement  réduite  de  3,000,000  (Ir., 
la  Chambre  ayant  diminué  de  pareille  somme  les  annulations 
de  crédits  de  1641  ;  c'était  donc  une  masse  de  besoins  mon- 
tant à  928,712,891  fr.,  à  laquelle  le  ministre  des  loaoœs 
devait  satisfaire  avec  les  ressources  des  budgets,  de  la  dette 
consolidée  et  de  la  dette  flottante,  sans  perdre  de  vue  que 
cette  dernière  était  engiigëe  pour  256,000,000  fr.  par  les 
déficits  antérieurs  à  1833,  et  devait  pourvoir  aux  encaisses 
des  comptables. 

La  commission  approuvait  le  projet  arrêté  par  le  ministre 
de  faire  face  aux  budgets  et  an  paiement  des  travaux  po- 
blics  en  contractant  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  de 
4S0,0Q0,000  fr.  seulement ,  sauf  A  aviser  plus  tard  aux 
moyens  de  se  procurer  les  8 1 ,000,000  fr.  d*eXcédan t.  «  Quant 
aux  découverts,  ils  seront  éteints,  disaitM.  Laplagne,  parl'af- 
fectationquileur  sera  faite  desréservesde  l'amortissement,  à 
partir  du  !•' janvier  1842.  Comme  l'emprunt  sera  réalise 
avant  que  les  travaux  soient  efiEsctués,  il  servira  provisoire- 
ment a  balancer  les  découverts  qui,  par  ce  moyen,  cesse- 
ront  de  peser  sur  notre  situation  financière,  avant  que  les 
ressources  qui  leur  sont  propres  soient  disponibles  ;  la  do- 
talion  des  ^travaux  publics  sera  rétablie,  à  mesure  de  leur 
réalisation. 
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Du  reste,  oo  pouvail  encore  chercher  un  remède  à  la  si- 
tuation dans  l'accroissement  des  recettes  et  la  réduction  des 
dépenses. 

Par  l'accroissement  des  recettes,  le  ministre  et  la  com- 
mission n'entendaient  pas  Taugmentation  de  l'impôt  :  c'était 
le  dernier  moyen  auquel  on  dût  recourir^  ils  entendaient 
Tapplicatlon  sévère  du  système  contributif;  ils  voulaient 
que  les  droits  de  TElat  fussent  placés  sous  la  sauvegarde  des 
lois  et  de  la  justice;  paroles  de  M.Humann  que  M.  Laplagne 
faisait  siennes  dans  son  rapport.  Un  sujet  important,  déjà 
traitéf  mais  qui  se  présentait  de  nouveau  au  chapitre  de  la 
guerre,  c'était  l'effectif  de  l'armée  et  la  création  des  non-» 
veaux  régiments.  D'après  les  explications  données  par  le 
président  du  conseil  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  qui 
réclamaieut,  même  pour  l'année  1842,  tous  les  moyens  d'ac« 
tion,  qu'offrait  à  la  diplomatie  l'attitude  de  paix  armée,  la 
commission  n'avait  point  voulu  opérer  sur  TefTectif  de  l'ar- 
mée les  réductions  pour  lesquelles  déjà  le  ministre  de  la 
guerre  avait  "pris  rinilialive,  en  renvoyant  6o,000  hommes 
à  la  réserve  ;  mais  elle  était  unanirtie  à  demander  que  les  sa* 
crifices  ne  se  prolongeassent  qu'autant  que  Thonneur  et  la 
dignité  de  la  France  Texigeraient.  Quant  1  ce  qui  avait  plus 
spécialement  rapport  aux  nouveaux  régiments,  la  commis- 
sion, après  un  vif  débat,  avait  conclu  que  quatre-vingt-huit 
régiments  suffisaient  pour  porter  l'armée  à  640,000  hommes, 
et  même  à  un  chiffre  plus  élevé  encore  par  l'augmentation 
du  nombre  des  bataillons  :  «  Il  n'existait,  ajoutait-elle,  aucun 
motif  d'urgencCf  ni  même  de  besoin  réel,  pour  prendre  sur 
un  objet  aussi  important  une  de  ces  mesures  contre  Ies« 
quelles  les  commissions  de  Qnances  se  sont  constamment 
élevées,  une  création  nouvelle  de  dépenses,  par  simple  voie 
d'ordonnances  royales,  sans  que  les  crédits  nécessaires  aient 
été  préalablement  consentis  par  les  Chambres*  On  doit 
d'autant  plus  regretter  la  marche  qui  a  été  suivie,  que  oe  ne 
•ont  pai  lei  ooniidértUoni  fioanoièrei  •eulesqpidevitefit  en 
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détourner  ;  il^  convenait  de  tenir  compte  et  des  difitcuttés 
du  passage  de  Tétat  de  paix  à  Télat  de  guerre,  et  de  celles 
du  retour  à  Tétat  de  paix.  Un  déploiement  subit  de  forces 
militaires  oblige  à  des  avancements  plus  multipliés  que  dans 
rëtat  normal  -,  c*est  au  moment  où  les  travaux  pénibles  el 
les  dangers  sont  prochains  que  la  récompense  arrive  avant 
le  ^ei'viee,  et  qu'on  enlève  d'un  coup  tout  ce  qn^elle  ren- 
ferme de  sujets  d'élite  à  la  classe  des  sous-ofllciers,  ce  puis- 
sant élément  de  la  force  des  années.  Par  contre,  lorsque  le 
danger  est  passé,  les  réductions  dans  Tétat  militaire  du  pays 
viennent  ralentir  Tavancement,  et  ceux  qui  n^ont  pas  re* 
cueilli  pendant  la  guerre  même  le  prix  de  leurs  fatigues  et 
de  leur  courage  voient  leurs  légitimes  espérances  qoumées. 
Il  n'est  qu'un  moyen  d'atténuer  ce  double  mal,  c*est  de 
combiner  le  passage  d'un  état'à  l'autre,  de  manière  à  ce  qu'il 
y  ait  le  moins  possible  d'avancement  à  donner  pour  le  pre- 
mier»  d'emplois  à  supprimer  dans  le  second.  Est-ce  là  ce 
qu'on  a  fait  lorsqu'au  nombre  d'officiers  nécessaire  pour 
l'accroissement  de  Teffectif,  d'après  les  vues  que  nous  avons 
exposées,  on  a  ajouté  douze  colonels,  douze  lieutenants-^o- 
nels,  douze  majors,  trente-six  chefs  de  bataillons»  etc. ,  etc.  ?» 
3  Mat.  ^  Un  des  membres  les  plus  avancés  de  l'opposi- 
tion de  gauche,  M.  Ghapuys-Montlaville,  attribua  les  diiB- 
cultes  de  la  situaticm  financière  à  la  politique  suivie  de- 
puis 1S30  par  la  majorité,  et  combattue  par  l'opposition.  Si 
le  gouvernement  avait  voulu  sincèrement  la  conversion  de 
la  rente  i,  si  la  réforme  proposée  par  le  général  Dumarsate 
avait  été  introdqite  dans  l'armée,  le  déficit  actuel  n'existe- 
rait pas.  On  aurait  en  effet  épargné  de  ce  côté  à  l'État,  une 
dépensé  inutile  et  improductive  de  600  millions,  et  cette 
autre  somme  de  3  à  400  millions  que  le  ministère  du 
1*'  mars  avait  cru  devoir  consacrer  à  rétablir  l'armée  sur 
un  bon  pied  de  défense  dans  la  question  d'Orient.  Quelle 
est  l'origine  de  ces  tendances  de  la  politique  actuelle?  La 
substitution  des  intérêts  individuels  aux  intérêts  généraux 
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de  la  société.  Gomme  od  a  vu,  disait  l'orateur^  que  la  loi 
morale,  qui  veat  que  IMntérét  du  plus  grand  nombre  rem- 
porte toujours  sur  les  intérêts  épars  des  individus  ou  deû 
coteries,  était  mécooDue  par  ceux  mêmes  qui  devaient 
Texemple  à  tous,  il  afen  est  suivi  que  chacun  s'est  retiré 
pour  ainsi  dire  de  la  société  générale,  pensant  à  lui,  cber« 
chant  à  augmenter  sa  fortune^  sans  s'inquiéter  s*il  froissait 
celle  des  autres.  De  là,  ces  faits  d'avancements  scandaleux, 
ces  brusques  transformations  d'opinions  se  produisant  pré- 
dsément  le  même  jour  que  l'octroi  d'une  position  impor- 
taiile  et  salariée.  Une  fois  que  le  moyen  principal  de  gou- 
vernement avait  consisté  à  satisfaire  les  intérêts,  les  avidités 
personnels,  le  gouvernement  avait  naturellement  cherché  à 
en  réunir  un  grand  nombre  autour  de  lui  ^  or,  plus  le  nooibre 
de  ces  petits  et  misérables  intérêts  aVait  augmenté,  plus  les 
sources  qui  servaient  à  les  contenter  avaient  dû  être  consi- 
dérables. Le  gouvernement  eût-il  eu  des  mines  d'or,  U  n'au- 
rait pu  y  suffire  !  A  plus  forte  raison  le  trésor,  c'est-à-diri 
nmpôt,  n'avail'il  pu  tout  fournir.  Le  déficit  était  U I  D'oà 
l'orateur  concluait  a  la  nécessité  de  la  réforme  électorale, 
et  il  terminait  à  ce  sujet  par  ces  paroles  : 

•  PUtsieurs  d'eotre  vous  se  défieot  des  doctrines  qui  leur  vleoDeiit  par 
les  ▼oies  démocraliques.  Ils  pensent  que  la  multitude  est  incapable  de 
concevoir  des  idées  d'organisation,  et  qu'elle  met  le  désordre  dans  les  es-* 
prils  el  dans  les  affoires. 

»  Je  pourrais  radlement  prouver  par  des  faits  le  contraire  de  celle  opi- 
niOB.  11  me  saurait  de  rappeler  que  toutes  les  grandes  vues  d'organisation 
qui  ont  été  adoptées,  formulées,  appliquées  par  l'Assemblée  conslituanle, 
et  qui  seront  pour  elle  un  éternel  honneur,  ont  été  consignées  d'abord  dans 
les  cahiers  de  doléance  et  de  réclamation  des  assemblées  de  paroisses,  en 
178»,  où  loas.les  citoyens  dooiidliés,  portés  au  rôle  pour  une  aonme  quel- 
conque,  fût-ce  même  pour  un  denier,  étaient  admis  pour  discuter  «rt  pour 
voter. 

>  Je  me  bornerai  à  dire  que  toutes  les  grandes  choses  réçUemcnt  proll- 
lablcs  aux  nations,  ont  ëlé  faites  par  les  peuples,  et  que  les  aristocrates 
ou  les  exceptions  prliîiqufs  de  lous  les  âges,  ont  amené  ta  deslrnctloR  des 
empires. 
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»  Lorsque  la  démoralisation  envahit  lee  classe»  svpérieores»  les  boDAès 
mœurft  et  la  vérilé^  les  vertus  privées  et  publiques  se  néfogient  et  se  eon- 
ceolrent  dans  les  classes  populaires,  c'est  par  les  masses  que  les  réformes 
morales  s'opèrent. 

»  Le  christianisme  s*est  établi  par  le  peuple  contre  les  Influences  sapé- 
rieures  qui  vivûent  dans  ridolfttrtt.  Ne  vous  effrayez  donc  pus  lorsqte  voQS 
entendez  la  multitude  firançaise  vous  demander  quelque  chose. 

»  Reconnaissez  plutôt  que  c'est  là  un  de  ces  symptômes  véritables  qui 
vous  indiquent  à  la  Tois  que  la  société  soufTre  quelque  part,  et  qu'il  est  iin- 
portant  de  lui  porter  remède.  > 

« 

M.  de  Lagrange  fut  encore  entendu  dans  la  discuasion 
générale,  et  comme  le  préopinant,  sans  toutefois  so  pUoer 
au  même  point  de  vue,  il  critiqua  les  augmentations  des 
services  des  ministères;  il  ne  croyait  point  le  mcônent  pny- 
pice  pour  la  création  de  nouveaux  consulats  et  pour  Tam^ 
lioration  du  traitement  de  nos  agents  consulaires.  Bien  qu'au 
lieu  de  crédits  extraordinaires,  le  règlement  de  4*exercioe  de 
1842  dût,  dans  les  prévisions  de  Torateur,  présenter  de 
nombreuses  annulations,  grftce  à  la  possibilité  du  désarme- 
ment, la  commisàion  pouvait,  devait  encore  opérer  des  ré- 
ductions sur  d'autres  matières. 

Le  budget  du  ministère  de  la  justice  ei  des  cuUe$  fot  le 
premier  soumis  à  Tappréciation  de  la  Chambre. 

M.  Auguis  reproduisit  les  observations  qu'il  avait  déjà 
données  à  d'autres  époques,  sur  la  nécessité  d'organiser  la 
magistrature  des  colonies,  et  de  lui  assurer  une  position 
moins  précaire. 

Le  garde-des-sceaux  répondit  que  le  ministre  de  la  marine 
et  lui  s'occupaient  d'appliquer  à  la  magistrature  coloniale, 
les  réformes  récemment  introduites  dans  celle  de  l'Algérie, 
et  que  ce  pi^jet  ne  tarderait  pas  à  recevoir  son  exécutîoo. 
(f^oir  le  chapitre  des  Cohmea,) 

M.  Isambert  eût  désiré  que  cette  mesure  ftt  partie  de  l'en- 
semble de  la  législation  méditée  et  préparée  en  ce  moment 
par  la  commission  de  l'esclavage. 

Dans  ce  chapitre  du  minlitère  de  la  juillcai  trottVilt  t^ 
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torellement  place  une  observation  purement  morale,  sur  un 
usage  qui  semblait,  dit  M.  Luneau,  s'introduire  dans  cer- 
tains ressorts  de  cours  royales  :  les  visites  des  plaideurs  chez 
les  juges.  A  Paris,  ajoutait  Thonorable  membre,  la  chose  en 
est  venue  à  ce  point  que  les  plaideurs,  quand  ils  ont  des  af- 
faires, s'empressent  d*accourir  pour  défendre  leurs  intérêts, 
et  vont  rendre  visite  à  tous  les  juges.  Ils  croiraient  même 
manquer  à  leurs  devoirs  et  compromettre  leur  cause  s'ils 
n  allaient  pas  chez  tous  indistinctement.  On  va  plus  loin,  et 
on  dit  que  les  juges  seraient  mécontents  s'ils  ne  recevaient 
pas  ces  visites.  H-  Luneau  déclarait  que  dans  plusieurs  dé- 
partements cet  usage  n'existait  paSj  et  que  Ton  y  regarderait 
ces  visites  oxnme  une  insulte  faite  a  un  juge.  Le  ministre 
de  la  justice  ne  pouvait-il  pas,  par  des  instructions  données 
aux  procureurs  généraux  et  chefs  du  parquet,  condamner, 
et  au  besoin,  flétrir  cet  usage? 

M.  Martin  (du  Nord)  répondit  que  si  ces  visites  étaient 
reçues  par  les  magistrats,  c'était  simplement  à  titre  de  cour- 
toisie et  de  déférence.  Jamais  ils  ne  consentiraient  à  rece- 
voir  des  documents  qui  ne  leur  seraient  pas  remis  à  l'au- 
dience; la  justice  ne  pouvait  pas  en  souiTrir. 

Sous  le  ministèredu  I2mai,  M.  Teste  avait  formé  une  com- 
mission :  elle  avait  été  chargée  de  préparer  uii  projet  de  loi  qui 
devait  modifier  quelques-uns  des  articles  du  Code  d'Instruc- 
tion criminelle,  relatifs  à  la  détention  préalable  et  à  la  mise 
en  liberté  provisoire  des  inculpés.  M.  Roger  (du  Loiret)  de- 
manda quelles  étaient  les  intentions  du 'gouvernement  à  cet 
égard,  et  s'il  présenterait  aux  Chambres  ce  projet  de  loi. 

Le  garde-des-sceaux  déclara  qu'il  n*avait  point  perdu  de 
vue  cette  importante  question,  et  que  si,  comme  il  l'espérait, 
il  pouvait  obtenir  Tassentiment  du  conseil,  il  présenterait  le 
projet  au  commencement  de  la  session  prochaine. 

M.  Vivien^  au  chapitre  du  Conseil-d'État,  arrêta  Tattention 
de  la  Chambre»  non  point  sur  la  question  fondametitalc  de 
réorfaiilMitioai  mais  slmplamant  sur  le  nombre  des  audl'- 
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teurs,  qu^ii  trouvail  trop  coDsidéFaUe^  et  qa'U  proposait  de 
réduire  A  quarante.  En  eSet,ce  nombre  S'étevant  aujounThiû 
à  quatre*YingUi  d'une  part  les  jeunes  gens  ne  pouvaient  loos 
ôLre  occupés,  et  de  l'autre,  TÉtat  ne  pouvait  leur  assoier 
d'avenir;  impossibilité  tout-à-fait  contraire  à  l'esprit  de 
rinstituUon. 

Tous  les  jeunes  gens  qui  entrent  au  Gonseti-dTtat,  dit 
M.  Martin  (du  Nord),  ne  se  disposent  pas  à  poursuivre  les 
fonctions  publiques;  il  y  a  parmi  eui.  un  certain  nombre 
d'auditeurs  qui  appartiennent  à  des  ramilles  riches,  qui  ont 
à  honneur  d'obtenir  et  de  conserver  ce  titre,  pour  puiser  au 
Gonseil-d'État  des  connaissances  pratiques  sur  l'administra- 
tion de  leur  pays,  qu'ils  ne  trouveraient  pas  aillenrs,  et  qu'ils 
doivent  ensuite  porter  très -utilement,  soit  à  la  Chambre 
des  députés,  soit  dans  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments. 

Ces  débats  amenèrent  une  discussion  tout-à-rait  rétrospec- 
tive, puisqu'elle  réveillait  les  accusations  portées  contre  le 
ministère  du  15  avril,  à  Tépoque  où,  réduit  à  une  majorité 
de  quelques  voix,  il  crut  devoir  faire  appelàTopiniondu  pays. 

M.  Vivien  affirma  que  ce  ministère  avait  créé  cloquante- 
huit  auditeurs  au  Conseil-d'Etat,  en  même  temps  qu'il  créait 
quatre-vingt-trois  attachés  au  ministère  de  l'intérieur. 
«  C'est  bien  pire  pour  les  finances  »  avait  ajouté  M.  Odiion 
Barrot.  Et  l'ancien  garde-des-sceaui^  du  l"""  mars  attribuait 
ces  créations  aux  nécessités  des  élections. 

JU.  Martin  (du.  Nord)  déclara  qu'il  repoussait  de  toute  sa 
force  celte  allégation. 

M.  Vivien  insista  et  proclama  que  dans  sa  certHode  la 
plus  absolue,  dans  sa  conviction  la  plus  profonde,  les  plus 
mauvaises  mancauvrcs  avaient  été  employées  aknrs  par  l'ad- 
ministration. 

M.  Lapiagnc,  membre  de  celte  administration,  répliqiMi 
que,  pour  son  compte  et  pourcelui  de  tous  ses  collègues,  il 
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déOait  les  investigitiODs  que  l'on  pourrait  exercer  à  cet 
égard... 

f(  Tout  a  été  brûlé,  m  interrompit  M.  Taschereau.  D'après 
cet  orateur,  les  ministres  du  15  avril,  avant  de  quitter  leurs 
hôtels,  auraient  fait  brûler  toute  la  correspondance  relative 
aux  élections;  il  tenait, disait-il, ce  fait  d'un  des  successeurs 
du  15  avrils  le  ministre  actuel  de  rintorieur. 

M.  de  Salvandy  le  nia,  et  M.  Martin  (du  Nord)  protesta 
contre  cette  accusation,  au  nom  de  tous  ses  collègues.  Il  af- 
firma qu'il  n'était  pas  un  seul  d'entre  eux  qui  n'eût  désiré 
à  cette  époque  l'enquête  proposée  à  ce  sujet  par  M.  Mau- 
guin. 

L'opinion  de  M.  Laplagne  était  que  dans  les  élections 
de  1838-39  on  ne  pouvait  pas  citer  un  fait  comparable  a 
riotervention  patente  qui  avait  eu  lieu  sans  succès  dans  Tar- 
rondissement  de  Corbeil,  pour  une  élection  faite  sous  le 
1""  mars.  Le  chef  de  l'administration  dans  l'arrondissement 
n'avait-ilpas  re^u  Tordre  d'adresser,  et  n'avait*il  pasadressé, 
aux  agents  inférieurs  places  sous  sa  direction,  des  instruc- 
tions à  l'effet  de  donner  toutes  les  facilités  possibles  au  can- 
didat et  de  s'intéresser  eux-mêmes  à  réleclion  ? 

m.  de  Rémusat  répondit  que  le  sous^préfet  de  Corbeil  n'a- 
vait  fait  que  faira  connaître  aux  amis  de  l'administration 
quel  était  le  candidat  dont  elle  désirait  l'élection.  Il  n'avait 
rien  fait  que  de  légal  et  de  loyal.  Directement,  ni  indirecte- 
ment, il  n'avait  cherché  à  exercer  une  influence  irrégulière 
sur  la  liberté  d'opinions.  En  revanche,  d'ailleurs,  M.  de  Ré- 
musat  rappelait  qu'avant  l'insertion  au  MoniUur  de  l'or- 
donnance de  dissolution  des  Chambres,  le  ministère  du 
15  avril  avait  transmis  l'ordonnance  dans  son  département, 
avec  celle  qui  destituait  le  sous-préfet  de  l'arrondissement 
dont  il  était  député,  et  envoyait  un  nouveau  sou»-préfet 
avec  la  mission  d'empêcher  sa  réélection. 

Enfin  M.  Cliegaray  révélait  à  son  tour  que,  dans  l'élection 
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de  Bagnères,  M.  Gautier  dllautesenre  avait  failli  être  assas- 
siné par  les  soutiens  du  candidat  de  Topposition. 

Telles  étaient  les  accusations  que  se  lançaient  Tune  et 
Tautre  administration.  M.  Mauguin  pensait  qu'il  ftiilait  les 
croire  toutes  les  deux. 

La  Chambre  revint  k  Tordre  du  jour. 

Avant  la  discussion  du  projet  sur  le  Gonscii*d'État,  pré- 
senté à  la  Chambre,  et  en  ce  moment  en  état  de  rapport,  le 
ministère  voulait  dès  à  présent  régler  la  position  du  vice- 
président  de  cette  branche  importante  de  Tadministration. 
A  cet  eflet,  il  demandait  yne  augmentation  do  8,000  Tr., 
qui  aurait  élevé  le  traitement  de  ce  fonctionnaire  à 
20,000  fr.,  puisque  celui  des  conseiIIers-d*État  est  déjà  de 
12,000  fr. 

M.  Taschcreau  combattit  sans  restriction  cette  demande. 
M.  Martin  (du  Nord)  l'appuya.  La  commission  proposait  une 
réduction  de  2,000  fr.,  pour  laquelle  se  prononça  M.  Dupin, 
et  la  Chambre  sanctionna  lirdemande  avec  cette  modification. 

Ne  pourrait-on  pas  assurer  aux  juges-de-paix  une  position 
moins  précaire?  Ne  devrait-on  pas  leur  imposer  des  condi- 
tions de  capacité?  M.  Muteau  se  posa  ces  questions.  Il  eût 
voulu  qu'il  fût  alloué  à  ces  magistrats  un  traitement  hono- 
jable,  et  qu'on  les  choisit  parmi  des  hommes  capables,  qui, 
en  raison  même  de  leurs  capacités  et  de  leur&lumtères,  pus- 
sent être  promus,  à  titre  d'avancement  et  de  récompense, 
aux  places  de  juges  de  première  instance,  de  conseillers  de 
Cours  royales  et  même  de  conseillers  à  la  Cour  de  cassation. 

M.  legarde-des-sceaux  reconnaissait  quelaquestioo  de  trai- 
tement était  unequestion  à  examiner,  et  qu*elle  méritait  toute 
l'attention  du  gouvernement.  Quant  aux  conditions  de  capa- 
cité, elles  pouvaient  priver  le  pays  des  services  d^hommes 
éminemment  utiles.  L'orateur  avait  pensé  jusqu'ici  qu  on 
ne  pouvait  laisser  au  gouvernement  un  choix  trop  éteDdti> 
Au  reste,  il  s'abstenait  dû  sa  prononcer  ahscdument  i  eë 
iujati 
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'  M.  de  Golbéry  a}0Q(ft,  que  le  Juge-de-paix  doit  vivre  au 
milieu  de  ses  coûcitoyens,  que  sa  position  doit  être  fondée 
sur  TesUme  de  tons.  Il  doit  à  ses  justiciables  son  passé  et 
son  avenir  \  il  faut,  sauf  de  rares  exceptions,  que  sa  vie  pré- 
sente et  sa  vie  future  soient  consacrées  k  ses  concitoyens  de 
la  localité  ;  autrement,  continuait  M.  de  Golbéry,  vous  aurez 
des  juges-de-paix  en  garnison,  qui  ne  voudront  changer  de 
sqour  que  pour  avoir  dd  l'avancement  et  des  émoluments 
plus  considérables. 

Tenait  le  chapitre  des  Cultes  :  M.  IsambeK  avait  à  cette 
occasion  de  nombreuses  observations  à  adresser  au  gouver- 
nement. Nous  les  résumons.  L'orateur  exposait  comment 
ploijeurs  congrégations  religieuses  se  trouvaient  en  posses- 
Mon  d'immeubles  distraits  du  domaine  public,  sans  loi  et 
contre  la  loi,  et  demeuraient  affranchies  de  Timpôt.  Quoi! 
disait^l,  sous  prétexte  que  certaines  communautés  reli- 
gieuses ont  pu  ou  peuvent  rendre  quelques  services  dans 
leurs  localités,  on  leur  conserve  des  dotations  qu'aucune 
loi  ne  leur  a  conférées;  les  principes  de  la  domanialilé 
périraient,  parce  que  le  ministre  des  cultes  prétend  couvrir 
ces  illégalités  de  sa  protection,  parce  qu'on  les  dissimule  aux 
Chambres,  parce  que  nul  jusqu'à  ce  jour  n'a  eu  le  courage 
de  la  signaler  à  la  tribune  ! 

L'orateur  trouvait  de  la  faiblesse,  un  détaut  d'éftergie, 
un  oubli  des  dispositions  des  lois  dans  Tadministration 
des  cultes.  Tous  les  jours  ne  voyait-on  pas  paraître  de 
nouvelles  autorisations  pour  les  communautés  religieuses? 
Si  ces  communautés  eussent  été  destinées  au  soulagement 
de  l'humanité;  s'il  ne  se  fût  agi  que  des  sœurs  hospitalières, 
que  d'enseignement  gratuit  et  non  de  riches  pensionnats, 
il  n'y  aurait  eu  qu'à  applaudir,  mais  alors  pourquoi  le  mi- 
nistre ne  publiaiuil  pas  ses  œuvres?  pourquoi  TinserUonde 
ses  actes  au  Bulletin  de»  Lois  n'avait-elle  pas  lieu  ainsi  que 
cela  devait  être?  Etions-nous  payés  pour  avoir  confiance 
absolue  dans  la  vigilance  du  ministère  des  cultes  ?  Devait-on 
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eroireàficméloigiieiiient  pour  la  mulU^Malion  désoidaiioée 
des  GOuyeDto  ^  des  ordres  moDasUques,  quand  wx  tfait  y« 
réoeminent  le  ministre  des  cultes  en  personne  assister  a 
une  cérémonie  religieuse  qui  n'avait  d'autre  but  que  le 
rétablissement  de  TOrdre  des  dominicains  (prédicatio  a  de 
M.  Lacordaire  à  Notre-Dame)  ?  Ce  fait  étrange  ayait  ea  un 
grand  retentissement  :  il  avait  fixé  diversement  ropimoa 
publique.  Il  s'était  passé  s(^nneUement  dans  la  capitale*  Oa 
avait  vu  avec  surprise  que  dix  ans  après  la  Révolution  de 
Juillet»  le  ministre  des  cultesi  par  une  démarcbe  au  nwias 
légère,  eût  assisté  et  concouru  avec  le  directeur  du  culte 
catholique,  à  une  démonstration  de  ce  grare. 

Enfin  I  la  nature  du  siget  conduisait  naturelkment 
M.  Isambert  à  parler  de  Tattitude  prise  par  quelques  mem- 
bres du  clergé  dans  la  question  de  rinstrucUon  seeoBduie, 
récemment  soulevée  de  nouveau  par  la  présentation  d*an 
prqjet  de  loi  sm*  cette  matière.  Après  avoir  accordé  de  justes 
éloges  aux  considérations  exposéses  par  les  archevêques  de 
Paris  et  de  Bordeaux,  il  rappelait  qu'un  autre  évâque  s'était 
permis  de  protester  non  pas  seulement  contre  les  lois  pré- 
sentées au  nom  du  gouvernement,  mais  encore  contre  la 
marche  de  la  justice,  et  qu'il  avait  attiré  dans  sa  protesta- 
tion plusieurs  autres  membres  du  haut  clergé»  Enfin,  la  vé- 
hément  orateur  laissait  entendre  que  M*  Martin  (du  Nord), 
dans  une  circulaire  adresséeaux  prélats  français,  s'était  en- 
gagé à  lutter  dans  le  conseil  contre  son  collègue  de  Tia- 
struction  publique,  de  manière  à  faire  échouer  le  projet  de 
loi  sur  rinstruction  secondaire. 

Vienne  la  guerre,  dit  alors  M.  Tasohereau,  faisant  allô- 
sionaux  biens  ecclésiastiques  dont  avait  parlé  le  préopioant, 
et  nous  mettrons  la  main  dessus  !  Ces  paroles,  ajoute  le 
journal  officiel,  furent  suivies  de  vives  réclamations  et  de 
marques  prolongées  d'improbation. 

Le  garde-des-sceaux  devait  des  exi^iioations  à  la  Chambre 
en  présence  des  accusations  énergîquement  formulées  de 
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M*  isaiBbert.  Il  commença  {lar  déeUner  li  responsaliilité  de 
luts  qui  lOÛBtaîeDt  av«nt  son  admmislration.  Quant  à  la 
eonumiiattté  des  Dames  da  Temple*  il  n'était  point  vrai, 
eenum  ravait  prétenda  radveraaire  do  ministre^  que  ie  do- 
maiae  iiéclamât  ea  vaia  contre  Tadminislration  des  cultes  le 
délaissement  par  cette  communauté  cto  propriétés  doma- 
aialea»  illégaleaaent  retenues  par  elle.  Non-seulement 
M.  MarUa  (du  Nord)  s'était  occupé  de  cette  affaire,  mais  lea 

* 

cboaes  étaîeot  même  panreaties  à  un  tel  point  que,  d*ici  i 
peu  de  temps,  lesDames  du  Temple,  aprèsavoir  remfdi  toutes 
les  formalités  youkies,  allaient  être  probablement  autorisées 
par  le  Gonseil-â'Btatt  non  pas  comme  une  communauté  re^ 
ligieuse  ordinaire,  mais  comme  une  communauté  d'une 
grande  utilité,  comme  une  de  ces  communautés  enseignantes 
qui  rendent  d'împortanta  aeryices,  et  qui,  par  conséquent, 
méritent  au  plus  haut  degré  Tapplication  des  dispositions 
fkTOrables  de  la  loi.  ^ Ajprès  quoi  le  ministre  des  finances  sera 
en  meam^  d'examiner  s'il  convient  de  concéder  à  cette 
eODftmunauté,  soit  à  titre  définitif,  soit  à  titre  provisoire, 
tout  ou  partie  des  biens  en  question.  L'orateur  nia  ensuite 
^ti'il  eât  écrit  aux  évoques  la  circulaire  qu'on  lui  prétait; 
Qbs  tondanees  qu'on  lui  reprochait  n'existaient  pas.  Tout  eq 
laapeetant  les  droits  do  clergé  dans  ses  rapports  avec  ses 
WBÊBJxeèy  tout  ea  employant  avec  eux  ta  déférence,  les  bons 
précédés,  l'esprit  de  conciliation^  il  avait  exigé  «veo  fermeté 
Fénergie  de  rexécutîon  des  lois. 

Le  minktre  expliqua  sa  présence  au  sermon  de  l'abbé 
Lacordaire  par  des  motifs  persoiinds.  «  le  suis  catholique, 
disait*il,  et  il  m'anive  autant  que  je  le  puis  d'en  remplir  les 
devoirs;  oui,  je  ï'avooe,  je  vais  à  lamesse^je  vaisausermoni 
«c'est  un  crime  j'en  suis  coupable.  »  Du  reste,  si  M.  Lacor- 
daire portait  l'habit  de  dominicain,  il  habitait  Rome,  et  il 
n'était  nullement  en  contravention  avec  la  loi. 

M.  Isambert  insista.  M.  Taschereau  expliqua  les  paroles 
que  la  Chambre  venait  d'accueillir  si  peu  favorablement.  Il 
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terminait  du  reste,  ea  reprodaismt  la  môme  peitaée  soas 
une  forme  moins  lranGbée5  et  qui  pouvait  pins  boUemenl 
la  faire  accepter.  Il  ^ra,  disait-il,  du  de? oir  de  la  Ùhambre 
de  briser  les  actes  trèfr'illégaux  commis  par  tes  ordonnances 
du  roi,  et  de  faire  retour  à  l'État  de  tous  les  dons  ^iii  auroni 
été  faits  illégalement 

M.  Ckliion  Barrot  replaça  la  question  sor  le  terrain  des 
principes  du  respect  de  la  propriété.  Aucun  immouMe  fai* 
sant  partie  4ù  'domaine,  ne  pe«it  sortir  du  domaine  sans 
Tautorisation  d'une  loi. 

La  séanoe  se  termina  par  quelques  observations  de  M.  Do«- 
pin,  sur  les  propriétés  dn  clergé.  La  GbArte  a  aboli  la  con- 
fiscation, elle  Ta  abrogées  l'égard  dnohirgé  comme  à  Tégard 
des  simples  citoyens. 

4  Mai.  —  Les  différents  cbopities  du  budget  de  la  justice 
et  des  cultes  furent  ensuite  votés.    ' 

M.  de  Lan)  uinais,  dans  la  dispuasien  générale  do  budget 
du  ministère  des  affairée  extérieunêj  essaya  de  traiter  ta 
question  des  alliances.  Toici  en  quelques  Itoots  le  résumé  de 
ce  discours  plein  de  faits.  Les  résultats  produits  par  raUiance 
russe  sous  la  Restauration,  la  conquête  de  la  Finlande  par  la 
puissance  Moscovite,  l'établissement  de  son  infioeiiee  en 
Moldavie  et  en  Yaladite,  en  Turquie  ;  ces  laits  attestaient 
assez  les  dangers  d'une  pareille  alliance.  La  Rnssie  poaanat 
mettre  la  main  sur  Gonatanlinople  et  ie  Bosphore,  et  ajouter 
vingt  millions  de  sujets  a  son  immense  empire.  Quel  serait 
alors  le  lot  de  la  France,  en  c(Hn  pensa tion  d'avanteges  si 
grands  obtenus  par  sa  rivale  ?La  jrit>ntiàredu  Rbin  ?  rorateur 
ne  le  pensait  pas.  L'Allemagne  n'est  plus  oe  qu'elle  était-sous 
r£mpîre,  les  membres  épàrs  d'un  grand  peuple  ;  Tunité  des 
douanes»  ruriilé  des  monnaies  admises  sousio  patronage  de 
la  Prusse  sont  venues  donner  à  ces  nombreux  éléments  la 
cohésion  qui  leur  manquait.  Aujourd'hui  les  Allemands  sont 
surtout  et  avant  tout  Allemands.  Viogt*  cinq  ans  de  guerre 
avec  ces  populations  suffiraient  à  peine  pour  nous  donner 
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cette  frontière  qu'on  nous  accuse  de  convoiter.  Lé  Russie 

* 

et  l'Angleterre  ne  profiteraient-elles  point  d'ailleurs  d^tine 
telle  diversion?  Quant  à  rallianoe  anglaise,  la  question 
belge,  la  question  d'Espagne,  la  question  d*Orient  parlaient 
contre  elle.  M.  Laojuinais  voyait  dans  T Allemagne  notre  al- 
liée naturelle.  Car  la  France  est  aippékée  aujourd'hui  i  se 
mettre  i  la  tête  dos  peuples  pacifiques*  pour  résister  à  la 
double  ambition  russe  et  britannique. 

M.  Mauguin  approuvait  également  une  alliance,  non  pas 
avec  FAilemagne,  cette  expression  était  trop  vague,  trop 
générale,  mais  avec  la  Prusse.  Toutefois,  dans  l'état  actuel, 
la  France  pouvait-elle  choisir  ses  alliances? 

L'examen  du  chapitre  des  traitements  consulaires  laissa 
voir  que,  sur  ce  point,  quelques  réformes  étaient  néces- 
saires. Du  reste,  ces  réformes  ne  portaient  nullement  sur  le 
fond  de  cette  institution. 

La  discussion  du  budget  de  VimirucHon  publique  n'offrit 
rien  de  particulier,  rien  du  moins  qui  n'eût  été  dit,  à  la 
môme  occasion,  dans  les  précédentes  sessions. 

Au  budget  du  commerce  et  de  ^agriculture,  la  Chambre 
s^arrêta  quelque  temps  sur  la  question  des  haras,  à  laquelle 
la  nécessitéoû  s'était  trouvé  récemment  le  gouvernement  d'a- 
cheter des  chevaux  à  l'étranger,  pour  les  remontes  de  cava- 
lerie, donnait  quelque  importance. 

M.  Mercier  (de  l'Orne)  critiqua  spécialement  les  vices  de 
cette  institution.  Il  fallait,  suivant  lui,  désespérer  de  voir  les 
hommes  qtri  sont  à  sa  tête  revenir  à  un  système  mieux  en- 
tendu et  plus  approprié  aux  besoins  du  pays.  La  réunion 
des  haras  au  service  des  remontes  de  la  cavalerie  était  le 
seul  moyen  de  relever  la  race  de  chevaux  qui  convient  k 
Tarmée.  Les  premiers  emplois  seraient  confiés  aux  oflSciers^ 
généraux  de  cavalerie,  auxquels  on  ne  pourrait  du  moi«s 
contester  les  connaissances  pratiques,  et  ainsi  le  gouverne* 
ment  ne  serait  pas  forcé  d'établir  une  école  pour  former  des 
élèves  dans  ^ette'  partie.  Les  frais  de  cette  école  n'allaient- 
Ànn.  kùL  pauriSii\.  2k 
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M.  d»  BeaufitOBl  (de  h  Somme)  demandait  également  sll 
él3iÀ  bon  de  ooosaorer  annuellemenl  i  millions  pour  n'avoir 
pas,  dans  un  temps  donnée  la  ftieiUté  de  femoirter  wtm 
Croii  régiments  de  notre  cavalerie. 

L^administralion  fut  défendue  avec  lalent  par  MM.  Uer- 
bette  et  Teste,  ministre  du  commerce.  Suivant  eui  la 
France  n*offre  point  les  mêmes  avantages  que  rAIiemagne 
et  TAngleterre  pour  la  production  des  chevaux  de  cavalerie; 
d'ailleurs,  par  Tintroduction  facile  des  chevaux  étrangers, 
on  empêche  la  race  française  de  s'améliorer  ;  ainsi  les  t^ 
proches  dirigés  contre  radministration,  par  BIM.  Mercier 
et  de  Beaumûnt,  tombaient  à  faux. 

Ce  dernier  orateur  avait  exposé  une  considération  qui  fat 
généralement  approuvée.  Il  conseillait  la  création  au  oiioi^ 
^re  de  ragricutture  et  du  commerce,  d'une  direction  sp^* 
ciale  sans  caractère  politique,  et  qui  serait  exclusivement 
çbiivée  de  l'administration  des  haras  et  de  Tagriculture. 

Dans  la  même  séance,  la  Chambre  vota  le  budget  des  tror 
çiftiâP  publics. 

Celui  de  la  marine  occupa  toute  la  séance  suivante 
(7  mai). 

Un  membre,  M.  Qwnoux^  ain^  des  oonaidératuw  g^ 
lalet  sur  le  peraoïuifd  et.  le  matériel  4e  la  i&ariiie,  essayt  ^ 
démMtrer  comment,  à  TaidQ  de  |a  n^arine  i  yapenr»  «a^ 
tWMformatioQ  pourrait  proclMumemeot  a'opérer  daos  ks 
moyens  de  gterre  navale,  et  conmient,  par  ce  prqgBiif  ^ 
imesoMurituiesde  la  Franpe  pourraient  un  jour  4g»i^^^ 
d»  TAigl^tcrni.  Il  appelait  l'atteotion  du  gottvmiom«Bt  sor 
la  eoAviiMnee  d'établir  aux  ports  de  Brest  et  de  ToqIoo  <i^ 
ataUeif  apéeiaux  qui  répondraient  aux  beapiaa  aietuela  de  b 
aivifiUQa  i  vapeor  )  enfin  il  a'élevaît  eontre  ta  riguon»  <^ 
llMOciptiot  aMritim^  et  Im  youfOunceo  qui  eu  réiulliM 
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pour  les  populations.  La  loi  du  9  brumaire  an  iv  lui  parais^ 
sait  incarutitutionnelle. 

MM.  Lacave,  Laplagne,  Berryer,  Duperré,  combattirent 
cette  opinion  ;  d'ailleurs,  dit  Tun  d'eux,  M.  B^rryer,  il  est 
imprudent  d'attaquer  la  loi  sans  avoir  un  autre  système 
meilleur  à  lui  substituer  immédiatement. 

10  Mai.  —  Ministère  de  Vintérieur.  —  M.  Ladoucette  de- 
mande qu'on  régularise  la  législation  relative  aux  attribu- 
tions et  à  l'organisation  des  conseils  généraux,  des  conseils 
de  préfecture  et  des  prérets. 

M.  Galis  rappelle  au  ministère  la  promesse  qu'il  a  faite  de 
soumettre  prochainement  à  l'examen  des  Cbambres  un  pro- 
jet de  loi  réglant  les  attributions  du  conseil  municipal  de 
Paris. 

M.  Duchfttel  répond  qu'un  projet  est  à  l'étude,  mais  que  les 
questions  qu'il  soulève  sont  de  la  plus  haute  importance,  et 
nécessiteront  de  longues  études. 

M.  Lherbette  renouvelle  les  observations  qu'il  a  présen-; 
tées  l'année  dernière,  sur  l'achat  de  plusieurs  journaux. 
Quelle  est  la  situation  respective  du  ^essa^er  et  du  gou- 
vernement? Le  ministère  entend-il  subventionner  la  presse^ 
et,  comme  ses  prédécesseurs,  se  refuse-t-il  à  rendre  compte 
de  l'emploi  des  fonds  secrets  ? 

Le  ministre  de  l'intérieur  déclare  qu'il  ne  subventionne 
et  ne  subventionnera  jamais  aucun  journal.  Quant  au  Meê^ 
sager^  il  est  hautement  avoué  par  le  gouvernement^  et  la 
nécessité  n'en  est  méconnue  par  personne.  L'administration 
persiste  à  ne  point  rendre  compte  de  l'emploi  des  fonds  se- 
crets, parce  que  cette  publicité  entraînerait  les  plus  graves 
inconvénients.  Le  vote  des  fonds  secrets  est  d'ailleurs  un 
vote  de  confiance,  et  la  Chambre  ne  l'accorderait  pas  à  un 
niinistère  qu'elle  Saurait  devoir  en  abuser. 

La  découverte  du  docteur  Guyot,  au  moyen  de  laquelle 
on  pourra  établir  des  télégraphes  de  nuit,  fut  aussi  l'objet  de 
quelques  considératioQs.  Une  commission  a  été  pommée 
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par  le  ministre  de  rintérieur  du  1*'  mars,  pour  étudier 
les  moyens  de  perfectionner  les  communications  télégra- 
phiques. MM.  Denis  et  Dugabé  se  plaignent  des  lenteurs  de 
ses  travaux.  M.  Duehfltel  répond  que  la  question  n'est  pas 
encore  suffisamment  étudiée,  et  le  gouvernement,  en  pré- 
sence du  surcroît  de  dépense  que  remploi  de  cette  décou- 
verte occasionnerait,  préfère  alteodre  que  les  avantages  de 
cette  innovation  ^.oient  mieux  constatés.  M.  de  Malleville, 
ancien  sous-secrétaire  d^Elat  à  Tintérieur,  avoue  que  la 
commission  n'espère  pas  de  la  découverte  du  docteur  Guyot 
ee  qu*en  espèrent  MM.  Denis  et  Dugabé. 

Au  chapitre  des  beaux-arts^  M.  Dugabé,  en  traitant  de  la 
censure  théâtrale,  Gt  remarquer  que  Tart.  26  de  la  loi  votée 
le  9  septembre  1825,  n'avait  point  encore  refu  son  exécu- 
tion. Cet  article  portait  qu'un  règlement  d'administration 
publique  interviendrait  pour  réglementer  la  censure,  et  se- 
rait soumis  aux  Chambres  en  1837,pour  être  converti  en  loi. 
L'honorable  orateur  Gt  allusion  aux  vicissitudes  qui  avaient 
alors  eu  dans  la  presse  un  certain  retentissement,  d'une 
pièce  de  théâtre  intitulée  :  liy  avait  une  foisun  Roîetune  Reine. 
Cette  pièce,  d'abord  admise  par  la  censure,  avait,  au  moment 
même  d'être  jouée,  été  interdite,  et  celte  interdiction  impré- 
vue avait  été,  disait-on,  provoquée  par  l'intervention  d'une 
diplomatie  étrangère,  la  diplomatie  anglaise  ;  et  M.  Dugabé 
partageait  cette  opinion.  Il  citait  également  un  autre  ou- 
vrage dramatique  :  les  Pontons  anglais^  repoussé  sous  ce 
litre,  et  accepté  sous  celui  de  Pontons  de  Cadix,  et  sous  la 
condition  que  les  acteurs  qui  dans  la  pièce  ne  joueraient 
point  de  rôles  français  porteraient  des  costumes  espagnols. 

M.  DuchAtel  promit  de  présenter,  dans  le  cours  de  la 
session  prochaine,  un  projet  de  loi  sur  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  régissant  la  censure.  Au  nom  de  la 
dignité  du  pays,  et  pour  celle  de  la  diplomatie  dont  on 
avait  voulu  parler,  il  niait  formellement  toute  intervention 
étrangère.  Le  ministre  comprenant  la  responsabiliiê  qui  pe- 
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sait  sur  lui,  avait,  dans  l'intérêt  du  repos  public,  prononcé, 
après  un  examen  altenlir,  rinlerdlclion  d*une  pièce  qui  au- 
rait compromis  cet  intérêt. 

M.  Tascbereau  parla  sur  le  chapitre  xiv,  relatif  aux  in* 
demnités  ou  secours  à  des  artistes*  auteurs  dramatiques» 
compositeurs,  pu  à  leurs  veuves.  L'honorable  membre  pro- 
posait le  renvoi  de  ce  chapitre  à  la  commission,  pour  la  ré- 
vision de  la  liste  sur  laquelle  figuraient,  suivant  lui,  des  in- 
dividus  qui  n*étaient  ni  artistes,  ni  auteurs  dramatiques,  ni 
compositeurs. 

Le  rapporteur  répliqua  que,  d'après  une  détermination 
prise  l'année  dernière,  une  nouvelle  liste  avait  été  dressée» 
et  que  tous  les  individus  qui  louchaient  une  partie  de  ces 
fonds,  à  d'autres  titres  que  ceux  mentionnés  au  cha- 
pitre XIV,  avaient  été  reportés  au  chapitre  des  secours  ac- 
cordés par  le  ministre  de  Tinstruclion  publique. 

La  subvention  accordée  au  théâtre  de  l'Opéra,  et  le  traité 
conclu  par  M.  deRémusat,  le  25  mai  1S40,  avec  la  direction 
de  ce  théâtre  sans  le  concours  des  Chambres,  furent  vive- 
ment critiqués  par  M.  Liadières. 

Cependant  la  Chambre  comprit  que,  retrancher  complè- 
tement et  immédiatement  cette  subvention,  ainsi  que  le  de- 
mandait l'honorable  député,  c'eût  été  frapper  de  mort  cette 
institution,  qui  répond  d'ailleurs  à  un  besoin  de  Tesprit, 
rendu  plus  impérieux  encore  par  l'habitude  et  nos  mœurs. 
La  proposition  de  M.  Liadières  fut  repoussée.  Il  fut  établi 
toutefois,  dans  le  cours  du  débat,  que  le  traité  renouvelé 
par  M.  de  Rémusat  l'année  précédente,  n'obligerait  en  rien 
la  Chambre,  et  qu'elle  serait  toujours  libre  de  refuser  Tallo- 
cation  consentie  et  promise  par  le  ministre  du  1*'  mars. 

Au  chapitre  de  l'administration  départementale,  M.  Hor- 
tensiusde  Saint-Albin  reproduisit  les  observations  qu*il  avait 
Tannée  dernière  exposées  sur  la  position  des  préfets,  et  que 
renfermait  d'ailleurs  sa  proposilloq  récemment  présenté^  ()t 
pei;  fayorabjeinçnt  açc^oiilief 
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La  Chambre  s'arrêta  également  un  instant  sur  quelques 
faits  graves,  relatifs  aux  jeunes  détenus.  M.  de  La  Rochefou- 
cault  parla  en  faveur  des  sociétés  de  patronage,  et  contre  le 
système  des  colonies  agricoles  ou  industrielles. 

L'examen  du  budget  de  la  guerre  promettait  une  discus- 
sion plus  élevée,  plus  importante  ;  et,  en  effet,  les  matières 
qu'il  embrassait  touchaient  aux  intérêts  les  plus  directs,  les 
plus  profonds  du  pays.  Du  reste,  dans  deux  circonstances 
récentes  (crédits  extraordinaires  pour  1840  et  1841),  la 
question  avait  été  longuement  débattue. 

La  création  de  nouveaux  cadres  dans  Tarmée  fut  pour  la 
troisième  fois  portée  à  la  tribune.  Deux  fois  déjà  nous  avons 
analysé  les  discours  prononcés  sur  celte  matière  ^  comme 
les  mêmes  arguments,  les  mêmes  idées  durent  naturellement 
se  reproduire  en  cette  occasion,  il  suffit  de  donner  le  résul- 
tat de  cette  dernière  et  tumultueuse  discussion. 

Le  maréchal  Soult  déclara  que  s'il  s'était  trouvé,  en  août 
dernier,  dans  la  situation  où  avait  été  placé  son  prédécesseur, 
il  eût  très-probablement  procédé  d'après  un  autre  système, 
en  créant  un  4'  bataillon  dans  rinfantcrie,  et  un  6*  escadron 
dans  la  cavalerie.  Toutefois,  Taugmentalion  des  cadres  de 

< 

la  cavalerie,  et  la  création  de  bataillons  de  tirailleurs  lai  pa- 
raissaientinspirées  par  rintérêt  bien  entendu  du  pays.  Les  ba- 
taillons de  tirailleurs  surtout  étaient  destinés  à  combler  une 
lacune  dans  notre  organisation  militaire,  car  nous  n'avons 
point  en  France  de  véritable  infanterie  légère. 

Dans  une  séance  suivante,  M.  Teste  compléta  ou  formula 
du  moins  d'une  manière  plus  explicite  la  pensée  du  gouver- 
nement. Dès  que  les  circonstances  le  permettront,  dit  le 
ministre  des  travaux  publics,  nous  transformerons  en  in- 
fanterie légère,  mais  dans  une  certaine  mesure,  une  partie 
des  corps  créés  ;  le  reste  sera  fondu  dans  les  anciens  cadres. 

Le  chapitre  de  VMgéne  fut  adopté  après  ime  discus* 
sion  assez  pAle.  Cependant,  la  question  qui  occupait  alors 
toutes  les  voix  de  la  presse,  et  A  laquelle  le  gain  d'ufl 


SESSION  LÉGISLATiyE  {Budgeê).  S76 

procès  récent  remporté  par  le  parti  légitimiste  ajoutait  one 
importance  nouvelle,  semblait  devoir  donner  pins  dlntérét 
è  cette  discussion.  D'après  Tattitude  prise  par  la  presse  vouée 
à  la  défense  des  anciens  principes,  on  pouvait  croire,  on 
comptait  même  que  les  orateurs  de  eo  parti  demanderaieut 
aux  ministres  des  explications  sur  cet  engagemmtj  dont 
parlaient  les  lettres  devenues  fameuses,  qui  avaient  (kit 
Tobjet  du  procès.  Mais  le  moment  n'était  apparemment 
point  venu  de  s'expliquer  sur  oe  grave  sujet. 

La  discussion  du  budget  fut  close  par  le  vote  du  budget  des 
finances.  La  question  de  la  taxe  des  lettres  fut  traitée  comme 
les  précédentes  années,  très-brièvement,  du  reste. 

M.  Humann  se  prononça  formellement  contre  la  réforme 
demandée.  L'administration  anglaise  regrettait  vivement 
d^avoir  accepté  cette  réforme,  car  elle  n*avatt  point  produit 
les  résultats  espérés.  L'abaissement  du  prix  des  lettres  n'a 
point  généralisé  les  habitudes  de  correspondance,  de  ma- 
nière à  compenser  le  déficit,  et  les  revenus  de  la  poste  an- 
glaise, qui  en  18S9  se  sont  élevés  à  40  millions,  n*ont  point 
dépassé  11  millions  en  1840.  Le  mitiistre  des  finances  nV 
cueillit  point  avec  plus  de  faveur  la  demande  de  rétablir  les 
gages  aux  rélais  de  postes. 

Suivant  AI.  Monnier  dé  la  Sizeranne,  la  suppression  de 
ces  gages  était  cependant  ùno  faute  et  une  injustice,  au 
moment  où  rétablissement  des  chemins  de  fer  empirait  en- 
core la  positimi  des  maîtres  de  postes. 

La  comptabilité  en  matières  des  magasins,  des  dépôts, 
usines  et  arsenaux  de  TEtat,  fut  Tobjèt  d'un  amendement 
de  M.  ÉUonne,  qui  proposait  de  la  aoumottre  à  la  Cour  des 
comptes  ;  mais  sur  la  promesse  du  gouvernenîènt  de  nom- 
mer immédiatement  une  comihîssîon  qui  s'occuperait  de 
cette  matière,  rhonbrable  membre  relira  son  hmendeiiienl, 
ae  réservaot  de  le  présenter  de  noureau  Tanné»  Miivaoto, 
•{  d'Id  1&  rien  a'éUit  Mt.     ■ 
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La  jChambre  procéda  enfin  au  scrutin  sur  Tensemble  de  la 
loi  ]  résultat  :  198  voix  pour,  46  contre. 

17  Mai.  ««-La  discussion  du  budget  des  recettes  suivit  de 
près  ce  dernier  vote. 

25  Mai.  -*  Quelques  dissidences  s'étaient  élevées  entre  le 
gouvernement  et  la  commission.  M.  Humann  prit  le  pre* 
mier  la  parole,  pour  exposer  les  raisons  qui  avaient  déter- 
miné ses  propositions,  iet  devait  les  faire  prévaloir.  Les 
rapports  de  la  commission  des  finances  constatairat  pour  le 
budget  de  1842,  une  insufiisance  de  ressources  de  116  mil- 
lions. 

«  Une  pareille  ^ituaUon  ae  peut  pas  durer,  i^ioutail  le  ministre;  œ  serait 
bien  Tainemenl  que  nous  nous  eflbrcerions  de  combler  des  déficits  extsUnls, 
si  nous  étions  condanués  à  voir  chaque  année  s'ouvrir  des  déficits  ooo- 
veaui.  Or,  le  défldt,  c'est  le  discrédit,  l'impuissance  et  Tanardiie.  Essaie- 
rait-on de  conjurer  un  pareil  avenir  en  accumulant  emprunts  sur  em- 
prunts, tristes  expédients  de  la  prodigalité  aux  abois?  Mais  le  crédit  a  ses 
exigences  ;  il  relVise  son  aide  à  qui  en  veut  abuser.  Et  remarqua  que 
quand  il  s'agit  de  pourrolr  k  des  dépenses  annuelles,  à  des  besoins  perma- 
nents, l'emprunt  est  plus  qu'un  désordre,  il  est  une  i^justiee  commise  par 
la  génération  existante  au  détriment  de  celles  qui  vont  suivre.  L'emprunt, 
d'ailleurs,  n'est  que  l'impôt  différé,  les  intérêts  deviennent  une  charge  im- 
médiate ajoutée  à  celle  du  capital,  dont  il  faudra  bien  se  libérer  un  Jour. 
C'est  ainsi  que  l'abus  du  crédit  appauvrit  le  présent  et  prépare  un  triste 
avenir Peu  ton  maintenant  par  les  seules  ressources  de  l'économie  ar- 
river à  l'équilibre?  Est-il  possible  que  l'on  vous  présente  pour  1843  un 
budget  allégé  de  116  millions?  Certes,  le  devoir  de  l'économie  ne  f^t  Ja- 
mais plus  impérieux  qu'aujourd'hui,  mais  vous  voulez  des  économies  Ju- 
dicieuses, réelles  *,  or.  Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  en  faire  asseï  de  celte 
nature  pour  ramener  par  ce  seul  moyen  le  niveau  de  nos  budgets.  Ua  pays 
qui  vient  d'être  surrexcité  ne  se  calme  pas  d'un  Jour  à  l'autre,  et  ne  saurait 
entrer  brusquement  dans  la  voie  des  économies  radicales  :  les  erreurs  des 
Jours  d'exaltation  pèsent  longtemps  sur  ses  finances.  Pour  ne  parler  que 
4es  drconstMiees  que  nous  avons  récemment  traversées,  vonseavex  que  les 
charges  dont  elles  ont  grevé  le  pays  ne  sont  pas  toutes  de  nature  à  dispa- 
raître avec  elles.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  en  vous  soumettant  le  bud- 
get, qu'en  le  dégageant  de  toutes  les  dépenses  que  l'on  pouvait  considérer 
comme  transitoires,  on  laisserait  encore  subsister  une  insufBsanoe  de  plus 
deOOmiffions. 

9  Heconnaissons  aus^  que  Vaecrofssemtat  ^  i^^eiacf  fit  11i|éTl|iAri9 
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conséquence  des  progrès  sociaux.  Il  faut  beaucoup  ùkt  pour  aider  le  dé- 
îeloppement  de  l'aisance  générale,  et  Taisance  générale  tend  à  élever  le 
prix  de  tous  les  serrices  que  le  gouvernement  Ait  exécuter.  Vous  ne  pou- 
vex  ciéer  de  nouvelles  voies  de  communication  pour  seconder  Tessor  du 
edauneroB  et  de  lludastrie,  sans  vous  imposer  Indépendamment  de  Tio- 
lérêt  du  capital  engagé,  ladiarge  permanente  des  flrais  d'entretien,  La  gloire 
de  dompter  rAtVique  et  Vespoir  d'y  fonder  de  grands  établissements  agri- 
coles ne  laissent  pas  d*être  dispendieux.  (Mouvement  prolongé).  Les  besoins 
moraux  qae  développe  une  civîlisalion  avancée  réclament  aussi  des  sacri- 
fices; Il  en  faut  pour  ouvrir  partout  des  asiles  à  renfonce  et  des  écoles  à 
la  Jeanesse;  il  en  faut,  si  vous  voulez  poursuivre  le  noble  bnt  d'amâiorer 
par  le  régime  des  pénitenciers  l'état  moral  des  détenus.  Ainsi,  point  de 
perfectionnement  pour  la  société,  ni  moral  ni  matériel,  qui  ne  se  résolve 
en  aocroissement  de  charges  publiques.  Est-ce  un  motif  pour  y  renoncer? 
A  Dlea  ne  plaise!  N'envions  pas  le  sort  des  peuples  qui  payent  peu  d'im- 
pôts; ils  demeurent  stationnaires.  Plus  heureux  sont  ceux  qni  an  prix  de 
quelques  sacrifices  de  plus,  obtiennent  Taccroissement  progressif  du  bon- 
heur commun.  » 

Dans  cette  situation,  trois  partis  se  présentaient  pour 
atteindre  ce  but  :  l'établissement  de  nouvelles  taxes, 
Faugmentation  des  tarifs  actuels  de  Timpôt,  ou  enBn  des 
mesures  combinées  pour  obtenir  des  produits  plus  abon- 
dants des  mêmes  taxes  et  des  mêmes  tarifs  en  généralisant 
leur  application.  Le  ministre  et  la  commission  avaient  pensé 
que  les  deux  preniers  moyens  ne  devaient  être  .mis  en 
usage  qu^après  tous  les  autres.  M.  Humann  s'était  donc  abs- 
tenu de  rechercher  une  nouvelle  matière  imposable  ;  il  n'a- 
vait point  demandé  de  reprendre  la  portion  de  Timpêt  sur 
les  boissons,  sacriGée  à  une  autre  époque,  bien  que  l'inop- 
portunité du  sacrifice  eût  été  généralement  reconnue  de- 
puis. Il  lui  avait  paru  plus  doux,  plus  juste  et  aussi  plus  ef- 
ficace de  demander  sans  faiblesse  et  sans  partialité  l'impôt 
légal  à  tous. 

De  là,  le  recensement  général  des  propriétés  bftties,  des 
portes  et  fenêtres,  des  valeurs  locatives.  — -  On  se  souvient, 
d'ailleurs,  que  la  législation  des  patentes  avait  été  déjà  plu* 
sieurs  fois  censurée  par  la  Chambre^  et  que  TutUité  d'up^ 
rév^gioo  0e  }a  ^of  élfd)  gé^éra^enient  r^^npue. 
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D*autre  part,  Fart.  2  de  la  loi  du  14  jaillet  1838  imposait 
au  gouvernement  Tobligatioa  de  présenter,  ea  184^  une 
noavelle  répartition  des  contribatiouB  perBoonelle,  mobi- 
lière et  des  portes  et  fendtres.  Ainsi,  sur  ces  deux  points,  ie 
ministre  ne  fiiisait  qu'obéir  ou  au  vœu  de  la  Chambre,  ou 
aux  prescriptions  de  la  loi.  Il  pensait  également  qu'ail  était 
urgent  de  porter  remède  à  Timpuissance  de  la  loi  du  timbre. 
Eofin,  il  proposait  de  restreindre  Timmunité  de  TimpAt  des 
boissons  aux  crasommations  faites  par  les  réooltiibts,  dans 
la  commune  où  se  fait  la  récoite  et  dans  les  communes  limi- 
trophes. Suivant  le  ministre,  la  restriction  qu*il  désirait,  loio 
de  porter  préjudice  à  Tindustrie  vinicoie,  devait,  «u  con- 
traire, la  favoriser.  En  effet,  ie  malaise  des  pays  esseDtielle- 
ment  vinicoles  lui  paraissait  avoir  pour  cause  principale  la 
concurrence  destructive  des  plaines,  qui  donnent  la  quan- 
lilé,  contre  les  coteaux,  qui  donnent  la  qualité.  Et  cette 
concurrence,  qui  la  provoque?  Précisément  cette  immunité 
attribuée  aux  récoltants,  et  dont  tout  le  monde  aspire  è  jouir. 

Dès  que  la  qualité  de  récoltant  a  procuré  Tavantage  d'une 
franchise  exceptionnelle  de  consommation  et  des  facilités 
lucratives  pour  abuser,  chacun,  dit  le  ministre,  a  voulu  avoir 
un  vjgnoble  à  soi  ;  la  vigne  a  envahi  lel  terres  propres  aux 
meilleures  cultures,  au  grand  préjudice  des  régions  qui  ne 
peuvent  pas  donner  d'autres  produits.  Cest  ainsi  que,  dans 
Tespace  d'un  demi-^siècle,  le  territoire  cultivé  en  vigues  s*est 
accru  de  moitié,  et  les  récoltes  annuelles  ont  plus  que  doublé, 
sans  que  les  débouchés  aient  pu  s*agrandlr  dans  la  même 
proportion. 

Cependant,  comme  on  le  verra  plus  tard  {CKap.  des  Êti- 
nements  divers),  le  plan  adopté  pour  le  recensement;  par  le 
ministre,  avait  produit  tout  d'abord  dans  les  départements 
une  impression  fâcheuse  qui,  exploitée  par  les  passions 
hostiles  au  pouvoir,  pouvait  s'envenimer  et  avoir  des  ré» 
ioUaté  déplorables. 

M.  de  Combarel  île  Iicyval  porta  à  la  iHbtibe  rédio  des 
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vagues  rameurs  qui,  nées  de  cette  cause,  parcouraient  alors 
le  pays. 

Lorsqu'on  a  fixé,  disait-il,  les  contributions  mobilières  en 
exécution  de  la  loi  de  1S3S,  des  commissions  çmt  été  nom- 
mées ]  elles  ont  été  réunies  dans  les  chefs-lieux  de  com- 
munes et  de  cantons  \  les  magistrats  municipaux,  les  contri- 
buables, ont  été  appelés,  et,  après  un  travail  contradictoire 
longuement  élaboré  arec  les  agents  de  la  contribution  di- 
recte^ Tadministration  supérieure  a  statué,  mais  Tadminis- 
tration  des  contributions  directes  n'a  pas  elle-même  et 
seule  fait  une  évaluation  des  valeurs  locatives.  —  C'âait  là 
ce  qui  avait  excité  si  fort  les  craintes  des  populations.  Quand 
on  avait  vu  des  contrôleurs,  au  lieu  de  se  borner,  comme 
de  coutume,  i  constater  les  bâtiments  nouvellement  con- 
struits, faire  un  recensement  général  et  évaluer  à  eux  seuls 
la  force  contributive  des  propriétés  bftties,  tant  anciennes 
que  nouvelles,  on  avait  redouté  qu'une  nouvelle  assiette  ne 
fût  bientôt  donnée  à  Timpôt.  Â  quoi  serviraient,  en  cfTet, 
ces  documents?  D'ailleurs,  la  manière  dont  les  employés 
opéraient  ces  recherches  avait  été  de  nature  à  alarmer  les 
populations.  Les  plus  humbles  chaumières,  les  usines  tem- 
porairement en  activité,  tout  avait  été  visité,  scruté,  évalué 
avec  un  zèle  rigoureux.  —  Cette  sévère  vigilance  était  sti- 
mulée par  une  circulaire  du  directeur  général,  annonçant 
que  Tavancement  serait  le  prix  du  zèle  et  des  efforts,  et 
non  pas  le  prix  des  services  longuement  rendus. 

Tous  ces  griefs  se  formuleront  et  dans  la  presse  oppo- 
sante, et  dans  la  rue,  dans  Tintervalle  de  la  session.  La 
question  prendra  alors  plus  d'importance,  et  la  Chambre,  en 
ce  moment  un  peu  indifférente,  soit  par  distraction,  soit  par 
imprévoyance,  en  comprendra  plus  lard  toute  la  gravité. 

Les  articles  du  budget  furent  votés  en  trois  séances. 
Après  des  débats  sans  portée,  Tensemble  de  la  loi  passa 
(147  beules.biaBchM  contre  41  nokw). 

TMtefbM  i'irtitld  Algérie  iviK  enfin  walevé  cette  dUh 
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cussiOD,  si  lODgtempg  aitendae^  sur  les  prétendus  cngago- 
meots  antinationaux  de  Vun  des  grands  pouyoirs  de  TÉtat 
viS'à*vis  d'une  puissance  étrangère. 
M.  Guizot  prit  rinitiative  au  nom  du  gouvernement. 

•  Depuis  quelque  temps,  dlMl,  dlnsignes  faosselés  ont  été  laborieofie- 
ment  répandues  au  sujet  de  prétendus  engagements  que  le  gonvenienieal 
dn  Roi  anraU  eoninetés  envers  les  puissances  étrangères,  on  telle  poifr* 
suce  étrangère  pour  l'aliandpa  complet  ou  partiel  de  nos  possessions  d'A- 
frique. 

•  Si  ces  faussetés  s*é(aieni  produites  à  cette  tribune,  nous  les  aurions 
à  l'instant  même  releTées  et  qualifiées  comme  elles  le  méritent. 

M.  nn  VAunr.  «  Je  demande  la  parole.  (MouvemenL) 

M.  LB  lliHttTAB.  «  filles  ne  i*ont  pas  fait. 

Un  Mehbm.  •  Elles  n*ont  pas  osé  ! 

M.  LB  MiRisTRB.  t  Persenoeneles  a  portées  id.  Nous  n'avons  pas  voDln, 
nous  n'aTons  pas  dû  leur  faire  un  honneur  que  personne  ne  leur  ac- 
cordait. (TrèS'bien  !  )  A  aucune  époque,  sons  aucune  forme,  le  goureme- 
ment  du  roi,  et  quand  je  dis  le  gouTemement  du  roi.  Je  dis  aucun  des 
grands  pouvoirs  de  l'État  (vives  acclamations),  à  aucune  époque,  sons  au- 
cune forme,  aucun  des  grands  pouvoirs  de  l'État  n'a  conUitclé  le  moindre 
enga'^emeot  semblable  (Mouvelles acclamations.)  Tous  ses  actes,  depuis 
1S30  jusqu'à  ce  Jour  prouvent  hautement  le  contraire,  son  langage  a  été 
conforme  à  ses  actes.  Le  seul  engagement  qu'U  ait  contracté,  qu'il  aiipro* 
clamé  lui-même  par  tous  les  organes  du  gouvernement  et  à  toutes  les 
époques,  c'est  rengagement  de  garder  la  conquête  de  b  France.  (Très-bien! 
très-bien  ) 

»  Jamais,  je  le  répète,  par  personne,  envers  personne,  aucun  autre  en- 
gagendent  n*a  été  contracté  ou  seulement  indiqué.  Toute  assertion  contraire 
est  radicatanent  Crasse  et  calomnieuse.  (Vive  adhésion.) 

M.DB  Vauit.  «Hessieurs,je  remercie  l'honorable  m.  Guizot  de  m'avoir 
donné  l'occasion  de  monter  à  la  tribune  pour  venir  défendre  tout  ce  que 
J'ai  fait  et  tout  ce  que  J'ai  dit.  Je  m'y  trouve  appelé  parce  que  Je  crois  qae 
l'honorable  M.  Ouizot  a  voulu  faire  allusion  à  une  publication  que  J'ai  dis- 
tribuée à  la  Chambre.  (Mouvements  divers.)  Ce  que  J'ai  bit,  Je  le  ferais  ea- 
eore  :  J*ai  publié  par  la  voie  de  la  presse  une  opinion  que  Je  n'ai  pas  eu  roo^ 
casion.  Je  le  répète,  de  produire  à  cette  tribune. 

Pldsibubs  Mbvbrbs.  •  Qui  vous  en  empêchait? 

M.  DB  VAtMT.  «  J'ai  publié  par  la  voie  de  la  presse  une  opinion  que 
Je  n'ai  pas  en  l'occasion,  Je  le  répète,  de  produire  I  cette  tribune  ;  J'ai  usé 
de  mon  droit  de  citoyen  lorsque  roeeasioo  m'a  manqué  d'user  de  moa  droit 
4^  iéffié  (rB^iefir8),et|eçry48|foeco  sfrai^  por|er  9»^\§  »  l*i(Ml^ei|v 
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diaee  àt  cette  Gianbr«  quedieeiter  ^eteil  elle  sur  an  pereil.4nit  Qont 
i  ce  que  j*ai  dit,  Je  le  redis  id,  et  Je  veb  le  résuoier  en  peu  de  mote. 

•  J'ai  cru  qu'il  y  avait  un  intérêt  national  à  démontrer  publiquement  qa*à 
une  époque  qui  m*était  connue  et  qui  appartient  aujourd'hui  à  l'histoire,  la 
dipkmiatie  française  avait  r^lsié  avec  dignité  aux  exigences  du  goureme- 
■eot  iiritanniqne.  (Agitation.) 

PLosmnas  Mnoais.  •  Ce  ii*eit  pas  là  la  question. 

VoiiE  ▲  DEOiTB.  «  Laissez  parler! 

M.  VB  Vaun.  •  J*ai  dit  que  J'allais  répéter  ici  ce  quej*avais  dit  ailleurs, 
et  {e  continue  :  J*ai  cru  servir  mon  pays  bien  plus  encore  que  mon  opinion 
en  montrant  que  Jusqu'au  26  juillet  1830,  le  gouvernement  flrançais  n'avait 
{Ris  vis-à-vis  de  l'Anglete^e  aucmi  engagement  relativement  à  Alger. 
•  »  J'ai  «itendo  avec  plaisir  ee  que  M.  le  mlttislre  des  afTaires  étrangères 
vient  de  nous  dire,  qu*à  aucune  époque....  Ainsi,  l'époque  dont  je  veux 
IMrlcr  se  trouve  comprise (Oui!)  La  France  n'avait  pris  aucun  engage- 
ment vis-à-vis  de  l'élranger. 

»  J'ai  ajouté  nn  mot  :  J'ai  dit  que  l'Angleterre  avait  poursuivi  le  gonver* 
Bernent  de  la  Restauration  par  ses  demandes  d^explications,  et  J'en  ai  oonelo 
qu'elle  avait  dû  poursuivre  également  de  ses  exigences  le  gouvernement 
aetael;  (Ah  !  ah!  )  j'en  ai  conclu  enfin  que  le  gouveroement  avait  dû  ré- 
pondre d'une  manière  quelconque. 

9  Je  n'ali  dit  rien  de  plus,  rien  de  moins.  Je  n'ai  pas  examiné  la  question 
de  sanrir  ea  qui  avait  été  répondu.  Par  conséquent,  je  ne  suis  pas  entré 
dans  le  débet  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vient  de  soulever  à 
cette  tribune,  et  Je  suis  heureux  d'avoir  cette  occasion  de  le  dire  à  la 
CliaiDt>re,  afin  de  lui  prouver  que  Je  n'ai  pas  une  seuli;  parole  à  rétracter 
dans  tout  ce  que  J'ai  dit. 

Lk  HnnsTiB  9U  ArPAABs  énufclnuts.  «Je  n'ai  contesté  le  droit  de 
personne;  cbaenn  use  de  son  droit,  soit  dans  la  Chambre,  soit  au-dehora 
comme  il  lui  convient;  ensuite  le  public  est  juge. 

•  Je  n'ai  accusé  aucune  époque,  aucun  gouvernement  ;  cela  n'est  ni  de 
mon  goût,  ni  de  mon  devoir.  Tout  Français,  je  crois,  doit  être  heureux  de 
tronver  qu'à  toutes  les  époques,  par  tous  les  gouvernements,  Tinlérét  et 
l'hMinevr  de  la  Fiance  ont  été  défendu»,  soutenus  spécialement  dans  la 
^aestion  dont  il  s'agit,  hautement,  nettement,  sans  une  minute  d'hésila- 
tioD.  On  avait  dit,  on  avait  entendu  prononcer  le  contraire;  Je  suis  venu 
TOUS  donner  et  je  donne  de  nouveau  à  cette  assertion  le  démenti  le  plus 
formel.  »  (Très-bien!  très-bien!) 

Le  président  mit  immédiatement  aux  voix  le  chapitre  discu- 
té ;  son  empressement,  qui  paraissait  dicté  par  une  raison  de 
tactique  parlementaire,  excita  rhllarité  généralede  laCliam- 


bn  etn'Miippa  point  «nerkkioes de  la  prew<  ofipoMDls. 

Aassf  le  lendenmiii  M.  Guizot  demanda-t-il  une  modifi- 
cation au  procès-verbal.  Il  voulait  qu'il  y  fût  constaté  qu'au 
DAOment  où  il  était  descendu  de  la  tribune,  après  avoir  ré* 
pondu  à  M.  de  Yalmy,  personne  n'ayant  demandé  la  pa- 
Pole>  la  chambre  avait  passé  à  son  ordre  du  Jour. 

«  C'est  d'autant  plus  essentiel,  ajouta  M.  Dupin,  qi]i*il  n^est 
jamais  arrivé  à  la  Chambre  de  voter  après  qu'un  ministre  a 
parlé,  avant  qu'on  lui  ait  répondu,  lorsque  quelqu'un  de- 
mandait la  parole.  Si  personne  ne  la  demandait,  c'est  donc 
un  acquiescement  général.  )>  (Marques  d'approbation.) 

Le  procès-verbal  fut  adopté  avec  cette  rectification. 

La  question  parut  tranchée  â  tous  les  partisans  du  gou- 
vernement, et  les  orages  qu'eUe  avait  soulevés  se  perdirent 
dans  riodifférenoe  publique. 

Comme  il  arrive  chaque  année,  la  Chambre  des  pairs  se 
trouva  saisie  du  projet  de  loi  des  budgets  k  une  époque  lieau- 
coup  trop  avancée  de  la  session  pour  pouvoir  faire  antre 
chose  que  de  le  contrôler,  sous  peine  d'entraver  les  aerviees 
publics. 

La  discussion  du  budget  des  dépenses  fut  courte  et  sans 
importance.  Un  rapport  de  M.  Camille  Périer»  avait  nette- 
ment exposé  sous  lés  yeux  de  la  Cbamlm  huitèa  les  ques- 
tions qui  pouvaient  faire  voter  le  projet  de  loi.  Le  scrutin  sur 
l'ensemble  donna  95  voix  contre  18  (18  Juin). 

Le  rapport  du  budget  des  recettes  avait  été  présenté  par 
M.  Delavillegontier.  Un  discours  de  M.  Huroaon  ouvrit  le 
débat.  Le  ministre  avait  en  vue  de  répondre  à  l'exposé 
de  la  situation  financière  présenté  par  M.  Dubouchage  à 
Toccasion  du  budget  des  dépenses.  Il  jeta  un  coup  d'œQ  ré- 
trospectif sur  nos  finances  depuis  1830* 

Un  excédant  de  dépense  de  923,370,000  fr.  s'était  pro- 
duit dans  les  différents  exercices.  M.  Humann  attribuait 
ce  découvert  aux  circonstances  nées  de  la  révolution  ;  il 
avait  4'aiUe(ir8  été  soldé  par  lo  boni  de  l^iO  :  le$  trésors 
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d^Alger,  les  enprnnts,  les  ressources  de  la  dette  flottante. 
Aii|oufd*hai,  ajoatait-il,  nos  finances  se  présentent  sous  ua 
aspeet  fistyorable*,  les  recettes,  si  ramélioration  continue, 
excéderont  les  prérisions  législatives.  Les  six  premiers  mois 
donnent  snr  le  dernier  senrice  un  excédant  de  20  millions 
et  demi.  Tout  hit  espérer  que  la  bonification  continuera  et 
que  nous  aurons  en  1843  un  budget  en  équilibre. 

L'orateur  ne  pouvait  passer  sous  silence  la  question  du 
recensement  qui  de  jour  en  Jour  devenait  plus  menaçante, 
et  rencontrait  plus  d'opposition.  Ce  n'était  point  une  mesure 
fiscale,  il  ne  s'agissait  que  de  faire  cesser  des  inégalités 
eriantes,  d'amener  une  répartition  juste  d'un  impôt  dont  lè 
oMflye  est  annuellement  voté  par  les  Chambres  et  ne  sau- 
rait être  accru  par  le  gouvernement.  Aujourilliui  plus  de 
cent  dix  mille  maisons  échappaient  à  Timpôt»  et  un  grand 
nombre  de  patentables  avaient  réussi  jusqu'alors  à  se  sous- 
traire aux  charges  qui  pèsent  snr  Tindustrie.  Le  recense- 
ment n'avait  pas  iPautre  objet  que  d'étendre  comme  il  était 
juste  Ilnpplication  de  la  loi.  II  pouvait  même  en  résulter 
une  diminution  dlmpAt,  puisque  le  chifiie  de  chaque  com- 
mune restant  le  même,  le  nombre  des  contribuables  se- 
rait accru  de  tous  ceux  qui  échappaient  aux  prescriptions 
de  ta  loi. 

On  vota  rapidement  les  différents  articles  du  projet.  On 
sanctionna  le  7  juillet  l'ensemble  de  la  loi,  et  le  lendemain 
les  Chambres  se  séparèrent  au  milieu  des  préoccupations  que 
soulevaient  dans  les  esprits  les  difficultés  sérieuses  ame* 
nées  par  l'opération  du  recensement 


RiiuUaiê  4€  la  msioti.  •»  Un  mot  résume  au  point  de 
vue  poUliqody  les  trawx  de  cette  ses^n.  La  Chambre 
tioctive  et  aûmme  elle  la  pairie  n-ont  vouln,  ce  semble, 
en  acoaptant  les  actes  du  ministère,  qne  terminer  la 
qoe^tiwi  d*Orient,  Elles  ont  laiaaé  dana  l'avenir  la  poli- 
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tique  intérieur.  Si  cette  conduite  du  parlemeut  n'a  pas 
absolument  satisfait  le  ministère  et  moins  encore  les  es- 
pérances des  partis  quels  qu'ils  fussent»  elle  a  serri  du 
moins,  pour  Téiaboration  des  matières  purement  législa«- 
tives  :  les  formes  de  la  procédure  d'expropriation  privée 
ont  été  abrégées,  et  si,  au  point  de  vue  philosophique,  la 
législation,  en  cette  matière  laisse  encore  à  désirer,  si 
le  système  hypothécaire  attend  à  être  mis  en  harmonie 
avec  la  rapidité  et  la  .mobilité  de  nos  mœuf^  du  moins 
a-t-on  porté  la  hache  sur  les  complications  qui  embarras- 
sent l'abord  de  cette  partie  du  droit,  reste  des  formes 
anciennes,  et  que  la  révolution  n'avait  fait  qu'entamen 
De  même  la  loi  de  1833  sur  Texpropriatiqu  pour  cause  d'u-» 
tilité  publique»  qui  était  elle-même  déjji  un  progrès,  um 
pas  de  fait  pour  la  simplification  de  cette  procédure  éparse 
jusque-là  dans  des  décret^ ou  des  ordonnances  qui  ne  s'ac- 
cordaient pas  toujours  avec  le  pacte  fondamental,  cette  loi  a 
reçu^  durant  cette  session,  des  améliorations  nouvelles  deatî* 
nées  à  i^odre  plus  facile  l'action  de  TadminisU'ationi  ot,  en 
même  temps,  à  entourer  les  parties  en  cause,  de  garanties 
plus  tutélaires.  D'autre  part,  les  Chambres  ont  tranché  enfin^ 
mais  dans  un  sens  restrictif,  une  question  qui  avait  long- 
temps divisé  la  juri3prudence  :  Elles  ont  interdit  les  ventes 
publiques  à  Fencan^  toutefois  il  semble  que  le  partage  sur 
cette  question  se  soit  étendu  jusque  dans  Venceinte  légis- 
lative, puisque  les  voix  s'y  trouvèrent  en  quelque  sorte 
également  divisées.  On  peut,  en  effet,  se  demander  si 
celte  interdiction  absolue  d'un  mode  de  vente  souvent  abu* 
sif,  il  est  vrai,  n'est  cependant  pas  une  atteinte  à  la  liberté  du 
ooniniei*ce  proclamée  à  l'aurore  de  notre  ère  nouvelle. 
De  néme  le  doute  plane  sur  une  autre  grande  question  : 
un  projet  tout  entier  sur  la  pro(nriété  littéraire  a  été  pré- 
senté amendé  et  discuté,  durant  celte  session,  et  eette 
longue  élaboration  n'a  abouti  qu'à  un  rejet.  Ici  raoore,  se 
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retrouve  l'esprit  que  nous  avons  signalé  :  la  Chambre  des 
doutés  a  reculé  devant  une  innovation  hardie,  mais  qui 
reviendra  encore  quelque  jour,  forte  de  son  droit,  frapper  à 
la  porte  du  paVlement.  La  propriété  littéraire  est  ancienne 
oommo  Feaprît  humain  \  elle  devance  donc,  dans  Tordre  des 
temps,  la  propriété  proprement  dite  ;  mais  elle  a  réussi  plus 
lard  à  ae  rendre  sensible,  palpable. 

Autre  fat  le  résultat  des  discussions  sur  le  travail  des  en- 
fimts  dans  les  manufactures,  matière  nrgente  qui  soulevait 
encore  des  difficultés  dans  Tapplication.  La  loi  sortit  enQn 
cette  année  plus  complète  et  plus  praticable  des  délibéra- 
tions de  la  législature. 

La  transition  d'un  ministère  à  un  autre  avait  donné  aux 
loia  de  finances  et  de  crédits  un  caractère  plus  politique  et 
dès  lors  plus  animé  qu'elles  ne  le  comportent  ordinairement. 
Néanmoins  elles  furent  adoptées  par  les  Chambres  qui  avaient 
hAte  de  relier  le  passé  à  l'avenir,  et  qui  trouvaient  d'ailleurs 
essentieUement  utile  l'emploi  d'une  partie  de  ces  crédits  à  la 
fortification  de  Paris. 

Présenté  trop  tard  à  l'une  des  Chambres,  un  projet 
qui  touche  à  un  objet  de  haute  utilité  publique,  puisqu'il 
s*y  agit,  en  quelque  sorte,  de  la  vie  des  citoyens,  en  un  mot, 
une  loi  de  recrutement  qui  pouvait  rendre  moins  onéreux 
ce  que  l'on  appelle  fimpôi  du  aang^  fut  retirée  par  le  mi- 
nistre, qui  paraissait  en  avoir  fait  son  œuvre  personnelle,  et 
qui,  en  cette  occasion,  céda  trop  promptement  peut-être  à 
l'amouripropre  de  l'hommej  au  lieu  de  ne  laisser  parler  que 
le  devoir  du  ministre* 

Et  puisque  nous  venons  de  prononcer  le  mot  d'impôt, 
noua  tennmerons  ce  rapide  résumé  en  rappelant  que  les 
Cbaoïbres  ont  voté  le  projet  quinquennal  des  douanes.  Les  lois 
sur  cet  objet  se  lient  si  étroitement  aux  relations  des  peuple^ 
entre  eux,  que  c'est  presque  toujours  à  un  examen  des  duts 
commerciaux  et  politiques  plutôt  qu'à  destiiéories  qu'il  faut 
alors  se  livrer.  C'est  ce  qui  est  arrivé  durant  celte  session. 
Àtm.  kUt,  pour  18&1.  35 
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CHAPITRE  VIIL 


Appréditlon  générale  des  éTènemeiitt  de  rMOée.—Airaire  des  lettres  stlii- 
boées  su  rel.— Les  JotniMi  Mgltisaistes.  —  Ae(|iiidABCBt  de  la  ÈtàÊce. 
— CundaaBaUoD  de  la  Goselis.— Exi^llealieiis  de  M.  Gnitot  aa  stiti  de 
l'Algérie.— Procès  divers.— Le  NtUiimûl  iradait  devanl  la  Cour  des  pairs. 
—Condamnation.  —Incident  relatirà  Tadmission  du  prince  de  la  Moskowa. 
—  Baplème  dn  comte  de  Paris.  —  Ccfndamnation  de  Darmès.  —  Mort  de 
M.  Gamier-Pagés.— Traité  des  d^lroils.— Troubles  oeeasioDBés  psr  le 
recensement.— Touhmse.  —  Bordean. — Clersont-Fermid. — Lille.  - 
Question  de  concorrence.— Émeuie  à  MAcon.^Le  17*  léger.— AUeolal 
Quénisset.  —  Circulaire  ministérielle.  —  Nouveaux  procès  de  presse. 
—Condamnation  de  Quénisset,  Dupoty  et  consorts.— Protestation  des 
Journaux. 

La  crises  terminée  par  le  29  octofsre  retiluait  tropf  profon- 
dément les  esprits,  les  passions,  pour  ne  paà  provoquer  une 
de  ces  puissantes  réactions  qui  se  manifesteni  tantdîen 
paroles  dignes,  modérées,  témoins  les  écrits  que  Dons 
avons  signalés  précédemment  (MM.  de  Lamartine,  QîafnM, 
toy.  Année  1840);  tantôt  en  écrits  ardents,  irrités,  d'une 
expressiofi  violente,  et  tombant  pour  ce  fait  Sous  lé  coup 
de  Taccusation  publique  (nous  avons  nommé  Af.  dé  La- 
mennais et,  après  (ui,  quelques  autres  dont  nous  au- 
rons encore  à  parler  suivant  l'ordre  des  cfàtes);  enGn,  sou- 
vent aussi  cette  agitation  se  produit  en  actes  coupables  et 
(ju'on  ne  saurait  trop  flétrir,  par  exemple,  rattenCat  qui 
amenait  Darmès  devant  la  Cour  des  pairs,  (/^oy.  Année  1840) 

Il  résulte  d*un  tel  état  de  choses  que  si  les  esprits  sont  et- 
cités,  le  pouvoir  ne  Test  pas  moins  ;  que  si  Tattaque  est  vio- 
lente, la  répression  Test  également,  et  s'érige  presque  en 
système.  C'est  ce  qui  est  arrivé  durant  te  ternes  que  nous 
venons  de  parcourir.  A  aucune  époque  les  tarifs  ne  tûrtxA 
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t)lù8  àiliiÉiÀs;  à  aucune,  les  procès  de  presse  plbâ  n*é- 
qiiëiits. . .  et  iin  peu  plus  tard,  Tagitation  se  propage,  des- 
cend dabi  les  départements,  s*7  traduit  en  actes  san- 
glants, contraires  à  la  loi,  sous  prétexte  qu'elle  atirait  été 
méconnue;  enGn  cette  agitation  8*apaise  pour  revenir  encore 
A  son  foyer  naturel^  Paria«  où  elle  prend  la  forme  effirayanle 
de  Tattentàt  de  Quénissei,  dont  le  procès  indique  une  tlm- 
dance  nouTelle  et  dangereuse  introduite  dans  les  procès 
polili(}ues.  Nous  allons  reprendre  un  à  lin  les  actes  Si 
nombreux  et  si  variés  qui  signalent  cette  phase  curieuse  de 
notre  histoire  contemporaine. 

Un  ineîdent  singulier,  un  épisode  fort  inattendu  refii)»t 
Tallure  dont  sont  empreints  les  événements,  bien  ({ull  is^ 
rattache  par  lin  côté,  celui  de  Tesprit  de  parti.  Un  jour- 
nal légitimiste,  la  Gazette  de  /Yan^»,  avait  publié  des  lettres 
qui  auraieDi  été  éeriles^  durant  l'émigration ,  par  lé  duc 
d'Orléans,  aujouitl'hui  roi  des  Frshçals«  Le  prince  y  auHlit 
exprimé  avec  quelque  amertume  les  sentiments  que  le  chef 
de  la  dynastie  impériale  inspirait,  en  général,  aux  princes 
de  la  maison  de  Bourbon  et^  en  particulier^  A  Tautenr  prA- 
tetido  des  lettres.  Mais  ce  qui  s'y  trouvait  dé  plus  signiBdà- 
\i(,  c'était  un  entier  dévotiement  pour  les  intérêts  de  r Angle- 
terre. 

ËD  supposant  même  Tauthenlicité  des  lettres,  écrites  avant 
Tavèoement  du  nouveau  roi,  elles  ne  pouvaient  lui  être  une 
offense  que  par  induction.  C'est  peut-être  ce  qui  explique 
ie  silence  gardé  en  cette  occasion  par  l'administration  ; 
peut-être  aussi  pensait-on  que  Toubli  en  ferait  plus  t6t  jus- 
tice. C'était  mal  connaître  Tesprit  de  parti.  En  effet,  le 
24  janvier,  un  autre  journal,  consacré  également  aux  doc- 
trines légitimistes,  la  France^  dans  un  article  ayant  pour 
titre  la  politique  de  Louie-Pkily^pe  expliquée  par  /«î-fii^me, 
annonça  des  révélations  nouvelles,  et  publia,  en  effet»  les 
fragments  d'une  correspondance  qui,  cette  fois^  aurait  re- 
monté à  l'époque  où  Iç  duc  d'Orléans  n*était  plus  le  prince 
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exilé  auquel  on  atlribuait  les  premières  lettres,  mais  le  fon- 
dateur d'une  dynastie  nouvelle,  sortie  d'unmouvemeût,  d'un 
élan  national.  Voici  comment  aurait  été  conçue  Tune  de  ces 
dernières  lettres  : 

t  En  thèse  générale,  ma  résolution  la  pins  sineftre  et  la  pins  ttrm  est  de 
Budnteiiir  inviolables  tons  les  traités  <ini  ont  été  oondns  depnis  qniiiie  ans 
«Dire  les  puissances  de  l'Europe  et  la  France.  Quant  |i  ce  qui  coneenie  Va^ 
capation  d'Alger,  f  ai  des  motifs  plus  particuliers  et  plus  pnissanU  enoore 
pour  remplir  fldèlement  les  engagements  que  ma  famille  a  pris  eoTcrsli 
Grande-Bretagne. 

»  Ces  motifs  sont  le  vif  désir  que  f  éproufe  d'être  agréable  à  Sa  Majesté 
britannique,  et  ma  eouYiciion  profonde  qu'une  aniance  intime  eotie  Itf 
deu&  pays  est  nécessaire,  non-seulement  à  leurs  intérêts  rédproqaMi  ^^^ 
eneoreàllntérêtde  la  civilisation  de  l'EuroRs.  Vous  pouvez  donc,  oioo- 
sieur  l'ambassadeur»  affirmer  à  votre  gouvernement  qae  le  mien  se  eosfor- 
mera  ponctuellement  à  tous  les  engagements  pris  par  sa  Majesté  CbtriesX 
rrittttvement  à  Vaffliire  d'Alger. 

»  Biais  |e  vou9  prie  d'appeler  l'allen|i<Ni  4n  caMnet  britamlqne  sur  TAit 
actuel  des  esprits  en  France  ;  de  lui  Ciire  observer  que  révacuation  d'AVer 
serait  le  signal  des  plus  violentes  récriminations  contre  mon  gouvemeoestf 
qu'elle  pourrait  amener  des  résultats  désastreux,  et  qu'il  importe  à  la  piix 
éà  TEurope  de  ne  point  dépopulariser  un  pouvoir  naissant  et  qui  travaille  i 
se  conatâluer.  l\  faut  donc  que,  rassurée  sur  nos  intentions  et  convaincaede 
notre  fenne  volonté  de  remplir  envers  elle  la  promesse  de  la  BeslaurailaD, 
Sa  Miûesté  britannique  nous  laisse  le  choix  du  temps  et  des  moyeus.  • 

Et  à  qui  le  roi  des  Français  aurait-il  tenu  cet  étonnant 
langage?  Gomme  on  le  voit,  à  l'ambassadeur  d'Angleterre 
d'alors,  à  lord  Stuart  de  Rothsay.  Le  surplus  de  la  corres- 
pondance se  rapportait  à  des  promesses  d'un  autre  genre  : 
on  fortifierait  Paris  pour  comprimer  Tesprit  révolutionnaire  j 
on  abandonnerait  la  Pologne....  Nous  n^avonspas  besoin 
de  dire  quelle  sensation  produisit  dans  le  public  ce  curieux 
incident  ;  d'autres  journaux,  la  Gazette  de  France^  le  iVMiC' 
nal,  la  QvLùUdienne  et  VÈeho  français^  publièrent  à  leur  tour 
ees  lettres.  Cependant,  le  25  janvier,  les  résolutions  du  gou- 
temement  a'annoncèrent  dans  les  lignes  suivantes  du  ilfi^' 
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t  Plusieurs  journaux  publient  des  fragments  de  lettres  faussemoit  et 
criaindlemeot  attribuées  au  roi.  Des  poursuites  viennent  d*étre  ordonnées, 
et  pour  erime  de  bux  et  pour  offense  envers  la  personne  du  roi.  » 

En  effet,  le  4  février,  alors  que  rinstruction  se  pour- 
suit, le  rédacteur  en  chef  do  la  France  (Af.  Lubis),  et  son 
gérant  responsable  (M.  de  Montour),  sont  tous  deux  ar- 
rêtés, mandés  à  comparaître,  puis  écroués  à  Sainte-Pélagie, 
sous  la  prévention  de  faux  et  d'offense  à  la  personne  du  roi. 
Le  24  avril  suivant,  M.  de  Monteur  comparait  en  sa  qualité 
de  gérant,  devant  la  Cour  d'assises,  sur  le  chef  seulement 
d'offense  à  la  personne  du  roi.  On  remarque  dans  Tenceinte 
les  notabilités  légitimistes  :  MM.  Henri  de  la  Roebejaque- 
lein,  duc  de  Fitzjames,  comte  de  Kergorlay,  baron  de  Brian. 
M.  Berryer  est  chargé  de  la  défense,  et  le  rédacteur  en  chef 
du  journal  assiste  aux  débats.  Le  président  avertit  alors  le 
prévenu  que  s*il  a  des  documents  originaux  a  produire,  le 
temps  est  venu  de  les  représenter  \  M.  de  Monteur  répond 
que  c'est  à  Taccusation  à  faire  sa  preuve,  sauf  au  prévenu  à 
agir  en  conséquence.  L*avocat  général,  M.  Partarieu- 
Lafosse,  soutient  alors  Taccusation.  M.  Berryer  se  borne 
pour  tout  moyen  de  défense  à  plaider  la  bonne  foi.  Ce  sys- 
tème est  couronné  d'un  entier  succès  :  un  verdict  de  non 
culpabilité,  rendu  après  une  heure  de  délibération,  fait  pro« 
noncer  l'acquittement  du  gérant  de  la  France,  Inutile  de 
dire  que  chacun  interprète  à  sa  manière,  et  selon  les  dispo- 
sitions politiques  qui  l'animent,  ce  résultat  prévu  par  les 
ans,  fort  inattendu  pour  les  autres.  Les  réflexions  que  fit  à 
ce  sujet  le  même  jour  la  Gazette  de  France,  la  firent  saisir 
dés  le  lendemain,  pour  compte-rendu  infidèle.  «  Les  consé- 
quences d'un  pareil  verdict  n'ont  pas  besoin,  disait-elle, 
d'être  développées  aujourd'hui  ;  le  public  les  comprend  et 
en  sentira  toute  la  gravité.  »  Et  à  son  tour,  le  journal  qui 
passe  pour  être  l'organe  du  gouvernement,  disait  le  même 
joun**  «  U  ne  faut  pas  cependant  que  ce  parti  (le  parti  lé« 
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giMmiste),  si  peu  à  craindre  qu*il  soit»  prenpe  tant  de  con- 
QaDce  \  il  nQ  faut  pas  qu'il  rôve  un  avenir  d'impupité.  |4) 
gouvernement  a  dans  les  mains  des  lois  qui  sufiiront  pour 
rappeler  au  devoir  et  à  plus  de  calme  quelques  brouillons.  ••)» 

(41  Gazette  f<|t  moins  heureuse  que  la  France.  Condamnée 
par  défaut  le  30  avril  à  5,000  fr.  d'apiende,  elle  vit  conQriDer 
ce(  afrôt  par  la  Qour  d^assises  le  21  mai  suivant. 

Cependant,  tout  n'était  pas  dit  sur  cette  affaire  des  lettres. 
T^k  qn  journal  anglais,  leMoming-Poet,  dontle^Tef^rgrerdu 
25  aoOt  ^vait  cité  l'article,  avait  insinué  qu'une  spéculiition 
avai(  livré  aux  légitimistes  ces  lettres  qui  devaient  avoir  un  si 
fielleux  retentissement  Et  l'auteur  deceUn  spécnlatiop,  s'il 
en  fallait  croire  le  même  journal,  aurait  été  une  femme  cé^* 
lèbre,  i  des  titres  bien  mêlés,  la  Contemporaine.  Maisàquialle 
source  avait-elle  puisé?  G*est  ce  que  parut  expliquer  un  fait 
bizarre.  U  se  trouva  qu'un  député  (M.  Gamier-Pag^  dit-on) 
apprit  à  ses  collègues  que  le  texte  de  l'unp  de  ces  lettres 
(ée}le  que  l'on  a  lue  ci-dessi;is)«  se  troqvail  presque  n^>t  pour 
mot  dans  un  ouvrage  publié  en  i834,  par  M.  Sarrans  jeune, 
sous  le  titre  de  Louù-PhiUppe  et  la  Contre-Réw^tUion.  Il 
sufli|;  en  efTet  de  confronter»  pouf  reconnaître  |a  plus  pur* 
fajte  similitude,  à  part  une  expression  seulement  M.  Sar-* 
rans  ne  donnait  son  texte  que  comme  une  réponse  verhfile 
que  Ix>uis-Pbilippe  aurait  faite  en  octobre  1830,  à  Tambas- 
sadeur  d'Angleterre.  L'ouvrage,  au  surplus,  n'avait  pas  été 
poursuiyi.  C'est  ce  que  M.  Sarrans  put  oppos0r  # ux  ini^noa* 
tjons  malveillante^  \  il  fit  d'ailleurs  aqx  jouroauif:  qui  se  les 
permirent,  upe  répopse  digne  cp  tou^  d'upo  réputation  |nr 
t^pte,  • 

Cependant  l'émotion  cnusée  par  cet  |ncîdept  eonsidénibla 
ne  fut  P99  ci  tât  calmée  \  loo^mps  ce  fut  le  terrain  sur  le» 
quel  se  renooptr^rept  tes  opiniQns  mîliianlei,  Voe  déroomh 
trptioa  iRQuiéiepto  eut  môme  Uep.  C'éUit  peu  de  (wni» 
aprài  Itoquittement de  la  fï^mee ?  dei ottayeM,  dMUqMk- 
qoMhqpi  «R  iwiTonpe  de  pnto*  mUoiimiIi  m  iMdinot 
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solennellement  au  Palais-Bourbon,  pour  y  provoque^  des 
explications.  L'intervention  de  la  force  armée  pour  réprimer 
cette  manifestation  lui  donna  peut-ôtre  trop  d'importance. 
Il  était  temps  que  le  ministère  ne  se  contentât  plus  des 
vagues  démentis  donnés  dans  ses  journaux.  Le  point  vul- 
nérable dan9  toute  cette  afiaire,  c'était  la  question  d*A- 
frique-,  c'est  à  cet  égard  qu'il  fallait  rassurer  les  esprits. 
M.  Guizot  plaça  sur  ce  terrain  les  explications  qu'il  venait 
fournir.  «  Depuis  quelque  temps,  dit  le  ministre  des  affaires 
étrangères  (séance  du  27  mai),  depuis  quelque  temps»  d'in- 
signes faussetés  ont  été  laborieusement  répandues,  au  sujet 
de  prétendus  engagements  que  le  gouvernement  du  roi  au- 
rait contractés  envers  les  puissances  étrangères,  ou  telle 
puissance  étrangère,  pour  l'abandon  complet  ou  partiel  de 
nos  possessions  d'Afrique.  Si  ces  faussetés  s'étaient  produites 
à  cette  tribune,  nous  les  aurions  à  l'instant  même  relevées 
et  qualifiées  comme  elles  le  méritent....  Ici  des  interrup^ 
tions  diverses  se  croisent  :  le  duc  de  Yalmy  demande  la  pa- 
role. —  «  On  ne  l'a  pas  fait,  »  continue  alors  M.  Guizot.  — 
«  On  ne  l'a  pas  osé!  »  dit  une  voix.—- a  Mais  on  a  imprimé  le 
discours  que  l'on  p'avait  pas  cru  devoir  prononcer,  »  dit  une 
autre  voix,  faisant  allusion  a  un  discours  distribué  i  sfv 
collègues,  par  M.  de  Valmy.  — «Personne,  reprit  alors  l^ 
ministre,  n*a  apporté  ici  les  faussetés  auxquelles  je  fais  al- 
lusion \  pous  n'avons  pas  voulu,  nous  n'avons  pas  dû  leur 
faire  un  honneur  que  personne  ne  leur  accordait.  »  — «  Vous 
avez  bien  fait,  n  s'écrient  un  grand  nombre  de  membres.  — 
K  Cependant,  reprit  encore  M.  Guizot,  elles  continuent 
à  se  montrer  audacieusemei;t  ailleurs.  La  Chambre  est 
près  de  se  séparer^  nous  ne  laisserons  pas  fermer  cetti; 
enceinte  sans  donner  a  ces  calomnies,  quelles  qu'elles  soient, 
le  démenti  lo  plus  formel*  »  hQ  ministre  du  roi  appuya  en-r 
ittUo  06  formi  démntif  par  dei  dôveloppeinenta  quo  noui 
avons  reproduits  ol'deiaus  et  dont  noua  eiteroni  leulemwf 
Is  floneliMloB  !  «  Jamiifl»  dlHit  le  miqtotre  ^  iflUr^  élcM' 
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gères,  par  personne,  envers  personne,  aucun  engagement 
n'a  été  contracté,  ou  seulement  indiqué.  Toute  assertion 
contraire  est  radicalement  fausse  et  calomnieuse.  »  Ce  dis- 
cours ne  manquait  ni  d'babiieté  ni  d'éloquence  -,  peut-être 
est-il  fftcheux  que  M.  Guizot  n'ait  pas  cru  devoir  donner  à 
sa  réponse  plus  d'étendue,  de  développement  ;  s'il  avait 
alors  démenti'  l'existence  même  des  lettres,  il  eût  réduit 
à  leur  juste  valeur  des  insinuations  qui  ne  reposent  sans 
doute  sur  aucun  fondement;  mais  sans  doute  aussi  il  vour 
lait  laisser  aux  tribunaux  toute  leur  puissance,  toute  leur 
action. 

M.  de  Yalmy  n'avait  pas  eu  l'occasion,  il  le  dit  pour  ré- 
pondre aux  allusions  du  ministre  des  affaires  étrangères,  de 
produire  à  la  tribune  son  opinion  ;  voilà  pourquoi  il  Favait 
publiée  par  la  voie  de  la  presse.  Il  avait  démontré,  parce  qu'il 
y  trouvait  un  intérêt  national,  qu'à  une  autre  époque,  qui  lui 
était  connue  et  qui  appartient  aujourd'hui  à  l'histoire,  la  di- 
plomatie française  avait  résisté  avec  dignité  aux  exigences 
du  gouvernement  britannique  ;  que,jusqu'au25juiUetl830, 
le  gouvernement  français  n'avait  pris  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre aucun  engagement  relativement  à  Alger.  Le  ministre 
ayant  dit  à  aucune  époque,  l'époque  dont  parlait  M.  de 
Yalmy  se  trouvait  comprise.  L'Angleterre  ayant  poursuivi  le 
gouvernement  de  la  Restauration  par  ses  demandes  d*expli- 
cations,  l'honorable  pair  avait  conclu  qu'elle  avait  dû  pour- 
suivre également  de  ses  exigences  le  gouvernement  actuel, 
*  et  que  celui-ci  avait  dû  répondre  d'une  manière  quelconque. 
Mais  il  n'avait  pas  pour  cela  examiné  ce  qui  avait  pu  être 
répondu.  —  M.  Guizot  dit  alors  qu'il  n'avait  contesté  le  droit 
de  personne,  accusé  personne  :  cela  n'étant  ni  de  son  goût, 
ni  de  son  devoir,  a  Tout  Français,  disait-il,  doit  être  heureux 
de  trouver  qu'à  toutes  les  époques,  par  tous  les  gouver- 
nements, l'intérêt  et  l'honneur  de  la  France  ont  été  dé- 
fendus. 

n  Ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  Je  répète,  contiaiiait  Sf.  Guiwt, 
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C'est  que>  depuis  1830,  les  intérêts  et  Thonneur  de  la  France 
ont  été  défendus,  soutenus,  spécialement  dans  la  question 
dont  il  s'agit,  hautement,  nettement,  sans  une  minute  d'hé- 
sitation. 

»  On  avait,  dit-on,  entendu  prouver  le  contraire,  je  suis 
vena  vous  donner,  et  je  donne  de  nouveau  à  cette  assertion 
le  démenti  le  plus  formel.  » 

L'incident  s'était  produit  au  milieu  de  la  délibération  sur 
le  budget  de  TAlgérie.  A  peine  le  ministre  eut-il  Gni  de  par- 
ler, que  M.  Sauzet  se  hâta  de  mettre  aux  voix  le  chapitre, 
ce  qui  eut  lieu  au  milieu  de  l'hilarité  générale. 

Ce  fut  à  cet  incident  nouveau,  à  cet  incident  de  tribune 
que  s'arrêta  l'épisode  des  lettres.  Des  révélations  sont  venues 
plus  tard  faire  connaître  comment  elles  étaient  tombées  aux 
mains  qui  en  avaient  fait  un  si  retentissant  emploi.  Nous  ne 
reproduirons  pas  ces  détails  \  ils  nous  sortiraient  du  plan  qui 
nous  est  tracé. 

n  convient  maintenant  de  revenir  aux  événements  qui  se 
rattachent  d'une  manière  plus  directe  à  l'ensemble  de  la  po- 
litique générale,  ft  l'état  actuel  de  la  société,  en  un  mot,  aux 
lottes  ordinaires  des  partis.  Une  manifestation  radicale  avait 
eu  lieu  le  3  janvier.  Deux  ou  trois  cents  jeunes  gens,  ou- 
vriers la  plupart,  et  aussi  quelques  gardes  nationaux,  s'étaient 
rendus  au  domicile  de  M.  Lamennais,  récemment  condamné 
poor  sa  publication  intitulée  ie  dmcemement  et  le  Pays.  Ils 
avaient  ensuite  parcouru  les  boulevards  aux  cris  de:  jébas 
Guixot!  Hais  ce  commencement  de  désordre  n'avait  pas 
ea  d'autre  effet. 

Noos  avons  dit  aussi  que  certaines  autres  publications 
attirèrent  les  poursuites  du  ministère  public.  Tel  fut  le 
sort  d'une  brochure  de  M.  Théophile  Thoré,  intitulée  : 
La,  yMté  iur  le  parti  démocrtUique.  Déjà  condamné  par 
défaut  en  décembre  dernier,  l'auteur  comparut,  le  8  jan- 
vier, devant  la  Cour  d'assises.  Il  était  prévenu  :  V  D'atta- 
que contre  la  propriété  ^  ^  d*excitation  à  la  haine  contre 
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les  diverses  plasses  de  la  société  ;  3"*  d'apologie  de  fails  qua- 
}iGés  crimes  par  la  loi  ;  4''  enfin ,  d'attaque  contre  le  respect 
dû  aux  }ojs.  C'était,  comme  on  voit,  une  brochure  moins, 
politique  que  portant  un  autre  caractère»  une  de  ces  publi- 
cations que  iiotre  époque  n'a  pas  encore  bien  définies,  et  qne 
)a  législation  antérieure  n'avait  en  quelque  sorte  pas  suppo- 
sées. M.  Thoré,  qui  est  d'ailleurs  à  la  fois  un  artiste  et  un 
^rivai|fi  distingué,  fut  condamné  à  un  au  d'emprisonné- 
nient  et  ^  l,ooo  fr.  d'amende. 

Presque  a  la  même  date  (4  janvier),  M.  de  liamennais  s'é« 
tait  constitué  prisonnier  à  Sainte-Pélagie,  en  exécution  de 
Tarrôt  qui  le  co^idamp^it  à  un  ai)  do  prison  et  à  ^,000  fr. 
4'amende  {f^,  i840).Une  condamnation  de  la  même  nature 
atteignait,  au  même  moment,  un  autre  écrivain,  M.  Alphonse 
^squiros,  à  propos  d'un  livre  inàtulé  fÉvangik  du  peuple^ 
et  conçii  dans  les  idées  qui  avaient  fait  condamner  M.  Thoré. 
M.  Esquiros  devait  subir  un  emprisonnement  d'une  année, 
et  p^yer  5oo  fr.  d'amende. 

La  presse  périodique  ne  fut  pas  moiqs  sévèrement  traitée 
dans  Tun  de  ses  organes,  le  HaUonal^  mais  par  une  autre 
juridiction.  4  propos  des  interpellations  provoquées  à  la 
Chambre  des  pairs,  au  sujet  du  traité  de  la  Plata,  |e  Na- 
tional avait  publié,  dans  son  numéro  du  9  janvier,  des  ré- 
Qexionsqqe  nous  devons  citer  pour  la  connaissance  4es  faits. 

«  Nous  espérions  que  la  Chambre  des  Pairs  en  prenant  J'IniliatÎTe  des  in- 
Icrpellalions  à  propos  du  traité  de  la  Plala,  aurait  à  eœur  d*cii^ger  une 
discussion  sérieuse  dans  laquelle  l'iionneur  de  te  Franee  serait  dignement 
défendu.  Franchement,  ceUc  espérance  nous  souriait  :  vMr  de  vieni  gêné* 
nn  r6UH>nf6r  Téniiigie  du  scattraent  naturel;  entendre  des  adminiilra- 
leurs,  d'anciens  magistrats,  4^toaune$  éprouvés  4^$  la  conduite  des  if« 
fa^,  rcTeodiquer  pour  notre  pays  le  rang  et  Tiotluence  qui  lui  appar< 
lienoeut,  e'os(  un  spectacle  que  nou$  auiloos  applaudi,  car  4ans  cette 
tflUAtion  ftljeeie  oji  so  tn^neat  9^i)oiir41nil  \n  pofivoifi  puHIaii  r^n 
iN^ls  M fttUivt, RO(i«  indianaUoa  lépulM,  «t taittilie(éi  u  ropiatoa 
tannirqfciii  ta  l^^itvaUM  da  |otf?eriiwMi. 

•  Ho«i  mum  arririit  li  QmudIim  dit  piln  itio  ua  pea  d'aipalri 
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Boos  eo  •ommes  sortis  comme  on  url  d'an  jiApUal  des  incuralilcs.  {Ion,  la 
Tie  ne  pénétrera  Jamais  dans  cet  ossuaire;  il  n*y  a  pas  d'énergie  possible 
fosod  ilB'y  a  pas  d'indépendante.  Ce  semblant  de  Cliarabre,  que  le  bon 
plaisir  40  inonarqneacréé,  se  meut  dans  iine  atraospbibre  où  n^  pénètre 
ni  la  loipidre,  ni  la  chaleur,  il  règne  dans  cette  salle  je  ne  sais  quelle  odenr 
de  décrépitude  qui  tous  refroidit  et  tous  attriste.  On  dirait  une  comédie 
eonstitttlionnetle  jouée  par  des  morts,  une  espèce  de  fantôme  mécanique 
qu'on  a  hâte  de  voir  fteir  de  penr  que  les  ressorts  ne  cassent.  » 

Deux  jours  après  la  publication  de  cet  article,  M.  Ségtiier 
oioatQ  à  la  tribane  des  pairs  pour  appeler  raltention  de  ses 
coliques  sur  09  qu'il  regardait  comme  injurieux  pour  la 
Cbambre.  Il  avait  d*abord  songé  à  saisir  de  ce  sujet  le  pro* 
cureur-féoéral;  mais  ce  magistrat  lui  avait  fait  observer  que 
les  offenses  contre  les  Chambres  ne  poiivaient  élre  pour- 
suivies sans  leur  autorisation. 

C'est,  en  efTet,  ce  que  porte  la  loi  du  25  mars  1823. 
«  Alors,  continuait  M.  Séguier,  j'ai  serAi  que  j'avais  aussi 
Tbonoeiir  (J'^tra  pair  de  France,  et  je  me  suis  réservé  dQ 
provoquer  à  la  première  réunion  de  la  Chambre,  la  pôtir- 
suite  c|e  l'article  dont  je  suis  obligé  malbeiireusement  de 
dopoer  lectiire.  n 

Cette  lecture  faite,  M.  le  premier  président,  loin  de  trouver 
qu'il  y  eût  rien  d'at^nuant  dans  la  conduite  du  journaliste^ 
cit^,  pour  démontrer  TofTense,  un  nouyel  article  qui  suivit 
celui  qui  éliii(  incriroipô.  Vojpi  ccw^ment  on  s'y  exprimait^: 

«  En  vérité  c*est  trop  d^impudcoee  :  il  y  avait  une  pairie  en  1830,  le  (Pou- 
voir l'a  prudemment  assassinée,  puis  il  a  creusé  une  grande  fosse  où  il  Va 
eaterréa  solennellement,  e|  le  voilà  aujourd'hui  qui  nous  aecase  parée 
qu'après  i\x  ans  nous  venons  dire  au  public  :  Cet  liaHt  que  vous  vojrei  lA 
n^t  pas  nn  corps  vivant Cesila  pairie  qui  fu^pie  en  1S30.  Eh!  Mes- 
sieurs, faites  comme  nous,  prie?  pour  eUc;  mais  c'est  vpus  qui  Tavea  ené^ 
entée)  ne  nous  accusez  pas!  « 

9  C'a$(  A  U  C))ao)bre  des  putrs  à  voir  ce  qu'elle  cptepd  Wre  povr  Vboti^ 

a#iir  4»  wa  rsogi  4«  moQd  ponvolf  coaMUsUopjwl  df  VisA,  1 

Sfoui  oiiorons  plus  iQin  quelques  autrei  pampos  qui 
tarent  ensiilt^  eomprii  dam  Viccuiaiioo. 
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La  délibération  ayanl  été  immédiatement  ouverte  sur  la 
proposition  de  M.  Séguier,  bien  que  quelques  membres 
(MM.  de  Montalembert,  de  Brézé,  Persil,  Dubouchage) 
inclinassent  à  un  ajournement,  la  Chambre  décida  néan- 
moins, séance  tenante,  que  le  gérant  du  National  serait  tra- 
duit i  la  barre.  Il  y  comparut  le  8  mars  suivant  :  M*  Marie 
présenta  la  défense.  Il  reconnaissait  bien  que  la  loi  de  1823 
posait  la  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs.  «  Enïace  de 
cette  loi,  et  comme  citoyen,  je  n'ai,  disait-il,  que  des  respeds 
à  donner  -,  mais>  comme  homme,  je  me  sens  le  droit  d'in- 
terroger sa  moralité...  Eh  bien  !  je  vous  le  demande,  à  yous 
magistrats  qui  avez  réfléchi  sur  les  législations;  je  vous  le 
demande,  à  vous  philosophes  qui  avez  étudié  les  causes,  les 
origines  des  lois;  je  vous  le  demande  à  vous  tous,  pairs  de 
France,  la  loi  contient-elle  le  caractère  de  toute  justice? 
A-t-elle  été  prudente  et  sage  quand  elle  a  accordé  à  des 
hommes  le  droit  de  se  faire  justice  k  eux-mêmes?...» 

Le  moyen  qu'invoquait  ici  le  défenseur  n*était  pas,  sans 
doute,  présenté  pour  la  première  fois,  mais  il  s'élevait  dans 
sa  bouche.  Puis  M*  Marieessaya  de  démontrer  qu'il  ne  fallait 
s'attacher  qu'à  l'idée  et  laisser  la  forme,  qui  n'était  qu'une 
boutade,  imitée  d'ailleurs  d'un  journal  en  tout  favorable  au 
pouvoir  (le  Courrier  de  Bordeaux).  «  La  Chambre  des  pairs, 
disait  ce  journal,  trouvenKt-elle  assez  de  résolution  pour 
s'opposer  A  cette  ruineuse  folie  ?  Nous  le  souhaitons  sans 
trop  y  compter.  Individuellement  la  Chambre  des  pairs  est 
aussi  éminente  par  le  courage  que  par  l'intelligence;  mais 
comme  corps  politique,  la  Chambre  des  pairs  est  privée  de 
ce  qui  faisait  sa  force  ;  lorsqu'on  lui  a  retiré  l'hérédité,  on  lui 
a  retiré  le  principe  de  vie.  Ce  n'est  plus  qu'un  ossuaire  dans 
lequel  se  promènent  des  vivants.  » 

Il  estoertain  qu'on  rencontrait  ici  les  termes  mêmes  dont 
le  National  s'était  servi.  «  Au  fond,  continuait  M*  Marie,  le 
journal  a  distingué  de  l'institution  eileroème  les  individuali- 
tés. U  a  rendu  à  ces  dernières  pleine  et  entière  justice.  Si 
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donc  il  y  a  ea  offense,  ce  serait  uniquement  dans  cette  idée 
que  rinstitution  serait  mauvaise  ^  qu'elle  ne  répondait  pas 
aux  efforts  que  chaque  individualité  peut  faire  pour  arriver 
à  rindépendance  et  par  conséquent  à  la  force.  »  Cet  autre 
moyen  de  défense,  Tavocat  le  puisait  précisément  dans  le  se- 
cond des  articles  incriminés,  en  date  du  11  février,  a  Rossent 
bkz,  disait  le  National ,  m  parlant  de  tels  ou  tels  pairs, 
rassemblez  ces  individualités  recommandahles,  faites-en  un 
^arps  politique  qui  ne  doive  son  existence  ni  à  félection,  ni 
à  rhérédité  :  essayez  alors  de  faire  mouvoir  cet  étrange  as- 
semblage^  Mais  vous  lui  avez  refusé  la  vie  et  vous  lui  cb- 
mandez  le  mouvement/  Fous  F  avez  enlevé  du  sol  et  voua 
voulez  qu^il  ait  des  racines/  »  Le  National  avait-ii  le  droit 
d'examiner  ainsi  la  constitution  de  la  pairie?  Oui,  selon  la 
défense  ]  dans  notre  ordre  constitutionnel,  tout  pouvoir  ap- 
partient à  la  critique  de  la  presse  ;  la  critique  peut  la  saisir  à 
son  origine,  dans  ses  développements,  dansses  actions,  dans 
tous  ses  mouvements.  A  ce  point  de  vue  où  est  Toffense?  Ce 
qu'a  dit  le  Nationaly  les  orateurs  de  la  Chambre  Pavaient  dit 
avant  lui,  MM.  de  Chateaubriand  et  de  Fitz-James,  notam- 
ment. D 

Après  ce  discours,  fort  habile  en  quelques  points.  M*  Ma- 
rie recommanda  à  Tattentionde  la  Chambre  la  position  par- 
ticulière du  prévenu  (M.  Deiaroche  était  malade  et  n'avait 
pu  comparaître  que  par  un  fondé  de  pouvoirs).  La  Chambre 
s'étant  formée  alors  en  comité  secret,  revint  en  audience 
publique,  où  lecture  fut  donnée  d'un  arrêt  qui  condamnait  le 
sieur  Deiaroche  à  un  mois  d'emprisonnement  et  à  10,000  fr» 
d^amende. 

Deux  joursavant  ce  jugement,  le  61s  du  maréchal  Ney>  le 
jeune  prince  de  la  Moskowa,  appelé  à  la  pairie  en  1831,  venait 

faire  valoir  son  droit  et  s'asseoir  dans  cette  enceinte Le 

fils  du  brave  des  braves,  devait  à  Topinion  publique  quelques 
explications.  Il  voulut  monter  à  là  tribune.  M.  le  chancelier 
Pisquier  l'interrompit  :  «  Vous  n'avez  pas  la  parole,  lui  dit- 
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il,  vous  ne  pouvez  là  prendre,  Je  vais  donner  lectiirb  de^a^ 
ticle  du  règlement  qui  s'y  opposé.  »  Cet  article  porte,  éh 
effet,  que  lorsqu'un  pair  croit  devoir  appeler  rattentioh  dé 
la  Chambre  sur  un  objet  étranger  i  Tordre  du  jour,  il  doit 
déposer  sur  le  bureau  une  demandé  indiquant  le  sujet  sur 
lequel  il  désire  être  entendu,  et  Je  cède,  M.  le  président,  à 
votre  pouvoir  discrétionnaire.  »  Telle  Tut  là  réponse  dli  ré- 
cipiendaire. Mais  pour  avoir  été  comprimé  dansràssembléey 
iMncident  ne  retentit  pas  moins  au-dehors.  (^que  le  prince 
ri*avait  pu  dire  devant  ses  nouveaux  collègues,  la  presse  te 
publia.   I^our  Tacquil  de  sa  conscience,  le  tils  de  la  noble 
victime  avait  consulté  un  autre  bravé,  le  général  Ëxcelmans, 
et  MM.  Dupin  et  Odilon  Barrot.  M.  bupin,  on  se  le  rap- 
pelle, avait  été  un  des  défenseurs  de  Michel  Ney.  Tous  trois, 
àii  surplus,  étaient  d*avis  que  le  temps  était  venu  pour  le 
prince  de  la  Moskowa  d*exercer  son  droit.  L'histoire  d'un 
pays  voisin  offrait,  ce  semble,  lin  exemple  i  suivre  :  le  fils  de 
lord  StràSbrd  n'avait  voulu  siéger  dans  renceinteoùsonpére 
avait  été  condamné,  qu'après  avoir  obtenu  sa  réhabilitation. 
Lé  8  mars,  M.  Mole  reporta  riiicident  à  la  tribune,  et  ce  fut 
pour  déclarer  qu'il  ne  reconnaissait  à  personne  le  droit  <ie 
douter  que  s'il  eut  le  malheur  d'être  juré  en  1815,  son 
Verdict  n'eQt  pas  été  cbnstaniment  consciencieux  et  indé- 
pendant. 

Le  lendemain,  le  prince  de  la  Moskowa  répondit  partica- 
lièrement  à  M.  Mole  qu'il  n'était  pas  l'organe  de  i'assembiéet 
lorsqu'il  lui  venait  refuser  le  droit  de  protester  en  termes 
énergiques,  dans  la  pressCf  contre  un  acte  politique  dont  le 
gouvernement  de  juillet  avait  fait  depuis  longtemps  justice 
contre  la  sentence  qui  avait  frappé  son  père  ! 

Cependant  la  Cour  des  pairs  poursuivait  Tinstruction  rela- 
tive à  l'auteur  et  aux  complices  de  l'attentat  du  29  oct(J)re. 
Le  10  mai,  M.  Girod  (de  l'Ain)  Bt,  au  nom  de  la  commission 
désignée  à  cet  effet,  son  rapport,  à  la  suite  duquel  la  douu 
le  procureur-général  entendu,  rendit  un  arrêt  de  riiiseen 
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accusation  contre  Darmës,  Duclos,  Borel,  Reecârlo,  JPérler, 
Bouge,  Bcfileguise,  Considère  et  Guéret,  presque  toOs  OQ- 
Ttierâ,  k  rexce|)Uon  de  Considère,  ijui  était  marchahd  dé 
▼ios  :  le  29  mai ,  arrêt  définitif  qui  condainnd  BarmèA 
(Enneraond-Marins),  à  la  t>eine  du  parricide.  Et  en  ce  (]ui 
touchait Ducloset Considère,  seuismis  en  cause  avecDarmès, 
attendu  qu*ll  ne  résultait  pas  contre  eux  chargea  suffisantes, 
la  Cour  les  renvoyait  de  Taccusation  portée  contre  eux. 
Toutefois,  on  maintenait  le  rtiandat  de  dépôt  qui  retenait 
Duclos:  attendu  qu'il  résultait  de  l'instruction,  qtt'il  pourrait 
y  aToir  lieu  d'instruire  contre  luî^  à  raison  d'autre  crime, 
délit  ou  contrayentlon.  Le  31  mai,  à  sept  heures  du  matin, 
la  tète  de  Darmës  tomba  sous  le  glaive  de  la  loi.  On  dit  que 
le  roi  Gt  parvenir  a  sa  mère,  que  la  plus  profonde  misère 
accable,  tin  secours  de  1 ,200  fr. 

Un  événement  d'une  autre  nature,  le  baptême  du  comte 
de  Paris,  avait  précédé  ces  expiatious  politiques.  Ce  fut  le 
1«'  de  mai,  le  jour  de  la  fôte  du  roi,  que  le  jeune  prince  fut 
présenté  à  Téglise  métropolitaine.  Le  discours  adressé  à  cette 
occasion  au  Roi,  par  l'archevôque,  partait  de  haut,  et  avait 
un  caractère  vraiment  évangélique.  II  était  d'ailleurs  tout 
entier  dans  cette  phrase:  que  •  Jésiïs-Christ,  par  le  premief 
de  ses  sacrements,  imprime  le  même  caractère  au  descen- 
dant des  rois,  et  au  fils  du  citoyen  le  plus  obscur...  »'  La 
ville  de  Patis  sotennisa  également  ce  jour,  en  faisant  pré- 
sent au  comte  de  Paris  d'une  épée  dont  les  ornements  étaient 
dignes  en  tout  de  la  grande  cité  qui  l'offrait. 

Vers  le  même  temps,  la  représentation  nationale  et 
tout  un  parti  politique  perdaient  un  homme  qui  ne  vécut 
pas  assez  pour  les  services  qu'il  avait  voulu  rendre  à  soti 
^ays  :  M.  Garnier-Pagès,  jeune  encore,  mourait  à  Paris,  le 
S!3  juin  :  il  n'avait  pas  quarante  ans.  Plus  de  dit  mille  per- 
sonnes suivirent  son  convoi. 

La  Chambre  des  députés  poursuivait  alors  le  cours  dé  ^s 
travaux,  |](endant  que  se  coTïcIuaît  à  Londres  (13  juilIéC)  le 
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traité  dit  des  âHroiu,  qat  tfmwaU  a  la  âgoatare  delaFranoe 
laplacequi  luiavaitété  ferméele  15  Juillet  1840.  (f^Turqoie 
et  Grande-Bretagae).  Le  traité  nouveau  se  résumait  pour  la 
France  à  Tassocier  à  la  proclamation  d'un  principe  qui 
avait  toujours  été  de  droit  européen^.mais  que  cette  UA&  on 
plaçait  sous  la  garantie  de  toute  les  puissances*  Comment 
cependant  ce  résultat  fut-il  atteint?  c'est  ce  qu'il  eût  été 
difficile  à  ce  moment  de  Tannée,  de  préciser.  Des  conjectures 
plus  ou  moins  plausibles^  tirées  des  intérêts  divers  des 
parties  contractantes,  peuvent  tout  au  plus  être  assises  sur 
ce  point  :  la  diplomatie  a  des  arcanes  que  l'on  ne  peut 
guère  produire  au  jour  que  par  leurs  résultats  utiles  ou  fu- 
nestes à  la  cause  des  peuples,  et  qui,  par  cela  même,  ne  soot 
que  du  domaine  de  l'avenir. 

Au  moment  où  la  clôture  des  Chambres  détournait  de 
leurs  délibérations  l'attention  publique,  des  troubles  inat- 
tendus et  des  plus  graves  éclatèrent  dans  quelques  villes  du 
royaume.  Yoici  à  quelle  occasion  : 

La  loi  du  14  juillet  1838  ordonne  le  recensement  général 
des  propriétés  bâties,  des  portes  et  fenêtres,  des  individus 
passibles  de  la  taxe  personnelle,  des  patentables  et  des  va- 
leurs locatives.  Dans  la  pensée  de  l'administration,  cette 
opération  devait  servir  en  outre  k  compléter  les  renseigne- 
ments que  les  agents  des  contributions  directes  sont  tenus 
de  mettre  à  la  disposition  des  conseils  généraux  et  des  con- 
seils d'arrondissements,  pour  les  guider  dans  la  répartition 
des  contingents  départementaux  entre  les  arrondissements 
et  les  communes. 

Le  recensement  devait  s*accomplir  en  deux  périodes,  dont 
la  première  devait  se  terminer  à  la  fin  du  mois  de  juin. 
Jusqu'à  ce  moment,  en  effet,  cette  mesure  légale  paraissait 
avoir  été  acceptée  sans  réclamations  au  moins  manifestes. 
Mais  la  seconde  période  fut  signalée  par  des  troubles 
bruyants,  sanglants  même,  et  qui  prirent  en  de  certaines 
localités  le  caractère  de  la  révolte  ouverte»  Toulouse»  Bm^ 
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deanx»  Clermont-FerraDd  et  quelques  autres  cités,  furent  le 
théitre  de  ces  agitations.  Les  populations,  toujours  promptes 
a  s'effrayer  lorsqu'il  s'agit  d'impôts,  avaient  vu  dans  le  recen- 
sement l'augmentation  prochaine  des  charges  qui  pèsent  sur 
elles,  et,  il  faut  le  dire  pour  certains  esprits,  c'était  la  légalité 
mfime  de  la  mesure  qui  faisait  l'objet  du  doute,  ali  moins  la 
manière  dont  elle  devait  être  exécutée.  Cependant,  l'esprit 
même  des  lois  sur  la  matière,  traçait  la  ligne  qu'il  fallait 
suivre  en  cette  occurrence  :  auk  agents  de  l'administration 
i  rassembler  les  matériaux,  les  renseignements  qui  doivent 
asseoir  Timpôt;  aux  communes,  aux  autorités  locales,  le 
soin  de  confectionner  les  matrices  et  la  répartition  indivi- 
duelle (loi  du  22  brumaire  an  vi  ). 

TJne  circulaire  du  ministre  des  finances,  en  date  du 
9  août,  répèle  ces  prescriptions  de  la  loi.  Mais  ce  document 
administratif  venait  un  peu  tard.  Soit  sentiment  de  son 
dKÂtj  soit  tout  autre  motif,  le  ministre  laisse  éclater  les 
premiers  troubles  avant  de  s'expliquer.  Et  par  là,  deux 
faits  graves  auront  pu  surgir  :  le  premier,  c'est  que  les 
agents  de  l'administration  auront  mal  compris  ou  mal  ap- 
pliqué sur  quelques  points  leurs  attributions  ;  l'autre,  c'est 
que  le  champ  aura  pu  rester  libre  aux  interprétations  pas- 
sionnées des  populations.  Dans  l'intervalle,  peut-être  parce 
qu'il  avait  lui-môme  douté  du  droit  de  l'autorité,  ou  parce 
qu'il  lisait  dans  l'attitude  de  ses  administrés  de  Acbeux 
symptômes,  le  préfet  du  département  de  la  Haute-Garonne 
(M.  Floret)  avait  suspendu  à  Toulouse  l'opération  du  re- 
censement Le  ministre,  son  supérieur  hiérarchique,  le  ré- 
voqua pour  ce  fait  (29  juin).  Mais  M.  Humann  nomma 
à  sa  place  M.  Mahul,  maître  des  requêtes  au  Conseil-d'Etat, 
directeur  de  la  police  générale  du  royaume,  dont  la  présence 
à  Toulouse,  loin  de  dissiper  l'orage,  le  fît  éclater  plus  tôt. 

Ce  fut  le  5  juillet  :  les  troubles  furent  graves  ce  jour  là, 
et  leur  objet  était  d'empêcher  l'exécution  du  recensement. 
Cet  état  d'alarme  dura  j.usqu^au  12;  on  élève  alors  dés  bar- 
Afrn,  hùt,  pour  18/il.  96 
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ricades,  on  se  porte  nombreux  et  ipenagant  sur  la  ^ lace  de 
la  Prérecture»  on  veut,  oo  obtient  la  convocation  de  iaparde 
nationale  :  enfin,  on  yeut  et  Ton  obtient  encore  au  moias 
la  promesse  de  la  délivrance  des  individus  arrêtés  au  milieu 
des  troubles  des  derniers  jours.  Le  13,  Tagitation  s'accroît 
encore,  on  fait  de  plus  fort  des  barricades,  et  les  télégraphes 
sont  brisés.  Que  fait  pendant  ce  temps  le  préfet?  S'oppo- 
aera-t-il  à  toutes  ces  violences?  Essayera-t-il  de  les  calmer, 
4e  les  réprimer?  Rien  ne  Tannonce.  Mais  le  même  jour, 
13  Juillet,  une  proclamation  est  afDcbée  sur  les  murs  de  la 
ville.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Toute  cause  de  désordre  doit 
cesser,  le  préfet  quitte  à  Tinstant  Toulouse.  »>  Oat  signé  cette 
proclamation,  le  lieutenant  général  de  Saint-Micbel,  le  pro- 
cureur général  Plougoulm.  Le  préfet  avait  déserté  ses 
fonctions.  Le  danger  avait- il  paralysé  raction  de  Tadini- 
nistrateur?  Il  expliqua  sa  conduite  un  peu  après  (19  juil- 
let) :  il  prétendit  que  remploi  de  la  force  n'avait  pas  été  à 
sa  disposition.  Dans  Tintervalle  (l4  juillet),  le  ministre  do 
l'intérieur  avait  rempli  un  devoir  en  révoquant  de  ses  fonc- 
tions rhomme  qui  ne  s'était  pas  tenu  à  son  poste  au  jour 
du  danger^  et  le  15  juillet  M.  Maurice  Duval  avait  été  nommé 
commissaire  extraordinaire  du  gouvernement  dans  le  dépar- 
tement de  la  Ilaute-Garonne.  Le  préfet  du  Gers  (M.  Bocber) 
dut  administrer  ad  interin}  la  Haute^Garonne.  Le  lieutenant 
général  et  le  procureur  général  n'avaient  pas  non  plus  bien 
compris  leur  devoir  respectif,  en  signant  la  proclamation 
du  13  :  le  premier  fut  mis  en  disponibilité  et  remplacé  par 
le  général  Rulhière^  Tautre  fut  révoqué  et  remplacé  par  le 
procureur  général  de  la  Cour  de  Metz.  Maintenant  il  est 
bon  de  placer  ici  quelques  détails  qui  mettront  dans  leur 
jour  tous  ces  événements,  car  M.  Plougoulm  n'eut  pas 
seulement  le  déplaisir  de  sa  révocation,  il  lui  fallut  eocore 
en  devancer  TeOet,  en  fuyant  Toulouse  comme  l'avait  fait 
M.  Mahul.  Nous  puisons  dans  le  compte-rendu  justilicatif, 
publié  par  M.  Plougoulm  lui-môuie  à  la  Gn  de  Tannée,  et 
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lorsque  déjà  les  choses  étaient  loin.  L'ex-procureur  général  y 
signale,  comme  la  source  de  tous  les  désordres;qui  sui?ireqt, 
le  consentement  donné  par  le  préfet  à  ce  que  tous  les  postes 
fussent  occupés  par  la  garde  nationale  ;  et  d'après  le  narra- 

• 

teur,  la  garde  nationale  se  serait  montrée  peu  reconnais- 
santé  envers  M.  Mahul,  puisqu'elle  aurait  exigé  la  première 
son  départ.  Dans  ces  circonstances  que  pouvait  faire  le  pro- 
cureur général?  Rien  que  ce  qu'il  a  fait,  laisser  à  Tautorité 
militaire  à  voir  ki  elle  s'opposerait  a  ce  départ,  et  quant  à 
lui  il  n*avait  aucun  sujet  de  s'y  opposer,  peut-être  même 
devait-il  lo  provoquer,  puisque  sans  cela  la  troupe  de  ligne 
aurait  eu  à  combattre  à  la  fois  l'émeute  et  la  garde  nationale. 
Quant  à  la  proclamation,  il  s'y  pouvait  trouver  des  expres- 
sions impropres,  mais  elle  n'était  qu'un  sauf-conduit  destiné 
à  sauver  M.  Mahul.  M.  Plougoulm  donne  ensuite  les  détails 
de  sa  fuite  de  Toulouse  :  sa  vie  était  menacée,  l'émeute  le 
tint  quelque  temps  assiégé  dans  son  domicile^  vêtu  d'uu 
habit  de  garde  natiodal,  il  fut  assez  heureux  pour  trouver 
un  asyle  dans  le  domicile  d'un  citoyen  chez  lequel  il  demeura 
caché  pendant  sept  heures,  et  ce  fut  alors  seulement  qu'il 
put  quitter  la  ville. 

Cependant  le  commissaire  extraordinaire  entra  en  fonc- 
tions, et  débuta  par  une  proclamation  où  il  expliqua  que  le 
but  réel  du  recensement  n'était  pas  un  surcroît  d'impôts; 
qu'il  s'agissait  seulement  d'assujétir  à  une  taxe  légitime  les 
contribuables  qui  avaient  su  jusqu'à  présent  s'y  soustraire, 
et  d'alléger  ainsi  le  fardeau  de  ceux  qui  depuis  longtemps 
supportaient  une  charge  qui  ne  devait  pas  peser  sur  eux. 
En  fin  de  compte,  M.  Duval  ne  se  bornait  pas  à  cette  raison- 
nable explication,  il  attribuait  encore  les  derniers  troubles 
aux  menées  des  partis  qui,  après  s'être  unis  pour  renverser 
un  pouvoir  qui  contient  leurs  excès,  se  retrouveraient  bien- 
tôt aux  prises,  pour  se  déchirer  après  leur  imprudente 
yictoire. 

Le  conseil  municipal  et  la  garde  nationale  avaient  été  en 
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quelque  sorte  les  foyers  de  rémeute  :  ils  furent  dissous  le 
14  juillet  Uarticle  27  de  la  loi  municipale  du  21  mars  1831 
porte,  que  Tordonnance  de  dissolution  doit  fixer  l'époqae 
de  la  réélection.  Or»  Tampliation  de  Tordonnance  que  nous 
venons  de  faire  connaître  ne  fixait  pas  cette  époque.  Le 
commissaire  extraordinaire  ne  prévoyant  pas  que  la  muni- 
cipalité dissoute  s'armerait  de  ce  moyen,  avait  désigné 
(30  juillet)  pour  maire  et  adjoints  provisoires,  le  baron  Le- 
jeune^MM.Léon  Ducos,  Astre  et  Larigaudère,  pendant  que 
MM.  Arzac,  Gasc  et  Roaldës,  les  maire  et  adjoints  destitués, 
protestaient  contre  Tordonnance  de  dissolution.  Ils  firent  un 
semblant  de  résistance  à  Tinstaliation  de  leurs  successeurs, 
puis,  traduits,  pour  ce  fait,  en  police  correctionnelle,  ib 
furent  condamnés  à  une  amende.  En  général,  la  justice  du 
midi  qui  eut  à  connaître  de  Tensemble  de  leur  conduite 
durant  ces  agitations  locales,  à  laquelle,  en  leur  qualité,  ils 
avaient  pris  une  grande  part,  leur  fut  cependant  peu  rigou* 
reuse.  Appelés  plus  tard  devant  les  tribunaux,  sous  la  pré- 
vention d'avoir  été  auteurs  ou  complices  des  faits  survenus 
durant  les  derniers  troubles,  ils  furent  acquittés  ou  condam- 
nés à  des  peines  légères  (août).  Néanmoins  la  garde  nationale 
se  laissa  désarmer  sans  résistance.  Et  le  recensement  fut 
repris.  Quelques  démonstrations  eurent  encore  lieu,  mais  le 
canon  était  braqué  sur  les  places  de  Toulouse  :  il  put  conti- 
nuer. —  Le  maire  provisoire  assistait  dans  leurs  opérations 
les  agents  de  Tautorité. 

Un  instant  les  agitations  de  Toulouse  semblèrent  devoir 
s^étendre  jusqu'à  Bordeaux  ;  mais  soit  que  les  esprits  y  fus- 
sent plus  calmes,  soit  qu'ils  reconnussent  la  légalité  de  la 
mesure,  les  citoyens  de  la  Gironde  s'arrêtèrent  bientôt,  et 
se  laissèrent  tranquillement  recenser. 

Une  autre  ville  moins  considérable  et  sans  doute  aussi 
moins  éclairée,  Clermont-Ferrand,  donna,  au  mois  de  sep- 
tembre, une  seconde  édition  des  désordres  qui  avaient  i 
durant  le  mois  d*août,  bouleversé  la  ville  de  Toulouse.  Ici 
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comme  là,  on  trouve  des  pierres  lancées,  des  barricades 
construites,  et,  il  faut  bien  le  dire,  le  sang  versé  (9  sep- 
tembre). Du  10  au  12,  rémeute  s'étend  et  gagne  les  villages 
environnants  :  Aubières,  Beaumont,  Chauriat.  Et  l'on  com« 
prend  que  les  troubles  prennent  alors  un  caractère  d'au- 
tant plus  sauvage  que  l'habitant  de  la  campagne  est  plus 
prompt  à  s'émouvoir  sur  ses  intérêts.  L'autorité  militaire  fit 
marcher  sur  les  points  hostiles  assez  de  troupes  pour  qu'en 
peu  de  temps  le  désordre  pût  être  cernée  comprimé,  et  le 
calme  rétabli. 

Un  peu  auparavant,  une  cité  importante  du  Nord,  dans 
laquelle  une  classe  ouvrière  nombreuse  rend  bien  plus  dan- 
gereux un  tel  mouvement^  Lille  s'était  également  émue  à 
l'occasion  du  recensement  (20  août).  Mais  l'émeute  put  à 
peine  se  montrer.  L'altitude  et  le  nombre  des  troupes  ne 
laissèrent  pas  à  l'incendie  la  force  de  s'étendre. 

Cependant,  comme  il  faut  que  Paris  prenne  toujours  quel- 
que part  aux  agitations,  quelles  qu'elles  soient,  le  il  sep- 
tembre y  fut  signalé  par  des  démonstrations  dont  il  serait 
dilBcile  de  dire  le  but.  Il  y  eut  des  rassemblements,  des  pro- 
menades par  la  ville,  des  cris,  un  déploiement  de  drapeau 
rouge.  Uais  n'ayant  point  de  cause  déterminée  ou  déter- 
minante, le  désordre  se  dissipa  comme  de  lui-môme. 

Nous  plaçons  ici,  parce  qu'il  termine  le  récit  des  épisodes 
de  localité,  et  en  même  temps  parce  qu'il  procéda  d'une 
autre  cause,  le  compte-rendu  de  ce  qui  se  passa  à  Màcon  les 
8  et  9  septembre,  entre  les  porte-faix  de  cette  ville  et  les 
tonneliers:  il  y  avait  concurrence  pourles  travaux  à  exécu- 
ter sur  le  port  et  le  chargement  des  vins.  Renouvelant  des 
prétentions  d'un  autre  temps  et  d'un  autre  régime,  les  porte- 
faix n'entendaient  en  aucune  façon  partager  avec  leurs  con- 
frères d'une  autre  profession  \  dans  tous  les  cas,  s'ils  fai- 
saient quelque  concession,  ce  n^était  que  pour  ceux  des 
tonneliers  qu'ils  avaient  eux-mêmes  admis.  A  la  date  où 
nous  nous  trouvons,  un  certain  nombre  d'ouvriers  tonne- 
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liers  s'étaient  fait  inscrire  sur  le  registre  tenu  à  la  mairie  pour 
ceux  qui  veulent  être  chargés  des  travaux  du  port.  Les 
porte-faix  menacèrent.  L'autorité  prit  des  mesures  de  pré- 
caution, déploya  des  forces,  et  la  journée  du  8  vit  éclater 
une  véritable  collision.  Les  tonneliers  s'étant  mis  en  mesure 
de  travailler,  les  femmes  des  porte-faix  donnèrent  le  signal 
de  la  résistance.  Pkcée  à  la  lôte  des  troupes,  Tau torité  ci- 
vile fait  répéter  les  sommations  légales,  mais  sans  succès.  On 
croise  la  baïonnette.  A  celte  vue  Texaspéralion  est  au  com- 
ble: les  porte-faix  s^arment  de  bûches,  se  précipitent  sur  les 
soldats.  Ceux-ci  reculent,  reviennent  et  font  feu;  le  sang 
coule....  La  foule  s'arrête  effrayée  devant  son  propre  mou- 
vement... Des  arrestations  s'opèrent,  et  Tordre  est  enfin  ré- 
t^bli.  Mais  ceci  était  plus  grave  que  les  désordres  de  Tou- 
louse, de  Bordeaux,  de  Lille,  de  Clermont;  ce  n'était  plus 
une  question  de  propriété,  d'impôt;  c'était  plus  que  cela, 
upe  question  d'organisation  du  travail,  une  question  deoon* 
currence,et  qui  ici  comme  ailleurs  demeure  insoluble.  Corn- 
ment  concilier  ces  intérêts  qui  se  combattent  pour  vivre? 

Il  semblait  que  cette  année  ne  dût  finir  qu'après  avoir 
épuisé  toutes  les  sortes  d'agitations.  Après  avoir  traversé 
MÂcon,  la  ville  où  venaient  de  s'accomplir  ces  tristes 
événements,  un  régiment  qui  avait  fait  en  Afrique  ses 
preuves,  le  !?•  léger,  commandé  par  un  fils  du  roi,  le  duc 
d'Aumale,  revenait  en  France.  A  son  passage  à  Màcon» 
le  prince  fut  harangué  par  le  président  du  conseil  général 
(M.  de  Lainartine).  «  Vous  venez  de  servir  votre  pays, 
lui  dit  le  poète-orateur,  il  grandit  tout  ce  qui  le  sert.  » 
Le  J3  septembre,  le  17«  léger  fit  son  entrée  à  Paris.  Le 
duc  d'Aumale  s*avançait  à  la  tête  du  régiment;  avec  fui  se 
trouvaient  ses  frères,  lesducs  d'Oriéans  et  de  Nemours. Déji 
le  cortège  arrivait  k  ta  hauteur  de  la  rue  Traversière-Saînt- 
Antoine;  lorsqu'un  coup  de  pistolet,  visiblement'  dirige  sûr 
le  duc  d^Aumale,  se  tt  entendre.  L*auteur  de  c^  guet-Lpôols 
était  un  individu  c^u  nom  de  Quénissêt,  d%i  Papdart.  bô  ae 
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perdît  d'abord  en  conjectures  sur  les  causes  de  cette  cri- 
minelle tentative.  Cependant,  personne  ne  fut  blessé*,  un 
cheval  Tut  tué.  Le  jour  même  une  ordonnance  saisit  la  Cour 
des  pairs  de  cette  afTaire.  Le  l/*"  léger  poursuivit  sa  marche» 
vint  dans  la  cour  des  Tuileries  où  le  roi  le  passa  en  revue, 
puis  se  rendit  à  Neuilly,  où  l'attendait  un  banquet  auquel 
assistèrent  des  députations  des  autres  corps  composant  la 
garnison  de  Paris.  Le  roi  y  parut,  et  s'adressant  au  maré- 
chal Soult,  répondit  au  toast  que  lui  venait  de  porterie  vieux 
guerrier,  qu'il  ne  pouvait  mieux  le  faire  qu'en  portant  à  son 
tour  celui  de  Tarmée  : 

c<  Toujours  heureux  et  fîer,  mes  chers  camarades,  de  me 
rappeler,  disait  Sa  Majesté,  que  dans  mes  jeunes  années  j'ai 
combattu  dans  vos  rangs  et  pour  la  défense  de  la  patrie,  il 
m'est  bien  doux  de  me  voir  remplacé,  sous  nos  glorieux 
drapeaux  par  des  fils  qui  ont  déjà  réussi,  en  tant  de  lieux,  à 
conquérir  votre  estime,  votre  confiance  et  aussi  cette  affec- 
tion que  je  jouis  si  vivement  d'avoir  toujours  obtenue  de 
vous.  M 

Mais  il  régnait  dans  l'opinion,  dans  les  ré* 

gions  administratives,  un  ébranlement  que  tant  d'événe- 
ments étaient  bien  de  nature  à  faire  naître,  ce  fut  le  mo- 
ment que  le  ministère  choisit  pour  adresser  (22  septembre) 
aux  procureurs  généraux  une  circulaire  où  il  leur  recom- 
mandait de  réprimer  lesexcèsdela  presse,  de  poursuivre sail^ 
ménagement  les  écrits  qui  leur  paraîtrait  s'écarter  du  respë«( 
dû  aux  lois,  aux  institutions  et  à  la  dynastie.  «  Ne  vous  laissez 
pas  détourner,  disait  M.  Martin  (du  Nord),  de  poursuites 
qui  vous  paraîtraient  d'ailleurs  justes  et  opportunes  perla 
crainte  de  ne  pas  obtenir  en  définitive  une  répression  sufii- 
santé.  A  chaque  pouvoir  son  œuvre,  à  chacun  sa  responsa-  , 
bilité.  Faites  votre  devoir  :  l'exemple  de  votre  fidélité  éclai- 
rera lesespritsetaCTermira  les  consciences.  C'est  un  honneur 
dont  la  magistrature  française  s'est  toujours  montrée  jalouse, 
et  un  succès  qui  lui  a  rarement  manqué.  » 
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Le  23  septembre,  le  même  ministre  adressait  à  ses  subor- 
donnés  une  circulaire  dirigée  contre  la  formation  des  comités 
de  réforme  électorale.  Il  déclarait  illégale  leur  existence.  Il 
n'était  pas  difficile  au  surplus  de  trouver  des  textes  de  lois 
pour  appuyer  cette  thèse.  Et  d'abord^cet  article  291  du  Code 
Pénal,  Parme  de  tous  les  régimes  et  dès-lors  si  diversement 
interprété  *,  puis  la  loi  du  10  avril  1834  ^  enCn,  il  y  avait,  di- 
sait le  ministre,  un  arrêt,  en  date  du  4  septembre»  par  lequel 
la  Cour  de  cassation  rejetait  le  pourvoi  dirigé  contre  un  antre 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  par  des  membres  des  co- 
mités de  la  réforme  électorale  que  le  ministère  public  avait 
poursuivis  comme  ayant  fait  partie  d*une  association  non 
autorisée  par  la  loi. 

(c  Or,  maintenant,  monsieur  le  procureur  général,  ijoutait 
le  garde  des  sceaux,  les  devoirs  de  chacun  sont  tracés,  les 
citoyens  qui  ont  pu  entrer  dans  cette  association  sans  en 
bien  apprécier  le  but  et  l'objet,  seraient  sans  excuse  s'ils 
continuaient  à  en  faire  partie,  vous  ne  deviez  pas  hésiter  à 
les  traduire  devant  les  tribunaux.  »  Il  est  possible  que  les 
articles  et  les  arrêts  cités  appuient  cette  doctrine,  mais  dans 
un  pays  où  la  communication  des  idées  est  une  nécessité 
sociale,  est-il  bien  prudent  d'interdire  aux  citoyens  de  se 
réunir  dans  un  but  et  pour  un  objet  de  poli  tique  ou  d'utilité. 

Cependant  le  système  proclamé  par  M.  Martin  (du  Nord) 
poursuivait  son  cours  :  dans  ce  même  mois  de  septembre, 
le  Nationalj  traduit  devant  la  Cour  d'assises  pour  un  article 
publié  en  décembre  1840,  comparaissait  enGn,  après  les  nom- 
breuses remises  nécessitées  par  Tétat  de  santé  du  gérant. 
L'article  pouvait  être  sévèrement  jugé  :  c^était  une  revue  de 
la  politique  suivie  depuis  1830;  on  la  déclarait  honteuse, 
avilissante  ;  le  reproche  s'adressait  aux  ministres  qui  s^étaient, 
depuis  cette  époque,  succédé  aux  affaires.  Mais  il  semblait 
qu'on  voulût  faire  remonter  plus  haut  la  responsabilité  de 
cette  politique.  L'accusation  releva  surtout  cette  phrase  : 
«  Oui,  vous  ministres,  vous  êtes  tous  complices  ;  le  principal 
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coupable  nous  savons  bien  qui  il  est,  où  il  est,  la  France  le 
sait  bien  aussi»  la  postérité  le  dira...  » 

Cet  article  avait  été  écrit  sous  Tempire  d'événements  irri- 
tants. La  question  d'Orient  planait  menaçante  à  Thorizon. 
Cette  considération  explique  l'acquittement  du  National. 

Le  National  ne  fut  pas  moins  heureux  plus  tard.  Le 
S2  octobre,  il  fut  acquitté  sur  la  prévention  d'attaque 
contre  l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi.  L'article  incri- 
miné était  consacré  à  des  réflexions  sur  le  verdict  d'acquit- 
tement du  23  septembre.  Enfin,  le  23  novembre,  le  môme 
journal,  prévenu  d'avoir  excité  à  la  haine  et  au  mépris  du 
fiam>emementy  dans  un  article  du  18  septembre,  fut  encore 
acquitté  sur  ce  chef. 

A  cette  date  de  Tannée  se  rapportent  le  procès  et  la 
condamnation  de  M.  Ledru-Rollin,  avocat  à  la  Cour  de 
cassation,  élu  député  de  la  Sarthe,  en  remplacement  de 
M.  Gamier-Pagès.  Le  candidat  avait  prononcé  un  discours 
contenant  sa  profession  de  foi,  et  publié  ensuite  dans  le 
journal  du  département.  Ce  discours  fut  dénoncé  à  la  Cour 
royale  d'Angers  par  un  de  ses  membres.  Il  y  voyait  des  at- 
taques contre  le  principe  et  la  forme  du  gouvernement 
établi  par  la  Charte  de  1830,  contre  les  droits  et  l'autorité  des 
Chambres»  contre  le  respect  dû  aux  lois,  enfin  l'excitation  à 
la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi.  Le  3  août, 
la  Cour  avait  décidé  que  des  poursuites  seraient  dirigées, 
et,  le  19,  «  considérant  qu'il  y  avait  charges  suffisantes 
contre  Ledru-Rollin  et  Hauréau  :  contre  le  premier,  d'avoir 
prononcé,  et  le  second  d'avoir  publié  sciemment  le  discours 
avec  un  commentaire  approbatif,  la  Cour  les  renvoyait  de- 
vant la  Cour  d'assises  de  la  Sarthe,  pour  y  être  jugés.  »  Mais 
le  procureur  général  avait  formé  un  renvoi  à  une  autre 
Cour,  pour  cause  de  suspicion  légitime.  Et  en  effet,  le  8  no- 
vembre, la  Cour  de  cassation  avait  renvoyé  devant  la  Cour 
d^assises  de  Maine-et-Loire.  Nous  arrivons  au  23  novembre,. 
au  jour  du  jugement.  MM.  Arago,  Odilon  Barrot,  Berryer 
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et  Marie  assistaient  M.  {^edru-Kolliq;  M.  Marrast,  ré- 
dacteur du  National,  assistait  le  rédacteur  du  Courrier 
de  la  Sarthe.  M.  Ledru-Rollin  présenta  lui-môme  sa  dé- 
fense. L'accusé  principal  fut  déclaré  coupable  des  délits  à 
lui  imputés»  seulement  pour  Tautorisation  par  lui  donoée 
de  publier  son  discours,  et  conséquemment  le  rédacteur  du 
journal  devait  être  déclaré  coupable  sur  tous  les  cheb  de 
Taccusation  dont  il  était  l'objet.  M.  Ledru-RoIlin  fut  con« 
damné  à  quatre  mois  d'emprisonnement  et  3,000  fr.  d'a- 
mende; M.  Hauréàu  à  trois  mois  et  2,000  fr.  d'amende.  Il 
résulte  cependant  de  cet  arrêt  si  rigoureux,  que  le  candidat 
avait  pu,  sans  délit,  prononcer  devant  les  électeurs,  un  dis^ 
cours  condamné  ensuite  pour  avoir  été  publié. 

Cependant  le  procès  dirigé  contre  Quénisset  et  ses  com- 
plices se  poursuivait.  Le  18  novembre,  la  Cour  des  pairs 
rendit  un  arrêt  de  mise  en  accusation  contre  Quénisset,  dit 
Pappart^  Boucheron,  Colombier,  Bfazier,  dit  Just,  Petit,  dit 
Auguste,  Jarrasse,  (/it  Jean-Marie,  Launois,  dit  Chasseur, 
Dupoty,  Prioul,  Boggio,  dit  Martin,  Mallet,  Martin,  Fou- 
geray,  Bouzet,  Considère,  Bazin,  dit  Napoléon-,  et  Dufoar. 
Le  23  décembre,  arrêt  définitif  par  lequel  la  Cour  condamne 
Quénisset,  Brazier  et -Colombier,  a  la  peine  de  mort;  Petit, 
Jarrasse  et  Dufour  à  la  déportation;  et  parmi  les  individus 
qu'elle  condamne  à  la  détention,  figure  Augiiste-Mjchel, 
Dupoty,  rédacteur  en  chef  du  Journal  du  Peuple.  L^accusa- 
lion  avait  fait  peser  sur  cet  écrivain,  non  les  charges  4'une 
complicité  directe  et  positive,  mais  en  quelque  sorte  colle) 
d'une  complicité  morale.  Néanmoins  la  Cour  formula  plus 
nettement  les  choses,  en  condamnant  Técrivain  politique 
comme  coupable  d'une  provocation  $uivie  d'effet,  tout  eu  re- 
connaissant qu'il  n'y  avait  pas  eu  entre  M.  Dupoty  et  les 
auteurs  c|e  Tattentat  de  rapport  personnel. 

Le  corps  du  délit,  ainsi  qualifié,  se  fût  trouvé  dans  un  ar« 
ticle  publié  dans  le  Journal  du  Peufie,  le  12  séptembret 
cinq  jours  avant  l'attentat  du  17.  Or»  il  n'y  avait  pas»  cela 
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résaltait  des  termes  mêmes  de  Tarrét,  de  relation  entre  cet 
arUcie  et  cet  attentat.  Toute  la  presse  opposante,  protesta 
contre  les  conséquences  que  faisait  naître  la  doctrine  de  rar- 
rét.  «  Nous  respectons  la  chose  jugée,  disaient  les  auteurs  de 
la  protestation...  Mais  il  noussera  permis  de  signaler  un  ré- 
sultat qui  s'élève  aux  pik)portion8  d'un  malheur  public.  Dans 
un  État  où  les  citoyens  ont  part  au  gouvernement,  un  fait 
judiciaire  de  la  nature  de  celui  qui  afflige  et  qui  émeut  au- 
jourd'hui  jusqu'à  la  presse  ministérielle  doit  alarmer  la 
société. 

»  L*arrét  de  la  Cour  des  pairs  ne  se  borne  pas  à  frapper  un 
écarivain  politique»  il  pèse  sur  la  liberté  même  de  discussion. 
La  jurisprudence  que  cet  arrêt  tend  à  établir,  va  même  au- 
delà  des  lois  de  septembre  ;  elle  est  encore  plus  menaçante, 
et  Tarbîtraire  n'avait  jamais  été  introduit  aussi  formellement 
dans  la  légalité.  » 

A  partir  de  ce  jour,  la  plupart  des  journaux  signataires 
résolurent  de  ne  plus  rendre  compte  des  débats  de  la  Cour 
et  de  la  Chambre  des  pairs. 

Un  autre  enseignement  ressortait  de  l'arrêt,  au  moins  des 
faits  recueillis  par  le  rapport,  c'est  la  circulation  plus  ou 
moins  cachée,  plus  ou  moins  proclamée  dans  une  classe  de 
la  population,  des  doctrines  appelées «ocûrfe^.  Quelque  chose 
de  vague,  d'incertain,  plane  cependant  encore  sur  cette 
partie  du  document  du  rapporteur. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  parmi  les  faits  que  nous 
passons  en  revue,  l'emprunt  de  150  millions,  contracté, 
aa  nom  de  l'Etat,  avec  la  maison  Rothschild  déclarée  adju- 
dicataire le  18  octobre.  Cet  emprunt  avait  été  autorisé  par 
la  loi  de  finances  du  25  juin  1841.  (  Budget  des  recettes  de 
1842.) 

L'année  finit  au  moment  ou  commençait  à  s*élever  en 
Europe  une  grave  question  de  politique  extérieure  :  la  ques- 
tion du  droit  de  visite.  Quoique  le  traité  conclu  à  ce  sujet  entre 
les  cinq  gramles  puissances  porte  la  datedu  20  décembre,  nous 
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n'en  examinerons  la  teneur,  et  nous  ne  rapporterons  les 
circonstances'  qui  Font  précédé  ou  suivi  que  dans  notre 
histoire  de  1842,  durant  laquelle  se  développeront  les  phases 
politiques  qu'il  a  ouvertes. 
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CHAPITRE  IX. 


CoMHiBf.— État  des  colonies  à  esclaves. —ElTet  produit  |Mr  FordooDance 
relatiTe  au  patronage  et  par  la  création  de  la  commission  de  Broglie.  — 
Question  des  sucres.— Interpellations  de  M.  Lacrosse  relatives  à  une  vio- 
lation de  Tordonnance  du  5  janvier.— Discussion.  —  Ordre  du  jour.— Loi 
sur  l'organisation  financière  des  colonies.— Ordonnance  relative  à  Vem- 
prisonDement  des  esclaves.— Ordonnance  epncemani  la  position  des  ma- 
pirata  dans  les  colonies.— Ajournement  de  la  question  des  sucres. 

AuiBii.— État  de  la  domination  française  en  Afrique.  — Politique  du  mi- 
nistère*—Nomination  du  général  Bugeaud.— Résultais  des  campagnes. 
— Soumission  de  plusieurs  tribus.— Colonisation.— Obstacle  oonlinu.— 
Dédaration  du  gonvemement  dans  raffaire  des  lettres. 


Les  mesures  prises  Tannée  précédente  par  le  ministère, 
relativement  à  nos  colonies  à  esclaves,  n'avaient  point  été 
accueillies  avec  faveur  par  la  majorité  des  colons.  L'ordon- 
nance du  5  janvier,  qui  établit  le  patronage  des  officiers  du 
ministère  public  à  Tégard  de  la  race  nègre,  avait  rencontré 
la  plus  vive  résistance,  et  il  avait  fallu  toute  Tautorité  de  la 
loi  d*une  part,  de  Tautre  la  crainte  des  peines  auxquelles 
eût  exposé  la  résistance,  pour  que  le  pouvoir  obtînt  sur  ce 
point  un  libre  exercice.  Plusieurs  protestations  s^élevèrent; 
des  colons  crurent  pouvoir  déclarer  qu'ils  ne  cédaient  qu'à 
la  force ,  et  que  les  mesures  qu  on  employait  pour  les  ame- 
ner à  Tobéissance  leur  semblaient  violentes  et  illégales. 

La  création  d'une  commission  chargée  d'examiner  les 
questions  coloniales,  ne  les  avait  nullement  rassurés  ;  car 
le  bot  de  cette  commission^  qui  est  d'élaborer  un  projet  de 
réforme  pour  les  colonies,  est  aussi  par  cela  même  et  avant 
tout  de  préparer  l'émancipation  des  esclaves  parles  voies  les 
moins  dangereuses,  les  plus  sûres  et  les  plus  promptes.  Tai- 
nement  quelques  plumes  isolées  ossayent-cltes  de  dépeindre 
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flousdescouleursravorablesrétatdes  nègres  dans  rescltTage*, 
la  question  est  résolue  pour  Timmense  majorité  des  esprits, 
et  si  Ton  tarde  encoreà  le  proclamer,  c'est  que  Ton  cherche 
les  moyens  d'opérer  sans  une  secousse  trop  profonde  cette 
révolution  sociale  ^  les  colons  voient  avec  une  inquiétude,  du 
hBSté  bien  hdle  à  comprendre,  l'approche édte  gtaitd  Jenr. 

£nfln  là  loi  du  27 juillet,  qui  abaissait  leâ  droite  i  percevoir 
sur  le  sucre  colonial  et  grevait  en  même  temps  le  sucre  in- 
digène, était  reganiée  comme  une  loi  provisoire  et  quhl  im- 
portait au  plus  tôt  de  remplacer.  L'égalitf  de  rimpâieAI-elIe 
été  établie  pour  les  deux  indaMries,  qti^»Ue  n'éAt  pas  elle- 
même  été  suffisante.  Le  seul  remède  à  la  déb*esse  des  colo- 
nies, c'était,  disaient  les  colons,  l'extinction  définitive  de 
l'industrie  indigène. 

Toutes  ces  opinions  se  produisirent  avec  le  caractère  de 
Tuniformité  dans  les  réponses  des  conseils  aux  discours  des 
gouverneurs,  à  Cayenne,  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe, 
à  riie  Bourbon,  et  elles  présidèrent  au  choix  des  délq[ués 
qui  furent  nommés  pour  représenter  nos  possessions  trans- 
atlantiques auprès  de  la  métropole. 

Tel  se  manifestait  l'étal  des  esprits  pendant  que  la  Cbamtire 
des  députés  écoutait  les  interpellations  de  M.  Lacrosse,  re- 
latives à  une  violation  flagrante  des  ordonnances  de  1839  et 
1840  qui  ont  institué  le  patronage  des  esclaves. 

Des  colons  s'étaient  rendus  coupables  de  sévices  graveset 
même,  suivant  quelques  relations,  de  tortures  \  et  la  justice 
locale  appelée  à  prononcer  sur  leur  conduite,  leur  avait 
donné  gain  de  cause. 

Le  6  mars,  l'honorable  député  du  Finistère  demanda  aa 
ministre  de  la  marine  des  explications  à  ce  sujet. 

En  proclamant  les  dernières  ordonnances,  le  gouverne- 
ment croyait-il  avoir  épuisé  son  droit?  Était-il  résolu,  oui  ou 
non,  a  couvrir  désormais  de  la  tutelle  de  la  couronne,  l'es- 
clave menacé  de  détention  arbitraire,  et  exposé  à  un  abus 
quelconque  de  l'autorité  du  maître  ? 


COLONIES.  415 

SuîTant  Torateur,  la  croyance  des  colons  était  encore  aii- 
j6ard*hai,  qu'ils  pouvaient  user  et  abuser  de  Tesciave^  il 
terminait  son  discours,  plein  de  faiis,  en  demandant  que  la 
détention  arbitraire  dans  les  habitations  fût  complètement 
inlerdite,  et  qu*en  outie,  pour  effacer  autant  que  possible 
ces  châtiments  qui  avilissent,  qui  abrutissent  et  qui  ne  cor- 
rigent pas,  un  registre  tenu  dans  chaque  habitation  servit  à 
consigner,  d'une  manière  obligatoire.,  les  peines  et  les  chft- 
tiinents  infligés. 

M.  Lacrosse  démontra  également  Purgence  d'une  nou- 
velle organisation  judiciaire,  plus  impartiale  et  moins  défa- 
Torable  à  la  population  nègre. 

L^amiral  Duperré  répondit  qu'il  avait  à  porter  plus  que 
le  blâme  sur  le  Jugement  dont  il  s'agissait.  Du  reste,  le  mi- 
nistère s'occupait  et  s'occupera  sérieusement,  disait-il,  des 
moyens  de  limiter  la  détention,  soit  pour  cause  de  discipline, 
soH  pour  cause  de  délit,  jusqu'à  la  remise  du  coupable  à  Tdu- 
torité  judiciaire.  Quant  au  registre-journal  dont  parlait  le 
préopinant,  le  ministre  en  approuvait  la  pensée.  C'était,  sui- 
vant son  expression,  une  mesure  de  bon  ordre  qu'il  était 
facile  de  prendra»  d'autant  plusqu'èlle  aiderai  t  à  dresser  le  ta- 
Meauqae  le  magistrat  inspecteur  est  obligé  d*établir  dans  cha- 
cune de  ses  inspections  mensuelles.  Enfin  le  gouvernement 
travaillait  à  porter  remède  aux  inconvénients  que  présentait 
la  composition  actuelle  des  cours  de  jurés  ;  mais  le  ministre 
nes'exptiqua  point  sur  la  question  de  savoir  si  les  amélidra- 
lions  dont  il  parlait  étaient  du  domaine  de  l'ordonnance. 

M.  Jollivet,  délégué  de  la  Guadeloupe,  prit  la  défense  de 
SCS  commettants,  et  déclara  que  le  récit  donné  par  un  jour- 
nal judiciaire,  du  jugement  qui  faisait  l'objet  de  la  discus- 
stOf),  était  entièrement  controuvé.  Mais  ses  observations 
tendaient  à  constituer  la  Chambre  en  tribunal  d'appel  ;  elles 
ne  pouvaient  être  acceptées.  « 

M.  Piseatory  en  tira,  d'ailleurs,  une  conclusion  qui  parut 
être  goûtée  par  la  Chambre;  la  nécessité  et  la  convenance, 
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pour  les  colonies,  d'être  représentées  par  des  dépotés  goq« 
stitutionnels  et  légaux.  Les  liens  pécuniaires  qui  attachaient 
le  préopinant  à  la  Guadeloupe,  rendaient  sa  position  fausse^ 
son  mandat  impératif  enchaînait  son  indépendance  et  eide- 
vait  actuellement  à  ses  paroles  toute  leur  autorité. 

M.  Isambert  développa  cette  pensée  et  défendit  la  Ter- 
sion  qui  avait  été  donnée  du  procès. 

Il  révéla  en  même  temps,  à  la  Chamhre,  un  fait  qui  pro- 
duisit une  impression  profonde  \  un  vénérable  ecclésiastique, 
curé  de  Fort-Royal,  avait  tenu,  devant  des  enfants  et  au 
moment  de  leur  première  communion,  de  ces  paroles  su- 
blimes que  la  religion  sait  inspirer,  exhortations  pieuses 
qui  ne  respiraient  que  la  charité  et  la  paix  (1)  ;  néan- 
moins, ces  paroles,  dénoncées  par  le  conseil  colonial  comaoe 
séditieuses  et  perturbatrices,  avaient  provoqué  l'expulsioB 
delà  colonie,  du  prêtre  qui  les  avaient  prononcées. 

L'ancien  et  désintéressé  représentant  de  la  Guaddoope, 

(1)  ydd  le  discours  du  curé  de  Fort-Ro}Pal  : 

«  Si  des  lois  civiles,  lois  que  je  ne  prétends  pas  ici  qnatifler,  reftaseol  à 
Teselave  des  droite,  Dieu  lai  en  donne,  la  reUgion  lui  en  suppose^  le  senti- 
meut  naturel  les  proclame.  Enfants,  écoutez  la  religion,  el  ayei  pov 
tous,  même  pour  le  Taible  surtout,  une  charité  sans  bornes. 

>  Ne  le  battez  pas;  IHiomme  n*est  pas  sorti  du  sein  d*ËYe  pour  être 
fouetté,  le  moindre  de  vos  coups  ferait  souRHr  une  âme  immortelle,  et  }e 
vous  le  déclare,  Dieu  vous  le  rendrait. 

»  Ne  le  laissez  pas  nu.  N'a-t-U  jamais  travaillé,  cet  homme,  pour  qÊt  soi 
aspect  blesse  partout  la  pudeur.  (Vive  sensation.) 

t  Ne  le  chargez  pas  du  carcan  ni  des  fers  ;  là  où  Ton  porte  des  dulnes,  le 
riche  s'asservit  ainsi  que  le  pauvre;  car  si  Vinférieur  porte  au  pied» 
chaîne,  le  supérieur  est  forcé  de  la  porter  du  poing  ;  et  de  là,  gêne  ceo- 
mnne;  de  là,  violence,  et  par  conséquent  malheur  universel. 

»  Instruisez  Tesclave  ;  laissez-le  venir  fadiement  à  Téglise  pour  j  ap- 
prendre à  vous  aimer,  à  vous  aider,  à  yous  soutenir.  De  quel  droit  loi  re- 
fttsc-l-on  rinstruction  religieuse  ?  Est-ce  Dieu  qui  Ta  vendu  ? 

»  Ne  les  méprisez  pas;  iftn,  ne  les  méprisez  pas;  car,  dites,  à  quoi  a-t-U 
tenu  que  vous  ne  soyez  nés  à  leur  place  et  qu'ils  ne  sràent  nés  à  la  vMre? 
'Sensidion  générale  dans  tonte  rassemblée* }  • 
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M.  Janvier  (1)^  moataà  la  tribaoe  pour  combattre^  di- 
9aît-il,  la  fausse  et  funeste  impression  que  ce  débat  était 
dénature  à  soulever;  il  établit  que  nulle  part  plus  qu*à  la 
Guadeloupe»  la  condition  des  esclaves  n'est  tempérée,  adou« 
de  par  Thumanité  des  maîtres.  Au  reste,  la  pensée  saiU 
lante  de  ce  discours,  c'est  que  dans  le  système  colonial 
tout  se  lie  à  la  constitution  politique,  administrative,  judi* 
claire  et  commerciale  des  colonies.  Les  grandes  mesures  se- 
ront seules  efilcaces  et  légitimes.  G^est  pourquoi  Torateur 
avait  applaudi  à  la  formation  de  la  commission  de  Tescla^ 
vago  ;  il  avait  lui-même  espéré  faire  adopter  au  conseil  colo- 
nial les  vues  de  cette  commission  ;  mais  il  n'avait  point  été 
secondé  par  le  gouvernement.  Au  contraire,  des  influences 
autorisées,  accréditées  par  le  môme  ministère  qui  avait 
formé  la  commission»  l'avaient  combattu  et  Tavaient  em- 
porté dans  la  résolution  du  conseil.  Comme  il  n'y  a  rien  de 
plus  fâcheux  pour  les  colonies  que  cette  incertitude  dans  la* 
quelle  on  les  tient,  que  cette  incertitade  les  agite,  les  épuise^ 
M.  Janvier  demandait  que  le  ministère  fit  connaître  ses  in- 
tentions, et,  après  les  avoir  proclamées,  les  poursuivit  avec 
sincérité  et  persévérance. 

M.  Guizot  répondit  :  «  La  commisSion  est,  disait-il,  occu- 
pée de  deux  grandes  questions^  qui  ne  peuvent  et  ne  doivent 
pas  être  séparées  :  la  première  est  de  savoir  comment  on 
parviendra  à  Tabolition  de  Tesclavage  ;  Tautre  de  rattacher 
la  réforme  du  régime  économique  et  de  l'administration  des 
colonies  à  l'abolition  de  Tesclavage.  Elle  poursuit  cet  exa- 
men, ajoutait  le  ministre,  avec  activité,  avec  persévérance, 
et  elle  surmontera  les  obstacles  si  elle  en  rencontre,  et  le 
gouvernement  aidera  à  les  surmonter. 

Ces  allusions  à  une  mission  qui  avait  été  donnée  par  le 
ministèro  du  f  mars  à  un  homme  de  lettres  connu  pour  être 

(1)  M.  Jânirier  atalt  rempU  1m  d«Toirs  de  celle  miiiioD  en  refasent  d'en 
TceeToir  le  traUement 

Ânn.  liùt.  pour  18&1.  27 
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piIrtiMii  de  l'esolavagd,  âttienèrdtit  quelqufid  acplkiiUoiift 
entre  MM.  Passy  et  de  Rémusat.  Le  premier  regardait 
comme  une  chose  démontrée  qull  avait  été  donné  tme  mis- 
sion ;  M.  de  Rémusat  le  niait  ^  M.  Thiersi  qui  n'assistait  point 
k  oette  séance,  s'expiiqaa  plus  tard,  à  œ  sujet,  dans  la  di»* 
eossîon  des  matières  financières. 

Enfin,  M*  Auguis  lut  à  la  triliune,  an  milieu  des  marqaes 
de  surprise  et  des  murmures,  une  lettre  du  publidste  auquel 
on  faisait  allusion  (i),  et  qui  tendait  à  confirmer  l'opiiiloa 
de  M.  Passy.  La  Chambre  passa  ensuite  à  Tondre  du  jour. 

Dans  Tétat  oà  se  trouvaient  les  choses,  lorsque  les  intértto 
de  la  métropole  et  des  colonies  se  heurtaient  si  souvent, 
celles-ci  devaient  être  poussées  à  tourner  quelquefoiscontre 
ta  première  les  armes  que  leur  fournissait  la  loi  on  la  ooih 
stitution.  Et,  par  exemple,  l'art.  5  de  la  loi  du  S4  avril  183S 
ayant  attribué  aux  conseils  coloniaux  le  votedeleur  bui|get 

(1)  Voiei  cette  lettre  telle  qu'elle  est  insMe  au  MoniUwr  (Séaaee  an 
0  mars)  :  «  Mon  cher  Monsieur,  Feuillide  qui  Ta  vous  visiter  et  qui  pari 
demain  pour  Toulon,  avec  une  mission  du  gouvernement  pour  aller  i  bord 
de  la  frégate  YAîalaniey  qui  touche  au  Sénégal  et  à  Cayenne,  tous  serrera 
la  main  d*andtié  pour  moi.  Il  vous  expliquera  en  même  temps  CBBWNmt 
des  engagements  pris  avec  lejbhinet  me  forcent  à  rester  loi,  sans  qpsi  asns 
serions  partis  ensemble  ;  mais  il  dépendra  de  la  Guadeloupe  que  mon  vayage 
ne  soit  difléré.  J'écris  très-longuement  à  D***,  pour  lui  exposer  le  plan  de 
défense  qui  serait,  I  mon  avis,  le  plus  efficace  et  le  seul  efflcaee.  Gel  àvfs 
est  également  partagé  par  les  colons  éclairés  quisontieictqait<iieotqaa 
tOHfe  la  puisaaneede  notre  temps  est  dans  la  presse^  C'est  tout  ônvle  en  u 
temps  et  en  un  pays  où  tout  se  dit,  celui  qui  parte  le  mieux  a  aaturellemeal 
raison  (On  rit).  D**^  vous  communiquera  ma  lettre,  et  Je  vais  vous  dire  ce 
que  je  ne  lui  dis  pas  :  M.  de  Sabran  nous  a  remis,  sans  Irop  grand  empres- 
sement par  parenthèse,  puisqu'il  n*a  pfts  mCme  pris  la  peine  de  nous  donner 
•un  avis,  les6,60O  fr.  qui  nous  afaienlété  votéspar le  eonseil(Homeitfft  eiri- 
€UtmaUaos):ie  crois  vous  devoir  à  ce  sujet  quelques  explieaUo|iaqae  javeos 
prie  de  communiquer  à  D*^*,afln  que  le  conseil  soit  bien  fixé  sur  mes  rsfports 
avec  M.  de  Sabran.  Vous  verrez,  par  une  de  ses  lettrés  timbrée  de  la  poste, 
lOjui  n  1 837,  qull  s'excuse  de  me  devoir  un  arriéré;  cet  arriéré  éUU  d^ià 
aaeiai;  et  U  ne  m'a  été  rien  remis  depuis  cette  époque.  U  s'cttddoG  pàllé 
trois  années  et  plus,  sans  que  J'aie  Jamais  rien  reçu  èss  délésaés;  al  les 
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iotériear,  ib  avaient  pu  ne  pas  user  de  cette  attribution  avec 
assez  de  réserve;  c*ést  ainsi  qu'ils  avaient  refusé  des  crédits 
nécessaires  au  paiement  de  dépenses  dont  la  fixation  est  lais- 
sée au  gouvernement;  c'est  ainsi  encore  qu'ils  avaient  r^ 
duit  et  même  supprimé  des  traitements  indispensables  pour 
le  service  ;  enfin,  ils  avaient  successivement  diminué  le  taux 
de  plusieurs  contributions  locales,  et  amené  par  là  un  déficit 
qui  n'avait  pu  6tre  couvert  que  par  les  ressources  Urées  des 
caisses  de  réserve.  Au  contraire,  les  représentants  des  colo- 
nies avaient  complaisamment  élevé  les  allocations  destinées 
i  subventionner  la  presse  périodique.  La  raison  de  cette  gé- 
nérosité n*a  pas  besoin  d^étre  longuement  recherchée  :  oh 
alimentait  ainsi  une  voix,  une  opposition.  Plusieurs  fols 
déjà,  la  représentation  de  la  métropole  s'était  émue  de  cet 
état  de  choses  ;  la  Cour  des  comptes  en  avait  exposé  les  ré- 
sultats dans  son  dernier  rapport.  Il  était  donc  nécessaire  de 

6y000  francs  qn*Q  m*i  remis  avec  oa  élan  pea  caractérisé,  sont  les  pre- 
mières sommes  iiue  J'aie  touchées  (NooTeaux  mnnnares).  » 

ll.NAamiiii.  «  JeerdspooTioreertlfler  àlaGbambre,aoBOBaell*  ia 
Sedirao,  <{ooiqpie]*ig|iorele  fttt,  ^n'iln'a  Odt  qu'obéir  au  ordres  eu  eo»- 
sdl  de  la  Goadeloope.  > 

M.  Ao€ins  reprend  la  lecture  :  «  A  Tépoque  où  vous  êtes  vena  à  Paris, 
f «fais  déjà  adieté,  dans  le  bat  d'être  étigtt>le  (On  rit),  pnisqne  les  colonlek 
▼Mlaienl  an  délégué!  la  Chambre,  line  peUfe  propriété  pour  ûim ëoAme 
da  00,000  fr.  Je  la  paie  par  annités,  et  Je  tous  afoae  qat'm  adrietaal»  i> 
nia  compté  sar  un  coacoura  annuel  des  eoloiû^  (Bruit).  • 

Suivant  te  désir  exprimé  par  quelques  voix  du  centre,  M.  Auguis  passe 
ces  détails  et  die  le  passage  qui  semblait  répondre  k  l'assertion  de  It.  oe 
Rémosat  : 

€  If.  le  piésident  m'a  envoyé  le  diroetear  qd  àfa  damànlé  de  Mre  mes 
eowlil'UNu  peur  l'avenir.  11  y  a  un  Ira&té  de  m  ;  J'entre  en  mtldre  eeUe 
senaiae  par  la  question  des  sucres.  Je  vous  enverrai  des  miméro^  Je  me 
trouve  donc  en  ce  moment  tenir  le  haut  du  pavé  dans  les  discussions  sur 
les  matières  coloniales,  à  la  Bévue  et  Paris,  à  la  Presse  et  à  la  Revue  âB 
mœ-nhisrtéme  eiécU.  11  me  semble  qne  cela  oflVe  quelques  giraaUes  au  ceni 
sdi  coleaial}  a|oatex  à  oeb  qu'an  délégué,  député  lul«-m«me,  ne  parti 
qi*«Be  fois  l'an  à  la  Chambre,  et  quefioi  Je  parle  toijfoura. 

Signé  GnAiinn  us  Cassaouac.  » 
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remédier  à  un  mal  évident  et  chaque  jour  plus  menaçant 
Le  gouvernement  et  la  Chambre  des  députés  (18  mai  der- 
nier) pensèrent  qu'il  suffirait  pour  y  parvenir  d'interpréter 
avec  sagesse  cet  art.  5  de  la  loi  de  1833,  devenu  la  source  de 
nombreux  abus  \  ils  pensèrent  qu'il  fallait  distinguer  entre 
les  dépenses  dMntérôt  général,  et  celles  d*intérôt  purement 
local  :  le  budget  de  TÉtat  comprendrait  à  Tavenir  les  pre- 
mières, alors  que  les  conseils  des  colonies  régleraient  les  au- 
tres. Cette  distinction  pouvait  ne  pas  ressortir  positivement 
de  la  lettre  de  la  loi,  mais  son  esprit  Tautorisait  H  fut  décidé 
ensuite,  que  pour  que  ce  changement  de  système  ne  grevât 
rÉtat  d'aucune  charge  nouvelle,  on  attribuerait  au  trésor 
public  certaines  contributions  dont  le  produit  couvriraiten- 
tièrement  les  dépenses  d'intérêt  général  à  porter  au  budget 
de  la  métropole. 

Cette  loi,  qui  était  une  loi  de  conservation  pour  la  mère- 
patrie  et  destinée  i  préserver  les  colonies  de  leurs  propres 
écarts,  fut  sans  doute  une  occasion  pour  l'antagonisme  des 
deux  intérêts,  de  se  mesurer  dans  le  parlement;  mais  enfin, 
comme  elle  avait  triomphé  à  la  Chambre  des  députés,  ainsi 
fut-elle  encore  adoptée  i  l'autre  Chambre.  II  va  de  soi 
qu'elle  ne  dut  comprendre  que  les  colonies  où  des  législa- 
lions  locales  avaient  été  établies  par  la  loi  de  18S3. 

Llmpression  produite  parce  vote  fut  grande  dans  les  con- 
seils coloniaux;  ils  y  virent  une  mutilation  injuste,  aussi 
bien  que  la  destruction  même  de  la  loi  du  2&  avril  1833,  et  II 
Tiolation  de  leur  charte  ;  enfin  c'était,  selon  eux,  un  pas 
de  plus  vers  «  les  fatah  changements  dont  on  les  mena- 
fait.  »  Les  préoccupations  qu'elle  fit  nattre  empêchèrent 
que  Ton  fît  beaucoup  d'attention  à  une  ordonnance  qui  avait 
trait  à  Temprisonnement  des  esclaves.  Cette  ordonnance 
portaitque,  dans  les  colonies,  le  maître  ne  pourrait  infliger  à 
l'esclave  la  peine  de  l'emprisonnement  que  pendant  quinze 
Jours  consécutifs,  dans  la  salle  de  poUoe  de  son  habitation. 
Si,  à  l'expiration  de  ce  terme>  le  maître  pensait  que  la  déten- 
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lion  ne  pût  point  cesser  sans  inconvénient,  il  ferait  con* 
duire  Tesclave  devant  le  juge-de-paix  du  canton.  Celui-ci 
pourrait  condamner  le  coupable  à  trois  mois  de  détention 
au  plus  dans  Tatelier  public  de  discipline.  Toute  infraction 
à  la  loi  de  la  part  des  maîtres  serait  punje  d*une  amende  de 
25  francs  à  100  francs,  â  laquelle  pourrait  être  ajouté  un  em-* 
prisonnement  d'un  à  dix  jours.  £n  cas  de  récidive^  Ta- 
mende  pourrait  être  portée  à  1,000  francs. 

Quant  Â  Tordônnance  relative  à  la  position  des  magistrats, 
elle  ne  pouvait  qu*étre  approuvée  par  toutes  les  opinions  ;  elle 
répondait  à  un  vœu  depuis  longtemps  manifesté,  et  qui  avait 
trouvé  de  nombreux  interprètes  dans  le  parlement.  L'art.  1*' 
porte  que  :  «  La  nomination  et  la  révocation  des  membres  des 
cours  royales  et  des  tribunaux  de  première  instance  seront 
k  l'avenir  prononcées  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice 
et  de  celui  de  la  marine,  et  que  les  ordonnances  seront 
contresignées  par  le  garde-des-sceaux.  En  vertu  de  l'art.  2, 
les  magistrats  des  colonies  réunissant  les  conditions  exigées 
par  la  loi  pourront  être  placés  dans  la  magistrature  conti- 
nentale après  cinq  années  d'exercice  de  leurs  fonctions  dans 
les  colonies.  Par  l'art.  3,  l'administration  de  la  justice  aux 
colonies  est  maintenue  dans  lesattributions  du  ministrede  la 
marine  ;  il  porte  cependant  qu'il  ne  pourra  être  statué  en 
oiaUëre  disciplinaire  à  l'égard  des  magistrats  des  colonies 
qu'avec  le  concours  du  garde  des  sceaux,  n 

A  la  Onde  cette  année,  le  gouvernement  songeait  à  refaire 
la  législation  sur  les  sucres;  la  question  était  débattue  dans 
la  presse  périodique  ;  mais  on  verra  que  des  considérations 
de  politique  intérieure,  auxquelles  l'approche  des  élections 
donnait  une  haute  importance,  flrent  ajourner  la  solution 
de  cette  question  jusqu'à  une  nouvelle  législature. 
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ALGÉRIE. 

Ls  tableau  annuel  de  la  situation  des  établissements  fran- 
çais dans  l'Algérie,  publié  par  les  soins  du  ministre  de  la 

9 

guerre»  résume  aiasi  les  résultats  de  rannée  1840,  pour 
notre  colonie  africaine  :  «  L'occupation  militaire  et  politique 
8*est  étendue,  en  ce  sens  qu'elle  conserve  une  surface  qui 
s'agrandit  de  jour  en  jour^  mais  elle  est  restreinte  en  es 
qu'elle  ne  comprend  avec  la  possession  exclusive  4e  tous  les 
ports  qu'un  nombre  limité  de  points  choisis  dans  Tintérieiir 
des  terres  et  jugés  dominateurs.  La  France  n'est  pas»  et  ne 
doit  pas  être  partout  elle-même,  soit  par  des  soldats,  soit 
pi)r  des  agents  français  \  il  lui  suffit  que  son  autorité  directe 
ou  déléguée  soit  en  tous  lieux  présente,  et  qu'on  n'en  re- 
connaisse point  d'autre  que  la  sienne,  là  même  où  les  in- 
digènes  combattent  et  commandent  en  son  nom-  C'est  la 
souveraineté  dans  sa  véritable  acception  ;  c'est  sans  doute 
la  domination  générale,  mais  non  pas  l'occupation  univer- 
selle et  effective.  »  Le  même  travail  expose  comment,  par 
lie  système  qui  consiste  à  rayonner  autour  de  soi  en  partant 
d'une  position  permanence,  pi)  est  parvenu  dans  la  province 
de  Constantine  et  d'Alger,  sinon  encore  dans  celle  d'Oran, 
où  l'on  |i  pu  cpntinuer  a  occuper  Tlemcen  et  Mascara,  è 
tenir  Tennemi  à  distance,  à  l'appauvrir  chaque  jour,  en  le 
men^sant  dans  les  seuls  biens  qu'il  possède:  (es  pioissonset 
If»  tfoqpeaux.  Accoutumés  à  nous  voir  quitter  prévue  im- 
iqé4iatement  les  poipts  ver^  lesquels  se  diri^iei|t  autrefois 
qos  expéditionsi  les  Arabes  s'étonnept  déjà  que  noup  de* 
meurion^  ^  Médéah  et  à  Milianab.  Ils  accusent  l'i^mir  de  les 
avoir  trompés  en  lepr  prédisant  le  contraire  \  rien  ne  les 
frappe  comme  la  patience  et  le  succès,  et  l'émir  le  sait  bien. 
En  plusieurs  circonstances,  U  a  tenté  directement  ou  indirec- 
tement de  renouer  quelques  négociations  avec  rautorité 
française,  qui  a  rejeté  toute  ouverture  de  ce  genre.  La  paix, 
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^ate  le  ministère  éclairé  par  le  passé,  est  impossible  aveo 
oe  ctief,  qui  profiterait  de  la  trèfe  pour  se  préparer  à  daa 
liostîlités  iMNiTeUes.  On  a  au  contraire  saisi  tontes  .les  occa- 
■ODS  4^  faire  savoir  qu'on  ne  traiterait  point  avec  ibd-el-» 
lâder,  mais  qu'on  recerrait  avec  bienveillance  les  chefs  et 
laa  popnktioDs  qnû  se  sépartnt  de  sa  cause,  demanderaient 
à  traiter  pour  leur  compte.  Gis  documents  apiMreiment  éga« 
Isneût  que  la  caoee  finmcaise  gagnait  alors  de  nouveaux 
dér«M0nr8,  et  que  le  nombre  des  troupes  Indigènes  à  notoe 
solde  GfOHttnt  lans  cesee* 

Telle  était  donc,  au  oonunencement  de  eeCta  ani|ée,  la  sw 
tuatioti  de  VMgiamj  les  espérances  et  la  politique  du  gou- 
vememekit.  Toutefois,  les  symptâmes  heiveux  qu'il  se  plai- 
sait à  trouver  dans  cette  sîtiiation  avaient  besoin  d'être 
aeoondéB  pf  r  de  puissants  efforts,  avant  d^amener  à  des  ré- 
soltatadébiîtivemeot  posiUflk  La  guenre  n'avait  point  encoio 
été  assez  activement  conduite,  pour  que  l'on  pût  croire  à 
une  dàfaite  prochaine  et  décisive  d'Abd^l-Kader.  Du  reste; 
floosee  rapport,  la  nominalioii  du  général  Bugeaud  au  goo- 
vemement  de  la  colonie  était  d'un  bon  augure  ;  car  on  sait 
qiîe  le  système  du  g^iéral  est  une  guerre  à  outrance,  et 
^*il  ne  oroit  pas  que  Ton  puisse  souinettro  les  Arabes,  sans 
les  traquer  sm*  tous  les  points.  Les  connaissances  du  génè^ 
lal  en  agrieultare,  pouvaient  également  n'être  pas  inutiles^ 
dans  un  pays  où  la  colonisation  est  encore  à  son  bwceau,  et 
a  besoin  d'être  guidée  dans  sa  marche.  Peu  de  temps  après 
Tarrivée  du  nouveau  gouverneur,  les  opérations  militairasy 
interrompues  ou  raleottes  panr  les  diiBcultés  de  la  saison, 
purent  être  reprises  avec  une  vigueur  nouvelle. 

Le  ao  mars,  cemmença  la  campagne  de  printemps.  L'^r* 
mée  expéditionnaire  se  mit  en  marche  dans  la  direction 
du  désert  Husieurs  forteresses  d'Abd^l^Sader  furent  oc- 
eopées  et  détruites ,  et  Mascara  tomba  définitivement  en 
notre  pouvoir  :  Tenir  futrepoussé  jusqu'au  désert:  destribus 
qiii  n'svalent  point  encore  vu  les  bakmnettes  firançaises,  et 
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avaient  jusqu'alors  le  plus  contribué  à  élever  et  i  soutenir 
la  puiasmoe  d'Àbd-el-Kader,  commencèrent  i  douter  de  lui, 
et  a  craii)dre  sérieusement  cette  forœ  envahissante,  que  ne 
rebutent  ni  les  lenteurs  du  temps  ni  les  périls  d'une  guerre 
sanglante,  et  les  dangers  plus  inévitables  d'un  climat  pour 
elle  encore  aujourd'hui  roortel.4)e  ce  nombre,  Ait  la  tribu 
des  Medgeh^rs,  dont  une  partie  se  rallia  à  la  cause  française  ; 
on  espéra  même  quelque  temps  que  la  tribu  entière  soivrnt 
cette  impulsion,  et  cet  espoir  fut  un  des  grands  résoitals  de 
cette  campagne  et  ensuite  Tun  des  plus  puissants naobilesde 
la  campagne  d'automne. 

En  effet*  deux  nouvelles  tribus  vinrent  demander  le 
pardon  (aman)  ;  mais  celle  qu'il  importait  le  plus  de  s^atla* 
cher,  celle  sur  laquelle  repose  surtout  la  force  d'Abd-el- 
Kader,  et  lui  a  fourni  ses  meilleurs  guerriers,  ses  phialbraïQB 
soutiens,  la  tribu  des  Hachem  prit  la  route  du  désert,  et  alla 
a*y  préparer  à  une  nouvelle  résistence,  on  mieux  à  de  nou- 
veUes  attaques.  D'autre  part,  an  point  de  vue  militairs, 
Tannée  avait  été  fidèle  à  son  passé  ;  des  actions  brillantes 
avaient  continué  à  signaler  sa  marche.  Mascara  avait  été  ra- 
vitaillé avec  succès  et  aux  dépens  de  Tennemi  qui  s'était 
laissé  enlever  ses  provisions;  six  mille  hommes  avaient  été 
appelés  à  la  défense  de  cette  ville.  Ainsi  se  termina  cette 
active  campagne  d'automi^,  trop  tét  interrompue  par  les 
intempéries  de  la  saison  d'hiver.  Aussi,  le  gonvemeur  com* 
{Nrenant  l'avantege  qu'il  y  aurait  à  continuer  de  poureaivre 
les  tribus  ébranlées,  et  à  ne  point  leur  laisser  le  temps  de  se 
réorganiser,  prit  immédiat^nent  des  mesures  pour  pouvoir 
agir»  sinon  en  masse,  au  moins  isolément,  au  sein  mène 
deces  tribus,  et  c^est  ainsi  qu'il  continuait  à  justifier  te  sur- 
nom d'hmnme  de  fer,  que  lui  a  donné  l'araiée  d'Afrique. 

Quanta  la  ooloniaation,  unrprojet  préalable  avait étécmifu 
pour  mettre  la  plaine  de  la  Mitidja  à  l'abri  d'une  subite  in- 
cursion des  Arabes;  avant  l'exécution  de  ce  projet»  1^  cni* 
tivatours  de  cette  partie  féconde  du  soi  algérien^  ouverte  i 
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une  attaque  seudaine,  ne  pouvaient  jouir  de  cette  sécurité, 
qui  est  la  condition  première  du  travail.  Le  gouvernement 
fkcilita  rémigratîon  des  ouvriers  français  qui  consentaient 
i  coop^r  à  rd>jet  proposé  :  il  s'agissait  d'un  fossé  protégé 
de  place  en  place  par  des  postes  et  dos  blokaus,  et  devant 
enfermer  un  espace  de  quarante  lieues  carrées.  Rassurés 
par  l'espoir  de  n'être  plus  en  butte  au  pillage,  et  de  pou- 
voir cultiver  sans  risquer  leurs  jours,  de  nouveaux  colons 
se  portèrent  sur  ce  point.  Aussi  bien,  d'autres  travaux  d'in- 
térêt public  se  continuaient-ils  en  même  temps  ^  travaux 
maritimes  ou  de  communication  et  de  dessèchement;  il  im* 
porte  toutefois  d'ajouter  que  les  routes  et  les  dessèchements 
durent  être  conduits  avec  moins  de  vigueur  qu'on  ne  l'es* 
péraity  à  cause  des  dangers  que  présente  l'intérieur  des  terres, 
traversé  sans  cesse  parla.guerre^  mats  en  revanche  on  pour- 
suÎYit  avec  activité  les  travaux  du  port  d'Alger. 

En  résumé,  les  résultats  moraux  obtenus  pendant  Tannée 
dcMit  nous  esquissons  l'histoire,  étaient  de  nature  à  donner 
quelque  satisfaction  aux  partisans  de  la  colonie,  et  à  cor- 
roborer leur  confiance  dans  son  avenir.  Et  quand  nous 
parliHis  des  partisans  de  la  colonie^  nous  entendons  la 
grande  majorité  des  Frapçais.  A  part,  en  eflet,  quelques 
convictions  sincères,  mais  isolées  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés, le  pays  semble  tenir  à  sa  conquête  comme  à  son  hon- 
neur, comme  à  une  possession  utile  pour  son  commerce, 
pour  sa  marine,  et  indispensable  au  maintien  de  son  in- 
fltience  dans  la  Méditerranée.  Il  s^y  attache  surtout  lorsqu'il 
entend  les  cris  de  détresse  qui  lui  arrivent  de  l'île  Bourbon 
et  de  nos  colonies  américaines  ;  et  si  parfois  il  a  cru  pouvoir 
accuser  le  gouvernement  d'avoir  fait  des  fautes  en  Algérie, 
s'il  a  critiqué  souvent  avec  vivacité  les  lenteurs  de  la  guerre, 
s'il  a  par  intervallesgémi  en  payant  les  tributs  d'argent  ou  de 
sang  que  la  conquête  réclame,  ce  ne  fut  jamais  dans  un  but 
hostile  à  la  colonie,  ce  fut  pour  protester  contre  un  système 
politique  qu'il  croyait  blAmable.  D'ailleurs,  le  pays  a  trouvé 
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cette  année  roccasion  de  témoigner  toute  sa  aiMoeptîbitité 
^  cet  égard  dans  Taffaire  des  lettres  attribuées  au  roi  $  et  la 
youvemement,  ré|)ondaikt  à  w  voau  générait  a  fépété  en 
termes  pouTeaux  la  promesse  faite  à  iJine  antre  éPflQP»* 
l'Afrique  est  4ésonnais  et  pour  toujoun  française  I 
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raux  ei  les  catholiques  ;  cette  trêve  ne  fut  pas  de  longue 
durée  :  entre  cas  deux  partis^  un  accommodement  définitif 
n*était  pas  possible.  Le  clergé  qui  s*était  fait  payer  en  droits 
politiques  nouveaux  et  en  inQuence  le  concours  qu*il  avait 
prêté  à  la  révolution,  se  préparait  à  poursuivre  ses  avan- 
tages. Mais  les  libéraux,  longtemps  contenus  par  la  crainte 
d'amener  une  scission  qui  eût  pu  mettre  en  péril  le  nouvel 
ordre  de  choses,  voyant  que  la  Belgique  avait  enfin  acquis 
une  existence  routière,  étaient  fermement  résolus  à  ne  pas 
tolérer  davantage  les  envahissements  de  leurs  adversaires. 
Dans  le  courant  de  février,  une  proposition  présentée  par 
deux  membres  de  la  Chambre  des  représentants,  et  tendant 
à  ériger  Tuniversilé  catholique  de  Louvain  en  personne 
civile,  c'est-^-dire  à  lui  aecorder  le  droit  de  posséder,  ce 
qui  revenait  à  rétablir  la  main-morte,  souleva  une  vive  op- 
position dans  les  rangs  des  libéraux  et  sur  le  banc  des  mi- 
nistres. Le  2  mars,  après  cinq  jours  de  débats  orageux  et 
personnels,  la  Chambre  vota  sur  cette  importante  question: 
9i  membres  étaient  présents  :  39  votèrent  pour  la  proposi* 
tion,  et  49  contre.  Mais  le  parti  catholique  fut  plusbeureux 
dans  le  sénat.  Une  motion  y  fut  faite  pour  la  fonnation  du 
comité  secret  :  c'était  forcer  les  ministres  à  quitter  la  srile 
des  séances.  Il  fut  alors  donné  lecture  d*un  projet  d'adresse 
au  roi  pour  prier  S.  M.  de  modifier  le  cabinet  et  de  faire 
cesser  par  là  les  divisions  politiques  qui  affligeaient  le  pays. 
(17  mars.)  Le  lendemain^  la  discussion  s'ouvrit  sur  la  prise 
en  considération  du  projet  d'adresse.  Le  ministre  de  la  jtt- 
tice  et  celui  des  travaux  publics  prononcèrent,  pour  la  (kire 
repousser,  quelques  paroles  pleines  de  convenance  et  de  mo- 
dération ;  malgré  leurs  efibrtsi  la  prise  en  considération  fut 
prononcée  à  la  majorité  de  23  voix  contre  19,  et  TadresK 
adoptée  à  la  même  majorité.  Une  députation  alla  ensuite 
présenter  Tadresse  au  roi  qui  la  reçut  avec  bienveillance  et 
promit  de  Pexaminer  avec  attention. 
Cette  démarche  du  sénat  mettait  les  deux  Oiambres  en 
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état  de  scission  ouverte,  et  plaçait  la  royauté  en  présence 
(Tone  alternative  embarrassante  :  la  dissolution  du  parlement 
ou  le  renvoi  du  ministère.  La  question  était  de  savoir  si  les 
libéraux  feraient  les  élections,  ou  si  elles  seraient  dirigées  par 
le  clergé  ligué  avec  Varistocratie.  Le  roi  n'avait  pas  encore 
eu  à  prendre  une  résolution  plus  décisive^  jusqu'alors  il  nV 
vait  eu  à  se  prononcer  que  contre  les  orangistes;  à  regard 
des  deux  autres  partis,  il  avait  toujours  procédé  par  transac- 
tion; mais  au  point  où  les  choses  en  étaient  venues,  il  fallait 
opter  pourTun  ou  pour  Tautre.  Léopold  pensa  d'abord  à  ga- 
gner du  temps. 

Le  vote  du  sénat  avait  causé  une  vive  irritation  parmi  les 
partisans  du  progrès.  Dans  un  grand  nombre  de  localités» 
Topinion  publique  se  prononçait  en  faveur  du  ministère.  Le 
conseil  municipal  de  Liège  vota  une  adresse  au  roi  pour  le 
maintien  du  cabinet.  Cet  exemple  fut  suivi  par  plusieurs 
autres  villes.  La  classe  moyenne,  une  partie  de  la  noblesse 
et  la  presse  montraient  des  dispositions  favorables  à  Tadmi- 
nistration.  L'organe  le  plus  accrédité  du  parti  libéral  s'expri- 
mait à  regard  de  la  Chambre-haute  avec  une  vivacité  insul- 
tante. Les  catholiques,  de  leur  côté,  tonnaient  en  chaire 
contre  le  ministère.  Un  prédicateur  de  l'Ordre  des  Jésuites 
prononça  un  sermon  plein  d'allusions  aux  circonstances» 
aux  tendances  du  pouvoir  et  aux  derniers  actes  de  la  repré- 
sentation nationale.  Les  préoccupations  politiques  absorbant 
toute  l'attention  des  membres  du  parlement,  ils  crurent  de- 
voir interrompre  le  cours  de  leurs  travaux  et  attendre  pour 
les  reprendre  que  la  position  du  pouvoir  fût  fixée.  Une  telle 
situation  ne  pouvait  se  prolongersans  péril  pour  la  tranquillité 
publique  et  sans  un  grave  préjudice  pour  les  intérêts  du  pays. 

La  crise  se  prolongeait  depuis  plus  d'un  mois  au  milieu 
des  intrigues  les  plus  diverses,  lorsqu'après  bien  des  hésita- 
tions, le  roi  s*arrêta  à  un  expédient  transitoire.  Les  Chambres 
belges  se  renouvelant  partiellement,  cinq  provinces  sur  neuf 
devaienti  au  mois  de  juin,  élire  de  nouveaux  députés  :  46 
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sur  95.  Le  roi  résolut  de  puiser  dans  cette  dissolutiob  par- 
tielle le  moyen  de  sortir  d'embarras  ^  cela  le  dispensait,  en 
effet,  de  trancher  personnellement  entre  les  deux  partis. 
Cette  tactique  une  fois  conçue,  le  ministère  présenta  et  fit 
accepter  sa  démission.  Après  quelques  tentatives  infruc- 
tueuses, un  cabinet  de  coalition  fut  définitivement  constitué. 
Yoici  quelle  en  fut  la  composition  :  Affaires  étrangères, 
H.  Mulenacre  ^  intérieur,  M.  Nothomb  \  finances,  M.  Briey  ; 
travaux  publics,  M.  Desmaizières^  guerre,  M.  Buzen;  jus- 
tice, M.  Tan  Yolxen.  Parmi  ces  noms,  les  plus  connus 
étaient  ceux  de  MM.  Mulenaëre  et  Nothomb }  le  premier 
appartenait  au  parti  catholique,  le  second  représentait  une 
opinion  mixte  et  modérée.  Le  journal  officiel,  en  publiant 
les  ordonnances  de  nomination,  annonçait  en  môme  temps  la 
clôture  de  la  session  (14, 15  avril). 

La  crise  passa  alors  du  parlement  dans  la  nation.  La  noa- 
velle  administration  fut  dévouée  par  les  libéraux,  sansélre 
agréée  parles  catholiques*  Son  avènement  donna  lieu  iune 
polémique  irritante,  et  le  mécontentement  se  produisit  avec 
tant  de  vivacité,  que  Tautorité  jugea  prudent  de  prendre  des 
mesures  militaires,  pour  assurer  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique. 

Cependant,  le  ministère  faisait  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  calmer  Teffervescence  excitée  par  son  arrivée 
aux  affaires-,  il  s^annooça  lui-même  comme  un  ministère  de 
conciliation.  Dans  une  longue  circulaire  qu'il  adressait  aux 
gouverneurs  des  provinces  et  qui  pouvait  être  considérée 
comme  son  programme ,  il  déclarait  que  son  intention  était 
de  chercher  son  appui  dans  les  opinions  intermédiaires,  et 
il  exprimait  Tespoir  de  i^unir  les  hommes  modérés  des  di« 
,  vers  partis*  Après  un  exposé  de  la  situation,  il  s'efforçait 
d'établir  que  son  avènement,  combiné  avec  les  élections 
partielles,  était  le  meilleur  moyen  de  rétablir  Tharmoiiie 
^ntre  les  pouvoirs.  Les  théories  constitutionnelles  dont  il 
ètayait  cette  opinion  méritent  d'être  rapportées  :  «  L'appel 
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aux  élMSteurs  bé  deWit  avoir  ^ur  ol^èt,  dfsait-il,  qa*obe 
^iiestibo  sfiéciale^poâitiYe,  siisbeptiblé  d'une  yéritable  solo- 
tkMi»  et  Bdn  bue  question  vague  de  parti,  de  classification 
polilbilie^  dettinée  à  être,  noi  pas  résolue,  mais  éternisée 
pair  reflM  méioie  de  la  lutte.  >  Pour  réaliser  la  réooncilia- 
tion  des  partis,  le  cabinet  recommandait  à  ses  agents  d*em- 
pioyer  toute  leur  influence  à  tourner  Tattention  et  Tacti- 
fitd  des  esprits  veito  les  intérêts  matériels  et  positiOs,  à 
sirfMtttuer  aux  questions  politiques  et  religieuses  les  ques- 
tions d*affiiires« 

Cette  tactique  eut  peu  de  succès.  Dans  les  deux  camps  onsé 
prépara  avee  ardeur  à  la  lutte  électorale.  Elle  eut  lieuse  8  juin 
et  fut  presque  aussi  vive  et  passionnée  qu'elle  Tavait  été 
en  1S30.  Leseatboliques  semblaient  devoir  l'emporter,  grâce 
i  èette  disposition  de  la  loi  qui  accorde  des  droits  politiques 
aitx  prêtres  et  qui  crée  un  cens  inférieur  pour  les  électeurs  de 
GMiptgne  ]  il  n*en  fut  rien  cependant  :  tous  les  membres 
iaapoctaata  des  deux  partis  furent  réélus.  Ce  résultat  était 
pour  le  nraveau  ministère  un  grave  échec,  puisque  la  ma- 
jorité favorable  au  eabinet  précédent  n'avait  pu  être  enta- 
mée et  se  nsprésentait  encouragée  dans  sa  rétistance,  par 
l'assentiment  du  pays. 

Telle  était  la  situàfion  l^espective  du  gouvernement  et  des 
partie^  loiaque  le  projet  d'une  association  douanière  entre  la 
Belgique  et  la  France  vint  à  son  tour  occuper  l'attentioil 
publique. 

La  Révolution  de  18S0  avait  enlevé  à  la  Belgique  la  moitié 
des  consommateurs  directs  de  ses  produits,  et  son  activité 
industrielle,  qui  s'était  eneore  accrue,  manquait  d*espace 
dana  la  position  que  lui  avait  faite  la  conférence  de  Londres; 
sans  sortir  do  malaise  qu'elle  éprouvait  et  qu'elle-même,  il 
faut  bien  le  dire,  avait  hit  naître,  il  lui  fallait  absolument 
trouver  de  nouveaux  débouchés.  Pénétré  de  cette  nécessité, 
kiBonvernement  belge  avait,  dès  le  mois  de  juin  1840,  posé, 
de  concert  avec  le  cabinet  des  Tuileries,  les  bases  d'une  as- 
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sociation  commerciale.  lies  négociaUoDi»  interrompueg  pen- 
dant les  affaires  d*OrieDt,  avaient  été  reprises  en  1S41.  Le 
roi  Léopold,  daqs  un  voyage  a  Paris»  s'occupa  activement 
de  cette  affaire,  et  le  26  juillet,  le  cabinet  de  Bruxelles  usunt 
de  la  faculté  que  lui  donnait  la  législation  sur  le^  douanes, 
adopta  le  tarif  français  sur  les  fils  de  lin  et  de  chanvre*  CeUe 
mesure  fut  considérée  comme  une  tendance  évideote  à  » 
mettre  d'accord  avec  la  France,  lies  conseils  générauj^  des 
deux  Flandres  et  de  Li^e  se  prononcèrent  en  faveur  du 
projet  de  suppression  des  douanes  ^  mais  le  parti  rétrqgnule» 
qui  ne  veut  à  aucun  prix  la  propagation  des  idées  fmnçiûses, 
le  repoosga  absolument  par  cette  raison  que  runioD  doua- 
nière amènerait,à  la  longue  entre  la  France  et  la  Belgique 
une  fusion  d'intérûts  qui  romprait  l'équilibre  eucopiécn  établi 
par  la  conférence  de  Londres.  Gomme  il  était  facile  de  le 
prévoir,  l'annonce  d'un  projet  d'union  franco4ielge  exdia 
l'bumeur  de  TAngleterre  et  les  reproches  de  TAIleittifoe» 
La  neutralité  officielle  de  la  Belgique  offrit  aux  pujasaoces 
rivales  de  la  France,  et  à  TAngleterre  en  particutier,  un  pré- 
texte pour  s'immiscer  dans  cette  affaire.  La  diplomatie  filen- 
tendre  aux  Belges  qu'ils  devaient  éviter  tout  ce  qui  pouvait 
les  rendre  suspects  de  partialité  et  de  tendances  exclusiTes, 
qu'ils  ne  devaient  pas  former  des  liens  qui,  dans  le  cas  d'une 
guerre  européenne,  donneraient  à  leurs  voisins  des  moyens 
d'influence  incompatibles  avec  les  principes  de  la  neutralité* 
Ces  insinuations,  jointes  au  mauvais  vouloir  du  pacti  rétro* 
grade  et  aux  plaintes  des  industries  que  la  mesttre  devait 
froisser,  ralentirent  Télan  du  gouvernement  belge,  qui  sub- 
stitua à  l'idée  d'une  union  douanière  celle  d'un  traité  de 
commerce  ayant  pour  objet  d'abaisser  et  d'égaliser  qudqaes 
tarifs.  Mais  cette  grande  idée  une  fois  abandonnée,  la  question 
ainsi  restreinte,  ne  laissa  pas  de  présenter  encore  des  difli* 
cultes  au  moins  aussi  grandes:  car  le  système  protMbitif  ne 
pouvait  être  modi  Gé  sans  troubles  ni  pertes  pour  leanombreux 
intérêts  qu'il  s'agissait  de  concilier.  I>è8  ce  moment>  l'affairo 
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batoa  en  longueur,  et  bientôt  les  négociateurs  déclarèrent 
qoe  plusieurs  points  capitaux»  tels  par  exemple  que  Tintro- 
doetion  des  fers,  exigeaient  de  nouvelles  enquêtes  et  un 
examen  plus  approfondi. 

Le  parti  orangiste  qui  commençait  à  se  dissoudre  et  à 
tomber  dans  l'oubli,  résolut  de  proflter  du  mécontentement 
causé  par  Tétat  de  souffrance  où  se  trouvait  alors  Tindus- 
trie  et  de  la  rupture  décisive  entre  les  deux  partis  Jusqu'alors 
réooia  eontre  lui,  pour  se  relever  par  une  démonstration 
éclatante  en  faveur  de  la  maison  de  Nassau.  Lors  des  fêtes 
de  septembre,  le  bruit  se  répandit  qu*un  mouvement  devait 
avoir  lieu  à  Bruxelles;  la  police  prit  quelques  précautions, 
nais  la  tranquillité  ne  fut  pas  troublée. 

Cependant  des  révélations  adressées  à  plusieurs  ministres 
signalaient  des  communications fk*équentesentre des  hommes 
que  leur  caractère  entreprenant,  leurs  opinions  tranchées 
et  lears  antécédents  pouvaient  rendre  suspects.  L'autorité 
se  tint  sor  ses  gardes.  Enfin,  le  29  octobre  au  matin,  le  mi- 
niatre  de  la  guerre  fut  averti  que  Ton  fondait  des  boulets 
dans  une  maison  située  hors  de  la  porte  de  Namur.  Le^ 
conseil  s'assemble  ;  ordre  est  donné  d'arrêter  le*  général 
iTartillerie  Yandermissen,  destitué  pour  avoir  pris  part  à 
la  révolte  d'Anvers,  en  1831;  le  comte  Yandermeere,  gé- 
néral en  non  activité  ;  le  général  Lecharlier,  l'intendant  de 
la  gendarmerie  de  Bruxelles  Yan  Parys,  bien  connu  par  ses  * 
opinions  orangistes  ;  le  major  d'artillerie  Kessel  ;  le  capi- 
taine Creben,  et  plusieurs  autres  des  plus  compromis.  Des 
mandats  d'amener  furent  également  lancés  dans  les  pro- 
vhioes.  Les  conjurés  avaient  réuni  d*assez  puissants  moyens 
dTaction  :  quatre  pièces  de  canons,  montées  et  attelées,  deux 
obuaiers,  des  gargousses,  des  boulets,  des  caisses  d'armes, 
et  une  grande  quantité  de  poudre  furent  saisis.  L'exécution 
était  fixée  au  31  octobre.  Depuis  six  semaines,  les  coospi- 
ratenra  étaient  en  permanence  :  l'absence  du  roi  favorisait 
Tentreprise.  Le  complot  avait  des  ramifications  à  Anvers  et 
Jm.  kist  pour  18&i.  28 
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à  Gand  ;  en  effet,  des  troubles  eurent  lieu  le  8  novembre  dans 
cette  dernière  ville,  mais  ils  furent  facilement  réprimés.  A 
Bruxelles,  la  découverte  de  la  conspiration,  et  les  arresta- 
tions qui  en  furent  la  suite,  produisirent  une  assefe  vive  sen- 
sation, mais  là  s'arrêtèrent  les  symptômes  de  désordre^  la 
tranquillité  ne  fut  pas  autrement  troublée. 

Le  premier  mouvement  de  Topinion  fût  d'attribuer  au  roi 
Otiillaume  II  le  projet  de  reconquérir  là  Belgiqde  ;  niais  les 
journaux  hollandais  déclarèrent  que  la  Néerlande  ne  conseil- 
tirait  jamais  à  une  réunion,  sous  quelque  forme  que  Ton 
tèntflt  de  l'opérer.  Le  bruit  ayant  counr  que  les  conspirateurs 
avaient  réussi  à  pratiquer  des  intelligences  dans  le  r^iment 
des  guides  et  le  régiment  d'élite,  les  officiers  de  cesdeuxcorpa 
s'empressèrent  de  signer  une  adresse  pour  protester  de  lenr 
fidélité  au  roi  et  à  la  constitution,  et  demandèrent  qu'une 
enquête  fût  ouverte  sur  leur  conduite.  Le  roi,  qui  se  troo- 
yait  à  sa  terre  des  Ardennes,  revint  précipitamment  à 
Bruxelles,  et  dépêcha  à  Paris  son  secrétaire,  M.  Tan  Praet. 

L'ouverture  des  Chambres  eut  lieu  quelques  jours  après 
ces  événements,  le  9  novembre.  Le  roi^  dans  le  discoura 
qu'il  prononça  à  cette  occasion,  ne  parla  des  tentatives  et 
dès  projets  orangistes,  que  pour  les  qualifier  d'odieuses  et 
folles  menées.  Revenant  ensuite  à  la  politique  extérieure,  le 
chef  du  gouvernement  belge  se  réjouit  du  rétablissementde 
la  bonne  intelligence  entre  les  grandes  puissances  euro* 
péenne^  et  de  l'état  de  relations  de  son  gouvernement  avec 
les  cabinets  étrangers^  il  annonça  que  des  négociatioiis 
commerciales  avec  la  France  se  continuaient  d'après  le  prin- 
cipe d'une  politique  nationale  et  d'une  saine  appréciation 
de&  intérêts  matériels  de  la  Belgique;  et,  passant i  un  autre 
sujet,  fit  mention  d'une  convention  entre  le  gouv^nemenC 
et  la  ville  de  Bruxelles,  à  reflet  de  mettre  la  capitale  en  me- 
sure de  s'acquitter  des  sommes  mises  è  sa  charge,  par  suite 
des  pillages  de  1831  et  1834.  En  terminant,  le  roi  rappela  là 
nécessité  déjà  reconnue,  de  réviser  la  législation  communale. 
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Les  partis  attachés  au  nouvel  ordre  de  dKMâs,  cotuprireiit 
que  le  lendemain  d'uoe  tentative  contre  la  sûreté  de  TÉtisitt 
il  était  do  leur  devoir  d'ajourner  toute  attaque  oontre  lenift*' 
nistére.  Après  une  discussion  remarquable,  le  sénat  adopta 
â  rnnanimité  l'adresse  en  réponse  an  disbours  de  la  cou* 
ronne.  Celle  de  la  Chambre  des  représentants  fut  également 
votée  à  rnnanimité. 

Les  travaux  législatifs,  jusqu'à  la  fin  de  cette  année,  of- 
frant un  moindre  intérêt^  nous  nous  bornerons  à  mention- 
ner quelques  incidents. 

L'annonce  de  la  formation  d'un  camp  d'observation  dans 
notre  département  du  Nord,  fut  le  siqet  d'une  interpellation 
adressée  au  ministre  des  afiaires  étrangères  piir  un  membre 
de  la  seconde  Chambre.  M.  Mulena^  répondit  que  le  gpu- 
vernemeot  avait  reçu  avec  le  plua  vif  étonnement  la  nouveila 
d'un  mouvement  de  troupes  françaises  opéré  sur  la  frontière 
belge,  aucune  démarche  de  sa  part  ne  l'ayant  provoqué. 
Cette  déclaration  fut  accueillie  par  des  marques  d'imvé- 
dulité.  Au  dire  de  membres  bien  informés,  le  roi,  soupfiQu** 
nant  le  parti  démocratique  d'être  gravement  engi^é  dans 
le  complot  orangiste*  n'avait  envoyé  son  secrétaire  à  Paris 
que  pour  demander  au  cabinet  des  Tuileries  de  préparer 
une  démonstration  militaire,  destinée  à  prouver  que  la 
France  était  prête  à  réprimer  toutes  les  tentatives  anar- 
chiques  qui  pourraient  être  faites  oontre  la  nationalité  belge. 

Quelques  attaques  peu  sérieuses  furent  ensuite  dirigées 
contre  le  ministère.  Esprit  souple,  flexible  et  partant  plus 
ambitieux  peut-être  que  convaincuiM.  Nolhomb,  interpellé 
par  son  prédécesseur,  M ,  Rogier ,  sur  les  motifs  de  l'avènement 
do  cabinet,crut  devoir  appuyer  sa  réponse  d'une  théorie  aasea^ 
étrange  dans  un  gouvernement  représentatif.  Il  déclara 
que  le  cabinet  avait  pris  le  pouvoir  pour  empêcher  une  dis- 
solution qui  eût  nécessairement  amené  une  majorité  libé- 
rale. Le  gouvernement  devait  toujours  s'appliquer  à  em*^ 
pécher  le  pouvoir  de  passer  aux'mains  d'un  des  grands  partis 
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de  la  nation  ;  il  devait  wnÂv  son  parti  è  lui,  placé  au  milieu  ; 
la  Restauration  ayait  fén  en  France  parce  qu'elle  n'avait  pas 
sa  se  composer  un  parti  qui  ne  fût  ni  tout-à-tait  libéral,  ni 
lout«Mait  royaliste.  Ces  interpellations  n'eurent  pas  d'autre 
suite,  et  la  Ciuimbre  passa  à  la  discussion  du  budget,  dont 
TensemUe,  qui  s'élevait  en  recettes  i  105,850,612  fr^et 
en  dépenses  à  105,826,140  fr.  81  cent,  fut  adopté  à  Tunanî- 
mîté  des  78  membres  présents. 

HOLLANDE. 

L'abdication  de  Guillaume  V'  avait  mis  fin  au  conflit  eor 
gagé  depuis  longtemps  entre  les  États  et  le  gouvernement; 
nous  allons  voir  le  nouveau  roi  consolider  par  une  politique 
sage  et  libérale  Theureux  accord  que  son  avènement  a  ré- 
tri>li  entre  les  pouvoirs. 

Les  autorisations  accordées  l'année  dernière  A  plusiems 
ordres  religieux  n'étaient  que  le  prélude  i  une  mesure  plus 
considérable,  et  destinée  à  réparer  les  injustices  du  gouv^- 
nement  précédent  envera  les  catholiques,  qui  forment  les 
deux  cinquièmes  de  la  population  du  royaume.  A  une  Clo- 
que où  Guillaume  P'  espérait  encore  A  l'aide  de  conoessions 
justement  mesurées,  se  concilier  l'affection  de  ses  sajieliB 
belges,  en  1827,  le  cainnet  de  La  Haye,  représenté  à  Rome 
par  M .  de  Celles,  avait  conclu  avec  le  Saint-Siège  un  con- 
cordat en  vertu  duquel  les  catholiques  hollandais  devaient 
avoir  deux  évéques  de  leur  communion,  l'un  à  Amsterdam 
et  Tautre  à  Bois-le-Duc.  Sur  la  réclamation  des  protestants, 
Texécution  de  cette  convention  avait  été  retardée  jusqu'en 
1880,  et  Guillaume  T' se  voyant  dispensé  par  la  révolution 
belge  de  tout  ménagement  envera  les  catholiques,  avait 
éludé  jusqu'à  la  fin  de  sou  régne  l'exécution  de  ses  engage* 
ments.  Guillaume  n  voulant  que  la  liberté  religieuse  fût  un 
bien  commun  à  tous  ses  sujets,  annonça,  au  commencement 
de  cette  année,  l'intention  de  réaliser  les  promesses  du  con* 
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cordât.  Il  ouvrait,  à  cet  effet,  des  oégocialions  avec  la  cour 
de  Rome  qui  fit  partir  pour  La  Haye  monseigneur  Cajaccini 
en  qualité  de  nonce  apostolique.  Cet  acte  de  tolérance  et  de 
justice  fut  accueilli  par  les  catholiques  avec  une  profonde 
reconnaissance;  mais  les  protestants,  toujours  aveuglés  par 
de  mesquines  jalousies,  par  la  crainte  puérile  de  Tinfluence 
romaine,  manifestèrent  hautement  leur  mécontentement. 
Vainement  leur  fit-on  remarquer  que  cette  inOuence  ultra* 
montaine,  qui  leur  causait  tant  d*inquétudes,  avait  jusqu^alors 
été  beaucoup  plus  directe  et  plus  grande  qu'elle  ne  le  serait 
aous  le  régime  du  concordat;  que  du  moment  où  les  catho* 
liques  auraient  des  évéques,  tout  le  clergé  de  cette  commu- 
nion serait  soumis  à  leur  autorité;  tandis  que  sous  le  ré* 
gime  en  vigueur,  la  Hollande  étant  un  pays  de  mission, 
toute  juridiction  ecclésiastique  étaitexercée  immédiatement 
par  un  vice-supérieur  délégué  par  le  pape,  et  gouvernant 
avec  un  pou  voir  absolu  tous  les  prêtres  catholiques.  Nonob^ 
tant  ces  explications,  le  roi  fut  accusé  d'être  moins  attaché 
que  son  père  à  la  foi  de  ses  ancêtres.  Il  fit  peu  d'attention 
aux  cris  de  ces  puritains  intolérants;  cq)endant,  tout  en 
poursuivant  son  but,  il  crut  devoir,  pour  les  tranquilliser, 
appeler  an  ministère  des  cultes  réformés,  un  calviniste 
fervent,  le  baron  Zuylen  de  Nyevelt. 

Guillaume  II  travaillait  en  même  temps  avec  ardeur  à  in- 
troduire  Tordre  et  Téconomie  dans  les  diverses  branches  du 
service  public,  et  à  rétablir  Téquilibre  des  finances  en  com- 
blant le  déficit.  Un  habile  économiste  dont  les  talents  inspi- 
raient i  Topinion  une  grande  confiance,  M.  de  Rochussen, 
appelé  depuis  peu  dans  les  conseils  du  roi,  soumit  aux  états* 
généraux  (mars)  un  plan  de  réforme  qui  faisait  face  aux  dé- 
penses et  soulageait  le  trésor  sans  recourir  à  des  moyens 
extraordinaires.  Ce  plan  consistait  à  changer  dans  plusieurs 
de  ses  parties  le  système  de  Timpôt,  et  à  rasseoir  sur  des 
bases  nouvelles,  de  manière  qu*il  pesât  davantage  sur  les 
classes  riches. 


436  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (18^1). 

En  attendant  que  ce  projet  pût  recevoir  la  sanction  des 
Chambres,  le  cabinet  préluda  à  la  réforme  par  des  économies. 
L'effectif  de  Tarmée  fut  diminué;  les  principales  réductions 
portèrent  sur  Tétat-major,  depuis  longtemps  hors  de  propor- 
tion avec  le  reste  de  Tarmée.  Tous  les  officiersqui  ne  devaient 
leurs  grades  qu'à  la  naissance  où  à  la  faveur,  furent  mis  à  la 
réforme  ou  eh  disponibilité,  d'autres  que  le  gouvernement 
précédent  avait  écartés  à  cause  de  leurs  opinions,  furent 
réintégrés  dans  leurs  emplois  et  obtinrent  de  Tavanc^nent 
Le  ministère  de  la  guerre  fût  organisé  sur  un  nouveau  pied 
et  d'une  manière  plus  économique.  Les  employés  civils  fU- 
furent  remplacés  par  des  militaires  détachés  de  leur 
corps. 

Dans  ses  relations  avec  les  puissances  étrangères,  Guil- 
laume I"  avait,  depuis  1830,  substitué  une  politique  de  prin- 
cipes à  une  politique  d'intérêts;  le  choix  de  ses  alliances  lui 
aVait,  en  général,  été  dicté  par  des  sympathies  souvent 
étrangères  aux  véritables  besoins  du  pays.  L'avènement  de 
Guillaume  n  mit  un  terme  à  cet  état  de  choses,  et  rendit 
ta  Hollande  à  ses  alliances  naturelles.  Des  négociations  fu- 
rent ouvertes  avec  la  France-,  habilement  conduites  par 
M.  de  Roehusseu,  elles  eurent  de  plus  heureux  résultats. 
Un  traité  de  commerce,  fondé  sur  des  concessions  récipro- 
ques, fat  conclu  entre  les  deux  pays  le  25  juillet  1840,  et 
publié  le  ZO  juin  ld4i.  La  France  ouvrait  le  Rhin  aux  ^la^ 
ehandises  hollandaises  de  toute  nature,  moyennant  un  droit 
différentiel  modéré,  et  la  Hollande,  de  son  côté,  ouvrait  ses 
colonies  aux  navires  flrancais,  réduisait  considérablement  les 
droits  d'entrée  sur  les  vins,  soieries,  verreries,  faïences,  po^ 
celatnes,  bonneterie,  coutellerie,  mercerie,  etc.  (^.  aussi  l'ar- 
ticle France.)  Sous  le  rapport  politique,  ce  ^railé  rétablissait 
d(^  relations  bienveiflanles  entre  deu:^:  peuples  que  la  force 
des  événements  avait  quelque  temps  séparés.  Peu  de  jours 
après  la  rsttificalion,  te  prince  de  loinville  Qt  un  voyage 
en  Hollande.  L'accueil  gracieux  et  amical  qu'il 'reçut  de 'la 
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Qoar  et  des  popaktîoos  contribua  à  fortifier  des  nœuds  qui 
Tenaient  d'être  formés.  Le  16  juin»  eut  lieu  rechange  des 
ntifieations  d'un  autre  traité  de  commerce  conclu  avec  le  roi 
de  Hollande  et  la  république  du  Texas. 

Dans  ses  rapports  avec  la  magistrature,  le  gouvernement 
se  montrait  animé  des  dispositions  les  plus  conciliantes  et 
s'appliquait  à  écarter,  par  des  concessions  opportunes  et 
agréables  à  Topinion,  toute  cause  de  mésintelligence  entre 
les  pouvoirs  ;  le  fait  suivant  en  fournira  la  preuve  convain- 
cante. En  vertu  d'un  arrêté  royal  en  vigueur  depuis  plu- 
sieurs années,  les  gouverneurs  des  provinces  concourent  en 
Hollande  à  TélecUon  des  membres  de  la  seconde  Chambre 
avec  des  états  provinciaux  qu'ils  président  en  qualité  de 
commissaires  royaux.  Dans  ces  derniers  temps,  des  doutes 
avaient  été  émis  sur  la  eonstitutionnalité  du  vote  des  gouver- 
neurs, et  un  avocat  d'Amsterdam  avait  saisi  Toccaaion  des 
dernières  élections  de  la  province  de  Hollande  septentrionale 
poor  se  plaindre  aux  états  généraux  et  demander  que  Féleo- 
tion  fût  déclarée  illégale  et  nulle.  A  la  suite  d'une  discus> 
sioo  trésHinîmée,  la  Chambre  résolut  d'ajourner  Tadmission 
des  deox  membres  élus,  et  de  renvoyer  la  pétition  au  ministère 
afin  qu'il  eût  à  éclairer  l'assemblée  sur  la  réalité  du  fait  sh 
goalé  par  l^  pétitionnaire,  et  à  faire  un  rapport  sur  ct\\d 
affaire.  Eo  procédant  ainsi,  la  Chambre  outrepassait  ses 
droits;  elle  s'en  aperçut,  et  modifiant  sa  première  résolu- 
tion, elle  se  borna  i  demander  q^e  le  ministre  lui  fit  par- 
venir le  procès-verbal  del^  ^nce  des  états  provinciaux  qui 
lai  était  nécessaire  pour  vérifier  les  pouvoir^  des  deux 
membres  donti^éleotion  avait  dopné  lieu  à  des  réclamations. 
Le  roi  ayant  pris  connaissance  de  cettç  affaire,  s'empressa  de 
BHKlifier  un  état  de  choses  peu  en  b^u'mooie  avec  Te^rit  de 
la  Qonatitiition.  Une  ordonnance  fut  rendue  à  l'eOet  d'au- 
torjanr  les  diefs  des  départeoients  d'administration  générf  if 
à  donaer  aox  Chambres  d^  éclaircissements  relatifs  ^ 
TeMMB  d0s  pouvwe  des  membres  nouveW^«Mnt  çlufc  et  a 
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accepter  en  outre  les  pétitions  qui  poumdMt  leur  être 
voyées  par  Fane  des  deux  Qiambres.  La  conduite  tenœ^par 
Guillaume  II  en  cette  occasion  offrait  un  nouveau  gage  de 
l'intention  sincère  où  elle  était  de  h&ter,  autant  qu'elle 
pourrait  le  faire,  le  développement  des  institutions  poli- 
tiques. 

Le  roi  voulut  aussi  donner  a  ses  sujets  du  graad^ucbé 
de  Luxembourg  des  marques  de  sa  sollicitude.  Éclairé  par 
les  conseils  de  M.  Stiflt,  référendaire  intime  pour  les  aSUres 
du  Luxembourg,  il  constitua  à  Amsterdam  un  consMlcbaivé 
de  représenter  et  de  protéger  le  commerce  et  rioduatiie  de 
cette  province.  Le  roi  voulut  ensuite  connaître  par  Im-méme 
rétat  des  deux  pays  replacés  sous  sa  domination  par  le 
traité  de  Londres  (1839),  et  prendre  sur  les  lieux  mêmes  une 
connaissance  exacte  de  leurs  besoins.  Sa  présence  du»  le 
Limbourg  Ait  marquée  par  la  levée  de  l'état  exoeptîOBBel 
où  se  trouvait  encore  la  ville  de  Maestriefat,  et  par  la  pro- 
messe d'ouvrir  une  route  qui  lierait  entre  elles  les  princî- 
pales  villes  du  duché.  Une  adresse,  signée  par  les  principaux 
habitants  de  cette  forteresse,  énuméra  les  griefs  de  la  ville 
contre  le  précédent  gouvernement  et  en  demanda  le  redres* 
sèment.  Le  roi  répondit  qu'il  sentait  parfaitement  la  néees- 
site  d'ouvrir  au  Limbourg  des  débouchés  par  un  traité  de 
commerce  avec  ses  voisins,  mais  qu'il  fallait  du  temps  pour 
réaliser  cette  amélioration.  Quant  à  la  demande  d'une  répar- 
tition plus  équitable  des  emplois,  SaBIajesté  répondit  queee 
n'était  pas  seulement  faire  preuve  de  libéralisme*  nuiis  qu'il 
était  de  toute  justice  d'y  avoir  égard.  A  Luxembourg,  Guii- 
laumell  fut  accueilli  avec  un  véritable  entbou8iasme(18  juiii)* 
Le  lieutenantgénéral  Acbard,  envoyé  parle  roi  desFrançais, 
pourcompliroenterSaMajesténéerlandaiae,  fut  adaais  undss 
premiers  auprès  d'elle,  et  en  reçut  l'aeeiieil  le  ptw  bienveil- 
lant et  des  marques  non  équivoques  d'estime  etdejfiupnJhis 
pour  la  France.  La  population  manifeUta  la  phie  Tive^reoeo- 
naissance  pour  la  démardie  que  le  grand->dM  liidsalt  m  si 
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iinreur*  M.  de  Metz,  au  nom  du  canton  de  Luxembourg, 
présenta  une  requête  approurée  par  onze  conseils  munici- 
paux, et  tendant  à  obtenir  le  maintien  de  la  langue  fran-* 
çaise  sur  le  pied  d'égalité  avec  la  langue  allemande,  Tabro- 
gatioD  de  quelques  lois  odieuses,  Funion  commerdale  avec 
la  Belgique,  ou  un  traité  de  commerce  avec  la  France,  ou, 
CD  désespoir  de  cause,  la  réunion  aux  douanes  allemandes. 
Gstte  adresse,  remarquable  par  la  franchise  hardie  du  lan- 
gage, finissait  par  cette  phrase  :  «  Yotre  Majesté  aitbe  la  vé- 
rité; il  est  donc  de  notre  devoir  de  vous  dire  que  Fadmini»- 
tmtion  supérieure  du  Luxembourg  est  odieuse  au  /pays; 
rhomme  qui  la  dirige  n'observe  ni  nos  besoins,  ni  nos 
mcMirs,  et  s'il  est  dans  le  Luxembourg  des  hommes  pour 
l'approuver,  ces  hommes  sont  desétrangers  ou  des  ennemis 
de  leur  pays.  »  Le  roi  ne  se  montra  nullement  offensé  de  ce 
langage  ;  sa  réponse,  dont  voici  la  substance,  dénote  un  ea- 
prit  élevé  et  sincèrement  libéral.  «  Messieurs,  vous  aurez 
une  constitution  d'État,  non-senlsment  dans  votre  intérêt, 
niais  aussi  dans  le  mien  :  il  faut  que  je  sache  si  Ton  ne  me 
trompe  pas,  et  si  l'on  me  dit  la  vérité.  Lorsque  mon  père  me 
céda  le  gouveraeoient,  des  négociations  étaient  entamées 
a¥oe  TAUemagne  ;  elles  ftarent  arrêtées  sur  les  réclamations 
da  Luxembouif  ;  j>rdonnai  une  enquête  commerciale  qui 
fM  favonble  à  l'union  allemande;  on  re|mt  les  négoda- 
ticms,  mais  s'il  soiigîssait  des  difficultés,  ou  un  incident  qui 
eo  provoquât  la  rupture,  je  prendrais  la  voie  la  plus  natu- 
relle aux  intérêts  du  pays,  et  je  m'adresserais  à  la  Belgique 
ouàlaFrance.  » 

De  retour  dans  sa  capitale,  le  roi  avisa  sans  dâai  aux 
moyens  de  remplir  ses  proosesses.  Le  baron  de  Blochausen 
fat  chargé  de  préparer  on  projet  de  constitution  pour  le 
Luxembourg,  et  de  rédiger  un  rapport  sur  tes  iinesures  i 
prendre  pour  mettre  un  terme  au  malaise  de  Findustrie  et 
du  commerce  dans  cette  province.  En  même  temps,  une 
commission,  eomposéade  notariés  Laxeniboiirgeo|s,ftitap- 
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pelée  auprèfif  du  trâoe,  pour  dOBBer  son  afis  sbr  les  îaiÉitiir 
tkm^  ppMMques  à  dooner  au  grasd-^duebé» 
.  ^  attendaut,  rifBpartaoteqQeaUon  de  Tattiluiea  eMmiflr- 
cîale  du  LuxeBDbourg  çemblaii  totudier  à  me  solutioiu  Les 
négociations  engagées  avec  la  Pruase  avaient  aoiii  leor 
cours,  et  venaient  d'ôtre  closes  par  un  traité  :  d^  les  plém- 
potenliairos  hollandais  avaient  donné  lenrs  signatures»  lon- 
gue Guillaume  II  annonoa  tout-à-eoup  quil  refusait  sa  rati- 
ileation.  Exposons  brièvement  les  motifi  de  cette  résolnlion 
inattendue. 

Depuis  plusieurs  mois  dégà*  raaaoeiation  aUemande  oédant 
aux  plaintes  incessantes  de  laftbricatton  du  suere  îadigèiie, 
qui  se  plaignait  d'être  ruinée  par  le  sunre  de  Java,  avait 
dénoncé  au  roi  de  Hollande,  par  l'organe  de  la  Pmsae»  la 
non  continuation  du  traité  existant,  à  partir  du  i**  jan- 
vier lS4i.  Le  gouvernement  boUaodais  nourrissait  éten- 
dant Tespoir  d'obtenir  un  nouveau  traité  bien  difltoent  de 
l'ancien*  Des  négociations  furent  ouvertes  dans  œ  but.  La 
Prusse,  de  son  côté,  poursuivait  avec  peraéfréraneB  odiss 
qu'elle  avait  entamées  en  1839,  à  reflbt  d'amener  le  Luxem- 
bourg à  entrer  dans  l'association  des  dottaoes»  Dans  le  pre» 
mier  mois  de  1841,  on  posa  les  bases  d'un  trailé;  toutes  les 
dUBcultés  n'étaient  cependant  pu  aplanies  :  le  roi  grand-dns 
voulait  qu'on  dcmoàt  aux  diminutions  du  tarif,  teiativMieBt 
k  la  Belgique,  assez  d'extension  pour  assurer  an  Luxem* 
bourg  les  facilités  dont  il  avait  absolnuient  hmm  pour  sss 
relations  iadustrjeUes  avec  ses  voisias,  notammanl  «ree  la 
partie  du  grand-duché  incorporée  à  la  fielgiquodapnia  1839. 
Cette  condition  ayant  été  rdpodasée  ie  v  aoM,  par  les  odm* 
miaaaites  prussiens»  li  da  Sèmrt  re«ut  ifi  âuéBaone  H 
Tordre  de  déclarer  que  le  traité  ne  navail  pas  raUfté,  ausd 
longtemps  que  le  roi  grand-duc  ne  recevrait  pas  Ma  assu- 
rances nécessaires  relativement  aux  avmtages  réauMmtda 
lnfa>lb^,  dtt5iiiin  183»,iemaîptin  darasarantagaiéCaflt 
ime^tieÉttopiEitaÉnpwtftojBWnd-^^ 
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de  La  Haye  le  7  août,  n'arriva  à  Berlin  que  le  iO»  deux  jours 
après  la  signature  du  traité  parles  plénipotentiaires  luxem* 
bourgeois.  Les  commissaires  prussiens  insistèrent  pour  que 
le  traité  fût  ratifié,  sauf  à  négocier  ensuite.  Guillaume  Q 
répondit  qu'il  ne  pouvait  accepter  une  telle  position,  et  per- 
sista dans  son  refus.  Il  écrivit  au  roi  de  Prusse,  pour  lui 
exposer  avec  une  entière  franchise  rembarras  dans  lequel 
il  s'était  mis  par  suite  de  la  signature  du  traité,  et  demanda 
l'assentiment  tacite  de  ce  prince  à  la  non  ratification.  La 
réponse  de  Frédéric-Guillaume  reçut  à  La  Haye  une  inter- 
prétation favorable  aux  désirs  du  roi  grand-duc.  Cependant, 
lorsque  la  non  ratification  eut  été  notifiée  officiellement  au 
cabinet  de  Berlin,  le  roi  de  Prusse  écrivit  une  seconde  lettre 
destinée  à  affaiblir  le  contenu  de  la  première,  et  témoigna 
son  mécontentement  en  rappelant  son  envoyé.  Cette  me- 
sure produisit  une  certaine  sensation  à  La  Haye.  Le  baron 
de  Ventolk,  ministre  des  affaifes  étrangères,  vit  dans  le 
refus  du  roi,  un  sujet  de  graves  complications  pour  les  in- 
térêts des  Pays-Bas;  ne  voulant  pas  se  rendre  responsable 
des  suites  de  cette affiiire»  il  donna  sa  démission.  Son  porte- 
feuille fut  offert  au  baron  Zuylen  de  Nyeevelt,  qui  refusa  de 
s'eo  charger,  même  provisoirement*,  le  baron  Huyssen  Yan 
Kuttendyke  Taccepta,  mais  pour  trois  mois  seulement  (1). 
Dans  le  Luxembourg,  la  nouvelle  du  refus  du  roi  fut  ac* 
cueillie  avec  une  grande  satisfaction^  des  adresses  furent 
envoyées  par  tous  les  conseils  municipaux,  pour  remercier 
Su  Majesté  de  la  fernieté  qu*e|le  avait  montrée  en  cette  cir- 
constance, et  pour  solliciter  un  rapprochement  commercial 
avec  la  Belgique.  1^  Chambre  de  commerce»  récemment 
instituée  à  Luxembourg,  témoigna  également  h  Guillaumell 

(1)  Selon  quelques  publicisles,  la  non  ratification  du  traité  fut  l'occasion 
et  non  la  canse  de  la  démission  du  minislre  des  aflaires  étrangères.  Cet 
liomme  d'état  qiù  avall  été  Tagcut  priscipal  4e  ^  politique  de  GulUaume  1*% 
iiupirail  de  1a  défiaoee  à  r^)iDion  publique,  et  depuis  quelque  temps  09 
deoiaDdait  à  grands  cris  qu'il  cédât  sa  p^a^  à  UJI  ^oofi^ii qnve^tt. 
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sa  gratitude  dans  une  adresse  signée  par  les  deux  tiers  de 
ses  membres.  Ces  démonstrations  fortifièrent  le  roi  dans  sa 
résolution  de  ne  pas  signer  un  traité  qu'il  pouvait  croire 
contraire  au  bien  de  ses  sujets  (i). 

Au  dedans,  le  gouvernement  poursuivait  les  réformes 
commaicées.  M.  de  Rochussen  avait  présenté  aux  Etats  son 
projet  de  conversion  de  la  rente  arriérée  en  dette  active. 
Les  sections  de  la  grande  Chambre,  après  un  examen  appro- 
fondi, se  prononcèrent  en  faveur  des  plans  du  ministre  qui 
furent  adoptés  à  une  grande  majorité  par  les  états  géné- 
raux. Mais  la  loi  sur  la  Chambre  des  comptes,  adoptée  dV 
bord  par  la  deuxième  Chambre,  fut  rejetée  par  la  première 
à  la  majorité  de  14  voix  contre  8.  Les  concessions  du  pou- 
voir avaient  été  jugées  insuflBsantes.  Le  roi  consentait,  il  est 
vrai,  à  ne  plus  nommer  directement  le  secrétaire  de  la 
Chambre  des  comptes,  mais  le  traitement  de  ce  fonction- 
naire n*était  pas  fixé  par  la  loi.  On  avait  trouvé  en  outre 
que  Tarrété  qui  instituait  une  commission  d'examen  pour 
les  dépenses  des  colonies  ofirait  peu  de  garanties,  attendu 
que  la  nomination  de  ses  membres  était  attribuée  k  Fadmi- 
nistration.  Un  autre  grief  des  adversaires  du  projet,  c'était 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  encore  accordé  la  publicité 
de  la  comptabilité  financière,  depuis  longtemps  réclamée  par 
les  États. 

Averti  par  cet  échec,  le  ministère  modifia  ses  premières 
dispositions,  et  introduisit  dans  le  projet  un  amendement 
d'après  lequel  devaient  être  soumis  au  contrôle  de  la  Cham- 
bre des  comptes,  non-seulement  les  fonds  de  l'État  propre- 
ment  dits,  mais  encore  ceux  dont  le  gouvernement  était  le 
détenteur  &  divers  titres. 

Le  cabinet  présenta  ensuite  aux  sections  un  rapport  dans 


(1)  Le  roi  reviendra  plas  tard  (K.  1842)  sur  ce  refkis  ;  et  l'on  s'expUiiotn 
ee  retour,  si  l'on  eontidère  que  la  moUié  au  moins  â!ù  commerce  bollandab 
a'éeoalo  dane  kstitati  dérunlon. 
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lequel  il  faisait  connaître  les  bases  sur  lesquelles  il  était.par- 
TCDU  A  régler  la  somme  pour  laquelle  les  Indes  orientales 
devaient  contribuer  au  budget  de  la  mère-patrie*.  Cette 
somme  qui  jusqu'alors  avait  été  tenue  secrète  s'élevait,  pour 
le  service  biennal  du  budget  dans  1^  années  1842  et  1843, 

à  55,873,822  fl. 

L'administration  s'engageait  aussi  A  présenter  à  la  Cham- 
bre un  nouveau  tarif  de  douanes  qui  devait  augmenter  le 
revenu  d'un  demi-million  de  florins,  sans  entraver  le  com« 
merce. 

Tous  les  chapitres  du  budget,  à  Fexception  de  celui  des 
affaires  étrangères^  furent  successivement  adaptés  par  la 
deuxième  Chambre  à  une  grande  majorité. 

La  session,  close  le  15  octobre,  par  le  ministre  de  l'inté- 
rienr,  fut  ouverte  de  nouveau  le  19  du  môme  mois  par  le  roi 
en  personne.  Le  discours  du  trône  gardait  un  silence  absolu 
sur  le  différend  survenu  entre  la  Néerlande  et  la  Prusse;  il 
annonçait  que  les  relations  avec  les  puissances  étrangères 
continuaienti  porter  le  caractèredel'amitiéetd'un bienveil- 
lant intérêt.  Les  traités  de  commerce  conclus  avec  la  f  ranca 
et  le  Texas  venaient  d'être  mis  en  vigueur. 

Le  gouvernement  n'avait  pu  réussir  encore  à  régler  la 
question  financière  avec  la  Belgique  ;  mais  on  pouvait  se 
flatter  d'atteindre  avant  peu  ce  but.  «  J'ai  pris  des  mesuies, 
ajoutait  en  terminant  Sa  Majesté,  pour  que  le  gouvernement 
du  grand-duché,  en  tant  qu'il  se  trouve  encore  confondu  > 
sous  certains  rapports,  avec  celui  de  la  Hollande^  en  fût 
convenablement  séparé.  » 

La  discussion  de  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  roi 
fut  très^niroée.  Le  projet  qui  fut  adopté  par  les  Etats  ren-» 
dait  hommage  au  zèle  et  aux  efforts  déployés  par  Guit» 
laame  n  pour  assurer  le  bonheur  de  la  Néerlande,  et  re- 
merciait Sa  Majesté  des  améliorations  déji  effiiM^tuées  sous 
son  règne.  Après  avoir  recommandé  aux  soins  du  roi  les 
intérêts  des  colonies,  les  États  insistaient  longuement  sur  la 
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néeenité  d*opérer  dé  noilTeUtes  écodomies,  et  se  môntriiieDt 
sérieusement  préoccupés  de  l'arriéré  qui  pesait  sur  les  fi- 
nances; ils  indiquaient  comme  rraiède  à  cet  état  dé  choses 
la  réduction  des  pensions  civiles,  et  réclamAient  la  révision 
de  la  loi  sur  les  contributions,  afin  d'éhdîlir  plus  dMgalité 
dans  Tassiette  de  Timpôt.  «c  Nous  ne  pouvons  Aous  dissimu- 
ler; qoalaieiit^ils,  que  les  circonstances  des  années  précé- 
dentes n'aient  placé  dans  une  situation  difficile  aoâsi  bien 
Yotre  Majesté  que  la  représentation  nationale,  et  qbe  le  com- 
mun accord  prescrit  par  là  loi  fondamentale  ne  soit  seul  en 
état,  au  moyen  de  mesures  opportunes,  de  cicatriser  les 
plaies  de'  notre  patrie.  Noiis  avons  foi  dans  les  promesses 
de  Votre  IMbyesté,  et  nous  ne  doutons  paâ  qu*eile  ne  ftsse 
tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  amener  une  confiance 
réciproque,  et  tout  ce  qui  peut  tendre  à  ce  que  son  règne 
soit  caractérisé  surtout  par  la  franchise  des  actes  du  gou- 
vernement et  par  le  maintien  sévère  des  lois.  Nous  sommes 
prét8«  de  notre  côté»  à  y  coopérer  en  marchant  avec  Votre 
Majesté  dans  la  voie  constitutionnelle.  » 
•  Ce  langage  ferme ,  quoique  respectueux ,  portait  la 
trace  de  la  réaction  déjà  ancienne  contre  le  système  du 
demierroi;  il  accusait  en  même  temps  le  désir  non  moins 
ancien  de  substiluei*  le  gouverhement  parlementaire  au 
gouveniement  personnel.  Les  actes  ultérieurs  de  Guil- 
laume II ,  durant  cette  année,  répondirent  pleinement  aux 
vœux  exprimés  par  là  représentation  nationale.  Le  mr- 
nlstère  de  la  marine  et  celui  des  colonies  que  Guillaume  V* 
dans  les  derniers  mois  de  son  règne  avaient  réunis,  furent  sé- 
parés de  nouveau;  des  négociations  furent  entamées  avec  la 
Belgique  pour  la  capitalisation  de  sa  dette  avec  le  Luxem- 
bourg. Conformément  à  ses  promesses,  le  roi  octroya  an 
grand  duché  une  charte  constitutionnelle,  et  parvint  par  une 
administration  éclairée  et  bienveillante  et  par  des  ménage- 
meiits  politiques,  à  s'attacher  des  provinces  enlevées  k  la 
Beigique  et  dont  le  gouvernement  présentait  ces  diificullés 
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IHiticiiIièrês  qiii  réBuUent  toojoars  d'un  ehaDgeimikt  totiil 
des  relations  antérieures.  Une  ordonnanoe  h>7ale,  en  date 
ém  20  décembre,  iostîtoà  un  ordre  de  ebeTalerie,  sons  le  nom 
d-Ordre  de  la  Couronne  de  ehéoe^  et  desHné  à  récompenser 
des  serrices  civils  et  DûMUures  4>éeislèment  rendus  par  des 
ai]|ete  Ittieinboorgeois. 

Le  roi  s'occapaiten  même  temps  arec  activité  des  intérêii 
de  rindustrie  et  da  commerce  dans  leurs  relations  ai«o  Té- 
tfsnger  ;  son  gouveraenieiit  adressa,  dans  lé  mois  de  tio- 
yemlnre,  au  corps  diplomatique  et  aux  membres  de  Vt^Bù- 
dation  allemande,  une  note  où  étaient  exposés  les  motiAi 
de  sa  condoile.  L'argument  principal  par  lequel  il  justfiait 
son  refus  de  ratification  était  qu'en  devenant  membre  d6 
Tunion,  il  renoncerait  à  la  faculté  de  traiter  individuelle^ 
ment  avec  la  Belgique  et  la  France,  et  échangerait  ainsi  sa 
position  de  souverain  indépendant  contre  celle  de  membre 
de  l'union.  En  agissant  comme  il  avait  cru  devoir  le  faire, 
le  roi  ne  s'écartait  pas  du  principe  du  droit  des  gens  qui  ne 
saurait  obliger  un  souverain  à  ratifier  un  traité  signé  par 
ses  plénipotentiaires,  lorsqu'il  a  acquis  la  conviction  que  ce 
traité  est  contraire  aux  intérêts  de  ses  peuples.  Depuis  1839, 
on  avait  négocié  pour  le  Luxembourg  sans  les  Luxembour- 
geois ;  Sa  Majesté  regardait  comme  un  devoir  de  changer 
cet  état  de  choses,  et  d'appeler  ses  sujets  à  coopérer  au  rè- 
glement de  leurs  intérêts.  Cette  déclaration  causa  une  grande 
sensation  en  Prusse  et  dans  toute  l'union.  Les  Luxembour- 
geois y  virent  un  nouveau  gage  des  intentions  paternelles 
de  leur  souverain  et  de  son  zèle  pour  le  bien  public  \  tout  le 
monde  la  considéra  comme  un  pas  décisif  vers  des  relations 
commerciales  plus  étendues  eotre  la  Belgique  et  la  France. 
En  eflTet,  la  déclaration  de  la  Prusse  ayant  ôté  au  cabinet 
de  La  Haye  tout  espoir  de  renouer  des  liens  commerciaux 
avec  l'Allemagne,  il  dut  se  décider  a  niveler  les  droits  pour  les 
trois  puissances  au  milieu  desquelles  il  se  trouve  enclavé,  à 
saToir  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse.  Cette  résolution 
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Aût  perdre  à  celte  dernière  paissaoee  les  droila  différai 
tkis  dont  étaient  AiTorifléee  plueieun  de  aee  proTinces. 

Un  nonreau  budget  des  aflEûrea  étrangères,  inrérienr  aa 
précédent  de  34,S80  florins  pour  184S,  et  de  40»000  floriai 
pour  184a  ftU  présenté  aux  Chambres  avec  on  màDotonre  ei- 
'  plicatif  duquel  il  résultait  que  ces  éconoBÛes  étaient  doss  à 
une  réduction  des  finis  de  représentation  des  minislns  i 
rétranger. 

Malgré  les  injustes  réclaniations  d'une  partie  de  ses  soJeU 

prolestants,  Gottlaunie  n  persista  dans  sa  résolutioa  de 
mettra  à  exécution  le  concordat  négocié  ayee  le  Saintrâiép; 
il  suiTait  personnellement  et  avec  activité  les  confiiraieefl, 
et  avant  la  fln  de  Tannée^  cette  questicm  reçut  une  solution 
satisfaisante  sur  laquelle  nous  aurons  oocasiott  de  rereair. 


^mm^mmmmmtmtm» 
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CHAPITRE  IL 

CmtiùinArtiM  ccftHiiti^^vB.  —  Sacrifiées  imposés  à  rAlIemagne  par  les 
amcmenU  eilraoMInaires  nëeessités  par  l'attitude  de  la  France.  — 
DànaiclMt  de  TAvIrMe  et  de  la  Pcniie  ponr  le  ralTermissement  de  la 
paix.  —  La  France  rentre  dans  le  concert  européen.  —  Désarmement.— 
&at  général  des  esprits.  —  Progrès  des  idées  constitutionnelles.  —  Déli- 
bération de  la  diète.  —  Fortification  d*Ulm  et  de  RasUdt. 

AmicsB.  —  Crise  flnandère  déterminée  par  les  dépenses  eitraordinaires 
el  la  lonnrare  alarmante  des  affoiresd*Orient.  »  Résolution  du  gourer- 
MBMBt  coneemant  les  chemins  de  Ter. 

HoiicaiB«—  Troubles  occasionnés  par  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement.— 
Questions  politiques  débattues  par  la  diète. 

Pbussi.  —  Effet  des  promesses  du  nouveau  roi.  —  Ouverture  des  États 
proTtaciattx.  —Tlwvauz  des  assemblées.  —  Réclamation  en  faveur  de  la 
liberté  de  la  presse  et  de  la  publicité  des  débals.  —  Demande  d'une  re- 
présentatton  générale  des  États.—  Aflkire  de  la  municipalité  de  Breslau. 
—  Réponse  du  roi.— Projet  d'ordonnance  concernant  l'élablissementd'une 
Gonnmsaioii  permanente  des  États.— Réformes  administratives.— Grandes 
manœuvres  d'automne.—  Le  roi  se  rend  à  Breslau.  —  Entrevue  du  roi 
de  Prusse  et  de  l'empereur  de  Russie  à  Varsovie.  —  Potitique  libérale  du 
ra  vis-à-vis  de  ses  s^iets  polonais.— Négociations  avec  la  cour  de  Rome.— 
Conclusion  du  différend  relatif  à  Varchevêque  de  Cologne.- Assodatîon 
des  douanes.--  Résnitato  satisflûsanU.  —  Accessions  nouvelles. ^Traité 
de  commerce.  —  Désarmement. 

HAnemi.  —  Eut  des  choses. — Co&vocati<m  des  éUts-générauz.— Discours 
du  roL—  Protestation  de  la  seconde  chambre  contre  l'abrogation  de  la 
eoDStitution  de  1833.  —  La  seconde  chambre  refuse  de  voter  le  budget. 
~  IHasolution.  ^  Proclamation  du  roi.  —  Oreulaire  ministéridle.  — 
Exposition  respectueuse  ordonnée  par  la  seconde  chambre  à  la  diète  ger- 
manique. —ManifesUtion  de  l'opinioii  publique.  —  Jugement  deraffaire 
des  magistraU  municipaux  du  HanOvre.  —  Nouvelle  convocation  des 
ÉUU.— Élections. —DéclaraUon  fanposée  aux  députés.  —  Manceuvres 
électorales. — ll^orité  favorable  au  gouvernement.  —  Zèle  ministériel  de 
la  aeeonde  dumbre.  —  lUoontenlement  du  pays.  —  Nouveau  Code  pénal 
militaire. 

BAvitee. — Actes  divers  du  gouvernement. 

Baob.  —  Aflldre  des  congés.  —  Discussion  sur  le  droit  de  pétition,  v 

WomTnoKBC.  -  Amnistie.  —  Ouverture  des  éUts.  -  Travaux  législatifs. 

Àm.  hisu  pour  18/il.  20 
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*  -^ProfMdUoB  tendant  à  attribuer  au  Jury  le  Juçemeiit.to  délits  de  la 

presse.  —Motion  pour  le  rétablissement  de  Tordre  légal  en  Hanôrre. 
Hxssb-Dabhstadt.  —  Clôture  de  la  session  des  états.  — Discours  du  grand- 

dnc.  —  ReuToi  des  soldats  ayant  foil  leur  temps  de  service.—  Affaire  du 

pontdeBieberich. 
Qttfi-^lfcrQniXB.  -Prolcslittoïi  d0  lysem)»!^  d«  $^l^f9l|trç  ^e  or- 

dopnaqce  du  prince  corégen(.  —  Disci)ssion  spr  la  r^po(is^U{lé  g^nis- 

térielle.  —  Projet  d'amnistie. 
ScHi^AnTZBpuRfi-SoNpBRBAvsB?!.  —  CbusUtulioi)  (K\TOjip^  pjr  le  prioee 

Guntha. 
Saxb.  —  Facilités  f  ccqrd^  à  la  presse. 
BRimswicE.  —  Travaux  de  rassemblée  des  étals. 

CiuLcoviB.  —  Relraile  des  (routes  d'occupation.— Raisons  WfQ  ^$P^f'^ 
les  puissances  protectrices.  —  Raisons  probables. 

CONFÉDÉRATKXf  GERMANIQUE. 

La  publication  des  documents  diplomatiques  rçlàlifa  à  l'af- 
faire  d'Orient  (Voy.  Vj4nnuaire  de  1840),  a  prpuvé  d'une 
maDière  irréctisable  que  l'Aulrîcbe  et  la  Prusse,  m  s'enga- 
géant  à  la  suite  de  la  Russie,  dans  cette  entreprise  impru- 
dente et  périlleuse,  avaient  sacrifié  les  intérêts  véritables  et 
permanents  de  rAlIeipagne,  au  désir  de  rompre  Talliaoce 
mgiprfrançaise,  d'humilier  la  France,  de  décider  ipaigré 
elle  et  eontre  elle  une  question  où  son  nom  était  miga^é,  et 
d'affaiblir  par  lÀ  sa  considération  et  son  influence.  Notre 
pays  ^yant  répondu  à  cette  démarche  hostile  par  des  prépa- 
ratifs militaires  formidables»  les  puissances alleroandes  furent 
forcées  d'armer  à  leur  tour.  Dès  le.  coroiBesceiUfiit  de  cette 
année,  les  divers  objets  du  traité  de  juillet  se  trouvaient  at- 
teinte, et  cependant,  Tattitudc  de  la  France  forçaît  TAlle- 
magne  à  rester  sur  le  pied  de  paix  armée  et  mém^â  prendre 
4e  nouyeUes  mesures  de  précaution,  p%TW  lesquell^  oftu^ 
citerons  la  fortificatioa  d'Uim  et  de  Rastadt,  dont  la  diète 
s'^upait  activement.  La  prolongation  de  cet  état  decboses 
imposait  de  Igurds  sacrifices  aux  finances  de  la  confédéré 
Mon,  et  paralysait  Fçssor  de  l'industrie  et  du  commerce^ 
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aoflri  aspirait-on  généralement  aa-delà  ûa  HHin,  à  rentrer 
dans  le  système  paciQqae  dotit  on  était  si  impmdemitient 
sorti.  Avant  tout,  il  Mlatt  que  la  France  sortit  de  IMsdement 
où  liavaitpkeée  la  coaHTieh  :  les  puissances  dirigèrent  vers 
ee  but  les  v«es  de  leur  polïtiqtie.  Les  tetiilles  censurées  se 
remplirent  de  protestations  aAsicales,  d^eithortations  paci- 
fiques à  travers  lesquelles  on  jetait  quelques  menaces  desti- 
nées à  tentée  le  désarmement.  La  Gazette  JPAugsbfmrg,  qui 
passe  pour  reee  voir  habituellement  les  confidences  officieuses 
dés  chancelleries  européennes,  annonçait  tantôt  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  eamp  dans  le  Palatinat  ni  sur  le  Hhtn,  tantét 
que  la  garaiseo  de  Mayence  allait  être  augmentée  -,  que  dans 
le  royaume  de  Pologne^  les  mouvements  de  troupes  vers  h 
frontière  prussienne  avaient  recommencé,  et  que  75,000 
hommes  seraient  bientôt  réunis  k  Kalisch,  où  ils  devaient 
restesr  assemblés  jusqu'à  ce  que  la  paix  Mt  complètement 
assurée.  On  ne  négligeait  pas  les  moyens  les  plus  efficaces. 
Les  cabinets,  dans  leurs  correspondances  diplomatiques,  të- 
moignaienè  formellement  le  désir  de  voir  la  France  concourir 
de  nouveau  aux  délibérations  de  TEurope,  et  se  montraient 
Hiême  déposés  à  ftiire  quelque  chose  pour  atteindre  ce  but. 
Cependant^  le  cabinet  des  Tuileries  négociait  à  Londres,  pour 
adoucir,  en  faveur  du  pacha  dTgypte,  les  résolutions  stipu- 
lées dans  le  traité  concerté  contre  lui. 

Repousséés  par  lord  Palmerston,  les  ouvertures  de  la 
France  furent  aceueillies  par  FAutriche  et  la  Prusse,  qui 
annoncèrent  Tintention  d'intervenh*  auprès  du  sultan  pour 
faire  obtenir  à  Mehemet-Ali  Tl^pte  à  tôte  hén'Mlitaire.  La 
Porte  céda  aux  représentations  de  ces  deux  puissances,  et 
rhérédité  fut  accordée  (hattt-shérif  du  19  iRérrier  1841). 
Mais  la  France  ne  se  montra  pas  satisfaite  des  conditions 
auxquelles  cette  hérédité  était  soumise,  et  déclara  en  consé- 
quence que,  pour  elle,  la  question  n'était  pas  ro  solue.  Cette 
difficulté  fut  encore  aplanie  par  Tintervention  dei  $  puissances 
allemandes.  Un  second  hatti-»  shérif  {2&  mai)  fq  t  rendu  par 
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le  sattaa  pour  modifier  le  pnraiier}  la  France  reiitra  dans  le 
concert  européen,  en  signant  k  conyention  du  15  juillet,  et 
TAllemagne  put  sans  crainte  réduire  au  pied  de  jttix  son  ef- 
fectif militaire.  Depuis  plusieu^  mois  d^i  le  grand-dpçM 
de  Bade,  le  duché  de  Nassau,  la  Hesie.  électorale  et  la  Ba- 
yière,  avaient  rentoyédans  leurs  foyers  les  recrues  appelées 
pour  compléter  leur  contingent  fédéral  à  partir  du  noois  de 
juillet}  cet  exemple  fut  suivi  successivement,  par  les  autres 
États,  et  la  défense  concernant  rexportftimi  des  chevaux 
fut  levée  dans  toute  la  confédération^  dont  Tactivité  et  les 
ressources  se  reportèrent  sur  les  grandes  entreprises  d'inté- 
rêt public,  que  les  craintes  de  guerre  avaient  oaialiBiitîes ou 
arrêtées. 

Malgré  Tirritation  patriotique  excitée  et  entietenoe  par 
les  gouvernements,  principalement  dans. le  but  d'éloigner 
des  esprits  les  préoccupations  politiques,  les  têtes  n'ont  pas 
cessé  de  travailler  au-delà  du  Bbin  j  les  principes  constitu- 
tionnels y  gagnent  chaque  année  de  plus  nombreux  parti- 
sans; les  demandes  de  constitution  se  multiplient,  et  les 
États  qui  en  possèdent  déjà,  réclament  rapplication  et  ia 
pratique  sincère  et  loyale  des  principes  qu'elles  consacrent 
Les  Hanovrlens  continuent  à  défepdre  leurs  droits  a^ec  une 
modération  et  une  constance  qui  sont  un  témoignage  de  la 
force  de  leurs  convictions.  Dans  les  autres  États  consUtu- 
tionnelSi  en  Prusse  même,  les  assemblées  consultatives  ou 
délibérantes  montrent  une  prédilection  marquée  pour  les 
questions  politiques,  et  Ton  voit  se  propager  partout  l'esprit 
de  critique  et  d'innovation. 

Sauf  les  délibérations  sur  les  fortifications  d'Ubn  et  de 
Bastadt,  dont  la  diète  germanique  a  C(mfié  ^exécution  à  une 
commission  militaire  fédérale,  la  session  ne  présente  cette 
année  aucun  fait  d'un  intérêt  historique. 
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AUTRICHE. 

En  doBoant  tes  mtiofl  an  traité  de  jaUtet  1840,  rAutriche 
ne  voabit  pas  la  guerre  ;  elle  pensait  pouvoir,  sans  en  cou- 
rir les  ctuinoes,  profiter  de  i'occaston  qui  s'oflirait  d'abaisser 
la  Frusce. 

La  suite  des  événements  a  démontré  Timpradenee  de 
cette  politique,  dont  les  résultats  ont  été  ruineux  pour  les 
intérêts  matériels  de  T^npire.  Les  dépenses  extraordinaires 
cai^sées  par  l'augmentation  de  T^ecUrde  l'armée,  déphasés 
auxquelles  TAutriche  ne  pouvait  faire  fietce  avec  les  res* 
sources  ordinaires,  nécessitèrent  d*abord  un  emprunt  assez 
considérable,  et  paralysèrent  toutes  tes  opérations  et  oitre- 
prises  industrielles.  Plus  tard  la  nouvelle  des  insurrections 
de  Syrie  occasionna  une  perte  de  31  millions  de  florins  sur 
les  effets  publics  et  les  actions  industrielles.  La  capitate  ftit 
affligée  d'énormes  faillites  qui  déterminèrent  une  crise  fi- 
nancière dont  le  coup  se  fit  sentir  à  Trieste,  à  Pesth,  à 
Tenise  et  à  Prague.  Les  ministres  s'étant  réunis  plusieurs 
fois  (avril)  pour  délibérer  en  conseil  snr  les  moyens  d'amé- 
liorer la  sttuaticm,  reconnurent  que  le  sent  remède  efficace 
c'était  de  rassurer  les  intérêts  alarmés  en  rafltomssaht  la 
paix  ébranlée  en  Eumpe  par  raflhire  d'Orient.  Se  là  les  dé- 
marches tentées  en  commun  par  t'Abtricbe  et  la  Prusse 
pour  ramener  la  France  dans  le  concert  enfopéfeti,  démar* 
chessiacères  cette  ftris,  ces  deux  puissanoes  s'étant  apierçu 
trop  tard,  il  est  vrai,  qu'elles  avalent  hvoHsé  des  intérêts 
étrangers  aux  leurs.  Lors  donc  que  la  France  etrt  accédé  à  la 
convention  du  IS  }dffi[et  1841,  la  confiance  se  rétablit  peu  à 
peu;  cependant  Parmée  aumdiieniie^  Ait  nfàhitemie  ^ur  le 
pied  de  guerre  Jdsqu^au  mcris  de  noveiàlfre.  A  ëfAte  époque, 
krediinel'deTteiine  procéda  su^listfi^nfefneBKtivec  une  ten- 
tsw  t^ircMspeete.  Lës^  premières  téitmôM  poHè^t  sur 
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l'artillerie  et  les  équipages.  Rentré  enfin  dans  son  système 
de  politique  pacifique,  il  s'appliqua  à  faire  face  aux  em- 
barras de  sa  position  financière. 

Vers  la  fin  de  Tannée,  ce  gouvernement  prit  one  grande 
détermination  à  l'égard  de  la  construction  des  chemins  de 
fer,  ayant  reconnu  que  tout  espoir  de  les  TCHr  étaUir  par 
des  coitapagnies>  attendu  les  difficultés  insurmontables  quil 
y  avait  à  réunir  des  capitaux  pour  un  travail  dont  Ttriuitage 
industriel  était  plus  que  problématique,  il  déqidA  qne  toutes 
les  lignes  reconnues  nécessaires  dans  Im  iiitérôt  général  s^ 
raient  construites  à  ses- frais.  En  eonséquence,  tous  lesdie- 
Biins  furent  partagés  en  ligites  de  l'Etat  et  çn  Kgnes  réser* 
vées  à  rimkistrie  particulière.  Les  lignes  de  TEt&t  compren- 
nent, les  etemins  de  Vienne  à  Dresde  par  Prague  ;  ceux  de 
Vienne  à  Trièste,  de  Milan  à  Venise,  et  enfin  celui  de  Vienne 
à  Munich,  l/administration  et  l'èléculion  de  ces  lignes  ont 
été  confiées  à  la  chambre  auliqtte,  et  la  haute  directioli  an 

haroAidieilbubek. 

.  -  _     ■ 

•       HOWihÏE. 

9%rm  les  États  se^mis  à  ta  dominat¥Hi  autnchienne,  b 
Vfi^gmmX  ua  4eeeux^,  1^  tout  ten^pa,  ontnxeîté  i'iu* 
4pri^ji><|^,fie  cettç  fuiiescmeiriT^ïiis  les  grands  évèliemeQtd 
i|«i^  ^  f)ii£^Qft(^^{9<meSi  ont  compromw  Téquilthre  dç 
KMvf^op^i  tpnt^p  les  mesuv^  (vie  Îq  cabinet  d6  Vietine^  daii9 
rioA^t  d^  sa;PMii8$9iioej«  imseak réga»}  de  ce  pay», ont  é(é 
ipouivla  i|lmer^^MQ^ttQea«ii»n  de;;faire  éelater^on  mi$MMih 
lenjiçvl!- iCif^^'W^i  <.4  a^i4v«Up  loi  sur.  Jo  raoruientopt  y« 
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temeiit  a  prisle  oaractère  d'ane  résistance  ouverte  ;  des  col- 
lisions sanglantes  ont  eu  lieu  à  Mesztegnyo  et  autre  part* 
Les  précautions  prises  par  le  gouvernement  autrichien  pour 
déroberla  connaissance  de  ces  événements,  ne  nous  ont  pas 
permis  d*en  appréder  l'importance. 

Là  session  des  États  dans  ce  royaume  a  été  remarquable 
par  les  questions  politiques  qui  y  ont  été  agitées.  Une  pro* 
position  ayant  pour  objet  rintrodoction  en  Hongrie  de  Tins- 
titutioh  do  jury,  a  donné  lieu  à  des  débats  très-animés,  etn*a 
été  refetée  que  par  une  faible  majorité.  La  minorité  a  vodlu 
publier  son  vote.  L'assemblée  s'est  occupée  ensuite  d*uo 
nouveau  ihoyen  de  publicité  des  débats  Judiciaires. 

PRUSSE. 

Les  manifestatkiBs  en  faveur  des  institutions  représenta^ 
tives  et  d'une  liberté  loyale  et  nlodérée  acquièrent  une 
haute  importance  lorsqu'il  s'agit  de  la  monarchie  prus^ 
sienne. 

Les  Prussiens  n*ont  pas  oublié  les  engagements  contractés 
envers  eux  par  Frédéric-Guillaume  III,  Iotè  de  la  demièrd 
lotte  contre  la  France.  Ces  engagements,  l'Europe,  le  sait, 
ne  furent  pas  ternis.  Le  cabinet  de  Berlin  tourna  bSÉbilement 
cette  diflScuité  par  la  eréitioa  de  représentatioiis  t>articut 
Hères.  Vne  ordonnance  royale  on  date  du  28  juin  1M3;  étlh» 
Mit  des  états  provinciaux  investis  du  droit  de  délibérer  mÈf 
les  projets  éa  loi  conmnant  lés  intérêts  locaux.  La  nation 
SB  oantentA  de  cette  demÎMlisfaetiai;  tille  oraigpil  de  trou^ 
bler  la  vieiUesi»  d'un  prineo  qti^eila  aûnait  poUr  sa  mtk*^ 
plioité;  piter  son  déVûmment  patriotique»  et  lès  mfbrtunei 
f)QntsBldn||ueeÉrrièr6aivat66té  traversée  :  sansabdiquoréËs 
droiU;  eile  40ama.SBb  féclilaatiBttsèl'ayènenteotddpriaea 
i^^fvls  i(amléedeftièrey'OQ  ae  lorapt^elle  (^oy.  Jn9^.  iMo, 
pages  Ht  et  4diS)v  les  dépatéa  lies  div«rseti  praviUiSes^ 
>^giiaisèiK«asgabatgipàtir  la  Mféoitaoie  du  couronpediaql 
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et  la  prestation  de  rhomoMge,  remireot  au  roi  une  adresse 
dans  laquelle,  après  avoir  rappelé  les  promesses  de  1815,  ils 
exprimaient  les  vœux  que  formait  la  nation  aOn  d^oblaotr 
une  constitution  uniforme  pour  tout  le  royaume.  Sa  Majesté» 
tout  en  repoussant  la  demande  d'une  représentation  géaénde, 
reconnut  cependant  que  le  système  représeotatir  de  la 
Prusse,  ne  répondait  plus  aux  progrès  intellectuels  et  aux 
exigences  de  Tépoque  et  promit  d'y  introduire  les  réformes 
qui  seraient  compatibles  avec  le  bonheur  de  ses  sii^ets. 

La  Prusse  a  vu,  au  commencement  de  cette  aanée,  les 
premiers  effets  de  cette  promesse  solennelle.  A  rouvertim 
desÉtats  provinciaux  (1"  mars),  le  commissaire  du  gonver- 
nement,  M.  de  Bussewilz  lut  aux  députés  un  décret  par  le- 
quel le  roi  accordait  aux  diètes  la  faculté  de  faire  connaître 
leurs  délibérations  parla  voie  de  la  presse,  et  annonçait  lin- 
tenticm  de  convoquer  les  États  tons  les  deux  ans,  de  réfor- 
mer la  loi  électorale  et  d'établir  des  comités  oonsuliatib 
permanents  ayant  pour  mission  d'éclairer  au  besoin  legoo* 
vemement  sur  les  intérêts  particuliers  et  généraux  des  pro- 
vinoea.  Dans  nne  autre  communication,  Sa  Miqeaté  prenait 
l'engagement  d'accorder  une  remise  d'impôts  portant  prin- 
cipalement sur  les  dasses  pauvres,  si  eUeparvttuâtà  réaliser 
l'espoir  d'une  paix  durable.  Nous  mentionttertms  encore  m 
projet  de  loi  sur  les  délits  de  diasae  et  la  police  des  eaux 
et  forôts  et  plusieurs  aQtrescowemant  i'éoonomifr  inléneais 
du  royaume. 

Ces  concessions  réaUsûent  dans  me  certaine  mesme  ks 
viBox  du  pays,  elles  furent  ncoes  avec  reenimaijwsnce. 
Cependant  une  asses  grande  partie  de  la  nation  portait  plos 
loin  ses  espérances;  aussi,  de  nouvelles  ^lemaades  ftarenl^ 
elles  produites  dans  le  sein  des  dMles  etaa  dehors,  avec 
«aaez  de  hardiesse  pour  mécontooterie  gimvemeinent 

Dne^nestion  quidliiK  ee  iBp«rtanoet»ttteslBSi|sesti08S 
poiiliques,  et  qui  a  toujeinrs;  paru  redontaUe  eux  ptmnàn 
«iiieb  qu'ils  ftasaânt,  cailedelaUbertéd*  ietmnSyfMsgitie 
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par  les  députés  de  la  Yimlie^Prusse.  Bans  la  séance  plénière 
du  9  avril,  un  membre  fit  la  motion  que  le  roi  fût  prié 
de  promuigner  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  d'ap- 
porter en  altaàdant  quelque  tempéramment  aux*  édita 
qui  régissent  actuellement  la  cassure,  en  ee  qui  concerne 
Texamen  de  la  politique  intérieure.  Cette  proposition  fut 
accamilie  avec  faveur  par  cetteasserablée.  Les  manifestations 
d'opinion  qui  eurent  lieu  en  cette  circonstance,  méritent  de 
fixer  quelques  moœrats  Tattention.  On  se  plaignit  de  ce 
que,  contrairement  aux  engagementsaugostes  prislelS  octo- 
brel8!9,  lacensure  avait  depuis  longtemps  adopté  une  mar- 
che qui  étouffait  tout  examen  et  tout  adoudasement  sincère 
et  important  dans  les  [affaires  intérieures.  L'échange  des 
idées  entre  les  peuples  et  ceux  qui  administrent  leurs  af- 
bires,  était  ainsi  rendu  impossibie;  cependant  le  besoin  de 
s'exprimer  convenablement  et  librement  sur  les  affaires  du 
pays  et  de  l'instruire  des  événements  qui  s'y  passent,  était 
trop  puissant  et  trop  naturel  pour  ne  pas  cbercber  à  le  sa^ 
tiafiùre  autrement.  Il  était  triste  que  ce  besoin  de  connaître 
ce  qui  mtéresse  la  communauté  fût  obligé  de  se  puiser  à  des 
sources  étrangères.  La  censure  empêchait  les  idées  Justes 
de  se  r^Noidrey  elle  empêchait  aussi  de  rectifier  les  idées 
fausses.  Les  ordomianoes  omcemant  la  responsabilité  des 
imprimeurs  étaient  contraires  à  la  loi  commune.  Bans  tous 
les  autres  cas,  celui  qui  avait  entrepris  une  œuvre  sous  la 
garantiede  la  loi  et  avec  la  permission  de  l'autorité,  recevait 
une  indemnité  complète  quand  l'État  jugeait  A  propos  de  lui 
retirer  la  jouissanee  de  l'exploitation  de  cette  œuvre  ;  pour 
les  éditeurs  ce  droit  n'existait  pas.  La  loi  de  1819  avait,  il 
est  vrai,  fait  la  inromease  d'une  pareille  indemnité,  mais  ce 
droit  était  presque  toujours  illusoire,  ou  du  moins  tOiqours 
entouré  de  difficultés.  L'assemMée  demanda  que  ces  abus 
reçussent  un  prompt  remède  ;  elle  savait  que  le  roi  était 
ennemi  de  toute  oppression  de  l'esprit,^  et  qu'il  saisirait  vo- 
loatiere  roccasioQ  de  délier  les^chatnes  de  la  parole. 
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Cette  déirbération  fit  une  grande  impression  sur  l'esprit 
public.  A  Berlin,  elle  excita  le  plus  vif  intérêt.  Dans  la  soi- 
rée du  13  avril,  on  s'y  disputait  le  numéro  de  ta  Goutte 
d*ÉM  qui  en  publiait  le  compte-rendu.  Il  fallot  en  donner 
lecture  à  haute  voix  i  la  fouie,  qui  fit  entendre  des  applau* 
disséments  enttiousiastes.  ' 

A  Tautre  extrémité  de  la  monarchie  celte  marne  question 
de  la  liberté  de  ta  presse  provoqua  des  mafilfestatkifis  plus 
hardies;  Les  états  de  la  province  rhénane  dont  les  idées  po* 
litiques  sont  d'ailleurs  plus  avancées,  demandèrent  que 
les  discussions  de  leur  diète  fussent  publiées  chaque  jour  et 
fidèlement,  que  les  journaux  pussent  discuter  tibremratses 
travaux,  ainsi  que  toutes  les  affaires  de  Tintérieur;  enfin, 
qu'une  lot  pénale  remplaçât  le  système  préventif  en  ce  qoi 
concernait  tâs  délits  de  presse.  La  commission  nommée 
pour  examiner  cette  question,  présenta  un  rapport  où  se 
lisaient  les  passages  suivants  :  «  La  liberté  de  la  presse  est 
dans  plusieurs  pays  un  droit  acqoiil  et  consenti.  En  Angle- 
teri%,  il  y  a  147  ans  que  la  censure  a  été  abolie.  Le  Oane* 
mark  a  sa  presse  libre  depuis  effviron  70  ans.  La  BoMuide 
et  la  Suisse  ne  connaissent  point  de  censure,  et  cependfnt; 
tous  oes  pays  jouissent  et  ont  toujours  joui  des  bieofiiitsqQe 
donnent  l'ordre,  le  progrès  et  la  civiKsatiOn»  8t  la  liberléde 
la  presse  n'est  nuisible  qu'aux  peuple^  peu  propres  I  H 
comprendre  et  à  s'en  servir,  les  provinces  Hiéitahes  ns 
peuvent  craindre  qii^on  ta  leur  redise  longiefnps.  w  £a  ses- 
8i<inâe  la  diète  rhénane  fut  encore  marquée  pai»  uti%  «Nsci»» 
sion  sur  1  éligibilité  des  députés.  Celte  aseeniMéia  déèiii'^i» 
le  roir  serait  invité  a  retirer  deux  rcscrits  hiliiiatrirMls,  ai^ 
cluatit  do  Ib  dépbtalien  tes  avoeëts,  les  notaires  et  les  fblic* 
tionnaires. 

Les  questions  d*un  intérêt  général  et  pSIitiqtie  ffuftait 
tahbrdées  t)ar  d'Hutres  assemblées  prdvhMrtKles.  Gblto-de  II 
Prusse  oceident^ie  réclama  ^ine  représentatién  «niqmfMr 
toute  la  ihanarchie<  Une  proposition  tehdant  ao  déme  M 
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fut  faite  dans  la  diète  de  Posen,  et  donna  lieu  à  des  débals 
très-orageux.  Elle  fut  rejetée,  mais  plusieurs  membres  de  la 
rotyorité  déclarèreni  qu'en  votant  comme  ils  faisaient,  ils 
obéissaient,  non  i  des  principes  rétrogrades,  mais  au  senti* 
ment  de  la  nationaUlé  polonaise,  qui,  dans nne  représenta* 
lion  générale  du  royaume,  serait  menacée  d'être  absorbée 
par  la  nationalité  allemande. 

Le  mouvement  des  esprits  vers  les  institutions  libérales  se 
mamfesta  également  dans  le  sein  des  municipalités.  Celle  de 
Breslau  chargea  ses  députés  à  la  diète  de  Silésie  de  présenter 
uae  pétiMon  ayant  pour  objet  de  rappeler  que  les  édita 
royaux  de  1815  et  1820  avaient  promis  formellement  une 
charte  constitutioxmelle  au  royaume.  L'exemple  donné  par 
Breslao  fut  suivi  par  plusieurs  autres  villes.  Ces  réclamations 
ffluliipliées  causàreat  du  mécontentement  à  Guillaume  I Y, 
qui  crut  y  voir  uq  manque  de  confiance.  Cédant  à  un  pre** 
QÛer  mouvement,  il  ordonna  au  ministre  de  riatérieur, 
M.  de  Rqcbow,  de  signifier  aux  magistrats  de  firestau 
qu0  «  Sa  Majesté,  eoosidérant  comme  un  acte  d'opposition 
formelle  la  proposition  que  les  autorités  communales 
avairat  chargé  ses  députés  de  laire  à  ï%  diète  provinciale^ 
ne  consentirait  ni  à  ce  que  la  ville  de  Breslau  envoyât 
uoe  députaiion  à  sa  reiieontre,  ni  k  ce  qu'elle  lui  donnât 
une  fôle  quelconque  lors  du  voyage  qu'elle  se  proposait  de 
faire  en  Silésie.  » 

La  inunicipftiité  et  la  déput^tion  répondirent  à  celte  neti^ 
(ieation  par  une  adresse  dans  laquelle,  après  avoir  témoigné 
la  proftmde  tiHstea^o  que  leur  causait  la  résolution  prise  à 
leur  qgard,  et  protesté  de  leiir  fidélité  au  trône  et  à  la  patrie» 
ils  rappelaient  au  roi  que,  d*aprës  ic  droit géiiéral,  il  était 
permis  A  chacun  de  faire  connaître  au  souverain  ses  doutes, 
ses  olijgM)tipi^.et.ses  réQexIons  concernant. les  lois  et4)rdon- 
nap^9  <kl  f  Î!ti^  \  que  par  leonséquent  les  magistrats  eommur 
n^ii^^v^^ie^tpH  légitflfiiemenl  charger  leurs  député^  de  pé^ 
^M  ff^ûT^  pour,  biË^  1  amélioration  d^  infi|bUutioii3  e» 
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vigueur.  Les  signataires  terminaient  en  réitérant  la  demande 
d*une  constitution  générale. 

Cette  adresse  eut  un  grand  retentissement.  Ce  langage 
était  la  révélation  subite  d*on  fait  politique  d^une  haute 
importance,  dont  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  dire 
quelques  mots.  La  bourgeoisie  allemande,  sous  la  protection 
d'une  longue  paix,  s'est  enrichie,  s*est  instruite  ;  des  idées  et 
des  besoins,  ignorés  jusqu'ici,  circulent  dans  son  sein.  Dans 
ses  rapports  avec  la  royauté,  elle  change  d^attitude  et  de  lan- 
gage :  la  timidité  disparaît,  de  légitimes  prétentions  se  dé- 
couvrit Ce  sentiment  du  droit,  quoique  modeste,  respec- 
tueux, lui  inspire  des  hardiesses  inconnues.  Le  roi  pressent 
les  effets  de  ces  dispositions  naissantes;  il  les  redoute.  Ces 
tendances  le  blessent  ;  cependant  il  n'enoontesie  pas  la  légi- 
timité. Il  reconnaît  la  nécessité  de  mettre  les  institutions^ 
harmonie  avec  l'esprit  du  siècle',  mais  il  ne  veut  pas  qu^on 
lui  dispute  Tinitiative  qui  lui  aiqpartient  Au  reste,  sou  mé- 
contentement conserve  un  caractère  tout  paternel.  Ainsi  ré- 
répondit^il  aux  députés  et  aux  magistrats  de  Bneslau  que,  si 
leur  démarche  était  légalement  admissible,  il  avait,  de  son 
côté,  le  droit  d'exprimer  son  opinion  sur  Tesprit  et  les  ten- 
dances de  pareilles  pétitions.  Toutefois,  il  regrettait  qu'une 
communication  uniquement  adressée  à  la  munidpalité  ait 
reçu  une  publicité  douloureuse  pour  les  habitants  de  Bies- 
lau,  dont  la  loyauté  et  le  dévouement  lui  étaient  connos. 
Mais  les  bourgeœs  de  cette  ville  s^empressèrent  de  déclarer 
qu*ils  approuvaient  la  conduite  de  leurs  députés,  et  que  leur 
désir  le  plus  ardent  était  d'obtenirdes  États  constitutionnels. 
Une  adresse  conçue  dans  cet  esprit,  et  déjà  signée  par  trente 
habitants  noteUes,  fht  saisie  par  la  poltee. 

Cette  querelle  se  compliqua  bientôt  aprèsd'un  nouvel  iori- 
dent  qui  jeta  quelque  aigreur  dans  les  esprits.  Le  rapport 
consacré  aux  débats  de  la  diète  de  Siésie,  et  rédigé,  selon 
Pusage,  sous  les  auspices  du  marédial  paMe  comurissidre 
du  roi,iiyaiit  tfendu  compte  en  ces  fermes  4e  la  mcidén  deé 
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députés  de  Brealaû  :  «  Il  s'est  trouyé  des  dépotés. de  la  capi- 
tale qoi  ont  osé  parler  à  la  diète;  de  rétablissement  d'une 
constitQtion  uniforme  pour,  tout  le  royaume.  La  pétition 
qu'ils  Qui  provoquée  à  ce  sujet  a  été  écartée  comme  intem- 
pestire  et  inopportune  par  77  yoix  contre .8*  »  Les. doutés 
et  les  magistrats  protestèrent  vivement  contre  cet.  article 
blessant  «  qui  les  attaquait,  disaient-ils,  dans  le.plus  saint 
de  leurs  droits,  dans  le  droit  qù*a  chaque  député  de  parler 
à  la  diète,  suivant  sa  conviction  et  son  devoir.  » 

Peu  de  temps  après,  le  mandat. des  députéade  Breslau 
expira  ;  on  procéda  à  de  nouvelles  élections,  et  tous  furent 
réélus.  Cette  affaire  commenfiiMt  i  prendre  une  tournure 
fâcheuse  pour  le  pouvoir,  lorsque  le  roi,  profitant  de  la  pre- 
mière occasion  qui  s'offrit  de  pardonner,  mit  fin  à  ce  con- 
flit  en  écrivant  aux  habitants  de  Brealau,  qu'ayant  reçu 
leur  adresse  le  jour  anniversaire*  de  Tbommage  rendu  par  la 
Silésie  à  Frédéric^  il  ne  pouvait  rien  leur  rtfuser,  et  qu'il  ao> 
eeptait  les  fêtes  qui  lui  étaient,  offertea 

Cependant  les  délibérations  des  assemblées  provinciales 
étaient  de  la.  part  de  Guillaume  lY,'  Tobjet  d'une  attention 
sérieuse.  Sincèrement  diq[)osé  à  donner  satisGiclion  à  l'opi- 
nion publique  dans  tout  ce  qui  pourrait  se  concilier  avec 
les  nécessités  du  pouvoir  absolu  et  les  principes  constitutifs 
de  la  monarchie,  il  s'appliquait  à  démêler  au  milieu  des 
noQibreuses  demandes  de  réformes  qui  lui  étaient  adresaées 
oellea  qui  s'appuyaient  sur  des  besoins  réels  et  sérieux*  On 
attendait  impatiemment  sa  réponse  au  sujet  de  la  liberté  de 
kl  presse.  Le  bruit  courait .  qu'elle  ne  serait  pas  favorable. 
Il  fit  cesser  toute  incertitude  à  cet  égard,  en  déclarant  que 
les  discussions  qui  avaient  eu  lieu  sur  cette  question  dans 
la  diète  de  Prusse,  s'accordaient  parfiiitement  avec  ses  vues 
personnelles.  Peu  après,  le  ministre  reçut  Tordre  de  prépa- 
rer une  loi  nouvelle  sur  cette  matière.  En  attendant,  des 
circulaires  furent  adressées  aux  présidents  des  provinces 
pour  leur  enjoindre  d'adoucir,  dans  la  pratique,  les  rigueurs 
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ptwcritei  par  la  ceRsura  La  Gazette  d^Ètat^  plaeèe  soas  la 
dépendance  exclusive  du  miniah^  des  affaires  étrangères, 
totdès  lorâ  exempte  de  tonte  action  de  la  censure.  La  haute 
direclion  en  fat  confiée,  par  un  ordre  spécial  du  cabinet  du 
i9oi,  ao  conseiller  do  légation  Uzédom,  diplontôtfe  distingué 
par  ses  eonnaissances  ;  et  la  rédaction  en  chef,  an  docteur 
Zinkeiaeii,  connu  par  la  publication  de  plusieurs  ouvrages 
qui  l^iont  placé  au  pt^emier  *  rang  parmi  les  historiens  mo- 
dernes de  rAliemagne« 

Vers  ie  même  temps,  fut  publié  le  projet  d^ordonnance 
conceoiant  Torganisation  d'une  commission  permanente 
des  États.  Lo  nombre  des  membres  était  fixé  à  dôuae  pour 
chaque  province*,  la  présidence  appartenait  au- maréchal  de 
la  diète:  les  élections  devaient  se  faire  per  les  États  et  être 
confirmées  par  le  roi. 

i>'.utiles  réformes  furent  également  introduites  dans  plu- 
sieurs branches  de  Tadministration.  Celle  de  la  jusUce  f\it 
débarrassée  des  formes  surannées  et  ridicules  qui  éterni- 
saient les  procès  en  favorisant  la  chicane  et  la  firiponherie. 
Quoique  le  style  de  chancellerie  fAt  (fepuia  longtemps  in- 
terdit^ les  magistrats  continuaient  à  remployer;  en  sorte  que 
les  édits  et  les  arrêts  étaient  encore  semés  d*expressioBs 
latines  et  françaises,  de  termes  inintelligibles  pour  les  par- 
ties qui  se  trouvaient  dans  la  nécessité  de  se  les  faire  expli- 
quer par  des  jurisconsultes.  En  vertu  d^une  décision  royale, 
le  miiriatre  enjoignit  à  tous  les  juges  de  se  servir  d^n  lan- 
gage'simple  et  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Ij8  Conseti-d*Ëtat  travaillait  aussi  seus  la  présidence  du 
rqi  à  un  nouveau  Ëoc^e  Pénal,  dont  les  dispositions  devaient 
s'étendre  à  toute  la  monarchie  (1).  Dès  le  mois  d'octobre,  le 
ministre  de  la  justice  adressait  au  roi  un  rapport  dans  lequel 
tl  faisait  ressortir  les  avantages  de  la  procédure  orale,  et  coa- 

(1)  Oo  a  po  voir  d^à  {Àm.  ISIO)  ^ae  cette  moaifittUOta  dss  lotopM» 
fi06up9lt  dQ  i^ême  U  plupart  des  ËHtts  cofi^tUutlonnds  de  rAUcvasne. 
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doaR  i  te  qu'ello  fût  knttâtialeiDeiit  appUqpéB  dats  t«ttt 
le  foyaufoe. 

Le  corps  é»  ioacUoiiiiair^B  prassians^  KBiqarqaaUe  par 
MpnilMté  0t  ses  lumière?,  avait  eepeadant  élé  pcitféfusqu'iiî 
de  gasanties  et  def^orité.  Le  nouveau .  roi  a  comiDeBcé 
k  porter  remède  à  cet  élat  de  choses  en  reUMii  att  mi- 
nistre  de  la  Jualice  le  droit  de  faire  permuter  k»  uMgistpals, 
et  en  décidant  qu'il  faudrait  un  aiaAt^iettr.wiideriioeâftSr 
Uiution, 

Sur  la  6a  d^^août,  Frédéde-fiuiUaunie  IV  se  oeniiit  aia 
caasps  de  Lû^iz  et  de  KapadorC,  où  80,opa  hoMcaes  eq* 
viron  étaient  réunis  pour  les  grandes  manmuyrea  d'au- 
tomne. Barml  les  étrangers  qui  se  trouvait  à  ta  suite  dn 
roi»  on  senarqua  le  lieutenant  gédéral  de  &u»ignït  dûn)^ia 
t)eUa  copduite  efil8fd,  lorsqu'il  coBunandait  la  place; de 
Lœvenberg,  avait  laissé  dans  le  pays  des  seuvenfarsd^stioie 
et  de  reconnaissance.  Une  députation  de  la  viliede  Bfeslau 
fut  graoleusement  regue  par  le  joi  à  Liegnitz»  Sa  Maiesté 
assista  aux  fêtes  qui  lui  avaient  été  préparées  par  la  «uuîqî- 
paillé,  et  renouvela  à  cette  occasioo  le  refus  d'aapoader  tine 
représentation  générale  des  États.  «Je  ne  puis  oenseulir»  dit 
le  roi»  à  ce  dont  une  expérienoo  de  TiQgt*cinq  ans  m'a  dér 
montré  rinopportunité,  et  aucune  puissance  au  monde  ne 
saurait  me  l'arracher.  »  Au  retour,  GuiUaumelV  alla  visiter, 
à  YaJEsovie,  sop  beau-frère  l'empereur  de  &ussie  (16  sep- 
tembre). On  a  supposé»  non  sansraiaon^  que  ce  voyait  avait 
pour  objetd'oblenir  quelques  modiOeatiOBS  au  syslème  firo- 
hibiiif  adopté  par  la  Russie,  et  quilerme  au  oommenee  do 
rUnion  douaoiènB  toute  issue  à  travers  la  Pologpe. 

Depuis  ravënement  de  Frédério-Guiilaume  IV,  la  poli- 
tique du  gouvernement  a  l'égard  des  Bolonais  a'est  consi- 
dérablement modifiée,  et  contraste  avec  ks  d^neuiv  du 
Gzar.  L'ancien  gouverneur  du  duebé  de  Posra»  le  pvésideiit 
Flatvrell,  dont  tous  les  aetes  fendaient  k  la  destruetioQ  de  la 
nationalité  polonaise,  a  été  remplacé  par  le  con^e  d' Arnisi, 
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dont  le  cariGtère  ooieiliaiit  et  les  procédés  ^éreiix  ont 
gagné  le  cœur  des  habitants  da  grand  duché.  Soos  Tadai»* 
nîstralion  du  président  FlatweU,'uiie  soission  eomptèles'éiait 
opérée  entre  les  Polonais .  et  le  clergé  d*une  |iart,  et  Tauto* 
rite  de  Tauitre.  Les  tentatives  de  rapprochement  essayées 
par  le  conte  d^Amim  ont  déjà  porté  leur  fruit»  et  les  anti- 
pathies eommencent  à  s'effacer.  Des  cours  de  langue  polo« 
naîse  ont  été  ouverts  dans  la  capitale  de  la  provioGe  :  le 
geuvemement  favorise  le  mouvement  intellectuel^  loin  de 
le  comprimer-,  toutefois,  il  n'entend  pas  aflhiblir  les  Mens 
qui  unissent  la  province  polonaise  au  reste  de  la  monarchie^ 
La  diète  de  Posen  ayant  exprimé  le  vœu  que  le  grand-duché 
fût  séparé  de  la  Prusse,  le  roi,  dans  le  sein  de  cette  diète, 
répondit,  à  cette  demande  :  «  Nous  devons  protester  avec 
une  sollicitude  pateroelte  contre  toute  tendance  qui  aunit 
pour  but  de  séparer  le  grand-dodié  de  Posen  de  la  monai^ 
obie  prussienne,  etc.  » 

On  se  rappelle  les  mesures  de  rigueur  prises  par  le  der- 
nier roi,  contre  les  archevêques  de  Posen  et  de  Cologne,  et 
le  blâme  qu'elles  attirèrent  à  son  gouvernement  de  la  part 
de  tous  les  hommes  impartiaux  et  modérés.  Dès  les  premiers 
jours  de  son  règne,  Frédéric-^uiUaume  IV  s'était  monbé 
animé  du  désir  de  répara  les  tœts  de  son  père  envers  ses 
sujets  catholiques  :  l'archevêque  de  Posen  avait  été  mis  en 
liberté.  Cette  année,  il  fut  pris  des  mesures  pour  écarter  les 
entraves  qui  gênaient  les  rapports  directs  entre  le  cteigé 
catholique  prussien  et  le  souverain  pontife.  Un  ordre  do  ca- 
binet statoe  qtte  les  afEaires  ecclésiastiques  où  les  relations 
biérîBirchiqttes  enhro  les  évêqoes  catholiqaes  du  royaume  et 
lemr  chef  spirituel,  donneront  lieu  à  des  communications 
rédproques,  ces  communications  pourront  se  faire  doré- 
navant de  la  maniera  la  plus  illimitée.  En  retour,  les  évêqoes 
devront  communiquer  au  gouvernement  l'objet  de  cesco^ 
respondances,  et  ils  n'appliquercmt  ni  ne  publieroot  les 
prescriptions  et  les  diq>en8es  qui  leur  parviendront  du 
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Saint-Stége,  sans  i*autorîsaUon  du  pouvoir  temporel,  toute- 
fois que  ces  prescriptions  et  dispenses  ne  concerneront  pas 
exclusivement  la  doctrine.  Pour  répondre  à  ces  avances,  le 
Saint-Père  consentit  à  faire  administrer  rarcbevêcbé  de  Co- 
logne par  un  coadjuteur,  et  donna  lui-même  à  Tarchevéque 
le  conseil  d*accepter  tout  arrangement  qui  l'éloignerait  d'une 
manière  honorable  de  son  siège.  Cependant  les  catholiques 
des  provinces  rhénanes  voyant  qu'on  ne  rendait  pas  la  li- 
berté  à  leur  pasteur,  faisaient  entendre  des  plaintes.  Bans 
leur  diète,  on  proposa  de  demander  formellement  la  liberté 
de  Tarcbevèque  ou  sa  mise  en  jugement.  Il  y  eut  une  dis- 
cussion remarquable,  où  la  cause  du  prélat  fut  défendue 
avec  autant  de  force  que  de  modération,  et  ce  ne  fut  qu'à 
grande  peine,  et  en  promettant  de  la  part  du  roi  une  solu- 
tion prompte  par  la  voie  diplomatique,  que  les  commissaires 
du  gouvernement  purent  obtenir  une  faible  majorité  contre 
la  proposition. 

Ces  manifestations  décidèrent  le  cabinet  de  Berlin  à  apla- 
nir par  de  nouvelles  concessions  les  dernières  diflBcultés  qui 
retardaient  un  arrangement  définitif.  En  conséquence.  Té- 
vdque  d'Eiscbstadt  fut  envoyé  par  le  cardinal  Lambruschini 
auprès  de  M.  Droste  de  Yischeringavec  une  mission  spéciale. 
L*archevéque  se  soumit  sans  condition  au  désir  exprimé  par 
le  Saint-Père.  L'évéque  de  Spire,  Jean  Gassel,  fut  alors, 
du  consentement  du  gouvernement  prussien,  nommé  coad- 
jutear  et  administrateur  apostolique  du  diocèse  de  Cologne. 
La  cour  de  Rome  transigea  sur  les  faits,  mais  elle  maintint 
le  principe  en  vertu  duquel  un  évéque  ne  peut  être  destitué 
par  rautorité  temporelle.  Dans  le  bref  qui  fut  rendu  à  cet 
effet,  elle  déclara  que  l'archevêque  recevait  un  coadjuteur, 
parce  que  sa  santé  affaiblie  ne  pouvait  plus  suflSre  à  l'ad- 
miniatration  de  son  diocèse,  mais  qu'il  conservait  le  titre 
d'archevêque  de  Cologne. 

Frédéric-Guillaume  IV  ne  se  borna  pas  à  effacer  de 
justes  griefs;  plusieurs  actes  de  son  gouvernement  ont 
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aQQQQcé  rintentioD  d'introduire  plus  d'égalité  dafis  l'ordre 
politiqueeq  ouvrant  les  fonctions  publiques  à  toi^ss^sujets. 
Dans  rarrondissement  d'Aix-la-Chapelle,  un  israolite  a  é(é 
nommé  aux  fonctions  de  suppléant  d^  jugQ*de-paix,  et  le 
|t>i  lui  a  ppnféré  la  décoration  de  Taigle-rouge,  diatinctioQ 
qui  q'avait  encore  été  accordée  à  aucup  Israélite.  Un  ca- 
DioUquot  le  piinee  Sulkopski,  a  été  nommé  Q%ier  dans  le 
régiment  des  gardea»  contiairemeot  a  Tuiage  invariable- 
ment 9uivi  jpsqu'ici  de  n'admettre  d^ns  ce  corpa  que  d^ 
Iiersonnes  appartenant  à  I4  oommuqiop  protestante. 

Le  progrès  de3  idées  Gonstitulioqneltes  est  pour  le  pouvoir 
un  grand  embarras  :  il  s'efforce  de  le  ralentir  en  désinté- 
ressant les  partisans  de  ces  idées  par  la  direetion  libérale 
imprimée  è^  sa  politique,  et  ep  tournant  vers  les  travaux  de 
la  science  les  jeunes  intelligences  dont  Factivité  et  rioipa- 
tience  poiirraieo t  être  dangereuses  dans  lo  mouvement  politi- 
que. L'enseignement  est  puissamment  organisé  dans  toute  la 
monarchie  et  jouit  d'une  assez  grande  liberté.  Au  point  de 
vue  iatellectuel,  Berlin  est  la  capitale  et  le  centre  de  TAI- 
leoiagne.  Cette  année,  Frédéric-Guillaume  lY  a  rappelé  daos 
oette  vilie,^  comme  membre  du  conseil  chargé  de  diriger  les 
affaires  de  Tinstruction  publique  et  comme  professeur  de 
pt|ilo8Qi4)i9»  M.  de  Sôhelling,  le  plus  illustre  représentant 
de  la  philosophie  allemande  de  ce  temps-ci. 

mais  c'est  surtout  par  Tassociation,  Torganisalion  et  Tad- 
mipistration  des  intérêts  de  l'industrie,  du  commerce,  que  la 
Pru^SQse  prépare  à  réaliser  Tuoité  allemande  i^poi  elle  as- 
pire à  se  faire  le  centre.  Après  une  expérience  de  cinq 
annéesj  on  a  pu  apprécier  les  résultats  de  TUnion  sons  le 
rapport  financier^  ils  ont  été  favorables  aux  Éiata  secon- 
daires. Ce  système  a  assui  ô  de  grands  avantagea  à  la  fabri- 
cation indigène  :  des  manufactures  florissantes  se  a<nt  éle* 
vées,  la  production  agricole  s'est  accrqe  ooosidérdilaneDt 
par  lea  débouchés  qu*eUe  a  acquis.  Cette  année»  l'Unioo  a 
été  renouvelée  pour  dix  ans  sans  qu'aucune  rédamatiea 
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sérieuse  $q  soU  élevée*  Seulement  la  Prusse,  allégaant  les 
pertes  qu'elle  aurait  éprouvées,  proposa  dans  le  congrès  qui 
s^assembla  à  Berlin  eu  1841,  d'adopter  un  autre  mode  de 
répartition  que  celui  qui  a  pour  base  la  population  respec- 
tive des  États  associés  \  mais  elle  finit  par  accéder  au  vœu 
de  la  majorité  qui  était  pour  le  maintien  des  bases  existantes. 
Quelques  clauses  nouvelles  furent  introduites  dans  Tactç 
d'association ,  ^  Teffet  de  régulariser  les  droits  d'entrée  sur 
certains  produits,  le  taux  de  la  monnaie,  et  d'établir  l'unité 
de  mesure  pour  toute  l'Union. 

Le  cabinet  de  Berlin  poursuit  avec  persévérance  auprès 
des  Etats  dissidents  les  accessions  qui  lui  mauquept.  Cette 
année  il  a  obtenu  celle  du  Brunswick,  qui.  constitue  avec  le 
Hanovre  une  association  à  part,  celle  de  la  principauté  de 
Ljppe-Detmold,  et  celle  du  comté  hessois  de  Schaumbourg» 
Il  lui  reste  à  obtenir  celle  des  villes  anséatiques  et  des  pe- 
tits États  qui  tiennent  la  clef  de  ses  débouchés  dans  la  mer 
du  Nor4  vers  laquelle  la  portent  tous  ses  intérêts.  Malgré 
les  barrières  qu'elle  rencontre  de  ce  côté,  l'Union,  dans  le 
cours  de  cette  même  année,  a  considérablement  étendu  ses 
relations  extérieures*  Elle  a  conclu  des  traités  de  commerce 
avec  la  Turquie  sur  le  même  pied  que  l'Angleterre  et  l'Àu- 
f riche,  h  l'effet  de  délivrer  la  navigation  de  certaines  en- 
traves  et  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Le  traité  avec  l'Angleterre  a  suscité  à  la  Prusse  de  graves 
4iflicultés  en  mettant  aux  prises  les  deux  intérêts  qui  divi- 
sent l'Union,  l'intérêt  industriel  et  l'intérêt  agricole.  Les 
provinces  orientales  de  cette  monarchie  ayant,  depuis  la 
fermeture  des  frontières  russes,  tourné  toute  leur  activité 
▼ers  l'agriculture,  sont  favorables  à  l'Angleterre  qui  ouvre 
on  écoulement  à  leurs  produits;  mais  les  parties  du  centre 
et  du  midi  de  l'Union,  où  l'industrie  a  pris  un  rapide  ac* 
croissement,  redoutent  la  concurrence  de  l'Angleterre  sur 
les  marchés  de  l'Allemagne.  Le  gouvernement  anglais,  ins- 
truit de  ces  dispositions,  s'est  hâté  de  conclure  un  traité  d'a^ 
bonlavec  les  villes  anséatiques,  et  bientôt  après  avec  ITnioq 
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sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité.  Mais  cette  égalité,  comme 
à  Tordinaire,  assure  de  grands  avantages  à  rAngleterre, 
puisque  Tarticle  l""'  du  traité  lui  concède  la  faculté  d'exporter 
en  Allemagne  toutes  ses  productions  indigènes,  ses  denrées 
coloniales,  et  même  les  produits  étrangers  de  toutes  les  par- 
ties du  monde  :  exportation  dont  la  valeur  est  évaluée  pour 
TAUemagne  à  220  millions  de  francs,  tandis  que  TUnion  ne 
peut  exporter  en  Angleterre  que  ses  produits,  qui  ne  s'élè- 
vent qu'A  50  ou  60  millions  ^  en  sorte  que  la  diOërence  au 
proBt  de  l'Angleterre  ne  doit  pas  être  moindre  de  150 
àl60  millions  de  francs  j  d'autant  plus  que  les  Anglais  seront 
bientôt  à  même  d'approvisionner  tous  leurs  marchés  avec 
la  laine  qu'ils  tirent  de  leurs  établissements  en  Australie  ;  or, 
la  laine  est,  après  le  blé,  l'article  le  plus  important  que 
TAIIemagne  exporte  en  Angleterre.  Le  traité  conclu  le 
S  mars  (pour  6  ans),  ne  fut  publié  que  le  5  mai,  après  avoir 
été  ratifié  par  le  sénat  de  la  ville  libre  de  Francfort  II  sou- 
leva d'énergiques  réclamations,  surtout  dans  les  États  mé- 
ridionaux. En  Bavière,  dans  le  Wurtemberg,  à  Bade,  les 
Chambres  de  commerce  invitèrent  instamment  leurs  gou- 
vernements respectifs  à  ne  pas  le  ratifier.  La  diète  provin- 
ciale siégeant  A  Dusseldorf,  présenta  au  roi  une  pétition 
contraire  à  cette  convention.  Une  polémique  extrêmement 
vive  s'engagea  entre  les  journaux  ^  les  plus  modérés  quali- 
fièrent le  traité  d'humiliant  \  la  Gazette  â^jiugshourg  repro- 
cha à  la  Prusse  d'avoir  fait  des  Allemands  les  ilotes  de 
TAngleterre.  La  Gazette  éTÉtat  de  Berlin  défendit  avec  habi- 
leté son  gouvernement  ]  la  nature  de  ses  arguments  laissa 
voir  que  le  cabinet  de  Berlin  s*était,  avant  tout,  préoccupe 
du  côté  politique  de  la  question  \  c'était  à  ses  yeux  un  grand 
avantage  pour  les  États  associés  d'être  admis  à  traiter  avec 
l'Angleterre  comme  un  seul  corps  de  nation. 

Les  États  méridionaux  de  l'Union,  essentiellement  agri- 
coles, sont  plus  directement  intéressés  à  Textcnsion  de  la 
culture  de  la  betterave.  Les  Etats  du  Nord,  chaque  jour  plus 
industriels,  tendent  k  favoriser  le  sucre  étranger,  qui  ou- 
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yrirait  un  débouché  à  leurs  produits.  L'intérêt  commercial 
avait  d'abord  prévalu.  L'association  avait  conclu,  en  1838, 
avec  la  Hollande,  un  traité  qui  faisait  descendre  le  droit  sur 

les  sucres  lumps  et  non  rafifinés  de  10  thalers  à  5  tbalers  1/2. 

•  «     .  •  ■ 

Ce  traité,  qui  devait  durer  3  ans,  fit  tomber  en  souffrance 
les  fabriques  indigènes,  auparavant  si  florissantes.  Les  Etats 
intéressés  réclamèrent  avec  la  plus  grande  énergie,  et  les 
Etats  provinciaux  de  la  Prusse  elle-même  s'élevèrent  contre 
le  renouvellement  du  traité.  Le  congrès  de  l'Union,  ex- 
traordinairement  convoqué  pour  résoudre  cette  question, 
décida,  sous  l'influence  de  la  Prusse,  que  l'ancien  droit  de 
10  thalers  serait  rétabli  à  partir  de  1842. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  la  Prusse  d'avoir  supprimé  les 
barrières  qui  séparaient  les  Etats  membres  de  l'Union,  elle 
s'occupe  sans  relâche  à  les  rapprocher  et  à  les  lier  plus  so- 
lidement, à  l'aide  d'un  vaste  réseau  de  chemins  de  fer,  dont 
elle  poursuit  activement  l'exécution.  Le  10  septembre  184], 
toat  le  chemin  de  Berlin  à  Coëthen,  (commencé  en  1839, 
était  parcouru  dans  toute  sa  longueur  (141  kilomètres),  par 
le  convoi  d'inauguration.  Cette  ligne,  connue  sous  le  nom  de 
Berlin-Ânhalt,  traverse,  outre  la  Prusse,  les  deux  princi- 
pantés  d'Anhalt-Dessau  et  Anhalt-Coéthen,  pour  se  relier  à 
la  ligne  de  Magdebourg  à  Leipsig,  et  concourir  ainsi  à  for- 
mer le  réseau  qui  unit  la  capitale  de  la  Prusse  à  Dresde, 
Leipsig,  Halle  et  Magdebourg.  Le  succès  de  cette  voie  a 
contribué  à  faire  décider  déflnitivement  la  fondation  de  la 
ligne  projetée  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe.  Une  convention 
qui  aplanit  tous  les  obstacles  a  été  signée  pour  cet  objet, 
entre  la  Prusse,  le  Meklembourg,  le  Danemarck  et  les  villes 
de  Brème  et  de  Hambourg. 

Après  le  système  prussien,  les  voies  les  plus  importantes 
sont  celles  qui  partent  de  Vienne.  Cette  année,  on  a  ouvert 
la  section  de  Prezau  à  Olmutz,  et  celle  de  Yien-Neustadt  à 
Neukirchen.  L'Allemagne  possède  aujourd'hui  quinze  che- 
mins de  fer  terminés,  dont  dix  formant  ensemble  une  lon- 
gueur d^environ  600  kilomètres,  appartiennent  à  TUnion 
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douanière,  et  cinq,  présentant  une  longueur  totale  de  300 
kilomètres,  appartiennent  à  l'Autriche,  ce  qui  donne  pour 
toute  rAllemagne  environ  SOO  kilomètres.  Ces  chemins  ne 
soi^t  encore  que  des  tronçons  du  grand  réseau  projeté.  Pour 
la  Prusse,  l'exécution  de  ces  projets  d'utilité  intérieure 
devenait  plus  facile  depuis  que  TafTaire  d'Orient  se  trouvait 
terminée,  au  moins  quant  à  présent. 

L'isolement  armé  de  la  France  avait  donné  lieu  au  cabinet 
dé  Berlin  de  prendre  des  précautions  militaires,  et  d*opérer des 
mouvements  de  troupes,  qui  cessèrent  aussitôt  que  la  conven- 
tion du  13  juillet  eut  dissipé  les  incertitudes  qui  planaient  sur 
la  politique  européenne.  Nous  avons  dit  ailleurs  quelle  part  la 
Prusse  avait  prise  aux  négociations  entamées,  pour  amener 
la  solution  des  dernières  difficultés  d'une  question  qui  avait 
remué  l'Europe. 

HANOVRE. 

Le  roi  de  Hanovre  poursuit  obstinément  le  système  poli- 
tique, si  malheureusement  introduit  en  1837.  La  nation,  de 
son  côté,  persévère  dans  sa  résistance  qu'elle  considère 
comme  légale  et  légitime.  Nous  allons  donc  retrouver  le 
pouvoir  aux  prises  avec  la  représentation  nationale. 

La  convocation  des  états  généraux,  retardée  par  les  Ira» 
vaux  préparatoires  prescrits  par  la  loi  du  6  août  1840,  ncut 
lieu  que  le  2  juin.  Le  roi  ouvrit  la  session  par  un  discours 
dans  lequel  il  aflectait  de  considérer  la  question  constitu- 
tioanelle  comme  déûnitivement  résolue.  Passant  aux  érè* 
nemcnts  qui  avaient  compromis  la  paix  de  l'Europe»  il 
annonçait  que  les  charges  publiques  ne  seraient  pas  aug- 
mentées, malgré  les  mesures  de  précaution  que  son  gou- 
vernement avait  dû  prendre.  «Je  fais  des  vœux  j»our  la 
paix,  ajoutait-il,  mais  pour  Tavoir,  il  faut  être  en  étal  de  se 
défendre.  »  Sa  pensée  était  que  le  moment  de  désarmer 
0*était  pas  arrivé.  «Je  compte  sur  votre  concours»  ù^sà\r\\ 
eo  termioautt  et  j*eapàreque  vos  idées  et  vos  priooipe»  «*tc- 
corderont  avec  les  miens,  » 
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Ce  concours  et  cet  accord  étaient  loin  d'exister.  L'oppo- 
sition, avertie  par  les  événements,  de  la  faute  qu'elle  avait 
commise,  en  s'abstenant  précédemment  de  prendre  part  aux 
élections,  avait  saisi  l'occasion  de  la  réparer,  et  les  élections 
nouvelles  lui  avaient  assuré  la  majorité  dans  la  seconde 
Chambre.  Le  choix  des  candidats  à  la  présidence  ne  laissa 
aucun  doute  sur  ce  fait.  Le  vote  désigna  trois  membres  qui 
s'étaient  déjà  signalés  par  des  actes  formels  d'opposition. 
Bans  son  adresse,  l'assemblée  protesta  énergiquement 
contre  Tabrogatiori  de  la  constitution  de  1833.  On  nous 
saura  gré  de  citer  les  passages  saillants  de  ce  docu- 
itient,  qui  marquera  dans  les  fastes  conslitulionnelles  de 
rAllèmagne.  Répondant  aux  paroles  royales  relatives  aux 
précautions  militaires  qui  devaient  assurer  la  défense  du 
pays,  la  Chambre  s'exprimait  ainsi  :  a  Le  succès  d'une  lutte, 
de  quelque  part  qu'elle  vienne,  ne  serait  certain,  ainsi  que 
Ta  dit  unjourVotre  Majesté  elle-même,  qu'autant  que  nous 
serions  tous  unis,  et  tous,  grands  comme  petits,  faible^ 
comme  puissants,  complètement  rassurés  sub  la  force  et 
l'inviolabilité  de  nos  droits  respectifs.  Celte  conviction^  sire, 
nous  sommes  forcés  de  l'avouer  avec  une  vive  et  profonde 
douleur,  a  été  rudement  ébranlée  au  milieu  de  votre 
peuple.  » 

Et  plus  loin  :  u  II  n'y  a  qu'un  petit  nombre  parmi  les  sujets 
sincèrement  dévoués  au  trône,  qui  croient  à  la  légalité  et  A 
l'urgence  de  toutes  les  mesures  prises  depuis^  \^  !•'  no- 
vembre 1837,  pour  annuler  la  constitution  de  1833  ;  qui  ad* 
mettent  que  les  élections  de  1838,  39  et  40,  sorties  elles^ 
mêmes  de  cet  état  de  choses,  aient  pu  loi  donner  une 
sanction  quelconque  de  droit  et  de  fixité;  qui  pensent  que  là 
nouvelle  loi  organi()ue,  promulguée  en  18À0,  réponde  aux 
principes  émis  te  16  septembre  1839  par  la  diète  (i)  et  aux 

(1)  Eflc  avftlt  eiprlmê  l*Mpoir  èl  le  d<fttr  de  vdr  la  t>alt  véCaMIe  par  one 
traimetlM  à  l'mDWil*  ealM  )e.roi  et  les BUU.  (Yojr.  ami.,  im  et  1649.) 
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vœux  du  pays.  L'immense  majorité  de  votre  peuple,  sire, 
est  au  contraire  intimement  convaincue  qu'il  n'y  a  qu'une 
constitution  basée  sur  la  justice,  et  approuvée  de  tous  les 
pouvoirs  de  TÉtaU  qui  puisse  rendre  à  votre  royaume  celle 
tranquillité  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  et  qui  im* 
porte  tant  au  bonheur  de  rAUemagne  entière.  C'est  alors 
seulement  que  le  Hanovre  sentira  renaître  toutes  ses  forces. 

»  Si  les  conseillers  de  la  couronne  trahissent  leur  roi  et 
trompent  leur  pays,  les  Etats,  qui  ont  la  confiance  de  l'un  et 
veulent  servir  loyalement  Tautre,  doivent  à  tous  deux  des 
paroles  d'union,  de  paix  et  de  vérité.  » 

Cette  adresse,  votée  dans  la  séance  du  15  juin,  par  44  voix 
contre  33,  ne  reçut  pas  l'adhésion  de  la  première  Chambre, 
et  ne  fut  par  conséquent  pas  présentée  au  roi  ;  mais  elle 
atteint  son  but  comme  déclaration  de  principes. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  session,  le  ministère,  qui  n'é- 
tait pas  sans  inquiétude  sur  les  dispositions  des  États,  s'était 
proposé  de  les  détourner  des  questions  politiques,  en  leur 
soumettant  un  exposé  détaillé  de  Tétât  des  finances  du 
royaume.  Cette  pièce  tendait  à  établir  que  les  économies  du 
trésor  atteindraient,  en  1842,  la  somme  de  2,359,000  fr.  ; 
et  le  roi  témoignait  Tintention  d'appliquer  cette  somme  i 
l'amortissement  de  la  dette  publique  et  aux  besoins  de  l'ar- 
mée. Mais  la  Chambre  s'était  promis  de  faire  passer  l'affaire 
de  la  constitution  avant  toute  autre.  Elle  voulait  d'abord  se 
déclarer  incompétente  en  matière  d'impôt;  mais  il  fut  en- 
suite décidé  qu'on  se  bornerait  au  refus  de  délttiérer  sur  les 
propositions  du  gouvernement.  Cependant  le  budget  fut 
présenté.  Une  commission  mixte,  nommée  par  les  deux 
Chambres  pour  l'examiner,  ne  put  se  mettre  d*aocord.  Pour 
abréger  ces  délais,  la  première  demanda  la  dissolution  de  la 
commission  ;  la  seconde  s'y  opposa.  Les  crédits  accordés 
Tannée  précédente  étant  sur  le  point  d'expirer,  le  conseiller 
Lang  proposa  (26  juin)  de  voter  provisoirement  les  impôts. 
Mais  la  deuxième  Chambre»  fidèle  au  plan  qu'elle  s'était 
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tracé,  rejeta  la  prise  ea  considération  à  une  majorité  de 
43  voix  contre  31. 

Celte  résolution  fut  suivie  de  la  dissolution  des  États 
(30  juin).  L'ordonnance  conçue  en  termes  injurieux,  pour 
l*opposition,  portail  que  les  impôts  n*ayant  pas  été  votés» 
on  continuerait  à  les  percevoir  pendant  une  année  (1). 

Le  roi,  dans  une  proclamation  au  peuple,  exposa  les  mo- 
tifs qui  rayaient  engagé  à  changer  la  constitution  de  1819 
et  de  1833,  et  fit  ressortir  les  avantages  de  celle  de  1840, 
dont  il  ne  manquait  pas  de  soutenir  la  légalité.  Ce  docu- 
ment, dont  les  termes  et  l'esprit  étaient  peu  conformes  aux 
principes  du  droit  constitutionnel»  accusait  la  majorité  de  la 
Chambre  des  députés  de  se  faire  Tinstrument  du  parti  libé- 
ral^ «  qui  ne  respecte  ni  droit  public  ni  droit  privé  \  »  il  la 
déclarait  incapable  de  rendre  aucun  service  au  pays,  tandis 
qu'elle  pouvait  arrêter  le  bien  et  surcharger  le  Trésor  de 
frais  inutiles  \  il  lui  reprochait  d*avoir  suspecté  les  bonnes 
intentions  des  ministres,  d'être  restée  sourde  aux  arguments 
d'une  saine  minorité,  de  n'être  arrivée  à  ses  fins  qu'en  trom« 
pant  la  simplicité  politique  d'une  douzaine  de  savants  qu'il 
importait  de  renvoyer  à  leurs  livres  \  en  conséquence,  le  roi 
terminait  en  déclarant  qu'il  n*avait  pas  besoin  du  concours 
des  Etats  pour  assurer  le  service  public,  ni  pour  la  levée  des 
impôts  ;  mais  seulement  pour  réaliser  par  les  lois,  les  bien- 
faits qui  étaient  l'objet  de  sa  sollicitude  paternelle^  cegjendant 
il  promettait  de  la .  convoquer  dans  le  délai  légal. 

Quelques  jours  après,  une  circulaire,  émanée  du  ministre 
de  rintérieur,  s*éCendait  avec  emphase  sur  le  mauvais  esprit 
qui  se  propageait,  recommandait  aux  autorités  la  plus  grande 
surveillance  à  cet  égard ,  et  leur  enjoignait  de  réprimer 
en  ergiquement  toute  résistance  a  la  constitution  de  1840, 

(1)  C*eftt,  au  reste,  le  moyen  auquel  le  roi  araU  eu  recours  depuis  le 
eommeoeemeot  du  eonflit.  La  longanimité  germanique  explique  seule  qu'U 
rail  pu  faire  sans  danger. 
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(le  saisir  les  coupables  etde  les  traduire  devant  les  tribunaux* 
Enfin,  le  gouvernement  semblait  prendre  à  (ftcbe  de  re- 
produire les  actes  et  les  Fautes  qui  sont  presque  toujours  le 
suicide  des  pouvoirs  qui  s'y  laissent  entraîner.  A  leur 
exemple,  lé  roi  Ernest  voulut  se  faire  de  la  religion  un 
instrument  politique,  et  compromit  par  là  le  clergé  dans  sa 
querelle  avec  ses  sujets.  Un  grand  nombre  d'exemplaires  de 
sa  proclamation,  relative  à  la  dissolution  des  Etats,  forent 
adressés  aux  prêtres  hanovriens  avec  une  lettre  ministé- 
rielle contenant  un  passage  où  les  tendances  du  gouverne- 
ment se  mon  traient  à  découvert  :  «  Le  gouvernement  est  con- 
vaincu que  le  clergé  ne  manquera  pas  à  sa  mission,  qui  est 
de  recommander  aux  fidèles  Tobéissance  et  le  respect  aii 
souverain,  et  de  les  prémunir  contre  les  séductions  et  les 
égarements  de  l'esprit  de  parti.  » 

A  toutes  les  accusations  lancées  contre  elle,  la  Chambre 
des  députés  répondit  en  adressant  à  la  diète  germanique 
r!t8  juillet)  une  exposition  respectueuse,  dans  laquelle,  après 
avoir  expliqué  et  justifié  sa  conduite,  et  réfuté  point  parpoiot 
les  assertions  de  la  proclamation  royale,  elle  rappelait  que 
Tuniléet  la  puissance  de  la  patrie  allemande  ne  reposaient 
^ue  sur  la  sécurité  et  le  respect  des  droits  de  chacun  de  ses 
membres  ;  elle  exprimait  la  crainte  que  la  loi  constitution* 
nellc  publiée  par  le  roi,  continuant  à  manquer  de  Tassentî- 
ment  dii  peuple,  ne  se  trouvât  (ôt  ou  tard  ébranlée  par  des 
actes  de  violence.  «  La  constitution  de  1840  n  avait  été  vo* 
lée  et  acceptée  que  par  une  Chambre  illégalement  formée, 
dans  laquelle  siégeaient  plusieurs  membres  dont  les  poa- 
volrs  n'avaient  pas  été  vérifiés,  et  qui,  durant  toute  la  ses- 
sion, n'avait  compté  que  qUaranle*cinq  membres.  Lesvingi* 
huit  principaux  collèges,  et  des  villes  telles  que  Hanovre^ 
Gœlhingue,  Osnabruck,  Erudcn,  Hildesheim,  Celle,  Stadt 
et  plusieurs  autres,  n*y  avaient  point  envoyé  leurs  députés. 
Une  paroiile  Chambre  n*avait  pu  être  le  véritable  organe  du 
pays;  la  loi  conslilulionpello  qui  en  était  sortie  ne  répon* 
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daii  ni  a  ses  vœux  ni  à  ses*  droits;  elle  n'avait  fait  qu'aug- 
menter les  privilèges  de  la  noblesse  et  restreindre  les  droits 
des  Etals  et  de  la  nation,  et,  de  plus»  elle  était  basée  sur  ce 
principe  inconstitutionnel  :  que  les  ministres  ne  sont  respon- 
sables qu^envers  le  roi.  Si  les  Hanovriens  n'avaient  point 
attaqué  de  vive  force  le  pouvel  ordre  de  choses,  ils  n'en 
avaient  pas  non  plus  reconnu  la  légitimité,  bien  au]  con- 
traire, plusieurs  corporations  de  provinces  entières  avaient 
protesté,  et  les  efibrts  de  la  police  n'avaient  pu  arrêter  ces 
manifestations  de  Topinion  publique.  » 

Ce  document^  écrit  avec  une  grande  modération  et  dont 
les  termes  témoignaient  d'une  conviction  absolue  dans  la 
légitimité  des  griefs  exposés  par  les  signataires,  produisit 
une  grande  sensation  en  Allemagne. 

Dans  l'intérieur  du  royaume,  la  population  n'était  pas  de- 
meurée spectatrice  indifférente  du  conflit  engagé  entre  la 
volonté  du  roi  et  les  représentants  du  pays  :  de  tous  côtés 
des  adresses  avaient  été  envoyées  à  la  seconde  Chambre 
pour  la  féliciter  sur  sa  conduite.  Les  signataires  avaient  été 
déféi'és  aux  tribunaux,  tandis  que  le  roi  avait  répondu  par 
des  paroles  gracieuses  à  quelques  rares  félicitations. 

Yers  la  fin  d'août,  un  arrêt  auquel  les  circonstances 
imprimaient  le  caractère  d'un  événement  politique,  vint 
corroborer  la  confiance  de  la  nation  dans  son  bon  droit  et 
par  là  même  aggraver  rindisposition  des  esprits  contre  le 
gouvernement.  On  se  rappelle  qu'en  1839  les  membres  de 
la  municipalité  de  Uanovre  avaient  été  traduits  devant  les 
tribunaux,  sous  l'inculpation  d'avoir  manqué  au  respect  dû 
à  la  majesté  royale,  et  commis  une  injure  politique  envers  le 
gouvernement  et  la  seconde  Chambre  des  Etats,  en  adres- 
sant à  la  diète  germanique  une  protestation  dans  laquelle  ils 
déclaraient  qu'à  leurs  yeux  la  constitution  de  1833  était 
seule  légitime  et  obligatoire,  et  suppliaient  cette  assemblée 
souveraine  do  prendre  sous  sa  protection  le^  droits  du  paya 
méconnus  par  la  violence. 
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En  outre,  le  directeur  de  la  eapitalé,  M.  Ruman,  que  sa 
conduite  pleine  de  loyauté  et  de  sagesse  recommandait  de- 
puis longtemps  à  Testime  de  ses  concitoyens^  avait  été  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  comme  ayant  manqué  à  ses  devoirs 
de  magistrat.  Après  une  instruction  qui  durait  depuis  deux 
ans,  le  tribunal  prononga  un  emprisonnement  de  quelques 
jours,  dont  il  pouvait  se  racheter  par  une  amende.  £u 
égard  à  la  gravité  de  l'accusation^  cette  peine  était  légère.  Le 
gouvernement  ne  s'en  contenta  pas,  et,  au  risque  de  perpé- 
tuer une  affaire  qui  avait  déjà  gravement  compromis  la 
tranquillité  publique,  provoqué  des  menaces  de  sédition,  et 
qui,  actuellement  encore,  irritait  des  passions  politiques,  le 
procureur  du  roi  interjeta  appel  à  minima. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  le  roi  convoqua  de 
nouveau  les  États  (11  novembre),  conformément  aux  dis- 
'  positions  de  la  constitution  du  6  août  1840.  En  conséquence, 
il  fut  immédiatement  procédé  aux  élections.  Pour  se  déK- 
vrer  delà  résistance  que  la  seconde  Chambre  opposait  à  ses 
volontés  paternelles,  Sa  Majesté  avait  imaginé  un  moyen 
facile,  décisif,  infaillible,  mais  peu  conformeauxprincipesdu 
droit  constitutionnel.  Considérant  que  certains  individus,  bien 
qu'élus  députés,  ne  voulaient  pas  remplir  leur  devoir  et  se 
regardaient  comme  les  mandataires  d'une  certaine  classe  d'é- 
lecteurs, conduite  incompatible  avec  les  principes  fondamen- 
taux d'un  État  monarchique,  elle  ordonnait,  pour  faire  cesser 
cet    abus ,    que  tout  député  serait  tenu  de  déclarer  sur 
son  honneur  et  sa  conscience,  qu'il  considérait  comme 
uniquement  obligatoire,    relativement  à  son  mandat  de 
député,  la  constitution  du  6  août  1840,  et  comme  incon- 
stitutionnelles,  toutes  tentatives  qui  auraient  pour  objet 
d'entraver  ou  d'arrêter  l'action  des  deux  Chambres.  En  cas 
de  refus,  le  député  serait  considéré  comme  non  valablement 
élu. 

Les  élections  de  la  seconde  Chambre  se  firent  avec  une 
grande  promptitude.  Des  précautions  minutieuses  furent 
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prises  pour  empêcher  les  électeurs  primaires  de  se  concer- 
ter. Aussitôt  après  leur  nomination,  ils  Turent  conduits  au 
lieu  de  TélecUon  sans  avoir  pu  communiquer  avec  qui  que 
ce  fût  Grftce  à  cette  manœuvre,  l'administration  eut  pour 
elle  la  majorité  dans  les  deux  Chambres.  Les  députés  de  Top- 
posilion  de  juin  ne  furent  élus  qu*en  petit  nombre  ;  encore 
le  gouvernement  s'efibrça-t-il  d*en  écarter  plusieurs,  soit  en 
abusant  du  droit  qu'il  avait  de  refuser  des  congés  aux  fonc- 
tioonaires,  soit  en  refusant  sous  divers  prétextes  de  les  jid- 
meltre  à  la  prestation  du  serment.  S'ils  se  présentaient  pour 
siéger,  le  maréchal  de  la  diète  les  repoussait  en  alléguant 
qu'il  n'avait  pas  encore  reçu  du  cabinet  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  les  admettre.  Quelques-uns  donnèrent  leur  dé- 
mission pour  se  soustraire  à  ces  avanies.  Lorsqu'on  procéda 
à  Télection  du  président,  le  docteur  Brensing  proposa  de 
suspendre  le  vote  jusqu'à  la  démission  de  ses  collègues.  Sa 
proposition  ayant  été  repoussée  par  la  majorité,  il  déclara  ne 
pouvoir  pas  participer  à  cet  acte  et  quitta  la  salle  des  États 
avec  vingt  autres  députés  de  son  parti. 

L'opposition  essaya  ensuite,  mais  sans  plus  de  succès,  de 
faire  rejeter  l'adresse  votée  par  la  première  Chambre  et  d'in- 
troduire quelques-uns  de  ses  membres  dans  la  commission. 
Pendant  les  débats,  un  député,  le  sénateur  Warneck,  sup- 
pléant du  docteur  Meyer,  protesta  formellement  contre  la 
déclaration  que  le  gouvernement  avait  exigée  de  lui.  Un 
autre  proposa  a  la  Chambre  de  se  plaindre  des  atteintes  por* 
tées  aux  droits  des  électeurs,  atteintes  qui  pouvaient  faire 
naître  des  doutes  sur  la  validité  des  résolutions  adoptées 
par  l'assemblée.  Ces  diverses  propositions  furent  toutes  re- 
jetées. La  Chambre  alla  plus  loin  ;  elle  prononça  l'exclusion 
de  plusieurs  membres  dissidents.  La  première  Chambre.elle- 
méme  s^alarma  de  cet  excès  de  zèle  et  désapprouva  ces 
exclusions. 

L'esprit  et  les  tendances  illibérales  de  la  seconde  Chambre 
révélés  par  ses  premiers  actes,  causèrent  une  douleur  gêné- 


m  HISTOIRE  ETRANGERE  (1841). 

raie.  Cetteassemblée,  en  se  séparant  du  sentiment  puUic 
pour  se  faire  l'instrument  docile  du  pouvoir,  ôtait  aux 
nombreux  partisans  de  Pancienne  constitution,  Tespoir  d'ob* 
tçnir  pacifi(;|uement  le  redressement  de  leurs  griefs.  Le  gpu- 
yernement,  de  son  côté)  par  ses  mesureaarbitraires  et  oppres- 
sives, aigrissait  de  plus  en  plus  les  esprits.  Les  protestations 
recommencèrent  avec  plus  de  force  que  jamais.  L'irritation 
produite  par  cette  lutte,  arma  le  bras  d*un  de  ces  fanatiques 
tels  qu'il  s'en  repcontre  dans  tous  les  pays  livrés  aux  agita- 
tions politiques.  Un  attentat  fut  commis  contre  la  personne 
du  conseiller  privé  M.  de  Lutken.  Le  gouvernement  s'efforça 
d'éloigner  l'idée  que  ce  crime  avait  pour  cause  des  haines 
politiques.  Après  avoir  volé  sans  aucune  modiGcation,  l'a- 
dresse adoptée  par  la  première  Chambre  et  entièrement  fa- 
vorable au  système  du  gouvernement,  la  Chambre  des  dé- 
putés annonça  l'intention  de  consacrer  toute  son  attention 
aux  projeta  de  loi  sur  les  chemins  de  fer,  qui  lui  avaient  été 
présentés  au  début  de  la  session.  En  substituant  ainsi  aux 
questions  constitutionnelles  des  questions  d'intérêts  maté- 
riels, le  gouvernement  espérait  détourner  les  esprits  des 
préoccupations  politiques,  et  enlever  aux  partis  leurs  armes 
et  leur  champ  de  bataille.  L'histoire  de  1843  nous  apprendra 
les  résultats  de  cette  tactique. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  mentionner  une  résolution 
adoptée  par  le  roi  Ernest,  et  contraire,  comme  tous  les  actes 
de  son  gouvernement,  au  cours  des  temps,  des  mœurs  et 
des  idées.  Au  commencement  de  Tannée,  il  promulgua  un 
nouveau  Code  Pénal  militaire,  autorisant  l'application  des 
châtiments  corporels  aux  soldats  et  aux  sous-ofliciers.  Le 
nombre  des  coups  de  verge  légalement  permis  y  est  mina- 
tieusement  déterminé  :  on  en  pourra  admmistrer  deux  cents 
en  temps  de  paix  et  trois  cents  en  temps  de  guerre. 


BAyiÈRE.-BABG.  i?» 

BAVIÈRE. 

Cette  année  le  gouvernement  bavarois  a  livré  à  i*histoire 
les  actes  suivants  : 

1*"  Une  ordonnance  qui  afiranchit  de  tout  contrôle  tem- 
porel les  communications  et  rapports  entre  les  évéques  du 
royaume  et  le  Saint-Siège  ; 

2"*  Un  arrétéqui  enjoint  aux  curés  de  remplacer  leur  sceau 
officiel  par  un  sceau  semblable  à  celui  dont  se  servaient  les 
curés  du  moyen-ftgej 

3«  EnGn,  un  acte  qui  porte  sur  un  objet  moins  sérieux  et 
néanmoins  dénote  une  certaine  tendance  du  pouvoir;  en  un 
mot,  un  ordre  qui  défend  aux  danseuses  des  théâtres  de 
porter  sur  la  scène  des  jupes  courtes  et  des  pantalons  col- 
lants de  tricot  incarnat. 

L^année  1841  a  encore  été  marquée  par  la  mort  de  la 
reine  douairière  de  Bavière  et  par  la  naissance  d'un  prince 
du  sang  royal. 

BAD& 

L'influence  des  idées  libérales  propagées  par  la  presse 
française,  est  plus  marquée  à  mesure  qu'on  se  rapproche  du 
Bhin.  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  un  conflit  de  préroga- 
tive soulevé  par  une  mesure  du  gouvernement,  a  amené 
entre  lui  et  la  seconde  Chambre  un  dissentiment  qui  a  exercé 
une  influence  fàcheu^ç  sur  les  tr^ivanx  de  la  session. 

Les  électeurs  ayant  envoyé  à  la  Chambre  deux  ofliciers 
de  Tarmée  nelivei  MM*  Aschbach  et  Peter,  le  gr«u)d-duc  ne 
Yoului  pas  leur  accorder  le  cçngé  doi||  ils  avaimt  besoiq 
pour  siéger.  La  Chambre  cri^t  voir  daaf  ce  refu^  une  vioià-^ 
tion  de  ses  prérogatives  et  protesta  en  termes  resiieotiieuai 
maië  fermes.  La  première  Cban^bre,  saisie  de  cette  affaire, 
opposa  (séiuice  du  24  juin),  aux  doctrines  libérales desdépuh 
tés,  l'art.  5  de  la  constitution,  qui  attribue  2|u  grand*duc  loua 
lea  droits  du  pouvoir  exécutif,  et  i^  prononça  à  TiiiiaiHiDité 
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contre,  toute  manifestation  relative  à  l'absence  des  deux  of- 
ficiers. En  même  temps,  cette  assemblée,  sur  la  motion  de 
M.  de  Goles,  vota  une  adresse  au  grand-duc  pour  prier  Son 
Altesse  Royale  de  faire  présenter  aux  États  un  projet  de  loi 
qui  déterminerait  d^une  manière  précise  le  droit  du  gouver- 
nement de  refuser  ou  d'accorder  un  congé  aux  fonction- 
naires publics  nommés  députés. 

Sur  une  autre  question  politique,  la  Chambre  des  députés 
se  montra  formellement  attachée  aux  principes  constitution- 
nels. M.  Schinzinger  ayant  présenté,  dans  la  séance  du  9 
juillet,  une  adresse  des  habitants  de  Fribourg,  qui  remer- 
ciaient l'assemblée  d'avoir  protesté  en  faveur  des  libertés 
publiques  dans  l'affaire  des  congés,  un  vif  débat  s'engagea 
entre  divers  membres  et  M.  de  Blittersdorf ,  ministre  des 
affaires  étrangères.  Ce  dernier  ayant  avancé  que  les  citoyens 
n'avaient  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  délibérations 
des  États,  M.  d'Istein  répondit  que  partout  où  il  existait  des 
constitutions,  le  peuple  pouvait  légalement  manifester  ses 
opinions  sur  la  conduite  des  pouvoirs  publics.  «  Loin  de  blâ- 
mer les  citoyens  de  s'occuper  des  affaires  publiques,  il  fau- 
drait plutôt  les  en  remercier,  s'écria  cet  orateur.  »  Le  mi- 
nistre s'apercevant  que  la  majorité  était  contre  lui,  s'abstiDt 
de  demander  la  mise  aux  voix  sur  la  question  du  droit  de 
pétition. 

WURTEMBERG. 

Le  Wurtemberg  suit  l'impulsion  qui  porté  les  esprits  vers 
les  idées  libérales^  le  gouvernement  a  accordé  (septembre) 
une  amnistie  à  tous  les  sujets  wurtembergeois  prévenus  de 
délits  politiques. 

Le  33  octobre  eut  lieu  Couverture  des  États.  Le  discours 
du  roi  traça  le  programme  de  la  session  -,  11  annonçût  : 
i''  un  projet  de  loi  destiné  à  améliorer  le  système  judi- 
ciaire *,  ^  sur  la  contrefhçon  et  les  brevets  d'inventioir; 
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3*  sur  les  pensions  de  retraite  des  professeurs  ;  4*  sur  les 
chemins  de  fer. 

Sa  Majesté  annonçait  avec  satisfaction  aux  États  que,  no- 
nobstant les  diminutions  d'impôts  accordées  dans  les  der-* 
nières  sessions,  un  amortissement  extraordinaire  avait  eu 
lieu»  et  que  les  frais  occsrsioncs  par  Tarmement  extraordi- 
naire avaient  été  payés  sur  le  service  courant. 

La  discussion  de  ces  divers  projets  de  loi  fut  interrompue 
par  une  proposition  de  M.  de  Hornstein,  tendant  à  ce  que 
le  jugement  dés  délits  de  presse  fût  déféré  au  jury.  Celte 
proposition  fut  prise  en  considération,  et  une  commission  fu^ 
nommée  pour  Texaminer. 

Une  autre  motion,  faite  par  M.  Knapp,  dénota  cette  fois 
encore  (voir  les  années  1838,  1839  et  184o),  chez  les  États 
constitutionnels  de  rAllcmagne  la  conscience  de  la  solidarité 
qui  doit  les  unir  et  les  protéger.  Ce  député  pria  la  Chambre 
d'inviter  le  gouvernement  à  faire  auprès  de  la  diète  ger- 
manique les  démarches  nécessaires  pour  qu'un  ordre  de 
choses  conforme  au  droit  fût  rétabli  dans  le  royaume  de 
Hanovre.  «  C'est  à  tort,  disait  M.  Knapp,  que  Ton  a  contesté 
aux  Chambres  allemandes  le  droit  de  s'occuper  de  cette 
affaire  ^  par  la  qualité  de  membre  de  la  confédération  ger- 
manique, elles  ont  le  droit  de  veiller  au  maintien  des  ga- 
ranties légales.  Je  ne  me  livre  point  &  de  vaines  espérances. 
Je  ne  pense  pas  que  le  vœu  de  la  Chambre  soit  promptement 
réalisé.  Néanmoins,  dans  l'intérêt  des  principes  et  de  l'Aile- 
magne,  il  convient  de  protester.  Ce  sera  une  consolation 
donnée  aux  Hanovriens.  »  Cette  motion  fut  adoptée  à  l'u- 
nanimité, et  la  Chambre  ordonna  qu'elle  serait  imprimée. 
La  session  des  États  fut  ensuite  prorogée  au  mois  de  février 
1842. 

HESSE-DARMSTADT. 

La  session  des  États  fut  close  par  le  grand-duc  le  10  jan- 
vier. Le  discours  de  S.  A.  R.  contenait  le  passage  suivant 
Atm.  hist,  pour  1841.  31 
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qui  éUit  un  témoignage  public  des  disposilions  pacifiques 
de  ce  prince  :  «  Jamais  je  n'ai  senti  plus  vivement  que  dans 
le  temps  acloel  combien  il  serait  douloureux  pour  moi  que 
mes  elTorls  pour  la  prospérité  de  mon  pays  fussent  arrêtés 
par  des  évènemcnls  mililaircsi  ou  que  les  résultats  obtenus 
se  trouvassent  ainsi  anéantis.  Je  n'ai  pu  me  dérendre  de  ces 
sentiments,  bien  que  je  sois  convaincu  qu'il  n*y  a  aujour- 
d'hui parmi  les  souverains  qui  dirigent  les  destinées  de 
TEuropei  pas  un  prince  qui  vise  à  un  autre  birt  que  le  bon- 
heur do  son  peuple»  et  que  ce  bor.heur  ne  peut  se  rea- 
Qontrer  que  dans  le  maintien  de  la  paix.  » 

Ces  sentiments  louables  du  prince  furent  confirmés 
par  les  actes  de  son  gouvernemenL  Dès  le  mois  de  mars, 
rordonnance  qui  enjoignait  aux  soldats  dout  le  temps  était 
expiré  de  ne  pas  quitter  les  régiments^  fut  révoquée. 

^administration  prit  vers  la  môme  époque  une  autre  me- 
sure qui  excita  une  grande  irritation  dans  le  duché  de  Nas- 
sau. Le  commerce  de  Mayence  avait  depuis  quelque  temps 
adressé  au  grand-duc  une  pétition  pour  réclamer  contre  les 
travaux  hydrauliques  entrepris  par  des  habitants  de  Nassau, 
et  qui  avaient  pour  objet  de  faire  un  port  de  Bieberieb  ca 
détournant  vers  cette  ville  le  cours  du  Rhin.  Les  États 
étaient  occupés  de  cette  affaire  et  on  attendait  une  décision 
du  gouvernement»  lorsquci  dans  la  nuit  du  l"  mars,  une 
centaine  de  bateaux  chargés  de  pierres  descendirent  le 
Necker  et  furent  coulés  à  fond  en  avant  de  Mayence,  de 
manière  à  former  un  mur  pour  couper  les  communications 
avec  le  port  de  Bieberidi  et  à  rendre  inutiles  les  travaux 
exécutés  par  le  Nassau.  Environ  trois  cents  ouvriers  tra- 
vaillèrent à  ce  mur  improvisé  :  ils  étaient  appuyés  par  un 
détachement  de  gendarmerie  hessoise. 

A  la  nouvelle  de  cet  événement,  le  duc  de  Nassau  se 
rendit  à  Francfort,  et  eut  plusieurs  conférences  avec  le  pré- 
sident de  la  haute  diète.  S.  A.  R.  voulait  que  cette  affaire 
fût  soumise  à  rassemblée  fédérale  ;  mais  la  commission  de 
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Il  navigation  du  Ahiiit  siôgeaiit  à  Mayenoe,  fut  seule  ro- 
C00DU6  eoaipQleiite« 

Le  11  décembre,  aprèi  un  double  ajournement,  iegrend* 
doc  fit  l'ouverture  dos  Etats.  Le  discours  prononcé  à  celle 
occasion  par  S.  A.  S.  n'oiïre  aucun  iiilcrêt  historique. 

HESSE  ÉLECTORALE. 

Ici  encore  le  pouvoir  exécutif  se  trouve  en  présence 
dliommesdévoués  à  ia  défense  desprincipcset  des  garanties 
eonstii;utionneUe8.Dans  les  premiers  jours  de  Tannée,  l'assem- 
bléedes  Étals  protestait  avec  force  contre  une  ordonnance  du 
prince  oorégent,  en  date  du  20  décembre  1840,  par  laquelle 
S.  A.  R.  décidait  que  certains  actes  du  budget,  non  votés 
par  la  législature,  seraient  considérés  comme  adoptés,  at- 
tendu Ique  ces  articles  se  rattachaient  aux  obligations  de 
rsiat  envers  la  confédération  germanique.  Les  Chambres 
déclarèrent  cette  prétention  attentatoire  à  leurs  prérogatives 
constitutionnelles,  et,  afin  de  donner  à  leur  protestation 
l*appui  de  Topinion  publique,  les  députes  la  firent  imprimer 
i  un  grand  nombre  d'exemplaires,  et  renvoyèrent  à  leurs 
commettants. 

Une  ordonnance  du  prince  électoral  corégent  fixa  la 
nouvelle  convention  des  États  au  2  juin.  Dès  le  mois  sui- 
vant, une  discussion  de  principes  fut  engagée,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  rassemblée  avait  le  droit  de  recommander 
des  pétitions  au  gouvernement,  alors  même  que  le  ministère 
avait  déclaré  ne  vouloir  pas  y  avoir  égard.  Le  commissaire 
de  la  diète  ayant  avancé  que  la  censure  des  actes  du 
gouvernement,  était  interdite  aux  États,  et  que  les  ministres 
n'étaient  responsables  qu'envers  le  souverain  ,  cette  doc- 
trine fut  viveinent  repoussée  par  plusieurs  députés  et  par  le 
vice-président,  qni  maintinrent  le  droit  qo'avait  la  Chambre 
de  discuter  les  actes  du  pouvoir  exécutif. 

Un  projet  d'amnistie  pour  les  crimes  et  délits  politiques 
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fut  présenté  aux  Etats  par  M.  Scbantz.  Le  rapporteur  de  la 
commission  nommée  pour  Texaminer,  conclut  au  rejet,  en 
se  fondant  sur  ce  motif  qu*îl  fallait  laisser  au  gouvernement 
le  soin  de  déterminer  Tépoque  où  une  amnistie  serait  op- 
portune. 

Le  vice-président  proposa  alors  à  rassemblée  de  prier  le 
gouvernement  de  présenter  une  loi,  aux  termes  de  laquelle 
tous  les  sujets  hessois  qui  avaient  participé  aux  intrigues  et 
menées  politiques  a  Télranger»  notamment  a  celles  de  Franc- 
fort et  de  Suisse,  seraient  amnistiés,  à  moins  qu'il  ne  fQt 
prouvé  que  leur  but  immédiat  était  le  renversement  de  la 
constitution  du  pays.  Une  longue  discussion  s^engagea,  et 
on  finit  par  décider  que  le  gouvernement  recevrait  l'invita* 
lion  de  présenter  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  projet 
d*amnistie. 

PRINCIPAUTÉ  DE  SCHWARTZBOURG-SONDERHAUSEN. 

Le  prince  Gunlher  de  Schwartzboui^-Sonderhausen  a 
accordé  cette  année  à  ses  sujets  une  constitution  qui  leor 
donne  le  droit  de  pétition,  la  liberté  individuelle,  la  liberté 
de  la  presse,  l'universalité  du  service  militaire,  la  séparation 
de  la  justice  et  de  Tadministration,  et  la  liberté  des  cultes. 
Les  bases  du  droit  électoral  sont  assez  larges  :  il  suffit,  pour 
être  éligible^  de  posséder  un  revenu  de  200  Ibalers.  Les  dé- 
putés sont  nommés  pour  huit  ans.  Les  fonctionnaires  ne 
sont  ni  électeurs  ni  éligibles.  Les  États  seront  convoqués 
tous  les  quatre  ans. 

Le  landgrave  de  Hesse  a  également  accordé  une  consti- 
tution à  ses  sujets  (!)• 

(1)Ce  moaTemeot  de  rAUemagne  à  tous  ses  degrés  fflérited*ètrereiBan|oé. 
«  Ces  petites  priacipaulés  conslilulionnclles,  dit  un  publiciste  (M.  Lheml- 
nier.  Au-delà  du  Rhin),  jouent  un  rôle  ptus  considérable  (pie  leur  puis- 
saneo  efrcclWe.  Quclqucrois  dans  Tenseaible  des  affaires  géoérales,  w 
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V 

SAXE. 

Le  gouvornement  saxon,  cédant  au  vœu  de  Topinion  pu- 
Uique,  rendit  (mars)  une  ordonnance  ayant  pour  objet  d*ac- 
corder  certaines  facilités  à  la  presse  et  au  commerce  de  la 
librairie.  A  Tavenir,  les  livres  élémentaires  paraissant  avec 
rapprobalion  d'une  autorité  ecclésiastique,  neseront  pas  sou- 
mis à  la  censure. 

BRUNSWICK. 

Les  procès- verbaux  des  séances  des  États  furent  publiés 
dans  les  premiers  jours  de  mars  ;  on  y  remarque  les  objets 
suivants  :  1  ""  Demande  adressée  au  ministère  à  reffet  d'obtenir 
la  modiCcation  de  Tart.  18  de  l'acte  fédéral  concernant  la 
liberté  de  la  presse  ;  2*"  réclamation  contre  les  restrictions 
qui  s'opposent  à  la  communication  et  au  développement 
dans  les  journaux  du  duché,  lorsqu'il  s'agit  des  affaires  in- 
térieurjps  \  3<*  permission  de  publier  le  nom  des  membres 
auteurs  de  propositions  faites  dans  le  sein  des  Étate. 

CRACOVIE. 

Le  2o  du  mois  de  février  a  vu  s'accomplir  un  événement 
considérable  pour  cette  ville  libre.  Les  (roupes autrichiennes, 
que  les  puissances  protectrices  y  avaient  fait  entrer,  l'ont  en- 
Gn  évacuée.  Toici  en  quels  termes  V Observateur  autrichien, 
journal  officiel  de  l'une  des  puissances,  annonça  celte  re- 
traite. 

«  Le  danger  auquel  se  trouvait  exposé  Tordre  légal  dans 

mcpfifie  les  peUls  éUU  ;  mais  iei  le  dédain  doit  céder  la  plaee  à  restime...  » 
Nous  ajoulcroDS  que  c'est  pour  ces  petits  élats  un  moyen  peut-être  efficace 
de  déUMimer  la  prédomiDance  absorbante  d'un  grand  royaume, 
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rÉlat  libre  de  Gracovie,  avait  depuis  quelque  temps  imposé 
aux  hautes  puissances  protectrices  de  cette  ville,  FAutriche, 

« 

la  Prusse  et  la  Russie,  le  devoir  de  donner  une  garantie  De- 
cessaire  à  la  tranquillité  publique,  en  y  faisant  entrer  des 
troupes  d*occupation;  Maintenant  les  causes  de  cette  mesure 
n'existant  plus,  rorganisation  d'une  milice  nationale  cnh 
covienne,  destinée  à  maintenir  Tordre,  étant  terminée,  et  le 
Sénat  de  cet  Etat  libre  s'étant  entendu  à  ce  sujet  avec  les 
hautes  puissances  protectrices,  l'évacuation  complète  de 
Cracovie  a  eu  lieu  par  le  départ  du  dernier  détachement  de 
ce  corps  auxiliaire  de  troupes  autrichiennes  qui  était  encore 
resté  en  cette  ville,  d 

Cet  exposé  de  motifs  donnerait  lieu  de  croire  que  les  trois 
gouvernements  avaient  à  cœur  de  se  justifier  aux  yeux  de 
l'Europe  politique  ;  les  esprits  positifs  el  pratiques  seront,  au 
contraire,  portés  à  attribuer,  non  sans  vraisemblanoef  eetle 
unanimUé  même  des  puissances,  à  la  dmsion  de  leurs  io- 
térôls. 
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CHAPITRE  III. 


DAimf  AACK.  Coup  d'œil  sur  les  parlis.—Caraclère  de  Topinion  publique- 
Projets  d*union  entre  les  trois  royaumes  seandinaves.  —  Modification  au 
tarif  des  droits  de  passage  du  Sund. 

SuÈDB.  Aperçu  rétrospectif  sur  les  commencements  de  la  dernière  diète.-- 
Attitude  de  Topposition  et  du  ministère.  —  Griefs  de  ropposiUon  —Ré- 
pliques du  gouTememcnt.— Tableau  du  pays  diaprés  les  deux  parlii.'— 

^  OuTerture  de  ia  diète.— Discours  royal.— Projet  de  réponse  directe  voté 
par  Tordre  des  paysans.— Veto  du  président.— Puissance  de  Topposition 
dans  la  Chambre  des  nobles.— Formation  des  comités.— Succès  de  Toppo- 
sition.—Dissolution  successire  du  minislëre.- Entrée  de  M.  dePosseaux 
aflïiires.— Composition  d*un  nouveau  ministère.— Rér»rme  danaTorganisa- 
tion  du  conseil  d'État— Afbire  de  la  cassette  royale  :  état  de  la  question» 
demandes  du  roi.— Comité  secret.— Kssais  de  (ransaclion.— R^et  de  l*allo* 
cation.— Autres  questions  relatives  au  budget.— Du  mécanisme  employé 
pour  arriver  à  trouver  une  majorité.— Complications  et  ditûcultés  qui  en 
résultent.— Projet  de  réforme  de  la  constitution.— État  des  esprits.- Po- 
litiqne  extérieure. 

RossiB.  Question  d*Orîen!.— Traité  du  15  juillet.— Négociations  avec  la 
Perse  pour  un  traité  de  comme rœ  entre  ce  pays  et  l'Angleterre. — Rha- 
llté  de  la  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne.— Relations  avec  la  Chine.^ 
lilariage  du  grand-duc  hériUer.- Décret  d'amnistie.  —  Ukases  divers.  — 
État  des  provinces  rreolièrcs  et  guerre  du  Caucase. 

PoLOCNE.  Ukase  qui  règle  Tadministralion  de  ce  royaume.— Ukases  divers 
dirigés  contre  le  culte  catholique— Difficultés  avec  Rome. 


DANEMARCK. 

A  répoqno  oà  nous  reprenons  lliistorique  de  co  pays,  il  y 
régnait  dans  les  populations  une  profonde  et  universelle 
agitation,  qui  n*avait  cependant  point  un  caractère  mena- 
çant et  capable  d'clTrayer  le  gouvernement.  La  longanimité 
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politique  du  plus  grand  nombre  des  peuples  do  Nord 
est  bien  connue.  Aussi  le  gouvernement  voyait«il,  sans 
une  très-grande  inquiétude,  les  manifestations  d'un  esprit 
public  qui,  ailleurs,  serait  peut-être  un  alarmant  symp* 
tdme  de  révolution.  Les  institutions  promises  en  1815,  et 
accordées  enQn  en  ,1834,  la  représentation  par  provinces, 
qui  divise  les  intérêts  et  empêche  Tunité  d'opinion  de  se 
former  dans  le  royaume  pour  amener  Tunilé  d'efforts,  n'ont 
point  rempli  les  espérances  qu'elles  avaient  fait  concevoir. 
Le  système  représentatif  qu'elles  semblent  établir  ne  satisfait 
point  les  ennemis  de  l'absolutisme.  Ils  portent  avec  envie 
leurs  regards  sur  les  conquêtes  de  la  liberté  dans  les  États 
vraiment  constitutionnels:  le  vote  de  l'impôt,  la  publicité  da 
budget,  la  liberté  de  la  presse,  le  gouvernement  desmajorités, 
et  formulent  leur  opinion  ace  sujet  dans  de  nombreuses  pé- 
titions, qui  sont  repoussées  comme  inopportunes  et  dans  des 
journaux  qui  sont  saisiset  condamnés  comme  incendiaires.  Le 
pouvoir  admet  les  innovations,  mais  particulièrement  dans 
l'ordre  matériel^  dans  l'industrie,  dans  le  commerce  «,  il  fait 
des  efforts  pour  seconder  la  création  des  chemins  de  fer  et 
amener  de  sensibles  améliorations  dans  l'état  si  déplorable 
dçs  finances  du  pays  ;  pour  les  innovations  politiques  il  les 
repousse  en  les  reléguant  dans  un  avenir  indéfinL  La  pen- 
sée des  États  et  du  peuple  s'élance  alors  également  dans 
cet  avenir;  elle  voit  l'flge  déjà  avancé  du  roi,  et  après  lui, 
pour  lui  succéder,  son  fils,  prince  dont  la  pensée  ne 
parait  point  à  la  hauteur  du  trône,  et  qui,  lui-môme,  sem- 
ble préférer  pour  sa  conduite,  l'obscurité  de  la  vie  privée 
à  l'éclat  de  la  royauté.  D'ailleurs,  il  est  sans  postérité,  et  la 
princesse,  sa  seconde  femme,  est  retournée  au  sein  de  sa 
famille.  Après  lui,  la  couronne  appartiendrait  donc  à  une 
branche  collatérale,  qui  ne  jouit  point  non  plus  aujourd'hui 
de  cette  popularité  qui  serait,  pour  un  temps  prochain,  une 
promesse  de  concessions  à  l'opinion  publique.  Tous  ces 
raisonnements,  l'opposition  les  fait  chaque  jour;  et,  cher* 
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cliant  autour  4*clle  et  dans  Tbistoire  du  passé  une  planche  de 
salut,  elle  a  jeté  les  yeux  sur  la  Suède,  et  s'est  souvenue 
de  Tunlon  de  Calmar. 

Ce  sentiment^  qui  a  pris  une  grande  force  dans  les  dor* 
niëres  années,  se  communique  et  se  corrobore  de  plus  en 
plus  :  le  gouvernement  Suédois,  en  présence  de  cette  tendance 
qui  pousse  vers  lui  les  sympathies  du  Danemarck,  a  cru  de- 
voir protester,  sans  doute  pour  ne  pas  paraître  la  favoriser  ; 
peut*ôlre  aussi  peut-on  voir  dans  cette  protestation,  signée 
de  Tancien  ministre  des  affaires  étrangères,  comte  Wetter- 
sted  (1837),  un  désir  de  rassurer  la  Russie  contre  un  projet 
qui  aurait  pour  conséquence  de  rétablir  Tancien  royaume 
Scandinave  dans  toute  sa  puissance.  Envisagé  au  point  de 
vue  de  l'équilibre  européen,  qui  parait  consister  pour  les 
cabinets  à  arrêter  sur  tous  les  points  de  sa  frontière 
le  pouvoir  envahissant  de  l'empire  Russe,  ce  projet  sem- 
blerait devoir  obtenir,  sinon  l'approbation,  du  moins  la 
tolérance  des  gouvernements,  à  supposer  que  le  vœu  d'un 
peuple  et  leurs  propres  intérêts,  remportassent  à  leurs 
yeux  sur  le  droit  héréditaire  et  les  intérêts  d'une  famille. 
Mais  Tattention  des  cabinets,  celle  même  de  la  presse, 
ni  en  Allemagne,  ni  en  Angleterre,  et  encore  moins  en 
France,  ne  s'est  arrêtée  sérieusement  sur  cette  graye  ques- 
tion (1). 

Ce  travail  intellectuel  domine  la  physionomie  du  Dane- 
marck. Cette  année,  qui  forme  rintervaile  entre  deux 
sessions  des  Etats,  offre  naturellement  à  l'intérieur  peu  do 
faits  politiques. 

Le  royaume  continue  à  être  en  relations  do  bonne  amitié 
avec  les  puissances  étrangères.  Une  modification  sage  et 
depuis  longtemps  réclamée  aux  tarifs  des  droits  du  passage 
du  Sund,  particulièrement  favorable  à  la  Suède,  est  un  pas 


(1)  Oo  du  moins  l'a-l-OB  Uissée  à  son  domaino  naturel,  Vaoenif  ;  tont  en 
la  voyant  de  loin,  la  presse  ne  s'occupe  guère  qae  des  questions  actuelles. 
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de  fait  vers  rabaissement  déOnitif  de  ce  tribtt,  que  le  Da- 
nemarck  lève  sur  le  commerce  du  Nord-  Du  reste,  ce  pays 
semble  dispose  k  entrer  à  cet  égard  dans  une  voie  plus  li- 
bérale, et  à  montrer  qu'il  n'est  point  absolument  étranger 
aux  découvertes  modenies  d.e  la  science  économique. 


SUEDE. 

-  L'attitude  prise  par  les  partis  dans  la  diète  actuelle,  les 
luttes  qu'ils  ont  engagées  et  soutenues  avoc  une  égale  ar- 
deur, les  échecs  du  pouvoir  dans  des  questions  qui  riuté- 
ressaient  personnellement,  Tnccrois^emcnt  et  les  succès 
d'yne  opposKion  de  plus  en  plus  compacte,  donnent  à  I  his- 
toire de  ce  pays  une  physionomie  agitée,  qui  mérite  une 
étude  toute  spéciale.  De  grandes  choses  s'accomplissent  ou 
se  préparent  dans  la  Scandinavie,  et  presque  à  Tinsu  de 
l'Europe,  dont  Fattention  s'est  détournée  de  ces  conti-ées. 
Cest  en  vain  que  le  gouvernement,  s'appuyant  sur  réiément 
aristocratique,  essaie  de  modérer  Télan  des  idées  de  re- 
ferme constitutionnelle.  Plus  sa  résistance  est  vive,  plus 
l'opposition  elle-même  redouble  d'efforts  et  acquieK  de 
puissance  (1).  Ceû*estpoint  là  un  point  de  vue  systématique 

(4)  Outre  les  Journaux  qui  sont  assez  nombreux  en  Suède,  et  dans  les- 
qoM  «n  doit  puiser  pour  arriver  à  coauaUre  tes  vingt  dernières  années  de 
ce  pajs  li  peu  eonnn  des  bomines  mêmes  qui,  en  France,  ont  écrll  sar  la 
Suède  moderne,  on  peut  consulter  un  ouvrage  publié  en  1630  à  StockMoi 
(Bidragtiil  gverig^s  hisloria  efler  den  5  noremder  1810  ).  Cet  onvnge 
a  une  imporiance  politique  par  les  foits  quil  révèle  et  par  le  nom  de  soo 
auteur,  M.  Lindberg,  par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  publié, 
parée  qu'U  est  comme  la  pensée,  Vespitssion  même  de  Toppotltloa  nr  le 
régne  actuel,  enSn,  paroo  que  le  gonvememeot  loi  mime,  n'a  potel  essgré 
d*en  contester  la  véracité.  Dans  un  genre  moins  sérieux  et  spédalemenl 
.  sallrique^on  a  les  lettres  de  M.  Crusenslolpe,  l'un  des  hommes  qui,  en  prose, 
savent  le  mieux  manier  la  langue  harmonieuse  de  la  Suède.  Le  premitf  de 
cesdaux  publicislcs  avril  été  condamné  &  mort  (voir  VAiuumlr$  de  1634> 
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de  lliislorien,  o^  le  résultat  de  faits  malériels  et  irrécu- 
sablesi  tête  qu'ils  sont  consignés  dans  les  feuilles  périodiques 
des  deux  partis.  Aussi^  nous  semble-t-il  nécessaire  de 
revenir  sur  nos  pas,  et  de  rendre  dans  toute  sa  force,  aux 
débats  de  la  di^te  en  1840,  un  caractère  que  la  suite  des 
événements  a  développé,  et  qui  ne  paraissait  primitiveinent 
pas  devoir  être  si  signiiicatif  et  si  imposant. 

Bien  avant  Tépoquo  Gxée  pour  Touverture  de  la  diète,  la 
presse  des  deux  partis,  préludant  aux  débats  qui  allaient 
avoir  lieu,  recueillait  toutes  les  données  qui  pouvaient  ser*» 
vîr  ou  le  gouvernement  ou  l'opposition.  Les  feuilles  de  Top* 
position  s'attacbairat  à  montrer  Tétat  languissant  ou  plulât 
stationnaire  du  commerce,  et  en  cherchaient  la  cause  dans 
rétablissement  tardif  du  crédit,  et  dans  le  maintien  des  an-* 


pour  une  représentation  adressée  au  roi  sur  le  priylWge  â*an  tbéilre  dont 
Sa  BlijestéioalssattyfiUvant  lai,  inégalement.  Oéteno  depuis  iong-teopa  «a 
prison,  M  fil  demander  an  roi  d*S(re  décapité  le  plus  tôt  qa'il  serait  possUilo. 
Sa  Mijesté  lui  aceorda  sa  grftee^et  c*est  alors  qu*U  a  publié  son  BeCué^pour 
servir  à  Chitloire  de  Suéde  M.  Crusenstolpe,  liii,  ayail  (l*abord  figuré  parmi 
les  plus  ardents  champions  de  ropposltlon,  puis  s*était  rapproché  du  gou- 
▼emement,  pour  rerenir  de  nouveau  à  l'opposition  ;  il  publia  quelques  révéla- 
tions scandaleuses  sur  ses  rapports  avec  Tadministratlon.  Plus  tard,  ayant 
accusé  le  conseil  d'État  d'avoir  promu  à  un  grade  supérieur  un  officier  qui 
ne  lui  paraissait  pas  le  mériter,  et  cela  le  dimanche,  ce  qui  constituait  une 
violation  du  jour  saint,  il  Tut  condamné  à  deux  aos  de  prison  ;  mais  la  po- 
pulation de  Stockholm  avait  pris  fait  et  cause  pour  lui,  elle  se  souleva  en 
grand  nombre  :  c'était  une  émeute  qdè  Ton  parvint  facilement  à  r4>rimer, 
mais  qui  révélait  des  symptômes  menaçants  ;  les  Juges  devant  lesquels  le 
procès  avait  été  porté  Airent  monti^s  au  doigt  et  poursuivis  par  la  populace 
toutes  les  fais  quMIs  parurent  dans  les  rues  de  Stockholffli  et  un  homme 
célèbre  en  Suède,  jcélèbro  dans  toute  TRuropo  par  sa  science,  M.  Beriélius , 
qui,  i  contre-cœur»  du  reste  avait  fait  partie  du  Jury  et  avait  voté  pour  la 
condamnation,  ne  put  lui-oiénie  écbapper  à  cette  censure  sévère  de  l'opi- 
nion. Un  ôourgfoisde  Stodcholm  l'ayant  rencontré  quelques  Jours  après,  lui 
cracha  sur  Tbabit  en  lui  disant  :  Tout  grand  thimisle  que  voue  êtes.  Mon- 
sieur, voue  n'effacerez  jamaiê  cette  (achel  Voilà  Jusqu'à  quel  point  s'est 
portée  l'exaspération  populaire.  Ces  deux  procès  de  presse  ont  laissé  en 
Suède  de  tristes  souvenirs. 
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ciennes  lois  restrictives  qui»  de  Taveu  même  du  pouvoir, 
sont  nuisibles  au  dôveloppemeni;  du  travail.  Le  gouverae- 
meot»  ou  plutôt  le  roi,  en  cela  opposé  à  son  conseil,  n'avait-il 
pas  persisté  à  retarder  la  fixation  du  papier  monnaie,  pen- 
dant tout  riotervallede  1818  à  1830?  Fétaient-ce  pas 
ces  retards,  ces  incertitudes,  qui  avaient  eoipécbé  toute 
accumulation  de  capitaux  dans  le  pays?  Et,  bien  que  le 
roi  eût  cédé  sur  ce  point,  que  la  banque  nationale  eût  été 
assise  sur  des  bases  solides,  qu'un  système  de  banques  pri- 
vées eût  pu  être  établi  dans  les  provinces,  Tindustrie  n'é- 
tait-elle pas  encore  à  la  merci  des  mesures  vacillantes  et 
arbitraires  du  pouvoir  ?  Les  prérogatives  absolues  du  gou- 
vernement, en  matière  de  législation  commerciale,  ne  la 
rassuraient  nullement  pour  Tavenir.  Puis  on  rappelait  com- 
ment les  épargnes  du  pauvre  étaient  absorbées  par  un 
budget  de  plus  en  plus  élevé,  et  comment  cet  accroissement 
des  charges  publiques  était  funeste  au  pays.  En  effet,  le 
budget  qui,  en  1810,  ne  montait  qu'à  3,434, 276  rixd.  b^  par 
an,  s'était  élevé  à  la  diète  dernière  à  10,898,190  rixd.  b<»,  et 
menaçait  encore  de  s'accrottre  (1).  La  liste  civile  du  dernier 

(1)  Void,  d*après  un  document  officiel,  te  terme  de  la  progression  crois- 
ttnie  du  budget  et  de  la  liste  ci?ile  depuis  1810  : 


àfmiE, 

BUDGET. 

LISTE    CIVILE. 

1810 

3,434,276 

467,823 

1812 

4,292,718 

574,982 

1815 

4,824,769 

618,153 

1818 

5,474,844 

623,468 

1823 

8,121,357 

738,549 

1830 

9,136,200 

719,283 

1035 

9,698,190 

719,250 

L'emprunt  annuel  dcl,200,000md.  b«o  ponr  les  besoins  du  riksgaelds- 
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roi,  Charles  XIII,  était  seulement  alors  de  467,823  rixd.  b»>. 
Cbarles-Jean  avait  fait  successivement  porter  la  sieime  à 
719,250  rixd.  b^.  Et  Ton  nous  accuse  d  avarice,  disait  Top- 
position,  de  vues  étroites  et  mesquines,  sitôt  que  nous  fai- 
sons valoir  Pimpuissance  de  la  nation  à  suffire  aux  dépenses 
exagérées  du  gouvernement,  et  que  nous  nous  opposons  à 
la  tendance  inconstitutionnelle  du  pouvoir  à  surpasser  même 
les  prévisions  du  budget!  Elle  ajoutait  que  ces  dépenses 
avaient  été  presque  toutes  inutiles,  faites  sans  discernement  ; 
que  l'on  avait  surtout  beaucoup  trop  sacrifié  pour  contenter 
les  exigences  d'une  hiérarchie  militaire  trop  grande,  sans 
que  le  matériel,  actuellement  dans  les  arsenaux  de  TÉtat, 
fût  suffisant  pour  les  éventualités  d*une  guerre. 

D*autre  part,  les  organes  du  gouvernement  répondaient 
que  le  tableau  des  souffrances  des  classes  pauvres  était  con- 
sidérablement exagéré,  que  le  paupérisme  et  le  vagabon* 
dage,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  les  suites  de  Tusage  immodéré 
de  liqueurs  fortes,  révélaient  seulement^  en  Suède  comme 
ailleurs,  la  marche  de  la  civilisation,  qui  entraîne  partout  et 
toujours  de  telsefiets  après  elle;  que  bien  évidemment  ie 
peuple  Suédois  était  plus  heureux,  plus  libre,  et  moins  ac- 
cablé de  fardeaux  de  toute  espèce  qu*aucun  autre  peuple  du 
globe  !  Quoi  !  disaient-ils,  c'est  dans  cet  état  de  prospérité 
et  de  tranquillité  parfaite,  que  les  esprits  so  laissent  séduire 
par  quelques  mécontents,  et  par  une  presse  incendiaire! 
C'est  au  milieu  de  ce  calme  fécond  pour  le  pays,  c'est  quand 
tout  annonce  une  prospérité  sans  égale  chez  aucune  na- 
tion que  l'on  méconnaît  les  résultats  d*un  règne  consacré 
tout  entier  à  rendre  la  Suède  heureuse!  N'est-ce  pas  le  roi 
Charles- Jean  qui  a  rétabli  le  royaume  chancelant,  relevé  la 
gloire  anéantie  des  Suédois?  N'est-ce  pas  lui  qui  a  payé  la 
dette  publique  à  l'étranger?  Voyez  Télat  florissant  du  pays, 

kootor,  porte  le  budget  à  tO,89S,190  rixd.  b«<».  L'armée  tigure  danseeUe 
somme  pour  3,392^  rixd,  la  floUe  pour  1,242,180  rUd.  ;  rcgricuUure,  le 
coam^rcc  et  Vinduslric  pour  164,930  Hxd.  b»*". 
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le  iféâor  enrichi  de  plusieurs  millions  de  rixdtls ,  que  rèn 
va  employer  à  Texéculion  des  grands  travaux  de  communi- 
cation intérieure,  el k  la  réduction  des impdts ronciers! 

Tel  était  Tctat  des  opinions  quand  la  diète  fut  ouverte. 
Comme  d*habitudo  le  prince  royal  avait  lu  en  langue  natio- 
nale  le  discours  de  la  couronne  écrit  en  français  par  le  roi  ; 
car^onlesaity  etc'est  là,  pour  Sa  Majesté soédoise,  un  grand 
obstacle  à  ses  communication»  avec  le  peuple;  elle  n*ei^ 
point  iuitiéo  à  Tidiôme  de  ses  sujets,  et  ne  leur  parie  que 
par  intorprùle;  et  réciproquement  les  vœux  du  peuple  n'ar- 
rivent A  elle  qu'A  travers  des  traductions  que  Topposition 
soupçonne  de  ne  pas  toujours  être  fidèles.  Outre  le  désir 
d'introduire  dans  les  usages  parlementaires  du  pays*  le  droit 
de  réponse  sincère  aux  discours  du  trône  et  le  besoin  d'ap- 
peler sa  sollicitude  sur  des  questions  graves,  cette  considé- 
ration put  n'être  point  étrangère  au  sentiment  qui  dicta  le 
projet  d'adresse  présenté  à  la  quatrième  Cbambre  par  un  des 
membres  les  plus  distingués  de  Tordre  des  paysans,  M.  Hsns 
Janson.  Il  paraît  d'autre  part  vraisemblable  que  la  première 
pensée  de  celte  adresse  est  venue  du  mécontentement  de 
cet  ordre  auquel  le  roi  avait  voulu  faire  sentir  que  son  gou» 
vernement  était  mal  compris.  Toujours  est-il  que  ce  prcfet 
dans  lequel  étaient  exposés  les  principaux  griefs  de  Toppo* 
sition»  reçut  Tapprobalion  de  la  majorité  des  paysans;  toute- 
fois le  président,  par  la  puissance  de  son  veio^  empêcha  qu'il 
y  fût  donné  suite. 

Mais  Topposilion  se  monlrait  également  menaçante  dansles 
autresordres.  Dans  celui  de  la  noblesse,  un  grand  nombre  de 
membres  était  venu  prendre  part  aux  premiers  travaux 
de  la  diète  ;  mais  comme  tous  les  représentants  de  cet  ordre 
y  sont  appelés  par  leurs  droits  héréditaires  et  n'y  sont  point 
retenus  par  un  mandat,  il  n*est  point  d^usage  que  tous  se 
dévouent  à  suivre  les  débats  parlementaires  durant  toute  la 
session.  Ayant  pour  la  plupart,  s'ils  ne  sont  employés  dans 
l'administration,  leurs  intérêts  A  la    campagne,  loin  de 
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Slockholin,  ils  n*assislenl  guère  qu'à  la  formaUun  des  comjtéa 
ou  bureaux-  L'opposition  voit  avec  peine  leur  dépari.  En 
effet,  le  pnrti  gouvernemenUl,  qui  esl  surtout  çontposé  dq 
fonctionnaires  publics,  d'hommes  do  cour,  d'officiers  de  la, 
garnison,  de  colonels,  de  générau!^,  que  l'on  appelle  à  la 
Chambre  lorsqu'il  s'agit  de  voter;  de  prérels,  d'ambassadeurs,, 
qui  ont  quitté  leur  poste  dans  le  même  but,  ce  parti  demeurant 
plus  compact,  a  plus  de  chances  de  succès  à  mesure  que  la. 
diète  se  prolonge^  c*est  ainsi  qu'en  1840,  lorsque  lea 
rangs  de  Topposition  se  furent  éclaircis  par  Ja  retraite  d'un 
grand  nombre  de  membresde  la  noblesse,  lo  gouvernement 
battu  d'abord  dans  la  première  Chambre^  y  retrouva  ses 
avantages  \  mais  il  sembla  s'abuser  sur  sa  position^  lors- 
que, dans  des  articles  rédiges  pour  élre  envoyés  à  l'Aile- 
magne,  et  par  rAlIemagnc  à  la  France,  il  s'attribua  une  vie* 
toire  importante  sur  l'opposition.  Eu  réalité,  l'opposition 
avait  perdu  des  votes  dans  la  Chambre  des  nobles,  mais 
point  de  sympathies.  D  ailleurs,  dans  les  trois  autres  ordres 
rien  n'était  changé  aux  dispositions  et  à  l'altitude  des  partis,  . 
si  non  peut-être  dans  l'ordre  des  prêtres  qui,  lui,  se  rappro* 
chait  véritablement  déplus  on  plusdu  gouvernement  et  n'a- 
vait àlui  opposer  qu'une  minorité  quelquefois  imperceptible. 

On  conçoit  immédiatement  dès  lors,  de  quelle  importance 
était  la  formation  des  comités  -,  le  résultat  de  celte  opéra- 
tion donnait  la  mesure  exacte  de  la  force  des  deux  partis. 
Tous  les  bureaux  furent  composés  de  membres  avancés  de 
Topposition,  et  ce  fait  mérite  d'êlre  remarqué,  on  voyait  en 
même  temps  Tancien  grand-gouverneur  de  Stockholm, 
M.  de  Sprengtporten^  beau-frèredu  favori  du  roi»  de  l'homn^o 
de  sa  prédilection  et  de  sa  confiance,  et  un  jeune  capitaine 
de  la  garde  à  cheval,  le  corps  le  plus  dévoué  de  l'armée,  se 
séparer  ouvertement  des  amis  du  pouvoir. 

Le  ministère  désespérant  de  maîtriser  les  événements  et 
les  esprits,  laissa  prendre  un  libre  cours  aux  opinions. 
Aussi  bien  touchait-i!  au  terme  de  son  existence.  Dans  la 
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di^  il  ne  s^agissait  de  rien  moins  que  de  le  citer  devant  le 
riks-rœlt,  tribunal  spécial  institué  pourjuger  les  hauts  fonc* 
tionnaires  dans  les  questions  d'administration;  c'est  alors 
que  commença  la  dissolution  successive  de  ce  ministre.  M.  le 
comte  Rosenblad  résigna  le  premier  ses  fonctions,  un  peu 
scandalisé,  s'il  faut  en  croire  certains  bruits  qui  coururent 
alors,  de  ce  que  ses  collègues  tardaient  à  suivre  son  exemple. 
Le  gouvernement  crut  pouvoir  Taire  valoir  sa  retraite  comme 
une  grande  concession  à  l'opinion  publique  qui  depuis  long* 
temps  la  demandait.  M.  le  comte  de  Posse  Tut  appelé  à  Tad- 
ministration  delà  justice  en  remplacement  de  M.  Rosenblad. 
Le  nouveau  conseiller  d'État  avait  joui  jusque-là  d'une  assez 
grande  considération,  et  par  ses  relations  et  ses  alliances  de 
ftmille,  il  pouvait  rapprocher  du  gouvernement  certains 
personnages  influents*,  cependant  il  était  en  ce  moment 
môme  sous  le  poids  d'une  accusation  assez  grave  de  n^li- 
gence  dans  sa  direction  des  douanes,  et  on  éprouva  quelque 
surprise  à  le  voir  arriver  en  pareille  circonstance  à  un  mi- 
nistère, surtout  au  département  de  la  justice.  Sa  nomination 
ne  suflit  point  pour  rendre  la  vie  au  conseil  d'État  \  les  col- 
lègues de  M.  Rosenblad,  MM.  de  Schuizenheim,  de 
Gyllenhall,  d'Akerhielm,  de  Hârd  et  de  HartmansdorfT,  se 
retirèrent  pour  passer,  les  deux  premiers  du  moins,  à  la  di- 
rection d'administrations  particulières.  On  prétendit  immé- 
diatement que  ces  ministres  n'avaient  abandonné  leurs  por- 
tefeuilles, que  pour  se  soustraire  au  jugement  dont  ils 
étaient  menacés  et  auquel,  du  reste,  ils  ne  purent  échapper 
plus  tard. 

Mais  la  question  n'était  pas  seulement  de  voir  les  anciens 
ministres  renversés,  on  voulait  aussi  voir  comment  et  par 
qui  ils  allaient  être  remplacés.  L'opposition  eût  voulu  faire 
arriver  au  conseil  des  hommes  jeunes,  actifs,  capables  sur- 
tout de 'paralyser  l'influence  extra-constitutionnelle  de 
M.  le  comte  de  Bratie,  de  repousser  les  inspirations  de 
certains  membres  de  Tancicnnc  administration,  et  en  parti- 


qoi  parwMit  deiroir  Jouir  .encore  4e 

Il  ;  eut  Alors  me  vériUMe  crise  mÎDi^éridle. 

LelMiroode  $^i^riEield,q9i.a?aît4HccédéeQ  1838,  au  cointe 

de  Wettenrtedt  poqr  les  affiiires  élrangires,  et  M.  de  Lager- 

Mieili6«  Qûniaftre  de  la.  marine»  les  seuls  membres  restés  au 

eofiseik  traTaiUèrent  activement,  de  concert  avec  M.  de 

Poaae^'à  oûnsUtttfir  une^npuveiteadfliinistralion.  Sans  aucun 

doate  ML*  KàrebeTéqne  de>Win([ird,  chef  du  clergé  suédois* 

prëndentde  la  Chambre  dea  prêtres,  y  concourut  également^ 

jwiiMWt  i  la  eoïir  d'une  réputation  de  grande  habileté  pQ- 

Iftjqoe  :  ce  n'est  d'ailleurs  que  par  cette  coopération  que  l'on 

peut  expUqoer  rentrée  de  son  flrère  et  d'un  professeur  de 

Taniv^rsité  d'Upsal,  M.  de  Grubbe,  au  conseil.  M.  de 

Gederstrâm  accepta  par  ««Imin  le  portefeuille  de  la  guerre  et 

M.  Fabreus  celai  de  l'intérieur.  Plusieurs  sièges  au  conseil 

demearèrent  vacants. 

L'attitude  des  États  via*à*vis  du  gouvernement  ne  perdit 
rieo  de  son  caractère  menaçant.  Une  réforme  importante 
avait  été  cependant  introduite  dans  le  conseil  d'Etat.  Par 
Teflièt  de  cette  réforme,  les  ministres  devenaient  de  simples 
CQBseiUers,  des  cheb  d'administration,  en  droit  du  moins; 
mais  pour  que  le  bit  suivit  le  droit,  il  fallait»  dans  les  minis- 
très  de  la  eonroniie,  une  torce  de  volonté  que  l'opposition 
n'espérait  pas  rencontrer  chez  ides  hommes  pour  la  plupart 
conUbéB  sons  le  poids  de  l'âge  ou  de  capacité  entièrement 
seeondeireb  ou  eitiSo  personnellement  dévoués  à  la  personne 
du  roi. 

Soooh^k  fravité  de  toutes  ces  questions  s'eflSicait-ellede- 
vant  celle  d'nneautreque^Uon  bien  plus  sérieuse,  qui  d'abord 
toute  minîme  et  pour  ainsi  dire  inaperçue,  avait  pris  des 
praportions  immenses  et  absorbait  Taltenlion  du  gouver-- 
neoient  et  de  la  diète;  d'autant  que  rimpossibilité  de  lui 
donner  nne  solution  qui  satisfit  et  le  roi  et  les  États  avait, 
plus  que  toute  autre  cause,  déterminé  la  retraite  des  deux 

Àtm.  kùt.  pour  iU\.  32 
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Mobtres  d'au!,  êottto  MêèmflQtottt4hitiMiÉll'(ttll.'VMte 
et  BQertidd).  CéMf  k  fpMHùA  de  li  eè$mm  a^. 
En  réalité,  i(  n^y  avatt  ^iat  eo  de^  casMHe  hyfatë,  tels 
le  sens  d^une  caisse  puèlt^è.!Jes'fiviÉtiaeé  de  Suède  iont 
réglées  par  deux  bareatii  ^hi  cours  adlâftiikrathrss,  €oiit 
l'une,  le  RiKêgtriiê  kéntoir,  dépend  ieflUèremenidoè  dé- 
putai de  I*  diète,  ayant  setiis  les  Ibiicikms  de  fatre  dessn»- 
prunts  ou  dettes  publrqnes  pour  leb  beiofas  derratàt,aiHd- 
tôt  que  les  ressources  ordinaires  votées^  par:  u  dMta  sont 
insuffisantes;  rautre,J6  Ska9  kontor,  qui' reduéUIe  lasdi- 
terses  recettes  de  FÉtat  pour  les  placer  à  la  Imque  iatioBriB 
et  pour  prendre  ensuite,  selon  tes  demandesdk  rat  ait^ 
en  plein  conseil  d'État  et  contresignées  par  le  mioistradaB 
finances,  les  sommes  nécessaires  au  service  dorayanme. 
Il  est  bien  entendu  que  toutes  ces  disposIttoDi  doivent  être 
conformes  aux  termes  mômes  do  budget  ^oté  par  la  diètt; 
les  comptes-rendus  des  dépenses  sonteosoite  èostiAléB  pir 
la  cour  des  comptes,  sauf  toutefois  la  liste  citilecomUCoant 
le  premier  titre  du  budget  et  rallocalion  pour  les  frais  é6  la 

*       ■ 

diplomatie  qui  fait  partie  do  deuxiènle  titre.  Ain^i*  les  sqoïbnb 
déterminées  par  ces  deux  parties  du  budget  sont'  laittios 
à  la  libre  disposition  do  roi  -en  dehors  de  toute  déUbiratMm 
dans  le  conseil,  sans  contrôle  ultérieur  et  ssns  oUigatiande 
compte  rendu.  On  voit  donc  aisément,  disait' IkipposItîeniqiB 
rallocationAite  par  les  Étatsà  chaquedièt»poinr  lesftaaisd'attH 
bassades  permanentes  ou  accidenieltes,  qe  pogisùt  amenor 
eonstitutionnellement  la  création  d'une  caisse  dÛat  psKi- 
culière  qui  pût  faire  des  emprunts  et  contracter  deadettes. 
Cependant,  le  fait  ayait  eu  lieu,  le  gouveraqpalitlaieM- 
nut  après  bien  des  détours.  Il  avait  â*d)oiid  pirié  d*OD 
simple  arriéré  dans  la  cassette  loyale  ;  mais  Tan  avait  lo 
bientôt  que  oet  arriéré  existait  depuis  plus  de  vkigt  ane^^ 
et,  bien  qu'il  fût  i^uit  à  environ  775,000  rixd^  tt9>,  U  a«iit 
dépasèéi,000,000  rild.  b^<>(t>  Sii^iutte,  pMrftÉreftaaaia 

(1)  L'allocittoB  annoeUe  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  400,000  rit.  beo. 


4iiau»iiMi  wiittto^tD  Mor^duMMStl»  et  pp«rUot  ligrié 
wr.  to^riîi  RAT  Vn^m  minisUn  dfiitttM*  W§ttoiMedt.  at  te 

AirtMI«iir»pU|cé9  «o«|ra()0iiiiistri»(k>B  {i^KsqRQpll^  ilii  rpi; 

ff(  rof^WiîUoii  (M  4irp  qu'il  fvai^  été  r^U  à  rélraogpr  ^09  mr 
«nipls  #(  4fi9  crédiU  A  ccmpt^  courant  A  ud  taux  ti>i#râl^^ 
]4  ^^  n^  croyait  pguFoir  avouer  oe^ysl^ipe  »a«  leKpospf 
JepitMi^  paWte  à  I9  d^onaidératiou,  (C'eût  été  d'aiUfiurs,  «y 
point  ^Tue  légal,  sa  jeter  dans  dea  voies  daagereuaes,  et 
4m^  |a  loi  fopdlkPQQtale  «  rigoureu^eneat  Caiiri^  Fea- 

N^ia  oe  d^tNit  entre  le  roi  et  lea  étala  avait  un  ç6\é  fim 
44ploifbto  epoor#»  en  ce  qu'il  mettait  la  couronna  entiéri^ 
ment  A  découvert,  et  que  lea  amia  du  pouvoir,  dana  tQUte3 
kf  Cbambrea,  n'ayiint  plua  d'autrea  argumenta  k  Caire  yftiqir 
ppor  engager  la  diètei  payer  l'arriéré,  en  furent  réduits  à  vaa- 
t#r  Us  drojta  duc))er  de  TÉlat  A  la  reconnaissance  publigoe. 
.  Sya»  doutet  aucun  membre  ne  vpulpt  contester  cea  (l^ita, 
miia  }*MIWU)«nt  ftit  regardé  cpmme  peu  parlementeire  et 
pep  oonduapt*  D'autre  part»  il  app^riiasait  clairement  A 
roppMilîoaqueai,  «près  Mnt  d'eSiortareatés  juaqu'aloralnu- 
tîtee  pour  r^îftpr  wJi  tendances,  animant  elle,  absolulistps 
idii  pouvoir,  eUe  laiasait  échapper  cette  occesion,  elle  ne  pop- 
nmtmatfW^  trouver  un  eutre  moyefi  de  tranapptio^  pj9ur 
.  f«ire  ^dps$»  par  le  gouvernement  celte  «^aase  dQ  Ipie  depws 
loog-tempa  rédigées,  ou  déjà  plusieurs  fpis  votées  p^r  Jes 
«llMrtmtPii  bien  seoleiiieptprqjetéeaet  désiréce  conwif  né- 

(1)  L'cxpénence  du  règpe  de  GustdTe  UI  «Tait  appris  à  la  Saède  à 
se  tctiir  sur  sts  gardes  à  ce  siO^t.  Les  dettes  énormes  que  ee  prînce  lui 
A  légaées  oal  M  pour  «lie  vas  leçoa  dMt  «Us  ^eat  nsacrer  i|ir«lle  a 
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ifaM  AO  bien^tre  (xriitiqM  ou  Mtériel  de  la  nttlIMli 
Tdfl  étaient,  par  exemple,  les  mo&femxt  codée'  de  loie  d* 
Yiles  et  pénalee  j  telle  encore  une  loi  mr  rénanciiiatroD  dt 
tntÈA  et  de  lindoetrie,  laquelle  loi  ii*alteDdait  plos  depoia 
kHigfenipe  que  la  promulgation;  telle  une  loi  relative  i 
Torganisation  cominunale,  à  la  subsistance  des  pauvres; 
teHe  enfin  la  grande  question  de  la  referme  du  système  re- 
présentatif» pour  laquelle  la  volonté  royale  était  loin  de 
témoigner  aucune  sympalbie.  L*ldée  d^one  transàetion  avec 
cette  volonté,  quand  on  eut  trouvé  une  question  qui  Nnt^ 
ressait  personnellement,  parut  donc  toute  naturelle  à  beau- 
coup de  députés  qui  considéraient  d'ailleurs  la  somme  de- 
mandée comme  une  bagatelle,  comparativement  à  la  dignité 
et  à  la  considération  de  la  couronne,  qu'il  Mlait,  suivant 
eux,  soutenir  ayant  tout.  Mais,  d*une  part,  les  bommes  qui 
nourrissaient  cette  illusion,  et  il  s'en  trouva  plusieurs  dans 
le  comité  du  budget,  parmi  lesquels  le  comte  Hom,  tout  ré- 
cemment encore  et  depuis  longtemps  membre  de  Topposi- 
Uon,  ne  purent  déterminer  quelles  seraient  les  concessicms 
do  roi,  dans  le  cas  où  la  diète  consentirait  à  payer  la  dette; 
ils  ne  pouvaient  point  davantage  garantir  l'assentiment  des 
États,  dont  la  division  en  quatre  ordres,  votent  séparément, 
laissait  la  mqorité  douteuse.  Il  n'y  avait  donc  aucun  point 
d'appui  sur  lequel  cette  transaction  désirable  eût  pu  être 
opéiSfe.  n  fallut  laisser  la  question  suivre  natuMlemeat  sa 
destinée.  Après  avoir  tenté  de  la  résoudre  dans  leeomité.do 
budget,  tandis  que  le  roi  faisait  les  mêmes  efforts  dans  un 
eonUU  uerei,  on  vit  que  le  monarque,  loin  de  fléchir,  se 
croyait  en  droit  d'exiger  des  états  le  paiement  de  l'arriérét 
sans  aucune  condition. 

L'opposition  n'éUiit  cependant  pas  disposée  i  sanctionner 
ce  précédent;  et  tandis  que,  suivant  l'ancienne  méthode 
pratiquée  avec  tant  d'habileté  par  l'ancien  ministre  comte 
Wetterstedt,  on  essayait  de  gagner  des  votes,  déjà  l'es- 
prit public  prenait  une  attitude  plus  décisive  encore,  ot^  en 
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définitiye,  après  avoir  subi  toutes  les  phases  du  débat,  la 
demande  du  gouYernement  et  tous  les  amendements  pro- 
posés furent  rejelés  à  la  majorité  absolue. 

En  même  temps,  cette  majorité  avait  réussi  à  faire  con^ 
naître  sa  force  de  résistance}  par  rapport  à  d*autres  objets 
relatifs  au  budget.  I^es  ministres,  ou  plutôt  les  amis  du  gou- 
vernement, qui,  pendant  leur  absence,  entreprirent  de  plaider 
sa  cause,  subirent  plus  cl'un  échec  dans  leurs  demandes 
pécuniaires  ;  en  revanche,  ils  accusèrent  hautement  Toppo- 
sition,  et  surtout  le  comité  du  budget,  de  vouloir  renverser 
!es  fondements  du  royaume.  L'ordre  des  paysans  se  montra 
en  effet  très-rigoureux  pour  toutes  les  dépenses  qui  ne  lui 
parurent  pas  absolument  nécessaires.  Il  donna  cependant 
avec  les  autres  ordres  une  preuve,  que  tout  en  se  déclarant 
ami  des  économies,  il  n'était  point  incapable  de  bienveil- 
lance et  d'équité.  Le  roi  avait  fait  savoir  aux  États  qu'il 
venait  de  fixer  une  pension  pour  les  anciens  conseillers- 
d*état  Akerhielm  et  Hârd,  et  le  secrétaire-d*État  Hart- 
mansdorff,  qui,  tous  les  trois  sortis  du  conseil,  n'avaient  point 
été  promus  à  d'autres  charges,  et  Sa  Majesté  avait  demandé 
une  allocation  pour  le  paiement  de  ces  pensions.  Les  États 
rejetèrent  ces  dispositions,  du  moins  en  ce  qui  touchait 
MM.  Akerhielm  et  Hartmansdorff,  à  cause  sans  doute  des 
dispositions  hostiles  qu'ils  avaient  montrées  en  18S8  contre 
la  presse  ;  mais  ils  fixèrent  généreusement  une  pension  pour 
le  comte  HSrd,qui  n'étaitpoint  en  réalité  très-populaire,  mais 
qui  se  trouvait  sans  fortune  et  avec  une  famille  nombreuse. 

La  diète,  qui  se  prolongea  fort  avant  dans  l'année  1 841 ,  con- 
serva toujours  le  môme  caractère,  en  cela  différent  de  celai 
des  précédentes,  que  le  moyen  ordinaire  de  gouvernement, 
qui  consistée  temporiser.et  par  lààs*assurer  plus  facilement 
de  la  majorité  vers  la  fin  de  la  diète,  quand  lesbancsdesCham- 
bres  se  font  déserts,  n'eut  point  cette  fois  le  môme  succès. 

Les  formes  constitutionnelles  si  compliquées  par  les- 
quelles on  arrive  à  trouver  la  majorité  absolue  dans  le  cas 
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QÙ  1^  Chambres  ont  pria  des  déterminations  opportest  tt 
muntrëreif t  oomplètement  insunisanles  à  garantir  la  marcht 
régulière  des  affairaa*  Dans  certaines  questions  qui  sont  do 
nature  à  ne  pouvoir  être  rejetées,  comme  celles  qui  oan- 
cernent  le  budget,  si,  par  exemple,  deux  Chambres  ont 
voté  oontradictoirement  au  vœu  des  deux  autres,  le  comité, 
après  s'être  emparé  de  ces  questiens,%coit  dans  son  seio 
un  nombre  de  députés  nommés  à  cet  effet  par  les  Chambres, 
de  manière  à  pouvoir  trancher  la  difficulté  par  un  simpb 
vote  afiirmattf  ou  négatif.  Ep  pénétrant  au  fond  des  choses, 
on  s'aperçoit  immédiatement  que  cette  matière  est  lois 
d'être  aussi  simple  qu'elle  le  paraît  à  une  première  Yuep 
San3  doute  lorsque  les  quatre  Chambres  se  sont  égale- 
ment partagées  en  deux  avis  exactement  contraires,  par 
exeipplf ,  ocUes  des  nobles  et  des  prétares,  contre  celles  des 
bourgeois  et  des  paysans,  la  didiculté  éist  nulle*  Il  pe  peut 
y  avoir  «^ucun  débat  préalable  pour  déterminer  sur  quoi  Toa 
doit  votei^.  Valkrmtive  se  pose  d'elleHD6me.Sideux  Chaa- 
bres  prennent  une  môme  décision,  tandis  que  les  deuxautres 
Chambres  prennent  une  décision  contraire  à  celle  des  pre- 
miers ordres,  dans  son  esprit*  sans  se  rencontrer  pour  celi 
entre  elles  dans  les  termes  \  si  dans  une  question  de  finances  les 
nobles  et  les  prêtres  votent  par  exemple  une  certaine  sonurse, 
tandis  que  les  ordres  des  bourgeois  et  des  paysans  ont  voti 
uncbiflVeplus  ou  moins  élevé, maissans  avoir  votéentreeux 
le  môme  chiiTre,  il  est  déj^  plus  difficile  d'obtenir  une  solu- 
tion, ^t  c'est  ici  que  se  révèlent  tous  les  vices  d'une  mauvaise 
organisation  représentàtivei  où  s'usent  les  forces  du  paysen 
débats  sans  portée,  en  arguties  infccondes,  et  dont  les  com- 
plications absorbepl  le  temps  d'autant  plus  précieux  des  lé- 
gislatures, qu'elles  sontencore  séparées  par  des  intervalles  de 
quatre  atméesi  à  une  époque  et  dans  Un  pays  où  les  besoins 
des  peuples  sont  si  grands  et  se  multiplient  si  rapidemenl 
Jusqu'à  la  diète  présente,  Iq  gouvernement  avait  toujours 
disposé  de  ia  nuyorilé  dans  les  comités.  Bien  que  les  ques- 
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tkms  y  eoaient  été  quelquefois  posées  d'une  manière  un  peu 
en  divergence  avec  les  décisions  primitives  des  Chambres, 
elles  avaient  toujours  par  ce  moyen  été  résolues  sans  ob- 
stacle. Mais  les  hommes  plaeés  à  la  tête  du  parti  gouverne- 
mental dans  les  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
ayant  prévu  que  sur  certains  points  ils  se  trouveraient  en 
mmorité  dans  le  grand  comité,  imaginèrent  un  moyen 
de  détourner  Teffet  de  ce  ressort  politique.  Toujours  en 
minorité  dans  les  deux  Chambres,  ils  s'efforcèrent  d'altérer 
la  nature  dea  questions  i  poser.  Ce  n'est  pas  que  chacune 
des  Chambres  n'ait  toujours  le  droit  de  renvoyer  au  petit 
comité  tel  rapport  par  lequel  une  question  lui  semble  mal 
posée  et  présentée  sous  un  jour  peu  conforme  aux  déci- 
sions antérieures  j  mais  ici  on  n'eut  point  recours  au  renvoi 
iiut0nsé  par  la  constitution*  parce  qu'on  savait  d'avance 
que  ce  petit  comité  persisterait  dans  les  conclusions  de  son 
^apport.  La  majorité  dans  Tordre  des  nobles  et  dans  celui 
du  clergé  aj^ant  changé  les  aUemaiives  de  son  propre  chefi 
pendant  que  les  deux  autres  ordres  les  approuvaient  telles 
qu'elles  avaient  été  posées  dans  le  rapport  du  comité»  oo 
juge  delà  perplexité  dans  laquelle  fut  jeté  le  grand/^omité^ 
par  ces  complications.  Le  petit  comité  consentit,  il  est  vrai,  i. 
oiodifter  ses  premières  conclusions^  mais  une  nouvelle  dif- 
flcolté  fut  MX  to  point  d'éclater.  Dans  le  grand  comité»  ub 
nombreeottiidérablede  m^mbi^es,  ceux  qui  r cfprésentaiMt  lei 
ordres  des  bourgeois  et  des  paysans,  faillirent  déclarer  quMla 
ne  consentiraient  point  k  voter  sur  des  questions  qui  avaient 
0ubi  nue  pareille  altération.  Le  grand  comité  s'assembla  plu- 
rira»  fois  flans  ma  acbever  :  au  lieu  de  votef  purement  et 
simptemeUt,  comme  il  devait  le  blre^  II  commença  par  soti- 
lever  une  discussion  sur  la  question  de  savoir,  s'il  pouvait 
voter  en  l'absence  de  quelques-uns  de  ses  membres,  qui  re- 
flMCraisni  de  prendre  pari  au  vole.  U  sersit  impossible  de 
décrire  les  hrttes  ptfsaloliiiées  qui  rémitlèfMil  de  oes  débaté, 
|usqu*au  dernier  jour  de  la  diète,  fin  défidilivef,  fô  pAtii  dti 
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gouvernement  y  perdit  peut-être  de  sa  considântion,  landk 
(jue  Topposition  y  prit  plus  de  consistance  et  d'autorité  morale* 
Sa  conduite,  ses  principes  trouvent  actuellement  de  puis- 
santes sympathies  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Les 
citoyens  les  plus  humbles  des  villes,  et  particulièrement  de 
Stockholm,  partagent  cet  esprit  de  résistance.  Dans  tons  les 
pays  le  peuple  des  campagnes,  naturellement  plusdifficile  à 
remuer,  parce  qu'il  est  plusà  Tabri  desimpressions nouydIeSf 
les  retient  aussi  d'autant  plus  profondément,  lorsqu'il  les  a 
reçues,  et  alors  il  marche  vers  son  but  comme  uneavalanche 
avec  une  force  irrésistible.  En  Suède,  dans  le  champ  poli* 
tique,  il  en  e^t  arrivé  à  ce  point  (1).  Toutefois  cette  oppo- 
sition respecte  sincèrement  la  royauté  et  les  formes  an* 
ciennes.  Seulement  elle  a  déclaré  à  la  dernière  diète  qu'elle 
veiit  ramener  le  pouvoir  dans  les  principes  de  la  consti* 
tution  de  1810,  qu'elle  est  déterminée,  même  avec  une 
organisation  mauvaise  de  la  représmitation,  à  mettra  des 
bornes  aux  dépenses  du  gouvernement,  et  que,  sentant 
d'ailleurs  les  inconvénients  graves  de  cette  organisation,  elle 
travaillera  incessamment  à  la  changer  dans  le  sens  du  sys- 
tème adopté  par  le  peuple  norwégien  (2). 

'  (!)  Tout  le  monde  sait  qa*inie  certaine  instroetiott  pënèire  4me  lei 
itesesleaowiDftélflTëes  de&BaUoos  acandinaTes;  le  peupla  des  tiUas  et  kt 
paysans  aiment  laleetvre  et  prêtent  ane  attention  tonte  partiçttltère  ans 
afbires  poUtU|ues.  U  n*est  pas  rare  de  Toir  plusieurs  ouniers  on  plusieurs 
paysans  se  cotiser  pour  un  abonnement  à  une  feuiUe  périodique.  CcUa 
tiulb  afXlMtionnent  exdusirement  est  VAftofnbUid  (feuille  du  ioir),  i|ai 
est  l'organe  le  plus  a?ancé  de  ropposltkm  et  le  plus  répandu  de  lotis  las 
joumauide^la  SuMe.  Uoompta enfiron  6/100 abonnés,  àiusi  le  célèbre 
pofite  Tegnér  dlsail-fl  en  parlant  de  VA/Umbtad  :  •  Cest  la  Bible  dn 
peuple.  » 

(3)  Telle  est  la  pensée  pure  et  simple  de  Topposilion,  tels  sont  ses  Tceat: 
elle  n'a  point  eomme  en  Fhuwe  ses  légiUmîstea ,  bien  que  la*  Suède  ait 
eamme  la  France  un  prétendant  sur  la  terre  étrangère..  La  lol  étaêné 
lui-même  n*ajamais  pensé  sérieusement  à  reconquérir  son  trAne.  PaisiWa 
citoyen  d*nne  vttle  de  la  Suisse,  il  a  été  beaucoup  plus  ooci^é  de  son  In- 
nocente croisade  I  Jérusalem*  Le  fils  qu*U  a  laissé  en  mourant  ne  porte  |«s 
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Déjà  lesËbambres  se  sont  prononcées  mt  ce  point,  et  c^est 
là  on  des  grades  nteiiltato  de  cette  sesrion.  Le  systAme  des 
qoatre  ordres  a  été  reconnu  et  proclamé  mauraîs,  et  la  diète 
a  voté  une  réforme  complète  de  la  représentation  ^ns  en 
rapport  arec  les  besoins  et  les  idées  de  la  Saède.  Û  est  ivA 
qoe  le  projet  doit  être  de  nouveau  soumit  aux  Chambres  à 
la  diète  prochaine,  et  recevoir  ensuite  la  sanction  royale, 
avant  d'avoir  fi>ree  de  loi.  Mais,:  quel  qtie  pAito  être  le  èort 
de  ce  projet,  quelque  obstacle  qui!  ûAw  infailliblement 
rencontrer,  et  quela  que  soient  les  motiBi  irrésistibles  qui 
tdl  ou  taiM  doivent  le  faire  triompher,  ce  vote  dés  Chambres 
estocquis  à  rhistoire. 

Quant  à  la  politf  que  extérieure  de  ee  payé,  elle  ne  porte 
point  de  caractère  spécial  et  tranché.  Les  rapports  d'intime 
amitfé  qui  unissent  Charles  XIY  députa  son  entrée  en  Suède 
aux  souverains  de  Russie,  ont  naturëlleaieht  assuré  à  cette 
puissance  des  avantagés  commerciaux  que  n'ont  point 
dans  la  Scandhiavie  les  autres  nations.  Cependant,  le  peuple 
Scandinave  ne  sendtle  point  partager  ici  les  sympathies  de 
son  souverain  :  il  voit»  sinon  avec  inquiétude,  du  moins  avec 
défiance,  s'élever  en  face  de  Stockholm  la  forteresse  d'Aland, 
et  paraît  conserver  le  souvenir  de  la  perte  de  la  Finlande. 
Au  contraire,  les  dissentiments  qui  l'avalent  séparé  du  Da- 
nemarck,  et  que  la  guerre  récente  pour  la  possession  de  la 
Norwège  avait  envenimes,  tendent  chaque  jour  à  disparaître. 
La  nature,  qui  a  uni  ces  populations  par  les  liens  d'une 
commune  origine,  d'une  même  religion  et  d'une  langue  à 
peu  près  semblable,  reprend  chaque  jour  ses  droits,  et  les 
dispose  â  se  rapprocher  do  plus  en  plus.  La  convention  qui 
est  venue  cette  année  régler  les  droits  pour  le  passage  du 
Sund,  et  les  placer  à  an  taux  moins  onéreux  pour  la  Suède, 

tameoop  pfoilunit  son  tnMion.  Quant  ans  hommes  qui  pourraient  dési- 
iwiiDO réSirM  raSkaie»  tli  sont  en  nombre  lout-è4altiaipereeplible.  \\ 
■'y  a  pointa  praframeat  dire  d'enneatfi  de  In  djnasiie  de  Ponto>€or?o, 
d*cui«nb  de  la  n^janté.  Ce  n*08t  que  le  système  que  l'on  attaque. 
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à  la  Giratide-Bretaghe'uilè  source  de  difficultés  inéviùibles^ 
En  effet,  la  Petse,'  opprimée  par  rindustrie  anglaise,  devaft 
être  pous^  à  déchirer  ce  traité  sitAt  que  TherfeJi  serait 
évacué.  Mais  leâ  espérances  dé  la  Kussiebiît  encore  été  déptA- 
iées;  cartes  Anglais,  une  fois  eti  possession  do  traité,  ontre- 
fusé  d*acconiplir  le  sacrifice  au  prix  duquel  ils  Iraient  acheté. 
L'Indignation  a  été  grande  en  Perse  contre  la 'duplicité  an- 
glaise  ]  et  la  Russie,  protectrice  naturelle  de  ce  pays,  en  cette 
occasion,  a  recuefiii  immédialemeiit  le  fruit'  des  germes*  de 
■  haine  qu'elle  Venait  de  semer  entre  les  deux  national 

Serait-il  vrai  que  dans  le  même  temps  des  agents  riissés 
travaillaient  k  soulever  le  centre  dé  l'Asie  contre  ta  )>àis- 
èahce  anglaise?  Seràit-il  permis  d^alBrmer  quHls  ont  con- 
tribué'â  amener  le  grand  désastre  qui  a  frappé'lès  armées 
britanniques  dans  llndef  Ils  n^auraient  fiiit  en  cela  tto'tûlifir 
aux  intérêts  de  leur  pays,  et  suivre  la  marché  imprimée  à 
la  politique  du  czar  pendant  les  dernières  années.  -  ''" 
'  Un  foit  plus  Incontestable  et  qui  a  également  ane  gMildè 
portée,  c'est  Vactivité  croissante  dés  féhitibns  de'Ià  ftosaie 
avec  la  Chine.  Il  y  a  longtemps  dQà'(lTaité  de  (799)  qaé  h 
première  de  cei  puissances  s'est  mâaagé  une  éntMedifns 
le  céleste  empire,  à  peu  prés  inaccessible  aux  autres  na- 
tions de  l'Europe  ;  il  y  a  longtemps  qu^elle  a  même  A  PélSo 
une  maison  d'éducation  de  jeunes  gens  destinés 'i  sMhiAfuirê 
âans  la  langue  chinoise  et  à  se  fàmillaffser  avec  lefr  ts^t^ 
de  ces  contrées.  Aùs^,  dès  que  le  décret  qui  repousse  11m- 
portation  de  l'opium  fut  connu  dii  czar,  pubâà-t-il  oïl'bkaie 
qui  ordonnait  de  veiller  à  ce  qu'aucun  opium  ne  ^adsU  par 
les  frontières  russes  en  Cbiàe;  «  Afita  de  consolider  Tunloa 
*  qui  règne  entre  la  Russie  et  fémpire  chinois,  di^t  Pafcase, 
'  et  dans  l'intérêt  des  Yrôntières  et  du  commercé  été  deux 
pays,  la  prohibition  n'ayant  pas  encore  été  publiée,  et  vou- 
lant qu'elle  soit  commune  dans  tout  l'empire,  nous  coofioAs 
au  sénat  dirigeant  le  soin  de  pourvoir  à  ce  que  notre  vo« 
tonte  soit  faite,  »       ^ 


(oire  de  oMtealiti4e$  de  eanoml^  eit  letaariagD^à  graiM» 
doc  héritier  a?ee  une  prlnoesse  de  tltee.  Sa  nh jeMé  fmpé- 
rida  YOttlat  que  cette  fâte  1M  tignalée  par  un  tfécfefr#att^ 
nistie  qui  s'étendit,  comme  eelQt  del^année  prédédénte,  à 
quelques  condamoés  potkiquee.  Nous  deyons  enôore  tfieif- 
tiofiner  pludèÉra  ukases  pour  rorganisalioii  de  la  réservé^ 
pour  la  prorogation  de  llmportation  des  grains  et  pour  là 
création  de  plusieurs  établissements  réligieul  en  faveur  dés 
Israélites,  contraste  au  moins  singulier  avec  les  cKsposttiottS 
prises  contre  les  catholiques  polonais. 

Telle  est  la  physionomie  générale  de  cet  fanmenae 
empire.  Mais  sous  cette  effHiyanle  apparence  de  force, 
malgré  cette  attitude  conqvérante  de  sa  diplomatie,  on 
ne  peut  s*empécher  â*y  remarquer  des  s^es  non  moins 
frappants  de  faiblesse  ;  d^une  part  les  défiances  qui  existent 
au  sommet  mtaie  du  gouvernement  entre  le  chef  de  l^t 
et  la  noblesse,  et  auxquelles  la  question  de  plus  en  plus 
imminente  de  l'afflranchissement  des  serfs  donne  chaque 
Jour  plus  de  consistance  ;  de  Taotre,  la  diversité  des  élé- 
ments, des  nationalités,  des  langues,  des  religions  de 
tous  les  peuples  soumis  à  la  domination  russe,  et  en  quel- 
ques endroits  la  haine  de  cette  domination.  La  Finlande» 
dont  la  conquête  date  d'hier,  est  loin  d'avoir  oublié  encore 
qu'elle  a  été  suédoise,  et  les  lois  de  l'empire  russe  y  pren- 
nent  difficilement  racine^  Les  provinces  allemandes,  l'Estho- 
nie»  ia  Livonie»  la  Gourlande,  présentent  un  caractèra  peut- 
être  encore  plus  digne  d'attention.  Ayant  passé  par  plu- 
sieurs dominations  différentes,  tour-à4our  Suédoises,  Po- 
kmaises  et  Rosses,  elles  ont  sauvé  de  l'influence  du  temps 
et  de  la  eohquête  une  partie  de  leurs  anciennes  lois,  leurs 
vieilles  constitutions,  leurs  parlements,  leurs  droits  munici- 
paux. Deux  privilèges  importants  leur  ont  cependant  été 
retirés,  et  ne  pouvaient  en  effet  manquer  de  l'être.  On  leiir 
vait  promis  la  liberté  du  commerce,  et  elles  n'étaient  point 
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«riMirâl^Hi»  mm  tmà^m  nw^t  mfnmiw  à  MJm 

Joan  témoigné  et  téiwîgp#  ^IW{10  mw  SNPM^  l^'iHtWW 

4  cb^fwo  PUS  ^e  çmdiy^r^^  .^e/mm^  Jt  4'iim9«»  M» 
jpribw  do«(t  allas  soot  farméw  s»  ^t  popr  h  plvpibrt  soi»- 
fiiM0|4*^l^i»tai9S*  M^if  la  paiflia9«i!  da  rempanv  <}flît 
ici  oé4^  i  ia  piiwwica  d'uqa  auUe  civiU^tfpit  d*ua  aor 
Ira  c){ip^  €|*uq^  au(ra  natara)  U  ne  pavt  aspérerda  ratlior 
aet  tri)>u0  4  i*teprtt  et  aux  noa»  oia«cpri|e8{  dv  restai  # 
domofitjpii  absolue  dan«  pea  oontréqe  m  feoeontra  poiat 
d'obïUia)»,  siiia  q'est  damleampatuBD^du  Gaueaao* 

IiaÇircas^  coatwia  aa  réiUtaoca  bér^ 
jA  la  aaliinat  d^  Saîat*Pé(ef8^rs  la  qQintiatavaa  la  mAïae 

pareévéniQae^eemblaatt^a  restai  attendra  baaafmvRiaadv 
tMiips  que  de  ses  propres  forces»  Cbaque  ano^  la  gu«fQ  sb 
lanoiiTelle  avea  une  égala  vi^iiiepr»  de  la  part  des  tn|>us  ia- 
foumises  et  4e  la  part  du  gauvaraenant  ;  et  s'il  a^t  im  des 
partis  pour  lequel  la  yictoire  paraisse  sfifeçter  deo  jpféUh 
pwpes,  c'est  celui  des  CirceswaH*  Bfsîs  la  ptais  gnode 
înaartitade  ràgRe  qor  les  évèuMPaals  oui  0*«o9ampiiw0t 
dans  aas  proyinoes  raeulées  de  l*eo)pîra«  I^ss  reaseigaameals 
qpl  nous  arrivent  sur  aat|e  goena  ne  mérHant  qu'um  aon- 
9eaae  doatausa».  nous  n'afons  aucun  noyan  de  cc^iMte- 
Qu'il  noua  sqflBsedonc  de  rpppaler oetta  eimée  qpa  la  guifte 
daÇtiieiMast  loin  d*Atfe  Minraow  |  sm  tetinai  #t  qtP  l« 


âfe«ttb  Mt  M  fàK  «t  pour  lohgletti)ttMeor6irftMHIe  âé  là 
'Rtissie  •     '     ■  • 

¥otOGif)ft«^QUititè  là  Pologne,  (h  toat«  les  pfûiHinM 
copqifbrt,  lélltr  est  celle  qoe  le'gouTéni^ent  s^eÂrceavee 
lé  lÂis  d%ethrHé,  de  fwitcmiser;*    '      •    •- 

Tet  est  encore  le  irat  d*im  Akase  jraMid  le^lft  iepfekblnie, 
8crr  radminisfnrtion  des  iiAirts^  de  c«ltê  province:  Bftns  le 
préambule  de  cet  ukase,  ^empereur  fafipelle  qui!  arait  }agé 
^ontenabhs,  en  î83s,  de  créei'  dans  son  conseil  de  Pempin^i 
on  département  spécîallles  aflkîresdaTOyadtne  de  Pologne 
duquel  ressortissaient  les  afTafres  les  plus* importantes  de 

r 

ce  royaume;  il  conadérail  dès  lors  l'toisteneae  nlférleorè 
d'un  conseil  d'état  distinct  dans  le  royaumecomme  n*étant 
plus  en  harmonie  avec  la  sHu«tion  actuelle  du  pays;  et 
comme  if  était  d*urgente  nécessité  en  même  temps  d^étafdir 
ta  cour  de  Justice  supérieure  sur  une  base  plus  solide, 
Temperenr  avait  résolu  de  suprimer  le  conseil  d'État  et  la 
cour  de  justice  supérieure,  et  de  les  remplacer  à  Yarsorie 
par  deui  départmients  du  sénat  dirigeant,  qui  prendront  lès 
noms  de  neuvième  et  diicième  département,  et  par  une  as- 
semblée générale  des  départements  de  Tarsorie  et  du  sénat 
dirigeant 

Les  diflérents  articles  de  Tukase  sont  le  développement 
de  cette  pensée,  dont  on  voit  immédiatement  la  portée. 
L'administration  de  la  Pologne  est  ainsi  placée  toute  entière 
aux  mains  du  gouverneur  impérial. 

Le  peuple  polonais  accepte  en  silence  ces  décrets,  sachant 
combien  serait  inutile  et  combien  coûterait  la  résistance.  Les 
exilés  polonais  se  contentent  de  protester  de  la  terre  étran- 
gère; protestations  qm  ont  encore  de  Técho  dans  les  popula- 
tions, dans  quelques  parlements,  dans  quelques*  cabinets. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  pape  continue  à  réclamer 
la  tolérance  pour  les  catholiques  et  la  reconnaissance  de  son 
autorité  spirituelle  méconnue.  L'enlèvement  de  Tévèque  de 
Podalacbie,  opéré  Tannée  précédente,  avait  envenimé  encore 
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sure  qui  ne  permet  eux  prAtres  cathoiîqQet  de  proMnoer 
put)HHy<»ftrt  goeles  4î8coar»«iil0fiiésper^  \  ymifmoÊfsm 
ioUoiée  w  (^ergé  d'accorder  le  Mcreneot  du  meriis^aii;^ 
individus  doot  le  divorees  été simplemeot  praooMé  par  le 
synode  greei  i^  transonilalioQ  des  biens  ecdiésiaMiquea  sa 
dnmsinrs  «atinnan^  (ukàse  du  S6  déûcmbre^  &  tous  eaa  Cuts 
acoompUs,  pendant  qn*nn  cfaargéd'aSsiresnégQCtaât  à  Eome 
pour  arranger  ce  dÛTétend  et  que  le  Saiat-Pàie  attendait 
une  réponse  à  ses  propositions  (ssy.  Tartieie  Kone),  ont 
prodiûi;  en  Pologne  et  à  Eomei  une  impmiîoa  dooloo- 
muse  et  bien  diffiirente  de  celte  qui  a  été  causée  par  d'autres 
dispositions  du  roi  de  Prusse  envers  ses  si^ets  polonais. 

ifk  un  mot|  la  politique  russe  a  été  heureuse  et  hdiilaà 
rextérieus;  elle  a  continué  de  marcber  dans  ses  voies  de 
conquêtes}  mais»  à  rinlérieur,  elle  n'a  point  donné  plus  de 
force  au  gouTemementi  elle  n'a  point  fait  faire  on  paa  vers 
cette  unité  dont  l'absence  faitsa  biblessc,  et  elle  a  irrité  des 
psssions  religieuses  qui  tiennent  de  trop  près  aux  passions 
politiques  pour  qu'il  ne  lui  imporlit  point  d'user  envers  elles 
de  tolérance  et  de  ménagements. 
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CHAPITRE  IV. 


TtraoTOB.—ÉcYPTB.— Considérations  générales.  -Silualîon.— Le  pacha  d'É- 
pypte.  —  Dispositions  du  divan.— Premières  conditions  qui!  impose  à 
l1âiéoet*Ali.— Hatti-Cbérirr  du  13  février.— Autres  l)altiH5hérifft  relâtifii 
à  l'adniioistraUoD.— Retour  de  la  flotte  turque  dans  le  Bosphore.— 1> 
Sultan  la  visite.— Changement  de  ministère.— Déclaration  de  principes  de 
la  nouvelle  administration.  -Refus  des  puissances  d'approuver  le  hatti- 
chérirr  du  mois  de  février.  —  Modification.  —  Halli-chériCf  du  1«  Juin. 
—  Traild  du  13 Juillet.  —Dispositions  qu'il  consacre.  —  Étal  des  pro- 
vinces. —  La  Syrie.  —  Ses  dispositions  hostiles.  —  Lutte  entre  les 
Druses  et  les  Maronites.— Conduite  de  la  Porte.  —  Révoltes  sur  dif- 
férents points  :  en  Thessalic ,  en  Macédoine ,  dans  Vile  de  Crète.  — 
Comment  elles  sont  comprimées— Attitude  des  puissances  occidentales.— 
Les  principautés  :  Moldavie,  Valachie,  Servie.— Conclusion. 

Gbècb.— État  des  partis.- Changement  de  ministère.— Politique  du  cabinet. 
— (Srcnlairc  adressée  aux  gouverneqrs  des  provinces.— Nouveau  mi- 
nistère.—Dépêche  aux  grandes  puissances  relative  à  la  situation.— 
Fondation  d'une  banque  nationale.— État  moral  du  royaume. 

TURQUIE-EGYPTE. 

La  qoeslkm  égyptienne  étant  terminée  de  fait,  nous  ne 
suÎTrons  pas  les  mouvements  de  retraite  d'Ibrahim-Pacha 
ou  de  son  lieutenant  Soliman  ;  nous  n^essaierons  plus  do 
rechercher  comment  avec  une  armée  assez  considérable, 
car  à  cette  époque  elle  présentait  encore  un  eflTectif  de 
près  de  60,000  hommes,  comment,  disons-nous,  la  résis- 
tance du  vainqueur  de  Nézib  et  de  Konieh,  s'était  si  tôt 
lassée  :  peut-être  suffira-t-il  de  i*emarquer  que  c'était  en- 
core le  triomphe  de  la  discipline  occidentale  sur  Torgani- 
sation  armée  de  l'Orient,  encore  à  son  berceau.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  destin,  auquel  Méhémet^Ali  s'en  était  tant  de  fois 
Am.  fnst.  pour  18/il.  33 
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rapporté  de  Tissae  des  événements,  le  destin  venait  de 
se  prononcer  contre  lui.  Et  celui  qui,  plein  de  foi  en 
cette  faveur  du  sort,  disait  un  jour  a  qu'il  n'avait  jamais 
retiré  son  pied  de  là  où  il  l'avait  une  fois  posé,  »  était  con- 
traint maintenant  d'attendre  du  bon  plaisir  et  de  la  volonté 
des  cinq  puissances  et  du  sultaui  qu'ils  voulussentbien  fixer 
avec  quelque  modération,  s'il  était  possible,  la  part  qu'il 
leur  conviendrait  de  lui  laisser  dans  l'œuvre  qu'il  avait  si 
laborieusement  édifié  I  singulier  et  triste  contraste  des  choses 
de  œ  monde!  Mais  pour  lliomme  politique  c'était  un  fait 
immense  que  celui  qui  venait  d'être  accompli.  L'Orient  ne 
décidait  plus  du  sort  de  l'Orient  ;— ce  n'était  plus  qu'an  pu- 
pille dont  rOccident  était  le  tuteur.  Quelque  temps  néin- 
moîm  le  sultan  essaiera  à  lui  seul  de  retirer, — pour  sa  su- 
zeraineté,— le  plus  d'avantages  qu*il  se  pourra  des  événe- 
ments qui  viennent  de  se  passer.  Il  dira  (janvier)  «  que  le 
pacha  d'Egypte,  s'étant  empressé  de  se  soumettre  aux  ordres 
de  son  maître»  sa  hautesse  a  généreusement  consenti  à  ou- 
blier le  passé  et  à  pardoimer  au  pacha,  à  ses  enfants  et  ser- 
viteurs ;  qu^elle  a  jugé  en  outre  convenable  d'accorder  k 
Méhémet-AIi  le  gouvernement  héréditaire  de  l'Egypte-,  mais 
que  cette  faveur  devant  naturellement  être  accompagnée  de 
certaines  conditions  et— fea  habitants  de  r Egypte  ékmtau 
nombre  de$  sujets  de  sa  hautesse  et  devant  obtenir  sicwfiUtt 
froteeHoUs  sa  hautesse  avait  décidé  que  certaines  règles 
d'administration  et  de  justice  seraient  établies  en  faveur  de 
«es  flQjets  égyptiens. ..,. 

Un  oommissairedu  divan  alla  porter  ji  Alexandrie  le  fiitnan 
règiementaîre  de  ces  oonditions.  Quelles  pouvaient-elkSi 
qttellea devaient-elles  être? —  On  se  rappelle  que  l'arraDgc- 
ineat  conclu  à  la  fin  de  l'année  (v.  j^nnuaire  1840),  entre  le 
▼îce-roî  et  lecommodoreNapier,  n'avait  pas  étéralifié  par  l'a- 
miral Stopford.  Aux  termes  de  cetan*angement,  Mébânet-Ali 
devait  restituer  la  flotte.que  la  défection  du  capitan-pacba  loi 
afaît  livrée;  il  devait  renoncer  à  la  possessionde  la  Syrie,de 


VUeéd  Oafldfe ^  des  vMies  saioteê *)  garder  à  titre  hérédiMne 
l*Egyple  et  payer  uti  tribut.  —  Quinque  ma  eeceplée  par  Ta- 
iDiral,  la  oonveotion  dont  noiis  venons  de  rappeler  la  sub^ 
sUnce,  fournit  cependant  lesbases  du  règlement  ultérieur  de 
la  posf  tioD  respective  dû  suzerain  et  deson  vassal.  Seuleosen^ 
le  sultM  éteaiera  d'y  ajouter  des  dispostlioDS  accessoires  et 
eompiéiiieQtaîresqui,sieliesâevaîentétreadinisesparladiplo- 
maAie européenne,  eussent  anéanti  de  fait  le  reste  d'une  puifr- 
sancedontrintérôtde  la  paixderEuropecomoiandaiicepen- 
daot  te  maintien,  au  moinsapparent.  LeAa/fî-eAm//en  date 
dii21  jvaU<i^Via96(13févrierl841),  après  le  préambule  ordi- 
naire eonçu  dans  Temphase  orientale^  portait  que  Méhémet 
était  oenflnné  dans  le  gouvernement  de  régypte,  d'après 
les  limites  tracées  sur  la  carte  envoyée  par  le  grand-visir^ 
quMl  aurait  en  outre  l'bérédité  sous  les  conditions  suivantes': 
1*  que  lorsque  le  gouvernement  serait*  devenu  vacant,  il  sé- 
nat conOé  à  eelfti  de$  enfants  mftles  que  choisirait  le  sultan» 
et  ainsi  de  suite  pour  les  successions  à  venir; — que  celui 
des  fils  qui  serait  l'objet  du  choii.  irait  recevoir  à  Gonstanti- 
nople  l'investiture; — que  la  prérogative  de  l'hérédité  ne 
donnerait  an  gouverneur  do  l'Egypte  aucun  rang  ou  titre 
supérieur  à  celui  des  autres  vizirs,  ni  aucun  droit  de  pré- 
8éance^*^que  les  dispositions  du  haîH-ehériff  de  Guthané 
seraient  exécutoires  en  Egypte  comme  dans  tout  le  reste  de 
l'empire  et  les  impôts  perçus  de  même  ;«^  que  pendant  cinq 
années  i  partir  du  jour  du  firman,  le  quart  de  ces  impôts  et 
en  particulier  desdroits  de  douane,  dîmes  et  autres,  seraient 
prélevés  à  titre  de  tribut  au  profit  de  la  Sublime-Porte;  sauf 
après  les  cfiiq  ans,  à  établir  un  nouveau  mode  de  tribut;— 
que  les  monnaies  d'Egypte  auraient  la  forme  et  le  module 
de  celles  de  Constantinople;— quant  au  service  militaire, 
que  reflbetif  des  troupes  ^yptiennes  serait  de  l8,C00 
hommes  en  temps  de  paix,«^et  que  la  nomination  des  offl- 
ciers  de  terre  et  de  mer,  jusqu'au  grade  de  lieutenant  inelu- 
tivenent)  appaflîendrait  au  gouverneur  d'Egypte  ;-^  eeBe 
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des  offldera  supérieurs,  au  contraire,  dépendrait  de  la  ▼(>- 
lonté  impériale.  Eaûn^  que  le  gouverneur  de  la  province  d'E- 
gypte ne  pourrait  construire  des  bfttimenU  de  guerre  iau 
Pexfreste  permiamn  du  sultan. 

Cette  pièce  était  remarquable  à  plus  â*un  titre  :  elle  portait 
d*abord  Tempreinle  des  idéeseuropéenneê  de  ftesebkl^Pacha» 
ministre  alors  encore  inQuent;— en  second  lieu»  eliedéno- 
tait  que  la  pensée  de  i* Angleterre  dominait  dans  les  conseils 
de  la  Porte.  Venait  maintenant  la  question  de  savoir  s'il 
pouvait  convenir  aux  autres  puissances,  à  la  Russied*abord, 
de  laisser  ainsi  se  poser  un  empire  dont  elle  attend  le  der- 
nier soui&e  \  à  l'Autriche^  de  laisser  s'anéantir  la  balance  que 
l'Egypte  tenait  suspendue  entre  les  deux  prétendants  à  la 
succession  des  Osmanlis.— Non  il  n*en  pouvait  être  ainsi. 
~  De  même  qu'à  une  autre  époque  (  20  novembre  1839), 
M.  de  Metlernich  avait  reculé  devant  son  œuvre  alors  qu'il 
avait  fait  proposer  aux  ambassadeurs  des  puissances  à  Vienne, 
de  signifier  à  l'Egypte  et  à  la  Turquie,  qu'aucune  puissance 
ne  s'opposait  à  leur  arrangement  direct;  de  même  y  avait-il 
lieu  de  croire  qu'il  ferait,  de  concert  avec  la  Russie  mue  par 
son  intérêt  à  elle,  modifier  le  batti-chériff  du  mois  de  fé- 
vrier. Les  conditions  en  étaient  en  effet  onéreuses,  presque 
illusoires  \  l'hérédité  au  prix  du  choix  arbitraire  du  sultan, 
c'était  la  guerre  civile  organisée;— et  les  guerres  civiles 
d'Orient  sont»  on  le  sait,  le  renversement  périodique  ou  con- 
tinu, le  Qux  et  le  reflux  des  dynasties;  la  limitation  du 
droit  de  nomination  des  oiBciers  jusqu'au  grade  de  lieute- 
nant, ne  faisait  guère  du  vice-roi  qu'un  officier  supérieur 
commandant  au  nom  du  sultan.  C'eût  été  méconnaître, 
presque  brutalement,  les  services  qu'il  avaitrendusà  diverses 
époques  à  l'empire  $  s'il  avait  essayé  de  se  rendre  indépen- 
dant, du  moins  avait-il  prêté  plus  d'une  fois  l'appui  de  son 
bras  à  son  maître,  notamment  durant  les  guerres  de  l'insur- 
rection grecque.  La  diplomatie  tempérera  donc  les  prescrqH 
tiOQs  exagérées  du  divan  ;  mais,  avant  de  placer  Cjes  teppén- 
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ments  àleur  date,  nous  suivrons  le  cours  des  événements 
survenus  dans  l'intervalle. 

En  même  temps  que  Méhémet-AIi  recevait  de  son  souve* 
rain  le  firman  relatif  à  rhérédité,  il  lui  en  était  adressé  deux 
autres  (  13  fév.  )  :  le  premier  lui  annonçait  qu'il  aurait  à 
titre  viager  seulement,  le  gouvernement  des  provinces  de  • 
Nubie,  Darfour,  Cordofan  et  Sennaar,  avec  toutes  leurs  dé<* 
pendances,  avec  tous  leurs  attenants  hors  des  limites  de* 
rÉgyptc.  «  Guidé  par  l'expérience  et  la  sagesse  qui  voua 
distinguent,  vous  vous  attacherez,  disait  à  M éhémet-Ali le 
sultan,  i  administrer  et  à  organiser  ces  provinces  selon  mes 
vues  équitables ,  et  à  pourvoir  au  bien-être  des  habitants. 
Chaque  année ,  vous  transmettrez  à  ma  Sublime-Porte  la 
liste  exacte  de  tous  les  revenus  annuels.  » 

Tenaient  deux  autres  paragraphes  relatifs  à  des  abus  qui, 
tenant  aux  mœurs  du  pays  dont  nous  faisons  connaître  l'his- 
toire, doivent  être  consignés  ici,  d'autant  que  les  dispositions 
do  firman  témoignent  d'une  intention  de  progrès  dont 
Tadministration  de  Reschid-Pacha  n'a  cessé  de  donner  des 
preuves. 

«  De  temps  en  temps  les  troupes  attaquent  les  villages 
des  susdites  provinces^  et  les  jeunes  individus,  des  deux 
sexes ,  qui  sont  pris ,  restent  entre  les  mains  des  soldats  en 
paiement  de  leur  solde.  Non-seulement  il  en  résulte  la  ruine 
et  la  dépopulation  du  pays ,  mais  encore  un  pareil  état  de 
choses  est  contraire  à  la  sainte  loi  et  à  l'équité  ;.cet  abus  et 
un  autre  abus  non  moins  funeste  de  mutiler  les  hommes 
pour  la  garde  des  harems ,  étant  entièrement  réprouvés  par 
mon  équitable  volonté  et  en  opposition  complète  avec  les 
principes  de  justice  et  d'humanité  proclamés  depuis  mon 
avènement  au  trône ,  vous  aviserez  soigneusement  aux 
moyens  d'empédier  et  de  réprimer  à  l'avenir  des  actes  aussi 
coupables,  n 

Le  second  des  deux  firmans  n*était  gaère  conçu  qu'en 
termes  généraux  au  sujet  des  devws  nouveaux  que  Mébé« 
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loet  auriût  à  remplir.  Cependant  on  y  voyait  assez  qoe  le 
divan  tenait  à  justiGer  ce  qu'il  y  avait  d'exorbitapt  dans  les 
conditions  qu'il  essayait  d'imposer,  a  La  Sublime-Porta  a 
pleine  conOanee  en  vous ,  et  rinserlioo  des  clauses  dont  il 
s*agît  m  pro¥ieiit  d*aiicuae  arrière-pensée  envers  S.  E.  Dm 
faveur  aussi  signalée  que  la  prérogative  de  Thérédité  devant 
âtre  subordonnée  à  de  eertaioos  conditions»  le  suUan  n'a  bit 
insérer  ces  clauses  que  pour  prévenir  toutes  contestatîoiia 
qui  pourraient  naître  dans  un  avenir  inconnu  et  incertain , 
et  pour  assurer  à  Jaouiis  le  bien  -  être  des  babitaota  de 
rSgypte.  » 

Au  sorpluai  le  pacba  aivait  virtuellement  cédé,  virtuelle-* 
nient  accepta  la  position,  nouvelle  qui  lui  était  bîte,  sauf  à 
proGter  plus  tard  des  changemenU  que  lui  obtiendraient  les 
puissaiiees»  nés  le  89  janvier,  la  Qotte  turque  était  aortia  du 
port  d'Alexandrie ,  et  le  16  mars ,  AbdulrMed^id  pouvait 
la  voir  entrer  4ans  le  Bosphore.  Iss  bàUmeats^  au  nombre 
c)e^ 9  vaisseaux,  il  frégatesi  S  corvettes  et  3  bridu^»  repriient 
tour  aaeienne station  \0  longde  la  côte  européenne  du  canaU 
en  s^échelonnant  depuis  le  palais  impérial  de  TchiragaUt 
j«is«u*i  l'euitréedià  part.  Le  Si  mars,,,  le  jeune  sultan  alla  ip- 
^eler  sa  fkA^  Ce  n'était  pas  là  ime  revue  ordinaire.  L* em* 
pmreor  voyait  pour  la  prévalue  foia  depuis  son  avènement 
uae  paitie  do  sea  forœs.  navales,  longtemps  setenueaaiix 
«nias  d'œi  enneQi» 

Cependant  ^m^  révobiUian  intérieure  s'acooaipUt  dans  le 
palaîs.  Heschîd-Paaba,  que  le  aultam  venait  de  décorer  du 
Mvhgm  ^flttar,  dont  it  levait  attaché  luîHiQâme  les  inaiguea 
U3iMn)]lesebid^qulavaitprisen  maifi  la  réforme  arrivée^ 
sa  seconde:  phase,  et  ne  lui  avait  appliqué  que  leaidéeapaei* 
%^fiesè de  Ia société  européenne,,  alors  que  sesdevancieirs,  et 
ootammenLmiosrew,  Vavai^t  poussée  daiialesaue,Rescbid 
enfin  quittait  le  ministère  dont.il  dirigeait  le  dépaitement 
des  aAinea  étoaogèrcjs.  Avec  h^  9e  retirait  le  ministre  du 
GmwwisaE»  Ametrl^ethÂ-Piioba.  lUIitalrBes  sioccédaU  au  jire- 
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mier ,  SnEd-Padia  au  second ,  et  Sald  était  lui-même  rem« 
placé  dans  le  capitanat  par  Tahir- Pacha. 

Et  puisque  nous  venons  de  rappeler  le  souvenir  de  cet 
homme  indomptable,  Khosrew-Pacha,  disons,  pour  pdndre 
le  progrès  des  mœurs  turques ,  en  môme  temps  que  pour 
rapprocher  le  fait  de  la  disgrâce  de  Reschid ,  que  le  Grand- 
Seigneur  autorisait  Khosrew,  vu  le  grand  ftge  de  eelui-ci,  à 
passer  iConstantioople  le  reste  des  deux  années  de  son  exil. 

Après  la  retraite  du  ministère  réformateur ,  on  pouvait 
craindre  TaboUtion  plus  ou  moins  prochaine  des  change- 
ments introduits  par  lui  dans  les  institutions.  Le  sultan. crut 
devoir  flaire  démentir  les  bruits  qui  couraient  à  ce  sujet ,  et 
rassurer  ceux  qui  avaient  conçu  à  cet  égard  des  craintes. 
Uâ  firman  fut  dans  ce  but  adressé  au  grand-visir,  et  lu  dans 
le  conseil  en  présence  du  Cheik  el  hlam,  des  ministres^  des 
principaux  ulémas  et  des  principaux  fonetionnaires  de 
Tempire. 

.....  «  Depuis  notre  avènement  au  trtee ,  disait  sa  han- 
tesse ,  runiqoe  objet  àe  notre  pensée  impériale  a  été  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  augmenter  le  bfen-étre 
de  la^populalion  qui  nous  est  confiée  par  k  Providence  di- 
vine ,  et  d'améliorer  le  sort  des  peuples  qui  sont  restés  sous 
notre  sceptre  impérial,  et  des  réformes  dans  ce  but  satutaire 
ont  été  introduites  dans  nos  états.  Ces  réformes  très-utiles 
en  principe  n'ont  pu  malheureusement  être  mises  A  Tabri 
des  vieesquî  seeont  fait  voir  dans  leur.détail,  ainsi  que  cela 
a  lieu  lors  de  toul^  institution  nouvelle. 

«  Notre  volonté  impériale  est  néanmoins  de  conserver  in- 
tacts ,  avec  Tappui  du  Très-Haut ,  les*  nouvelles  réformes  et 
les  lois  en  vigueur  dans  notre  empire.  Nous  désirons  seule- 
ment que  des  mesures  nécessaires  soient  prises  afin  d'obvier 
à  ces  inccmvénients^en  modifiant  «fains  leurs  détails  quelques- 
unes  de  ces  réformes ,  suivant  que  cela  aura  paru  néces- 
aaire.  » 

Quant  aux  inconvénients,  il  tf  en  pouvait  en  effet  rencon- 
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trer  dans  TapplicatioD  \  on  n'improvise  pas  les  mœurs  poli* 
tiques  d*un  peuple ,  mais  les  lois  y  peuvent  efficacement 
préparer.  Reschid  n'eût*il  jeté  que  le  mot,  ce  mot  ren- 
fermerait encore  un  avenir.  Comment  d*ailleurs  TOrient, 
communiquant  chaque  jour ,  à  chaque  instant,  avec  TOcci- 
dent  »  comment  se  préserverait-il  des  effets  de  ce  contact  ? 
Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  ces  réformes  doivent  sus* 
pendre  Taction  des  autres  éléments  dissolvants  qui  dévorent, 
le  cœur  de  cet  empire. 

Quant  à  Néhémet*Ali ,  l'éloignemcnt  de  Reschid  »  d*un 
homme  Toué  à  la  politique  anglaise,  ne  pouvait  que  lui  être 
favorable.  Évidemment  TinQuence  russe  et  la  politique  pru* 
dente  de  rAutriche  allaient  emporter  la  balance.  Les  repré- 
sentants de  ces  deux  puissances,  dans  la  conférence  de  Lon- 
dres, avaient  refusé  de  ratifier  le  batti-cbériff  du  mois  de 
février;  ce  refus  eut  le  résultat  prévu  :  le  sultan  modifia  ses 
conditions  ;  Tbérédité  était  accordée  à  Méhémet  dans  les 
termes  d'une  sucoession  dynastique  ordinaire,  par  ordre  de 
primogéniture,  de  mftle  en  mftle  ;  —  il  aurait  ensuite  la  no- 
mination des  officiers  de  son  armée ,  jusqu'au  grade  de 
colonel  inclusivement.  Le  tribut  et  la  question  de  TefTectif 
deà  troupes  demeuraient  réservés.  Les  puissances  avaient 
quant  au  tribut ,  laissé  toute  latitude  au  sultan ,  et,  quant  à 
la  seconde  question ,  Méhémet  espérait  bien  obtenir  encore 
des  tempéraments. 

Un  autre  hatti-chériff  (1*' juin)  consacra  ces  changements, 
et  bientôt  après,  le  père  dlbrahim  promulguait  oe  document 
émané  du  suzerain ,  toutefois  avec  les  réserves  que  nous 
venons  de  mentionner.- 

Entre  le  sultan  et  le  pacha,  c'était  une  question  terminée; 
entre  le  sultan  et  les  puissances,  et  ces  demièreset  la  France, 
la  question  demeurait  entière  «  au  moins  pour  le  monde 
officiel.  Jusqu'au  13  juillet  de  Tannée. 

Aux  termes  du  traité  conclu  alors,  le  sultan  s'engageait 
à  fermer  à  toutes  les  nations  indisUoctement  le  Bospboro  et 
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les  Dardanelles^  et  les  puissances,  de.  leur  côté,  prenaient . 
sous  leur  garantie  le  principe  de  la  clôture  des  détroits. 
{Fojf.  d'ailleurs,  pour  plus  de  détails^  les  articles  consacrés 
dans  ce  volume  aux  puissances  contractantes,  et  le  texte  de 
laoonvention  à  V Appendice.) 

Rentrée  dans  ses  droits  impériaux  sur  l'Egypte  »  la  Porte . 
Ottomane  en  est-elle  mieux  affermie  ?  L'est^Ue  surtout 
aussi  bien  dans  les  autres  provinces  de  ses  vastes  états,  par- 
tout prôts  de  tomber  en  ruines?  C'est  ce  que  nous  avons 
encore  à  rechercher. 

A  peine  le  pacha  est-il  rentré  dans  Tobéissance ,  que  la 
révolte  éclate  sur  tous  les  points  :  au  nord ,  au  midi ,  sur  la 
frontière*,  tout  s*agite,  tout  se  soulève.  —  La  Syrie>  dégagée 
dç  rétreinte  de  fer  de  Méhémet-Ali  »  refuse  de  payer  le  tri-» 
bot  ;  elle  veut  une  diminution  d'impôts.  Que  fera  la  Porte  ? 
elle  l'accordera,  elle  réduira  à 3,000bour8es  le  tribut  imposé.' 
Mais  ie  calme  renattra-t  il  ?  Non  ,  loin  de  là.  Et  comment 
cela  pourraitril  être?  Gomment  les  populations  chrétiennes, 
dont  rame  est  partout  ouverte  aux  impressions  libérales  et 
religieuses  qui  soufQent  du  dehors,  porteraient-elles  patiem- 
ment le  joug  pesant  de  l'Islamisme?  D'ailleurs  celui-ci  met 
aux  prises  pour  les  dominer,  les  populations  qui  lui  résistent. 
Les  Druses,  les  Maronites  se  déchirent...  Et  quand  on 
lit  ensuite  dans  les  n(mveUe$  venues  de  Constantinople , 
que  Sélim-Pacha  (novembre)  a  forcé  les  uns  ou  les  autres 
à  se  soumettre,  il  n*y  faut  voir  autre  chose  que  la  perpétuité 
de  ces  dissensions  entre  hommes  qui  auraient  besoin  de  se 
soutenir  contre  l'ennemi  commun.  A  peine  d'ailleurs  l'agi- 
tation s'apaise-t-elle  sur  un  point,  qu'ainsi  que  les  feux  sou- 
terrains, elle  reparaît  sur  un  autrç. 

La  Macédoine,  la  Thessalie  demandent  qu'on  leur  accorde 
les  droits  qu'ont  leurs  frères  les  Grecs.  Sur  la  frontière ,  la 
Bulgarie  se  révolte  contre  les  exactions  et  les  violences  de 
son  gouverneur,  Mustapha-Pacha  \  celui-ci  essaie  de  les  ré- 
duire par  des  violences  nouvelles  ;  il  envoie  cQntre  eux  les 
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féroees  Ârnâates ,  et  bientôt  ce  n'est  là  qu'une  Tatte  seàie 
de  earnage.  Les  villes  et  les  TiUages  nagmt  dans  le  sang.... 
La  Forte,'enfin  préTénue,  cède  aux  représentations  qui  lui 
sont  adressées  de  l'Odoident,  et  Jaeoub-Pacha  Tient  rempla- 
cer Mustapha  >  et  calmer  pour  un  temps  ces  provinces ,  que 
IVmi  prétend  au  reste,  non  sans  yraisemblance,  avoir  cédé  i 
des  exdtations  venues  de  la  Servie  (  1). 

Mais  où  l'explosion  fut  surtout  menaçante ,  ce  fot  dans 
rUe  de  Crète  (mars-juin)  ;  auE  Grecs  du  dedans  se  joignirent 
les  Grecs  du  dehors  ;  ici  encore  le  sang  coula.  Mustapba«> 
Pacha  marcha  eontre  les  insurgés  ;  oenx-ei  se  défendirent 
quelque  temps,'  organisèrent  leur  gonvemement  provisoire 
et  s'adressèrent  aux  consuls  des  quatre  puissances  et  4e  la 
Grèce,  liais  il  «stdans  la  politique  européenne  de  oe  temps- 
ci  de  s'opposer  au  renversement  de  ce  qui  est,  sauf  à  accep- 
ter plus  tard,  suivant  les  intérêts  divers,  les  bits  aeoomplis; 
c^est  en  un  mot  la  politique  de  M.  Mettemififa,  à  iaqaslle  se 
rangent  prudemment  les  autres  cabinets.  Et  il  faut  convenir 
qu'ici  la  position  des  puissances  était  diffieile,Bncoura0er  la 
révolte,  c'eût  été  amener  immédiatement  une  crise  que  tous 
les  eCTorts  de  la  diplomatie  essaient  depuis  tant  d'années  de 
reculer.  L'affaire  égyptienne  en  est  la  preuve  évidente.  £lks 
ne  peuvent  intervenir  que  pour  fiûre  adoucir  la  aituaiion  des 
populations  qui  s'agitent  et  frémissent...  •  Les  eoostiÉi  répour 
dirent  donc  è  Tappel  qtii  leur  était  ftit,  que>  Inin  d'qiprouvcr 
leur  levée  de  boocU^is,  ils  sommaient  les  révoltés  de  rentrer 
dans  le  devoir....  Ainsi  abandonnés  à  eux-mêmes ,  ceaxrci 
durent  enfin  succomber ,  bien  que  aontenus  par  les  symiia- 
thies  et  même  par  quelques  fieroes  effectives  venues  de  leurs 
nombreux  amis  de  rétraoger. 

Moustdipha  et  Tahir-Pacba  (ce  dernier  avait  élé  envoyé 
dans  Torigine  contre  les  révoltés)  purent  consommer  leur 

(1)  Et  qnmà  en  dit  laSerrle,  ne  fnt^on  fis  «rtendre  U  paiamMe  ^ 
iHOThe  à  la  tète  4es  raew  slaves? 


TUR(^IE-É6TPTE.  523 

Yictobe.  Les  puissances  s'aitremireiit  alors  pour  adoucir  la 
férocité  des  Taioqueurs.  BUes  réussirent  en  partie.  Mais  les 
mœurs  des  OsmauUs  ne  cent  pas  tellement  changées  »  que 
d*aUroces  vengeaiices  ne  purent  avoir  lieu.  Tel  village  vit 
ses  habitants  passés  au  fil  de  Tépée.  C'est  ainsi  que  Vordre 
régna  derechef  dans  ces  pays..*.  Et  tels  sont  au  joaoment 
présent  les  rapports  qui  lient  les  deux  races  i  qui  tiennent 
enchaînée  une  population  de  7  millionsde  chrétiens  à  25  mil- 
lions de  Turcs....  Croire  que  des  races  si  antipathiques  se 
puissent  jamais  fondre  spontanément  sous  les  mêmes  lois , 
les  mêmes  mceura,  c'est  croire ,  ainsi  que  parait  le  faire  l» 
ministère  ottoman,  à  une  chimère.  U  y  a  entre  ces  pro- 
vinces diverses  une  séparation  de  fait ,  qui  se  convertira 
bieolôit,  quoique  Ton  fasse,  en  séparation  de  droit.  L'Occident 
le  sait  et  s'y  prépare.  Chacun  se  fait  sa  part»  et  déjà  les 
Chrétiens  des  différentes  communions  essaient  de  prendra 
en  môme  temps  racine  sur  le  sol.  A  La  fin  de  c^e  année,  l'An- 
gleterre, àelle  jointe  la  Prusse,  négociait  avec  le  divan  pour 
l'érection  d'un  évôcbé  protestant  à  Jérusalem.  Le  divan  ré- 
sistait encore ,  mais  il  n'a  rien  à  refuser  aux  puissances  qui 
le  prol^jenl....  Cette  poursoile  d'un  intérêt  uniquement  de 
religion  ne  les  empêche  cependant  pas  de  rechercher  des 
avantages  d'une  autre  nature.  La  Prusse  conclut  en  effet 
avec  la  Porte  un  traité  de  oonunerce  dont  le  but  devait  être, 
comme  celui  de  1838  avec  l'Angleterre,  la, suppression  de 
monopoles  ruineux,  et  de  droits  intérieurs  exorbitants,  pour 
y  substituer  des  droits  fixes  à  Timportation  et  à  l'expor- 
tation. D'autre  part,  le  commerce  anglais  faisait  à  Méhémet- 
Ali  des  représentations  multipliées  au  sujet  des  droits  exclu- 
sifs qu'il  s'arroge  ;  à  la  fin  de  l'année,  le  pacha  promettait^ 
ç'est-a-dire  qu'il  éludait  encore. 

Les  principautés  soi-disant  indépendantes,  mais  qui  dé- 
pendent en  réalité  des  deux  puissances  qui  les  convoitent ,. 
la  MoUamey  la  FolackU  et  la  Servie^  ne  présentent  guère 
de  faits  à  ceoueiUir  par  l'histoira.  Le  prince  valaque  ouvrit 
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la  session  des  ÉURs  en  annonçant  de  nombreuses  améliora- 
trons  intérieures  dans  rinstrucUon  publique,  la  justice... 
Mais  ce  qui  se  passe  au  moment  même  où  nous  écrivons,  et 
le  mécontentement  des  Etals  donnent  lieu  decroireque  Fad- 
ministration  est  loin  de  réaliser  tout  le  bien  qu'elle  annonce. 
La  Sffnit  est  encore  en  proie  aux  ambitions  qui  se  la  dis* 
putent.  Entre  le  peuple  et  les  deux  puissances  suzeraines , 
se  place  un  parti  intermédiaire ,  plus  envahissant  que  tous 
les  autres,  le  parti  des  Boyards^  qui  aspire  à  gouverner  fefo- 
âakment  cette  principauté.  C'est  à  ce  parti  qu'il  faut  attribuer 
les  révolutions  qui  depuis  si  longtemps  tourmentent  ce  pays; 
c'est  ce  parti  qui  a  renversé  Milosch,  un  homme  sorti  da 
peuple,  et  qui  a  voulu  gouverner  pour  le  peuple.  Maintenant 
qu'ils  ont  réussi  à  livrer  la  domination  à  un  autre,  par  le- 
quel ils  espèrent  exercer  eux-mêmes  le  pouvoir,  les  Boyards 
se  tiendront-ils  pour  satisfaits?  C'est  ce  qui  est  douteux,  et 
l'avenir  nous  dira  si  le  prince  Michel  est  plus  solidement 
assis  sur  le  trône  de  la  principauté  que  son  père  Milosch. 


GRECE. 

Le  parti  bavarois  était  vaincu  sur  tous  les  points  ;  la  fac- 
tion russe ,  si  gravement  compromise  dans  la  dernière  con- 
spiration, chancelait  elle-même  sous  le  poids  de  son  impo- 
pularité. De  son  côté ,  le  parti  anglais  faisait  effort  pour 
arriver  au  pouvoir ,  s'attachant  à  démontrer  que  le  gouver- 
nement suivait  une  voie  immorale ,  censurant  le  commerce 
des  esclaves ,  le  système  encore  en  usage  d'empoisonner  les 
brigands ,  la  corruption  dans  les  élections ,  enfin  la  négli- 
gence du  roi  à  exécuter  les  grands  travaux  d'utilité  po- 
blique  et  les  voies  de  communication  si  indispensables 
au  pays.  Il  demandait  en  outre  une  plus  grande  liberté 
dans  les  élections  provinciales ,  la  réalité  de  la  présidence 
dans  le  conseil  des  ministres ,  et  le  départ  des  dernières 
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troupds  bavaroises.  Le  parti  français  avait  à  peu  près  les 
mdmes  opinions  sur  ces  matièces ,  mais  il  voulait  marcher 
avec  plus  de  précaution  dans  la  voie  des  réformes  \  il  ne 
pensait  pas  que  les  mœurs  politiques  du  pays  comportassent 
des  institutions  beaucoup  plus  libérales  que  les  institutions 
actuelles  ;  il  approuvait  toutes  les  tentatives  nouvelles  qui 
seraient  faites  pour  donner  plus  de  développement  à  Tindus- 
trie,  pour  assurer  le  crédit,  oi^niser  un  système  de  circula- 
tion, et  créer  une  garde  nationale  remplaçant  le  service  des 
Bavarois  ;  mais  il  ne  croyait  pas  à  Topportunilé  de  modifier 
la  constitution. 

Pendant  que  l'on  se  disputait  ainsi  d^avance  les  dé- 
pouilles du  ministère  actuel ,  le  roi  rappelait  de  Londres, 
pour  former  un  nouveau  cabinet,  M.  Mavrocordato,  l'homme 
le  plus  éminent  du  parti  anglais;  cette  détermination 
parut  satisfaire  beaucoup  d*esprils  en  Grèce  et  même  en 
Europe,  où  généralement  M.  Mavrocordato  est  regardé 
comme  Fun  des  hommes  les  plus  remarquables  de  rHellénie. 
Il  eut  piour  collègues  MM.  Yaletta,  Mêlas,  Metaxa,  etc. 

C'était  le  premier  ministère  qui  ne  comptât  point  d'étran- 
gers dans  son  sein.  Toutefois,  sitôt  que  cette  administration 
fut  installée  (  6  juillet  ) ,  le  roi  se  .hftla  de  faire  déclarer 
par  soir  journal  bfliciel  que  rien  ne  serait  changé  au  système 
suivi  jusqu'alors  avec  bonheur,  en  sorte  que  le  ministère 
se  sentit  en  naissant  frappé  d'impuissance.  Pourtant 
M.  Mavrocordato,  sans  avoir  beaucoup  do  confiance  dans  la 
durée  de  son  administration ,  essaya  de  laisser  quelques 
traces  de  son  passage  au  pouvoir.  Il  exigea  le  départ  des 
Bavarois,  et  exerça  réellement  la  présidence  du  conseil. 
En  môme  temps,  il  adressa  une  circulaire  à  tous  les  gouver- 
neurs et  sous-gouverneurs  du  royaume ,  document  officiel 
dans  lequel  il  exposait  sa  politique  ei  leurs  devoirs.  Du 
reste  les  matières  contenues  dans  cette  circulaire  se  rappor- 
taient spécialement  et  presque  exclusivement  aux  élections 
communales. 
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«L'iQipartiilitédoîtMnrir  de  bMe  à  tooi  fosMkei  admfn»- 
Iratifs,  disait  te  mkiistre  ;  rbomme  du  gottyenieineDt  ne  sau- 
rait être  rhomme  d'un  parti.  Il  doit  se  rappeler  oonstainiiieiit 
que  sa  mission  est  de  protéger  tous  les  citoyens,  qui  doifent 
âtre  égaux  à  ses  yeux.  Le  gouvernement  de  &  M.  respecte 
les  opinions  et  les  sympathies  individuelles ,  il  respecte  la 
eonscience  des  citoyens.  Les  actes  iU^ux  dmvent  être 
punis  partout^qoel  que  soit  le  rang  du  coupable  ;  mais  pour 
mieux  atteindre  ce  but,  il  faut  que  vous  donniez  le  premier 
exemple  de  TobéiasaDceaux  lois  qui  protègent  les  personaes 
et  la  propriété,  et  que  le  gouvernement  de  S«  M.  ne  laissera 
attaquer  sous  aucun  prétexte.iiM.  Ma  vrocordato  déclara  en- 
core qu^il  avait  particulièrement  à  cœur  de  protéger  TacUon 
libre  des  institutions  qui  appellent  le  citoyen  à  participer  a 
Tadministration  publique.  Dans  le  cas  où  rinterveniion  des 
gouverneurs  pour  Texécotion  de  ces  lois  devenait  néces- 
saire, elle  devait  être  pacifique  et  condliatrice.  Soit  qu'il 
s*aglt  de  rélection  des  autorités  communales  ou  provin- 
ciales, ou  de  Texercico  d'un  contriUe  après  rintervention  de 
ces  autorités,  il  convenait  aux  gouverneurs  de  se  renfermer 
dans  la  loi,  et  de  n'exercer  aucune  influence  sur  les  élections*, 
car  le  gouvernement  est  profondément  intéresBé  à  ce.que  les 
élections  soient  l'expression  sincère  et  non  équivoque  de  l'o- 
pinion des  électeurs.  «  Rappeiez-vous,  continuait  le minôtre, 
que  la  prospérité  de  TÉtat  dépend  d'une  bonne  administra- 
tion communale  et  provinciale.  En  conséquence,  employa 
votre  autorité  légale  à  introduirerordre  dans  l'administration 
municipale. .  Frétez  votre  secours  toutes  les  fois  que  la  loi 
rexigera ,  et  assurez  ainsi  le  développement  intellectoel  et 
moral  de  rétat«  Déployez  surtout  la  plus  grande  sévérité 
contre  ceux  qui ,  abusant  de  la  confiance  de  leora  conci- 
toyens et  du  gouvernement,  se  servent  de  leur  autorité  pour 
leurs  intérêts  particuliers ,  et  corrompent  au  détriment  du 
peuple  les  lois  faites  dans  son  intérêt  Exercez  aussi  unesor- 
veillancesevèrcsur  tous  lesemployés  placés  sous  vos  ordres, 


eu  legomrefnenent  vous  rendra  responsi^le  de  Unit  Aus 
ou  négligence  à  cet  égard,  soit  qu'il  y  ait  alliance  entre  vous 
et  des  hommes  animés  de  vues  de  partie  soit  que*  eomplices 
du  délit)  vous  nous  Tayez  caché«  » 

Le  ministre  insista  également  sur  un  point  important  dans 
ce  pays  où  il  y  a  si  peu  d'unité  d'opinion  :  «  Votre  devoir  est 
de  donner  rexemple  delà  concorde  entre  vouset  les  autorités 
soit  judiciaires  soit  administratives  ;  en  effet  les  unes  et  les 
autres  sont  nécessaires  au  gouvernement  ;  il  serait  fâcheux 
que  des  dissensions  éclatassent  entre  les  diverses  autorités 
de  certaines  provinces  \  car  les  égards  et  la  concorde  entre 
les  diverses  autorités  elles-mêmes  forlifient  le  gouvernement 
autant  que  leurs  divisions  raitaiblissent  et  le  paralysent. 
D* un  autre  côtéy  comment  le  gouvernement  surveillerait-il 
les. passions  qui  troublent  accidentellement  la  société,  s'il 
est  lui-même  composé  d'hommes  qui  ne  parviennent  à  s'ac- 
corder sur  rien  ?» 

Mais  d'autre  part,  tandis  que  le  ministre  président  du  con- 
seil adressait  ces  observations  aux  chefs  d^administration 
des  provinces»  la  Gamarilla,  qui  de  fait  n'était  nullement  dis- 
soute et  dominait  toujours  les  conseils  privés  du  roi ,  cher- 
chait*  on  Ta  dit  du  moins,  à  influencer  les  élections  dans  un 
sens  hostile  au  cabinet  actuel  et  à  en  préparer  la  chute.  Au 
surplus,  S.  M.  hellénique  ne  dissimulait  point  aux  ministres 
eux*m6mesle  peu  de  sympathie  qu'elle  éprouvait  pour  eux. 
On  osa  même  dire  qu'elle  était  allée  jusqu'à  demander  au  mi- 
nistre de  la  justice,  M.  Mêlas,  sur  lequel  elle  croyait  pouvoir 
compter ,  de  persécuter  les  feuilles  périodiques  qui  avaient 
approuvé  la  conduite  de  M.  Mavrocordato  pendant  la  der- 
nière crise  ministérielle.Quoi  qu'il  en  fût,  l'harmonie  n'ayant 
pu  s'établir  entre  la  couronne  et  le  ministère ,  M.  Mavro- 
cordato résigna  ses  fonctions  le  22  août.  Ses  collègues , 
MM.  Mêlas  et  Valette,  suivirent  immédiatement  son  exem- 
ple. Le  ministre  de  la  guerre ,  M.  Metaxa ,  attendit  pour  se 
retirer,  la  nomination  de  son  successeur. 
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La  nouvelle  administration  fut  composée  de  MM.  Crizeis, 
Christidés,  Rizo,  Rallis,  Rhodius  el  Schenas. 

Le  changement  de  ministère  coïncidait  avec  la  publication 
d*un  document  relatif  à  la  Grèce ,  et  attribué  au  gouv^ne* 
ment  français.  Ce  document^mis  au  jour  par  un  organe  de  la 
presse  allemande ,  la  GazeUe  de  Leipiiek ,  n'a  point  été  dés*- 
avoué  par  le  ministère  français  :  c*est  peut-être  une  garantie 
d'authenticité.  Suivant  cette  feuille  »  le  gouvernement  fran* 
çais  l'aurait  adressé,  sous  forme  de  dépêche,  aux  grandes 
pfuissances,  à  la  date  du  11  août. 

Au  point  de  vue  des  auteurs  de  cette  dépêche,  la  situation 
de  la  Grèce  méritait  Tattention  collective  des  puissances  qui 
avaient  concouru  à  sa  renaissance.  Il  est  vrai ,  y  était-il  dit, 
que  le  roi  Olhon  a  seul  le  droit  de  remédier  avec  le  peuple 
qu'il  gouverne  à  des  abus  et  à  des  dangers,  exagérés  peut- 
être,  mais  qui  ne  manquent  pas  d'être  réels  jusqu'à  un  cer- 
tain point  Toute  mesure  qu'on  voudrait  imposer  au  roi  de 
la  Grèce  manquerait  son  effet,  et  assurément  aucune  des 
puissances  qui  ont  établi  la  nouvelle  monarchie  n'a  l'inten- 
tion de  porter  atteinte  à  son  indépendance.  »  On  aurait  donc 
adressé  au  roi  Olhon  de  simples  conseils,  conseils  unanimes 
toutefois,  afin  qu'ils  ne  parussent  pas  nuancés  d'influences 
rivales,  dont  la  lutte  pouvait  donner  lieu  en  Grèce  A  des 
discordes  civiles  ;  il  fallait  aussi  qu'ils  fussent  conçus  avec 
maturité,  afin  de  ménager  la  susceptibilité  du  gouverne- 
ment et  du  peuple  de  la  Grèce,  et  assurer  ainsi  aux  puis- 
sances amies  l'autorité  morale  sans  laquelle  les  maux  qu'on 
voulait  guérir  ne  feraient  qu'empirer.  Le  plus  grand  de  ces 
maux,  celui  duquel  dérivaient  tous  les  autres,  c'était  la 
faiblesse  et  l'inertie  du  gouvernement.  «  Attaqué  sans  cesse 
par  les  prétentions  rivales  des  partis  on  d'individus  en  se 
réfugiant  dans  l'isolement  qui  l'éloigné  du  peuple  et  le  met 
hors  d'état  de  le  connaître  et  de  le  diriger,  il  s'alarme,  s'ar- 
rête ,  ajourne  toute  résolution  et  paratt  être  sur  le  point  de 
tomber  dans  la  nullité,  parce  qu'il  ne  trouve  d'appui  nulle 
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part;  il  en  résulte  les  i^bus  les  plus  criants  et  les  plus  grands 
dangers^  on  a  cru  parfois  que  le  meilleur  moyen  d'en  finir, 
sous  ce  rapport,  serait 'de  donner  à  la  Grèce  un  gouverne- 
ment constitutionnel ,  dans  le  sensgénérarde  cemot-,  c'est* 
â-dire  en  appelant  des  pouvoirs  indépendants  à  la  participa- 
tion de  la  puissance  législative  et  à  la  direction  des  affaires; 
loin  d'être  pénétré  des  avantages  d'un  pareil  ordre  de  cboseSi 
le  gouvernement  français  ne  trouve  ni  dans  l'organisation 
Intérieure  de  la  Grèce ,  ni  dans  les  habitudes  de  l'existence 
des  diverses  classes  de  la  population,  les  conditions  requises 
pour  en  préparer  le  succès  ;  il  pense  que  cette  combinaison 
pourrait  ne  pas  être  comprise  des  sujets  du  roi  Otbon,  et 
leur  fournirait  au  contraire  de  nouveaux  moyens  de  désordre 
et  d*anarcbie.  Au  lieu  d'exposer  la  Grèce  et  sa  monarchie 
naissante  à  ce  nouveau  danger,  le  gouvernement  français 
pense  qu*il  est  possible  de  trouver  dans  les  institutions  exis- 
tantes et  reconnues  en  Grèce ,  les  moyens  àe  donner  au 
gouvernement  grec  Tactivité ,  la  régularité  et  le  point  d'ap- 
pui qui  lui  manquent ,  en  obviant  aux  abus  et  en  préparant 
un  meilleur  avenir. 

D'après  ce  document,  le  gouvernement  français  aurait  été 
convaincu  qu'il  suffisait  d'augmenter  les  attributions  duCon- 
seil-d'État ,  en  joignant  à  cette  institution  des  conseils  pro- 
vinciaux et  municipaux  dont  la  base  existait  déjà  dans  les 
mœurs  du  peuple  à  l'époque  de  la  domination  turque  ;  cette 
combinaison  fortiQerait  et  réglerait  le  pouvoir  royal  et  au- 
rait l'avantage  de  se  rattacher  à  des  traditions  nationales, 
en  donnant  un  sens  clair  à  des  promesses  qui  pourraient 
être  diversement  interprétées ,  mais  qu'il  fallait  prendre  en 
considération  de  peur  de  s'exposer  à  des  dangers;  cet  arran- 
gement  d'ailleurs  n'inspirerait  aucune  inquiétude^  aux 
hommes  qui  craignaient  l'infloence  du  peuple  sur  un  trône 
encore  mal  assuré. 

Quoi  qu'il  en  puisse  être  de  l'authenticité  de  cette  dé- 
pêche ,  la  faction  anglaise  ressentit  vivement  la  défaite  dont 
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elle  Yeaait  d*étre  frappée,  et  elle  essaya  de  démontrer  qœ  le 
nouveau  système  de  gouvernement  était  un  système  rétro- 
grade, une  offense  à  la  nation,  et  que  le  peu  de  confiance 
qu*il  inspirait  empêcherait  le  succès  de  la  banque  de  la 
Grèce  (  1  ).  Cependant  cette  institution  si  indispensable  au 
progrès  de  rindustrie,  du  commerce  et  à  Texécution  des 
travaux  d'utilité  publique ,  n'en  trouva  pas  moins  des  ac- 
tionnaires. 

Noos  croyons  devoir  donner  la  substance  du  règlement 
de  cette  banque  nationale  (s«»»î^  T^iriç»},  tel  qu'il  avait 
été  publié  le  30  mars  (11  avril),  sous  Ta vant- dernier 
ministère.  Le  chapitre  i  porte,  qu*un  établissement  de 
crédit  sera  fbndé  en  forme  de  société  anonyme  et  que  des 
succursales  pourront  être  formées  dans  d'autres  parties 
du  royaume  ;  quant  à  présent  le  fonds  de  la  banque  est 
fixé  à  5  millions  de  drachmes  ;  cependant,  si  les  besoins  du 
pays  ;rexigeqt  il  pourra  être  augmenté  avec  le  consente- 
ment préalable  du  gouvernement  royal.  Le  capital  actuel  est 
divisé  en  5,000  actions  de  1,000  drachmes  chacune,  et 
chaque  action  peut  être  subdivisée  en  moitié  ou  en  quart 
d*action,  selon  la  volonté  de  son  propriétaire.  Le  gouverne- 
ment possédera  au  moins  1,000  actions  entières;  le  reste 
des  actions  disponibles  pourra  être  cédé  indifféremment, 
soit  à  des  individus  nationaux ,  soit  à  des  étrangers.  Tels 
sont  les  principes  fondamentaux  sur  lesquels  repose  la 
banque  nationale  hellénique.  Le  chapitre  ÎI  établit  que  Tn- 
niversalité  des  actionnaires  de  la  banque  sera  représentée  i 
Athènes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  réunis 
ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  que  la  direction  de  la 

(f  )  A  ee  t^Jel  le  correspmidanl  d*ane  feuille  anglaise  s'exprime  ainsi  : 
ling  Olho  bas  gtvn  griat  oflènee  to  Ihe  nalien  and  has  destroyed  Oie 
anly  hope  or  tlie  reaUeslioft  af  tte  ntural  bank»  wUA  ari^l  ta?»  tmà 
eliareiioldenin  Biropen had  MaTTOcordato  remainedaftlfce  héUi,  mk\th 
ipired  conadenee  in  die  traaquiUit/  and  progress  of  Greece.  Now  noue  M 
madnen  would  trust  their  money  lo  Otho  aod  bis  minislrjr. 
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banque  sera  confiée  à  un  conseil  choisi  par  rassembla  ^ 
néralc;  il  y  aura  un  commissaire  royal  chargé  de  faire 
ob^rver  les  statuts  constitutifs  et  d'examiner  les  livrea 
et  autres  pièces ,  d*inspecler  Us  caisses  el  d*assister  aux 
séances  de  la  direction  el  de  rassemblée  générale,  pour 
connaître  la  véritable  situation  de  la  banque  et  surveiller  en 
général  la  régularité  de  ses  opérations. 

JLe  chapitre  III  détermine  les  opérations  de  la  banque, 
telles  que  prêts  sur  hypothèques  el  sur  g^ges,  escomptes  des 
lettres  de  change  el  billets  de  commerce.  Plus  lard*  avec 
rautorisation  du  gouvernement  et  celle  de  rassemblée  géné- 
rale, elle  pourra  entreprendre  d'autres  opérations. 

Enfin,  par  le  chapitre  Y,  il  est  spécifié  que  la  banque  for- 
tfïerti  un  établissement  entièrement  privé,  et  que  la  direction 
âera  obligée  de  présenter  chaque  année  un  résumé  de  la  ba- 
lance de  sa  situation  au  ministère  de  rintérieur.  La  durée  de 
cette  banque  est  limitée  à  25  années,  à  moins  que  le  gouver- 
nement ,  sur  la  demande  des  actionnaires ,  ne  consente ,  à 
Texpiration  du  délai ,  à  en  prolonger  le  terme. 

Le  pays  attendait  avec  impatience  le  moment  où  cette 
banque  commencerait  À  fonctionner,  et  la  fin  de  cette 
année  vit  ses  vœux  arrivés  à  leur  accomplissement,  quoi 
qu'en  eût  dit  le  parti  anglais. 

En  même  temps  le  gouvernement  sut  se  servir  de  M.  Ma- 
yrocordato,  et  ne  point  laisser  dans  Tinaction  un  person- 
nage dont  les  talents  pouvaient  être  utilement  employés  au 
service  de  TÉtat.  Mais  ces  faits  appartiennent  plus  spécia- 
lement à  Tannée  qui  va  suivre,  et  nous  aurons  Toccasion 
dans  notre  prochain  volume  d'insister  sur  la  mission  qui  fut 
donnée  à  M.  Mavrocordato  auprès  du  divan,  pour  la  reprise 
des  négociations  commer  cialessidéplorablement  brisées  en 
1840,  et  aussi  sans  doute  pour  détruire  la  mauvaise  impres* 
flion  produite  en  Turquie  par  la  participation  de  quelques 
sujets  grecs  A  la  dernière  insurrection  de  la  Crète  {rair  Tar- 
ticle  Turquie.) 
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Tel  était  Taspect  politique  du  pays  ;  son  état  moral  a 
fait  peu  de  progrès.  II  est  juste  de  dire  cependant  que,  sous 
le  rapport  intellectuel»  la  Grèce  a  tenté  quelques  louables 
efforts  et  est  entrée  dans  la  bonne  voie.  Les  études  littéraires 
essaiept  de  reprendre  racine  dans  la  patrie  des  lettres  et  des 
arts.  Étouffées  depuis  tant  de  siècles  sous  le  poids  des 
chaînes  et  de  la  guerre,  ces  études  peuvent  renaître  avec  la 
nationalité  et  la  pais.  Comme  aujourd'hui  la  vie  des  peuples 
se  manifeste  surtout  dans  la  politique,  grftce  à  Tinstitution  et 
à  la  liberté  de  la  presse  périodique,  la  Grèce  suit  cette  ten- 
dance, et  ellea  déjÂ  â  la  fln  de  celle  année  un  nombre  assez 
grand  de  Journaux,  les  uns  purement  littéraires,  les  autres 
politiques.  La  langue  de  ces  feuilles  est  la  langue  nationale» 
dialecte  du  grec  ancien  ;  mais  quelques-uns  contiennent  i 
côté  de  chaque  article  une  traduction  française ,  qui  joint 
quelquefois  Télégance  à  rexacUlude.  Les  journaux  poli- 
tiques quotidiens  sont  obligés  de  fournir  un  cautionnement 
de  5,000  drachmes;  cependant  on  tolère  sans  peine  que  des 
journaux  non  cautionnés  traitent  des  matières  politiques, 
pourvu  qu'ils  parlçnt  en  faveur  du  gouvernement. 
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Siiiiii.~Rénsion  de  la  loi  feDdamenlale  dans  le  caatoo  de  Solettre.  — 
Troubles  &  celte  occasiOD.— Insurreclion  calhoNque  dans  le  caDUm  d'Ar- 
igovie.— La  ricldire  reste  aai  protestanls.  —  Suppression  de  toas  les  cou* 
▼ents  du  eanlon.~Protestaiion8  soulevées  par  cette  mesure.— Convention 
d*uDe  diète  extraordinaire.  ^  Intervention  de  la  diplonialie.— Ouverture 
delà  diète  fxlraordinaire.  —  Discours  du  président.  —  L'assemblée  dé- 
crète le  réCabliasement  des  eouvents.—Conséqncnces  de  cette  résolution. 
—Résistance  d'Argovie.  —  Ouverture  de  la  diète!ordknaire.— Argovie  est 
sommé  de  se  conrormer  aux  ordres  de  la  diète.  —  Insurrection  du  parti 
contre-révolutionnaire  dans  le  canton  du  Tessin.— Rapport  adressé  i  la 
diète  sur  cet  événement.  —Question  de  la  révision  du  pacte  Tédéral.  — 
—Ajournement.— Argovie  se  décide  à  Csire  quelques  concessions.— Nou- 
velles démarches  de  la  diplomatie  —  La  diète  indécise  se  proroge  sans 
résoudre  la  question  des  couvents.— Ëlat  alarmant  des  cboses.—Seconde 
session  de  la  diète  ordinaire.— Tentatives  de  ooncilialion.— Nouvel  ajour- 
nement. —Révolution  démocratique  à  Genève.— Convocation  d'une  as- 
a^nblée  constituante.— Élections.— Ouverture  de  la  constitoanle. 

Samaioib.— État  du  pays. 

Ro«B.— Politique  Intérieure.— Situation.— Politiqno  extérieure.— Solution 
du  différend  entre  la  Prusse  et  le  Saint-Siège.  —  Arrangement  des  diffi- 
cultés existantes  entre  le  Portugal  et  la  cour  de  Rome.- Aflaires  reli- 
gieuses d'Espagne.— Allocution  du  saint  père  à  ce  sujet.— ArTaires  re- 
ligieuses en  Pologne.— Négociation  impuissante.— Protestation  contrôla 
suppression  de  couvents  d*Argovie. 

Rotahmb  des  Dcux-SiciLBS.— Question  des  soufires.— État  des  relations 
du  pays  avec  l'Angleterre. — Conséquences  de  la  conduite  da  cabinet  de 
Londres  vis-à-vis  du  rot  de  Naples.  —Ëlat  4m  partis. 

SUISSE. 

La  Suisse  vient  encore  de  traverser  des  événements  pleins 
de  diificultéset  de  périls,  incidents  nouveaux  dans  l'histoire 
des  dissensions  auxquelles  elle  n*a  cessé  d*ètre  eo  proie  4^ 
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puis  1830.  Des  éléments  de  discorde  plus  dangereux  se  sont 
produits  ^  et  la  Jutte  qu*ils  se  sont  livrée  a  trahi  la  faiblesse 
du  pouvoir  fédéral  et  rinsudisance  du  pacte  fondamental. 
A  la  querelle  du  radicalisme  et  de  raristocratie,  est  venue  se 
Joindre  celle  du  protestantisme  et  du  catholicisme ,  qui ,  i 
elle  seule,  a  soulevé  trois  questions  de  la  plus  haute  gravité: 
qoestioa  religieuse,  question  poiUiquet  question  fédérale. 

A  peine  installé  à  Berne,  te  nouveau  directoire  eut  à  exer- 
cer son  autorité  pour  prévenir  une  lutte  imminente  dans  le 
canton  de  Soleure.  Dès  les  premiers  jours  de  janvier,  des 
troubles  éclatèrent  dans  cet  Étal  i  au  sujet  de  la  révision  de 
la  loi  fondàmontale*  Le  grand  conseil  avait  élaboré  an  projet  de 
constitution  qui  devait  être  soumis  au  vote  du  peuple.  Dans 
la  prévision  d*un  rejet,  il  avait  décidé  que,  le  cas  échéant, 
l'ancienne  constitution  demeurerait  en  vigueur  pendant 
dix  ans.  Celte  déeisioii  rencontra  une  vive  résistance.  Le 
parti  aristocratique,  opposé  au  gouvernement,  convoqua,  le 
3  Janvier,  une  assemblée  ft  Mumiiswyl,  et  fit  voter  une  pro- 
testation contre  la  résolution  du  grand  conseil,  réclamant, 
en  cas  de  non  acceptation*  la  formation  d*une  assemblée  con- 
stituante. Il  adressa  en  môme  temps  au  peuple  une  procla-» 
mation  pour  Texhortcr  à  rejeter  le  projet  de  constitutioQ» 
dont  il  faisait  ressortir  les  défauts. 

Le  gouvernement  alarmé  de  ces  manifestations,  et  croyant 
Tordre  menacé ,  institua  sur-le-charop  un  coniité  de  salut 
public,  qui  se  déclara  en  permanence%et  prit  immédiatement 
des  mesures  de  répression»  Les  gardes  bourgeoises  furent 
organiflées ,  et  les  tribunaux  recurent  Tinvitation  de  sévir 
contre  les  publications  séditieuses.  Plusieurs  arrestations 
eurent  lieu ,  les  presses  de  la  Sentinelle  du  Jura  furent  pla- 
cées sous  le  .scellé,  et  les  troupes  mises  en  réquisition.  Le 
petit  conseil,  centre  du  gouvernement,  transporta  le  lieu  de 
jses  séances  à  TArsenal ,  et  réclama  Tassistancé  fédérale.  Le 
^ôrort  s*etnpressa  de  faire  partir  des  troupes.  Ces  démon- 
stfàtionà intimidèrent  tes  mécontents, et  assur6t*cnt  la  tran- 
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qnillité  publique.  Le  12  janvier,  la  constitution  fut  acceptée 
par  6280  voix ,  4277  la  repoussèrent.  5134  citoyens  aptes  à 
voter  s'étaient  abstenus. 

Le  gouvernement  d*Ârgovie ,  qui  avait  dirigé  sur  Soleure 
son  contingent  fédéral,  dut  le  rappeler  pour  se  défendre  lui- 
même  contre  une  insurrection.  On  sait  que  la  Suisse,  depuis 
les  luttes  de  la  réforme,  est  restée  morcelée  inégalement  entre 
les  deux  communions  catholique  et  protestante.  Les  plus 
anciens  cantons,  ceux  de  Schwitz,  Uri  et  Unterwald,  sont 
restés  catholiques  j  d^autres  sont  devenus  protestants,  comme 
Berne  et  Zurich  j  d'autres  sont  mixtes,  comme  Saint-Gall  et 
Argovie.  Dans  ce  dernier  canton ,  la  population  se  partage 
presque  également  en  catholiques  et  en  protestants  :  sur 
160,000  habitants,  70,000  sont  catholiques  et  90,000  sont 
protestants.  Ces  derniers  étaient  maîtres  du  gouvernement 
depuis  1S80,  et  ils  profitaient  de  cet  avantage  pour  inquié- 
ter les  catholiques,  qui,  de  leur  côté,  ne  cessaient  de  s'agiter 
pour  enlever  le  pouvoir  i  leurs  adversaires.  Leurs  principaux 
centres  d'action  étaient  plusieurs  couvents  établis  dans  le 
pays  depuis  des  siècles,  et  notamment  celui  de  Mûri,  le  plus 
riche  de  toute  la  Suisse.  L'époque  de  réviser  la  constitution 
d'Argovie  étant  venue ,  ils  demandèrent  qu'on  y  introduisit 
les  modifications  qu'ils  attendaient  depbis  longtemps,  et  sur- 
tout des  dispositions  favorables  au  libre  exercice  de  leur 
culte  ;  ils  proposaient  même  de  séparer  les  deux  commu- 
nions^ et  d'accorder  à  chacune  le  droit  d'administrer  ses 
aflfaires.  Les  prétestants  ne  se  bornèrent  pas  à  leur  refuser 
ces  garanties;  ils  proposèrent  d'effacer  le  seul  article  qui, 
dans  l'ancienne  constitution,  consacrât  leurs  droits,  et  ré- 
pondirent aux  protestations  par  des  menaces. 

Le  vote  sur  le  nouveau  projet  de  consdtutlon  mit  les  deux 
partis  en  présence  le  5  janvier.  La  population  protestante 
presque  entière  y  donna  son  adhé8ion,et  lesbailliages  catholi- 
ques le  repoussèrent  avec  non  moins  d'unanimité,  16,050  voix 
s'étant  prononcées  pour,  et  1 1  »481  contre ,  il  fut  adopté.  Ce 
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résultat  cKita  une  grande  fermentation  parmi  les  oiUioli*: 
ques»  et  surtout  dans  les  environs  du  couvent  de  Mari.  Le 
gouvernement  argovieh,  inquiet  de  ces  dispositions,  envoya 
sur  les  lieux  un  membre  du  conseil  exécutif»  M.  YaUer,  qui 
avaitordre  de  se  saisir  des  chefs  de  la  révoltequ'on  supposait 
sur  le  point  d'éclater.  A  son  arrivée  à  Mûri,  M.  Yaller  trouva 
la  population  sous  les  armes,et  au  lieu  d'arréteriil  fut  arrélé 
lui-môme,  aveclesgendarmesqui  raccompagnaient.  En  même 
temps^commc  à  un  signal  convenu,les  catholiques  se  levèrent 
en  masse.  Le  gouvernement  convoqua  aussitôt  tout  le  contin- 
geot  militaire^  et  appela  du  secours  dos  cantons  voisins. 
Celui  de  Berne ,  Tun  des  plus  libéraux  de  la  confédération, 
craignant  que  le  soulèvement  de  Mûri  ne  se  liât  à  une  con- 
spiration  générale  des  partisans  de  Tancien  régime,  mit  sur 
piod  une  force  considérable,  et  envoya  sur-le-champ  plu* 
sieurs  bataillons;  un  détachement  arriva  aussi  de  fiâle-Cam« 
pagne ,  et  Zurich  se  mit  en  devoir  de  suivre  cet  exemple. 

Le  11  janvier ,  les  troupes  du  gouvernement  argovien  se 
mirent  en  mouvement ,  et  s'avancèrent  sans  rencontrer  de 
résistance  jusqu'à  Villmergen ,  que  les  insurgés  occupaient 
avec  une  division  de  1,800  hommes  des  districts  de  Mûri, 
Bremgarten  et  Saint-Villmei^en.  Un  engagement  eut  lieu. 
Après  une  heure  de  combat,  les  catholiques  se  dispersèrent^ 
non  sans  avoir  opposé  une  vive  résistance.  Jls  se  réunirent  à 
Mûri,  où  ils  éprouvèrent  une  défaite  complète  le  lendemain. 
Les  protestants  occupèrent  le  couvent.  M.  Yaller,  qui  s*y 
trouvait  renfermé,  .fut  mis  en  liberté,  et  les  moines  se  réfu* 
gièrent  sur  le  territoire  lucernois. 

A  la  suite  de  cette  victoire,  le  grand-conseil  d*Argoyie  dé- 
créta, le  13  janvier,  la  suppression  de  tous  les  couvents  du 
canton,  et  la  confiscation  de  leurs  biens.  Un  second  décret, 
en  date  du  20  janvier,  fixa  les  mesures  à  prendre  pour 
la  prompte  liquidation  de  ces  biens.  Cette  mesure  violente 
devint  pour  toute  la  Suisse  une  source  de  graves,  embarras. 
Bans  tous  les  cantons,  les  catholiques  se  réunirent  à  la 
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nouvelle  des  violences  exercées  contre  leurs  coréligîQO^ 

naires.  La  vieille  Suisse  donna  le  signal  des  protestations. 
Dès  le  22  janvier,  le  directoire  fédéral  reçut  du  gouverne* 
ment  d'Unterwald  une  note  très-vive,  qui  demandait  ou  le 
rétablissement  immédiat  des  couvents ,  ou  la  convocation 
d'une  dièle  extraordinaire.  Uri  et  Schwitz  se  réunirent  i 
Unterwald.  Après  eux  vinrenl  Zug,  Fribourg  et  Neufch&tel. 
Tous  s*accordaient  à  considérer  les  décrets  du  13  et  du 
SO  janvier  comme  une  violation  du  pacte  fédéral  du  7  août 
1815,  dont  Tarticle  12  est  ainsi  conçu  :  «  L'existence  des 
couvents  et  chapitres,  la  conservation  de  leurs  propriétés , 
en  tant  que  cela  dépend  du  gouvernement  du  canton ,  sont 
garantis.  Ces  biens  sont  sujets  aux  impôts  et  aux  contribu- 
tions. »  Argovie  adressa  de  son  côté  à  tous  les  cantons  une 
circulaire ,  pour  leur  exposer  les  motifs  qui  avaient  déter- 
miné SCS  résolutions.  Le  grand-conseil  avait  reconnu  que 
les  troubles  qui  agitaient  depuis  longtemps  ce  canton  prove- 
naient d'intrigues  dont  le  foyer  était  dans  les  couvents  ;  il 
promettait  d*exposer  à  tous  les  membres  de  la  confédération» 
dans  un  mémoire  spécial ,  l'ensemble  de  cette  affaire,  avec 
les  documents  historiques  à  Tappui. 

En  conséquence  de  cotte  démarche,  le  directoire  crut  de- 
voir faire  observer  qu'il  était  juste  et  conforme  aux  égards 
dus  à  chaque  confédéré,  d'attendre  les  explications  aux- 
quelles le  gouvernement  d' Argovie  s'était  positivement  en- 
gagé, et  qui  étaient  nécessaires  pour  déterminer  les  instruc- 
tions dont  les  députés  à  l'assemblée  générale  devaient  être 
munis. 

Malgré  ces  représentations ,  Zug,  Friboui-g,  Schwitz,  Uri 
et  Unterwald  persistèrent  dans  leur  demande.  La  déclaration 
de  5  cantons  étant  suffisante ,  aux  termes  du  pacte ,  pour 
que  la  réunion  d'une  diète  extraordinaire  soit  obligatoire,  le 
vorort  la  convoqua  pour  le  15  mars. 

Avant  d'arriver  à  la.diète,  l'affaire  des  couvents  fut  partout 
.vivement  débattue.  Plusieurs  cantons  parmi  les  plus  impor- 
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Unts  paraissaient  indécis  ;  d^autres  prenaient  ouvertement 
la  défense  d*Argovie.  Ils  opposaient  à  Tarticle  12  du  pacte 
^article  !•%  qui  établit  la  souveraineté  de  chaque  état  dans 
ses  affiiires  intérieures.  Une  polémique  très-vive  s^engagea 
sur  ce  point  dans  tous  les  Journaux.  La  diplomatie  ne  tarda 
pas  à  s*immiscer  dans  cette  affaire  délicate,  et  compromit  ua 
moment  la  cause  des  catboliques,en  mettant  du  cdté  d*Argo- 
▼ie  de  Justes  susceptibilités  nationales.  Le  nonce  du  pape, 
Mgr.  Ghizzi ,  adressa  au  vorort  une  protestation  contre  la 
suppression  des  couven  ts.  tl  laissait  entrevoir  une  intervention 
possible  de  TEurope,  et  rappelait  à  la  Suisse  qae  le  pacte  Té- 
déral,  base  de  son  droit  public,  avait  précédé  la  reconnais- 
sance de  sa  neutralité  de  la  part  des  puissances  signatairesda 
traité  de  Tienne.  Bientôt  le  bruit  se  répandit  que  M.  de  Met- 
ternich  avait  expédié  à  M.  de  Bombelles  les  instructions  les 
plus  positives  pour  intervenir  au  nom  de  Tempereur.  Cette 
nouvelle  souleva  dans  tout  le  pays  une  vive  irritation.  Pro- 
testants et  catholiques  s*unirent  dans  la  même  pensée  dln- 
dépendance  nationale ,  et  la  Suisse  entière  applaudit  à  la 
réponse  qui  fut  faite  par  le  gouvernement  d'Argovie  à  la 
note  du  nonce  qui  lui  avait  été  transmise  par  le  vorort. 
«  Le  pacte  fédéral,  disait  Argovie,  a  suivi  et  non  précédé  la 
reconnaissance  de  la  Suisse  comme  état  indépendant.  La 
nation  ne  peut  admettre  que  son  existence  ait  Jamais  été 
soumise  à  une  condition  quelconque.  » 

M.  de  Bombelles  fit  au  vorort  la  communication  sui- 
vante : 

«  S.  M.  rempereur  d'Autriche,  en  sa  qualité  de  descen* 
dant  de  la  maison  d'Hapsbourg ,  fondatrice  du  couvent  de 
Mûri ,  et  qui  a  doté  plusieurs  autres  couvents  du  canton 
d*Argovie ,  proteste  |d*une  manière .  solennelle  contre  toat 
acte  portant  atteinte  à  la  destination  première  des  ^  biens 
donnés  par  les  fondateurs ,  avec  réserve  de  tous  les  droits 
qui  dérivent  de  cette  protestation. 

fr  S.  M.  l'empereur  rend  en  outre  les  [autorités  du  cantm 
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d*Argcrviê  responfebles  de  toute  protkofttion  et  dertruetfoii 
des  lieox  oà  rQ)08ent  ses  ancêtres,  et  des  trchiTes  coi^nant 
les  chartes  et  titres  originaires  des  comtes  de  Bapsboorg.  » 

Le  gouvernement  d'ArgoTie  n*eut  pas  de  peine  à  démon- 
trer que  les  donations  faites  par  les  Hapsbourg  étaient  irré» 
tocaUes;  ils  ne  pouraient  plus  faire  valoir  aucune  prétentloft 
sur  ce  qulls  avaient  k  Jamais  abandonné.  Quant  aux  reli- 
ques des  morts,  il  répondit  noblement  «  qu'elles  étaient  sous 
la  protection  de  la  conscience  publique,  et  qu*elles  n'avaienl 
Jamais  cessé  d^ètre  protégées  par  le  respect  d*un  peuple  reli- 
gieux. » 

Il  était  hcile  éb  prévoir  que  les  protestations  de  Rome  et 
tde  Tienne,  si  elles  conservaient  ce  caractère,  auraient  pour 
résultat  de  confondre  la  cause  d'Argovie  avec  celle  de  rindé* 
pendance  nationale.  Dans  cette  situation,  la  Suisse  tournait 
avec  inquiétude  ses  regards  Vers  la  France;  mais  celle-ci 
évita  de  blesser  les  Justes  susceptibilités  de  sa  vieille  alliée. 
M.  le  comte  Mortier ,  reconnaissant  que  la  question  devait 
être  renfermée  dans  la  Suisse  même ,  se  borna  à  donner  des 
oonselis  officieux  et  à  exprimer  Tespoir  que  Tabus  commis 
par  un  canton  serait  réparé. 

Cependant  M.  de  Mettemich  avait  adressé  à  M.  de  Bom«* 
belles  une  nouvelle  dépêche  par  laquelle  rAutricbe  rappelait 
i  la  Suisse  que  le  pacte  fédéral  qui  constituait  Tunité  de  la 
confédération ,  avait  été  conclu  sous  la  médiation  des  poiSi- 
sances  représentées  au  congrès  de  Tienne  et  que  son  main** 
tien  ou  sa  violation  étaient  une  question  de  politique  géné- 
rale qui  intéressait  les  nations  en  relation  avec  la  Suisse. 
Ces  moyens  d'intimidation  produlrirent  un  eflbt  tout  con^ 
tfaireècelui  que  TAutriche  attendait,  et  cette  puissance 
finit  par  reconnaître  qu'il  serait  plus  utile  à  son  but  d'imiter 
la  modération  dont  la  France  lui  donnait  le  sage  exemple. 

Tandis  que  la  diplomatie  s'agitait  «  les  grands  conseils 
s'assemblaient  partout;  les  discussions  qui  eurent  lien  dana 
leur  sein  fiirent  très-résefvées  ;  tous  manifestèrent  11nten*> 
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lion  bien  formelle  de  repousser  les  exigences  des  gcmvero^ 
mente  étrangers;  mais  Fensemble  des  instructions  tendait  au 
rélalfts^ment  des  couvents. 

Le  15  mars ,  la  diète  extraordinaire  se  réunit  à  Berne, 
M.  Tavoyer  Neutiaus,  président  du  directoire  fédéral,  pro* 
noBça  le  discours  d'ouverture  en  langue  française  ;  ce  qui 
n'avait  pas  encore  eu  lieu  depuis  1815.  Après  avoir  établi 
que  Tarticle  12  du  pacte  n'était  pas  ce  pacte  tout  entier, 
et  que  d'ailleurs  l'existence  d'une  nation  n'était  pas  subor* 
donnée  à  celle  du  pacte  fondamental,  il  exprima  ropinioa 
que  le  haut  état  d'Argovie  avait  pu  être  forcé  par  une  néces- 
sité impérieuse  à  agir  comme  il  avait  fait,  et  termina  par 
de  véhémentes  considérations  en  faveur  du  maintien  de 
l'indépendance  nationale.  L'assemblée  s'associa,  aux  décla* 
rations  patriotiques  de  son  président  \  mais  elle  pensa  géné- 
ralement qu'il  avait  été  trop  loin  dans  ses  théories  sur  le 
droit  de  la  nécessité  et  sur  l'impuissance  des  constitutions. 

Le  député  d'Uri  prit  ensuite  la  parole ,  et  fit  valoir  avec 
beaucoup  de  force  les  raisons  qui  militaient  en  faveur  du 
rétablissement  des  couvents;  Schwitz,  Unterwald,  Zug, 
Fribourg  et  Neufchatel  parlèrent  dans  le  même  sens.  Tous 
reconnaissaient  k  Argovie  le  droit  de  punir  les  personnes 
qui  avaient  troublé  la  tranquillité  publique ,  mais  ils  niaient 
que  les  établissements  auxquels  ces  personnes  appartenaient 
pussent  être  respousables  de  leurs  actes,  et  déclaraient  qu'à 
leurs  yeux  il  y  avait  eu  violation  du  pacte  fédéral. 

Dans  la  seconde  séance,  le  mémoire  justificatif  du  gou* 
vernement  d'Argovie  fut  distribué  aux  députés.  Cette  pièce, 
très-volumineuse,  contenait  une  longue  dissertation  sur 
rinutilité  des  couvents  en  général,  ainsi  que  des  anecdotes 
scandaleuses  concernant  les  moines  et  les  religieuses  d'Ar- 
govie, et  des  accusations  sans  preuves  sur  lapart  que  tous 
les  couvents  auraient  prise  à  la  dernière  révolte.  M.  Yieland 
prit  la  parole  pour  défendre  son  gouvernement  et  n*allégua 
rien  de  décisif  en  sa  faveur  \  il  termina  en  déclarant  que  si 
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un  arrêté  diétal  ordonnait  la  révocation  des  décrets ,  son 
gouvernement  ne  s'y  soumettrait  pas.  Cette  menace  de 
rébellion  envers  Tautorité  fédérale  fut  défavorable  à  la  cause 
d^Argovie.  Le  député  de  Zurich,  M.  de  Murait,  on  des 
hommes  les  plus  influents  de  la  Suisse  ^  se  prononça  en  fa- 
veur du  rétablissement  ;  un  autre  député,  également  influent 
et  considéré,  M.  Baumgartner,  de  SainlrGail,  motiva  un  avis 
analogue  d*une  manière  très-remarquable.  M.  Druey,  dé- 
puté de  Yand,  développa  des  considérations  en  faveur  des 
garanties  dues  aux  couvents.  Thurgovie,  le  Tessin  et  Berne 
furent  les  seuls  cantons  qui  prirent  ouvertement  la  défense 
d'Argoyie  :  les  autres  se  bornèrent  k  indiquer  des  moyens  de 
conciliation. 

Dans  sa  quatrième  séance ,  la  diète  décida  qu'une  com^- 
mission  serait  nommée  pour  lui  faire  des  pr(^osiUons  sur 
les  moyens  d'aplanir  la  difliculté.  Le  principe  de  cette  com- 
mission  et  le  choix  de  ses  membres  furent  votés  par  14  voix 
contraires  à  Argovie.  On  remarqua  que ,  contre  Tusag^ 
habituellement  suivi ,  le  président  du  vorort  n'avait  pas  été 
désigné  pour  en  faire  partie. 

Ces  dispositions  de  la  diète  étaient  dues  au  changement 
qui  s'était  fait  dans  le  langage  de  la  diplomatie  :  dans  sa 
réponse  à  la  dernière  communication  du  vorort,  réponse 
qui  fut  communiquée  à  la  diète,  le  nonce  du  pape  s'expri- 
mait en  termes  plus  modérés  que  la  première  fois. «Il 
se  bornait  à  maintenir  les  droits  du  Saint-Siège  sans  faire 
aucune  nouvelle  allusion  aux  puissances  qui  avaient  ga- 
ranti la  neutralité  de  la  Suisse  *,  il  s!attachait  surtout  à 
démontrer  que  la  démarche  du  souverain  pontife  en  faveur 
des  couvents,  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  inter- 
vention étrangère.  Ce  n'était  pas  en  effet ,  disait-il ,  le  sou- 
verain temporel  des  étals  romains  qui  venait  s'immiscer 
dans  les  affaires  politiques  d'un  état  indépendant*,  c'était  le 
chef  de  l'Eglise  catholique  qui  prenait  la  défense  des  insti- 
tutions religieuses  de  cette  même  Église,  et  il  ne  voyait  pas 
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comment  on  pouvait  en  pareil  cas  le  qualifier  d^étranger. 
Knfln ,  le  nonce  déclarait  que  PlntenUon  du  aaint  père,  en 
remplissant  un  devoir,  n'avait  pu  être  de  porter  atteinte  à  la 
souveraineté  d*un  état  indépendant. 

Le  M  mars»  M.  Baumgartner,  rapporteur,  présentai  la 
diète  le  résultat  des  délibérations  de  la  commission.  Ce 
rapport  se  terminait  par  trois  avis  différents  :  le  premier 
exprimait  Topinion  de  la  malorilé  ;  il  consistait  :  1*  A  déclarer 
la  suppression  générale  des  couvents  incompatible  avec 
^article  It  du  pacte  fédéral;  2*  A  inviter  Tétat  d^Ar^vie  à 
prendre  de  nouvelles  décisions  qui  pussent  dispenser  Tau* 
torité  fédérale  d'intervenir  elle-même  pour  le  maintien  des 
obligations  prescrites  parle  pacte  ;  9*  A  Inviter  en  outre  l'état 
d'Argovie  i  accélérer  ses  déclarations  nouvelles,  de  teDe 
sorte  qu^elles  pussent  être  communiquées  au  vorort ,  et  par 
celui-ci  aux  Étals  fédérés  vers  le  milieu  du  mois  de  mai  ; 
4^  A  déclarer  que ,  dans  le  cas  où  le  canton  d'Argovie  toàtt 
difficulté  d'obtempérer  à  l'obligation  qui  lui  était  adressée, 
ou  ne  le  ferait  pas  d'une  manière  satisAiisante,  la  diète  se 
léservait  de  prendre  dans  la  prochaine  session  ordinaire, 
toutes  les  mesures  qu'elle  croirait  nécessaires  pour  assurer 
le  maintien  du  pacte  ^  S^  EnGn  à  ordonner  qu'en  attendant 
te  décision  déBnitive  de  la  diète ,  toutes  les  mesures  rebtGves 
i  la  liquidation  des  biens  des  couvents  supprimés  seraient 
suspendues. 

Les  discussions  recommencèrent  dans  le  sein  de  la  diète 
dur  les  propositions  de  la  commission*  Argovie  renouvela 
avec  une  extrême  énergie  ses  protestations  contre  tonte  in- 
tervention de  rantorilé  fédérale  dans  ses  affliires  intérieures  ; 
de  son  cdté ,  le  président  du  vorort  reproduisit  avec  chaleur 
ses  arguments  en  faveur  d'Argovie.  Malgré  ses  eflbrts ,  les 
propositions  de  la  commission  furent  adoptées  par  treize 
voix,  celles  de  Zurich,  tTri,  Sdmitz,  Unterwald,  Zug, 
Pribourg,  Yalals,  Saint-Gall,  Neufchatel,  Claris,  Schaf- 
Ibose,  Grisons,  et  les  deux  demi-voix  de  Bâle-Tille  et  d'Ap- 
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peozell  ext  Locerae»  Soleure,  Geoèvei  Yaudi  BMe^CsiiH 
pagne  et  Appenzell  int.  s'abstinrent.  Argovie,  Thui^ovie, 
Tesûn  et  Berne  émirent  un  vote  négatif. 

Le  2  avril ,  Tensembie  du  projet  de  la  commission  fut. 
transformé  en  décret  de  la  diète  fédérale.  Dans  la  séance 
du  &,  Argovie  fit  insérer  au  protocole  une  protestation 
contre  ce  décret.  La  diète  n*en  tint  compie  et  déclara,  séance 
tenante,  qu'elle  ne  se  dissoudrait  pas,  mais  qu'elle  s'ajour- 
nerait seulement  «  pour  être  en  état  de  faire  face  aux  évé- 
nements ,  si  des  circonstances  nouvelles  nécessitaient  sa 
réunion  avant  la  convocation  de  la  diète  ordinaire. 

Le  décret  rendu  par  la  diète  extraordinaire  changeait  la 
question  des  couvents  en  une  question  fédérale  ;  en  effet, 
du  moment  où  les  députés  de  la  confédération  avaient  pro- 
noncé ,  ce  n'était  plus  l'existence  de  quelques  couvents  qui 
était  en  question ,  c'était  le  maintien  du  pacte  ;  mais  une 
grande  diOicuIté  allait  se  présenter  :  les  cantons  qui  s'étaient 
montrés  plus  ou  moins  directement  favorables  à  Argovie 
renfermant  un  demi-million  d'habitants  de  plus  que  ceux  des 
députés  qui  avaient  demandé  le  réLabiissementdes  cou  vents, 
la  majorité  qui  avait  prononcé  ne  représentait  que  la  mi-* 
norité  de  la  population.  Comment  la  majorité  réelle  pour- 
rait-elle être  contrainte  par  la  force  à  obéir  à  la  majorité 
légale  ?  Une  semblable  exécution  ne  paraissait  guère  pos- 
sible dans  un  pays  où  le  pouvoir  central ,  faiblement  orga- 
nisé, ne  disposait  pas  d'une  force  militaire  suffisante  pour 
faire  respecter  ses  décisions.  Aussi  les  Suisses  animés  d'un 
patriotisme  sincère,  attendaient-ils  avec  une  vive  anxiété 
l'effet  des  résolutions  de  la  diète.  Le  gouvernement  d'Argo- 
Vie  ne  paraissait  pas  disposé  à  se  soumettre^  en  effet, 
le  12  mai,  il  invita  les  autres  cantons  à  ne  pas  donner  suite 
à  leur  décret  \  toutefois ,  comprenant  la  gravité  de  sa  posi- 
tion, il  accompagna  cette  invitation  de  deux  déclarations  4 
par  Tune ,  le  grand-conseil  manifestait  l'intention  de  faire  i^ 
ses  confédérés  quelques  concessions  s'ils  persistaient  dans 
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leur  décision  ;  par  Tautre,  il  anooncaît  qull  allait  spspetidra 
toute  mesure  de  liquidation,  protestant  d'aiUenrs  qu^il  avait 
toujours  eu  rintentioh  de  ne  consacrer  le  produit  des  biens 
des  couvents  qu*â  des  œuvres  pieuses,  ayant  pour  but  Ta- 
vantage  commun  de  la  chrélicnlé. 

Peu  de  temps  après ,  le  petit  conseil  proposa  de  concéder 
aux  catholiques  des  garanties  religieuses,  aflh  de  les  rassurer 
sur  les  intérêts  de  leur  foi.  Argovie  donna  à  ses  co-états, 
connaissance  de  ces  projets  de  pacification  et  fit  tous  ses 
efforts  pour  les  ramener  à  sa  cause.  Ces  démarches  obtinrent 
quelque  succès  auprès  de  ceux  qui  avaient  exprimé  une 
opinion  modérée. 

Le  terme  fixé  par  la  diète  extraordinaire  expira  sans 
qu*une  soumission  formelle  eût  été  faite. 

La  diète  ordinaire  allait  se  réuftir  pour  examiner  de 
nouveau  cette  aflaire.  Le  grand  conseil  d'Argovie  donna 
pour  instruction  à  ses  députés  de  défendre  la  légalité  du 
décret  de  suppression ,  de  faire  la  proposition  d'effacer  cette 
question  du  programme  de  la  session ,  et  de  s'abstenir  do 
prendre  part  au  vote  final  si  la- discussion  s'engageait 

Quelques  jours  après,  le  gouvernement  du  canton  adres- 
sait à  toute  la  confédération  une  circulaire  où  il  déclarait 
que  dans  le  cas  où  la  diète  persisterait  dans  la  résolution 
qu'elle  avait  adoptée,  il  désirsdt  que  la  question  fût  de  nou- 
veau soumise  à  son  examen ,  afin  que  le  grand  conseil  pût 
voir  s'il  serait  opportun  d'opérer  une  conciliation  des  intérêts 
opposés  sans  compromettre  trop  gravement  la  prospérité  du 
canton. 

L'ouverture  de  la  diète  ordinaire  eut  lieu  a  Berne, 
le  5  juillet*  M.  Neuham  prononça  un  discours  empreint 
d'un  caractère  modéré  et  conciliant.  «  L'affaire  des  couvents 
â*Argovie  se  présente ,  disait-il ,  dans  la  même  forme  que 
d'abord  -,  s'il  est  à  regretter  qu'elle  ait  fait  si  peu  de  progrès, 
la  déclaration  du  canton  d' Argovie ,  qui  prouve  son  respect 
pour  la  résolution  de  la  diète,  n'en  mérite  pas  moins  d'être 
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dignement  apprécié»  car  elle  est  de  nature  à  introduire-le 
calme  et  la  bienveillance  dans  la  discussion.  Qnant  à  la  ré- 
vision du  pacte,  si  souvent  et  si  inutilement  agitée,  il  faut 
convenir  que  le  moment  opportun  pour  résoudre  cette  ques- 
tion n'est  pas  arrivé  ;  Tobstacle  principal  à  vaincre  consiste 
dans  la  défiance  d'un  certain  nombre  d'états,  qui  craignent 
que  leur  souveraineté  ne  se  trouve  anéantie  par  suite  d'une 
réforme  de  la  constitution  ;  cette  crainte ,  mal  fondée ,  le 
temps  seul  peut  la  dissiper.  Les  changements  politiques 
opérés  dans  quelques  cantons  nMnspiraient  à  M.  Neuham 
aucune  inquiétude  :  «  La  confédération  helvétique  ayant 
toujours  subsisté  et  prospéré  au  milieu  des  constitutions 
cantonales  les  plus  diverses.  » 

La  discussion  sur  Taffaire  des  couvents  fut  ouverte  par  le 
député  d'Argovie,  M.  Wieland,  qui  reproduisit  dans  un  long 
discours  tout  ce  qui  avait  déjà  été  allégué  en  faveur  de  son 
gouvernement.  Zurich  se  plaignit  de  ce  qu*Ârgovie  n'avait 
fait  qu'une  réponse  évasive  à  la  résolution  du  2  avril ,  et 
proposa  k  la  diète  de  déclarer  que  le  gouvernement  d'Argovie 
serait  sommé  de  lui  soumettre,  avant  la  Gn  du  mois,  des 
résolutions  du  grand  conseil  qui  fussent  en  harmonie  avec 
le  décret  précité.  Claris,  B&le-Yille,  Scbaffouse  et  Saint- 
Gall  se  prononcèrent  dans  le  même  sens.  Soleure,  Appenzell 
et  Luoerne  demandèrent  le  rétablissement  des  couvents , 
une  amnistie  complète ,  et  blâmèrent  les  procédés  du  gou- 
vernement d'Argovie.  Bàle^Campagne  prit  la  défense  d'Ar- 
govie et  soutint  que  la  diète  avait  outrepassé  ses  pouvoirs 
en  intervenant  dans  une  affaire  de  ce  genre. 

Dans  la  séance  suivante,  la  proposition  de  Zurich  fut 
adoptée  par  douze  voix  et  deux  demi-voix;  la  majorité  avait 
perdu  une  voix. 

Après  ce  vote,  la  diète  s'occupa  (séance  du  13,  juillet)  de 

la  question  de  savoir  si  la  nouvelle  constilution  d'Argovie 

obtiendrait  la  garantie  des  cantons.  Le  député  de  Saint-Gall 

ayant  proposé  de  subordonner  cette  garantie  à  la  condition 
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expKflse  que  rartide  dii-flept  serait  mtarprété  4e  maoièiei 
pouvoir  coQCor^er  UTec  rarUcie  huit  de  Tacte  fédéral» 
M.  Wielaod  répoodit  que  jamais  son  gouyeraerneol  ne  <ou^ 
frirait  qu'on  s'immiscAt  dans  ses  querelles  religieuses.  Mat- 
gré  celte  protestation,  la  proposition  de  SaintrGall  futadoptée 
par  treize  voix  et  demie. 

Il  fut  ensuite  donné  lecture  d'un  rapport  du  conseil  exé- 
cutif du  canton  du  Tessin  au  vorort ,  sur  le  rétaWisseroent 
de  la  tranquillité  qui  venait  d'être  troublée  par  une  insiuv 
rection*  Quelques  jours  avant  Touverturede  ladiftte  ordi*- 
naire ,  une  tentative  contre-révolutionnaire  avait  eu  lieu 
dans  cet  État  à  Tinstigation  des  membres  du  gouvernement 
déchu  en  1839.  Les  insurgés  avaient  réussi  à  soulever  une 
partie  des  popoiations  des  hautes  vallées  \  leur  projet  était 
de  s^emparer  de  Locarno  et  d'enlever  les  députés,  l» 
1"  juillet,  ils  partirent  de  Yallemaggia  et  marchèrent  sur 
Locarno.  Les  troupes  du  gouvernement  s'avancèrent  i  leur 
rencontre  ;  un  combat  eu  lieu  à  Ponte-Brolla  \  les  insurgés 
furent  mis  eadérouteeton  leur  fit  plusieurs  prisonniers.  Ua 
rassemblement  également  hostile  se  tenait  près  du  moot 
Tenero  ;  il  fut  également  mis  en  fuite  par  les  troupes.  D'au- 
tres bandes,  intimidées  par  l'attitude  du  gouvernement, 
renoncèrent  à  leur  projet  et  se  dispersèrent  d*elles>m£mtf. 
Un  assez  grand  nombre  d'individus  compromis  furent  arrêtés 
sur  les  frontières  du  Piémont  et  de  la  Lombardie«  Le  conseil 
exécutif  du  Tessin  se  plaignait,  dans  son  rapport,  de  la 
conduite  des  gouvernements  sarde  et  autrichien»  et  soiii^ 
citait  l'autorité  fédérale  de  les  sommer  par  les  voies  diplo- 
matiques de  livrer  les  complices  de  l'insurrection  r  et  d'é- 
loigner des  frontières  les  hommes  qui  s'étaiait  le  plus 
engagés  dans  le  mouvement  La  diète,  conformément  aux 
conclusions  de  sa  commission  »  répradit  au  conseil  d*£tat  du 
Tessin,  que  les  Etats  voisins  avaient  r^oipli  leur  devoir  et 
que  par  conséquent  il  n'y  avait  lieu  à  aucune  întenMlîo* 
de  la  part  d9  la  république  belvétiquer 
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Les  circonstances  au  milieu  desquelles  la  Suisse  se  trouvait 
placée,  auraient  dû,  ce  semble,  faire  sentir  plus  que  jamais  à 
la  diète  le  besoin  d'un  pouvoir  central  fort  et  respecté;  néan- 
moins, lorsque  la  question  de  la  révision  du  parti  fédéral  se 
présenta,  huit  États  et  demi  demandèrent  qu'elle  tùi  effacée 
du  programme  de  la  session ,  et  neuf  États  et  demi  décla- 
rèrent ne  vouloir  prendre  aucune  part  aux  délibérations,  eh 
sorte  qu'aucune  résolution  définitive  ne  fut  encore  adoptée. 

Les  nouvelles  résolutions  de  la  diète  concernant  les  cou- 
vents n'avaient  pas  avancé  cette  affaire  ;  Argovie  résistait 
toujours.  Emploierait-on  contre  lui  des  moyens  coercitifii? 
Ce  parti  offrait  des  dangers  sérieux;  les  esprits  modérés 
formaient  le  vœu  que  la  question  fût  résolue  par  une  trans- 
action. Le  gouvernement  d'Argovie  chercha  à  se  rendre 
cette  opinion  fovorable  et  Ot  quelques  pas  dans  la  voie 
qu^elle  indiquait.  Le  grand  conseil  modifiant  ses  décrets  du 
13  et  du  20  janvier,  décida  que  les  couvents  de  religieuses, 
â  l'exception  de  celui  de  Kermetschwyl ,  seraient  rétablis , 
sous  la  réserve  d'y  introduire  les  réformes  nécessaires ,  et 
que  les  biens  des  couvents  supprimés  seraient  exclusive- 
ment affectés  à  l'église  et  aux  écoles  catholiques,  ainsi  qu'à 
l'éducation  et  &  l'entretien  des  pauvres. 

La  diète  nomma  aussitôt  une  commission  chargée  de  faire 
un  rapport  sur  les  résolutions  du  grand  conseil  d'Argovie. 
Cette  commission  se  partagea  en  trois  opinions  :  celle  des 
cantons  sarniens  à  laquelle  se  réunirent  Bflle-Yille,  Lucerne 
et  Neuchfttel,  qui  demandaient  le  rétablissement  de  tous  les 
couvents;  celle  de  M.  Neuham,  qui  se  déclarait  satisfait  de 
la  réponse  d'Argovie,  et  qui  était  appuyée  par  les  Grisons , 
Thurgovie,  Tessin  et  Bàle-Campagne  ;  celle  enfin  des  can- 
tons intermédiaires,  qui  proposaient  une  transaction  et  se 
bornaient  à  demander  le  rétablissement  de  trois  ou  quatre 
couvents.  La  diète  se  montra  indécise,  ses  irrésolutions  en- 
couragèrent les  prétentions  de  la  diplomatie.  L'Autriche 
remit  une  nouvelle  note  par  laquelle  elle  déclarait  appuyer 
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le  vole  des  cantons  sarniens  et  blâmer  la  dernière  résolution 
du  canton  d'Ârgovie  ;  la  dernière  phrase  de  ce  documoot 
contenait  une  menace  formelle  :  «  L^empereur,  y  était-il 
dit,  est  plein  de  conGance  dans  les  mesures  de  la  diète^  qui 
ne  sanctionnera  sans  doute  pas  Tillégale  suppression  des 
couvenls  de  Mûri  ;  mais  si  cette  attente  était  trompée  parla 
faiblesse  du  pouvoir  fédéral,  TAu triche  assumerait  ses  droits 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  ■  Le  ministre 
prussien  présenta  aussi  une  note  pour  appuyer  les  dé- 
marches de  rAutriche. 

Ces  essais  d'intimidation  eurent  pour  unique  eCTet  d'aug- 
menter la  division  des  esprits,  et  par  là  même  les  embarras 
et  les  hésitations  de  la  diète,  en  mettant  les  susceptibilités 
nationales  en  jeu  dans  la  question ,  et  de  placer  les  défen- 
seurs des  idées  modérées  dans  une  fausse  position,  en  les  Tai- 
sant passer  pour  des  créatures  de  rAutriche  aux  yeux  des 

« 

partis  extrêmes.  Des  pétitions  portant  jusqu'à  vingt  millesi- 
gnatures  arrivaient  de  loules  parts  à  la  diète,  les  unes  favo- 
rables, les  autres  contraires  aux  couvents.  Dans  cette 
situation  diflicile ,  rassemblée  fédérale  prit  le  parti  le  plus 
dangereux,  celui  de  se  proroger  au  25  octobre,  sans  avoir 
rien  terminé  (séance  du  8  septembre). 

L'intrigue  et*ies  passions  anarchiques  profitèrent seulesdc 
ce  délai.  Le  gouvernement  argovien,  rassuré  par  Tappui  du 
directoire  de  Berne,  se  retrancha  dans  son  ultimatum  du 
mois  d'ao&t ,  maintint  ses  saisies,  continua  à  dénaturer  les 
biens  des  couvents^  et  se  mit  d*avance  dans  rimpossibililc 
d'obéir  à  la  diète,  dans  le  cas  où  elle  le  condamnerait  k  une 
restitution.  De  son  côté,  TArgovie  catholique,  qui  avait  vu 
ses  réclamations  appuyées  par  la  majorité,  s'apprôla  sourde- 
ment à  les  faire  valoir  jes  armes  à  la  main.  Son  attitude  était 
devenue  plus  menaçante  depuis  la  contre-révolution  qui 
s'était  opérée  dans  le  canton  de  Lucerne ,  limitrophe  du 
Freyenam.  Là  où  elle  pouvait  voir  naguère  un  gouverne- 
ment hostile,  elle  comptait  des  partisans  déclarés  et  prêts  à 
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seconder  ses  efforts  si  la  lutte  venait  à  prendre  le  caractère 
d'une  guerre  civile. 

Hors  du  canton  d'Argovie,  les  deux  partis  extrêmes  qui 
divisent  la  Suisse ,  ne  négligeaient  rien  pour  s*assurer  la 
majorité  lors  de  la  reprise  des  délibérations.  Les  radicaux 
de  Zurich  travaillaient  activement  à  ressaisir  le  pouvoir.  A 
Fribourg,  le  gouvernement  n*était  pas  sans  inquiétudes; 
Saint-Gall  n'avait  pas  irrévocablement  pris  place  parmi  les 
rangs  des  conservateurs;  son  avenir  politique  reposait  sur 
la  popularité  vivement  attaquée  de  Thomme  d'État  qui  le 
représentait  à  la  dicte.  Sur  quelques  points  rirritatiom  des 
esprits  prit  un  caractère  odieux.  Des  tentatives  d'assas- 
sinat au  moyen  de  machines  infernales  eurent  lieu  dans 
le  canton  de  Lucerne,  sur  la  personne  d'un  conseiller  con- 
servateur. Une  instruction  fut  ordonnée  et  commencée 
à  Berne,  pour  découvrir  les  auteurs  d'essais  du  même  genre, 
dirigés  contre  le  premier  député  d'Uri.  Le  gouvernement 
de  Soleure  reçut  des  avis  alarmants  et  prit  des  mesulres 
de  sûreté  qui  annonçaient  de  vives  inquiétudes.  Des  troubles 
éclatèrent  dans  le  Valais,  à  la  suite  d'une  délibération  du 
grand  conseil  favorable  au  rétablissement  des  couvents.  Le 
député  de  Martigny,  M.  Gros,  qui  avait  voté  contre  Argovie, 
fut,  à  son  retour,  arraché  de  sa  voiture  par  le  peuple  et 
frappé  à  coups  de  pierres. 

Un  tel  état  de  choses  révélait  la  nécessité  d'un  pouvoir 
central  fort  et  résolu,  dont  l'action  vigilante  et  modératricô 
pût  contenir  les  passions  politiques  et  religieuses  prêtes  à  se 
déchaîner.  Quelques  cantons  parurent  comprendre  combien 
il  était  urgent  d'en  finir  avec  cette  affaire  d'Argovie  dont 
l'embarras  entravait  la  marche  de  l'autorité  fédérale,  et  mo- 
difièrent les  instructions  de  leurs  députés.  Sur  la  proposition 
de  M.  Baumgartner,  Saint-Gall  se  décida  i  faire  des  conces- 
sions; Zurich  se  relftcha  également  de  ses  exigences,  et  le 
Valais  autorisa  ses  représentants  à  se  déclarer  satisfaits  du 
rétablissexnent  des  trois  couvents  de  femmes  désignés  dans 
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les  propositions  d*Argovie  ^  mais  les  voix  de  ce^  trois  can- 
tons ne  suffisaient  pas  pour  changer  la  majorité ,  si,  comme 
on  pouvait  le  prévoir,  les  sarniens  et  les  radicaux  persistaient 
dans  leurs  avis.  Des  élections  venaient  d'avoir  lieu  à  Berne 
pour  le  renouvellement  par  tiers  du  grand  conseil,  et 
M.  Neuham  avait  été  réélu  dans  huit  districts  électoraux  -, 
par  cet  acte  signiGcatif,  les  électeurs  avaient  voulu  témoi- 
gner qu'ils  s'associaient  aux  opinions  émises  par  le  président 
du  vorort. 

Ce  fut  sous  ces  auspices  peu  rassurants  que  s'ouvrit  la 
nouvelle  session  de  la  diète.  Dès  tes  premières  séances,  on 
put  se  convaincre  de  l'impossibilité  de  former  une  majorité 
pour  décider  enQn,  dans  un  sens  ouilans  un  autre,  rafiaire 
des  couvents.  Neuf  cantons  proposèrent  Tordre  du  jour,  et 
dix  et  demi  se  prononcèrent  pour  le  rétablissement  (séance 
du  3  novembre).  Cette  majorité  étant  insuffisante,  la  diète 
s'ajourna  indéCnimentetraffaire  tomba  au  recès  pour  n'être 
reprise  qu'aux  diètes  ordinaires. 

Ces  nouveaux  délais ,  qui  accusaient  hautement  l'impuis- 
sance de  rassemblée  fédérale,  furent  presque  immédiate- 
ment suivis  d'une  révolution  démocratique  dans  le  canton 
de  Genève.  Ce  mouvement  se  rattachait  à  la  marche  des 
affaires  dans  le  sein  de  la  diète,  et  aux  événements  dont  la 
Suisse  venait  d'ôtre  le  théâtre.  Le  parti  radical ,  à  qui  les 
contre-révolutions  accomplies  à  Zurich  et  â  Lucerne  enle- 
vaient deux  puissants  appuis,  travaillait  activement  à  répa- 
ver ses  pertes,  en  faisant  quelque  conqut^te  parmi  les  can- 
tons qui  n'avaient  pas  encore  pris  de  parti  décisif-,  il 
s*4gitait  surtout  à  Genève  où  il  avait  organisé  une  société 
démocratique,  dite  du  3  mars,  et  il  n'attendait  plus  qu'une 
occasipn  favorable  pour  s'emparer  du  pouvoir.  Cette  occa- 
sio|a,  ce  fut  rafîaire  des  couvents  qui  la  Bt  naître.  L'attitude 
jMri^par  la  députation  genevoise  dans  l'assemblée  fédérale 
avait  vivemeat  méconlenié  la  population  protestante;  une 
grande  farmentation  se  manifesta  après  le  dernier  ajourne- 
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meiit  voté  par  la  diète  ;  des  réformes  furent  réclamé^  à 
grands  cris.  Le  conséîI-d'État ,  considérant  la  gravité  des 
circonstances,  convoqua  le  conseil  représentatif  pour  le 
22  novembre,  devançant  ainsi  Tépoque  légale  où  il  se  réunit 
ordinairement.  Cette  mesure  ne  satisfit  pas  les  mécontents, 
parce  qu'ils  étaient  persuadés  que  le  conseil^'État  se  refuse- 
rait aux  modifications  les  plus  importantes  qu'ils  désiraient 
de  voir  introduites  dans  la  constitution.  Dès  le  20,  des  con- 
férences eurent  lieu  dans  le  sein  de  Tassociation  du  3  mars, 
et  il  fut  résolu  qu'une  assemblée  populaire  serait  convoquée 
pour  le  22,  sur  la  promenade  de  la  Treille  près  de  THôtel-de- 
Yille,  et  que  de  là  on  se  rendrait  au  conseil  pour  demander 
une  constituante.  Le  lendemain,  la  ville  était  dans  la  plus 
grande  agitation  ;  le  conseil-d'État  se  déclara  en  permanence 
et  appela  les  milices  sous  les  armes.  Le  22  au  matin  >  une 
foule  immense  remplissait  la  place  de  la  Treille.  La  milice 
n'avait  pas  répondu  à  Tappel  du  gouvernement.  Quelques 
délachements  peu  nombreux  qu'on  était  parvenu  à  réunir  à 
grand^peine  et  qui  avaient  été  postés  de  manière  à  intercep- 
ter les  abords  de  l'Hôtel-de-Vilie,  furent  bientôt  forcés  5  tes 
miliciens  se  débandèrent ,  à  Pcxceplion  de  quatre  à  cinq 
cents  qui  se  tinrent  inactifs  sur  la  place.  Le  gouvernement 
fut  obligé  de  céder.  A  dix  heures ,  les  deux  conseils  se 
réunirent,  et  après  une  longue  et  vive  discussion,  la  réu- 
nion d'une  constituante  fut  décrétée  le  jour  même.  L'an- 
nonce de  cette  résolution  fut  accueillie  avec  satisfaction.  La 
foule  se  dispersa  et  le  soir  la  ville  fut  illuminée.  La  révolution 
s'était  accomplie  sans  vîohencre.  Les  nremhres  du  gouverne- 
ment restèrent  aux  affaires  pour  tempérer  autant  qu  (pos- 
sible ta  fougue  des  nofttlcum  et  donner  au  nmiretiMBi  le 
oai«ctère  de  la  régotanléei  de  la  prudence. 

Les  éiection»  pour  hi  conatihiantc  se  firent  dans  le  nMN» 
de  déeemkre  et  donnèreiil  un  pésnltat  favondsie  à  Kopinioii 
réforaiiste.  M»  de  Ststuondi  fut  nsntié  député  da  coUége 
tfEattX-Vivei. 
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I^ttuverture  de  la  constituante  eut  lieu  le  17  décembre  ; 
M.  Rigaud,  le  syndic,  fut  nommé  président.  Dans  la  séance 
du  19,  on  proposa  de  nommer  une  commission  chargée  d'é- 
laborer un  projet  de  règlement  intérieur  pour  rassemblée  , 
en  y  introduisant  la  publicité  des  débats,  ce  qui  n'existait 
pas  dans  le  règlement  du  conseil  représentatif.  Cette  propo- 
sition ayant  été  adoptée,  rassemblée  s'ajourna. 


SARDAIGNE. 

Un  calme  parfait  continue  de  régner  dans  tout  le  royaume. 
Le  pouvoir  s'applique  d'une  part  à  -prendre  les  mesures 
capables  d'arrêter  tout  élan  révolutionnaire  des  opinions} 
de  l'autre,  à  écarter  les  causes  qui  pourraient  y  donner 
lieu.  Vigilant  gardien  de  ses  privilèges ,  pour  s'en  assu« 
rer  là  conservation,  il  appelle  à  son  aide  une  prudence 
active ,  jointe  à  une  modération  habilement  calculée.  Il 
s'efforce  d'ailleurs  de  donner  aux  populations  en  améliora- 
tions matérielles,  civiles  et  morales,  ce  qu'il  croit  pouvoir 
leur  refuser  en  améliorations  politiques.  La  nation  demeure 
paisible,  et  n*est  pas  môme  troublée  par  ces  tentatives  isolées 
et  impuissantes ,  qui  parfois  éclatent  encore  dans  les  Etats 
romains  ou  sur  le  territoire  napolitain. 


ETATS-ROMAINS. 

La  politique  intérieure  de  ce  pays  continue  d'être  ce  qu'elle 
a  été  les  années  précédente?;  &  l'ardeur  des  esprits  toujoors 
plus  ou  moins  agités ,  le  gouvernement  répond  par  une  ac* 
tive  surveillance,  et  la  tranquillité  publique  n'est  plus  sé- 
rieusement troublée.  D'autre  part,  les  libertés  demeurent 
dans  lo  êiaiu  quo. 
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La  polttiqnc  extérieure  offre  ao  contraire  un  tableau  yarié; 
les  intérêts  religieux,  compromis  dans  plusieurs  États,  sont 
de  la  part  du  chef  spirituel  de  l'i;glise,  Tobjet  d'une  sollici- 
tude toujours  [dus  vive.  La  querelle  des  mariages  milites 
en  Prusse  ;  en  Portugal ,  un  grave  débat  pour  Tinstitution 
canonique  ;  en  Espagne,  la  vente  des  biens  du  clei^  et  la 
suppression  du  tribunal  de  la  nonciature;  la  persécution 
dirigée  par  le  gouvernement  russe  contre  les  catholiques 
de  Tempire  ;  enfin  l'acte  de  suppression  des  couvents  d*Ar- 
govie, toutes  ces  queslioosia  plupart  d'origine  déjà  ancienne, 
ou  reçoivent  cette  année  une  solution  qui  parait  définitive  » 
ou  semblent  s^éloigncr  davantage  d'une  solution. 

Le  nouveau  roi  de  Prusse ,  à  son  avènement ,  s'est  hâté  de 
donner  à  ses  sujets  catholiques  les  satisfactions  qu'ils  avaient 
vainement  demandées  sous  le  dernier  règne.  Justice  a  été  ' 
faite  aux  réclamations  du  Saint-Siège  \  il  s'est  d'ailleurs 
prâté  lui-même  à  une  conciliation,  en  consentant  k  la  nomi- 
nation d'un  coadjuteur  à  l'évêché  de  Cologne.  L'intérêt  de 
sa  dignité  lui  a  fait  uù  devoir  d'expliquer  son  adhésion  à  cet 
acte^  par  l'état  de  santé  de  Mgr.  Droste  de  Yischeren  9  et  il 
est  sorti  de  cette  manière  avec  honneur  de  la  lutte.  Il  n'a  pu 
qu'applaudir  également  à  la  bienvoillance  dont  Frédéri^ 
Guillaume  a ,  dès  cette  époque,  fait  preuve  envers  les  Polo- 
nais catholiques  du  duché  de  Posen.  Les  tendances  libérales 
du  roi  à  cet  égard  lui  paraissaient  d'autant  plus  prédeuses, 
qu*elles  faisaient  un  contraste  remarquable  avee  la  poU« 
tique  anti-catholique  de  l'empereur  de  Russie,  at  arec 
l'oppression  qu'il  faisait  peser  sur  rfiglise  de  Pologne.  {Fmir 
Tart.  Prusse.) 

Le  différend  qui  existait  entre  licour  de  Lisbonne  et  celle 
de  Rome  fut  également  mené  a  bonne  fin  par  des  conces- 
sions réciproques.  Le  saint-père  reconnut  le  gouvernement 
de  la  reine  et  les  libertés  de  l'Église  lusitanienne;  il  obtint 
en  revanche  les  privilèges  qu'il  récUmait.  Don  Migiidl , 
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qitt  Jongtemi»  anit  éié  le  prétexte,  mais  le  prétexte 
seulemeel,  de  cette  qaerelle  politique  el  religieuse ,  fat 
désomais  abandonné  à  sa  destinée.  Le  pape  se  flt  repré- 
seater  auprès  de  la  reine  Dona  Maria,  et  son  repréfleotanl  y 
téœoîgna  des  boanea  dispoâtiona  du  pontificat  Toutefois, 
les  ehand>res  portugaises  ne  manquent  pas  de  rappeler 
qia'elies  veulent  sincèrement  les  libertés  do  TÉgliae  InsHa- 
nirane.  (Jf^oir  d*aiUeurs  Tart.  Portugal.) 

Quant  au  gouvernement  espagnol,  il  persévérait  dans  sa 
conduîle  hostile  à  la  cour  de  Rome-,  c'était  une  réaction 
contre  les  préférences  que  le  Saint-Siège  avait  manifestées 
pour  le  prétendant,  Don  Carlos. 

Dans  un  consistoire  tenu  à  Rome  le  2  mars,  le  pontife 
exprima  toute  la  douleur  que  lui  causaient  les  derniers  évé- 
nements. (Tbir  Y  Annuaire  de  1840.) 

Il  y  rappelait  qu'eu  1SS6  il  avait  déploré  deittiil  la  nAme 
aaaetfiUée  la  triste  situalicm  de  la  religion  en  Espagne  et  les 
empiétements  du  pouvoir  temporel  sur  les  droit»  de  rÉj^ise. 
Depuis  lors,  il  s'était  abstenu  de  plaintes  plus  graves  et  pu- 
bliques, non  paiCe  qu'on  avait  ceasé  en  Eapagtie  d'ootrager 
rÉgiise,  mais  pa  rcequ*UafvaitreniarqQé  que  learéclamatîoas 
des  prélats  de  ce  royaume  avaient  eu  à  plusieurs  reprises  au 
succès  au  moina  partiel.  Les  espérances  que  cet  état  de 
cbeaea  avait  fait  conoevotr  avaient  été  trompées.  «  En  effet, 
le  gnuwrsement  de  Madrid  semblait  n'avoir  puisé»  dans  la 
eeantien  de  la  guerre  tâvite  et  le  réteblissement  de  la  paix, 
qai'uoe  nouvele  audace  pour  fouter  aux  pieds  les  droits 
sacrés  de  TÉglise  d  Espagne  et  du  Saint-Siège.  )» 

SftSaiaMé  signalait  l'absence  du  nom  des  ceeléaiastîqoes 
exilés  aiiplalisted'amiiÎBtiedu30iioye«ibrelS4O^  leadècreta 
de  déoemhre  1840  ^  ua  décret  du  31  Janvier  4e  1^  piéaeale 
«Huas,  ooneenumt  une  lei  à  préatoler  aox  proehaiBaa  eoi^ 
tel  portant  qie  te  etergé  lâeulier  m  poumit  plue  poiaédir 
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de  biens  d'église  et  recevrait  comme  le  clergé  régnKer  un 
traitement  de  TÉlût  j  la  suspension  du  tribunal  de  la  Rota  ; 
rexpuIsioQ  d'Espagne  du  vice-nonce  Ramircz  de  Arellano, 
et  enfin  le  rapport  publié  sur  cetteafiairele  1*'  janvier^  par  le 
gôavemement  espagnol  loi-nrème  ;  «  rapport  qui  avait  rem- 
pli de  tristesse  le  cœur  de  tous  les  catholiques,  u 

a  Le  Pape  croyait  inutile  de  réfuter  les  assertions  mal- 
veillantes que  contenait  Tavisdu  tribunal  suprême  approuvé 
par  la  régence;  il  pensait  que  Ton  n'avait  déployé  une  ai 
grande  sévérité  contre  Mgr.  Ramirez,  que  pour  détourner 
les  autres  de  faire  des  représentations  semblables. 

«  Vénérables  frères,  continuait  le  sainl-père,  tons  roffet  par  là  qoel 
avenir  attend  l'Église  d'Espagne,  et  \*ùû  ne  permet  même  pas  de  ré- 
clamer dans  les  notes  adressées  au  gourernement  contre  ces  empiétemeiits 
qnele  pouTotr  séenlirr  commet  sur  les  droits  de  l'Église.  Mais  malheur  à 
nous  si  en  présence  d'un  pareil  ébranlement  des  choses  saintes,  nous  n'op- 
posions pas  à  une  oppression  si  dure  de  TËgUse  an  mur  pour  la  maisM 

d'Israël,  et  si  nous  bornions  nos  soupirs  à  des  réelamatlons  aoerMes 

Nous  élevons  en  conséquence  de  nouveau  la  voix  apostolkfne  dans  n»lre  as- 
semblée; et  en  attestant  le  ciel  et  la  terre,  nous  protestons  contre  tout  ee(|ai 
s'est  Tait  et  se  fait  encore  en  Espagne  contre  les  lois  de  l*Ëglise.  Nousnous 
plaignons  notammeut  de  toute  opinion  quedes laïques  se  permettent  d'émeUra 
sur  des  choses  concernant  la  foi,  qui,  d'après  Tordre  de  Jésas-Chrlst  qui  est 
le  maître  des  mattres  et  le  roi  des  rois,  a  été  annoncée,  nonobstant  ta  résls* 
tance  du  pouToir  séeulier  dans  les  États  de  VEspagne  du  temps  même  des 
apèiresy  et  proingée  eaauite  par  de  pieux  pasteurs  soua  la  ^^ectioii  du 
Saintr^iége,  proVégée  au  milieu  des  changemeols  pqliliquaf:,  et  maintenue 
dans  toute  sa  pureté  jusqu*a  celte  époque.  Nous  nous  plaignons  de  l'at- 
teinte poriée  à  h  dignUtj  An  notre  apostolat  dans  la  pt-rsonnc  de  notre  vice- 
nonce,  ainsi  que  de  la  dérogation  faite  an  tribunal  de  la  IVofa,  in&Utué  par 
autorisation  du  Saint-Siège  pour  décider  des  procès  tCElésiasIîqttes  portés 
pour  tpfel  défaut  le  Saiat'âiége.  I^  PapA  roniaîQ  a  oxprcô  co  droit  en  Es- 
pagne  depuis  les  premiers  si^lcs  et  en  certains  cas  mùs»c  il  en  a  confu^ 
rcxercice  à  ses  iégals.  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  plusieurs  vénérabîcs 
évôqi^  ont  été  arrachés  de  leurs  sièges  où  le  Saint-Esprit  Tes  avait  placés 
pour  le  gouvernement  de  l'Église  de  Dieu,  et  da  ee  que  leufs  itoairea  oui 
éld  aMVial  aotraiës  ^m  Vasttcteo  d0  leurs  foRl«M.  On  a  Invité  a« 
fioi^  dai  cliaiiaittes  4e«  éfliiai  Taoïitfi  1^  eonUr^  4a«  ^oeUpns  de  vicaire 
capituli^re  k  9B  hoQvne  nommé  évêque  par  le  gouvernement  (contre  les 
dispoiitiodi  du  lecond  concile  de  Lyon  et  d*autrel  constitutions  canoniques 
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eoofiriHSeftpar  les  leltf«  de  Pie  Vil,  notre  prédéccfifieor).  No«s  boqs  fiû" 
gnoDS  de  Texpolsion  des  religieux  de  leurs  couvenU,  où  ils  s'étaient  retirés 
pour  pratiquer  la  perrection  d'après  les  conseils  évangéliques,  ainsi  que  des 
maoTais  traitements  éprouvés  par  le  clergé  séculieret  des  Teiations  qu'il  t 
subies,  même  dans  les  diotes  appartenaDt  à  ses  ftmetians. 

»  Nous  nous  plaignons  do  rusorpation  des  Mens  de,l*Épiî8ey  Bsnryation 
d^à  consommée»  en  grande  partie,  naiquenent  comme  si  ees  propriétéa  ap- 
partenaient à  la  nation,  et  comme  si  l'épouse  de  Jésus-Christ  n'avait  pas  le 
droit  naturel  d'acquérir  et  déposséder  des  biens  temporels;  en  sorte  que 
Ton  pourrait  blâmer  nos  prédécesseurs  comme  nsarpalcnrs  An  bien  d'anlmi, 
em  qui  ont  possédé  de  ces  biens,  mémo  sous  ks  princes  pàieno.  Noua  now 
plaignons  desdéerets  portés  et  antresdispositions  prisespar le  gouTernement, 
par  lesquels  on  a  méprisé  les  immunités  de  l'Église  et  des  ecclésiastiques,  éta- 
blies par  Tordre  de  Dieu  et  des  lois  canoniques,  et  par  lesquels  on  a  porté 
atteinte,  avee  nne  audace  inouïe,  aux  pouvoirs  nécessaires  pour  Vexefdee 
de  noire  sahite  rdigion,  pouvoirs  que  l'Église  «  reçus  de  son  saint  fonda* 
tcnr  pour  les  exercer  aussi  en  toute  liberté,  même  au  milieu  de  la  résts* 
lanee  des  princes  de  la  terre.  Mous  nous  plaignons  de  ce  que  les  temples  du 
IHeu  de  Sabaolh,  les  images  des  saints,  les  ornements  des  églises,  et  même 
les  vases  consacrer  au  sacnllce ,  que  l'on  ne  doit  envisager  qtt*avec  une 
crainte  respeclnease  (Irememtf  taerilieii),  ont  été  employés  à  des  usages 
profanes*  Mous  noua  plaignons  enfin  que  l'on  n'a  pas  mis  obstacle  &  la 
propagation  dans  le  royaume  Irés-catMIque,  et  souvent  an  su  des  nutorités« 
de  livres  impies,  et  même  à  l'entrée  des  docteurs  hérétiques  (missionnaires 
anglais),  venus  pour  ébranler  la  foi  des  simples,  et  de  ce  que  les  cérànonirs 
rdlgieuses  ont  été  souvent  impunément  souillées  par  la  raillerie,  le  tu- 
multe, le  blnsphême,  et  même  l'assassinat  des  prêtm.  • 

Cette  Tîve  et  chaleureuse  allocution  contenait  toutes  les 
doctrines  de  Rome  sur  ses  rapports  spirituals  arec  les  puis- 
sances étrangères.}  doctrines  que  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire de  FEspagne  ne  semblait  point,  quant  à  présent, 
disposé  k  reconnaître. 

L'étatdes  siijetscathotiquesdans  Tempire  moscovite,  spé- 
cialement en  Pologne,  causait  à  la  cour  de  Rome  une  afflic- 
tion plus  profonde  encore;  ce  n*était  pas  seulement  son  au- 
torité spirituelle  qui  était  méconnue  et  violée,  c'était  fi>ute 
une  nation  catholique  qui,  accablée  sons  le  poids  de  la 
conquête,  dépquHlée  des  institutions  «pii  peuvent  lof  rap* 
peler  sa  natignalit^i  ayait  encore  à  gémir  de  la  persécution 
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religieuse,  incessamment  acUve  et  sourde  à  toutes  lés  ré- 
clamations. 

L'origine  des  dissentiments  qui  existent  entre  les  deux 
gouvernements  remonte  à  une  époque  déjà  éloignée  ;  mats 
le  diCTérend  n'a  pris  un  caractère  très-vir  que  dans  les  der- 
mères  années,  lors  de  l'abolition  de  TÉglisc  grecque  unie  , 
et  depuis  qu^un  nouvel  ukase  est  venu  signifier  aux 
évéques  avec  plus  dé  sévérité  la  défense  déjà  ancienne  de 
communiquer  directement  avec  le  chef  de  TÉglise  romaine. 
Sans  doute,  dès  le  lendemain  même  de  la  dernière  conquête 
de  la  Pologne,  le  pape  avait  conçu  des  regrets  de  Tappui 
moral  qu'il  avait  donné  à  la  domination  russe  en  prêchant 
la  soumission.  Les  conséquences  de  la  conquête,  la  persé- 
cution religieuse  qui  suivait  la  suppression  des  institutions 
politiques  s'étaient  immédiatement  développées  avec  des 
symptômes  effrayants:  mais  une  conGance  peu  fondée 
dans  la  justice  du  gouvernement  russe  avait  modéré 
les  réclamations  du  saint-père,  et  ce  n*cst  que  depuis  l'an- 
née 1839  que  ses  réclamations  avaient  été  plus  persévé- 
rantes et  plus  vives;  encore  est-on  forcé  de  reconnaître 
dans  les  pièces  de  ce  grand  procès,  un  langage  dicté  plutôt 
par  l'affliction  que  par  ce  sentiment  d*autorité  morale  qui 
inspire  le  langage  ordinaire  de  la  cour  de  Rome.  Et  cepen- 
dant un  pareil  langage  pouvait-il  être  mieux  placé  dans  sa 
bouche  que  lorsqu'elle  réclamait  au  nom  d'un  peuple  tout 
entier  opprimé  dans  ses  croyances  ? 

Le  Pape  insistait  spécialement  pour  avoir  une  légation  à 
Saint-Pétersbourg,  afln  de  pouvoir  être  informé  de  l'état  de 
la  religion  dans  l'empire  moscovite-,  toutes  ses  demandes  à  ce 
sujet  furentde  nouveau  repoussées -,  Tenlèvementderévêque 
de  Podalaehie  en  1840,  avait  provoqué  de  nouveHes  suppli- 
cations du  Saint-Siège  et  lui  avait  donné  une  nouvelle  occa- 
sion de  s'étendre  sur  toutes  les  souflfrances  de  l'Église  de 
Pologne.  Deux  notes  furent  adressées  au  cabinet  russe 
(!*'  juin  et  16  août  1840);  il  y  répondit  seulement  au  mois 
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de  septeadm  suivait  j^r  renvoi  d*ua  chargé'  d'atBûres, 
ayant  pour  mission  d'entrer  avec  le  cabinet  pontifical  dans 
quelques  pourparlers  relativement  à  difiérentes  questions 
que  Sa  Majesté  Impériale  désirait  sinQjèrement  voir  terminées 
dans  un  esprit  de  conciliation  et  de  convenances  mutuelles, 
ce  sont  les  termes  mêmes  de  la  lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  de  Nesselrode,  au  cardinal-secrétaire  d*État. 
Des  n^ociations  furent  en  effet  entamées;  la  Russie  deman- 
dait rinsUtution  canonique  de  monseigneur  Pawlowski ,  à 
Tarcbevéché  de  Mohilow  et  la  coopération  pontificale  pour 
persuader  à  Tévêque  de  Podalachie  de  se  démettre  volonlai- 
j*ement  de  ses  fonctions  \  elle  promettait  en  revanche  de 
céder  aux  vœux  exprimés  à  plusieqrs  reprises  par  le  saint- 
père  t  en  faveur  du  culte  et  du  clergé  catholique  russe  et 
polonais  ;  car  le  cabinet  russe  désirait  infiniment  remédier  A 
un  tel  état  de  choses  qui ,  s'il  se  prolongeait ,  devait  réagir 
nécessairement  sur  la  paix  de  l'Église  catholique  dans  les 
États  de  Sa  Miyesté  TEmpereuri  ainsi  que  sur  les  dispositions 
qui  animaient  Sa  Majesté  à  son  égard.  Le  Gzar  écrivit  lui- 
même  en  ce  sens  au  pontife  (3  décembre  I840  ). 

D'après  ces  déclarations  formelles^  le  saint-père  pensa 
qu'il  devait  aux  intérêts  qu'il  représentait  de  consentir  à 
l'accomplissement  des  demandes  du  gouvernement.  Dans  le 
consistoire  du  1''  mars,  il  préconisa  monseigneur  Pawlowski 
pour  l'Eglise  métropolitaine  de  Mohilow  et  écrivit  à  l'évêque 
de  Podalachie  pour  l'exhorter  à  la  résignation  spontanée  de 
son  siège.  Dans  la  lettre  qu'il  adressa  à  l'empereur,  il  s'aban- 
donnait à  sa  confiance  ordinaire  :  Sa  Sainteté,  disait-il,  se 
regarde  comme  assurée  de  voir  ses  promesses  réalisées,  ou 
plutêt)  et  c'est  dans  la  vue  de  hftter  ainsi  pour  l'Église  elle- 
même,  un  avenir  prospère  dans  la  vaste  étendue  de  l'empire 
russe  et  du  royaume  de  Pologne,  que  Sa  Sainteté  a  trouvé 
un  motif  de  se  rassurer  à  l'égard  des  demandes  énoncées. 
Toute  Tannée  dont  nous  faisons  l'historique  s'est  écoulée 
sans  que  le  Pape  ait  obtenu  une  réponae  et  sans  qn'U  ait  été 


ÉTATS-aûBfAIlf&  588 

rien  modifié  à  la  sévérité  de  la  conduite  du  gouvernement 
russe  vis-à-vis  de  ses  sujet»  catteliqiies)  biaa'au  contraire* 
les  ukases  précédents  ont  été  confirmés  par  de  nouveaux 
okaisesaTaotl»  même  bot  de  propagande  en  fiiyeur  de.  la 
eûaMBonioii  grecque. 

LasprédfealenrscaCfaoKquesdenieiirentsonmisau  même  sys- 
tème decewnre  et  ne  peuvent,  saae  s'exposer  è  une  punitioti 
sévère,  pronooeer  que  lesdiseoars  préalaUement  approuvés 
par  cette  censure  attentive  et  vigilante  \  un  ordre  souverain 
du  iS  mai  interdit  h  l'autorité  ecdésiastiqoe  catholique,  de 
oonnattredeseauses matrimoniales  dé|è  Jugées  parle  synode 
gréco-russe.  Enfin,  un  ukase  que  la  cour  de  Rome  regarda 
comme  le  dernier  coup  porté  au  clergé  polonais,fut  publié  le 
25  décembre;  il  stipule  que  tous  les  biens  immeubles  peuplés 
par  des  paysans  y  attachés,  appartenant  jusqu'alors  au  clergé 
da  culte  étranger  des  provinces  occidentales,  passent  sous 
la  régence  du  ministre  des  domaines  nationaux,  en  excep- 
tant seulement  de  cette  mesure  les  biens  qui,  ne  faisant  point 
partiedéa possessions  de  la  haute  hiérarchie  ou  ne  formant 
point  nn  fonds  des  capitaux  de  fondation,  se  trouvent 
0Qk|uement  en  possession  du  elei^é  administrant  les  pa- 


Vwdûée^  qui  suivra  Jettera  le  Jour  sur  cette  détermina* 
Uon  da  caUnet  moscovite  et  en  montrera  les  consé- 
quences. 

Dé|è,  au  Vatican,  les  craintes  et  la  douleur  éclataient  avec 
le  caractère  de  rabattement.  Ne  pouvant  faire  usage  que  de 
sa  puissance  morale,  Rome  se  préparait  à  en  appeler  à  Topi- 
nion  publique  en  Europe. 

L'acte  de  suppression  des  couvents  d'Argovie,  contre  le- 
quel le  Pape  avait  protesté,  préoccupait  aussi  très-vivement 
le  Saint-Siège,  et,  unissant  ses  effoi  ts  à  ceux  de  l'Autriche^ 
il  travaaUait  à  maintenir  le  ttatu  jm  {voir  la  Suisse). 
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SOYAUME  DBS  DBnX--SICILES. 

.Noua  avons  indiqué  sommiireiDmtf  daos  le  damier  vo- 
lume de  V  Annuaire^  les  phases  principales  de  la  qoestieii  des 
soulk'ca.  On  se  souvîeàt  qu'elle  eut  poor-  dénodemenHa 
dissolution  de  la  compagnie  Tayx-Aycar;  nous  disons  à 
dessein  la  dissolution  de  cette  compagnie  plolM  que  l'abo- 
lition du  monopole.  Bo  effet,  Tordomianee  du  SO  jùiliet  iMO, 
qui  est  censée  abolir  ce  monopole,  porte  simplement  (ar- 
ticle 8 j  que  la  compagnie  des  soufres  étsblie  par  le  décret 
du  27  novembre  1838|  proposera  tous  les  règiements  qui 
seront  opportuns  pour  r^ler,  dans  l'intérôt  des  sujets  sici- 
liens* les  époques  et  les  modes  d'exploitation,  afin  que  la 
santé  publique  et  Tagriculture  n'aient  pas  à  souflDrir  et  afin 
de  ne  pas  amener  4a  dépréciation  du  soufre.  Il  était  impos* 
sible  d'éluder  plus  habilement  la  question.  Quant  au  droit 
d'imporMilion»  il  restait  fixé  à  20  carlins  par  cantaro  (art.  4), 
afin,  disait  ce  document,  de  couvrir  les  400,MO  docats  re- 
tirés par  le  décret  du  17  septembre  1838  sur  le  droit  de 
moulure,  et  jusqu'à  ce  que  les  indemnités  à  payer  aient  été 
établies.  En  sorte  que,  pour  l'Angleterre,  comme  du  reste 
pour  les  autres  pays,  le  prix  du  soufre  restait  le  mAme.  La 
Société  chargée  de  l'exploitation  était  en  effet  dissoute  ; 
mais  le  roi  s'était  attribué  le  môme  pouvoir  de  limiter  la 
production  et  le  môme  droit  de  20  carlins  par  cantaro  sur 
l'exportation.  Ce  fut  seulement  le  27avril  decette  année  que 
Sa  Majesté  sicilienne  abaissa  le  droit  de  sortie  de  30  i  8  carL 

D*autre  part,  les  mesures  de  rigueur  employées  par  l'Angle- 
terre laissaient  4  Naples  de  fâcheux  souvenirs.  Aimû  l'époque 
de  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  de  conunérce  dans  le 
sens  de  celui  de  1816,  semblait  être  reculée,  grâce  auxdtfp^ 
sitions  peu  favorables  que  la  cour  de  Naples  devait  naturelle- 
ment garder  dans  ses  relations  avec  celle  de  Londres.  Et  c'est 
li  un  fidt  grave  \  le  système  de  douanes  du  royaume  est,  on 
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le  sait,  comme  dans  presque  toute  l'Italie  d'ailleurs,  un 
système  probib(^f  ;  cependant  TAngleterre,  en  1816,  avait 
obtenu,  par  un  .traité  conclu  à  cette  époque,  une  réduction 
de  10  pour  100,  en  faveur  des  importations  de  produits  an- 
glais. Le  gouvernement  napolitain  se  réservait  toutefois,  de 
pouvoir  accorder  la  même  faveur  à  d'autres  nations,  s'il  le 
jugeait  convenable.  La  suite  des  événements  fit  perdre  à 
l'Angleterre  tous  les  fruits  de  cette  convention  commerciale. 
Ses  cotons,  ses  laines ,  ses  draps,  et  surtout  son  café  et  ses 
sucres,  ont  été  successivement  exclus  ou  à  peu  près  des 
marchés  napolitains,  au  profit  de  la  France,  de  la  Belgique, 
de  la  Suisse  et  de  TAUemagne.  La  limitation  de  la  produc- 
tion des  soufres  n'avait  été  que  le  couronnement  de  ce  sys« 
tème,  et  la  Grande-Bretagne  avait  ressenti  plus  vivement  ce 
désavantage  en  voyant  diminuer  considérablement  sa  navi- 
gationavec  la  Sicile  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'institu- 
tion de  la  compagnie.  C'est  alors  (fin  de  1839)  qu'un  agent 
diplomatique,  M.  Mac-6régor,  avait  été  envoyé  pour  négo- 
cier un  traité  renouvelant  celui  de  1816  (to  remic  the  ireaty 
of  1816).  Un  traité  fut  en  effet  conclu,  abolissant  le  mono- 
pole, réglant  les  tarifs  de  douane  et,  par  réciprocité,  admet- 
tant avec  un  droit  modéré  l'huile  napolitaine  en  Angleterre. 
Les  deux  parties  contractantes  avaient  signé  sous  la  média- 
tion de  l'Autriche.  Lord  Palmerston  désapprouva  la  con- 
duite de  son  agent,  sous  prétexte  qu'il  avait  fait  matière  de 
traité  un  point  sur  lequel  l'Angleterre  devait  insister  comme 
matière  de  droit;  tel  est  du  moins  le  sens  des  paroles  pro- 
noncées par  lord  Melbourne  à  la  Chambre  haute  (2  mars 
1840).  Quel  que  puisse  être  le  motif  qui  a  gouverné  la  poli- 
tique du  cabinet  anglais  en  cette  occasion,  la  conr  de  Naples 
est  demeurée  profondément  blessée  de  ces  procédés  inexpli- 
cables. 

On  a  pu  voir  (jémuaire  de  1840)  que  l'effet  de  celte 
querelle  entre  les  deux  nations  a  été  d'amener  un  rap- 
prochement entre  la  branche  des  Bourbons  qui  règne  sur 

Ànn»  hùt.  pour  18&i.  36 
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les  Deux-Siciles  et  le  cabinet  des  Toileries.  Si,  d'ailleurs* 
«  les  regrets  de  (àmille,  conjointement  avec  les  principes  po- 
litiques avaient  pu  être  pour  quelque  chose  dans  la  réserre 
dont  le  gouvernement  napolitain  avait  primitivement  usé 
vis-à-vis  de  la  France  de  juillet,  ces  regrets  devaient  trou-* 
ver  une  compensation  dans  une  autre  affection  de  famille 
non  moins  légitime,  pour  une  princesse  qui  touche  au  trône 
de  France.  Pois  les  instincts  de  la  partie  vitale  de  la  na- 
tion, de  la  noblesse  comme  de  la  bourgeoisie,  avaient  en  quel- 
que sorte  iodiquécette  marche  au  gouvernement  et  lui  sav»t 
gré  de  ravoir  suivie.  Aussi  bien,  ne  fait*il  aucun  effort 
pour  réprimer  œs  sympathies,  et  les  commencements  si 
sages  du  règne  actuel  ont  donné  et  laissé  prendre  h  Tesprit 
napolitain  une  allure  indépendante  et  philosophique  à  la- 
quelle il  n'était  point  accoutumé  et  qui  jusqu'à  un  certain 
point  forme  un  contraste  remarquable  avec  l'esprit  public  des 
autres  Étatsde  la  Péninsule.  Aussi  les  germes  de  révolution 
jetésnaguèresur  cesolbrûlantsemblent-ils,  non  pas  étouffés, 
mais  incapables  en  ce  moment  de  porter  des  fruits.  L'oppo- 
sition qui  ne  craint  plus  autant  le  grand  jour,  n'a  plus  le 
même  goût  pour  les  sociétés  secrètes;  espérant  que  le 
pouvoir  fera  droit  avec  le  temps  à  quelques-uns  de  ses 
griefs,  elle  cesse  de  conspirer. 

Pourtant  l'année  qui  nous  occupe  a  failli  être  marquée  par 
une  de  ces  révoltes  autrefois  si  fréquentes  ;  mais  ce  fait  même 
prouve  l'imprudence  de  cetter  portion  des  populations  napo- 
litaines qui  ne  croit  pas  pouvoir  obtenir  autrement  que  par 
la  force  les  réformes  qu'elle  demande.  Ces  troubles  qui  écla- 
tèrent à  Aquila,  immédiatement  étouffés,  n'eurent  d'ailleurs 
aucun  retentisse  |ment  en  Europe.  On  nia  même  d*abord 
qu'ils  eussent  aucune  portée  politique.  Les  seuls  reproches 
que  le  parti  modéré  se  permette  contre  le  gouvernement, 
portent  sur  l'étendue  des  charges  publiques  et  sur  leur  ré- 
partition qui  laisse  égale  ment  beaucoup  à  désirer  ;  sur  le 
grand  développement  de  l'armée  de  terre  qui  absorbe  des 
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revenus  dont  remploi  seradt  plus  utile  au  pays  s'il  était  ap-' 
pliquéà  la  marine;  enfin  sur  l'état  pénible,  au  point  de  vue 
matériel  comme  au  point  de  vue  politique,  de  la  Sicile  : 
toutes  questions  importantes  auxquelles  l'avenir  peut  don- 
ner une  solution  heureuse  et  pacifique. 
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CHAPITRE  VI. 


BtrAtiii.«-*État  dd  dioies  et  des  fS|»rUs  depuis  les  éfènenieiits  de  sep^ 
tembre.—  Condtiile  du  gouTemement  central. —RésisUnees  locales.  — 
Élections  municipales.  —  Mesures  d*utiUlé  publique.  —  L'agriculture. 
—  Les  baras.  -^  La  marine.  —  Les  ftnanees.  —  Contributions  extraordl- 
naires.—  Allbire  du  Douro. — Démêlés  aTce  la  cour  de  Rome.  —  Condii- 

SiOBS. 


Lliistoire  de  la  Péoinsule  offre  ane  preuve  bieo  remar- 
quable de  la  marche  irrésistible  des  idées  de  liberté  et  de 
^siviUsaUon.  Quelques  mois  à  peine  se  sont  écoulés  de- 
puis le  grand  événement  de  septembre  1840,  et  déjà  Tordre 
sinon  le  calme,  renaît;  l'ère  constitutionnelle  du  pays  rentre 
dans  les  phases  qu'elle  ddt  parcourir,  non,  il  est  vrai,  sans 
protestation^  sans  résistance,  mais  victorieusement  et  avec 
persévérance.  Si,  par  exemple,  les  provinces  naguère  dissi- 
dentes témoigiient  leurs  regrets  ou  leur,  mauvais  vouloir, 
soit  en  refusant,  comme  le  firent  Bilbao,  Guipuscoa  (avril), 
de  conférer  avec  Taulorité  centrale  pour  une  plus  exacte 
déCnition  de  leurs  droits  respectifs;  si  elles  poussent  plus 
loin  cette  espèce  de  révolte  en  ne  laissant  pas  s'installer  le 
oorrégidor  représentant  de  l'administration,  celle-ci  vient 
cependant  bientôt  à  bout  de  ces  mutineries  locales,  grâce  à 
cette  force  inhérente  à  tout  pouvoir  établi  ;  si,  d'autre  part, 
les  partisansde  l'ex-régente  manifestenttouthaut  leurs  sym- 
pathies,  s'ils  pul^lient  avec  affectation  la  réponse  de  Christine 
(30  nov.  1840),  de  son  côlé,  la  régence  ne  craint  plus  de 
remercier  publiquement,  comme  le  fit  a  une  revue  (S3  jan- 
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vier)  le  duc  de  la  Victoire,  les  auteurs  de  la  dernière  révo* 
lution.  On  vit  en  efTet  alors  le  général  Espartero,  après 
avoir  commandé  le  silence,  s'avancer  vers  la  compagnie  du 
2*  bataillon  de  la  milice  nationale,  qui,  le  2  septembre,  avait 
fait  feu  sur  le  capitaine-général  de  Madrid,  pour  féliciter  ce 
corps  d'avoir  donné  ce  jour-là  une  preuve  de  son  civisme. 
c(  Tive  la  seconde  compagnie  de  chasseurs  !  »  s*éeria  le  ré* 
gent.  II  suffit  d'un  trait  de  cette  nature  pour  peindre  lea 
hommes  et  les  temps  ! 

Puis  on  adoptait,  fort  légitimement  d'ailleurs,  contre  un 
autre  ennemi,  dont  les  forces  pouvaient  encore  être  vivaces, 
des  mesures,  rigoureuses  sans  doute,  mais  encore  néces* 
saires.  La  réapparition  de  quelques  bandes  de  Carlistes  sur 
plusieurs  points  de  la  Catalogne^  donna  lieu  au  gouverne- 
ment de  remettre  en  vigueur  les  dispositions  d'un  bando  du 
duc  de  la  Yictoire,  en  date  à  Mauresa,  du  mois  de  juillet 
dernier,  aux  termes  duquel  il  était  enjoint  aux  généraux  de 
division  de  faire  fusiller,  après  un  jugement  militaire,  tes 
voleurs  ou  factieux  pris  les  armes  à  la  main  ;  les  magùtrats 
qui  ne  donneraient  pas  avis  de  l'apparition  de  ces  dangereux 
ennemis  seraient  décimés,  les  uns  fusillés,  les  autres  con* 
damnés  aux  pr^Acfes  ou  à  payer  une  amende  de  20,000  réaux 
et  au-delà.  Cependant  les  Carlistes  qui  rentraient  dans 
le  devoir  continuaient  à  jouir  du  bénéfice  de  la  dernière 
amnistie,  et  môme  étaient  assez  bien  accueillis  par  leurs 
compatriotes.  Dans  Tintervalle,  l'autorité  centrale  accom* 
plissait  sérieusement  ses  fonctions  ;  à  tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie  le  régime  légal  s'asseyait  avec  assez  de  solen- 
nité* 

ir  Habitants  de  Madrid,  disait  le  premier  alcade  constitu* 
tionnel  (Juan  Lasanna,  1*' janvier  1841),  les  conseillers  mu* 
nicipaux  que  vous  avez  e7tis  librement  et  exclusivement,  en 
exerçant  le  droit  que  la  constitution  vous  confère  et  dont  on 
avait  tenté  de  vous  dépouiller,  vienùent  de  prendre  posses- 
sion de  leurs  charges.  Vos  conseillers,  s'identifiant  avec  les 
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désira  et  lea  sentimeato  de  la  eommuoe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent,  prouveront..  »  etc.  Venaient  ensaite  les  protes- 
tations babiluelles...  Mais  n'était^-ce  pas  un  carieux  spec- 
tacle que  celui  de  TEspagne  de  Philippe  II>  de  rinquisiiion, 
«Q tendant  parler  de  liberté,  d'élection  et  de  municipalité? 
Il  est  vrai  que  Ton  trouvait  parfois  dans  ce  nouveau  la^ 
gage  rempbase  naturelle  à  tout  ce  qui  s'écarte  de  l'an- 
cien état  de  choses,  à  tout  ce  qui  s'appuie  sur  des  prin- 
cipes devenus  sacrés  et  aussi  sur  la  bizarrerie  du  caractère 
liational»  A  Yittoria ,  la  municipalité  nouvellement  élue 
prêta  serment  dans  Téglise  de  San  Miguel  sur  la  pUce  ap- 
pelée el  Uachetô  rUtoriano.  L'aspect  de  cette  place  a  quel- 
que chose  d'efTrayant  :  A  droite,  la  municipalité  \  à  gauche, 
14  pri^oa }  dans  une  niche  est  placé  l'énorme  glaive  appelé 
el  MacbeU  If^iUorianQ...  ;  plus  loin  on  aperçoit  la  maison 
de  rhommQ  que  ses  tristes  fonctions  appellent  à  manier  le 
fal^l  instrum^t  C'est  devajot  ces  témoins  de  la  justice  locale 
qipe  les  rejirésentants  de  la  cité  furent  invités  à  jurer,  de  fir 
^élément  remplir  les  devoirs  qui  leur  étaient  imposés- 
.  K  Vous  j  urez,{disait  la  formule^  devant  Dieu,  notreSeigneur, 
^^  Ja  Vieiige  Marie ,  sa  mère ,  par  le^  saints  Évangiles  et  le 
M^chfite  ritiorianOf  que  vous  avez  ^uché  de  la  main,  qu'en 
qualité  de  procureur-général  de  cette  ville  et  de  sa  juridic- 
tion,  vous  défendrez  bien  et  fidèlement  toupies  droits,  fran«- 
/:biseS)  exemptions  et  libertés  qui  appartiennent  à  cette 
cité. 

«  Si  vou^  ne  le  faites  point,  que  Dieu  vous  en  demande 
compte,  el  que  vous  ayez  la  iite  cotipé^avec  un  glaive  de  fer  et 
d'acier,  tel  que  le  Machete  f^ittoriano....  » 

Un  peuple  chez  lequel  sp  rencontrent  encore  de  telles.ha- 
bitudes  locales,  eat-il  bien  mûr  pour  les  abstractions  consti- 
tutionnelles et  le  despotisme  de  la  centralisation?  Non,  sans 
doute,du  moins  par  les  mœurs;  mais  celles-ci,  Thistoire  nous 
rapprend,  peuvent  être  k  la  fin  modifiées  par  les  lois. 

La  régence  provisoire  arrêta,  aii  commencement  de  Tan- 
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née  (7  février),  précisément  une  mesure^  ce  genre»  une 
de  ces  mesures  qui  prennent  corps  jlans  les  idées  des 
peuples.  Mettant  en  application  les  dispHilions  d'une  loi  du 
6  novembre  1837,  elle  décida  que  l'église  de  Saint-François- 
le-^i^rand  serait  érigée  en  Panthéon  national^  q^'on y  dépo- 
serait, en  conséquence,  les  restes  mortels  de  tou3  les  Espa- 
gnols illustrés  par  leurs  vertus,  leurs  talents  et  les  services 
qu'ils  auraient  rendus  à  leur  patrie. 

((  L'académie  historique,  ajoutait  le  décret,  aura  soip  de 
cet  établissement,  sous  le  contrôle  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  et  proposera  au  gouvernement  les  Espagnols  dignes 
d*étre  ensevelis  au  Panthéon.  » 

Le  gouvernement,  ou  mieux  celui  qui  le  dirigeait  de  fait» 
Espartero,  ne  se  bornait  pas  à  former  les  Espagnols  au  régime 
mixte  du  pouvoir  constitutionnel,  soit  en  contenant  les  ré- 
sistances, soit  en  donnant  aux  institutions  nouvelles  tpute 
la  solennité  qu'elles  comportaient,  il  continua,  de  plus, 
comme  il  Tavait  fait  dès  son  arrivée  aux  affaires,  de  témoi- 
gner de  son  respect  pour  les  lois  et  de  sa  ferme  résolution 
de  s'opposer  à  tout  ce  qui,  à  ses  yeux,  portait  un  caractère 
extrême.  Tel  est  le  sens  d'une  circulaire  adressée  le  )4  fé* 
vrier,  par  le  ministre  de  Tintérieur,  aux  chefs politique$  (pré- 
fets), au  spjet  des  sociétés  patriotiques.  L'ordre  de  les  dis- 
soudre était  donné  à  ces  fonctionnaires,  dans  ce  docuinei^t 
administratif,  u  Cette  mesure,  disait  Torgane  du  gouverne- 
ment, est  indispensable  au  maintien  de  Tordre  public  que 
la  régence  prétend  faire  respçcler  à  tout  prix.  » 

Pour  rendre  justice  à  l'administration  provimrej  qui  te- 
nait ainsi  avec  fen^ieté  les  rênes  d'up  pouvoir  de  sa  nature 
fort  agité,  nous  placerons  à  la  suite  du  compte-rendu  des 
efforts  moraux  qu'elle  fa^aait  pour  le  bien  du  pays,  ses  créa- 
tions d'utilité  publique. 

Dès  le  mois  de  janvier^  le  directeur  général  des  ponts  et 
cbaqasées  recevait  Tordre  de  £^re  procéder  aux  travaux 
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de  réparation  dj^  routes  générales  du  royaume.  Des  dispo. 
sitions  accessoire|^omplé(aient  cette  mesure  :  les  travaux 
devaient  être  adju^s  au  rabais,  et  la  direction  était  invitée  à 
recourir  immédiatement  à  toutes  les  voies  nécessaires  pour 
contraindre  les  pionniers  à  se  livrer  aux  travaux  que  les  rè- 
glements leur  imposaient.  EnGn  les  alcades  devaient  exercer 
sur  ces  hommes  la  plus  active  surveillance. 

On  ne  pouvait  qu'applaudir  à  la  sage  prévoyance  des  ré- 
gents provisoires  :  la  richesse  de  la  Péninsule  est  tout  en- 
tière dans  un  sol  encore  vierge,  pour  ainsi  dire,  malgré  tant 
de  siècles  écoulés  sur  ce  pays  ;  tant  il  est  vrai  que  pour  fé- 
conder une  terre  il  faut  une  pensée  intelligente  qui  préside 
à  ses  destinées.  Or,  améliorer  le  sol,  faciliter  et  rendre  plus 
rapides  les  communications,  c*était  faire  un  pas  décisif  vers 
la  sage  exploitation  des  trésors  que  la  nature  a  si  libérale- 
ment départis  à  ce  royaume. 

La  régence  provisoire  comprit  qu'il  fallait  compléter 
Fœuvre,  relever  aussi  de  sa  déchéance,  s'il  était  possible, 
une  marine  jadis  si  florissante  :  elle  décida  qu'à  la  place  du 
collège  de  San-Telmo  de  Séville,  s'élèverait  un  collège  naval 
militaire,  pour  Tinstruclion  des  jeunes  gens  qui  se  consa- 
crent à  la  marine.  «  Il  sera  reçu,  disait  Tun  des  articles  ré- 
glementaires, cinquante  élèves  parmi  lesquels  on  choisira 
tes  officiers  d*état-major.  »  Le  préambule  entre  pleinement 
dans  les  causes  que  nous  assignons  à  cette  ordonnance,  mo- 
tivée par  le  déplorable  abandon  où  se  trouve,  y  disait-on, 
l'instruction  primaire  de  toutes  les  branches  scientifiques 
de  la  marine  militaire,  et  Purgente  et  indispensable  néces- 
sité d'élever  ce  corps  intéressant  au  degré  de  splendeur 
voulu  par  l'honneur  et  la  sûreté  de  l'État,  afin  qu'il  puisse 
contribuer  à  sa  prospérité  et  à  son  agrandissement. 

Mais  s'y  prenait- on  de  la  manière  la  plus  dBcace?ne 
fallait-il  pas,  avant  tout,  encourager  l'agriculturey  écouler 
ses  produits  par  d'utiles  échanges,  ftivoriser  le  commerce, 
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eD  un  mot,  créer  une  marine  marchande,  puisque  c'est  là 
que  vient  se  former  la  marine  militaire? 

Et  pour  ne  parler  que  de  l'agriculture,  on  se  disposa  indi- 
rectement à  la  faire  entrer  dans  une  voie  de  progrès,  en  ré- 
tablissant (avril)  les  haras  que  la  guerre  civile  avait  mo- 
mentanément fait  supprimer. 

La  décision  qui  consacre  cette  utile  mesure  portait  : 
V  Qu'il  y  aurait  huit  dépôts  d'étalons  dans  les  localités  sui- 
vantes :  Cordoue,  Jaen,  Grenade,  Séviile,  Jerez  de  la 
Frontera,  Badajoz,  Tolède  et  Léon  ;  2*"  que  les  régiments  de 
cavalerie  enverraient  auic  dépôts  deux  étalons  chacun; 
enfln,  qu'il  serait  exigé  40  réaux  par  an,  pour  les  chevaux 
de  luxe  et  étrangers.  La  régence  plaçait  à  la  tète  de  cet  éta- 
blissement un  homme  [connu  pour  ses  connaissances  spé- 
ciales et  son  expérience. 

L'exploitation  des  mines  figure  parmi  les  ressources  les 
plus  abondantes  du  revenu  public.  La  régence  donna  suite 
à  ses  projets  d'amélioration,  en  régularisant  Véçole  pratique 
d'Almaden.Le  décret  relatif  à  cet  objet  portait  en  outre  qu'il 
serait  permis  aux  ouvriers  et  contre-mattres  des  mines  d'AI- 
maden  qui  en  feraient  la  demande,  d'aller  travailler  dans  les 
mines  particulières,  sans  perdre  pour  cela  leur  rang  d'avan- 
cement dans  cet  établissement ,  pourvu  qu'ils  y  eussent  tra- 
vaillé pendant  six  années.  Rien  n'était  mieux  entendu  :  il 
suffira  de  dire  que  depuis  quelques  mois  plus  de  6,000  mines 
avaient  été  déclarées  et  inscrites  dans  la  Sierra-Almagrera, 
et  sur  plusieurs  points  des  provinces  de  Murcie  et  d'Al- 
meria. 

Il  semble  que  la  population  comprit  enfln  la  nécessité  de 
s'associer  à  ce  mouvement,  de  seconder  par  sa  coopération 
les  efforts  de  ses  gouvernants.  Il  s'était  formé  à  Madrid,  au 
mois  de  janvier,  une  société  nationale  de  Gnance  et  de  crédit 
public,  ayant  pour  but,  ainsi  qu'il  résulte  des  statuts,  d'éla- 
borer les  questions  relatives  h  l'établissement  d'un  systètae 
général  complet  de  finance  et  de  crédit  public,  de  provoquer 
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les  améliorations,  réformes  et  travaux  statistiques  y  rela- 
tifs» etc.  Il  était  temps  en  effet:  là  se  déclarait  la  vraie  plaie 
de  l'État*  L'armée  avait  presque  toiyours  absorbé  la  plus 
grande  partie  du  revenu.  Et ,  bien  qu'outre  les  ressources 
que  nous  venons  d'indiquer  il  en  existât  beaucoup  d'autres-, 
que  le  produit  des  douanes  ,  par  exemple,  fût  d'environ 
48,000,000  de  réaux  de  vellon,  sur  lesquels  le  trésor  retirait 
bien  sept  pour  cent  ;  bien  que  Ton  pût  disposer  de  Fhypo- 
théque  des  biens  nationaux,  il  avait  fallu  cependant  annon- 
cejT  en  1840  un  déficit  de  681,831,734  réaux  de  vellon,  soit 
177,273,651  francs.  Les  cortès  avaient  essayé  de  porter  au 
mal  quelque  remède,  et  autorisé  la  création  de  700,000^000 
de  réaux,  au  tilre  do  5  pour  cent,  à  garantir  sur  les  percep- 
tions faites  ou  à  faire.  S'il  en  faut  croire  le  tableau  mensuel 
publié  au  mois  de  novembre,  91  millions  environ  de  réaux , 
savoir  :  56  millions  en  espèces,  et  35  en  papier,  seraient  en 
effet  rentrés  dans  les  caisses  du  trésor.  Ce  serait  beaucoup 
assurément,  et  ferait  bien  augurer  pour  l'avenir.  Toutefois, 
on  n'était  pas  encore  au  bout  des  difficultés  et  des  expédients. 
On  essaya  au  surplus  par  toutes  les  voies  réalisables  d'en- 
trer dans  une  ère  Qnancière  nouvelle  et  régulière.  Nous  di- 
rons successivement  toutes  les  mesures  arrêtées  dans  ce  but 
par  les  régents  provisoires  avant  la  réunion  du  congrès*  Un 
décret  en  date  du  27  décembre  1840 ,  révoqua  la  mesure 
temporaire  de  Tordonnanc  du  i2  janvier  1834,  qui  admettait 
^  conversion  les  inscriptions  de  dette  transférables  de  4  et 
ô  pour  cent  en  titre  au  porteur  des  mOmes  classes.  Etaient 
maintenues  cependant  les  dispositions  de  l'article  16  du 
traire  du  6  décembre  1834,  l""  pour  la  conversion  des  litres 
au  porteur  ep  inscriptions  nominatives ,  payables  à  Madrid; 
S""  pour  réchange  des  titres  qui  se  trouvaient  à  l'étranger 
contre  des  titres  qui  seraient  à  Madrid. 

Mais  il  y  avait  une  conversion  qui  était  toute  dans  Tintérét 
de  rÉlat:  nous  vouions  parler  de  la  capitalisation  qu'autori- 
saient d'ailleurs  les  ioi^  de»  17  avril  1838  et  21  juin  1840, 
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des  intérôU  de  la  dette  ooosolidée  intérieure  et  extérieure. 
Le  gouvernement ,  par  un  décret  du  2i  janvier ,  appliqua  la 
capitalisation  aux  intérêts  échus  dans  les  semestres  posté- 
rieurs 9  au  1"'  janvier  de  Tannée  courante  ;  les  titres  à 
délivrer  en  remplacement  des  titres  primitifs  seraientadmis 
à  un  intérêt  de  3  pour  cent  annuel,  payable  par  semestre. 

Quant  aux  moyens  d'exécution,  le  décret  portait  que  pour 
(aire  face  au  paiement  des  nouveaux  intérêts ,  il  serait  con- 
signé ,  dans  la  distribution  générale  de  chaque  mois ,  s  mil- 
lions de  réaux ,  que  le  ministre  des  finances  ferait  exacte- 
ment déposer  à  la  caisse  d'amortissement,  sous  la  responsa- 
bilité personnelle  du  directeur  de  la  caisse En  cas 

d'insuffisance  à  Tépoque  de  réchéance  de  chaque  semestre, 
le  solde  qui  manquerait  serait  complété  par  le  trésor  public. 
S'il  y  avait,  au  contraire,  excédant ,  les  sommes  en  plus  se- 
raient employées ,  par  voie  d'achats  qu'opérerait  la  caisse 
d'amortissement ,  à  faire  rentrer  les  titres  nouveaux.  Aux 
termes  d'une  disposition  finale  du  môme  décret,  le  gouver- 
nement devait  présenter  aux  cortès ,  dans  la  prochaine  lé- 
gislature, un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  capitaliser 
dans  les  mêmes  termes,  les  intérêts  de  toute  la  dette  conso- 
lidée, qui  écherraient  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1842,  à  moins, 
disait  la  régence,  que  d'ici  à  cette  époque  la  nation  n*ait  pris 
des  mesures  positives  pour  les  payer  intégralement  en 
argent 

On  voit  assez  que  ce  décret  était  surtout  destiné  à  exoné- 
rer TÉtat  autant  qu'il  se  pouvait.  Un  décret  en  date  du  même 
jour  eut  pour  objet  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de 
Tune  des  ressources  actuelles  si  heureusement  trouvées^  Il 
s'agit  de  Tincorporation  au  domaine  de  TÉtat  des  biens  du 
clergé  séculier.  Le  duc  de  la  Victoire  déchirait  qu'il  serait 
présenté  aux  cortès  une  loi  dont  les  bases  seraient  :  l""  le 
rétabUssement  de  l'art.  2  de  la  loi  du  29  juillet  1837,  relative 
i  Tincorporation  \  2*>  l'administration  des  biens  par  les  bu- 
reaux de  finances ,  la  taxation  de  leur  valeur  et  Tannonee 
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de  la  vente  publique  qui  en  serait  faite  ;  3<*  le  paiement  de 
la  somme  qui  proviendrait  de  cette  vente. 

Suivait  rénumération  réglementaire  des  obligations  qu'au  • 
raient  à  remplir  les  acquéreurs. 

C'était  bien  pour  l'avenir  ;  mais  il  fallait  courir  au  plus 
pressant,  et  payer  Tarmée,  des  services  de  laquelle  il  n*étaît 
pas  encore  temps  de  se  passer.  La  régence  eut  recours  pour 
cela  à  la  perception  extraordinaire  de  15  millions  de  réaus, 
à  répartir  entre  les  provinces  les  plus  fortes  du  royaume.  Le 
plus  sûr  moyen  peut-être  de  stiniuler  en  celte  occasion  le 
patriotisme ,  c'était  de  ne  rien  cacher  de  la  situation.  Ainsi 
faisait  une  circulaire  émanée  du  ministère  des  finances 
(27  janvier)  y  et  adressée  aux  intendants  des  provinces.  «La 
situation  du  trésor  est ,  disait  cet  acte  administratif,  la  plus 
nette  dont  on  se  puisse  former  ridée ,  et  les  besoins  de  Tar* 
mée  qui  défend  la  constitution  et  les  libertés  publiques  ne 
sont  rien  moins  qu^assurés  par  les  sommes  qui  sont  rentrées 
dans  les  coffres  de  TEtat.  La  régence,  dans  la  mission  qu'elle 
a  de  sauver  la  patrie,  doit  avoir  recours  au  zèle  ardent,  aux 
efforts  héroïques  des  principaux  fonctionnaires  du  trésor 
public,  pour  parer  aux  circonstances  difficiles  où  nous  nous 
trouvons....  Votre  seigneurie  mettra  en  œuvre  toutes  le 
ressources ,  les  relations  de  tous  genres ,  les  invitations  les 
plus  pressantes  aux  patriotes ,  le  prestige  du  commande- 
ment»  les  excitations  les  plus  fortes  aux  corps  con8Utaés,en 
un  mot,  tout  ce  que  pourra  vous  suggérer  votre  zèle  le  plus 
ardent  pour  réunir  ladite  somme,  sans  négliger  la  ressource 
des  emprunts  à  6  pour  cent  Tan  ,  jusqu'à  l'époque  dn  rem* 
boursement 

»  Votre  seigneurie  donnera  une  garantie  réelle  et  sacrée, 
les  deux  tiers  des  sommes  qui  ont  été  réalisées  pour  compte 
de  la  contribution  extraordinaire  de  180  millions,  dont  le 
recouvrement  est  déjà  commencé,  et  dont  votre  seigneurie 
doit  hftter  l'accomplissement....  Le  tiers  restant  sera  tenu  à 
la  disposition  du  gouvernement.  >» 
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La  cireulaire  tenninait  par  une  pressante  recommandation 
de  réunir  dans  les  huit  jours  la  somme  mise  à  la  charge  de 
la  province. 

Le  document  que  nous  venons  de  transcrire  avait  son  élo- 
quence. Quelle  situation  pour  un  pays,  pour  une  grande 
nation! 

Cétait  peu  d'avoir  recours  à  ces  moyens  extraordinaires, 
il  fallait  encore  empêcher  les  contribuables  de  mauvaise 
volonté  de  se  soustraire  à  la  dette  de  tout  citoyen  :  procéder 
enfin  à  une  sorte  d'opération  cadastrale  qui  ne  permit  pas 
le  doute  sur  Tassiette  que  devait  avoir  Timpôt.  C^est  à  quoi 
tendait  un  décret  en  date  du  9  février,  portant  que  du  !•'  au 
15  mars,  les  municipalités  se  feraient  remettre  par  tous  les 
propriétaires  négociants  et  industriels,  un  état  fidèle  de 
leurs  biens  industriels  et  revenus  annuels  y  — -  que  ces  ta- 
bleaux comprendraient  les  fonds  de  ierre ,  les  bfttiments, 
les  troupeaux,  les  industries  et  professions.  Les  propriétaires 
récalcitrants  seraient  punis  d'une  amende  de  500  réaux,  et 
les  états  qu'ils  refuseraient  ou  tarderaient  de  remettre  se- 
raient dressés  à  leurs  frais . 

Cette  mesure  témoignait  des  efforts  du  gouvernement 
pour  sortir  de  son  labyrinthe  financier;  mais  elle  confondait 
des  choses  bien  diflërentes  :  il  est  une  nature  de  biens  pour 
lesquels  la  confection  de  l'état  demandé  pouvait  être  fa- 
cile-, mais  en  était-il  de  môme  des  biens  industriels,  com- 
merciaux, sur  lesquels  on  ne  pouvait  se  procurer  que  des 
données  conjecturales  ou  arbitraires?— Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  y  avait  inconvénient  et  danger.  Ailleurs,  en  France, 
ou  réconomie  financière  a  fait  tant  de  progrès,  on  n'est  ce- 
pendant pas  encore  parvenu  à  résoudre  complètement  ce 
problème. 

An  surplus,  on  commençait  à  recueillir  les  fruits  des 
moyens  employés,  et  l'on  pouvait  constater  au  10  février, 
ramortissement  de  13,200  piâ^l^es  de  titres  de  la  dette  ac^* 
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tire  étrangère,  et  la  conversion  de  douze  titres  de  la  mèiiie 
dette  en  nouveaux  titres  au  porteur,  pour  une  somme  de 
12,800  autres  piastres. 

Mais  n'y  avait-il  pas  quelque  autre  moyen  irios  efficace, 
plus  prompt^  pour  rétablir  l'équilibre  entre  les  recettes  et 
les  dépenses?  —  Un  emprunt  extraordinaire  cmitmeté  à 
rétranger,  contracté  avec  l'Angleterre  \  voilà  à  quoi  Fou 
songeait  —  Mais  l'étranger  y  uiettait  de  redoutables  condi-* 
tions  :  déjà  les  cotons  anglais  menaçaient  d'inonder  la  Cata- 
logne, mais  déjà  aussi  se  dressait  contre  la  cupidité  du 
dehors,  un  Juste  sentimeat  national.  Sentinelle  avancée  et 
la  première  intéressée,  la  Catalogne  veillait  :  sans  doute  le 
jour  devait  venir  où  le  tarif  espagnol  serait  abaissé;  mais 
cela  ne  pouvait  avoir  lieu  que  graduellement,  ainsi  qu'il 
faut  procéder  à  l'égard  d'une  industrie  naissante,  d'un  com- 
merce en  quelque  sorte  encore  au  berceau* 

C'était  aussi  une  difficulté  commerciale,  une  question  de 
navigation  marchande  que  l'affaire  du  Douro  ;  l'importance 
en  était  beaucoup  atténuée,  et  déjà  les  rapports  un  instant 
suspendus  entre  les  deux  voisins  péninsulaires  reprenaient 
leur  primitive  allure.  Les  mouvements  de  troupes  s'étaient 
de  part  et  d'autre  ralentis  ;  le  17  février,  M.  de  Lima,  envoyé 
extraordinaire  de  S.  M.  T.  F.,  était  reçu  par  la  régence  pro- 
visoire, et  les  paroles  de  l'envoyé  exprimaient  une  pensée 
de  paix  et  de  conciliation  qui  s'écartait  de  la  réserve  ordi- 
naire aux  harangues  diplomatiques  :  «  Resserrer  les  liens 
qui  existent  heureusement  et  qui  unissent  à  tant  de  titres 
les  deux  nations  de  la  Péninsule,  et  étendre  autant  que 
possible  leurs  relations,  telle  est  ma  mission.  »  —  Le  duc 
de  la  Victoire  répondit  que  la  régence,  convaincue  des 
avantages  des  communications  mutuelles,  ne  négligerait 
aucun  moyen  de  resserrer  les  relations  ^es  deux  cou- 
ronnes en  les  cimentant  par  l'intérêt  respectif  des  deux 
pays.—  En  effet,  le  gouvernement  d'Isabelle  II  ratifla  le 
23  février,  la  convention  du  Douro  conclue  le  27  janvier 
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précédent  entre  le  régent  prorisoire  et  les  ministres  de 
Dona  Maria.  Comme  nous  Tavons  fait  remarquer,  cette  con- 
YMtioD  conclue  sous  la  domination  de  TAngleterre  avait  un 
caractère  purement  règlemenlaire.  Un  tarif  de  droits  pour 
la  na?igation  du  Douro,  en  51  articles,  était  Joint  an  traité. 
(Voir  fartiele  Portugal.)  (1). 

Cependant  les  élections  se  préparaient,  les  législateurs 
allaient  revenir  i  leur  poste;  mais  avant  de  clore  pour  en- 
trer  dans  Thistoire  du  congrès,  avant  de  clore  la  série  des 
actes  du  gouvernement  provisoire,  nous  dirons  quelques 
mots  de  son  attitude  en  présence  d'une  difficulté  intérieure 
déjà  ancienne,  l'espèce  de  schisme  ecclésiastique  qui  ré- 
sultait des  rapports  presque  hostiles  qui  régnaient  entre 
le  gouvernement  de  Madrid  et  le  Vatican.  —  Nous  ne  redi- 
rons pas  ici  toutes  les  phases  de  la  querelle  :  il  suffit  de 
rappeler  que  depuis  1834,  le  pape  Grégoire  XYI  refusait  de 
donner  Finvestilure  canonique  aux  prélats  nommés  à  des 
sièges  vacants  ;  il  en  était  résulté  que  depuis  lors  il  y  avait 
eu  vingt-quatre  sièges  vacants  et  non  remplacés.  La  préten- 
tion du  Saint  Siège  à  la  nomination  exclusive,  son  insistance 
avaient  pu  d'autant  plus  surprendre  les  hommes  placés  à  la 
tête  du  pouvoir  en  Espagne,  que  mieux  que  personne  ils  se 
souvenaient  qu'à  une  autre  époque,  Rome  avait  investi  les 
évoques  nommés  par  les  gouverneurs  que  la  force  des  choses 
avaient  appelés  à  diriger  les  colonies  espagnoles  d'Amérique 
qui  venaient  de  s'insurger.  Pourquoi  cette  condescendance, 
dans  un  cas,  et  ce  refus  dans  l'autre  ?  —  Les  deux  partis 
avaient  le  droit  d'interpréter  cette  question  chacun  à  sa 
manière  3  seulement  les  partisans  de  la  légitimité  des  droits 


(1)  On  tTait  fail  bien  des  condectures  sur  les  inteationi  secrètes  d'Espar- 
tero,  à  propos  de  rafTaire  du  Douro  ;  parmi  les  plus  charitables  se  trouvait 
celle  qui  lui  prêlait  le  projet  de  se  servir  d'une  guerre  comme  d*un  marche- 
pied... Leduc  de  la  Victoire  a  répondu  à  toutes  ces  insinuations,  en  accep- 
tant la  paix  qui  lui  était  orTerte 
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dlsabelle  II,  voyaient  dans  la  conduite  actuelle  du  {Kmtîfe 
un  moyen  indirect  d'encourager  les  espérances  du  préten- 
dant que  la  victoire  avilit  exilé  du  pays  qu'il  avait  si  long- 
temps parcouru  les  armes  à  1%  main  ^  et  là  ne  s'arrêtait  pas 
celte  interprétation  fâcheuse  :  le  clergé  espagnol  avait  été 
réformé)  les  ordres.religieux  avaient  été  supprimés.  —  On 
avait  donc  touché  à  une  organisation  que  Rome  pouvait 
regarder  comme  étant  de  son  domaine  exclusif.  Quoi  qu'il 
en  soit,  une  telle  séparation  créait  de  part  et  d'autre  une  si- 
tuation difficile  \  en  général,  le  haut  clergé  entrait  assez  bien 
dans  les  vues  du  pouvoir  temporel  ;  celui-ci,  dès  l'origine, 
avait  agi  avec  vigueur  ;  il  avait  enjoint  aux  évêques  qui  lui 
devaient  leur  nomination,  d'administrer,  et  engagé  les  cha- 
pitres diocésains  qui,  selon  la  discipline  existante,  ont  la  juri- 
diction, en  cas  de  vacance,  il  les  avait  engagés  à  déléguer 
aux  évêques  nommés  l'autorité  canonique.  On  sait  les  pro- 
testations qui  dès  lors  émanèrent  du  chef  spirituel  deTÉglise, 
comme  aussi  les  représailles.  {Foir  les  Annuaires  précédents.) 
Aujourd'hui  les  haines  étaient  loin  d'être  calmées;  —  et  tout 
récemment,  le  vice-gérant  de  la  nonciature  avait  protesté 
contre  les  non^inations  épiscopales  que  se  permettait  l'auto- 
rité temporelle;  le  pape  avait  appuyé  par  une  allocution 
celte  protestation  de  son  représentant;  mais  le  gouverne- 
ment de  Madrid  n'en  avait  que  persévéré  davantage  et  pris 
les  décisions  les  plus  sévères.  Nous  avons  sous  les  yeux  les 
détails  de  l'exécution  d'une  de  ces  mesures  de  rigueur.  Le 
premier  alcade  constitutionnel  de  Madrid  rendait  compte  au 
ministre  de  l'intérieur  de  la  fermeture  ordonnée  par  la  ré- 
gence provisoire,  des  bureaux  de  la  Rota  et  delà  nonciature 
apostolique.  L'alcade  avait  ordre  en  outre  de  pratiquer  une 
saisie  sur  tous  les  revenus  ou  allocations  que  tirait  de  TE- 
glise  ou  de  l'État  le  vice-gérant,  M.  Ramirez  de  Arellano. 
Enfin,  celui-ci  quittait  sous  escorte,  dans  la  soirée  du  même 
jour,  la  capitale  du  royaume.  Quelques  chapitres  appelèrent 
aussi  sur  eux  la  sévérité  du  pouvoir  :  dans  le  diocèse  de 
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Tolède,  vingt-quatre  ecclésiastiques  avaient  protesté  :  ils 
forent  arrêtés. 

Tel  était  Télat  intérieur  et  extérieur  du  pays  durant  la 
régence  provisoire  surgie  k  la  suite  des  événements  de  sep- 
tembre. A  quelque  époque  que  dussent  cesser  ses  hautes 
fonctions,  on  ne  pouvait  que  lui  rendre  justice  et  recon- 
naître que  par  son  activité,  sa  vigilance,  sa  sollicitude  des 
intérêts  généraux,  elle  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

Les  élections  ne  furent  pas  cette  fois  signalées  par  les  agi- 
tations qui  en  dénaturèrent  si  souvent  à  d^autres  époques  la 
vérité.  Le  gouvernement  n'usa  pour  en  déterminer  le  résultat 
que  de  son  action  légale.  Dans  une  circulaire  adressée  aux 
chefs  politiques,  le  ministre  des  finances  leur  faisait  précisé- 
mentdes  recommandations  conçues  danscet  esprit:  «  Il  faut» 
disait-il,  pour  obtenir  une  véritable  représentation  nationale, 
protéger  la  liberté  des  électeurs,  exciter  leur  zèle  et  leur 
patriotisme,  réprimer  énergiquement  les  violences  et  la  tur- 
bulence des  factions ,  réprouver  les  manœuvres  tortueuses, 
et  assurer  Tordre  public  aussi  bien  que  l'observation  des 
lois.  » 

En  agissant  de  la  sorte ,  la  régence  provisoire  faisait 
preuve  d'habileté  ;  elle  n*avait  qu'à  laisser  aller  les  choses , 
elle  était  populaire  alors.  Quelques-unes  des  nominations 
de  sénateurs  et  de  députés  témoignèrent  bientôt  de  Tesprit 
dans  lequel  seraient  faites  les  élections.  Parmi  les  députés 
de  Burgos  se  trouvait  M.  Antonio  Collantes,  et ,  parmi  les 
candidats  pour  le  sénat,  le  duc  de  la  Victoire,  nommé  par  la 
ville  de  Logrono.  Espartero  réunit  3823  voix ,  et  M.  Salus- 
tiano  de  Olozaga ,  un  des  hommes  importants  de  ce  temps- 
ci,  le  suivait  de  près:  il  eut  pour  lui  3312  suffrages.  On  pou- 
vait dans  ce  résultat  lire  la  fortune  politique  de  Y  un  et  Tautro 
candidat. 


Ànn,  hùt.  pour  1841.  ^^  *? 
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CHAPITRE  VIL 


OaTerlare  des  corlès.  ^  Situation  nouvelle.  —  La  régence.  —  Commission 
mixte.  —  Diftcossion  dans  les  deux  Chambres,  -«fispartero  iiammé  ré- 
gnt.  —  Pnstalion  de  serment.  -^CompoMen  da  monainm  oiiiUim.  — 
Son  programme.  -^  La  tutelle.  —  Discosuon.  —  M.  Àrgnelta  nommé 
tuteur. 


L'ouverture  des  cortès  eut  lieu  le  19  mars.  Le  vice-prési- 
dent de  la  régence  provisoire,  M.  Ferrer,  vint  donner  lec- 
ture, sans  plus  de  solennité,  du  décret  qui  déclarait  ouverte 
la  législature  de  1841.  Qu'aurait  dit  en  effet  le  gouverne- 
ment ?  Quelle  déclaration  de  principes  pouvait-il  faire  ?  Il 
administrait  plutôt  qu*il  ne  faisait  acte  de  pouvoir  politique. 
Un  silence  officiel  lui  était  donc  absolument  prescrit.  Ce 
n'est  pas  que  dans  les  masses ,  et  bientôt  après  dans  les 
chambres,  on  imitât  la  même  réserve.  Non.  Les  Uniiaires  et 
les  lYinitaires,  c'est-à-dire  les  partisans  de  la  régence  lini- 
que  et  ceux  de  la  régence  triple,  s'agitèrent  bientôt,  pendant 
que  d'autre  part  les  Decaîzeados  ,  ou  employés  éliminés  par 
les  derniers  événements  ,  faisaient  face  aux  Calzeados,  et 
constituaient  de  leur  côté  une  remuante  minorité  \  et  si  le 
duc  de  la  Victoire  lui-môme  ne  descendait  pas  dans  Tarène, 
son  ombre  inséparable,  le  général  et  sénateur  Lînage,  ne 
manquait  pas  de  jeter  dans  le  public,  sous  apparence  de  dés- 
intéressement ou  de  démenti  donné  à  des  bruits  que  Ton 
prétendait  désavouer,  des  insinuations  qui  devaient  assez 
bien  servir  l'ambition  patiente  du  régent  provisoire.  Tout 
récemment  encore  (mars),  le  confident  d'Espartero  écrivait 
à  VEco  del  Comm^rcio^  h  propos  des  projets  de  retraite atlri- 


PW)  4HB  sw  dô^ûr  éUi^  de  se  retirer  des  affaires  publiques, 
et  de  se  reposa  au  ^elQ  du  foyer  domestique^  mais  que  tou- 
jours disposé  h  tirer  Tépée  quand  la  patrie  rappellerait  à  dé- 
fendre sa  liberté  et  son  indépendance ,  il  serait ,  nonobstant 
ce  désir^  toujours  prêt  à  exécuter  ou  faire  exécuter  la  résq- 
lution  descortès  sur  le  nombre  des  personnes  qui  con^pose- 
ni^^i.  la  régence  ;  ^ais  qu*il  ne  jouerait  pas  le  rôle  qu'elles 
lui  assigneraient ,  si  ce  rôle  était  contraire  à  son  opinion  et  à 
ce  qui  lui  paraîtrait  néceasaire  pojur  sauver  le  pays  dans  les 
circpnplances  actuelles. 

C'était  assez  bien  se  désigner  au  choix  du  congrès,  ^u 
aurplu/$  l^  place  de  Tbomme  qui  avait  pacifié  son  pays  était 
niarq|i|ée  dans  le  gouvernement  nouveau.  Des  services  an- 
pions»  niais  moio^  éclatants,  jtels  qme  les  persécutions  subies 
jadis  pour  la  cause  de  la  liberté  par  M.  Arguellcs,  pouvaient- 
ils  balancer  I9  candidature  de  Tauteur  du  traité  de  Bergara  ? 
JjSS  peuples,  comnyc  les  individus,  se  souviennentplutôt  des 
services  présents. 

Qpa^  à  Tex-régente  Marie-Q^ristine^  ses  titres,  bien  que 
4e?ant  trouver  dans  les  deux  chambres  des  défenseurs ,  ne 
pouvaient  être  séricyx.  C'eût  été  rejeter  le  pays  tout  entier 
idyiQs  les  horreurs  d'une  guerre  civile  presque  certaine.  Il  ne 
fouvait  dQnc  s'engager  de  débat  que  sur  le  nombre  des  ré- 
gents ^  là  était  la  question  véritable.  S'il  ne  pouvaij;  venir  à 
l'esprit  d'hommes  vraiment  politiques  d'écarter  Espartero 
4p  la  première  dignjkté  de  ïii4i ,  on  pouvait  cependant  son- 
ger à  ren4re  moins  dangereuse  entre  ses  mains  cette  déléga- 
tion de  la  sui»*éme  puissance ,  au  jgaoins  en  la  divisant  ^  car 
^r  là  on  l'affaiblissait  nécessairement. 

Tel  était  l'aspect  nouveau  que  présentaient  les  choses»  et 
cet  aspect  était  assurément  plein  d'intérêt.  Cependant,  soit 
ÎQten^on,  soit  autre  motif ,  le  ministère  différait  de  jour  ep 
jour  de  soumettre  aux  cortès  Impatientes  la  redoutable  ques- 
tion. Une  discussion  préjudicielle  é'élevait  d'abord  :  les  cor- 
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tis  avaient  été  réunies  deux  mob  plos  tard  qoe  ne  ie  porUdt 
la  constitution.  En  d*aotres  temps  et  dans  des  circonstances 
normates,  rien  n'aurait  pa  excuser  un  tel  oubli  des  termes 
de  la  loi  fondamentale.  Mais  cette  fois  les  événements  ve- 
naient complètement  absoudre  les  hommes  placés  à  la  télé 
des  affaires.  Les  chambres  pensèrent  ainsi  y  et  le  ministère 
eut  son  bill  d'indemnité. 

Cet  incident  vidé,les  corlès  prirent  le  13  avrilyà  la  mi\)orité 
de  80  voix  centre  44,  une  résolution  aux  termes  de  laqueUo 
le  ministère  était  invité  à  soumettre  aux  chambres  la  ques* 
tien  de  la  régence.  Il  n'était  pas  possible  de  reculer  plus  long- 
temps. La  régence  était  déclarée  vacante  par  le  congrès.  Id 
vient  se  placer  une  série  de  questions  préliminaires,  qui 
aboutissent  à  la  nomination  d'une  commission  mixte  des 
deux  chambres.  Le  rapport  de  cette  commission  traça  Fordra 
de  la  délibération  ;  voici  quelles  en  étaient  les  principales 
bases:  1^  les  deux  chambres  de  la  législature  s'assembleraient 
pour  l'élection  de  la  régence  au  jour,  à  l'heure  et  dans  le  lieu 
qui  seraient  désignés  par  le  gouvernement ,  conformément 
à  l'article  2  de  la  loi  du  19  juillet  1837;  S*  chaque  corps 
pourrait  discuter  séparément,  mais  sans  voter,  sur  le  n<Nnbr0 
des  personnes  dont  se  composerait  la  régence  \  3*  réunies 
dans  le  temps  et  au  lieu  déterminés,  les  sénateurs  et  les  dé- 
putés voteraient  sur  la  question  de  savoir  si  le  vote  sur  le 
nombre  des  régents  serait  public,  nominal  ou  secret,  sur 
le  nombre  des  régents.;  sur  les  personnes  qui  compose- 
raient la  régence.  Les  autres  articles  étaient  purement  rè^e- 
mentaires,  à  part  celui  (art  7)  qui  donnait  aux  sénateurs  et 
députés  la  faculté  de  faire  consigner  au  procès  •verbal  leur 
vote  alDrmatif  ou  négatif,  et  l'article  53  »  qw  portait  qoe 
l'élection  de  la  personne  ou  des  personnes  qui  composeraient 
la  régence,  aurait  lieu  en  secret  et  par  bulletins.  Les  conclu- 
sions et  dispositions  du  rapport  furent  adoptées  par  les  dé- 
putés dans  la  séance  du  37  avril, 
n  y  avait  dans  ce  fait  triple,  d'une  commission  mixte,  do 
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rapport  de  cette  commission  ,  et  de  Tadoption  de  ses  con- 
clusions ,  plus  qu'an  résultat  de  procédure  parlementaire  ^ 
il  établissait  encore  un  précédent  politique  d'une  haute 
portée  :  le  sénat  aussi  bien  que  les  certes  allaient  élire  le 
régent  ou  les  régents;  et  c'était  justice  :  le  sénat  procédant 
lui  aussi ,  au  moins  médiatement ,  du  choix  de  la  nation. 
Néanmoins  les  deux  corps  législatif  discutèrent  séparément 
sur  le  nombre  des  régents ,  et  partant ,  sur  la  personne  ou 
les  personnes  à.  nommer. 

Quoîqpe  parfaitement  située  pour  avoir  uqe  organisation 
reprétmtfUite  f  la  Péninsule  n'a  pas  précisément  encore  des 
habitudes  constitutionnelles  parlementaires.  Les  plus  graves 
débats  du  congrès  s'y  traînent  souvent  pâles  et  sans  signiG* 
cation.  C'est  ce  qui  arriva  dans  la  circonstance  actuelle. Nous 
ne  citerons  donc  que  les  opinions  ou  discours  qui  eurent 
quelque  valeur,  ou  révélèrent  une  pensée  politique. 

Dans  le  sénat  (séance  du  28  avril)  le  ministre  de  la  justice*, 
parlant  au  nom  du  gouvernement ,  déclara  que  le  ministère 
était  d'accord  sur  ce  point ,  qu'il  convenait  de  donner  au 
pays  un  régent  unique...  «La  situation  est  pénible,  disait-il, 
nous  ne  sommes  pas  sur  un  lit  de  roses;  il  nous  faut  mettre 
en  garde  contre  les  ennemis  qui  nous  environnent.  » 

«  En  eflTet,  ajoutait  le  comte  de  Pefiafiel ,  qui  compléta  la 
pensée  du  gouvernement,  le  pouvoir  d'un  seul  est  plus  éner* 
gique  que  celui  de  plusieurs.  » 

«  Trois  régents,  opposait  M.  Yaldès,  ont  plus  de  lumières 
qu'un  seul.  » 

La  discussion,  comme  on  voit,  ne  s'élevait  pas  bien  haut. 

A  la  séance  suivante  (29  avril) ,  M.  Gampuzano  fut  plus 
hardi,  et  par  cela  même  plus  intéressant.  Il  ne  craignit  pas 
d'élever  la  voix  en  faveur  d'une  princesse  exilée  :  «  Les 
hommes  de  tous  les  partis ,  disait  cet  orateur ,  regretteront 
Marie-Christine...  »  Puis  il  parla  en  faveur  de  la  régence 
triple,  qui,  selon  lui,  défendrait  mieux  qu'un  régent  unique 
les  intérêts  de  l'Espagne  au:dehor8. 
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C'était  précisément  par  ce  motif  que  le  général  Seoane  ar- 
rivait i  une  conclusion  tout  opposée.  D'ordinaire  cet  ora- 
teur toit  dans  les  puissances  étrangëred  autant  â*ennemis. 
Cette  rois,  ses  craintes  avalent  peut-être  quelque  fondement. 
Aussi  rf  éut-ii  garde  d'oublier  d'invoquer  ce  qui  se  passait  à 
Boufgeâ  dt  à  la  frontière. 

Le  30  avril ,  le  général  dit  si  ouvertement  sa  pensée,  qu'il 
se  fit  rappeler  à  Tordre.  «  Je  suis  convaincu  que  si  le  sénat 
se  prononce  en  faveur  d'une  triple  régence,  au  bout  de  deux 
beures  la  régence  aura  cessé  d'exister.» (Ici  le  rafipel  i  l'ordre 
eut  lieu.)ftyôU3  interprétez  mal  mes  paroles,  reprit  le  géné- 
ral en  s'adressant  au  président  :  mon  opinion  est  que  les 
trois  régents  que  l'on  nommerait  n'accepteraient  pas,  et 
qu'ainsi  la  régence  se  trouverait  antiulée  de  f^it.  » 

Une  opinion  que  l'on  pourrait  dire  isolée  fut  émise  par 
M.  Mendizabal  :  il  penchait  pour  uhe  régence  quintuple. 
Était-ce  tine  réminiscence  du  gouvernement  directorial  en 
France? On  âait  que  M.  Mendlzabdl  appartient  au  libéra- 
lisme le  plus  avancé. 

A  la  chambre  des  députés  (6  mdi),  M.  Mendez  Yigd  avait 
insihuc  que  la  régence  provisoire  n'avait  pas  conservé  aux 
regards  de  l'étranger  Une  entière  indépendance.  Le  mitlISthe 
des  affaires  étrangères  (M.  Ferrer)  protesta  comme  il  le  de- 
vait. Il  déclaiâ  que  lors  de  rinstaltation  di3  la  régence  âtr* 
tuelle,  le  gouvernement  s'était  empressé  de  donner  aux  évè* 
îicnients  qui  l'avaient  amené  au  pouvoir  la  plus  grande 
publicité.  Une  note  avait  été  remise  à  cet  effet  au  corps  di- 
plomatique,  ailssi  bien  qu'aux  anlb'assadours  qui  avaient 
mission  de  représenter  l'Espagne  ptès  des  puissances  qui 
avaient  retoilhu  les  droits  d'Isabelle,  u  Ces  puissances, 
ajoutait  M.  Ferrer,  firent  à?sez  bonhaitrô  pdr leurs plocédes 
mêmes  que  les  relations  d'amitié  qu'elles  entrptcnaiënt  avec 
nous  ne  subiraient  aucune  nlodilicalion.  En  C6  qui  concerne 
les  puissances  qui  h'ont  pats  ericort^  roednnu  la  reine  li- 
belle, bien  qu'elles  aient  toujours  bhlrëtenb  des  i*af>|H)rts 
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commerciaux  avec  l'Espagne  ,  leur  conduite  envers  nous  a 
prouvé  assez  clairement  que,  nonobstant  les  événements  de 
Valence,  le  jour  n'était  pas  loin  où  elles  rétabliraient  leurs 
anciennes  relations  avec  le  gouvernement  de  S.  M.  » 

Nous  terminerons  ce  résumé  d'un  débat  qui  n'eut  pas  tout 
l'éclat  auquel  on  se  pouvait  attendre,  en  faisant  connaître 
le  sentiment  de  M.  Olozaga,  d'un  honime  qui  a  une  certaine 
valeur  politique  et  devant  lui  peut-être  un  grand  avenir.  Il 
inclinait  à  faire  adopter  un  régent  unique  «  convaincu,  dî- 
saît-il,  que  le  danger  du  despotisme,  qui  faisait  pencher 
quelques  orateurs  pour  un  régence  multiple,  existerait  plutôt 
avec  cette  forme  de  gouvernement  qu'avec  une  régence 
unique.  » 

Nous  croyons  que  le  général  Scoane  voyait  mieux  ce 
qui  arrêterait  les  prrijoLs  ambitieux  d'un  homme,  quel  qu'il 
fût,  lorsqu'il  disait  que  la  nation  espagnole  était  trop  (1ère 
pour  laisser  tm  de  ses  enfants  s'élever  au-dessus  des  autres. 
La  nation  espagnole  aurait  en  etfet,  aujourd'hui  encore,  la 
fierté  de  TAragonais  du  moyen-âge,  dont  tout  le  monde 
connaît  les  belles  et  nobles  paroles. 

Enfin  le  8  mal  fut  le  grand  jour,  celui  où  l'Espagne  de- 
vait voir  s'accomplir  un  fait  presque  unique  dans  ses  an- 
nales :  la  promotion  d'un  de  ses  enfants,  hier  encore  soldat 
et  simple  citoyen,  aujourd'hui  régent  du  royaume. 

Il  y  avait  foule....  Les  sénateurs  et  les  députés  étaient 
réunis  \  les  premiers  au  nombre  de  9i ,  les  autres  au 
nombre  de  196;  en  tout  290  votants.  Ainsi  composée,  l'as- 
semblée décida  d'abord;  par  assis  et  levé  (254  levés,  36  as- 
sis), que  le  vote  serait  public.  Maintenant  la  régence  aurait- 
elle  1,  3  ou  5  titulaires?  153  membres  votèrent  la  régence 
unique,  136  la  triple  régence,  une  voix  seulement  (sans 
doute  M.  Mcndizabal),  la  régence  quintuple.  La  majorité  ab- 
solue était  de  14G  voix,  la  majorité  relative  de  17.  Ainsi  la 
régence  unique  remportait.  On  rcmarqu/i  que  si  15  ou 
ÎO  sénateurs  modérés,  qui  d'abord  paraissaient  vouloir 
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s'abstenir,  ne  s'étaient  pas  ralliés  aax  unitaires  ,  la  trille 
régence  l'eût  emporté. 

Restait  la  désignation  de  la  personne  du  régent.  Cette 
désignation  était  toute  faite  ;  néanmoins,  il  y  a,  ainsi  que  le 
dit  Montesquieu,  il  y  a  dans  le  peuple  assemblé  ou  celui 
qui  le  représente,  comme  un  sens  parfait  qui  dirige  avec 
une  logique  véritable  les  choix  qu'il  fait  Après  Espar* 
lero ,  rhomme  le  plus  considérable  par  son  passé,  c'était 
Augustin  Arguelles,  considérable  par  ses  malheurs  au- 
tant que  le  premier  l'était  par  ses  succès.  Espartero  eut  donc 
179  voix  ^.  Augustin  Arguelles  103^  la  reine  Christine  eut 
quelque  voix  isolées  (5)  ;  les  autres  n'avaient  plus  aucune 
valeur. 

En  conséquence,  le  général  Espartero,  duc  de  la  Victoire 
et  de  Morella,  était. proclamé  régent  du  royaume.  Le  prési- 
dent Arguelles  annonça  lui-môme  le  résultat,  et  la  séance 
fut  levée  immédiatement.  —  Ni  vivats,  ni  murmures,  n'ac- 
cueillirent cette  proclamation.  Un  grand  devoir  accompli 
est  de  sa  nature  silencieux.  Mais  peut-être  faut-il  assi- 
gner encore  i  cette  attitude  des  esprits  une  autre  cause. 
Le  génie  seul  enthousiasme,  transporte  y  la  médiocrité  es- 
timable domine ,  mais  ne  donne  pas  à  une  nation  cette 
fièvre  qui  bien  souvent  livre  son  passé  et  son  avenir  à  un 
heureux  ambitieux  ! 

Le  10  mai,  la  Chambre  réunie  en  congrès,  reçut  le  s^^ 
ment  du  régent  du  royaume. 

M.  Arguelles,  doyen  des  présidents  des  deux  corps  l^s* 
latifs,  en  ce  moment  constituants,  ayant  lu  l'acte  d'élection 
du  duc  de  la  Victoire,  le  régent  i^'avanga  et  prononça  un 
discours,  qui  en  rappelait,  à  la  vérité,  un  autre  bien  mémo- 
rable, prononcé  ailleurs,  à  une  autre  époque,  mais .  n'en 
était  pas  moins  dans  la  circonstance. 

((  Messieurs  les  sénateurs  et  messieurs  les  députés,  dit  le 
régent ,  la  vie  de  tout  citoyen  appartient  à  la  paUie  f  l6 
peuple  espagnol  veut  que  je  continue  à  lui  cona^rer  k 
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mîeDne.  Je  me  3oumets  à  sa  volonté.  En  me  donnant  cette 
nouvelle  marque  de  sa  confiance,  il  m'impose  une  seconde 
fois  Tobligation  de  conserver  les  lois,  la  constitution  de  TS* 
tat  et  le  trône  d'une  jeune  orpheline,  de  la  seconde  Isabelle. 
Par  la  conQance  et  la  volonté  du  peuple,  par  les  efforts  des 
corps  co-législatifs,  par  ceux  d'un  ministère  responsable, 
digne  de  la  nation,  et  par  ceux  de  toutes  les  autorités,  unis 
aux  miens,  la  liberté,  l'indépendance,  l'ordre  public,  la 
prospérité  nationale,  seront  à  l'abri  des  caprices  du  sort  et 
de  l'incertitude  de  l'avenir.  Le  peuple  espagnol  sera  aussi 
heureux  qu'il  mérite  de  l'être,  et  moi,  satisfait  alors,  je  ver* 
rai  arriver  la  dernière  heure  de  ma  vie,  sans  inquiétude  sur 
l'opinion  des  générations  diverses. 

»  En  campagne,  on  m'a  toujours  vu,  comme  le  premier 
soldat  de  l'armée,  prôt  à  sacriQer  ma  vie  pour  ma  patrie, 
aujourd'hui,  comme  premier  magistrat,  je  ne  perdrai  jamais 
de  vue  que  le  mépris  des  lois  et  l'altération  de  l'ordre  stH 
cial  sont  toujours  le  résultat  de  la  faiblesse  et  de  l'incertitude 
des  gouvernements.  Messieurs  les  sénateurs  et  messieurs 
les  députés,  comptez  toujours  sur  moi  pour  soutenir  tous 
les  actes  inhérents  au  gouvernement  représentatif.  Je  compte 
que  les  représentants  de  la  nation  seront  aussi  les  conseil- 
lers du  trâne  constitutionnel,  sur  lequel  reposent  la  gloire 
et  la  prospérité  de  la  patrie.  • 

On  reconnaît  dans  ce  discours  les  sentiments  annoncés 
précédemment  par  le  général  Linage.  On  y  entrevoit  en- 
core le  programme  des  premiers  actes  du  régent,  dont  la 
conduite  semble,  en  effet,  devoir  répondre  à  ses  devoirs 
constitutionnels. 

Le  président  fit  au  régent  la  réponse  que  demandaient 
lescirconstances;  puis  le  ducde  la  Victoire  prêta,  dans  les  ter- 
mes qui  suivent,  le  serment  imposée  ses  nouvelles  fonctions. 
Le  président,  tenant  ouvert  le  livre  des  Évangiles,  dit  au  ré- 
gent :  «  Vous  jurez  au  nom  de  Dieu  et  des  saints  Évangiles 
que  vous  observerez  et  ferez  observer  la  constitution  de  la 
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iiionarchie  espagnole  de  1887  et  les  lois  du  royaume,  n'ayanl 
autre  chose  en  vue  dans  tout  ce  que  vous  ferez  que  le  bien 
et  l'avantage  de  la  nation,  et  que  vous  serez  fidèle  à  l'au- 
guste reine  des  Espagnes,  Dotla  Isabelle  II,  en  remettant 
entre  ses  mains  le  gouvernement  du  royaume  aussitôt 
qu'elle  sera  sortie  de  sa  minorité.  » 

cf  Je  le  jure,  répondit  le  régent,  dont  la  voix  avait  en  ce  mo- 
ment quelque  chose  de  fort  et  d'appuyé,  et  si  f  agissais  eon- 
trah^ement  à  mon  serment  ou  â  une  partie  de  ce  môme 
serment,  je  ne  devrais  pas  être  obéi,  et  de  plus  mes  actes  en 
ce  sens  devraient  ôtre  réputés  nuls  et  non  avenus.  » 

A  la  surtô  de  cette  prestation  de  serment,  le  ministre  des 
aflaires  étrangères  communiqua  à  la  chambre  le  dcci-et  du 
régent  qui  maintenait,  ad  inttrîm,  les  ministres  actuels.  Le 
décret  qui  établissait  ce  ministère  provisoire  portait  que 
M.  Ferrer,  avec  les  affaires  étrangères,  à  la  télé  desquelles 
il  continuerait  d'être  placé,  aurait  en  outre  la  présidence  du 
conseil,  et  que  MM.  Alvaro  Gomez  Becerra,  Pedro  Chacon, 
Manuel  Cortina  et  Joachim  de  Frias,  continueraient  de 
méftie  à  occu{}er  respectivement  les  ministères  de  grâce  et 
justice,  guerre,  intérieur,  marine,  commerce  et  colonies 
dont  ils  étaient  en  ce  moment  chargés. 

Mais  cette  situation,  intérimaire  ne  pouvait  durer.  Le  ca- 
binet avait  besoin  de  devenir  homogène,  d'exprimer  plus 
nettement  la  pensée  du  pays  telle  qu'elle  résultait  des  inci- 
dents nombreux  et  puissants  qui  avaient  signalé  cette  pé* 
fîode  constitutionnelle  et  législative. 

Le  22  mai,  le  journal  du  gouvernement  annonça  les  no- 
minations suivantes:  M.  Goiizalesélait  appelé  à  la  présidence 
du  conseil  et  aux  affaires  étrangères,  Infante  à  Tintérienr, 
Sân-MIguel  a  la  guerre;  les  (înances  devaient  être  dirigée^ 
par  M.  Surra-y-Rull-,  la  marine  par  M.  Gardci-Camba,  et 
M.  Alonso.était  placé  à  la  tête  du  département  de  là  justice. 

La  composition  du  cabinet  donnait  la  mesure  du  t:aractère 
du  rtgcnt.  Il  avait  bien  consenti  à  s'appuyer  jusqu^âu  jour 
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du  succès  sUr  les  exâHés  ;  mais  il  ne  loi  contenait  pas  de 
les  suivre,  moins  encore  de  retourner  en  arrière  avec  tes 
modérés.  C'était  ddnc  un  ministère  de  fusion  et  def  Êramao' 
tiùn;  unitmreè  et  irinitaires  s*f  trouvaient  représentés.  Mais 
cette  oomtiinaison  semblait  répondre  à  Tesprit  dont  étaient 
animées  les  cortès.  Le  programme  que  le  cabinet  nouveau 
vint  lire  aux  cbadbres  était  conçu  dans  ee  sens  :  «Nous 
nous  proposons,  dit  le  président  du  conseil  (M.  Gaotalès), 
de  gouverner  avec  les  cortès  actuelles,  voulant  ainsi  Cnre 
cesser  la  division  qu'avait  fait  naître  une  question  récente, 
et  réconcilier  des  hommes  professant  les  mêmes  princfpes 
politiques  et  ayant  toujours  pour  boussole  la  loi  fondamen- 
tale et  la  légalité  sans  lesquelles  aucun  gouvernement  ne 
peut  être  fbrt.  Le  cabinet  s'abstiendra  de  toute  réaction, 
respectant  avant  tout  les  (hits  accomplis.  Ces  principes  gè* 
néraux  une  fois  posés,  M.  Gonzalès  revenait  aux  questions 
d'intérieur  et  d'administration  <  le  ministère  s'occupera  avee 
scjllicitude  de  la  cobdition  du  clergé-,  il  lui  assurera  un  sOrt 
cohvenable,  en  mfime  temps  que  d'une  main  forte  il  pré* 
viendra  les  empiétements  auxquels  il  se  pourrait  laisser 
entraîner.  Les  tribunaux  seront  organisés  et  des  mesures 
adoptées  pour  assurer  la  stabilité  du  pouvoir  judiciaire,  et 
porter  dans  toutes  les  branches  les  lois  organiques  qui  de- 
vront servir  de  Complément  aux  institutions  actuel les«  On 
améliorent,  on  protégera  les  travaux  publies.  Linstructidn 
du  peuple  ne  sera  également  pas  négligée;^  Qnont  aux  fl^ 
nances,  apporter  à  cette  branche  du  service  public  toutes  1^ 
économies  qui  seront  comtiatibles  avee  l'état  actbel  du 
pays  en  diminuant  la  source  principale  des  charges^  e*est-à<- 
dire  la  force  publique,  tout  en  lui  laissant  le  degré  conve- 
nable d  la  sécurité  intérieure  et  h  la  conservation  de  nndé^ 
pendance  nationale,  rechercher  les  mesures  nécessaires  à  li 
juste  eléqJItable  âisWbdtiori  des  revènns,  pi*océder  ensuite 
à  la  Véhte  dt*s  Uieni  nationaux  qui'(roveu  est  remarquable), 
mal  adtBitiiëtréëéHlrëleS  ttièlhs  du  gouvernement,  seraienl, 
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aux  mains  des  particoliers,  eBsentieliement  prodactiCi  pour 
la  richesse  publique  ^  enfin,  prendre  les  diqKMÎUons  omiY^ 
nables  pour  amener  la  centralisation  de  tons  les  Ibnds  dana 
le  trésor,  tels  seront  les  actes  que  le  ministère  essaiera  d*ai>- 
oomplir.  A  Tintérieur,  il  admettra  toutes  les  transactions  qui 
seront  compatibles  a? ee  les  institutions,  sycc  la  liberté  et 
l'indépendance  natiwalesi  et  qui  seraient  de  nature  à  amé- 
liorer les  relations  commerciales ,  spécialement  avec  les 
États  d'Amérique.  Enfin  le  président  du  conseil  terminait 
par  une  déclaration  an  moins  surabondante  :  Si  les  condi- 
tions indispenssbles  pour  gouverner  oonstitntionnellemeat 
venaient  à  lui  manquer,  le  cabinet  se  soumettrait  aux  usages 
du  gouvernement  représentatif;  au  surplus  il  ne  s*avaa* 
oerait  qu'avec  une  ssge  lenteur  dans  la  voie  des  léAimies 
qu'il  se  proposait  de  réaliser,  et  même  dans  les  mom^its 
où  il  lui  faudrstt  ralentir  sa  marche,  la  liberté  et  l'ordre  pu- 
blie  ne  seraient  jamais  en  danger. 

C'était  là  un  bean,un  vaste  progranmie,un  des  plus  éten- 
dus qui  eussent  encore  été  présentés.  Nous  verrons  si  les 
actes  répondront  aux  paroles. 

La  question  de  régence  se  trouvant  rés(4ue,  il  en  restait 
une  autre  qui  pouvait  réveiller  presque  aussi  vivement  les 
passions  :  nous  voulons  parier  de  la  tutelle  de  la  jeune  reine* 
II  était  clair  que  celui  qui  en  serait  investi  aurait  une  no- 
table influence  sur  l'avenir  du  pays.  La  nomination  du  ré- 
gent traçait,  quant  à  la  forme,  un  préoèlent,  et  Ton  procéda 
en  eiét  i  peu  pris  de  la  même  manière. 

Le  13  juin ,  la  commission  chargée  de  présenter  à  ce  sujet 
les  bases  de  solutioni  présenta  son  rapport  Après  avoir  éta- 
bli que  dans  une  afftiire  si  grave,  les  principes  du  droit 
commun  relatif  à  la  tutelle  ne  pouvaient  être  consultés; 
que  dès  tore  les  considérations  de  personnes  devaient  égale- 
ment être  éoartées  ;  la  commission ,  attendu  que  la  reine* 
mère ,  vu  son  éloignement  du  pays  •  se  trouvait  dans  Vioh 
pessiUlilé  de  remplir  ses  fonctions  de  tutrice  de  la  reine 
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l8abeUe»i(  est  a*avi5,  disait-elle,  que  latatelle  doit  être  décla- 
rée Taeante.  En  conséquence,  le  gouvernement  devra  être 
infonné  de  cette  décision ,  pour  qu*il  convoque  les  deux 
cbambreSy.à  l'effet  de  nommer  un  tuteur  à  la  reine  Isabelle.» 

Un  membre  de  la  commission  (M.  OIozag;a}émit  une  opi- 
nion qui  fut  mentionnéeau  rapport.Ilpensaitqu*il convenait, 
avant  d'engager  la  discussion ,  de  s*entendre  avec  le  sénat 
sur  la  manière  de  procéda.  Le  S3  et  le  95  juin ,  les  deux 
chambres  adoptèrent  les  conclusions  de  la  commission  ;  le 
aénat,  à  la  majorité  de  3  voix  contre  2,  les  cortès,|à  la  mino- 
rité de  129  voix  contre  1.  En  conséquence ,  la  tutelle  était 
déclarée  vacante.  La  reine  Christine  perdait  encore  un  pied 
en  Espagne.  Elle  eut  cependant  des  défenseurs  dans  le  par- 
lement :  M.  Luzuriaga  eût  voulu  que  Ton  se  contentât  d'ad- 
joindre à  la  rmne  un  cotuteur.  «  De  cette  manière,|[ajoutait 
cet  orateur,  on  satisfera  à  la  constitution  et  aux  lois,  et  il  ne 
sera  pas  dit  alors  que  les  députés  ont  déshonoré  la  personne 
qui  les  avait  eux-mêmes  tirés  du  déshonneur.  » 

«  Un  fait  évident,  dit  un  autre  député  (M.  Padieco),  c'est 
que  le  testament  du  feu  roi  Ferdinand  subsiste ,  et  que  les 
personnes  q^A  s'y  trouvent  désignées  sont  et  demeurent  dans 
la  plénitude  de  leurs  droits.  Gela  est  si  vrai,  que  la  révolution 
de  septembre,  tombée  aujourd'hui  dans  le  domaine  de  i'his- 
tmre,  et  que  je  laisserai  à  l'histoire  même  le  soin  d'appré- 
cier,  a  respecté  la  tutelle  testamentaire.  Voulons-nous  être 
plus  révolutionnaires  ? 

»  Je  mets  les  adversaires  de  la  tutelle  de  la  reine*mère  au 
défl  de  citer  une  seule  loi  en  vertu  de  laquelle  la  tutelle 
poantût  lui  être  (enlevée.  Marie-Christine  ne  peut  se  voir 
arradier  la  tutelle  que  révolutionnairement  Le  droit  de  la 
mère  d'Isabelle  est  si  évident,  que,  dans  le  cas  même  où  une 
loi  politique  lui  enlèverait  la  tutelle  de  la  reine  sa  fille,  au- 
cune autre  loi  ne  pourrait  lui  ravir  celle  de  sa  seconde  fille 
l'infante. 

vL'abaence  de  S.  M.Marie-Christine  n'est  que  temporaire. 
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goyv^^in^iii^  Si  la  revi^-inàf^  ?ou)Mt  seotrer  idfWMào  ^ 
E^goe,  rî0Q  œ  pourrait  «'opposer  à  fia  reot|)^.|^gQuyer- 

Cet  Ar^itoiv*  fat  pfB9q9e  éloquent  diRoa  sa  p^rpmiPii  : 
«F^ui-il  rappeler  tous  les  droite  deJHarieHCiiiriatiw  à  l*a^ 
f^ciiaa  de  yE9ç»ewl  ?  Faut-il  dire  im  ajiw«ti)iei  pMr  )a 
Aau$e  nationale  ?  A-t-an  publié  apa  iBwgaratJop  de  la  ré- 
geoee  p^  uoe  aioaiaUe  géoéraie ,  son  aeœfNiaUoQ  .de  ia 
$afpi(it.vl3i)ii  de  1837,  enfin  Tordpenafitee  de  diaaolptiQa  IM- 
fljuç  p^r  e^le ,  et  sans  laquelle  ayortait  la  ivéyolution  de  iiap- 
feiphre?  Je  crois  que  persopae  ici  ne  poMiraitioe  dépwatÎF? 
je  le  crois  d'aulaot  moins  que  sur  œs  banes  miai^tériel^  je 
vois  siéger  quatre  meiphres  du  «cabinet ,  rendus  à  la  patrie 
par  famnifitie  qu'avait  décrétée  la  reine  MarierCbwtioe. 
<SensalionO*««  Le  vote  favorable  av  rapport  de  la  coamûsaiop 
entraînerait  nécessairement  la  eonsécratioj»  du  prin^^ipe  de 
la  guerre  entre  la  /constitution  et  la  royauté-  Moi  je  préfim 
la  paix ,  et  je  ne  p^is  voter  pour  le  rappart  de  la  commis- 
sion, y 

Oi^  a  vu  que  les  efforts  de  M-  PecbMP  ^  omw  deeep 
parti  (  fei  modérée)  ne  triomphèrent  point.  Ajoitfooa  4|o*iin 
inodent  vint  se  placer  dans  la  discusâiQS.  L'infiint  don 
Fra^i^iaco  de  Paule ,  soutenu  d*!aillejur«,  d4t-on«  de  rasseo- 
limeot  secret  de  l'Angleterre  et  du  régent  luirméme ,  se  mit 
en  avant:  cette  candidature  s'appuyait  à  ce  qu'il  parait  $wt  im 
projet  de  mariage  entre  le  duc  de  Cadti. ,  fils  àe  rinfiuit ,  et 
la  jeune  reine.  Il  est  possible  qu'Espartoro  »it  en  effet  voulu 
•opposer  ce  prince  à  l'ex^-régente ,  et  atténuer  la  rivalité  de 
M.  ArgueUes,que  le  dénier  échec  des  cortès  avait  po  mécon- 
tenter. Quelques  membres  du  congrès  eoutâureBiles  préten- 
tions de  don  Franoesco ,  d'autres  les  traitèrent  sévèrement. 
a  Le  dernier  soldat  de  l'armée ,  dit  un  de  ceux  qui  leur 
étaient  contraires  (M.  Mendez  Yigo),  a  fait  plus  pour  la  cause 
de  4a  liberté  que  rinfluit  ^oa  François  de  Pauie ,  dont  on  a 
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exalté  outre  mesure  le  patriotismei  bieu  qu'il  n'ait  donné  à 
cet  égard  aucune  preuve.  » 

«  Si  rinfant  don  Francisco  de  PaulCi  répondit  un  de  ses 

partisan3,  n'a  point  iigurédans  les  armées  conslitulionnelles 

'  pendant  la  guerre  civile,,  ce  n*cst  pas  le  bon  vouloir  qui  lui 

a  manqué,  mais  la  possibilité  3  on  a  constan^n^ent  refusé  9a 

coopération  (M  juin).  »  Ce  qui  était  vrai. 

La  Chambre  décida  le  môme  jour  qu'un  message  serait 
adressé  au  gouvernement,  pour  qu'il  eût  à  inviter  les  deux 
branches  de  la  législature  à  se  réunir,  conformément  à  la 
loi  du  29  juin  1837,  à  TeOet  de  nommer  un  tuteur  à  S.  M. 
la  reine  Isabelle. 

Dans  le  sénat ,  des  voix  plus  nombreuses  s'élevèrent  en 
faveur  de  Marie-Christine.  Les  sénateurs  qui  remplirent  ce 
rôle  ne  Orent  guère  que  reproduire  tour  à-lour  les  mêmes 
arguments a  La  révolution  veut  achever  son  œuvre,  di- 
sait un  des  plus  ardents  orateurs  (M.  Carasco};  non  contente 
d'avoir  forcé  une  auguste  personne  à  s'expatrier,  elle  s'at- 
taque maintenant  à  sa  réputation,  à  son  honneur  ]  elle  la 
calomnie.  (  M.  Carasco  faisait  allusion  à  un  discours  de  Té* 
Téque  de  Jaen.)  Sachez-le  bien ,  si  vous  avez,  en  vertu  de 
votre  puissance,dépouiilé  de  la  tutelle  S.  M.  Marie-Christine, 
TOUS  ne  pouvez  pas,  en  vertu  de  cette  même  puissance,  Qé- 
trirsbn  honneur.  Il  ne  manquait  que  ce  trait  à  la  physiono- 
mie de  la  révolution  de  septembre  ,  époque  de  scandale  et 
de  violence.  »  Ici  l'orateur  fut  interrompu  par  les  cris  :  A 
Tordre! 

«  Toutes  les  opinions ,  s'écria  alors  M..Ruiz  de  la  A  ega , 
ont  droit  au  respect:,  celle  que  vient  d  exprimer  l'oralcur  est 
partagée  par  des  milliers  d'Espagnols.  » 

M.  Carasco  put  ensuite  terminer  son  discours. 

Le  2  juillet,  le  gouvernement,  par  l'organe  du  président 
du  conseil ,  prit  part  à  la  discussion.  On  avait  insinué  que 
des  pourparlers  avaient  eu  lieu  avec  la  reine-mère;  M.  Gon- 
zalës  repoussa  l'insinuation.  «  Marie-Christine,  ajouta  le 
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ministre  ^  n*a  pas  Tintention  de  rentrer  en  Espagne  ;  si  elle 
l*aTait,  elle  Teût  déclaré  par  d'autres  voies.  » 

Ce  long  débat  prit  fin  le  10  juillet.  Les  sénateurs  et  les 
députés  étaient  réunis  en  congrès. S35  membres  Uvéi,  contre 
4  oBsiê  y  décidèrent  que  le  vote  serait  public  et  nominal. 
203  contre  36  décidèrent  que  la  tutelle  de  la  jeune  reine  et 
de  sa  sœur  était  vacante.  Enfin  on  procéda  au  scrutin,  à  la 
nomination  du  tuteur.  M.  Arguelles  eut  180  voix;  les  autres 
se  reportèrent  sur  plusieurs  personnages.  Marie- Christine 
n*eut  qu*un  seul  suffrage.  En  conséquence,  AC.  Arguelles  fut 
investi  des  fonctions  de  tuteur  des  jeunes  princesses.  Le 
choix  était  sage,  conforme  à  l'équité,  politique  et  national. 
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CHAPITRE  VIII. 


Proteslalion  de  la  rdne  Christine.  —  Sa  lettre  à  Espartero.  —  Protestation 
de  Narvaez."  Protestation  du  Régent  contre  la  cour  de  Rome.— Mesures 
arrêtées  à  ce  sqIeL  *-  Odture  des  Certes.  —  Résumé  et  apprédatioh  de 
leurs  travaux.  —Insurrection  dans  les  proTlnces.—0*Donnell.— insur- 
rection à  Madrid.  —  Diégo-Iion  et  CoBcba.  —  Détails  sur  les  deux  in- 
surrections. —  Procbmation  du  Régent.  —  Action  et  succès  du  pouvoir 
c«Qtral«  —  Vengeances  politiques.  —  Les  juntes.  —  Espartero  dans  le 
nord.  —  L'ordre  rétabli.  —  Dernières  mesures.  —  Les  Fueros.  —  Con- 
▼ocation  et  onverture  «les  Certes.  —  Relations  internationales.  —  Con- 
dusion. 


La  reine  Christine  protesta  contre  la  dernière  décision  des 
certes.  Voici  les  motifs  que  portait  le  document  qu'elle 
adressa  deParis,  le  19  juillet,  au  régent  du  royaume  :  L*art.  10 
du  testament  de  Ferdinand  VII  Tayant  appelée  à  exercer  la 
tutelle  et  curatelle  de  ses  filles  mineures»  cette  nomination 
était  valable  et  légitime  en  ce  qui  concernait  la  tutelle  de  la 
reine  Isabelle  sa  fille,  aux  termes  de  la  loi  3,  titre  15  de  la 
parada  2  et  en  vertu  de  Tart.  60  de  la  constitution  de  l*Etat,— • 
les  lois  civiles  rendaient  ensuite  cette  nomination  non  moins 
légitime  et  valable,  en  ce  qui  concernait  l'infante  Maric- 
Louise-Ferdinande.  Alors  d'ailleurs  que  la  reine-mère  ne 
fût  pas  devenue  par  la  volonté  de  son  époux  tutrice  et  cura- 
trice des  augustes  orphelines,  elle  le  devenait  encore  par  !e 
bénéfice  et  le  vœu  de  la  loi,  en  sa  qualité  de  mère  et  de 
veuve;  ni  les  lois  du  royaume,  ni  la  constitution  de  la  mo- 
narchie n'accordent  au  gouvernement  la  faculté  d'intervenir 
dans  la  tutelle  des  rois,  ni  dans  celle  des  infants  d'Espagne  -, 
/inn,  hùt,  poitr  i^li\,  38 
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si  en  cette  matière  les  corlès  oDt  un  droit,  c'est  uniquement 
celui  de  nommer  au  roi  mineur  un  tuteur,  quand  le  testa- 
nient  4*en  ^  pas  désigné,  on  que  le  para  ou  la  mère  ne  dd- 
meure  pas  en  état  de  veuvage,  sans  que  ce  droit  puisse  être 
applicable  à  aucun  autre  cas,  ni  à  aucun  autre  genre  de  tu- 
telle. Or,  le  gouvernement  a  mis  des  entraves  à  la  tutelle 
qu*exercait  la  reine  Christine,  en  nommant  des  agents  pour 
intervenir  dans  Tadministration  du  domaine  et  du  patri- 
moine royal,  dans  1|l  forxpe  et  pour  les  fiqs  énpncées  auK 
décrets  du  9  décembre  dernier  ;  puis,  au  méiHis  des  lois  et 
eOQstilution  déjà  citées,  les  eortàs  ont  déclaré  vacante  la  tu- 
telle de  ses  enfants^  et  nommé  un  autre  tuteur  \  en  consé- 
quence la  reine-mère  protestait... 

((  Je  déclare  de  plus,  ajoutait  Tex-régente,  nuls  et  faux 
les  motifs  allégués  pour  tn'enlever  la  tutelle  de  mes  au- 
gustes filles  en  déchirant  mes  entrailles  de  mère. 

»  Une  seule  consolation  me  reste,  c'est  que  pendant  que 
mes  mains  ont  tenu  le  gouvernail  de  l'État ,  nombre  d'Es- 
pagnols ont  vu  luire  pour  eux  le  jour  de  la  clémence, 
tous  le  jour  de  l'impartiale  justice,  aucun  le  jour  de  la  ven- 
geance. 

»  C'est  mot  qui  à  Saint-Ildefonse,  accordait  le  bienfait  de 
Tamnistie.  Madrid  fut  témoin  de  mes  constants  efforts  pour 
faire  renaître  la  paix;  Valence  enQn  m'a  vu  la  dernière  àdé- 
fendre  les  lois  foulées  scandaleusement  aux  pieds  par  les 
hommes  qui  étaient  le  plus  obligés  à  les  défendre. 

n  Vous  le  savez,  Espagnols,  les  objets  privilégiés  de  ma 
flollicitude  et  de  mes  pensées  ont  toujours  été  et  seront  tou- 
jours la  plus  grande  gloire  de  Bieu,  la  défense  et  le  maintien 
du  trône  d'Isabelle  II  et  le  bonheur  de  l'Espagne. 

A  cette  protestation  était  jointe  une  lettre  en  date  du 
môme  jour  19  juillet,  et  par  laquelle  la  mère  d'Isabelle  in- 
vitait le  régent  à  foire  publier  dans  la  Gazette  de  Madrid  le 
document  que  l'on  vient  de  lire. 

Un  ton  de  reproche  et  d'amertume  régnait  dans  la  lettre 
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de  |a  reine  exilée.  Elle  savait  bien,  disait-élle,  que  Toutrage 
qui  à  Valence  acheva  de  porter  un  coup  funeste  à  l'autorité 
royale  et  au  gouvernement.,  ne  serait  que  le  prélude  des 
nouvelles  violences,  des  nouvelles  persécutions  qui  lui 
étaient  réservées  à  elle,  la  reine  Christine.  Peu  satisfaits  de 
lui  avoir  arraché  la  régence  à  laquelle  elle  s*était  vue  forcée 
de  renoncer  pour  ne  trahir  pas  ses  serments  ;  peu  satisfaits 
4e  ravoir  réduite  à  la  cruelle  nécessité  de  s'éloigner  pour 
un  temps  de  FEspagne,  les  auteurs  de  cet  attentat,  man*- 
quant  à  tous  les  principes  consacrés  par  la  religion  et  l'hu- 
manité, et  se  servant  de  prétextes  mensongers  et  contraires 
à  son  honneur  et  à  sa  considération,  ont  travaillé  depuis  ce 
moment,  et  d'une  manière  ouverte,  à  lui  ravir  la  plus  douce 
et  la  plus  tendre  consolation  dont  puisse  jouir  une  mère 
animée  de  la  sollicitude  et  de  Tamour  qu'elle  portait  k  ses 
filles. 

«  Les  paroles  me  manquent,  disait  encore  Marie-Christinet 
pour  exprimer  toute  l'étendue  de  la  douleur  que  j'ai  res- 
sentie en  apprenant  qu'enfin  j'avais  été  arbitrairement  dé- 
pouillée de  la  tutelle  dont  l'exercice  m'était  assuré  à  moi 
seule,  par  des  titres  aussi  nombreux  que  légitimes  et  sacrés. 
Les  cortès,  en  décidant  ainsi  de  celte  affaire,  vous  et  les  mi- 
nistres, en  la  soumettant  à  leur  délibération,  vous  vous  êtes 
arrogé  des  pouvoirs  qui  ne  vous  appartiennent  pas;  vous 
avez  méconnu  les  sentiments  de  la  nature,  et  autant  qu'il 
était  en  vous,  vous  en  avez  rompu  les  liens  ^  vous  avez  bou- 
leversé,  vous  avez  enfreint  (outes  les  règles  de  la  justice,  et 
vous  m'avez  impitoyablement  choisie  pour  votre  victime, 
moi  qui,  pour  arriver  à  une  sage  conciliation,  ai  fait  en  vain 
tous  les  sacrifices  compatibles  avec  ma  dignité  et  avec  mes 
devoirs  maternels.  La  longue  correspondance  que  dans  ce 
but  j'ai  entretenue  avec  vous,  en  porte  un  éclatant  témoi- 
gnage. » 

En  quoi  la  reine  était  injuste,  c'était  en  ce  qu'elle  attribuait 
à  un  seul  homme  ce  qui  bien  certainement  était  le  fait  d'une 
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nation.  Des  imprudences  nombreuses*,  Tinexpérience  d'un 
régime  nouveau  auquel  on  ne  pouvait  être  encore  accou- 
tumé \  enfin  des  circonstances  privées,  toujours  périlleuses, 
et  dontreOet  déteint,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  de  la 
sorte,  de  la  personne  royale  sur  le  pouvoir-,  tout  cela  avait 
amené  la  révolution  de  septembre;  et  cette  révolution,  la 
grande  majorité  du  peuple  espagnol  Tavait  sanctionnée.  Es- 
parteros*élait  trouvé  là  pour  exprimer  le  sentiment  national. 
Nous  disons  la  grande  majorité  du  peuple  espagnol,  car  il 
restait  à  compter  avec  une  remuante  et  puissante  minorité. 
Le  régent  ne  se  conforma  qu'en  partie  au  désir  manifesté 
par  Marie-Christine  :  la  Gazette  officielk  du  5  août  publia 
a  protestation  que  nous  venons  de  mettre  sous  les  yeux  du 
ecteur.  A  cette  protestation  de  la  personne  ({ui  avait  Tin- 
érét  le  plus  immédiat  à  la  question  de  la  tutelle,  s'en  vint 
indre  une  autre  que  nous  ne  passerons  pas  sous  silence, 
vu  le  rang  et  le  renom  de  son  auteur.  Dans  une  dépêche 
venant  de  Paris,  et  adressée  au  sénat,  Tun  de  ses  membres, 
Francisco  Narvaez  déclarait  qu'à  ses  yeux  les  cortès  avaient 
foulé  aux  pieds  la  constitution  et  les  lois  en  nommant  à  la 
reineunnouveau  tuteur  :  ((Elles  onteu  tort,  disait  le  sénateur 
absent,  de  remplacer  la  reine  Marie-Chrisline  de  Bourbon, 
et  elles  ont  semé  l'amertume  sur  rexistonce  de  la  jeune 
reine.  »  L'incident  causa  au  sein  du  sénat  quelque  agitation 
(3  août). 

Un  membre  (M.  Seoane),  d'ailleurs  tout  dévoué  au  gou- 
vernement actuel,  s'écria  que  l'auteur  de  la  dépêche  n'avait 
pas  le  droit  de  la  faire:  ((  C'est,  disait-il,  une  insulte  qui  doit 
appeler  une  mesure  sévère.  Il  est  un  fait  assez  étrange,  c'est 
qu'il  se  trouve  en  ce  moment  tant  de  généraux  à  l'étranger. 
Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que  M.  Narvaez  a  pu- 
blié celte  dépôche  pour  se  concilier  la  faveur  d'un,  haut  per- 
sonnage. Il  aurait  pu  montrer  son  dévouement  d'une  ma- 
nière plus  glorieuse,  en  combattant  dans  les  champs  de  la 
Navarre  les  ennemis  de  la  conslilution  et  de  la  reine.  Je 
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demande  qu'une  commission  soit  désignée  pour  faire  un 
rapport  sur  celle  pièce.  »  Le  régent  fit  une  longue  réponse  à 
la  protestation  de  Marie-Christine,  et  il  faut  convenir  qu'elle 
était  peu  concluante  :  des  arguments  de  légiste  ne  prouvent 
rien  en  politique;  la  raison  des  révolutions  est  dans  les 
choses. 

Une  autre  circonstance  qui  ne  manque  pas  non  plus  d'in- 
térêt se  rattache  encore  à  cette  tutelle  de  la  reine.  C'est  que 
le  nouveau  tuteur,  M.  Arguelles,  n'eut  rien  de  pressé  comme 
d'imprimer  a  son  administration  intérieure  la  direction  qui 
s'alliait  le  mieux,  avec  ses  opinions  et  avec  l'esprit  général 
qui  animait  le  gouvernement.  Ainsi  avait  fait,  dans  un  cas 
analogue^  sir  Robert  Peel  (voj/.  Annuaire  de  1839).  En  con- 
séquence, M.  Arguelles  avait,  immédiatement  après  sa  no* 
minalion,  renvoyé  onze  dames  d'honneur,  parmi  lesquelles 
se  rencontrent  les  plus  beaux  noms  de  l'Espagne  :  Albe, 
Médina  Céli,  de  Gor,  Nobléjas,  de  Puena  Rostro,  etc.  Le  duc 
d'Osuna,  attaché  à  la  jeune  reine,  en  qualité  de  gentilhomme 
de  sa  chambre,  avait  devancé  sa  destitution  en  envoyant  au 
tuteur  sa  clef  de  geniilhomme. 

Pendant  que  se  passaient  ainsi  les  choses  *,  que  la  reine 
protestait,  que  Narvaez  protestait,  le  duc  de  la  Yictoire 
protestait  également  ;  mais  c'était  contre  la  cour  de  Rome, 
au  sujet  de  l'espèce  de  schisme  qui  la  séparait  d'avec  l'Église 
d'Espagne.  Le  saint-père  venait  de  faire  (3  mars)  entendre 
des  paroles  qui  devaient  retentir  d'une  manière  funeste, 
dans  un  pays  aussi  essentiellement  catholique.  Durant  ce 
conflit  déplorable,  chacun  des  contendants  a  parfois  dépassé 
les  limites  de  la  modération.  Le  saint-père  récapitula  les 
griefs  dont  l'Église  avait  à  se  plaindre  :  l'ordre  du  10  dé- 
cembre 1840,  qui  enjoint  aux  magistrats  de  faire  exécuter 
le  décret  de  1835,  par  lequel  il  est  défendu  aux  évêques  de 
nommer  à  des  charges  publiques  les  ecclésiastiques;  puis 
deux  autres  ordonnances,  des  6  et  13  du  même  mois,  qui 
étendent  aux  provinces  soumises  les  suppressions  de  cou- 
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vents  d'hommes  (ce  qai  eut  en  effet  lieu,  entre  autres  celle 
du  collège  des  Jésuites  de  Tolosa)  :  ensuite  le  décret  du 
30  novembre  précédent,  qui  excepte  de  Tamnistie  accordée 
à'Cette  date  les  membres  du  clergé  -,  enfin  la  conduite  tenue 
dernièrement  vis-à-vis  du  vice-gérant  de  la  nonciature 
(M.  Ramirez  de  Ârellano),  qui  n'avait  eu  qu'un  tort,  et  ce 
i)*en  pouvait  être  un  aux  yeux  du  Vatican,  de  s'être  opposé 
h  la  réintégration  dans  le  siège  de  Malaga,  d  un  titulaire 
dont  les  doctrines  avaient  été  condamnées  par  Tarchevêque 
de  SévillOj  sans  opposition  de  la  part  du  gouvernement  de 
Madrid,  puis  enlevé  néanmoins  à  la  juridiction  ecclésiastique 
par  le  môme  gouvernement.  Celui-cFse  dérendit.  Le  régeot 
qualifia  avec  amertume,  presque  avec  violence  (28  juin),  le 
langage  de  la  cour  de  Rome.  C'était  à  ses  yeux  une  décla- 
ration de  guerre  contre  la  reine  Isabelle  II,  contre  la  sûreté 
de  rÉtat  et  contre  la  constitution  ;  un  véritable  manifesté 
en  faveur  du  prétendant  vaincu  et  expulsé  (il  n'y  était  ce- 
pendant pas  dit  un  mot  de  ce  prince);  une  provocation 
scandaleuse  au  schisme,  à  la  discorde,  au  désordre,  à  la  ré- 
volte \  enfin  un  attentat  sur  lequel  le  gouvernement  ne  pou- 
vait garder  le  silence  sans  manquer  k  sa  loyauté  et  à  son 
honneur.  Il  ne  pouvait  pas  non  plus  ne  pas  employer  pour 
le  réprimer  les  moyens  que  mettent  entre  ses  mains  la  rai- 
son,  la  convenance,  la  discipline  de  TEglise,  et  le  pouvoir 
d'une  nation  grande,  noble  et  généreuse. 

Ce  menaçant  exposé  des  motifs  était  suivi  des  dispositions 
suivantes:  l*  Il  serait  rédigé  et  publié  par  tout  le  royaume 
un  manifeste  du  gouvernement,  dans  lequel  il  justiilerait 
sa  conduite  complètement  et  avec  la  dignité  convenable.  Il 
y  exposerait  tous  les  griefs  de  TEspagne  et  de  son  Eglise 
contre  la  cour  de  Rome,  depuis  l'avènement  de  la  reine 
Isabelle  II  au  trône  de  ses  ancêtres,  et  la  violation  de  tous 
les  droits  de  la  souveraineté  nationale,  flagrante  dans  Pal- 
locution  du  saiot-pcre  dans  le  consistoire  secret  du  v^  mars 
dernier.  Il  serait  protesté  de  la  manière  la  plus  ferme  cl  la 
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plus  énergique  contre  les  assertions  contenues  en  celle  al- 
locullon,  et  contre  tout  ce  que  la  cour  de  Rome  tenterait  i 
l'avenir  pour  appuyer  ses  prétentions.  Injonction  était  faite 
de  recueillir  tous  les  exemplaires  imprimés  à  Rome,  ou  sur 
'tout  autre  point  de  l'étranger,  toutes  les  copies  manuscrites 
de  cette  allocution,  et  tous  les  autres  papiers  de  la  même 
catégorie  venus  furtivement  de  Rome. Les  juges  de  première' 
instance  procéderaient  avec  toute  rigueur,  et  useraient  de 
leurs  pouvoirs  contre  quiconque  exécuterait  ou  invoquerait 
comme  ayant  quelque  valeur  dans  le  royaume,  rallocutîon 
précitée  et  toutes  Iiulles,  tous  brefs,  rescrits  ou  dépêches  d6 
la  cour  de  Rome,  et  contre  les  prêtres  qui  dans  des  sermons 
ou  des  écrits  spirituels,  s'efforceraient  de  démontrer  la  valeur 
de  ces  écrits  sans  s'être  préalablement  munis  de  Tautorisa- 
lion  voulue  par  les  lois.  Les  prélats  ecclésiastiques  Ms^ni- 
raient  et  décerneraient  des  mandats  d'amener  (en  lés 
traduisant  devant  les  tribunaux  séculiers)  contre  lés  ecclé- 
siastiques qui,  dans  leurs  prédicatiotis  où  dans  leurs  exeN 
cices  spirituels,  exciteraient  leurs  ouailles  &  désobéir  aux 
actes  *du  gouvernement.  En  cas  d'omission  ou  de  négligence 
de  la  part  des  prélats,  l'initiative  serait  prise  par  les  juges 
de  première  instance. — Voilà  comment  le  gouvernement  ca- 
tholique relevait  le  gant  que  lui  jetait  le  Tatican. 

Quelque  opinion  que  l'on  doive  avoir  sur  le  fond  de  là 
querelle,  il  est  dilticile  de  dire  où  elle  s'arrêtera,  l'eul-ôtre 
serait-il  prudent,  de  la  part  du  gouvcrnenleht  pontifical,  qui 
à  devant  lui  les  leçons  de  l'histoire,  de  M  pousser  pas  les 
choses  à  bout,  et  d'accepter,  s'il  se  peut,  les  termes  d'une 
transaction  honorable.  M<lis  les  gouvernements,  ainsi  que 
les  individus,  ne  savent  pas  toujours  s'arrêter  en  temps  op- 
portun. 

Cependant  le  24  août  la  scission  des  chambres  fut  close. 
A  part  les  deux  grandes  résolutions  relatives  à  la  régence  et 
ila  tutelle,  les  travaux  du  congrès  eurent  pou  d'éclat  et  pré- 
sfcntèrenl  peu  de  résultats.  Toulcroîs,  quelques  bonnes  résolu- 
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lions  secondaires  furent  adoptées,  entre  autres,  et  nonobstant 
l'opposition  du  nouveau  ministère,  la  proposition  tendante 
suspend  re  d  urant  les  sessions  anueiles  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires députés. — Ainsi  le  parlement  espagnol  adoptait 
courageusement  une  innovation  devant  laquelle  reculaient  les* 
représentants  d*un  pays  voisin.  —  On  avait  aussi  réglé  le  sort 
du  clergé,  et  décidé  :  que  toutes  les  propriétés  du  clergé  sécu- 
lier» quelles  que  fussent  leur  nature  et  leur  origine,  qu'elles 
provinssent  de  donations  ou  acquisitions,  seraient  biens  na* 
tionaux;  qu'il  en  serait  de  même  des  biens,  droits  et  actions 
quelcQpques  des  fabriques,  églises  et  confréries  \  que  Ton 
mettrait  en  état  de  vente  les  rentes,  droits  et  actions  du 
clergé  cathédral,  collégial  et  paroissial  des  fabriques, 
églises  et  confréries;  enfin,  que  le  gouvernement  se  charge- 
rait, à  partir  du  1*'  octobre  procbaini  d'administrer  et  re- 
couvrer tous  les  revenus,  rentes  et  produits  des  propriétés 
de  toute  espèce  ayant  appartenu  jusqu'à  ce  jour  au  clergé 
cathédral,  collégial  et  paroissial.  Et  voici  venir  la  disposition 
la  plus  sage  :  les  sommes  en  provenant  seraient  appliquées 
à  la  dotation  du  culte  et  du  clergé. 

Dans  leur  courte  session,  les  cortès  ne  firent  qu'aborder  la 
question  si  grave  du  tarif  des  douanes  :  on  admit  le  principe, 
celui  de  l'entrée  des  produits  du  commerce  étratiger;  mais» 
ainsi  que  quelques  députés,  et  notamment  M.  Mendizabal,  le 
firent  remarquer,  une  loi  spéciale  était  nécessaire  pour  le 
règlement  du  tarif  des  cotons. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  les  détails  des  troubles  que  la 
concurrence  étrangère  occasiona  cette  année  à  Barcelone  : 
des  marchandises  saisies,  des  marchandises  brûlées  par 
une  population  exaspérée  et  menacée  dans  une  industrie 
naissante.  Mais  le  temps  est  venu  pour  le  gouvernement  de 
parer  à  des  dangers  nouveaux,  en  conciliant,  s'il  se  peut,  les 
exigences  de  la  production  catalane,  avec  les  nécessités  que 
lui  impose  la  politique  internationale.  Il  est  certain  qu'il 
convient,  avant  tout,  dans  un  pays  qui  est  à  peine  au  troi- 
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sième  rang  des  peuples  commerçants,  de  tout  faire  pour  y 
favoriser  la  production.  C'est  donc  là  un  des  objets  légués 
par  la  session  présente  à  la  prochaine  législature-,  comme 
elle  aura  encore  à  s'occuper  de  l'organisation  des  députa- 
tions  provinciales  et  des  ayuntamientos,  matière  grave  et 
des  flancs  de  laquelle  est  déjà  sortie  une  révolution  ;  enfin 
les  Chambres  auront  à  fixer  le  budget  de  1842,  sauf  au 
gouvernement  à  percevoir  provisoirement  les  contributions. 

Tous  ces  résultats  pourront-ils  s'accomplir?  le  torrent  des 
partis  sera-t-il  rentré  dans  son  lit? 

Au  mois  de  novembre  dernier,  en  s'éloignant  de  cette  terre 
qu  elle  avait  gouvernée,  la  reine  régente  avait  laissé  à  ses 
amis  politiques  d'amers  adieux.  Elle  se  plaignait  avec 
quelque  apparence  de  justice  de  leur  inaction  :  <(  Ils  ont  fai- 
bli de  cœur,  disait-elle,  jusqu'au  point  de  ne  ro'offrir,  en 
témoignage  de  leur  afiection,  qu'un  silence  de  compassion. 
{Se  hàbian  acohardado  loa  muchos  que  me  annaban  hasta  el 
punio  de  no  oferrerme  en  testimonio  de  su  amor  sino  un  corn" 
poswo  sUencio.)  » 

Jusqu'à  ce  jour,  il  semblait,  contre  l'expérience  des 
choses  politiques,  que  la  reine  eût  raison,  que  les  christinos 
86  fussent  résignés  et  ne  tentassent  point,  comme  le  font  les 
vaincus  de  tous  les  temps,  de  réagir  contre  leurs  vain- 
queurs. Espartero  et  les  septembristes  auraient-ils,  en  efiet, 
ce  rare  bonheur  de  jouir  tranquillement  des  fruits  de  leur 
victoire?  N'auraient-ils  pas  leur  13  vendémiaire?  Le  canon 
de  la  citadelle  de  Pampelune  répondit  tout-à-coup  ;  il  ré- 
pondit que  les  partis  politiques  n'acceptent  jamais  leur  dé- 
faite,  ni4es  princes  détrônés  leur  déchéance,  et,  si  ce  n'est 
eux-mêmes,  leurs  partisans  sont  là  pour  rêver  un  retour 
assez  souvent  impossible.  Déjà  les  provinces  du  nord  témoi- 
gnaient depuis  longtemps  leur  mauvais  vouloir,  et,  sans 
établir  une  coalition  qui  n'est  pas  assez  prouvée  entre  les 
carlistes  et  les  partisans  de  Christine,  il  y  avait  cependant 
un  sourd  mécontentement,  une  sourde  impatience,  qui  les 
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devaient  unir  les  uns  aux  autres,  dès  que  ceux-ci  Teraient  une 
levée  de  boucliers.  On  Ta  vu,  la  conciliation  des /u^ros  avec 
la  loi  fondamcnlalc  se  trouvait  sans  cesse  reculée,  tantôt  par 
les  prétentions  cxagérccs  des  provinces,  tantôt  par  celles  du 
gouvcrncmont  central ,  comme  le  fait  toujours  le  parti 
qui  lient  le  pouvoir,  la  force  :  le  gouvernement  central  te- 
nant peu  do  compte  dtîs  réclamations  de  ses  adversaires. 
Aussi  se  dêclarait-ii  comme  un  murmure  avant-coureur 
d'une  prochaine  explosion. 

Une  voix  prophétique  s'était  élevée  en  quelque  sorte  du 
sein  des  montagnes  pour  récLimer  auprès  de  la  régence  la 
stricte  exécution  des  fiwros.  On  lit  dans  une  adresse  des 
députés  basques  (26  janvier)  :  «  Qu'ils  accomplissent  un  de- 
voir sacré  en  cherchant  à  détourner  les  maux  qu'ils  pré- 
voient,  ils  éloignent  une  terrible  responsabilité,  ils  font  et 
feront  tt)iis  leurs  efforls  pour  les  éviter;  mais  il  faut  que  le 
gouvernement  les  aide  à  rétablir  la  conCanco  que  leur  avait 
inspirée  la  convention  de  Bergara.  » 

Ainsi  s'exprimaientau  commencement  de  Tannée  les  repré- 
sentants de  l'une  des  provinces  capitulées.  Le  30  août  le 
gouvernement  jetait  dans  le  public  un  acte  de  conciliation  ; 
il  éfonuâit,  à  la  seule  condition  du  serment,  Tamnistie 
accordée  précédemment  (30  novembre)  aux  carlistes  quels 
qu'ils  fussent,  en  n'exceptant  que  les  colonels,  les  généraux, 
et  dans  l'ordre  civil,  les  personnages  occupant  des  grades 
équivalents.  Le  gouvernement  ignorait  donc  ce  qui  se  pré- 
parait à  l'extrémité  du  royaume,  puisque  d'une  part  il  ne 
faisait  pas  droit  aux  réclamations  des  fnéristes^  de  l'autre  11 
prenait  une  de  cas  mesures  que  l'on  n'arrête  que  dâils  les 
lem.ps  de  calme  politique;  d'autant  que  s'il  ouvrait  la  porte 
aux  carlistes,  ce  n'était  assurément  pas  qu'il  dût  compter 
sur  leur  reconnaissance.  Ce  n'est  pas  de  i^econnaissance  que 
se  piquent  les  paissions  politiques.  Du  côlé  des  anciens  com- 
pagnons d'Espartcro,  il  en  est  dont,  à  coup  sûr,  sa  politique 
prudente  ne  satisfaisait  pas  l'ambition  ;  puis  ils  avaient  été 
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presque  ses  égaux,  et  aujourd'hui  il  les  dominait!  EnGn  il 
Tenait  de  prendre,  (août)  une  de  ces  mesures  qui  font  tou- 
jours des  mécontents;  il  avait  licencié  une  partie  de  la  garde 
royale  dont  Tesprit  ne  lui  paraissait  sans  doute  pas  favorable?; 
d'autre  part  il  est  hors  de  doute,  quoiqu'elle  s'en  défendît 
plus  tard,  que  Tex-régente,  si  elle  ne  donna  pas  mission  à 
ses  partisans  de  tenter  un  mouvement,  fut  loin  cepen- 
dant de  ne  les  pas  encourager.  Les  chose.^  étaient  donc  en 
cet  élal,  et  les  Chambres  s'étaient  séparées  lorsque  Ton  apprit 
(premiers  jours  dCoctyqu'unG  insurrection  avait  éclaté  dans 
la  Navarre;  que  le  général  O'Donnell,  un  de  ceux  qui  avaient 
contribuéavec  Espartero  à  expulser  le  prétendant,  qu'O'Don- 
nell,àla  tête  de  deux  bataillons,  s'était  emparé  de  la  citadelle 
de  Partipelune.  En  un  instant  l'insurrection  s'étendit  et 
courut  avec  la  rapidité  du  feu;  le  nord  tout  entier  s'émut, 
et  bientôt  la  capitale.  Ce  fut  comme  une  effroyable  mêlée 
où  Ton  put  à  peine  distinguer  les  drapeaux  ;  mais  en  môme 
temps  on  vit  combien  est  fort  un  pouvoir  assis  sur  des  basés 
qui  ont  commencé  à  prendre  racine.  Dans  la  ville  de  Pam- 
peluneméme,  Rîbero  tenait  encore  avec  trois  cents  hommes 
au  plus  et  la  garde  nationale.  Les  troupes  envoyées  d'abord 
conlreCTDonnelI  prirent  parti  pour  lui.  Puis  ce  fut  un  autre 
chef,  Ortigosa,qui  se  rallia  sous  son  étendard,  ctbicntôtaprês 
une  partie  de  la  garnison  d'Estella  et  son  commandant.  Le 
6  octobre  le  feu  était  ouvert  de  la  citadelle  ;  cette  démonstra- 
tion avait  été  occasionée  par  un  commencement  d'hostilité, 
par  un  engagement  sans  résultat  entre  Ortigosa  etilibcro  en 
dehors  de  la  place.  Cependant  le  9  octobre  la  garnison  de  la 
citadelle  éprouvait  un  premier  échec  etabandonnaitun  poste 
à  la  milice.  Urbistondo  et  le  général  Alcala  en  vinrent  aux 
mains,  et  déjà  l'on  annonçait  l'arrivée  d'Esparlero  avec 
quatorze  bataillons;  mais  cette  nouvelle  était  prômaturée. 
Ce  n'était  pas  le  moment  do  laisser  une  capilale  si  prompte 
à  prendre  part  à  tous  les  mouvements;  en  effet,  la  nuit  du 
y  octobre  fut  signalée  par  une  tentative  qui  se  liait  à  un 
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projet  d'enlèvement  de  la  reine  et  de  Tinfante.  Diégo-Léon 
et  le  général  Concha,  deux  généraux  de  Marie-Christine, 
étaient  à  ]a  léte  de  cette  entreprise  audacieuse.  Depuis  les 
événements  de  Barcelone,  le  premier  était  devenu  l'ennemi 
du  pouvoir  actuel,  et  les  modérés  le  considéraient  comme 
leur  chef.  Voila  comment  il  fut  conduit  à  jouer  sa  tête  ce 
jour-là,  7  octobre.  Le  combat  s'engagea  dans  les  murs  du 
palais,  dans  les  appartements  de  la  reine,  entre  la  garde  et 
les  hallebardiers,  soutenus  par  quelques  bataillons  de  la  gar- 
nison. Le  prétexte  ou  l'occasion  de  cette  tentative  avait  été 
la  destitution  de  quatre-vingt-huit  ofliciers  de  la  garde  et  le 
licenciement  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus.  Yoici  au  surplus 
sur  les  faits  particuliers  qui  marquèrent  la  nuit  du  7  oc- 
tobre, les  détails  que  Ton  a  pu  recueillir.  Entraîné  par  des 
exhortations  ou  obéissant  à  des  ordres,-  un  bataillon  du  ré- 
giment de  la  princesse  et  le  détachement  de  la  garde  de  ser- 
vice au  palais  avaient  proclamé  la  régence  de  Marie-Christine  ^ 
les  conjurés  se  proposant  d'enlever  la  reine  et  l'infante, 
avaient  ensuite  tenté  de  pénétrer  dans  les  appartements  des 
princesses;  mais  là  ils  avaient  rencontré  dans  la  Qdélité  des 
hallebardiers  une  invincible  et  victorieuse  résistance.  Le 
combat  avait  duré  plus  d'une  heure;  dé  part  et  d'autre  on 
avait  laissé  sur  les  dalles  des  morts  et  des  blessés  :  à  neuf 
heures  du  matin  Madrid  reprenait  sa  physionomie  habituelle, 
les  troupes  de  la  garde  nationale  déniaient  devant  le  balcon 
de  la  reine,  qui,  ainsi  que  l'infante,  le  régent  et  les  ministres, 
assistaient  à  cette  revue  nationale,  pendant  que  les  auteurs 
malheureux  de  ce  coup  de  main,  Léon,  Concha,  fuyaient 
avec  quelques  cavaliers,  mais  le  premier  fut  d'à  bord  ar- 
rêté. 

Tout  fait  croire  que  le  mouvement  de  Madrid  se  rattachait 
à  celui  des  provinces.  Il  parait  même  que  si  le  projet  de  la 
capitale  échoua,  ce  fut  par  l'hésitation  de  l'un  des  généraux 
engagés  dans  le  complot:  il  voulait  que  Ton  attendit  le  suc- 
cès ou  au  moins  les  instructions  d'O'Donnell.  Ainsi,  par  un 
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étrange  concours  d*évènements,  ceax-là  mémo  qui  avaient 
aidé  au  succès  d'Espartero  ou  du  moins  avaient  concouru 
avec  lui,  à  vaincre  le  prétendant,  essayaient  aujourd'hui 
de  renverser  son  pouvoir.  Cependant,  la  veille  même  de 
l'attaque  du  palais,  le  duc  de  la  Victoire  avait  adressé  aux 
Espagnols  une  proclamation  où  se  trouvaient  rapidement 
résumés  les  événements,  et  où  se  rencontre  la  part  qu'y 
avaient  prise  les  provinces  naguère  dissidentes.  «  Leshommes 
qui  ont  provoqué  par  leur  conduite,  disait  le  régent,  les 
événements  graves  de  Tannée  précédente,  cherchent  à  ex- 
citer la  rébellion  en  conspirant  contre  la  constitution,  les 
lois  et  Tordre  public.  Dans  la  Navarre,  le  général  O'Donnell 
s'est  prononcécomme  un  séditieux  criminel,  eta  attiré  auprès 
de  lui  quelques  hommes  égarés  avec  lesquels  il  s'est  enfermé 
dans  la  citadelle  de  Pampelune.  Les  troupes  fidèles  de  la 
garnison  et  de  la  milice  nationale  le  cernent,  et  de  toutes 
parts  marchent  des  forces  considérables  pour  anéantir  dans 
son  origine  cet  horrible  attentat.  Le  général  Piquero  a  poussé 
le  cri  de  sédition  à  Yittoria,  en  proclamant  les  fuéros  des 
provinces  basques,  et  en  se  mettant  en  hostilité  ouverte 
contre  la  loi  et  les  intérêts  de  la  pairie.  Dans  les  mêmes  pro- 
vinces une  poignée  d*Espagnols  pervertis  conspirent  et  dé- 
fient le  pouvoir  de  la  nation  et  des  lois  pour  précipiter  la 
patrie  dans  un  abîme  de  maux.  On  déploie  une  bannière 
mensongère  au  nom  de  la  reine- mère  pour  soulever  les 
passions  des  mécontents  et  des  ennemis  des  réformes,  et 
faire  réussir  des  projets  insensés.»  Le  duc  de  la  Victoire  an- 
nonçait en  même  tempsquedes  mesures  promptes  et  éner- 
giques seraient  prises.  «  Elles  seront  aussi  fortes  que  justes, 
car  elles  sont  soutenues  par  une  armée  vaillante  et  par  une 
milice  nationale  résolue,enfin  parles  intérêts  et  la  volonté  du 
peuple.  La  loi  sur  les  complots  sera  rigoureusement  appliquée 
à  tous  ceux  qui,  par  un  rigorisme  coupable  et  une  ambition 
intéressée,  se  réunissent ,  conspirent  et  forment  des  projets 
de  bouleversement.  Les  jugements  seront  rendus  rapide- 
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ment,  et  ^e  glaive  do  la  loi  frappera  lea  coqpables.  b?  pouvoir 
exécutif  agira  sans  relicba  pour  les  réprimer  et  lea  pré- 
venir. » 

Cependant ,  si  vif  que  fût  d*abord  le  mouvement  des  pro- 
vinces, si  prompt  aussi  il  fut  à  se  calmer.  Le  10  octobre^  la 
citadelle  de  Pampelune  tirait  encore  sur  la  ville,  le  11  et  le 
12,  le  feu  avait  presque  cessé.  Le  2*  régiment  de  la  garde, 
gui  des  premiers  s'était  déclaré  pour  O'Donnell,  fut  des  pre- 
miers aussi  à  se  soumettre  -,  cependant  que  Saragosse  ,  Por- 
tugalette ,  Logrono  se  prononçaient  pour  la  révolte  \  que  le 
Guipuscoa  était  en  pleine  insurrection  ,  Tarmée  du  pouvoir 
central  agissait  avec  vigueur;  Van  Halen  s'avançait  sur  Sa- 
ragosse ;  Alcala  désarmait  la  milice  de  Tolosa  \  Seoane  se 
rendait  à  Valence,  et  le  général  Rodil  marchait  de  son  côté 
avec  7000  hommes.  Mais  il  s*otablit  bientôt  sur  quelques 
points  importants ,  dans  quelques  villes  considérables ,  une 
réaction  qui,  se  prolongeant,  eût  pu  devenir  funeste  au  pou- 
voir central^  mais  alors  devait  contribuer  à  arrêter,  à  étouf- 
fer cette  conflagration.  Les  provinces  espagnoles  ont  si  bien 
rhabitude  de  tout  faire  par  elles-mômes,  de  se  gouverner  en 
quelque  sorte,  que  dès  qu'il  éclate  un  mouvement  politique, 
aussitôt  surgissent,  s'improvisent  des  réunions  locales, 
en  un  mot  des  junks,  Tout  d'abord  elles  s'attribuent, 
concentrent  en  elles,  tout  le  pouvoir  :  mais  rarement  celte 
omnipotence  est  eflicace ,  parce  que  rarement  ces  Gis  multi- 
pliés parviennent  à  se  rapprocher  assez  pour  faire  un  tissu 
compacte  et  indestructible.  Dans  les  circonsiances  que  nous 
retraçons ,  il  se  forma  soudainement  à  Barcelone  une  junte, 
à  Valence  une  junte,  ailleurs  encore  des  juntes.  Barcelone 
donna  l'exemple  ^  elle  eut  une  junte  de  Vigilance,  une  junte 
de  Sfdut public.  Au  premier  moment  elle  se  mit  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement.  Le  8  octobre,  la  municipalité  témoi- 
gna de  ses  bonnes  dispositions  dans  une  proclamation  adres- 
sée aux  habitants  (S  octobre),  et  dont  voici  la  conclusion  en 
un  article  unique  ainsi  conçu  :  n  Sera  puni  suivant  toute  la 
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rigueur  des  lois»  comme  traître  à  la  patrie,  quiconque  pro- 
pagera des  bruits  favorable  sa  la  rébellion  d'O'Donnell.  »  Ce 
bon  esprit  de  la  cité  se  traduisit  bientôt  en  quelques  mesures 
trop  promptes  pour  être  sages;  deux  cents  modérés  furent 
arrêtés;  les  passeports  pour  la  France  rerusés;  un  emprunt 
extraordinaire  frappé  sur  les  habitants  ;  et  pour  qu'un  second 
0*Donnell  ne  vint  pas  s*emparer  d'une  autre  citadelle,  Bar- 
celone se  mit  en  devoir  de  démolir  la  sienne;  mais  Tautorité 
centrale  arrêta  cet  élan  irréfléchi  et  trop  favorable  à  des  en- 
treprises réactionnaires.  Ainsi  procédera  néanmoins  Valence; 
elle  aussi  s'en  prendra  à  sa  citadelle;  et  si  éloignée  qu'elle  soit 
de  Tagitation  du  nord ,  Cadix  aura  aussi  sa  petite  émeute  ; 
une  imprimerie,  celle  du  Globe,  sera  menacée,  et  totUe  cette 
eflervescence  durera  jusqu'au  moment  où  le  feu  de  l'insur- 
rection, poursuivie  et  laissée  sans  ressource,  s'éteindra 
presque  aussi  soudainement  qu'il  a  fait  son  apparition.  Ce- 
pendant, dans  le  nord,  Yan^Halen  procédait  militairement; 
il  annonçait  (proclamation  du  9  octobre)  qu'i^ugerait  som- 
mairement ceux  qui  prendraient  le  parti  d'O'Donnell  contre 
les  propagateurs  de  la  révolte:  Le  21  octobre,  Rodil  était  à 
Yiltoria;  fti  veille  Biibao  se  soumettait  ;  Montés  de  Oca,  qui 
avait  trempé  dans  la  révolte  et  s'était  laissé  prendre,  était 
fusillé;  le  môme  jour,  20  octobre,  O'Donnell^qui  cependant 
quelques  jours  avant  (14)  avait  pris  Puent  a  del  Reyna^  or- 
donnait d'évacuer  la  citadelle,  et  venait  ainsi  que  beaucoup 
d'autres,  tels  que  Urbistondo,  se  réfugier  sur  le  sol  hospita- 
lier de  la  France. 

Les  troupes  du  régent  occupaient  en  ce  moment  la  fron- 
tière de  la  Navarre.  Les  troupes  révoltées  de  l'Alava  et  du 
Gufpuscoa  faisaient  également  la  paix  avec  la  régorre.  La 
partie  était  perdue.  Restait  à  faire  asseoir  par  des  utiles  vi- 
goureux les  provinces  si  fortement  remuées.  Un  décret  du 
18  octobre  mit  en  état  de  blocus  la  côte  de  Canlabricy  depuis 
Castro  de  Urdiales  jusqu'à  Fontarabie,  à  l'exception  de  ces 
deux  ports  et  de  ceux  de  Guetaria,  Saint-Sébastien  et  du 
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Passage.  Espartero  se  mettait  en  route  pour  les  lieux  qui 
venaient  d'être  le  théâtre  de  ces  commotions  civiles,  pen- 
dant que  leurs  auteurs,  des  hommes  d'ailleurs  regrettables, 
Diégo-Léon,  le  comte  de  Requena,  le  brigadier  Prias,  ex- 
piaient leur  inutile  tentative.  Le  premier  tomba  sous  les 
balles  du  gouvernement,  sur  cette  terre  qu'il  avait,  à  une 
autre  époque,  si  glorieusement  défendue.  Arrivé  dans  le 
nord,  le  régent  dut  songer  à  rétablir  Tordre,  à  réprimer  une 
action  locale  qui  pouvait  atteindre  l'autorité  centrale.  La 
démolition  de  la  citadelle  de  Barcelone  fut  suspendue  ;  les 
Juntes  furent  dissoutes;  et  le  moment  était  trop  favorable 
pour  que,  grâce  à  la  stupeur  produite,  on  ne  frappât  point 
un  autre  grand  coup  :  un  bando,  daté  à  Yittoria  du  23  oc- 
tobre, et  signédu  régent  du  royaume,  annonça  aux  habitants 
des  provinces  basques,  qu'elles  seraient  à  l'avenir  assimilées 
au  reste  de  la  Péninsule.  C*était  la  prochaine  suppression 
des  fuerosj  la  centralisation  opérée.  Les  autres  provinces,  la 
Navarre,  le  Guipuscoa  allaient  voir  s'opérer  la  même  révolu- 
tion, et  tout  la  complétait  C'est  ainsi  qu'au  commencement 
de  Tannée  on  avait  centralisé  les  douanes,  et  avMcé  sur  la 
frontière  navârraise,  du  côté  de  la  France,  les  lignes  parti- 
culières. Si  Ton  nuisait  ainsi  au  commerce  français,  en  re- 
vanche on  marchait  versTunité  ;  et  ce  qui  Tannée  précédente 
avait  fait  une  révolution,  sera  cette  fois  sans  doute  accepté 
en  silence.  A  la  législature  à  faire  le  re^te. 

Barcelone  et  les  provinces  basques  elles-mêmes  avaient 
été  mises  en  état  de  siège  ^  le  siège  fut  levé.  Le  glaive  du 
vainqueuravait  tristement  et  trop  longtemps  fonctionné.. Es- 
partero sentit  qu'il  fallait  arrêter  le  cours  de  ces  vengeances 
politiques-,  les  commissions  militaires  furent  supprimées  *,  la 
garde  royale  même,  modlGée  dans  son  organisation,  avait  été 
et  pouvait  être  encore  un  foyer  d'insurrection  ;  elle  fut  dis- 
soute (iO  décembre).  Enfin  la  guerre  civile  avait  fait  peser 
sur  les  habitants  des  charges  extraordinaires.  La  percep- 
tion de  ces  charges  fut  arrêtée  (môme  date).  Ainsi  le  pouvoir 
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cmtral  déployait  partout  uoe  remarquable  Yigoeur  ;  partout 
le  régent  se  montrait  I*homme  de  la  légalité  :  réprimant 
même  ses  partisans  trop  zélés,  aussi  bien  quMl  réduisait  les 
insurgés.  L'action  des  lois  reprenant  son  cours,  le  régent 
pouvait  revenir  à  la  clémence  :  le  10  décembre,  une  amnistie 
fut  publiée  en  faveur  des  soldats  qui  avaient  pris  part  à  la 
dernière  révolte  :  «  ils  n'avaient  ^té,  disait  l'Exposé  des 
motifs,  que  les  instruments  passifs  de  cbefs  coupables  (1).» 

Les  cortès  pouvaient  enGn  être  convoquées*,  elles  le  fu- 
rent pour  le  26  décembre.  Avant  de  rendre  compte  de  cette 
solennité  politique,  il  nous  reste  à  jeter  un  coup  d*œil  sur 
les  relations  internationales. 

On  le  sait,  TAngleterreetlaFrance  se  disputent  Tinfluence 
sur  la  Péninsule.  On  dit  le  chef  du  gouvernement  espagnol 
disposé  à  une  alliance  avec  le  premier  de  ces  deux  pays  :  les 
troubles  de  la  Catalogne,  qui  se  dresse  contre  Tinvasion  du 
commerce  anglais,  prouve  assez  que  l'intérêt  national  ne 
plaide  pas  une  intime  union  de  ce  côté-là. 

En  vain  sçrait-il  objecté  que  c'est  contre  le  commerce  ir- 
régulier de  la  contrebande  que  protestent  les  populations;  il 
serait  facile  de  répondre  qu'un  traité  qui  régulariserait  les 
relations  des  deux  royaumes  ne  le  ferait  jamais  si  bien,  que 
rintérêtderun  ne  vînt  se  perdre  dansTautre  :  TEspagnedoit, 
elle  aussi,  craindre  de  se  sacrifler  à  un  traité  de  Methuen. 
On  a  si  bien  le  sentiment  de  cette  opposition  d'intérêts,  que 
dans  une  occasion  récente  (juillet),  le  gouvernement,  disposé 
a  faire  à  l'Angleterre  une  de  ces  cessions  de  pays  que  ce 
peuple-roi  du  commerce  sait  se  ménager  sur  tous  les  points 
du  globe,  dut  cependant  renoncer  a  ce  projet  devant 

(1)  Qnelip]*»!!  cependant  était  excepté  de  cet  oubli  du  passé  :  nonobstant 
le  démcDli  donné  (octobre)  par  l*ei-régeDle  dans  sa  correspondait  e  avec 
l'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  peu  convaincu  de  la  non-parlicipation  de 
Marie-Christine  aux  derniers  troubles, le  gouTemement  supprima  la  dotation 
que  recevait  cette  princesse,  ayant  égard,  disaitrU,  à  de  justes  considératiotti 
politiques  et  à  des  molifo  de  convenance  publique  (26  octobre). 
Ann.    his.  pour  18M.  39 


010  msTOiR^  prmifeËRE  (iMi.) 

ViiMiki9>«  opiMMiMoD  du  f9if$>  U  s*M^ttait  â'abavdonver  au 
tAUverotmeot  lyttaqnique  les  t'os  d^  Fefowdo-FÔ  et 
4 'AmioI^»  m  fo-îx  de  60|Û0Q  liv.  sterl. ,  sur  laquelle  somme 
TAngleterfe  deviU  ae  payer  ua  u^Uiou  cinq  ceot  mille 
GrayMi  pour  les  ^viçes  rendus  p<ur  les  Anglais  auxiliaires 
dei  B^agneAs  d«us  les  démîmes  gqerres»  Le  récent  incident 
d0  CarUupgèoe  (nui),  une  de  ççs  fitta^es  que  se  permet  un 
pieu  trop  souvent  la  marine  angUise)4;i'éti|it  pas  non  pluside 
Olitqr^  à  resserrer  les  liens  des  deux  pays,  quoique  le  gou- 
Teme«ieot  apgUift  essayât  de  Veiqpliquer. 

JLes  relaUottS  aveo  la  France  pourraient-elles  être  {dus 
heureuses»  plus  utiles?  La  situation  géographique  répond; 
noMÛs  les  syoapathies  politiques  ne  sont  pas  à  l'heure  présieote 
les  0AÔmes.  Sans  doute  la  France  a  strictement  observe  sa 
neutralité,  mais  trop  peut-être.  Puis»  le  gouvernement  esr 
p^gnol  ne  fait  pas  lui-même  assez  les  avances.  Oe  part  et 
d'ai^tre  il  règne  encore  cette  froideur  diplomatique  qui  est 
loin  d^effacer  les  Pyrénées,  comme  Favait  voulu  Louis  XTV. 
Quai^t  à  r  incident  relatif  à  niot  del  Rey  il  n'avait  pas  lim- 
portanee  qu'on  lui  voulut  attribuer.  La  France  avait  établi 
dans  eet  Ilot,  en  vertu  d'un  bail  annuel  avec  le  gouverne- 
ment espagnol,  un  dépôt  de  charbon,  up  hôpital  pour  les 
malades  revenant  d'Afrique  ;  soudain  part  de  Madrid,  mais 
on  n0  sait  de  quelle  administratipn,  Tordre  de  ne  plus  re- 
nouveler le  bail  :  le  gouvernement  de  Jtt inorque  fait  part  de 
aet  ordr^  au  consul  français  ;  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  France  est  juslemenl  étonné  de  cette  communi- 
cation indiceote  et  peu  diplomatique^  des  explications  sont 
demandées  :  M.  Gonzalè$  dit  qu'il  ignore  si  bien  d'où  est 
parti  cet  ordre,  qu'il  est  au  contraire  tout  disposé  à  renou- 
veler le  baH,  et  à  témoigner  par  là  ta  reconnaissance  du 
gouvernement  espagnol  des  bons  services  que  lui  a  rendus 
la  France.  Mais  le  ministère  français  annonce  qu'il  ne  re- 
Bouveiiera  plus  le  bail.  Nous  ne  dirons  rien  de  l'affaire  des 
Aldudes  :  une  oentestation  de  pâturages,  rien  qu'une  qoe- 
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reite  locale,  dont  la  susceptibilité  de  quelques  membres  des 
cortès  eût  vodIu  faire  une  afïkire  nationale,  et  que  les  gou- 
vernements des  deux  pays  apaisèrent  bientôt  au  moyen  de 
quelques  explications  loyales.  Mais  plus  grave  fut  une  autre 
difficulté  dipiomatique  :  nommé  ambassadeur  de  France  en 
Espagne,  M.  de  Salvandy  arrive  le  12  décembre  à  Madrid  : 
il  est  d'abord  accueilli  comme  il  convient  au  représentant 
d'une  grande  nation:  Mais  à  qui  l'ambassadeur  remettra-t-il 
ses  lettres  de  créance?  A  la  reine,  en  présence  du  régent? 
L'ambassadeur  Tentendait  ainsi  -,  mais  le  régent  répondit  par 
un  refus  :  dans  son  opinion,  c'était  à  lui  que,  tnnt  que  dure- 
rait la  régence,  les  communications  diplomatiques  devaient 
être  faites^  la  question  était  en  cet  état  au  moment  où  se 
réunirent  les  certes.  M.  de  Salvandy  n'y  assista  point.  Un 
mot  encore  au  sujet  des  relations  avec  ié  dehors  :  le  gou- 
vernement belge,  qui,  dans  le  cercle  restreint  mais  actif  qu'il 
parcourt,  a  besoin  de  s'ouvrir,  en  raison  même  de  ce  fait, 
de  nombreux  débouchés,  traita  cette  année  commerciale- 
ment avec  le  gouvernement  espagnol. 

Enfin,  le  jour  annoncé  (26  décembre)  vit  ouvrir  la  session 
des  cortès.  La  reine  prononça  le  discours  d'usage  :  conti- 
nuation des  relations  amicales  avec  les  puissances  qui  ont 
reconnu  le  nouvel  ordre  de  choses;  espoir  d'obtenir  bientôt 
l'adhésion  des  puissances  encore  dissidentes;  compte-rendu 
des  traités  récemment  conclus  ou  à  conclure  avec  la  républi- 
que de  TEquateur;  avec  le  Portugal,  au  sujet  de  la  navigation 
du  Tage;  annonce  des  satisfactions  accordées  ou  attendues, 
au  sujet  de  l'événement  de  Carthagène  ou  de  la  préten- 
due violation  des  Aldudes;  tels  étaient  les  points  qu'embras- 
sait l'allocution  royale,  en  ce  qui  touchait  la  politique 
extérieure.  Pour  l'intérieur,  c'était  une  rapide  a^éciation 
des  derniers  événements,  des  mesures  prises  pour  rétablir 
l'ordre  ;  puis  l'annonce  des  projets  sur  la  double  organisa- 
tion des  provinces  et  des  municipalités,  sur  la  liberté  de  la 
presse,  ou  plutôt  contre  la  licence  de  cette  faculté  d'expri- 
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mer  son  opinion,  qui  donne  à  tout  un  pays  une  voix  comme 
à  un  seul  bomme  ;  enfin,  il  serait  présenté  une  loi  môdifi- 
cativedes  fuerqtdes  provinces  basques;  c*est-à-dire  une  loi 
executive  do  la  mesure  annoncée  par  le  régent  du  royaume, 
et  que  des  journaux  ou  recueils  mal  informés  avaient  an- 
noncée comme  déjà  opérée. 


%  • 
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CHAPITRE  IX, 


PoRTCCAL.— Suite  de  la  qoeslion  du  Donero.— ÉUt  des  esprits.— Amnistie. 
— Paiemenl  des  arrérages  dus  aux  officiers  anglais.— Intervention  del*An- 
gleterre  acceptée  par  le  Portugal  et  par  l'Espagne.— OuTerture  de  la  ses- 
sioD.— Discours  de  la  reine.— Mécontentement  de  l*EspagD6.— Adresse. — 
Explications  données  par  le  ministère.- Approbation  donnée  parlesoortès 
ao  règlement  relatif  à  la^navigation  du  Douero.— Conclusion  de  cette  af- 
faire—Travaux du  ministère.— Traité  de  commerce  avec  les  États-Unis. 
Prorogation  des  certes.— Conclusion  du  différend  avec  le  Saint-Siège.— 
Heconnaissance  des  droits  de  la  reine  par  rAutriche,  la  Prusse  et  là 
Russie.— Crise  ministérielle. —Modification  du  ministère.  -^  Réforme  fl- 
nandère.—£mprunL— Nouveau  système  de  taxes.- Paiement  des  divi- 
dendes de  la  dette  étrangère.— Situation  politique. —Affermissement  du 
pouvoir.— Réorganisation  de  la  garde  nationale.— Abolition  des  droits  dif- 
férentiels. —  Contre-coup  des  événements  arrivés  en  Espagne  au  mois 
d'octobre. — Nouvel  emprunt.  —Budget. — Élections  municipales. — Ré- 
sofflé. 


Au  commencement  de  cette  année,  nous  retrourons  dans 
toute  sa  menace  TafTaire  du  Douero. 

On  se  rappelle  que  le  gouvernement  espagnol,  impatienté 
des  retards  apportés  par  le  cabinet  de  Lisbonne  à  Tesécutioa 
da  traité,  de  navigation  conclu  en  1835,  lui  avait  signifié  un 
délai  de  rigueur,  à  l'expiration  duquel  la  question  devait 
être  décidée  par  la  force. 

Le  ministère  portugais  répondit  en  prenant  les  mesures 
nécessaires  pour  mettre  le  royaume  en  état  de  défense. 
Au  premier  appel,  le  peuple  courut  aux  armes  pour  re* 
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pousser  toute  attaque  contre  ses  Trontières.  Le  sentiment 
des  dangers  que  courait  le  pays  fit  taire  les  dissentiments 
des  partis,  et  un  acte  de  clémence  contribua  encore  à  les 
rapprocher  et  à  les  rallier  autour  du  gouvernement.  La 
reine,  faisant  de  sa  prérogative  constitutionnelle  un  usage 
opportun,  accorda  une  amnistie  à  ceux  de  ses  sujets  qui  s'é- 
taient compromis  dans  les  derniers  mouvements  insurrec^ 
tionnels.  Soutenu  par  les  manifestations  de  l'esprit  public, 
le  ministère  paraissait  décidé  à  tirer  Tépée  plutôt  que  de 
céder  aux  sommations  de  la  régence  espagnole  ;  TEspagne, 
de  son  côté,  témoignait  Tintention  d'exiger  par  les  armes 
Texécution  du  traité  :  de  part  et  d'autre,  la  polémique  pas- 
sionnée des  feuilles  publiques  irritait  les  esprits,  éhveni- 
mait  le  différend,  et  l'orgueil  national  des  deux  peuples,  qui 
chaque  jour  s'exaltait  davantage,  menaçait  d'amener  une 
lutte  sanglante. 

Mais,  au  moment  môme  *oii  la  rupture  paraissait  iDéri* 
table,  le  bruit  se  répandit  dans  Lisbonne  que  le  gouver- 
nement venait  d'accepter  l'offre  faite  par  l'ambassadeur 
britannique  de  se  porter  médiateur  entre  l'Espagne  et  le  Por- 
tugal. Cette  nouvelle  souleva  dans  le  peuple  un  vif  mécon- 
tentement. Cependant  les  esprits  politiques  et  clairvoyants 
s'attendaient  à  cet  événement.  En  effet,  le  ministère,  frappé 
des  dangers  de  la  situation,  travaillait  avec  ardeur  depuis 
quelque  temps  à  se  rapprocher  de  la  Grande-Bretagne  et  à 
se  ménager  son  appui,  en  faisant  disparaître  les  sujets  de  mé- 
contentement qui  avaient  altéré  l'union  des  deux  couronnes. 
Dans  ce  but,  il  avait  pris  enfin  des  mesures  pour  payer  lt»s 
arrérages  dus  depuis  si  longtemps  pour  les  pensions  des 
oilîciers  anglais  qui  avaient  servi  dans  l'armée  portugaise 
pendant  la  guerre  de  la  Péninsule  jusqu'à  1820.  Ces  aiTÔ- 
rages  s'élevaient  i  la  somme  de  320,000  lîvr.  slerl. 

En  se  plaçant  sous  la  protection  toujours  înlôressée  de  son 
alliée,  le  gouvernement  portugais  éloignait,  il  est  vrai,  ta  pos- 
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sibiliié  d'une  guerre  avee  TEspagnei  maia  U  bteoait  la  jurte 
suflcepUbtlitédela  nation.Aussiflit-ilaccufiéde  reculerdevaet 
raccompltesement  d'un  devoir  sacré,  puisque,  après  avoir 
solenuellement  déclaré  que  TafTaire  du  Douero  intéreaaait 
rindépendance  et  l'honneur  du  pays^  il  en  confiait,  pour 
ainsi  dire,  la  solution  à  des  soins  étrangers  et  chargeait  l'An- 
gleterre de  veiller  à  la  défense  de  Thonneur  portugais* 
Toutefois,  cédant  peut-être  au  besoin  de  ménager  ropinioq 
publique,  il  poursuivait  ses  armements  et  poussait  avec  ac- 
tivité la  forlidcation  de  Lisbonne,  Oporto,  Zétubal,  AN 
meida,  ainsi  que  celle  des  places  frontières.  Quant  a  TEs- 
pagoe,  elle  oontinuail  k  concentrer  des  troupes  en  Estrama* 
dure.  Nonobstant  tout  ce  bruit  d'armes,  la  population  rede* 
vint  paisible  et  ne  douta  plus  du  maintien  de  la  pais.  Lef 
journaux  ne  s  occupèrent  même  plus  d'une  question  qui 
avait  été  naguère  leur  Ihéme  favori. 

La  suite  des  évèoeoieuts  ne  larda  pas  à  justiûer  ces  pré* 
visions  pacifiques.  L'intervention  de  l'Angleterre  eut  le  ré* 
ôoltat  presque  immédiat  de  faire  ajourner,  à  Madrid,  toute 
décision  jusqu'à  la  réunion  des  cortès.  On  apprit  bientôt 
après  que  ia  régence  acceptait  roffre  de  M.  Asloq  \  qu'^s- 
partero  promettait  de  s'abstenir  de  toute  mesure  hostile^  e) 
prorogeait  jusqu'à  la  fin  de  janvier  le  délai  de  rigueur  aa^ 
eordé  au  Portugal.  Ce  répit  devait  laisser  à  la  diplomatie  la 
temps  d'arranger  l'adaire. 

Tel  était  Téiat  des  choses  et  des  espi  ita  lorsque  la  session 
des  cortàs  s'ouvrit  i  Lial)otine,  le  ^  janvier.  Le  diaeours  de 
la  raine  empruntait  des  circonstances  un  caractère  plus  &sh 
leniiel,  un  iolérM  plus  vif  que  de  coutume.  It  |K»rtaH 
presi|ue  eseluaivemeiit  sur  la  question  de  la  navigiatiiHi  «tu 
Doueio.  6.  M.  s'exprimait  en  termes  assez  vifs  au  sujet  des 
exigences  de  l'Espagne  : 

Il  U  m'est  péoftk).  disai t-ellei  d'aVoirè  voua  anqonQer  que  i^ 
gpQvamertiant'  de  S.  M.  C.afait, relalivementàla  question  do 
la  navigation  du  itouero»  une  dbmafide  injuete  à  («quelte  il 
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m*a  été  impossible  d'accéder,  et  qui  a  fait  appr^ender  sé- 
rieusement une  intention  de  rompre  l'alliance  et  ramitié 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  uni  les  deux  nations  pour  leur 
avantage  réciproque.  » 

La  reine  rappelait  ensuite  l'attention  des  certes  sur  Tor- 
ganisation  du  système^financier,  sur  les  relations  commer- 
ciales avec  les  différents  pays  et  sur  le  traité  récemment 
conclu  avec  les  États-Unis;  elle  s'applaudissait  de  la  tran- 
quillité du  royaume,  des  progrès  de  Tindustrie  dans  les  pro< 
vinces  d'oulre-mer,  et  terminait  ainsi  : 

cf  La  manirestation  de  l'esprit  public  dans  tout  le  royaume  t 
été  telle  qu'on  devait  l'attendre  de  la  nation  portugaise,  qui 
maintiendra  toiqours  le  glorieux  nom  que  lui  ont  transmis 
ses  ancêtres.  » 

L'Espagne  parut  blessée  des  paroles  de  Dona  Maria  ;  la 
presse  s'exprima  à  ce  sujet  avec  la  dernière  violence  ]  ooe 
protestation  pleine  d'aigreur  et  délibérée  en  conseil  .des  mi- 
nistres, fut  publiée  dans  le  journal  officiel»  qui  ne  pariait 
de  rien  moins  que  d'envoyer  50,000  scddats  espagnols  récla- 
mer à  Lisbonne  même  l'exécution  du  traité. 

Il  était  à  craindre  que  ces  bravades  n'exerçassent  une  0- 
cheuse  influence  sur  l'esprit  des  chambres  portugaises  ]  mais 
le  pouvoir  législatif  sut  résister  à  un<  entraînement  irréflé- 
chi dont  le  résutat  infailible  eût  été  de  faire,  tomber  le  pou- 
voir entre  les  mains  des  exaltés,  adversaires  déterminés  dq 
traité  de  navigation. 

L'adresse,  comme  le  discours  de  la  couronne,  porta  prio- 
cipalement  sur  la  question  du  Douero.  Les  cortès,  taoteo  fé* 
licitant  S.  M.  d'avoir  résisté  à  des  exigences  injustes,  expri- 
maient l'espoir  que  le  différend  recevrait  une  solutkHi  pa- 
cifique-, dans  le  cas  contraire,  elles  comptaient  sur  les  trai- 
tés d'alliance  offensive  et  défensive  avec  l'Angleterre.  Le 
ministère  rappela  en  peu  de  mots  aux  chambres  que  les  pré- 
tentions de  l'Espagne  consistaient  à  vouloir  que  le  gouvo^ 
Rement  portugais  exécutât  le  règlemeot  relatif  à  la^naviga- 
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tîoD  du  Doueroy  avant  d'avoir  obtenu  la  sanction  des  as** 
semblées  législatives,  ce  qui  ne  pouvait  être  fait  sans  violer 
la  constitution.  Au  reste»  s'il  avait  refUsé  de  satisfaire  à  ces 
demandes,  il  n'avait  pas  pour  cela  l'intention  d'éluder  les 
obligations  que  lui  imposait  un  traité  doublement  conclu. 
Le  caractère  modéré  de  la  discussion  qui  eut  lieu  dans  les 
deux  chambras  et  le  bruit  qui  circulait  que  dans  une  séance 
secrète  le  ministère  avait  demandé  aux  sénateurs  et  aux 
députés  l'approbation  pleine  et  entière  du  règlement  de  la 
navigation,  faisant  de  cette  approbation  une  question  de  ca- 
binet, confirmaient  pleinement  les  espérances  des  amis  de  la 
paix.  Déjà  le  gouvernement  avait  cru  devoir  prudemment, 
suspendre  ses  armements;  enfin  les  divers  articles  du -traité 
forent  adoptés,  le  16  janvier,  par  la  chambre  des  députés, 
et  le  26  par  le  sénat.  Le  lendemain,  la  reine  sanctionna  le 
vote  des  chambres  et  ordonna  qu'il  fût  converti  en  loi.  Les 
relations  habituelles  furent  aussitôt  rétablies  entre  l'Espagne 
et  le  Portugal. 

Ainsi  fut  réglée  cette  question  du  Dooero,  qui  avait 
failli  compromettre  la  paix  de  la  Péninsule.  A  un  point  de 
vue  élevé,  cette  affaire  avait  exercé  une  heureuse  influence 
aor  l'état  politique  du  Portugal.  L'attitude  menaçante  de 
l'EqMgne  avait  resserré  les  liens  sociaux  en  réunissant  tous 
les  Portugais  dans  un  même  sentiment,  excité  iespassions  pu- 
bliques et  rendu  au  pouvoir  le  concours  actif  de  la  nation  : 
le  peuple  avait  virtuellement  pris  part  à  son  gouvernement, 
circonstance  importante  dans  J'histoire  d'un  pays  où  le  dés- 
œuvrement et  rindiflTérence  politique  font  toute  la  puis- 
sance des  factions  et  sont  des  causes  permanentes  do  dé- 
sordre pour  la  société,  d'instabilité  pour  le  pouvoir  et  de 
fragilité  pour  les  institutions. 

Affranchie  des  préoccupations  et  des  inquiétudes  excitées 
par  cette  grave  affaire,  le  gouvernement  reporta  toute  son 
attention  sur  les  questions  financières  et  commerciales. 
Sachant  bien  que  pour  assurer  la  durée  des  institutions 
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noQveiies,  le  seul  moy^  efficace,  était  de  itieltt^  les 
mœurs  du  peuple  en  harmonie  avec  les  conditions  de  iâ 
Tîe  moderne»  il  s*  efforça  de  diriger  le  mouyemenl  des 
esprits  vers  les  travaux  de  ragrtcuttura  et  de  Tiadtastrie  \ 
il  en  favorisa  le  mouremênt  à  Tiniérieur  en  oommenfadt 
kl  réparation  des  voies  de  communication  dégmdées  ou 
détruites  dans  les  guerres  civiles  ^  à  Textérieur,  il  put  lui 
ouvrir  de  nouveaux  débouchés  en  élargissant  le  oercle  de 
ses  alUances  eommeroiales.  Au  commencement  de  mars,  le 
traité  de'  commerce  avec  les  États-Unis  ftit  soumis  A  l'ap* 
probation  des  chambres  et  sanctionné  par  elles  après  une 
longue  discussion,  sans  qu'il  y  eût  été  fait  le  moindre chaa-* 
gement,  malgré  les  efforts  do  Topposition.  Le  traité  est  condu 
pour  six  ans  à  dater  de  la  ratification*,  il  y  est  stipulé  que  les 
navires  des  deux  nations  seront  placés  sur  le  pied  d'une 
égalité  parfaite  dans  les  diflérents  ports,  quant  aux  droits 
d*encrage,  de  tonnage,  etc.  ;  et  qu'il  ne  sera  payé  par  les 
marchandises  de  chaque  nation  aucun  droit  plus  élevé  que 
ceux  actuellement  perçus  dans  les  ports  de  Tautre,  on  qui 
pourraient  être  imposées  plus  tard  aux  nations  les  plus  Uh 
vorisées. 

Le  25  mars,  la  reine  prorogea  les  coKès  jusqu'au  mois  de 
mai. 

Dans  rintervaile.  les  négociations  entamées  depuis  al 
longtemps  avec  la  cour  de  Rome»  arrivèrent  à  une  oottolu** 
sion.  Depuis  la  chute  de  don  Miguel^  le  Portugal  et  Rome 
vivaient  en  mésintelligence  et  avaient  cessé  leurs  hh 
lalions  diplomatiques.  Cette  dernière  puissance,  dans  sa 
sympalhie  pour  la  cause  du*  pHnce  déchu,  avait  suscHé  des 
difllleultés  au  nouveau  pouvoir,  et  don  Pedro*  blessé  de  ces 
procédés,  avait  rompu  avec  le  pape.  Ce  séisme,  plus  poli* 
tique  que  religieux,  était  de  peu  de  gravité  et  les  Ames  sin- 
cèrement I  eligieuses  ne  s*en  étaient  pas  ëérieuseitient  alai^ 
mécs  *,  mais  les  partisans  de  don  Miguel  en  avaieflt  Mit  le 
piHStexte  de  leui*  ti&bellian,  et  le  clergé  celui  de  son  MMdit- 
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lentement.  Doua  Maria,  à  son  avènement,  avait  travaillé  à 
fifre  cesser  cet  état  de  choses,  préjudiciable  à  son  autorité, 
et  fait  les  premiers  pas  vers  une  réconciliation.  Plusieurs 
Ibis  les  discours  du  trône  avaient  annonce  le  retour  pro* 
chaîn  des  rapports  d^amitié  avec  le  Saint-Siège  -,  mais,  Jos*' 
qu*ici  ces  espérances  avaient  été  déçues  ;  cependant  le  gou- 
vernemcnt,qui,  depuis  qu'il  était  sorti  de  la  position  précaire 
que  l'insurrection  lui  avait  faite,  désirait  plus  vivement  volt 
les  grandes  puissances  reconnaître  les  droits  de  la  reine, 
avait  fait  de  nouvelles  démarches  à  Rome  pour  obtenir  du 
souverain  pontife  celte  reconnaissance,  dont  Texemple  ne 
manquerait  pas  d'influer  favorablement  sur  l'esprit  des  ca*^ 
hinets  de  Vienne,  Berlin  et  Saint-Pétersbourg.  Il  s'engagea 
à  reconnaître  les  évoques  nommés  par  don  Miguel ,  et  à 
mettre  à  exécution  les  bulles  du  pape.  Quelques  points  peu 
importants  restaient  seuls  à  régler,  mais  le  saint-père  de» 
mandait  que  Ton  conservât  une  position  à  don  Miguel  è  qui 
ses  Élats  servaient  d^asile.  Le  cabinet  de  Lisbonne,  pour 
lever  ce  dernier  obstacle,  proposa  de  constituer  un  apanage 
au  prince,  à  condition  qu'il  renoncerait  à  ses  prétentions  à 
la  couronne.  Le  saint-père  se  montra  satisfait  de  cette  oflVe, 
îl  conseilla  au  prétendant  de  l'accepter,  et  sans  s'arrêter  à 
son  refus,  il  lui  déclara  que  la  forme  d'un  gouvernement 
n'impoiiait  pas  à  l'unité  de  l'Église  et  admit  en  audience 
solennelle  le  vicomte  de  Carreira,  que  la  reine  avait  chargé 
de  terminer  cette  affaire  délicate.  La  nouvelle  de  cet  évène- 
ment  fut  accueillie  à  Lisbonne  avec  une  grande  satisfaction  ; 
la  reine  l'annonça  ofliciellement  au  patriarche  du  royaume. 
Quelques  mois  plus  tard,  rAulrîche,  la  Prusse  et  la  Russie 
suivirent  successivement  l'exemple  de  la  cour  pontificale. 
Quant  à  don  Miguel,  nonobstant  les  conseils  de  ces  quatre 
puissances.  Il  rejeta  les  offres  du  ministère  et  quitta  Rome 
en  déclarant  qu'il  n'abandonne!  ait  jamais  ses  droits  au  trône 
de  Portugal. 
Vers  la  fin  du  mois  de  mai,  le  ministère  se  retrouva  en 
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présence  des  cortès.  Ses  amis  redoutaient  pour  lui  cette 
épreuve,  et  leurs  craintes  paraissaient  justifiées  par  les  ré- 
criminations et  les  attaques  violentes  dont  sa  politique  avait 
été  l'objet  lors  de  la  discussion  du  dernier  paragraphe  de 
l'adresse.  L'opposition  était  nombreuse^  divisée  il  est  vrai, 
mais  une  coalition  pouvait  se  former  et  compromettre  sé- 
rieusement l'existence  du  cabinet  ^  l'événement  vérifia  ces 
prévisions.  Dès  les  premières  séances,  les  cbartistes  enga- 
gèrent la  lutte  en  adressant  aux  ministres  de  vives  inter- 
pellations. Une  question  vitale  pour  l'administration,  celle 
des  bataillons  de  la  milice,  fut  le  terrain  choisi  par  l'op* 
position.  Les  chartistes,  fortement  appuyés  par  les  sep- 
tembristes,  réclamaient  le  licenciement  immédiat.  Le  mi- 
nistère demandait  rajournement  de  la  question,  promettant 
de  présenter  avant  peu  une  loi  pour  l'organisation  de  la 
garde  nationale  en  remplacement  de  la  milice.  Cette  tac-* 
tique  ne  lui  réussit  pas  :  sa  proposition  fût  rejetée  à  la  majo- 
rité de  7  voix.  II  se  débattit  quelques  jours  contre  les  diffi- 
cultés que  soulevait  ce  vote,  mais  il  était  trop  ébranlé  pour 
pouvoir  désormais  suffire  à  sa  tAche  :  il  allait  se  voir  rédoit 
à  défendre  chaque  jour  sa  propre  existence,  à  se  consumer 
en  luttes  stériles,  au  moment  où  des  intérêts  pressants  récla- 
maient tout  l'effort  de  son  activité  et  de  ses  lumières.  Il 
était  urgent,  en  effet,  de  rétablir  les  finances,  de  se  procurer 
les  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  courantes  et  de  pré- 
parer les  fonds  de  la  dette  étrangère  :  travaux  difficiles  qui 
ne  pouvaient  être*  remplis  que  par  un  ministère  assuré  de 
l'appui  des  cortès.  La  reine  le  comprit  et  se  résigna  ;  ses 
sympathies  se  portaient  toujours  vers  les  cbartistes  :  eUe 
chargea  le  duc  de  Palmella  de  composer  un  nouveau  cabinet; 
mais,  après  plusieurs  tentatives  infructueuses  de  sa  part, 
cette  mission  fut  confiée  à  MM.  Costa  Cabrai  et  Magalhaes 
dont  les  négociations  aboutirent  à  une  modification  du  ca- 
binet démissionnaire.  Le  décret  qui  constituait  la  nouvelle 
administration  parut  le  9  juin  ;  M.  de  Aguias  était  nommé 
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président  du  conseil  et  ministre  de  l'intérieur  ;  Rodrigo  de 
Fonseca  Magalhaes  avait  les  affaires  étrangères  -,  Costa  Cabrai 
la  justice;  Ayila,  les  finances;  le  comte  de  Yillaréal,  la 
guerre;  Pestaria,  la  marine  et  les  colonies.  Un  autre  décret 
nommait  le  duc  de  Terceira,  commandant  militaire  de 
Lisbonne. 

Le  président  du  conseil  avait  présenté  aux  chambres  le 
programme  du  ministère.  La  majorité  l'accepta  ;  sauf  le 
retrait  de  la  loi  sur  la  milice  à  quelques  différences  près, 
le  système  politique  restait  le  qiême  ;  en  sorte  que  te  chan- 
gement portait  presque  exclusivement  sur  les  personnes; 
c'est  qu'en  Portugal,  peut-être  plus  que  partout  ailleurs, 
la  guerre  aux  places  est  le  premier  mobile  des  révolutions 
ministérielles. 

Le  gouvernement  de  la  reine,  débarrassé  des  obstacles 
qui  entravaient  sa  marche,  put  s'occuper  sérieusement  des 
affidres  du  pays.  Avant  toute  autre,  la  question  financière 
devait  être  l'objet  de  ses  soins;  il  fallait  aviser  sans  retard 
aux  moyens  de  solder  les  dividendes  de  la  dette  étrangère  : 
la  suppression  des  paiements  ne  pouvait  être  prolongée  sans 
an  grave  préjudice  pour  le  crédit  et  l'honneur  de  l'État. 
L'administration  proposa  aux  chambres  d'appliquer  au  paie- 
ment du  premier  dividende  dû  le  V  juillet,  le  montant  d'un 
emprunt  temporaire  de  625  contos,  qui  serait  conclu  avec 
des  capitalistes  en  anticipation  de  revenus.  Ce  projet  fut 
adopté  après  une  discussion  vive  et  prolongée. 

Pour  faire  face  aux  dépenses  courantes,  le  ministère  fut 
autorisé  à  recevoir  les  deniers  publics  jusqu'à  la  fin  de  sep- 
tembre. L'administration,  de  concert  avec  les  cor  tes,  prit  les 
mesures  qu'elle  jugea  les  plus  efficaces  pour  amener  l'équi- 
libre des  recettes  et  des  dépenses  et  combler  le  déficit.  Re- 
trancher les  abus,  introduire  Tordre  et  la  plus  stricte  écono- 
mie dans  toutes  les  branches  du  service  public,  établir  une 
GomptalnUté  régulière  et  changer  le  système  de  perception 
pour  en  diminuer  les  frais,  créer  de  nouvelles  taxes,  affecter 
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upe  somme  annuelle  k  la  constructioh  et  à  rentretimi  dea 
routes,  afin  d'accélérer  par  là  le  progrès  de  Tagriculture,  de 
rindustrie  et  du  commerce  -,  tels  furent  les  points  principauK 
auxquels  on  résolut  de  s'attacher,  les  réformes  dont  os  a'oo- 
cupa  de  poursuivre  sans  délai  la  complète  réalisalioa.  Aïant 
la  fin  du  mois  d'août ,  le  nouveau  système  de  taxes  était 
établi  :  il  avait  été  décidé  que  les  créanciers  de  TEtat^  rece* 
vantdes  intérêts  annuels,  paieraient  10  pour  oent  sur  ces  in* 
térêts.  Les  députés  et  les  ministres  voulurent  donner  à  la 
nation  l'exemple  du  désintéres^ment  patriotique  en  faisant 
abandon  d'un  dixième  de  leur  allocation  législative  et  de 
leur  traitement.  La  liste  civile  elle-même  fut  soumise  à 
l*impôt  du  dixième  \  quelques  membres,  demandèrent  qu'on 
rappliquât  à  la  maison  de  la  reine ,  mais  la  proposition  fut 
rejetée • 

Une  loi  nouvelle  établit  le  mode  de  paiement  des  pro- 
priétés nationales  dont  le  montant  dut  être  versé  à  la  banque 
de  Lisbonne. 

Au  milieu  de  ces  travaux  financiers,  le  gouvernefflent  ne 
perdait  pas  de  vue  les  intérêts  du  commerce*  Des  négo« 
ciations  étaient  entamées  avec  le  Danenuufck  relativement 
aux  droits  du  Sund,  et  avec  le  Mexique  dans  le  bot  d'é- 
tendre de  ce  côté  les  relations  commerciales  du  PortngaL 
D'heureux  résultats  ne  tardèrent  pas  à  récompenser  les 
efforts  et  le  zèle  de  l'administration  :  les  reveous  des 
douanes  de  Lisbonne  et  d'Opporto  présentéteot^  ponr  le 
seul  mois  de  juin,  une  augmentation  de  198,860  francs. 

Les  cortès  accordèrent  ensuite  an  ministère  un  TOte  de 
confiance^  qui  l'autorisait  à  contracter  un  nouvel  emprimt 
de  900  contos,  et  à  payer  les  dividendes  de  la  dette  éknm-* 
gère  sur  les  dîmes  et  impôts  jusqu'à  la  fin  de  1849^  Cette  loi 
fut  adoptée  à  la  majorité  de  60  voix  ;  le  ministère  ne  trouva 
à  se  procurer  les  sommes  dont  il  avait  besoin,q  uâ  qo  taux 
élevé  \  mais  les  sacrifices  qu'il  fit  profitant  au  trésor  :  en 
se  soumettant  aux  conditions  onéreuses  des  piétenrs,  il 


téIDaigB^it  de  la  ferme  volonté  de  faire  boAneur  aux  wgft 
gements  de  l*¥lat,  et  par  là  relevait  le  crédit  publiq. 

La  ailqaMw  politique  du  Portugal  s'améUorait  ea  même 
4emp#  que  sa  fiituatiou  fiBaucière  -,  à  Texception  de  quelques 
^ricU  du  Qud,  le  royaume  commençait  à  jouir  du  calme 
e|  de  la  séci^rii^.  \^  gouveroenveut  entrait  de  jour  eu  jour 
dana  l^  eouditioua  d'i^oe  autorité  normale ,  et  les  partis 
intimidés  par  l'attitude  plu^  ferme  du  pouvoir,  n'oa«ûeot 
plus  troubler  TÉtat  par  des  entreprises  violentes.  Les  der- 
nières tentatives  d'insurrection  de  Tannée  précédente,  n'a- 
vaient  ei^  pour  résultat  que  de  consommer  la  ruine  des 
eKaUés,  en  affermissant  les  modérés  au  pouvoir.  Pour  le 
parti  miguéliste,  rejeté  dans  les  montagnes  des  Algarves  et 
réduit  à  quelques  bandes  de  guérillas,  il  achevait  de  sou- 
lever contre  lui  Topinion  publique  par  ses  brigandages,  par 
des  déprédations  contre  les  propriétés  des  babitar^s  attachés 
f  u  parti  libéral,  par  le  pillage  des  églises  ;  derniers  actes 
d*ttBe  (action  aux  id>ois,  poussée  à  la  vengeapce  et  à  la  fur 
xeiir  par  le.  désespoir. 

Le  §oii,Teraemeqt  pensa  que  le  temps  était  veau  de  rér 
pwdre  aux  désirs  des  amis  d*une  sage  liberté^  en  rendant  à 
la  mtiw  une  de  aes  plus  ppécieusea  garanties  constHutioa- 
ipeUea,  o^ll*  de  la  garde  nationale.  En  conséquence,  up 
projet  de  réorganisatioii  (ut  souniis  aux  cortès,  qui  le  sanc> 
tiomt^rfoL  Q^oEoro^émeot  à  eette  loi,  la  garde  nationale 
doit  dtre  composée  4e  deux  divisions,  Vuiue  de  service  actif. 
Vautre  de  réserve  \  dans  la  première  seront  incorporés  les 
personnes  de  viBgt  à  quarante  ans,  payant  une  certaine  cote 
de  coiitributiopi  \  dans  la  deuxième^  celles  de  quarante  à 
soixante.  Les  oflioiers  seront  choisis  par  le  gouvernement 
pai:mi  œux  qui  auront  (Atenu  le  plus  de  suilrogcs  dans  les 
élections.  Gemode  de  nomination  a  Tavantage  de  concilier 
les  droits  du  peuple  avec  les  prérogatives  nécessaires  de  la 
royauté, 

Le  président  de  la  cluunbre  des  députés  ayant  donné  sa 
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m*a  été  impossible  d'accéder,  et  qui  a  fiiit  apprâiender  sé- 
rieusement une  intention  de  rompre  Talliance  et  Tamitié 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  uni  les  deux  nattons  pour  leur 
avantage  réciproque.  » 

La  reine  rappelait  ensuite  Tattention  des  cortès  sur  For- 
ganisation  du  système^financier,  sur  les  relations  commer- 
ciales avec  les  différents  pays  et  sur  le  traité  récemment 
eonclu  avec,  les  États-Unis;  elle  s'applaudissait  de  la  tran- 
quillité du  royaume,  des  progrès  de  Tindustrie  dans  les  pro- 
vinces d'outre-mer,  et  terminait  ainsi  : 

«  La  maniresta tion  de  l'esprit  public  dans  tout  le  royaume  a 
été  telle  qu'on  devait  l'attendre  de  la  nation  portugaise,  qui 
maintiendra  toigours  le  glorieux  nom  que  lui  ont  transmis 
ses  ancêtres.  » 

X'Espagne  parut  blessée  des  paroles  de  Dona  Maria  ;  la 
presse  s'exprima  a  ce  sujet  avec  la  dernière  violence  ;  une 
protestation  pleine  d'aigreur  et  délibérée  en  c(HiseU.des  mi- 
nistres, fut  publiée  dans  le  journal  officiel,  qui  ne  parlait 
de  rien  moins  que  d'envoyer  50,000  soldats  espagnols  récla* 
mer  à  Lisbonne  même  l'exécution  du  traité. 

U  était  à  craindre  que  ces  bravades  n'exerçassent  une  Oh 
cbeuse  influence  sur  l'esprit  des  cbambres  portugaises;  mais 
le  pouvoir  législatif  sut  résister  a  un*  entraînement  irréflé- 
chi dont  le  résutat  infailible  eût  été  de  faire  tomber  le  pou- 
voir entre  les  mains  des  exaltés,  adversaires  détenmoés  di) 
traité  de  navigation. 

L'adresse,  comme  le  discours  de  la  couronne,  porta  prin- 
cipalement sur  la  question  du  Dooero.  Les  cortès,  t^ot  en  fé- 
licitant S.  M.  d'avoir  résisté  à  des  exigences  injustes,  expri- 
maient l'espoir  que  le  différend  recevrait  une  solution  pa- 
cifique; dans  le  cas  contraire,  elles  comptaient  sur  les  trai- 
tés d'alliance  offensive  et  défensive  avec  l'Angleterre.  Le 
ministère  rappela  en  peu  de  mots  aux  chambres  que  les  pré- 
tentions et  l'Espagne  consistaient  à  vouloir  que  le  {couver- 
Àement  pbKogais  exécutât  le  règlement  rel«tif  A  la  oaviga- 
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tionoaires  espagnols  rendit  la  confiance  au  parti  septembriste, 
et  le  gouvernement  put  craindre  un  moment  qu'il  ne  prtt  le 
dessusi  favorisé  qu'il  était  par  rinfluence  de  TEspagne. 

Un  club  se  forma  i  Lisbonne  et  à  Madrid,  dans  le  but  avoué 
de  travailler  à  la  réunion  des  deux  pays  ;  cependant  les 
esprits  se  calmèrent  peu  à  peu  sans  que  celle  crise  légère 
eût  occasionné  aucun  désordre. 

L*accord  continuait  k  régner  entre  les  certes  et  le  minis- 
tère. L'administration  obtint  un  vote  de  confiance  qui  Tau- 
torisait  à  faire  un  nouvel  emprunt  de  479  contos  environ. 
Un  projet  de  loi,  portant  capitalisation  de  la  dette  active  et 
passive,  fut  sanctionné  par  les  chambres  qui  adoptèrent  en- 
suite le  budget  à  une  très-grande  majorité. 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  s'élevaient  è 
40,983,005,541  réaux. 
Les  revenus  étaient  évalués  à  10,332|626,618  réaux. 

La  session  fût  close  le  18  novembre  par  la  reine  en  per- 
sonne. 

Les  élections  municipales  qui  eurent  lieu  à  Lisbonne  vers 
la  fin  de  décembre,  donnèrent  des  résultats  tout  à  fait  favo- 
rables au  ministère.  On  avait  désigné  treize  officiers  muni- 
cipaux, treize  modérés  furent  élus. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  a  été  féconde  en  travaux 
utiles,  concernant  principalement  les  intérêts  commerciaux 
et  financiers  du  Portugal.  Le  gouvernement  n'était  pas  en- 
core entré  d'une  manière  aussi  décisive  dans  les  voies  des 
améliorations  nécessaires  pour  mettre  les  mœurs  de  la  nation 
en  harmonie  avec  ses  inslilulions' nouvelles,  et  développer 
les  éléments  de  richesse  et  de  puissance  que  renferme  le 
royaume. 

Grâce  à  ce  besoin  de  reposet  de  sécUritéqui  se  produit  d'une 
manière  si  impérieuse  à  la  suite  des  bouleversements  politi- 
ques, le  pouvoir  espère  enfin  sortir  decelle  position  précaire 
où  il  ne  se  maintenait  que  par  la  faiblesse  die  ses  ennemis,  où 
iliin.  Mit.  pour  1841.  40 
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tt  voftH  à  eboque  pas  m  marebe  eatrtfée,  «m  iiifliieiioe 
neMeéei  soq  «utorité  déoobéie.  La  reoonoaiaaaBOB  des 
droits  éd  la  rame  par  le  Saint-Siège,  rAotriehe,  la  Pmaie  et 
la  Bufliiei  promet  d'^tportar  àsoa  gouYememeot  une  ooa- 
Telle  garantie  de  force  et  de 
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CHAPITRE  X. 


Ancunitti.  OiiTtrlm  àâ  piiienail.  »-  DInoum  de  la  reine.  — âeu  tt 
portée  de  ee  diseours.— Situation  extérieure."- Attitude  diverse  des  |>ar- 
Us.— Premiers  débats.— L'adresse.— La  question  d'Orient.— Diseours  de 
lord  Broughaa^  de  lord  Melbourne,  dudncde  Wellington.— Communes; 
mêmes  débals.— Sir  Robert  Peel,  lord  Palmerston,  M.  Hume...— Non- 
Telles  tmerpeHaliens  sur  le  même  sujet.— Réponse  du  ministère.— La 
^MStim  d*Oiient  à  propos  du  budget  delà  marine.— Diseours  de  lord  Rus- 
seU  dans  les  communes  ;  exposé  de  la  politique  du  ministère.— H.  Hume  ; 
lord  Palmerston.— Remerdments  votés  à  Tarmée  de  Syrie.- Conclusion 
de  la  question  :  le  traité  des  délroiU;  ses  dispositions.— Démêlés  avec 
l'Amérique  ;  arfaire  Mac-Leod:  impression  qu'elle  produit  dans  les  deux 
pays;  débals  du  parlement;  débats  du  congrès  américain.- Acquitte- 
Bal  de  M*  Mae-Leod.— La  question  des  frontières;  état«ctuel  de  la 
question;  débals  à  ce  si^et.— Affaires  de  l'Asie.— La  Perse;  rapports 
actuels  avec  ce  pays;  traité  de  commerce.— Appréciation  de  ce  traité.— 
Campagne  de  Cbine.  —  Résultats  et  résumé  des  dernières  opérations. 
Inde ,  Alighanbtan;  terribles  revers  qui  accablent  l'armée  d'invasion; 
désastres.  —Quelques  aperçus  sur  d'autres  relations  avec  le  debors.— 
Gondusion  du  diapiire  des  relations  extérieures. 


Dans  les  pays  d'institations  représentatives,  les  dâiats  de  la 
législature  assemblée  réfléchissent  presque  toujours  et  ré- 
iument  Tétat  des  choses,  intérieur  ou  extérieur.  Au  moinent 
où  nous  reprenons  cette  histoire  le  Parlement  est  ouvert  ; 
la  reine  a  prononcé  le  discours  d^usage  (26  janvier),  et  les 
Chambres  se  préparent  à  répondre  à  cette  communication. 
V^fmuaire  de  1840  a  fait  mention  du  discours  de  la 
feine  :  il  convient  maintenant  d'analyser  et  d'interpréter,  cp 
docameot,  introductif  ordinaux  des  actes  du  Parlement* 
naturellement,  la  politique  extérieure,  surtout  les  afiTaires 
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du  Levant,  la  guerre  avec  la  Chine,  Tétat  des  choses  dans 
rinde,  y  devaient  occuper  la  plus  grande  place.  Le  canon 
de  Beyrouth  grondait  encore;  si  le  cabinet  britannique  ne 
pouvait  pas  dire  à  ce  sujet  ses  secrètes  pensées;  s*il  ne  pou- 
vait avouer  hautement,  en  face  d'un  pays  encore  prévenu 
en  faveur  de  la  France,  qu*il  s'agissait  d'abaisser  en  Orient 
une  influence  que  l*on  commençait  à  voir  avec  la  plus  vive 
inquiétude,  il  n'était  cependant  pas  possible  de  passer  tout- 
i-fait  à  côté  de  la  question. 

Venait  donc,  en  premier  lieu,  la  formule  ordinaire  que: 
«  L*on  avait  la  satisfaction  de  recevoir  des  puissances  étran- 
gères des  assurances  de  leurs  dispositions  amicales  et  de 
kur  vif  déiir  de  maiftimir  la  paix.n  Quant  à  ôette  dernière 
assertion,  elle  était  vraie  jusqu^à  un  certain  point.  Les  rôles 
dans  cette  affaire  avaient  été  si  bien  intervertis,  que  la  moi- 
tié au  moins  des  contractants  avait  un  tout  autre  intérêt 
que  celui  que  se  proposait  le  traité.  La  Prusse,  sans  marine, 
-sans  vaisseaux,  quel  intérêt,  quelle  raison  d'agir  pouvait^lle 
avoir  en  cette  occasion?  Un  espoir  lointain  d'échanger  quel- 
ques provinces,  d'arrondir  quelques  domaines.  Mais  était-ce 
assez  pour  un  gouvernement  si  prudent,  assez  pour  com- 
promettre des  relations  de  bon  voisinage,  alors,  d'ailleurs, 
qu'au  jour  du  partage,  il  était  douteux  que  la  part  du  lion 
lui  fût  réservée?  L'Autriche?  mais  nous  ne  voyons  pas  que 
le  sultan,  devenu  plus  fort  par  la  chute  du  pacha,  le  devienne 
au  profit  du  cabinet  de  Tienne;  si,  au  contraire,  le  sultan 
succombait,  le  voisin  le  plus  direct,  le  plus  pressant  ne  se- 
rait pas  encore  rAutrfche.  Ne  valait-il  pas  mieux  laisser 
subsister  un  intermédiaire  intelligent,  puissant,  qui  servit  i 
joindre  pour  quelque  temps  les  crevasses  qui  de  toutes  parts 
se  déclaraient  en  ce  vaste  empire,  et  laisser  ainsi  les  sympa- 
thies locales,  les  vanités  nationales,  les  préférences,  se  dé- 
clarer, se  poser  au  grand  jour,  pour  faire  ensuite,  d'une  ma- 
nière fatale,  irrésistible,  la  part  de  chacun  dans  Cette 
suocessioh  de  Tisiamisme  que  tous  se  disputent?  Le  cabinet 
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autrichien  cûmmençait  à  s'apercevoir  de  cette  erreur  de 
la  politique  du  15  juillet^  et  il  essayait  de  revenir  sur  ses 

pas Lord  Palmerston  pouvait  donc,   avec  quelque 

vérité,  parler  du  vif  désir  des  puissances  de  maintenir  la 
paix. 

D'ailleurs  il  avait  atteint,  lui,  le  but  qu'il  se  proposait  : 
il  avait,  répondant  au  vœu  de  la  Russie,  diminué  en  Orient 
l'influence  française.  Ce  n'était  plus  qu'entre  la  Russie  et 
rAnglelerre  que  la  partie  se  trouvait  engagée.  Et  si  les  évè« 
nements  les  laissaient  faire,  l'une  aurait  Constantinople, 
l'autre  la  route  de  l'Inde  par  l'Egypte.  Rien  de  tout 
cela  n'était  exprimé  dans  le  discours;  mais  cela  s'y  troùvaitr 
sous-eotendu.  «  L'état  des  choses  dans  le  Levant,  disait  la 
reine,  avait  été  depuis  longtemps  une  cause  de  malaise  et 
une  source  de  dangers  pour  la  tranquillité  générale.  Dans  le 
but  d'éviter  les  maux  qui  en  pourraient  résulter,  un  traité  a 
été  conclu  avec  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse, 
r.Mipereur  dé  Russie  et  le  sultan.  Une  convention  a  été  ar- 
rêtée afin  d'arriver  à  la  pacification  du  Levant,  de  maintenir 
l'intégrité  et  rindépendance  du  territoire  ottoman,  et  de  don* 
ner  ainsi  une  nouvelle  sécurité  à  la  paix  de  l'Europe.  » 

El  le  nÛDâstère  se  flattait,  à  la  suite  de  cette  communica- 
tion, de  pouvoir  faire  connaître  que  les  mesures  adoptées 
poœ*  l'exécutton  de  ces  engagements  avaient  étésuivies  d'un 
succès  signalé  ;  il  se  flattait  encore,  ce  sont  ses  expressions, 
que  le  prqet  que  les  parties  contractantes  avaient  en  vue, 
était  à  la  veille  d'être  entièrement  accompli.  Il  se  flattait 
prématurément*,  carie  sultan,  le  pacha,  ne  représentaient  en 
réalité  que  la  surbce  des  choses  ;  au  fond  il  y  avait  toutes  ces 
populations  si  nombreuses,  si  variées,  si  mouvantes,  et  c'était 
avec  eues  qu'il  fallait  compter.  Gomment  la  diplomatie  avait* 
ellepuornettre  un  fait  si  grave,  si  puissantd'ailleur8?Mais  illui 
sttflBIsait  sans  doute  d'écarter  la  France  du  théâtre  actif  et  in* 
floent,  sauf  à  réduire  à  elle  seole  plus  tard  ces  populations. 
«  Pendant  le  cours  de  ces  transactions,  disait  encore  la  reine, 
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mes  forces  nârales  ont  coopéré  arec  ceiies  de  renpeÉetir 
d'Autriche  et  avec  les  forces  déterre  et  de  mer da  aittaoi  et 
ont  d^rioyé  dans  toutes  les  oocasions  leur  braroure  et  leur 
habileté  accoutumées.  » 

Les  affaires  de  la  Chine  et  les  relations  avec  quelques 
autres  gouyeroementa  formaient  la  cooclumon  de  cet  aperçu 
officiel.  Et  quant  à  la  Chine  en  particulier,  il  m  se  pouvait 
agir  encore  que  du  passé  ;  car,  avec  ce  pays,  avec  cette  na- 
tion insaisissable,  rien  ne  ressemble  moins  à  la  veilie  que  le 
lendemain.  Cet  empire  ne  se  rendra  sans  dovte  que  ionqa» 
la  civilisatieo,  la  véritable  civilisation,  aura  été  forcer  dans 
ses  foyerS)  dans  son  nid,  s*il  est  permis  de  se  servir  de  cette 
expression,  cette  civilisation  reculée  et  presque  ineonaue 
au  reste  du  monde* 

La  reine  disait  denô  que  «  ayant  jugé  néceasaira  d'en^ 
voyer  sur  la  cMe  de  la  Chine  une  force  navale  eè  militaire 
pour  demander  réparation  et  redressement  des  torts  eaoaia 
à  quelquesHina  des  sujets  brttanniqiies  par  les  oflfeiers  de 
l'empereur  de  la  Chine,  et  pour  les  outrages  fûts  i  un  aganfc 
de  la  couronne,  on  avait  en  mdne  taoïps  sommé  des  pléni- 
poteniiaires  pour  ^oter  sur  ees  matiôes  avec  lrgottveme«' 
ment  chinois.  '•  Traiter  avec  un  enneitii  dent  on  avaîl  tant 
a  se  plaindre  !  Toutefois,  cette  oendutte  ne  manquait  pas 
d'babileté.  Depuis  le  commencement  dea  hmlilités,  le  m>* 
nislàre  anglais  avait  toujours,  rejeté  aitr  les  offieiers  du  Gè- 
lesterEmpire  les  griefs  dont  on  septaigaaiL  On  hmsait  ainai 
le  champ  libre  aux  négociations.  La  déeUnralion  da  guerm 
du  7  avril  1840^  ne  s'écartait  pas  de  ee  sage  systène: 
((  Ces  plénipotentiaires,  ajoutait  enfin  le  diaeours  que  nous 
smal'yaQns,  ees  plénipotentiaires  étaient,  dTaprèa  les  derniers 
rapporte,,  ee  négoeialion  tnaù  le  gcmvernelheilt  de  ta  Chine, 
et  ee  sera  pom-  moi  vue  vive  satisfiietion  si  oe  gomvenié* 
n^eot  peuli  ôire  induit  par  son  propre  aeoliaseât  da  joatioe  à 
amener  ces  affiiirea  à  une  pmaqile  solution  par  un  arrange- 
ment amiable.  » 
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iMû  PiloifiratOD  fiisatt  bien  de  tesir  ce  langage  réaanré» 
la  Providence  pouvant  seule  donner  è  cette  guerre,  quin'tat 
pas  Tun  des  moindres  épisodes  de  m  sîàde,  la  direotiian  qui 
oonviaidrait  à  ses  desseins  impénétrables* 

Mais  pas  un  mot  de  Tlnde,  comme  si  elle  se  fût  trouvée 
rayée  de  la  carte  de  Tempire  britannique.  Pourquoi  on  tel 
silenoeP — Ponrqflioi  ?  -—  C*estque  Ton  avait  peut-être  nmas 
encore  às'aprtoudir  du  résultat  des  entreprises  tentées^  des 
expéditions  bites.  -*-  C*est  au  surplus  une  énigme  dont  le 
snite  de  ce  résinné  historique  donnera  la  solution* 

Le  cabinet  pouvait  s'applaudir  de  sa  médiation  dans  la 
querelle  entre  le  Portugal  et  l'Espagne  s  il  le  fit.  Mais  nous 
ne  devons  pH  laisser  pnmer  le  paragraphe  final  ou  A  était 
parié  des  traités  conclus  avec  la  république  Aiigentine  et  eveft 
la  république  d'Haïti  pour  te  âÊtppr$iÊkm  de  la  truite  4$$  fUfm^ 
Ces  trn^  se  rattachaient  eux-mêmes  è  un  intérêt  oonsidér 
raMe,  basoconp  plus  politique  qu'il  n'y  paraissiût  et  donl 
les  débats  du  parleaaent  voisin  nous  diront  quelque  jwr  la 
portée. 

liS  partie  da  discours  relative  &  l'intérieur  ne  révélait 
ancon  fait  nouveau,  ne  posait  aucune  question  nouveUfb 
Bt  cependant  quelle  vaste  matière  I  quel  sujet,  inmenne 
qœ  la  position  douloureuse  où  se  trouve  placée  à  l'heure 
qa^il  est  la  classe  ouvrière  de  ee  pays  !  Co»me  s'il  sulBaatt 
de  fermer  les  yeux  sur  une  plaie  pour  en  empêcher  Texis^ 
tenoe!  Les  ponvoirades  commîssairas  nommés  en  vertu  de 
ramendeniMt  des  lois  relatives  anx  pan  vrea»  expimieot  à  la 
fin  de  Tannée  ;  le  gouvernement  annonçait  que  l'attention  des 
Chambres  serait  appelée  sur  cette  matière. 

Pour  fiaciiter  rinteUigeoee  des  dtfiats  dans  les  dame 
chambres,  en  des  conjonctures  si  graves,  il  ne  sera  pas  hors 
de  propos  de  rappeler  avec  quelle  diversité  de  sentiments 
les  partis  qui  se  disputent  le  champ  de  la  politique  en  ce 
paySf  aceoeillireDt  la  nouvelle  de  la  eonelusioB  du  traité  de 
juillet  Bien  que  ces  événements  soient  en  quelqise  sorte  déjà 
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loiode  noas,  toat  ce  qui  se  rattache  i  cette  matière  a  eepen* 
daiit  un  grand  intérêt  historique. 
•  Dans  le  camp  des  tories,  les  hommes  des  vieilles  traditions, 
tels  que  lord  Londonderry,  acclamèrent  aux  mesures  prises, 
et,  s*écartant  de  la  voie  ordinaire,  ils  applaudirent  à  la  poli- 
tique du  ministre  wbig.  Et  quand  nous  disions  toot  irheure 
qu'il  s'était  surtout  agi  de  rinfloence  Tranfaiae,  nous  ne  di- 
sions rien  qu'on  ne  pût  lire  dans  Forgane  du  parti  tory  (la 
Revue  irimesirieUe).  n  La  France,  y  est-îl  dit,  tendait  i 
prendre  en  Egypte  et  en  Syrie  une  influence  qtf  il  impoitait 
de  lui  enlever.  » 

Que  Ton  compare  maintenant  avec  ce  langage  celui  que 
tenaient  dans  un  autre  recueil  politique  (la  Revme  ^ÉHm' 
hourg)^  les  représentants  du  cabinet,  et  Ton  y  retrouvera 
presque  les  mêmes  termes  :  «  Il  fallait,  disent-^ils,  empêcher 
que  rinfluenee  en  Orient  se  pakiageftt  entre  la  Russie  et  la 
France  ;...  la  France  protégeait  les  chrétiens  de  Syrie  et  hu- 
miliait l'Angleterre  dans  la  Méditerranée.»  Ilestelairque 
lord  Palmerston  craignait  moins  la  Russie  en  Orient  que  la 
France.  La  première  est  une  rivale  inévitable  et  avec  la- 
quelle on  pourra  peut-être  transiger;  Tautre  est  d'autant 
iritas  dangereuse  qu'elle  semble  plus  désintéreÉsée.  Ainsi  du 
moins  pouvait  raisonner  lord  Palm^rstén  (1),  et  Vmrtkh  an- 
quel  nous  faisons  allusion  ne  laisse  à  ce  siqet  aoeon  doute, 
puisqu'il  est  de  notoriété  qu'il  a  été  écrit  sous  l'inspiration 
de  deux  membres  du  cabinet,  MM.  Maeaulay  et  Glarendon. 
Mais  slls  avaient  l'approbation  de  cette  fraetiOQ  dn  to- 

(1)  L'historien  est  en  droit  de  tout  recneOlir  stnf  à  hisser  ToidBioB  fm- 
Ub|iie}as!5  deta  rsloardes  folls  ^11  rapporte  t  a  a  dté  dit  en  Âmgktam 
i|B*il  s'agissait  moîBS  pour  lord  Palmerston  4?oMir  à  ses  nacnaas  person- 
nelles ouaax  Yues  de  rhomme  d'État,  que  de  prêter  an  eabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  an  coneonrsqui  était  loin  d'être  désintéressé.  Cet  exemple  d'oa 
ministre  anglais  se  mettant  à  la  solde  d'nn  pouToir  étranger,  serait  à  pea 
près  nnlque  dans  lliistoire  de  ce  pays  ;  on  n*y  troiTO  ^ao  Chaiks  n  aa  met- 
tant à  U  solde  de  LoaisXIY. 
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ryme,  toujours  jalouse  du  dehors,  ils  n'avaient  {m  en* 
core  celle  des  hommes  modérés  de  ce  parti,  et  bien  moins 
encore  celle  des  radicaux,  moins  instruits,  il  est  vrai, 
des  afiaires ,  parce  qu'ils  n'y  participent  point  directe* 
ment,  mais  derinuit  comme  par  instinct  les  vrais  intérêts 
de  la  politique.  M.  Bowrîng  lisait  donc  dans  l'avenir;  il  pro* 
pbétisait  les  choses  lorsqu'il  disait»  dans  la  Reifue  de  fVe$t' 
mmuter,  «que  FalUance  française  avait  été  brisée  pour  le  but 
chimàrique,  impossible,  de  rétablir  en  Syrie  la  domination 
torque.  »  C'est  qu'en  effbt  elle  ne  le  sera  jamab.  A  cette  voix 
des  partis  militants,  se  joignait,  on  peut  le  dire,  celle  des 
masses,  au  sein  desquelles  il  s'éiait  fait  une  révolution  vé* 
ritabledans  leurs  dispositions  jadis  si,  hostiles,  aujourd'hui 
nfavoiables  aux  Français.  Il  est  vrai  qœ  le  succès  des  armes 
britanniques,  dont  TeSèt  est  si  puissant  sur  des  cœurs  an* 
glais,  viendra  peutrêtre  modifier  un  peucesdâposittons;, 
mais  il  ne  faut  pas  moins  les  signaler. 

Ces  explioationspréliminaires  donneront  la^lé.  dds  diacu»- 
flioiis  qui  eurent  lieu  à  parti?  du  discours  de  lacouronne(l). 
Le  même  jour,  36  janvier,  les  lords  et  les  communes  exami- 
nèrent successivement  les  matièFesdant  oa  venait  de  te  en- 
Ireteoir.  Nous  ne  dirons  rien  d'undiscours  de  lord  Ducie,  qui 
proposait  radresse  en  paraphrasant  la  harangue  royale;  nous 
rappellerOBs  seulement  que  Toraleur  félicitait  le  gouverne- 
ment d'avoir  étéleprenûer  à  maintenir  une  paix  si  importante 
poor  la  prospérité  du  pays.  Quelque  avantageuse  que  fût  œtle 
paix,  il  lui  paraissait  que  les  lords  seraient  les  derniers  à  dé- 
florer que  l'Angleterre  perditcettehaute  positioadontelle  jouit 
parmi  lesnations,  en  n'intervenant  pasdans des  drconstanoes 
où  la  paix  de  l'Europe  se  trouverait  engagée.  «  Le  pays  doit 
Viùeprofbndereconnm$Êane$  (nous  citons  textuellement)  aux 


(i;  Noas  tTons  consulté  tTec  fruit,  pour  dessiner  et  «ppréder  rattitude  des 
partis  à  eetto  époqne,  les  artbies  de  M.  Dnyerster  de  Bturanae  pabUés  dans 
la  Mtmêê  â$ê  D€M  Muniiê. 
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faoHiBMB  tpii  om  «onfu  et  à  C8UX  qui  ont  exéoiité'si  noUe» 
ment  oette  série  d^opér«tiQns  <)oi  ont  eu  nûe  issue  si  heu- 
reme.  «  Et  plus  lois  :  «  Les  résultats  obteous  en  Orieat  sont 
dos  à  Vaimirabh  pMiqn^  de  iord  Paioieniton.  » 

Lord  Brou^am  éleva  à  sa  véritable  hauteur  le  débat.  Go 
lÉreBtdeapardes  géoéreoses^  fraoches^sanscesserd'étrean* 
glaises  :  il  ne  s'opposera  )pas  à  ce  que  te  projet  d'adresse  soit 
adopté;  mais  pourquoi  le  cabiiiet  parle4--il  d'assurances 
amiealas  reçues  de  louto  ies  puissances  étrangères?  Des 
assurasees  amicales  !  dans  un  moment  où  Tœuvre  de  des* 
iructiOB  est  commencée  dans  une  partie  du  monde!  «le 
ne  laisserai  pas,  dit  le  chaleureux  orateur,  passor  cette  oc** 
oasioii  sans  r^ter  ma  piotestaliOB  contre  le  système  cont 
BllHit  d'intervention  de  la  Grande-Bretagne  dans  lira.attûres 
des  antres  pays»  »  Pms,  revenant  à  la  quefllion  du  moment: 
ft  Les  plttschers  intérêts  dn  peuple  ont  été  compromis  \  dans 
quel  but  ?  Pour  assurer  Tîiit^té  de  FempiiiB  ottoman,  en 
a  mimé  la  Sainlo-Mliance  i  d^ni  roioée;^  on  tfest  associé 
â  ses  débris,  tandis  que  les  niriéMesintérêiêée  rAngletorie 
exigent  une  ferme  atliaiice  avec  la  France^  car  de  œtlB  alr 
lianoe  dépend  la  paix  earopéeone.  »  Biais  queUe  a  été  la 
pensée  de  la  Russie?  LotdBrougbam  la  pénètre,  la  voit,  la 
sigonle  :  elle  a  tmIu  rnidor  laboone  inieUigsBce  qoi  avait* 
longtemps  régné  entre  la  France  et  TAngleteire.  «Je  n'hésite 
pas,  diMU  à  le  prodamer  aujonrd'hni,  c«r  c'est  ici  rexprea- 
aioo  d'une  grande  vérité  :  en  atieim  temps  le  peuple  Mgiais 
n'a  va  avec  indifiérence  l'amitié  de  la  France.  Oui^  je  le  pn^ 
dame,  j'en  suis  certain,  si  la  partie  libérale,  du  rofavme 
avait  été  brosquement  prévenue  qoe  la  guerre  était  dédaiée 
colitrela  France,  tonte  cette  partie  de  la  nation  se  neraR 
levée  eonrase  un  seul  homme  (oê  tma  manj  et  eût  fait  en- 
tendre au  gouvernement  ces  paroles  solenoelies  :  La  paix 
avec  la  France  ne  sera  pas  rompue.  fSluiH  not  be  brolen 
w4h  frMe$.)  (Qa  applaudit.)  £lle  ne  le  sera  pas,  quelque 
chose  qui  arrive.  Si  aucune  démonstration  pnUiqne  B*a  ea 
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Uett  à  ceMiiet»  ffeit  ptrM^i'oo  Ta  jiifée  îoiposablé^  pomt 
moît  j'ai  Teipoir  et  k  oonfiao»  méoie  q«e  les  efibrU  des 
liMiiMs  mauvais' et  sans  prineî^  ea  Fraiiee^  poar  ruiner 
la  iMMine  iatelligeiiee  entre  les  deux,  pays,  échcNieront  oooh 
plèteoMDU  » 

Cette  diseuettoo,  eette  aniaiation,  lord  Melbourne  ne  lea 
comprenait  pas.  L'adresse  à  été,  selon  loi,  rédigée  aveé  un 
tel  soin  et  si  eonaeiendeusement  élaborée^  qu'on  ne  ooafioit 
pas  qu'un  seul  lord  ne  se  raUie  pas  aree  empreasement 
aux  expressions  qui  7  sont  eontennea.  Les  membres  ds 
celte  chambre  le  peuvent  d'autant  mieux,  ee  semble,  que 
l'adresse  votée  n'impose  pas  pour  œla  l'engagement  on  lo 
devoir  de  soutenir  In  politique  du  ministère.  Ld  gouverner 
ment  exposera  nettement  i  la  cbamkre  tonte  la  roarebe  en 
sa  pcriitiqtte  extéfieinm.  Quant  i  présenif  et  pour  répondm 
i  lord  Brongbam,  le  gouvernement  déclare  que  la  eondoiln 
peraanneile  de  Mébémet-Ali  avait  rendu  indispensables  lea 
opérations  dirigées  nontre  lui.  On  ne  renonee  pas  pcmr  osln 
à  Tespoir  que  les  cinq  puissances  pourront  encore  agir  dei 
eoneeit  pomr  la  aalation  de  nette  question,  et  donner  à  la 
paix  européenne  de  neuveHea  garaatiea.  «  On  vous  a  parlé» 
dît  ensoite  avee  quelque  dédain,  le  ehef  du  cabinet^  on  voua 
a  parlé  d'une  démonstmtsoo  qpi'utte  partie  de  la  nation  au« 
rail  pu  faire  contre  la  gueire^  c'eat  là  une  ctaosado  toalo 
impossibilité  :  il  n'appartient  paa  à  on  pays  de  ae  déclarer 
pour  la  paix  ou  povr  la  guerre*  »  - 

Cependant  l'hiktoire  est  là  qui  aurait  rsppelé,  au  beaoiay 
à  lord  Melbourne^  qUé  ce  qu'il  déclarait  «  de  toute  imposa 
sîbîUté  »  s'était  quchpiefois  réattsé. 

U  n'était  pas  dans  la  poUUqnedndoodeWeUingtottd'im» 
prouver  le  fond  des  choses  ;  il  se  laissa  en  oodséqlpeneo^ 
aUsr  à  et  subtiles  dislîoetiona.  Lés  affalrts  d'Orient,  ifélait 
son  espérance»  se  teftninoraient  sans  doato  d'nne  manière 
pacifique»  et  la  France  a'assacietast  dd  mi'vtf»  à  l'arrange^ 
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ment.. Mais  qu'entend-oii  par  l»«MisiPQe^aiU*e  ^Angleterre 
et  la  France,  du  moins  par  une  alliance  partîcuUère  (fum^ 
Kar)  ?  Souvent  la  France  et  TAngleterre  ont  agi  séparément 
fions  les  affaires .  d'Orient ,  il  serait  difficile  de  trouver 
quelque  intention  offensante.  On  n'a  pas  eu  la  moindre  idée 
ofibnsante,  et  Tempereur  de  Rossie  moins  que  tout  autre  a 
voulu  compliquer  les  affaires  ;  il  n'a  pas  tenu  à  Tempereur 
que  l'Angleterre  et  la  France  ne  fussent  parfaitement  unies. 
Ge  serait  de  la  poiitiqne  mesquine,  et  Tempereur  ne  la  peut 
avoir.  C'était  précisément  la  question,  et  une  simple  asser* 
tîon  sufflsait^elie  pour  la  résoudre  par  lanégative^  quand  une 
muKîtuded*actespublic80usecretséUbiissaientleoontraire? 
La  France,  il  est  vrai,  comme  le  disait  lord  Wellington,  avait 
pu  se  séparer  sur  tel  ou  tel  point  de  politique  extérieure; 
omis  alors  on  s'était  séparé  dès  l'origine,  et  l'on  n'avait  pas 
long*tenips  cheminé  de  cbncert  pour  divoro^  ensuite  ;  ou 
bien  Ton  ne  se  séparait  que  sur  un  sujet  particulier  pour  re* 
venir  ensuite  à  la  politique  de  concert  et  d'aUianoe,  témoin 
FBspagne,  la  Belgique. 

.  An  surplus,  rorateor  n'attribuait  i  l'^ne  des  parties  en 
cause,  à  la  Russie,  qu'un  'Siui  but,  la  eenservation  de  la 
mer  Noire.  C'est  sur  cette  question  que  Tempereur  por* 
terait  son  attention  pliitdt  que  sur  les  germes  de  division 
qu'il  pourrait  semer  entre  ^eux  autres  puissances.  «  Pen- 
dant mon  ministère,  dit  en  terminant  Hllustre  torie  qui 
revint  alors  à  l'expression  d'un  sentimeot  plus  sage,  pen* 
dant  nion  ministère,  j*ùi  fait  toun  met  eff&rU  pour  mettre 
kk  FtancèdwMlaeMtable  poritian  qtd  Im  affarimaitdaniks 
eonteiU  de  l'Europe  et  sanslofudle  il  ne  ioemfity-aeoir  auaui» 
técuriêépom'lapaix  européenne»^  TherêcouU  benoteeuritt/  of 
peeiee  f^  Europe.  ) 

»  Pectome  pent^re  n'a'  fait  plus  d'efforts  que  moi  pour 
conserver  TAngleterlieen  paix  avee  la  France,  et  si  je  forme 
un  déair,  c'est  que  les  nobles  lords  qui  siègent  parmi  nos 
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«dTersftires,  puissent  ramener  la  France  au  sein'  des  coor 
seils  de  i'Eitrope.  » 

Lord  Broogham  remercia  le  duc  de  Wellington  :  il  n'avait 
eu  qu'un  seul  but,  celui  précisément  d^obtenir  les  déclarations 
importantes  que  Ton  venait  d'entendre:  c'était  un  immense 
service  rendu  à  l'Europe. 

L'adresse  fut  votée. 

Passons  aux  Communes;  nous  y  trouverons  peut-être  sur 
le  même  sujet  plus  de  lumières,  et  non  moins  d'enseigne- 
ments. Le  rédacteur  de  l'adresse,  lord  Brabazon»  était  un 
Anglais  de  la  vieille  roche,  qui,  tout  en  reconnaissant  qu'il 
était  fâcheux  que  dans  le  cours  des  événements  la  France 
eût  jugé  nécessaire  de  ne  point  coopérer  avec  les  puissances 
qui  n'agisioient  que  dans  VifUèréi  du  maintim  de  la  paix  «u- 
ropéeMtu,  trouvait  cependant  heureux  que  le  but  eût  été  at- 
teint ^  dépit  de  l'opposition  de  la  France,  et  malgré  cette 
opposition.  I^  France  reconnaîtra  son  erreur  :  l'orateur  le 
désire,  l'espère;  les  relations  d'autrefois  pourront  être  re- 
nouées  entre  les  deux  pays.  L'Angleterre  a  été  obligée  de 
faire  des  armements  considérables»  mais  aucun  sacriGce  ne 
lui  coule  dès  qu'il  s'agit  de  son  honneur. 

Un  discours  plus  sensé  et  même  plus  substantiel  fut  pro- 
noVicé  par  M.  .Berkeley.  La  conduite  de  Mébémet  avait 
menacé  Tindépendance  de  la  Turquie  :  les  déclarations 
de  M.  Pâssy  lui-même,  qui  était  alors  au  pouvoir,  Tont  suf- 
fisamment prouvé.  N'a-t-il  pas  déclaré,  ce  ministre,  que  Mé- 
hémet  s'était  efforté  de  provoquer  des  désordres  et  des  in- 
surrections à  Constantinople  ;  qu'il  avait  engagé  les  pachas  à 
se  révolter  contre  leur  souverain  ?  Dans  de  telles  drcon- 
stances,  il  était  impossible  que  l'Angleterre  et  les  autres 
grandes  puissances  n'adoptassent  point  quelque  parti  à  l'é- 
gard du  pacha  d'Egypte.  Le  gouvernement  français  par- 
tageait alors  sur  ce  point  les  vues  de  l'Angleterre.  Une 
lettre  ou  plotût  une  dépêche  adressée  par  loi,  en  sep- 
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«smbwItM,  10  gonvtmmnnt  tatriohMi  réUbÊL  pMî» 
tivement  (L^oratear  lit  cette  lettre.)  Tors  le  néne 
Aenyg,  ooiitiQQe-t<^il#  Tambaisadrar  actnei  di  Aiwie  (baron 
Jkvww)  arrivait  ici  avec  des  pn^oiitioiia  $m  ta  iDéme 
4ifiUpe  :  sans  douter  il  AMit  4éplorer  rélQjjgjDeiiient  de  h 
France,  mais  on  ne  peut  admettre  qu'en  celte  oocaauui, 
r  Angleterre  ait  encouru  le  blâme,  et  que  le  gouvernement 
français  ait  seul  eu  raison.  Les  déclarations  de  M.  Guizot  k 
ta  Chambre  Tiennent  i  Tappui  ;  le  gourernement  français  de- 
vait comprendre  que  si  les  négoctations  entamées  ne^  se  ter- 
minaient pas  d*mie  manière  satisfaisante,  une  séparation  en 
serait  la  conséquence.  (Test  ce  qui  résulte  de  la  dépêche 
partie  de  l'ambassade  française  te  17  mars  :  fl  n'y  a  donc  pas 
eu  de  surprise.  En  tout  ceci,  te  caractère  de  la  nation 
Ihinçaise  ne  doit  pas  être  mis  en  cause  ;  c*est  une  natton  doit 
on  ne  peut  parler  que  dans  tes  termes  d'une  rincère  estHne. 
Il  y  avait  dès  lors  indiscrétion  (recklesS)  de  ta  part  du  gon* 
vemement  de  ce  pays  à  proclamer  que  l'on  avait  insulté  It 
nation.  La  France  n'ayant  pas  youlu  employer  contre  Mé- 
fiémet-Ali  la  force,  il  n'était  pas  surprenant  qa^mi  soldat 
heureux  retasàt  de  se  soumettre.  Dans  cette  conduite  de  h 
France,  dans  ces  lenteurs,  se  trouvaient  les  difBeultés  de  h 
ipiestieQ^cIl  est  évident,  ajoute  M.  Berioetey,  que  te  denier 
Ministère  français  s'était  eflbreé  de  retarder  le  règtemeBt  de 
taqtteitien«ii 

M.  Groto  était  de  tout  point  eontraira  à  ta  politiqueda 
eabinet  Melbourne  ;  il  pensait  oomme  le  taisait  à  ta  Ghaod^iv 
iMute  lord  Brougham:  «  Puisque,  dit-il,  l'on  n'améiiore  ptf 
ties  affaires  intérieures,  an  moins  devionsHBOUS  tÊfém 
que  te  pays  recouvrerait  ce  dont  il  jouissait  sons  un  Far- 
tement  non  réformé,  la  paix  et  la  bonne  inteUigHH» 
«ves  ta  France,  eompromiaes  aqjoardluii  par  le  tnité  de 
Juillet» 

Après  M.  J«nes,qai  approuvait  la  pditt^oe  mbôstérieitoi 
firee  que  ta  France  «rat  seien  loi  tenté  dlMHiilierrAafi*- 
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tartet  à&  détraira  sùn  coamaree  ate«  le  Levial,  Mfin  do 
mettre  la  Syrie  et  FÉgypta  soub  la  dépandauœ  Crancaiae; 
aprèa^  diaons-nona,  caa  paroles  empbaiiquea  et  lana  km  par 
leor  exagératktt  niéiM,  lord  Rossall  rendit  au  débat  liomi 
aa  Tenté,  au  moins  aa  dignité  :  le  gouyememeat»  dit-il^  n'a 
fait  que  macaber  dans  la  ligne  qa'il  a^était  tracée  ;  il  a  Toula 
riiit^ité  de  Tempire  ottoman,  il  Ta  obtenue.  Sans  douta  il 
ne  fiiMit  pas  toujours  mettre  an  avant  dea  flottes,  des  arméee, 
et  l'Angleterre  ne  peut  ni  ne  doit  combattre  on  sonlawr 
tout  paehà  rebelle  ;  mais  TAngleterre  derait  se  cfisfonaeer 
aux  circonstances,  et  dans  ce  easv  agir  suivant  les  aiigeBCea 
de  rhonneor  nationaL 

M.  Mibies  (un  torie  modéré)  est  pour  l'alliance  firangaiset 
dont  la  rupture  lui  paraît  une  cboae  fatale,  dangereuse 
(mê9t  faial  ^^spariment).  Tant  que  la  France  ne  ferait  point 
partie  de  la  coalition  eun^nne,  il  n'y  aurait  non  plus  de 
paix  pour  rAngleterre.  «  Groyez*votts  de  bonne  foi,  disait 
fort  sensément  M.  Milnes,  qne  le  peuple  anglais  ferait  ta 
guerre  i  la  France  dans  l'intérêt  de  l'empire  ottoman  ?  Toua 
lea  homnea  sensés  suppléeront  a  l'oanissioB  qui  a  été  signa- 
lée dms  le  discours  de  la  couronne.  » 

M.  Hume  fàt  presque  violent  :  il  critiqua  la  conduite  de 
lofd  Peosonby,  qualifia  de  folle  la  marche  suivie  par  lord 
PabnersUta,  et  rappela  qxue  le  procédé  ministériel  avait  si 
fort  aigri  le  noble  lord  Holiand,  que  sa  nuH-t  en  avait  été  le 
résttllat.  Désapprouvant  l'expédition  de  Syrie,  H.  Hume 
ne  devait  pas  être  disposé  à  en  approuver  les  dépenses  plus 
tard:  il  proposa  donc  â'mmêuder  Tadresse. 

A  ce  moment,  ledâiatpritde  belles  proportioass  lacbamp 
était  ourert  entre  Robert  Peel  et  lord  Palmerstoo.  «  Le  dis- 
cours d'ouverture,  dit  le  premier,  rappelle  ce  mot  devenu 
célèbre:  La  parole  a  été  donnée  à  Thomme  pour  caetier  sa 
pensée}  car  voici  une  discussion  qui  roule  depuis  qudque 
tevpa  sur  an  sujet  prudmnmmt  omis  par  la  couronne.  U  y  a 
oeiMpdant  un  peint  qui  est  du  plus  haut  intérêt,  et  de  nature 


' 


640  HISTOIRE  ËnUNGBRE  (1841). 

à  inspirer  de  sérieuses  alimies,  savoir  :  Tétat  «otael  de  TBii*^ 
rope,  et  les  relations  avec  la  France. 

»  Si  Ton  jette  les  yeux  sur  TEurope,  on  y  voit  partout 
des  prâparatifs  degnerre.  J'avais  cra  qu'après  vingt-cinq 
années  de  paix,  les  illusions  qu'enfante  la  gloire  militaire 
avaient  disparu  et  que  de  nouveaux  intérêts  auraient  con- 
vaincu la  génération  actuelle  des  avantages  inaf^rédables 
de  la  paix,  à  moins  que  la  sûreté  et  Tbonoeur  du  pays 
fussent  attaqués. 

»  Quant  à  la  France,  j'ai  toujours  considéré  une  bonne  in- 
telligence avec  ce  pays  comme  essentielle  à  la  paix  et  A  la 
prospérité  de  l'Europe.  Je  ne  prétends  pas  dire  pour  cela 
qu'une  alliance  exciusive. tiYec  la  France  soit  nécessaire. 
Une  partie  de  la  nation  flrançaise  se  fait  une  fausse  idée  des 
sentiments  du  peuple  anglais  à  son  égard.  U  n)sst  pas  vrai 
que  le  peuple  anglais  s'applaudisse  d'une  humiiiatioo  qu'é- 
prouverait la  France  ;  ce  serait  une  Iftcheté.  Je  ne  pensqMS 
qu'une  grande  nation  qu'on  a  appelée  Tennemie  naturelle 
de  la  France,  et  qui  a  eu  des  guerres  si  terribles  avec  elle, 
désire  que  l'influenoe  ou  l'autorité  de  celte  puissance  en 
Europe  soit  renfermée  dans  des  limites  plus  étroites,  ou 
bien  qu'elle  se  réjouisse  des  malbeurs  de  la  France,  n 

Après  avoir  ainsi  parlé,  après  avoir  ainsi  posé  comme  na 
programme  de  ses  vues  d^homme  d'État,  sir  Robert  Peel 
entra  plus  avant  dans  la  question  spéciale  :  la  politique,  qui 
avait  pour  objet  de  régter  la  question  d'Orient,  pouvait  être 
nécessaire  ;  une  guerre  était  inévitable,  peut-être,  «  Toa 
n'agissait  de  cette  manière.  Que  si  la  Turquie  est  en  déca* 
dence,  elle  ne  touche  cependant  pas  à  une  dissolution  im» 
médiate  ou  complète  ;  de  nouveaux  intérêts  suigiront  alors» 
et  l'on  fera  toute  sorte  d'efiTortspour  empêcher  des  oolUskais 
qui,  sans  cela,  seraientinfaillibles.  Cela  aussi  est  ceilain,qtte 
la  position  que  voulait  prendre  le  pacha  d'Egypte  étail  in* 
compatible  avec  l'indépendance  de  la  Porte  OttooMBe. 
La  coopération  de  la  France  était  de  la  plus  haute  imper- 
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tanee  ;  mais  lorsquMl  fallut  renoncer  à  cette  coopération,  la 
question  prit  un  autre  aspect-,  si  quatre  puissances  avaient 
la  conviction  que  les  prétentions  d'un  vassal  entraîneraient 
la  dissolution  et  le  partage  de  la  Turquie,  et  qu'une  inter- 
vention fftt  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  paix  européenne, 
peut-on  dire  que  le  refus  de  Tune  de  prendre  part  à  Tinter-* 
vention  dût  nécessairement  entraîner  le  désistement  de 
Tautre?  Le  ministère  doit  donc  à  ce  sujet  des  explications. 
Maintenant,  que  Ton  admette  la  nécessité  de  l'intervention, 
avec  ou  sans  la  France  :  si  le  concours  cordial  de  la  France 
était  nécessaire,  nécessairement  aussi  les  chances  de  succès 
diminuaient  avec  son  refus  de  coopération.  Le  ministère 
aura  sans  doute  eu,  durant  le  cours  des  opérations,  de  justes 
égards  pour  les  sentiments  assez  naturels  que  devait  inspirer 
è  la  France  Tidée  d'un  renouvellement  possible  de  Pallianoe 
de  I8l4;  bien  qu'il  y  eût  entre  les  deux  traités  une  consi- 
dérable différence.  Ici  viennent  se  placer  dans  la  bouche  de 
Torateurdes  paroles  que  nous  citons  avec  plaisir.  «Les  résul- 
tats des  campagnes  de  1814  et  de  1815  sont  connus,  disait^il  ; 
mais  quiconque  lira  rbistoire  de  ces  campagnes  restera  pé- 
nétré d'admiroHon  pour  la  bravoure  des  soldats  français  et 
le  talent  de  leurs  généraux.  Ces  malheurs,  continuait-il, 
sont  trop  récents  pour  que  la  France  n'ait  pas  dû  regar- 
der d'un  œil  jaloux  la  quadruple  alliance.  »  (  Sans  doute 
cette  alliance,  cette  sainte  alliance  n'existait  pas  encore; 
mais  ce  que  l'orateur  ne  disait  pas,  c'est  qu'elle  pouvait  re- 
prendre racine  dans  les  vieilles  animosités  nationales. 

«  En  supposant,  ajoutait  le  chef  des  tories,  en  supposant 
qu'il  fût  nécessaire  d'agir  sans  la  France,  du  moins  devait- 
on  épuiser  tous  les  moyens  pour  prouver  à  cette  nation  que 
c'était  avec  le  plus  grand  regret,  la  plus  vive  répugnance 
que  Ton  avait  adopté  ce  parti.  La  discussion  qui  eut  lieu  à 
la  tribune  française,  entre  M.  Thiers  et  M.  Guizot,  ferait 
supposer  qu'un  traité  aurait  pu  être  signé  sans  que  la  France 
en  eût  connaissance.  Sans  blAmer  la  signature  du  traité, 
Ann,  kùt.  pour  i8/ii.  Ui 
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D'eût-il  pas  été  avantageux,  vu  la  position  des  partis»  et 
lorsque  Ton  allait  se  séparer  de  la  France  et  adopter  une 
autre  politique^  de  déclarer  a  M.  Guizot,  en  termes  modérés 
et  conciliants,  que  révènement  approchait?  Il  eût  fallu  lui 
dire  :  «  Nous  voulons  marcher  d'accord  ^  si  vous  ne  vou- 
lez pas  vous  joindre  à  nous,  nous  marcherons  sans  vous, 
et  nous  vous  avertissons,  par  amitié,  de  vous  préparer,  car 
il  faut  absolument  que  TafTaire  soit  réglée.  »  Je  regrette,  dit 
M.  Peel,  je  regrette  qu'on  n*ait  pas  fait  cela  ^  que  les  6  et 
14  juillet  M.  Guizot  se  soit  trouvé  dans  la  position  humi- 
liante de  ne  pas  savoir  que  le  kndemain  le  traité  serait 
signé. 

Ainsi,  de  l'aveu  même  du  brillant  orateur  de  Topposi* 
tion,  on  avait  manqué  d'égards  envers  la  France.  On 
s'était  brutalement  passé  d'elle.  M.  Thiers  n'avait  pas  dit 
autre  chose,  et  la  politique  de  lord  Palmerston  était  positi- 
vement condamnée. 

Un  autre  reproche  était  encore  adressé  par  son  adversaire 
au  cabinet  Melbourne  :  pourquoi,  lors  de  la  prorogation, 
n'avait-on  pas  au  moins  averti  le  Parlement  qu'on  était  à  la 
vieille  d'une  rupture  avec  la  France?  Le  15  juillet  encore, 
le  ministère  disait  qu'une  rupture  n*était  pas  à  redouter.  On 
a  donc  agi  d'une  manière  incompatible  avec  les  vrais  inté- 
rêts du  pays,  en  n'avertissant  pas  les  Chambres;  et  si  un  pa- 
reil précédent  pouvait  s'établir^  on  minerait  insensiblement 
l'autorité  du  Parlement.  La  reine  dit  qu'elle  reçoit  des 
puissances  étrangères  l'assurance  de  leur  désir  sincère  de 
maintenir  la  paix;  la  France  s'est  sans  doute  associée  i  ce 
désir.  Pourquoi  pas  un  mot  de  regret  pour  elle? 

((  Quand  la  France,  dit  enfin  sir  Robert,  quand  la  France 
connaîtra  le  sentiment  général  de  la  nation  anglaise,  elle  ne 
croira  plus  que  cette  nation  se  laisse  influencer  par  des 
motifs  de  jalousie  oud'animosité.  Lapaixeuropéenne  pourra 
encore  se  trouver  compromise  par  suite  de  la  question  d'O- 
rient, si  la  France  ne  coopère  point.  On  pourra  renfermer 
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la  poisfiance  de  Méhémet-AIi  dans  les  limites  de  l'Egypte  ; 
mais  ce  ne  sera  pas  une  solution  de  la  question,  si  la 
France  demeure  isolée;  il  faudra  toujours  régler  les  rap- 
ports entre  la  Porte  ottomane  et  le  pacha.  On  pourra  lui 
dicter  des  conditions  qui  anéantiront  son  indépendance. 
C*est  pourquoi  on  ne  saurait  dire  jusqu'à  quel  point  la  solu- 
tion de  la  question  est  avancée...  Le  moment  est  donc  venu 
d'inviter  la  France  à  coopérer^  dans  l'intérêt  de  la  paix,  avec 
les  grandes  puissances  européennes.  » 

Lord  Palmerston  eût  eu  fort  affaire  de  répondre  a  ce 
vaste  et  imposant  discours  :  d'ailleurs  comment  l'eât-il  fait, 
puisqu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  dévoiler  le  secret  mobile 
de  sa  politique?  Il  adhéra  en  apparence  au  sens  et  à  l'esprit 
des  conclusions  de  l'orateur  auquel  il  répondait  :  avec  lui  il 
déplorait  la  marche  que  TafTaire  d'Orient  avait  prise  pen- 
dant quelque  temps  et,  ilTespérait,  pour  peu  de  temps  seu- 
lement (for  a  short  time)  \  il  déplorait  les  circonstances  qui 
avaient  interrompu  les  bonnes  et  amicales  relations  qui  si 
longtemps,  pendant  dix  ans  du  moins,  avaient  existé  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  (Ici  encore  le  ministre  ne  pouvait 
pas  dire  toute  la  vérité  :  cet  accord  n'avait  pas  toujours  été 
ni  entier,  ni  amical  (1).)  Néanmoins,  comme  le  baronnet,  lord 
Palmerston  convenait,  il  le  disait  du  moins,  qu'il  est  de  la 
plus  haute  importance,  pour  le  bien-être  et  la  prospérité  des 
deux  pays,  que  cette  bonne  amitié  subsiste;  qu'il  y  va  môme 
de  la  paix  de  l'Europe;  lui-même,  lui,  lord  Palmerston, 
n'a-t-il  pas  souvent  été  accusé  de  donner  trop  d'impor- 
tance à  cette  alliance?  Il  lui  sera  peut-être  facile  de  prouver 
qu'aucun  effort  n'a  été  négligé,  durant  le  cours  des  négo- 
ciations, pour  obtenir  la  coopération  de  la  France,  comme 
il  ne  sera  négligé  aucun  autre  moyen  de  d'assurer  sa 
bonne  volonté.  «Je  suis  prêt,  s'écrie-t-il ,  à  reconnaître 

(1)  On  sait  aujourdlini  toales  les  ineonstanoes,  les  héetlations  ei  sovvên 
même  les  mauTais  Toaloirs  dn  ministre  durant  ces  dix  années.  ' 
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et  proclamer  que  la  France,  maîtresse  d'une  grande  puis- 
sance navale  et  militaire,  se  trouvant  par  sa  position  topo- 
graphique au  centre  de  l'Europe,  ne  peut  être  exclue  des 
grandes'afifaires  de  TEurope,  et  qu*aucune  transaction  ne 
peut  être  complètement  et  sûrement  réglée  sans  que  la 
France,  de  manière  ou  d'autre,  y  prenne  part.  On  D*a  pas, 
dit^on,  usé  d'assez  d'égards  pour  la  France?  Pendant  (totix^ 
mois  entière  on  s'est  efforcé  d'amener  la  France  à  s*entendre 
avec  l'Angleterre,  et  à  adhérer  à  l'arrangement  particulier 
que  désiraient  faire  les  quatre  puissances  ;  mais  ce  fut  sans 
auccès  ;  et  c*eût  été  moquerie,  Meiniliié,  que  de  dire  ensuite 
à  la  France:  «Vous  avez  refusé  votre  agrément,  nousagirons 
sans  vous-,  voulez- vous  maintenant  revenir  sur  votre  refus, 
et  vous  associer  A  ces  mesures  coercitives  que  rien  ne  vous 
engageait,  dissez«-vous,  è  autoriser?  » 

Mais  y  avait-il  opportunité  ?  Assurément.  Indépendam- 
ment des  temporisations  que  le  gouvernement  français  avait 
le  dessein  d'employer,  il  Ta  lui-môme  avoué,  H  y  avait  aussi 
à  considérer  la  saisop,  à  ne  pas  perdre  un  temps  précieux, 
et  reculer  d'une  année  encore  les  opérations. 

Le  Parlement,  ajoute-t-on,  aurait  dû  être  prévenu  ;  mais 
cela  n*était  pas  possible;  le  traité  n'étant  pas  encore  ratiGé 
par  les  autres  parties  contractantes-,  d'ailleurs  le  traité  était 
connu,  le  Parlement  n'ignorait  donc  pas  son  existence  et  la 
portée  des  obligations  contractées.  Il  a  été  parié  encore  de 
la  note  du  s  novembre  ;  oui,  cette  note  a  été  écrite  bien  que 
le  ministère  fût  changé  en  France;  ce  n'était  pas,  en  effet, 
une  raison  de  ne  pas  répondre  è  des  arguments  qui  de- 
vaient être  réfutés.  Le  ministère  ne  cachera  rien  de  sa  poli* 
tique  :  déjà  lord  Russell  l'a  fait,  et  lord  Palmerston  n'a  plus 
guère  A  ajouter  à  ses  explications.  L'état  des  affaires  dans  le 
Levant,  depuis  quelques  années,  était  gros  d'orages  ;  il  me- 
naçait le  repos  du  monde  :  le  sultan,  menacé  par  un  vassal 
trop  puissant  dut  recourir  k  la  protection  d'une  autre  puis- 
sance. «  Nous  avons,  nous,  ajoute  l'orateur,  substitué  à  celte 
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prolecUon  unique  la  proleclion  générale  de  rEurope(l).  Au* 
Irement  il  eût  fallu  permettre  à  la  Porte  de  recourir  comme 
elle  Tavait  fait  en  1832,  à  Tappui  d*une  seule  puissance  qui, 
en  rassistant  dans  ces  circonstances,  devait  exiger  en  retour 
une  prépondérance  illégitime  dans  ses  futures  relations  avec 
la  Turquie.  C'était  donc  là  une  questioaqui  intéressait  au 
plus  haut  degré  TAngleterre  et  TEurope.fLa  politique  adop- 
tée a  eu  un  but,  celui  de  prévenir  des  événements  qui  au* 
raient  inévitablement  plongé  les  grandes  puissances  dans  de 
très-sérieux  embarras.  Toutes  les  relations  diplomatiques 
avecla  France  devaient  faire  croire  qu^ellene  prendrait  jamais 
les  armes  pour  le  pacha  contre  le  sultan;  restait  donc  la 
question  de  savoir  si  les  moyens  employés  réussiraient*  Le 
résultat  a  victorieusement  répondu  ;  le  succès  a  dépassé  Tat- 
tente  et  il  a  été  rapide  autant  qu*eflicace.  » 

Le  29  janvier,  le  président  des  communes  leur  Qt  part  de 
la  réponse  de  la  reine  à  Tadresse  \  comme  la  veille,  le  lord 
chancelier  avait  communiqué  aux  pairs  celle  qui  les  concer- 
nait. Le  langage  de  la  couronne,  en  de  telles  circonstances, 
exprimant  toujours  la  pensée  du  ministère,  nous  ne  saurions 
trouver  dans  celui  qu'il  tint  en  cette  occasion  un  fait  nou- 
veau. Il  y  promettait  derechef  de  maintenir  la  paix  de 
FEurope. 

Cette  importante  question  d'Orient  revint  cependant  a  di- 
verses fois.  Si  le  traité  du  15  juillet  changeait  les  rap- 
ports extérieurs  des  cabinets,  ses  conséquences  en  ce 
qui  touchait  les  populations  détachées  de  l'empire  du  pa- 
cha n'attiraient  pas  moins  Tattention.  Dans  la  séance  des 
communes  du  2  février,  M.  Hume  demanda  au  secré- 
taire d'État  des  colonies  si  le  gouvernement  avait  appris 

(t)  Eo  apparence;  en  réalilé  c*élidt  le  protectorat  de  deux  pniasasees 
subalitué  à  celai  d^une  seule;  les  autres  se  sentaient  si  bien  entraînées  dans 
l'orbe  des  deox  premières,  <pi*elles  firent  immédiatement  an  moarement 
fétngnde. 
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par  les  dépèches  reçues  du  Levant,  que  le  traité  du  capi- 
taine Napier  ou  de  l'amiral  Stopford  avait  été  mis  i  exé- 
cution, en  un  mot,  si  la  Syrie  avait  été  évacuée  et  Tautorilé 
de  la  Porte  rétablie  dans  cette  province.  Lord  Russell  ré* 
pondit  que  la  convention  signée  par  le  commodore  Napier, 
et  que  rappelait  IVWIIume,  Tayant  été  sans  Tautorisation  de 
rambassadeur,  n'avait  pas  été  approuvée  par  sirRobert  Stop- 
ford (te  ministre  rappelait  et  confirmait  ici  un  fait  que  nous 
avions  déjà  mentionné  dans  notre  histoire  de  1840.)  Il  ajou* 
tait  que  la  soumission  qui  avait  été  faite  par  Méhémet-Ali 
avait  été  agréée  par  le  sultan  ;  que  celui-ci  avait  donné  à  des 
commissaires  Tordre  de  se  rendre  i  Alexandrie  pour  annon- 
cer au  pacha  qu'il  aurait  l'hérédité  deTEgypte.  (On*trouveraâ 
notre  article  Turquie  les  détails  de  cette  démarche  du  sultan.) 
Et  pour  répondre  à  l'autre  question  du  député  de  Kil- 
kenny,  lord  Russell  déclara  que  des  arrangements  avaient 
été  pris  pour  qu'Ibrahim  et  son  armée  évacuassent  la  Syrie 
pour  entrer  en  Egypte  sans  être  inquiétés.  La  flotte  était 
prôloà  entrer  en  mer,  et  l'on  pensait  qu'elle  serait  bienlAt 
en  état  de  se  rendre  à  sa  destination.  (Les  choses  se  pa^ 
sèrent  en  effet  de  cette  manière  ;  tdr  Turquie.) 

Mais  une  autre  réponse  mérite  d'être  consignée  :  M.  Hame, 
continuant  ses  interpellations,  avait  demandé  si  l'arrange- 
ment dont  venait  de  parler  le  ministre  des  colonies.,  avait 
été  ou  non  adopté  par  le  sultan,  par  suite  des  conseils  que 
lui  auraient  donnés  les  quatre  puissances.  «  Je  n'hésite  pas 
à  déclarer,  répondit  l'organe  du  cabinet,  que  la  résolution 
du  sultan  a  été  due  certainement  au  conseil  des  quatre 
grandes  puissances  (1).  » 

Nous  suivrons  la  même  question  dans  la  discussion  des 
subsides;  il  en  sortira  d'utiles  révélations^  et,  si  le  ministère 
refuse  parfois  de  s'expliquer,  du  moins  retirerons-nous  de 

(1)  il  est  bon  de  tenir  compte  de  ccUe  assurance  donnée  par  le  miMin\ 
la  Sublime-Porte  ne  se  montrera  peul-êlrc  plus  desi)>oane  composittoiL 
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ces  débats  la  véritable  disposition  des  esprits  et  de  Topinion 
dans  une  question  qui  semblait  devoir  faire  sortir  de  la  nuit  du 
passé  les  vieilles  antipathies,  les  vieilles  rivalités  nationales. 
C'est  ainsi  que  le  1*'  mars,  dans  les  communes,  alors  que 
Ton  discutait  le  budget  de  la  marine,  pour  lequel  on  de- 
mandait 29.694  livres  sterling  de  plus  que  Tannée  précé-^ 
dente,  lord  Russell  expliqua  de  la  manière  qui  suit  ce  sur- 
croît de  dépenses  :  «  La  reine  s'élant,  au  mois  de  juillet,  en* 
tendue  avec  la  plupart  des  grandes  puissances  de  l'Europe 
pour  régler  les  affaires  d'Orient,  Tune  de  ces  puissances  n'a« 
vait  pas  été  partie  à  la  convention.  Il  avait  paru  d'abord 
assez  douteux  qu'elle  voulût  armer  à  cause  de  cette  sépara- 
tion ;  mais  bientôt  on  avait  pu  se  convaincre  que  le  gouver* 
nement  français  renforçait  sa  marine.  L'Angleterre  devait- 
elle  incontinent  suivre  cet  exemple,  ou  bien  se  tenir  sur 
l'expectative  ?  Mon  opinion  personnelle,  dit  l'orateur,  ré* 
pondant  lui-même  à  la  question  qu'il  se  posait,  mon  opi« 
nion  personnelle,  et  c'était  aussi  celle  de  tous  les  membres 
du  gouvernement,  fut  que,  dans  le  moment  où  régnait 
en  France  une  grande  exaspération ,  où  il  existait  â  tort  un 
profond  ressentiment  de  voir  la  France  dans  l'isolement  à 
!*égard  des  affaires  d'Orient  ;  quand  la  question  était  discutée 

avec  une.  rare  violence  par  la  presse  française  et,  en  général, 

• 

dans  toute  la  France,  si  dans  ce  moment  les  ministres  de 
S.  H.  étaient  venus  proposer  au  Parlement  une  augmenta- 
tion considérable  de  nos  forces,  ils  ne  l'auraient  pu  faire 
sans  alléguer  des  raisons  qui  eussent  été  dirigées  contre  le 
gouvernement  français  et  qui  n'auraient  fait  qu'aggraver 
les  actes  hostiles  et  aliéné  les  esprits  en  France.  Sans  doute, 
le  Parlement  eût  accordé  les  renforts,  les  augmentations  né- 
cessaires, mais  l'irritation  se  fût  encore  accrue;  oui ,  si  les 
escadres  avaient  été  renforcées,  l'hostilité  entre  les  deux 
pays  eût  immédiatement  éclaté.  » 

Ainsi,  lord  Russell  l'avouait  :  au-dehors  la  cause  du  gou- 
vernement britannique  était  réprouvée;  au-dedans,  qui  ne 
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se  rappelle  qu'elle  était  complètement  impopulaire  ?  Qu'a- 
vait donc  fait  lord  Palmerstoa  en  s'unissant  à  la  Russie 
pour  épouser  ses  animosités  contre  la  France?  Il  avait  obéi 
à  cet  instinct  de  rivalité  de  Taristocratie  qui,  de  tout  temps, 
lui  a  fait  voir  sa  raison  d'ôtre  dans  son  antagonisme  contre 
la  France.  Jadis,  ce  sentiment  jaloux  se  pouvait  justifier; 
TAnglelerre  n'était  presque  pas  sortie  des  limites  de  Ttle; 
elle  n'était  pas  en  Asie  et  dans  ses  colonies  si  nombreuses^ 
enfin  elle  ne  stationnait  pas  sur  tous  les  points  du  globe. 
Aujourd'hui,  que  la  richessedece  pays,  ses  débouchés,  toutes 
ses  forces  vives  enGn  convergent  au-delà  de  l'Europe,  la 
France  qui  n*a  pas  recouvré  sa  puissance  maritime  est-elle 
bien  la  seule  et  la  plus  redoutable  rivale  de  sa  voisine  insu- 
laire? Non,  sans  doute,  la  rivalité  s'est  portée  ailleurs;  elle 
s'est  portée  dans  ce  vaste  entrepôt  de  l'Asie  que  l'œil  des 
successeurs  de  Catherine  couve  depuis  si  longtemps  ;  elle 
se  trouve  encore  dans  un  autre  hémisphère,  où  l'Amérique 
affranchie  dispute  pied  à  pied  le  terrain  à  son  ancienne  mé- 
tropole. Ainsi,  de  tout  point,  semblable  à  ce  colosse  célèbre 
de  l'antiquité,  le  traité  du  15  juillet,  si  vaste  dans  ses  p^opo^ 
tiens,  portait  cependant  sur  une  base  d'argile. 

Néanmoins  le  ministre  des  colonies  continuait  à  en  expo- 
ser et  défendre  le  plan  et  l'esprit,  a  Quand,  disait-il,  après  la 
prorogation  au  Parlement,  le  ministre  vit  que  la  France 
poussait  ses  préparatifs;  qu'il  eut  la  conviction  qu'elle  ne  se 
bornait  pas  à  des  ordonnances  écrites,  mais  que  les  forces 
navales  de  la  France  recevaient  dans  ses  ports  une  augmen- 
tation considérable  et  que  l'on  y  équipait  des  vaisseaux,  le 
cabinet  a  pensé  qu'il  était  du  devoir  du  gouvememeut 
de  la  reine  de  renforcer  la  marine.  Le  gouvernement  éprou- 
vait, en  effet,  autant  de  difficulté  à  maintenir  ta  paix  de 
l'Europe  qu'il  avait  le  désir  de  maintenir  cette  paix,  (d>jet  de 
toutes  ses  pensées.  Ici  la  responsabilité  que  devait  entraîner 
l'augmentation  de  la  marine  et  des  dépenses  n'était  que  se- 
condaire. «  Notre  dotroir  le  plus  capital  était  ,a}or8  49  con- 
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server  la  paix  de  l'Europe.  Nous  ne  pouvions  pas  mettre 
d*un  côté  la  Chambre  des  députés  de  France  et  de  l*autre  la 
Chambre  des  communes;  cette  imprudence  eût  aggravé  Tir- 
ritation  et  amené  des  hostilités  ouvertes.  Mais  quelques 
ajournements,  de  la  modération  et  de  la  discrétion  pou- 
vaient prévenir  cette  calamité.  «  Le  ministre  ne  disait  pas 
tout;  sMI  se  fût  à  ce  moment  présenté  devant  les  com- 
munes, peut-être  y  eût-il  rencontré  une  opposition  redou- 
table* Il  savait  trop  bien  Thistoire  de  son  pays  pour  n*at« 
tendre  pas  que  le  succès  ne  laissât  parler  que  Torgueil 
national. 

«  Aujourd'hui,  ajouta  en  terminant  le  chef  du  départe- 
ment des  colonies,  il  n'y  a  plus  de  mésintelligence  entre  la 
France  et  TAngleterre,  relativement  à  Méhémet-Ali>  ni  rela- 
tivement à  rÉgypte,  et  nous  avons  pour  nous  la  déclaration 
du  président  actuel  du  conseil  en  France  (le  maréchal  Soult) 
que  la  question  est  résolue.  »  Oui,  quant  a  Méhémet-Ali; 
mais  quant  à  la  France?  mais  quant  aux  populations  sy- 
riennes? 

Cette  longue  argumentation  de  l'un  des  membres  in- 
fluents du  pabinet  wigh  était  couronnée  par  la  péroraison 
suivante,  où  il  s'applaudissait  avec  satisfaction  d'une  poli- 
tique «  sans  doute  contestable  (ce  sont  ses  expressions),  mais 
qui,  en  maintenant  Tintégritéde  l'empire  ottoman,  avait, 
selon  le  ministre,  évité  de  graves  dissidents  entre  les  grandes 
puiissances  de  l'Europe.  » 

M.  Hume  n'admit  pas  les  conclusions  de  lord  Russell  : 
loin  d*avoir  su  maintenir  la  paix  de  l'Europe,  le  ministère 
D*avait  fait  que  la  troubler.  Jusqu'au  15  juillet,  il  n*y  avait 
pasea  un  seul  conscrit  de  plus  dans  l'armée  française.  Sans 
doute,  la  France  depuis  quelques  années  augmentait  sa  ma- 
rine, mais  c'était  pour  la  rendre  digne  d'une  grande  nation. 
Pour  affaiblir  la  Turquie,  le  gouvernement  n'a  pas  craint 
de  prendre  une  initiative  de  dépenses  dont  il  ne  pouvait 
uiorqQe  danale  casfl'un  danger  imminent  pour  le  paya  ou 
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une'  de  ses  possessions.  Le  gouvernement  a  donc  violé  tous 
les  principes  constitutionnels. 

Malgré  ces  observations,  la  somme  demandée  fut  allouée. 
Mais,  comme  il  s*agit  ensuite  de  voter  à  côté  de  ce  crédit 
ordinaire,  un  extraordinaire  de  161,500  livres  sterling  pour 
excédant  de  dépenses,  le  débat  fut  rouvert  par  le  chef  de 
l'opposition  torie:  sir  Robert  Peel  résuma  rapidement  l'argu- 
mentation du  ministre  des  colonies  pour  asseoir  ensuite  sur 
cette  base  sa  réfutation,  a  La  paix  est,  dit'on,  maintenue,  la 
question  d*Orient  arrangée.  Si  cette  déclaration  signifie  que 
tout  sujet  de  dissentiment  entre  la  France  et  TAngleterre,  sur 
cette  grande  question,  ait  disparu,  il  y  a  lieu  d'entendre  avec 
plaisir  cette  assurance.  Mais  peut-être  aussi  le  noble  lord 
a-t-il  voulu  dire  purement  et  simplement,  que  la  question 
d'Orient  était  virtuellement  résolue  par  cela  seul  que  Méhé- 
met-Ali  n'avait  et  ne  pouvait  plus  avoir  la  Syrie.  » 

Lord  Palmerston  fit  la  réponse  :  «  Si  c'est  l'état  actuel  des 
relations  entre  les  deux  pays  que  l'on  veut  connaître,  le  mi- 
nistère n*hésitepas  à  déclarer  que,  dans  la  question  d'Orient 
du  toute  autre  pouvant  en  résulter,  il  ne  voyait  rien  qui  pût 
amener  une  interruption  de  relations  amicales  et  pacifiques 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  » 

Cette  déclaration  était-elle  conforme  à  la  vérité?  Si  l'on 
s'arrête  à  la  date  de  cette  discussion,  elle  ne  paraîtra  pas  in- 
vraisemblable ;  mais  à  quel  prix  cette  bonne  harmonie  sera- 
t-elle  rétablie  ?  Le  futur  traitédu  15  juillet  lèvera-t-il  le  voile 
de  ce  secret  diplomatique  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  d'autres 
traités,  d'autres  exigences,  quoique  plus  fard  révélées,  don- 
neront peut-être  la  clé  de  l'énigme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  une  grande  conquête  du  droit 
public  européen,  que  l'un  des  résultats  du  traité  fut  que 
deux  au  moins  des  parties  contractantes  reculèrent  en 
quelque  sorte  devant  lui.  et  que  la  troisième,  l'Angleterre,  ne 
le  présenta  jamais  offlciellement  que  comme  un  fait  ex- 
ceptionnel et  temporaire.  En  aucun  cas,  il  ne  pouvait  avoir 
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contre  la  France  rautorilé  qui  semblait  devoir  lui  être  at- 
tachée. 

Sir  Robert  Peel  ne  se  contenta  point  d'interpeller  le  mi« 
nistère  au  point  de  vue  de  sa  politique  extérieure-,  mais^ 
ainsi  que  Pavait  fait  M.  Hume  et  comme  il  convenait  à  un 
membre  des  communes,  il  s'éleva  contre  les  dépenses  faites 
sans  l'autorisation  préalable  du  Parlement.  C'était  en  effet 
une  question  de  prérogative  parlementaire  qui  se  rattachait 
à  la  question  principale.  «  En  vain,  disait  le  représentant  de 
Tam>Yorth,  se  retraïicherait-on,  pour  cet  oubli  des  lois  con- 
stitutionnelles, derrière  de  prétendus  ménagements  que  Ton 
aurait  eus  à  garder  vis-à-vis  des  puissances;  à  ce  compte,  il 
faudrait  admettre  en  toute  occasion  la  même  excuse^  ce 
serait  là  un  précédent  fâcheux.  » 

En  thèse  générale,  lord  Palmerston,  qui  se  chargea  de  la 
réponse,  se  disait  d'accord  avec  le  préopinant  ;  mais  il  n'en 
était  pas  ainsi  pour  le  cas  particulier  où  s'était  placé  lord 
RusselL  Lord  Palmerston  ne  Gt  ici  que  reproduire  les  rai- 
sons  présentées  par  son  collègue  ;  seulement,  après  avoir 
rappelé  Tirritation  qui  avait  régné  en  France,  il  répéta  que 
Ton  y  avait  cru  à  tort  à  la  résurrection  de  l'alliance  de  l8i4 
et  à  l'intention  de  la  part  des  alliés  d'attaquer  la  France.  Ce 
qui  pouvait  être  vrai  ]  mais  on  ne  marchait  pas  moins  vers 
le  but  que  l'on  savait  bien  ne  devoir  pas  être  déjoué  par 
une  politique  décidée  à  la  paix.  Le  chef  du  Foreign-Offlce 
fit  observer  que,  lorsque  l'irritation  dont  il  parlait  s'était 
produite  en  France,  il  y  avait  quatre  mois  déjà  que  le  Par- 
lement avait  cessé  de  siéger...  Le  ministère  eût  été  beau- 
coup plus  exposé  au  blâme  si,  par  mauvais  vouloir  ou  in- 
discrétion, il  avait  mené  les  choses  plus  loin  qu'elles  ne  sont 
allées.  La  marche  suivie  a  écarté  les  risques  de  guerre.  Les 
gouvernements  du  continent  ont  fait  de  même.  Pendant 
plusieurs  mois,  l'Autriche  et  la  Prusse  se  sont  abstenues  de 
tout  acte  tendant  à  augmenter  leurs  armées  ]  ce  ne  fut  qu'à 
la  fin  de  l'année,  et  lorsque  l'on  vit  la  France  persister  à 
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augmenter  ses  forces,  que  le  gouvernemeDt  ainsi  que  les 
puissances  continentales  crurent  devoir  renforcer  leurs  ar- 
mées de  manière  à  pouvoir  repousser  toute  agression. 

Tout  en  admettant  cette  thèse,  Torateur  auquel  répondait 
lord  Palmerston  ne  persistait  pas  moins  à  soutenir  qu'il 
était  du  devoir  du  ministère  d'instruire  le  Parlement  à  Ton* 
verture  de  la  session,  et  de  lui  demander  un  bill  d'indem- 
nité; ce  qui  s'était  passé  ne  pouvant  en  aucun  cas  être 
considéré  comme  un  précédent. 

Et  lord  Russell  convint  enCn  que  cette  discussion  empê- 
cherait ce  qui  s'était  passé  d'être  considéré  comme  un  pré- 
cédent Ainsi,  les  principes  étaient  saufs  et  le  ministère  su- 
bissait un  échec  moral. 

M.  Hume  essaya  sans  succès  de  prolonger  le  débat,  en 
demandant  que  Ton  jugeât  avant  tout  la  politique  même 
du  ministère.  Mais  Tarticle  fut  adopté  à  81  voix  de  ma- 
jorité. 

Incidemment  encore,  la  question  d'Orient  était  revenue 
se  placer  dans  les  délibérations  des  deux  chambres.  Le 
&  février,  lord  Minto,  dont  le  fils  s'était  distingué  dans  les 
dernières  opérations  de  l'armée  anglaise  en  Syrie,  avaR 
présenté  devant  la  Chambre  des  Lords  une  de  ces  motions 
auxquelles  on  ne  saurait  qu^applaudir,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs le  jugement  que  Ton  porte  sur  les  circonstances  qui  y 
donnent  lieu.  Il  proposait  de  voter  des  remerctments  à  sir 
Robert  Stopford,  aux  officiers  et  aux  marins  qui  avaient 
servi  sous  les  ordres  de  cet  officier  général  sur  la  cdie  de 
Syrie.  Ces  sortes  de  manifestations  témoignent  en  effet 
qu'une  grande  nation  se  souvient  toujours  des  services  que 
lui  rendent  ceux  qui  lui  appartiennent,  comme  elles  entre- 
tiennent dans  son  sein  un  fécond  esprit  de  patriotisme.  Les 
développements  de  la  proposition  offrent  quelques  particu- 
larités qui  ne  manquent  pas  d'intérêt.  C'est  dans  ces  discut- 
aions  que  se  révèle  parfois  la  pensée  véritable  des  assemblées 
délibérantes.  On  retrouvera  ici  le  sentiment  exeeuif,  et  VïàB- 
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toîre  peut  se  servir  de  celte  expression,  VorgueU  du  carac- 
tère national,  si  bien  qu'on  peut  dire  que  Tespèce  de  réac- 
tion qui  s'était  d^abord  déclarée  contre  la  politique  extérieure 
du  ministère,  avait  presque  entièrement  fléchi  au  jour  du 
succès. 

a  En  plus  d'une  occasion,  disait  l'auteur  de  la  proposition, 
la  marine  anglaise  a  eu  à  lutter  contre  des  ennemis  plus 
formidables  et  a  soutenir  des  combats  plus  meurtriers  ;  maia 
vos  seigneuries  conviendront,  j'en  suis  certain,  avec  moi, 
que  dans  toutes  les  opérations  sur  les  côtes  de  Syrie,  il  a 
été  donné  des  preuves  éclatantes  et  nombreuses  de  l'habileté 
et  de  bravoure  ;  des  ressources  et  de  l'originalité  entrepre- 
nante et  caractéristique  qui  ont  toujours  distingué  au  plus 
haut  degré  la  marine  anglaise.» 

Après  ce  préambule ,  lord  Minlo  fit  surtout  ressortir  : 
Xa  iinguliére  rafidUé  d' est  éeuiùm  qui  signala  cette  campagne. 
Le  9  septembre,  dit-il,  après  lo  refus  du  pacha  d'adhérer  à 
des  conditions  qui  lui  avaient  étéoflcrles,  sir  Robert  Stopford 
arriva  devant  Beyrouth,  et  le  même  jour,  au  même  instant, 
il  lança  le  commodore  Napier  dans,  cette  glorieuse  carrière 
de  succès  (textuel)  qu'il  ne  cessa  plus  un  instant  de  pour- 
suivre; le  même  jour  en  efiet  (9  septembre),  le  commo- 
dore  Napier  débarqua,  et  la  capitulation  de  la  fortertue 
d'Acre  répondit  aux  efforts  du  commandant  anglais.  La 
réduction  des  postes  et  villes  situés  de  Tripoli  à  l'extrémité 
de  la  Syrie  suivit  bientôt  ce  premier  succès.  Deux  fois  Na- 
pier descendit  à  terre;  deux  fois  il  battit  et  dispersa  les 
forces  ennemies;  dans  Tintervalle,  il  avait  marché  sur  Si- 
don  ,  y  avait  fait  son  entrée  après  Tavoir  prise  d'assaut, 
ayant  sous  ses  ordres  mille  hommes  au  plus,  et  traî- 
nant à  sa  suite  trois  mille  prisonniers,  a  Si,  continuait 
lord  Minto,  si  j*ai  un  peu  insisté  sur  Cextréme  rapidité  de 
cette  marche  triomphâtes  c'est  que  dans  cette  aflaire  le  temps 
était  tout;  non-seulement  la  célérité  était  de  la  plus  grande 
importance  pour  le  succès  des  opérations  ^  mais,  si  la  lutte 
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avait  dû  se  prolonger  jusqu'à  une  seconde  campagne,  elle 
aurait  été  la  source  des  plus  grands  périls.  La  résolution 
de  tout  terminer  par  un  coup  hardi  avait  été  prise  le 
S9  septembre,  et,  le  31,  l'amiral  écrivait  que  toutes  ses  dispo- 
sitions étaient  prises,  qu'il  était  prêt;  il  ajoutait  qu'il  allait 
mettre  à  la  voile,  et  trois  jours  plus  tard  la  forteresse  d'Acre 
tombait  devant  la  valeur  des  Anglais.  » 

Tout  en  rendant  justice  au  sentiment  qui  dictait  à 
Fauteur  de  la  motion  cette  expression  d'une  reconnais- 
sance enthousiaste ,  il  faut  cependant  remarquer  qu*il  y 
avait  là  quelque  exagération.  Ce  que  l'on  appelait  la  for- 
teresse de  Saint' Jean- d'Acre  n'Y  ressemblait  pas  trop,  et 
quant  aux  périls  d'une  nouvelle  campagne,  dont  parlait 
encore  le  noble  lord,  ils  n'étaient  pas  non  plus,  comme  l'é- 
vénement l'a  prouvé  d'ailleurs,  si  imminents.  Lord  Minto 
rendait  ensuite  hommage  à  la  bravoure  de  l'amiml  autri- 
chien Bandiera  et  à  celle  de  l'archiduc.  «  Ce  dernier  avait 
débarqué  pendant  la  nuit  à  Acre  avec  les  marins  de  l'es- 
cadre, aGn  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  ville  et  de  la  for- 
teresse. »  Lord  Minto  n'oublia  pas  dans  cette  mention  de 
services  rendus,  ceux  que  Ton  devait  à  l'amiral  Walker.  Les 
paroles  qui  suivent  concluaient  le  discours  :  «  Vos  seigneu- 
ries et  le  pays  tout  entier  verront  .dans  tout  ce  qui  vient 
d'être  fait  la  mesure  de  ce  qu'on  l'on  pourra  attendre,  si  nos 
flottes  viennent  à  être  engagées  dans  une  plus  formidable  col- 
lision :  la  conduite  intrépide  de  nos  marins  et  de  nos  soldats 
a  donné  la  meilleure  réponse  aux  insinuations  malveillantes 
et  aux  plaintes  sur  l'état  prétendu  dégénéré  de  la  flotte  an- 
glaise, et  dont  la  répétition  a  eu  fréquemment  lieu  l'année 
dernière»...  L'orateur  prenait  ici  sa  revanche  :  il  avait  été 
ministre  de  la  marine,  et  les  plaintes,  les  reproches  l'avaient 
souvent  attaqué  personnellement.  i 

Lord  Colchester  renchérit  sur  ce  discours  :  k  Si  l'on  a  pu  dire 
que  la  marine  anglaise  avait  dégénéré,  on  ne  Ta  jamais  dit 
des  marins  employés  à  ce  service.  »  L'éloge  de  lord  Stopford 
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succéda  à  cette  réponse  à  lord  Minto  ^  car  on  se  rappelle  que 
Torateur  était  un  des  plus  constants  auteurs  des  reproches 
dont  on  vient  de  parler.  «  Raconter  la  vie  de  sir  Robert  Stop- 
ford,  disait  ensuite  lord  Colchester,  serait  raconter  Thistoire 
de  la  marine  anglaise:  le  brave  amiral  avait  été  déjà  plusieurs 
fois  Tobjet  des  éloges  de  la  Chambre;  le  11  juin  1794,  elle 
avait  remercié  en  lui.lc simple^  mais  glorieux  officier  de  Tes- 
cadre  de  Tamiral  Howe.  Java,  Copenhague  le  virent  encore 
se  signaler. 

»  En  1S30,  chargé  d'ans  et  d'honneurs,  il  eût  pu  quitter 
le  service ,  mais  son  pays  en  réclamait  la  continuation,  et 
depuis  quatre  ans  il  fait  le  service  de  la  Méditerranée,  c'est- 
à-dire  de  la  station  que  les  circonstances  politiques  rendent 
la  plus  diflicile.Endn  il  a  couronné  sa  glorieuse  carrière  par 
\2L prise  d'une  citadelle  jusque-là  jugée  imprenable,  » 

Le  duc  de  Wellington,  tout  en  approuvant  la  motion,eût 
cependant  voulu  que  son  auteur  ne  Teût  pas  commentée.  Il 
fallait  se  contenter  d'exprimer  de  la  reconnaissance  pour 
cette  glorieuse  expédition.  «  Milords,  je  ne  me  vante  pas  de 
posséder  dans  les  affaires  navales  une  grande  expérience, 
mais  je  dois  faire  observer  à  vos  seigneuries  que  la  marine, 
malgré  la  bravoure  de  ses  soldats  et  l'habileté  de  ses  officiers, 
n'est  pas  toujours  en  état  de  prendre  des  remparts.  Je  ne 
crois  pas  même  qu'il  y  ait  d'autre  exemple  d'un  succès  pa- 
reil, que  la  prise  de  Samt-Jean-d'UlIoa  par  les  Français.  » 

Rien  n'était  plus  vrai  que  ce  qu'avançait  là  le  duc  de  Wel- 
lington :  le  succès  de  l'expédition  de  Syrie  était  tout  aussi  bien 
dû  aux  circonstances  et  aux  mesures  mal  prises  de  l'ennemi, 
qu'à  la  valeur  de  l'escadre  expéditionnaire.  De  la  part  du 
noble  orateur,  Topinion  qu'il  émettait  était  en  même  temps 
l'expression  du  sentiment  du  guerrier  loyal  et  expérimenté. 

La  motion  fut  adoptée  à  l'unanimité  (4  février). 

Même  résultat  à  la  Chambre  des  communes  (5  février) 
sur  la  proposition  de  lord  Russell.  Lord  Stanley  se  joignit  à 
la  motion,  en  faisant  ses  réserves  pour  l'appréciation  de  la 
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politique  qui  avait  donné  lieu  à  l'expédition,  et  M.  Home 
avait  fait  comme  lord  Stanley.  «  J*adbère  cordialement,  dit- 
il,  à  la  motion  \  mais  je  proteste  hautement  contre  les  ordres 
en  vertu  desquels  elle  agit.  Je  fais  une  immense  distinction 
entre  ceux  qui  ont  bravement  exécuté  les  ordres,  et  ceux 
qui  les  ont  donnés.  » 

Pendant  que  le  Parlement  djscutait  sur  les  conséquences 
de  Tancien  'traité,  le  traité  nouveau  et  complémentaire  du 
premier  se  négociait  et  s'ouvrait  A  la  signature  de  la  France. 
A  lire  le  protocole  final  qui  précède  le  tratU  des  Détroitt 
(V.  Vjéppend.%  il  semble  en  vérité  que  les  puissances  son- 
geaient sérieusement  à  rétablir  ce  qu'elles  appelaient  Fin- 
tégrité  as  Fempire  ottoman.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le 
préambule  :  a  Les  difficultés  dans  lesquelles  sa  hautesae 
le  sultan  s'est  trouvée,  et  qui  Font  déterminé  A  réclamer 
Tappui  et  Tassistance  des  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et 
de  Russie,  venant  d'être  aplanies,  et  Méhémet-Ali  ayant 
fait  envers  sa  hautesse  le  sultan  l'acte  de  soumission  que 
la  convention  du  15  juillet  était  destinée  à  amener,  les 
représentants  des  cours  signataires  ont  reconnu  qu'in- 
dépendamment de  l'exécution  des  mesures  temporaires 
résultant  de  cette  convention,  il  importe  essentiellement  de 
consacrer  de  la  manière  la  plus  formelle  le  respect  dû  à  Tan- 
cienne  règle  de  l'empire  ottoman,  en  vertu  de  laquelle  il  a 
été  de  tovt  tempe  défendu  aux  bfttiments  de  guerre  des  puis- 
sances étrangères,  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles 
et  du  Bosphore.  » 

Ainsi  les  puissances  le  reconnaissaient,  il  a  été  de  tout  temps 
défendu...  On  était  porté  à  se  demander  alors,  ainsi  que  le  fit 
la  presse  des  deux  pays,  de  quelle  utilité  il  pouvait  être  de 
consacrer  par  un  traité  ce  qui  avait  toujours  été  de  droit 
européen  ?  Il  était  utile  de  consacrer  aux  yeux  du  monde 
diplomatique  que  le  traité  d'Unkiar  Skelessi  était  une  viola- 
tion du  principe;  et  la  Russie  pouvait  fort  bien  donner  cette 
sàtisfiKtion  à  ses  cosignataires,  une  fois  débarrassée  de  l'ai- 
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liance  aoglo-rranç^ise,  et  alors  que  les  circonstances,  Tétat 
intérieur  de  Tempire  ottoman  lui  préparaient  un  autre  ordre 
de  choses  préférable  à  celui  qu'avait  introduit  la  convention 
de  1833. 

En  conséquence ,  le  traité  dea  Détroits  fat  conclu  le 
13  juillet,  et  la  France  y  signait.  Aux  termes  d'une  ordon- 
nance en  date  du  30  décembre  suivant,  le  traité  sera  publié 
dans  ce  dernier  pays. 

Nous  avons  dû  interrompre  le  compte-rendu  des  séances 
du  Parlement  pour  exposer  un  fait  diplomatique  qui  se  ratta- 
chait aux  discussions  que  nous  venions  d'analyser;  il  nous 
reste  à  suivre  la  politique  anglaise  sur  tous  les  autres  pointa 
où  elle  est  en  lutte  avec  le  dehors.  Car  telle  est  la  constitution 
actuelle  de  ce  pays,  qu'il  est  partout,  qu'il  s'impose  partout, 
qu'il  est  roi  par  son  commerce,  comme  les  Romains  Tétaient 
par  leurs  armes. 

Après  l'affaire  d'Orient,  celle  d'Amérique  était  assurément 
la  plus  considérable  et  surtout  la  plus  imminente.  Aucune 
d'ailleurs  n'était  faite  pour  remuer  aussi  puissamment  les 
deux  peuples.  L'ancienne  métropole  des  Etats-Unis  ne  s'y 
trouve  pas  seulement  menacée  dans  ses  intérêts  médiats  ou 
éloignés,  mais  une  collision  peut  détacher  d'elle  les  colo- 
nies qui  lui  restent  dans  cette  partie  du  monde,  ruiner  son 
commerce  et  lui  faire  perdre  l'un  de  ses  plus  vastes  débou- 
chés; outre  qu'une  guerre  avec  l'Amérique  serait  une  com- 
plication nouvelle  dans  les  hostilités  avec  la  Chine.  A  la 
question  des  frontières  non  encore  réglée,  s'en  était  venue 
joindre  tout  récemment  une  autre  pour  l'envenimer  et  en 
reculer  de  plus  fort  la  solution  :  nous  dirons  en  peu  de 
mots  l'origine  et  la  cause  de  ce  nouveau  différend. 

Au  mois  de  décembre  1837^  lorsque  le  Canada  essayait  de 
secouer  le  joug  de  la  mère-patrie,  des  Américains  se  joigni- 
rent aux  insurgés  et  s'emparèrent  avec  eux*  de  Vile  de  la 
Marifie, située  sur  le  Niagara;  ils  s'y  maintinrent  longtemps 
et  dirigèrent  de  là  les  secours  ^d'hommes  et  de  munitions 
Ann.  his.  pour  18M.  42 
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qu'ils  faisaient  tenir  aux  Canadiens.  Le  bâtiment  à  vapeur 
la  Caroline  servait  d'intermédiaire.  Mais  dans  la  nuit  du 
20  décembre,  étant  à  l'ancre  près  du  rivage  américain,  b 
CaroKne  fut  prise,  incendiée  et  lancée  à  la  dérive  par  une 
troupe  d'Anglais  dont  aujourd'hui  encore  on  ne  connaît 
pas  bien  le  chef.  Mais  l'expédition  suivait  sans  doute  1^ 
ordres  de  son  gouvernement.  L'État  de  New-York,  sur  le 
territoire  duquel  les  choses  s'étaient  passées,  adressa  au  mi- 
nistre anglais,  M.  Fox,  une  demande  en  indemnité  à  laquelle 
on  ne  paraissait  pas  fort  empressé  de  faire  droit»  lorsque  le 
hasard  amena  àNew-Tork,  en  novembre  dernier,  un  sujet  an- 
glais,  du  nom  de  Mac-Leod^  les  autorités  américaines  Tarré- 
tèrent  comme  coupable  de  l'incendie  de  la  Caroline.  Territo- 
rialement,New- York  était  sans  doute  en  droit  de  juger  l'auteur 
de  l'incendie  \  mais  d'abord  Mac-Leod  était-il  bien  cet  au- 
teur? Et  s'il  rétait,  a  qui  avait-il  obéi  en  brûlant  le  bâtiment 
dont  il  s'agissait?  Devait-il,  comme  individu,  subir  les  con- 
séquences d'un  fait  qui  retombaient  entières  sur  le  gouver- 
nement dont  lui,  sujet  anglais,  n'avait  fait  qu'exécuter  les 
ordres? C'est  dans  ces  termes  que  M.  Fox  posa  la  question, 
dans  ces  termes  qu'il  eût  voulu  la  faire  résoudre,  alors  que 
le  secrétaire  des  affaires  étrangères  de  l'Union  (M.  Forsyth) 
lui  opposait  l'indépendance  de  l'État  de  New- York.  Cette 
objection  n'infirmait  cependant  pas  le  principe  :  l'Angleterre 
avait  ordonné  l'expédition  du  20  décembre^  c'était  donc 
une  querelle  de  nation  à  nation.  Qu'un  cheveu  tombât  de 
la  tôle  du  prisonnier,  et  le  gouvernement  anglais  ne  pou- 
vait sans  déshonneur  demeurer  sous  le  poids  de  cette  viola- 
tion du  droit  des  gens. 

Toutefois,  si  imminent  que  parût  alors  le  danger,  il  y 
avait  tout  lieu  de  croire  que  les  choses  n'en  viendraient  pas 
à  cette  extrémité.  Si  fougueux  que  soit  en  ses  élans  un 
peuple,  il  considère  aussi  bien  que  le  ferait  un  individu  l'is- 
sue que  pourra  avoir  une  lutte  où  se  trouveront  engagés 
ses  intérêts,  ses  finances  et  le  sang  de  ses  enfants.  Et  ToQ 
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était  fondé  à  conjecturer,  malgré  raltitade  irritée  des  denx 
parties,  que  la  solution  ne  serait  pas  aussi  hostile  que  les 
apparences  Tannonçaient. 

Cependant,  au  commencement  de  Tannée,  et  quelques 
mois  plus  tard,  le  résultat  contraire  paraissait  beaucoup  plus 
probable.  Les  passions  avaient  dans  les  deux  pays  atteint 
leur  paroxysme.  New-York  retenait,  prisonnier  Tauteur 
présumé  de  Tincendie  de  la  Caroline  et  paraissait  tout  dé- 
terminé à  retenir  de  môme  le  procès,  et,  nous  Tavons  dit,  la 
constitution  lui  donnait  en  ce  point  gain  de  cause  ;  le  fait 
avait  eu  lieu  sur  son  territoire,  il  était  donc  de  sa  juridic- 
tion. Si,  en  Angleterre,  on  se  trouvait  blessé  de  ce  que  lo 
gouvernement  fédéral  lui*môme  accueillait  avec  froideur 
les  réclamations  du  cabinet  britannique  pour  évoquer  au 
tribunal  du  congrès  une  aflfaire  qui  était  du  ressort  de  Tun 
des  États,  il  faut  reconnaître  aussi  que  cette  prétention  de 
Pancienne  mère-patrie  était  absolument  mal  fondée.  New- 
lork  avait  le  droit  de  juger  Mac-Leod*,  mais  on  devait 
espérer  que  Tun  des  États  américains  ne  s'isolerait  pas 
tellement  de  Tintérôt  de  toute  la  confédération,  qu'il  ne 
comprit  pas  que  dans  ce  cas  particulier  et  dans  l'état  ac- 
tuel des  affaires  de  l'Union,  il  y  aurait  presque  de  la  dé- 
mence à  engager  une   lutte  avec  un  pays  puissant  et 
assurément  déterminé,  lui  aussi,  à  faire  tous  les  sacrifices 
pour  sauver  son  honneur. 

C'est  précisément  ce  qui  arrivera  :  New-York  acquittera 
Mac-Leod,  et  il  ne  restera  de  tout  ceci  que  de  l'aigreur  et  une 
preuve  nouvelle  de  cette  vérité,  qu'aujourd'hui  la  guerre  est 
presque  impossible  entre  les  puissances  de  premier  ordre, 
tant  sont  lourds  les  engagements  que  leur  a  légués  le  passé. 

Cependant  les  observations  que  nous  venons  de  faire  peu- 
vent donner  une  idée  du  degré  d'irritation  dont  furent  em« 
preinles  sur  le  sujet  que  nous  venons  de  résumer,  lesdiscus* 
fiions  parlementaires  dans  chacun  des  deux  pays. 

La  Chambre  des  tords  fht  saisie  de  la  question  dès  le  8  fé- 
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vrier  ;  le  comte  de  Mountcastel  en  entretint  le  premier  ses 
collègues, et  rappela  assez  complètement  les  faits:  M.  Mac- 
Lcod  avait,  disait-il,  été  incarcéré  par  ordre  des  autorités  des 
Etats-Unis,  pour  avoir,  pendant  les  derniers  troubles  du 
Canada^  pris  part  à  la  destruction  du  navire  a  vapeur  la  Ca- 
roline \  «on  Taccuse  du  crime  de  meurtre  et  d'incendie.  Des 
discussions  bien  vives  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  entre  M.  Forsyth, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  TUnion  américaine,  et 
M.  Fox,  notre  ambassadeur. 

»  On  s'est  permis  dans  le  congrès,DOR-seulementd'attaquer 

notre  pays,  mais  M.  Mac-Leod  lui-même.»  Ici  Torateur  entre 

dans  des  détails  desquels  il  résulterait  que  M.  Mac-Leod 

n'avait  pu  être  Tauteur  de  Tincendie  \  il  se  serait  trouvé,  au 

rapport  d'un  oflicier  (le  capitaine  Drfsw),  sur  le  rivage  au 

moment  môme  de  Tinccndie,  conséquemment  il  n*avait  pu 

y  participer,  u  J'aime  à  croire,  ajoutait  Tauteur  de  cette  in* 

terpellation  parlementaire,  que,  dans  cette  circonstance,  le 

gouvernement  saura  faire  respecter  la  dignité  du  pays; 

autrement  il  arrivera  que  des  sujets  britanniques  auront  été 

impunément  insultés  aux  Etats-Unis.  Lorsque  la  Caroline  a 

été  capturée,  elle  était  en  flagrant  délit  de  piraterie,  et  par 

cela  môme  la  capture  était  légale.  Maintenant  je  prie  lord 

Melbourne  de  vouloir  bien  me  répondre.  » 

C'est  ce  que  fît  le  noble  lord  :  il  déclara  que  le  fait  était 
vrai-,  que  M.  Fox  (le  ministre  anglais)  ayant  exigé  du  gou- 
vernement des  Etats-Unis  la  mise  en  liberté  de  M.  Mac-Leod, 
il  avait  été  répondu  que  la  question  dépendait  des  autorités 
de  New-York,  et  que  Ton  n'interviendrait  pas- 

«  Je  ne  puis  vous  dire,  ajouta  le  chef  du  cabinet,  quelles 
sont  les  intentions  du  gouvernement  de  l'Union  \  mais  le 
noble  lord  peut  ôtre  bien  sûr  qu'on  adoptera  les  mesures 
nécessaires  pour  maintenir  Thonneur  britannique,  et  garan- 
tir les  intérêts  des  sujets  de  Sa  Majesté.  » 

C'est  qu*en  ce  pays  il  n'y  a  plus  en  effet  de  divisions  d'opi- 
niona  dès  qu'il  s'agit  de  l'honneur  national  ;  seulement  on 
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met  aujourd'hui  plus  de  prudence  dans  les  voies,  dans  les 
moyens  destinés  à  le  satisfaire. 

Les  débuts  de  la  Chambre  des  communes  sur  ce  sujet  pré- 
scnlèrcnt  beaucoup  plus  d'animosité. 

8  février.  Lord  Slanley  prit  la  parole,  et  parcourut  en 
commençant  tous  les  degrés  de  la  querelle. 

«  Les  choses  étaient  en  cet  état  depuis  1838,  dit  ensuite 
l'orateur,  lorsque, le  12  novembre,  un  individu  nommé  Mac- 
liCod,  shérif  de  l'un  des  comtés,  et  tout-à-fait  étranger  a 
rafTaire  du  shooner  la  Caroline,  fut  arrêté  dans  TÉtat  de 
New-York  par  les  autorités  américaines,  et  emprisonné 
sous  la  prévention  d'incendie.  Le  jury  de  l'État  qui  le  re- 
tient doit  le  juger  pour  un  fait  dont  il  paraît  entièrement  in- 
nocent. 

»  Comme  on  le  pense,  ajoutait  le  narrateur  parlementaire, 
cette  arrestation  a  motivé  de  la  part  de  notre  représentant 
près  les  États-Unis  d'énergiques  remontrances;  la  réponse 
du  président  a  été  qu'il  ne  saurait  admettre  la  demande  de 
mise  en  liberté  de  M.  Mac-Leod,  l'administration  de  la  justice 
dans  les  États  indépendants  de  TAmérique  devant  être  essen- 
tiellement indépendante.  » 

Sur  ce,  nouvelles  protestations  de  M.  Fox.  u  Et  les  choses 
en  sont  là.  Le  jury  jugera  M.  Mac-Leod  en  ce  mois  de  fé- 
vrier ;  à  rheure  qu*il  est,  l'existence  d'un  sujet  anglais  est 
en  danger...;  elle  est  en  danger,  parce  que,  défendant  son 
pays,  il  a  repoussé  par  la  force,  et  suivant  Tordre  des  auto- 
rités nationales,  la  révolte  et  l'invasion.  » 

A  ces  causes,  l'orateur  demandai  ta  lord  PalmerstoD:  l'^s'il 
voudrait  bien  produire  tous  les  documents  relatifs  à  la  des- 
traction du  schooner  américain  la  Caroline,  dans  la  soirée 
du  20  décembre  1837;  2"*  s'il  avait  reçu  deM.  Fox  l'annonce 
de  Tarrestation  préventive  de  M.  Mae-Leod  ;  3*  enfin  s'il  était 
disposé  à  communiquer  la  correspondance  entre  les  deux 
cabinets  de  Londres  et  de  Washington. 
Lord  Palmerston  loua  d'abord  son  adversaire  politique 
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de  l'extrême  réserve  avec  laquelle  il  avait  abordé  une  ques- 
tion si  délicate,  et  qui  pouvait  entraîner  de  graves  contesta- 
tions entre  les  deux  pays.  L'expDsition  des  faits  que  Ton 
venait  d'entendre  était  exacte  ^  le  ministre  le  reconnaissait. 
Et  quant  aux  conclusions  du  discours,  on  ne  pouvait,  dans 
rétat  actuel  des  choses,  y  déférer,  a  La  question  est  pen- 
dante,'dit  le  chef  du  département  des  affaires  étrangères, 
seulement  il  paraît  en  effet  que  Mac-Leod  fut  étranger  i 
l'affaire  de  la  Caroline. 

a  Mais  le  gouvernement  a-t-il  pris  quelques  mesures  pour 
la  protection  du  prisonnier?  »  interrompit  lord  Stanley. 

Lord  Palmerston  :  a  La  Chambre  doit  bien  penser  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  pas  rester  sans  envoyer 
de  certaines  instructions,  seulement  ces  instructions  ne 
pourront  être  définitives  que  lorsque  Ton  aura  en  main  la 
conclusion  de  la  correspondance.  Et  quant  à  leur  nature,  le 
moment  n'est  pas  venu  de  les  spécifier.  » 

La  réponse  était  évasive,  et  Ton  a  tout  lieu  de  croire  que 
ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  en  cette  occasion  déploya 
le  plus  d'énergie. 

Cependant  une  nouvelle  interpellation»  adressée  au  minis* 
tre  des  affaires  étrangères  par  M.  Hume,  amena  une  réponse 
qui  répandait  sur  l'ensemble  de  la  question  un  jour  plus  vif 
et  conforme  au  surplus  aux  considérations  que  nous  avons 
émises  dans  notre  f  réambule.  Lord  Palmerston  fit  entendre 
que  le  gouvernement  fédéral  voulait  aujourd'hui  du  gou- 
vernement anglais  co  qu'il  avait  lui-môme  fait  à  une  autre 
époque  s  lors  de  l'invasion  du  Canada  par  des  citoyens  amé- 
ricains, il  avait  désavoué  les  actes  de  ces  citoyens,  et  déclaré 
que  les  autorités  anglaises  les  pouvaient  traiter  comme  elles 
l'entendaient*  Il  disait  alors  que  ces  hommes  n^avaient  au- 
cun droit  à  la  protection  des  États-Unis.  Maintenant  il  con- 
sidère Taffaîre  de  la  Caroline  comme  une  affaire  qui  engage 
le  gouvernement,  et  que  l'on  ne  aaurait  abandonner  à  la  re^s- 
pwsabilité  individuelle. 
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Dans  ce  système,  le  gouveroement  anglais  aurait  à  dés- 
avouer les  auteurs  de  l'aflafre  de  la  Caroline^  comme  le 
gouveroement  américain  avait  désavoué  les  hommes  qui 
s'étaient  introduits  sur  le  territoire  du  Canada. 

Sir  Robert  Peel  allait  en  ce  moment  entretenir  la  chambre 
sur  un  autre  sujet,  lorsqu'il  fut  interrompu  par  M.  O'Coq* 
neil. 

«  Veuillez  m'excuaer,  très-honorable  baronnet,  dit  le  gé- 
néreux répréseQtant  de  Dublin»  mais  la  question  qui  sV 
gitiit  tout  i  l'heure  est  trop  importante  pour  la  laisser  ainsi 
passer.La  viede  M.  Mac-Leod  est  en  danger,  etii  me  semble 
que  M.  Maç*Leod  ayant  agi  d'après  les  ordres  du  gouverne- 
méat  de  S.  M.  ;  ayant  agi  d'après  les  ordres  de  la  reine 
elle-même,  a  droit  à  des  marques  de  sympathie  de  la  part 
de  la  Chambre  (applaudissements)  \  que  M.  Mac-Leod  ai|  eu 
tort  ou  raison,  peu  importe,  la  Chambre  doit  déclarer 
qu'elle  est  prête  à  seconder  le  gouvernement  dans  ses  efforts 
pour  le  sauven  »  (Nouveaux  applaudissements  qui  partent 
Clément  des  deux  oêtéa  de  la  Chambre.) 

9  rnarê.  Cette  séance  fut  consacrée  en  grande  partie  au 
même  débat  ;  lord  Stanley  revint  à  la  charge  ]  il  voulait  po- 
«tivementsavoir  si  le  gouvernement  avait  adoptédes  mesures 
de  protection  en  faveur  de  M.  Mac-Leod  ;  non  pas  qu'il  voulût 
contraindre  le  minisire  à  spécifier  la  nature  des  instruetione 
données  à  ce  sujet;  mais  les  mesures  adoptées  Tavaient-eiles 
été  en  temps  opportun  et  de  manière  i  influer  efiicaeeiiient 
sur  les  poursuites  commencées. 

Ainsi  pressé  par  une  sollicitude  à  laquelle  on  ne  pouvait 
qu'applaudir,  puisqu'elle  enfante  presque  toujours  les  grands 
dévouements  et  lesgrands  citoyens,  lord Palmerston  répon- 
dit que  Ton  suivrait  en  cette  occasion  le  précédent  ouvert, 
il  y  avait  dix-huit  mois,  dans  une  affaire  de  même  nature, 
n  avait  alors  été  adressé  â  M.  Fox  des  instructions)  d'après 
lesquelles  il  ne  fut  pas,  il  est  vrai,  nécessaire  d*ngir,  mais 
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qui  ont  pu  servir  dans  les  circonstances  actuelles;  il  a  dû 
en  conséquence,  comme  dans  ce  cas  analogue,  demander 
au  gouvernement  américain  la  mise  en  libertéde  M.Mac-Leod; 
depuis,  il  a  instruit  le  gouvernement  de  toute  cette  affaire, 
et  ce  compte-rendu  vient  seulement  d'arriver  ;  ce  n'est  donc 
que  de  ce  moment  que  peuvent  dater  les  instructions  nou- 
velles adressées  à  son  agent  par  le  ministère. 

Nouvelle  question  :  (Hume,  Duncombe)  «  Le  gouverne- 
ment a-t-il  approuvé  la  capture  de  la  CaroUne?  » 

Réponse  du  ministre  :  «  Le  gouvernementconsidère  la  cap- 
ture de  la  Caroline  comme  légale.  » 

M.  Hume  fut  plus  pressant  :  «Cette  approbation  de  la  cap- 
ture, le  gouvernement  Ta-til  fait  connaître  au  cabinet  de 
Washington?» 

Et  lord  Palmerston  répondit  encore  par  TafOrmative  : 
«M.  Fox  avait  été  chargé  de  faire  connaître  au  gouverne- 
ment américain  l'opinion  de  celui  qu'il  représentait  i> 

La  veille  de  cette  séance  des  commune^)  ta  question  était 
venue  de  nouveau  devant  les  lords;  le  comte  de  Mount* 
castel  avait  demandé  à  lord  Melbourne,  sans  que  oelui-ci 
pût  répondre  par  la  négative,  s'il  fallait  ajouter  foi  aux  as- 
sertions contenues  dans  un  document  publié  à  cette  date 
par  les  journaux,  sous  le  titre  de  :  Rapport  de  fo  eom^ 
miêrion  des  affaires  étrangères  présenté  au  congrès  des 
États-Unis  le  13  du  mois  précédent.  .  Ce  rapport  n'était 
rien  moins  que  pacifique,  et  tord  Mountcastel  le  traita, 
et  avec  raison,  fort  sévèrement  ;  il  était  certain  ponr  loi 
que  les  États-Unis  oubliaient  le  dérangement  de  leurs  fi- 
nances ;  ils  oubliaient  que  dans  leurs  ÉtatSt  trois  millions 
de  nègres  sont  prêts  à  épouser  la  querelle  de  l'Angle- 
terre. L'orateur  eût  mieux  fait  de  dire  qu'ils  se  tourne- 
raient contre  leurs  maîtres  seulement,  et  feraient  ainsi 
une  diversion  en  faveur  de  l'Angleterre.  «Ils  oublient,  con- 
tinuait-il, ces  masses  d'Indiens  qu'ils  n'ont  fait  que  re- 
fouler, et  qui  n'attendent  que  le  signal  pour  renbrer  sur 
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leurs  territoires  et  se  venger  ?  (Pourquoi  lord  Mountcastel 
oubliait-il,  deson  côté,  que  les  peuplades  sauvages  n'avaient 
pasnonplusàseIouerdesAnglais?)EnGQ,  disait-il, ilsoublient 
les  Canadiens  qui  comptent  parrfii  les  sujets  les  plus  loyaux 
de  la  reine.  (De  quels  Canadiens  parlait  donc  lord  Mount* 
castel?)  Supposons  un  instant,  dit  l'orateur,  que  les  Amé- 
ricains  s'oublient  assez  eux-mêmes  pour  vouloir  assouvir 
leur  vengeance  sur  la  malheureuse  victime  qui  est  aujour- 
d'hui entre  leurs  mains  ;  croient-ils  que  les  Canadiens  ne 
vengeraient  pas  mille  fois  sa  mort?  Oublient-ils  encore  les 
forces  imposantes  stationnées  en  ce  moment  dans  nos  co- 
lonies de  l'Amérique  du  nord,  et  les  forces  navales  con- 
sidérables qui  peuvent  être  en  un  instant  lancées  contre 
eux  ?  » 

L'orateur  se  fAt  sans  doute  calmé,  s'il  avait  considéré  que 
les  hostilités  des  Américains  étaient  plus  démonstratives 
que  réelles  et  que  la  première  de  toutes  les  raisons  qu'il 
avait  mises  en  avant,  l'élat  des  finances  des  turbulents  en- 
fants de  la  métropole  suflirait  mieux  que  tout  le  reste  à 
les  contenir ,  comme  la  même  cause  tempère  de  beaucoup 
les  prétentions  de  la  métropole  elle-même. 

Aussi  bien  apprit-on  vers  la  fin  de  l'année  l'acquittement 
de  M.  Mac-Leod  Jugé  du  4  au  i2  octobre. 

Oo  peut,  sans  témérité,  attribuer  ce  résultat  à  la  con- 
science qu'avaient  les  jurés  qu'une  condamnation  eût  jeté 
leur  patrie  dans  d'inextricables  embarras. 

La  question  des  frantières,  dont  k  diverses  fois  déjà  nous 
avons  entretenu  nos  lecteurs  (année  1840)  et  qui  en  der- 
nier lieu  paraissait  devoir  se  dénouer  par  la  sentence  arbi- 
trale d'une  commission,  n'excitait  pas  moins  d'animation 
dans  les  deux  pays.  En  Amérique,  elle  avait  surtout  pris 
le  caractère  de  violence  naturel  à  un  peuple  trop  ha- 
bitué à  se  rendre  à  lui-même  justice,  bien  qu'en  fin 
de  eompte  il  doive  s'habituer  aussi  à  rencontrer  ailleurs 
une  résistance  et  des  forces  capables  d'équipondérer  les 
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siennes.  Les  démocraties  ont  besoin  comme  les  monarchies 
de  se  civiliser  et  de  recevoir  aussi,  comme  celles-ci,  le  bap- 
tême du  malheur.  Au  sein  du  Parlement,  dont  nous  passons 
en  revue  les  actes,  la  question  avait  été  posée  à  la  Chambre 
des  communes  du  19  février  par  sir  Robert  Peel,  et  lord 
Palmerston  avait  répondu  que  les  deux  pays  avaient  résolu 
de  s'en  rapporter  à  une  commission  mutuelle  ;  seulement  les 
détails  n'auraicn tpas  encore  été  réglés.  Et  après  avoir  ainsi  an- 
noncé rétat  de  la  question,  le  ministre  avait  repris  les  choses 
à  leur  origine  en  rappelant  que  TAngleterre  avait  commencé 
par  proposer  une  convention  a  u  gouvernement  des  Etats-Unis, 
et  que  celui-ci  avait  envoyé  une  contre-proposition.  Le  mi- 
nistère britannique  n'ayant  pas  acquiescé  à  ce  projet,  avait 
fait  à  son  tour  une  troisième  proposition  suivie  d'une  nou- 
velle proposition  correspondante  ;  les  choses  n'en  avaient 
pas  été  mieux  pour  cela,  puisque  les  Etats-Unis  avaient  en- 
core répondu  \  c'était  le  dernier  état  de  la  correspondance. 
Il  fallait  encore  aujourd'hui  opposer  un  refus  aux  conclu- 
sions de  cette  communication.  Dans  l'intervalle,  on  avait 
procédé  matériellement  :  une  inspection  avait  été  ordonnée 
à  TefTet  de  se  procurer  la  connaissance  exacte  des  tracés  to- 
pographiques. Le  travail  devait  être  fait  par  des  commis- 
saires désignés  par  le  gouvernement  de  la  reine,  sans  en 
référer  au  gouvernementaméricain;  les  commissaires  avaient 
fait  leur  rapport,  rapport  exact  sans  doute;  mais  ce  n*était 
là  qu'un  renseignement  indirect  et  qui  n'obligeait  nullement 
la  partie  restée  étrangère  à  sa  rédaction.  Toutefois,  les 
États-Unis  étaient  entrés  dans  la  même  voie,  ils  avaient  fait 
dresser  une  contre-enquête  par  des  commissaires  choisis 
par  eux.  sans  qu'il  en  fût  référé  au  gouvernement  de  U 
reine. 

Ces  explications  ne  répondaient  pas  exactement  à  U  con- 
clusion du  discours  :  y  avait-il,  oui  ou  non,  une  commission 
générale;  car  on  ne  pouvait,  voir  jusque-là  que  des  com- 
missions séparées^  agissant  de  môme  séparément  Sir  Robert 
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Peel  n'eut  garde  de  ne  pas  opposer  au  ministre  cette  con- 
tradiction. 

Lord  Palmerston  s'expliqua  alors  plus  clairement  :  les 
deux  gouvernements  seraient  d'accord  sur  le  principe  du 
litige,  mais  non  encore  sur  la  manière  dont  on  le  pourrait 
terminer^  le  commissaire  du  gouvernement  anglais, 
(  M.  Fealher  Stanhangh  )  ayant  été  envoyé  sans  qu'on  se  fût 
entendu  à  cet  égard  avec  l'Union,  la  république  lui  avait 
cependant  procuré  toute  espèce  de  facilités. 

<c  Mais  au  moins  y  avait-il  quelque  moyen  d^adopté  par 
le  gouvernement  américain  pour  le  règlement  de  la  ques- 
tion? »  (Sir  Robert  Peel.) 

A  cette  question  catégorique,  le  ministre  répondit  que  le 
gouvernement  fédéral,  après  des  projets  tour-â-tour  mis  en 
avant  et  retirés,  avait  fini  par  proposer  une  convention  dif- 
férente des  premières,  contenant  une  clause  pour  la  nomi- 
nation d'une  commission  d'arbitrage.  C'est  sur  ce  point  que 
les  deux  gouvernements  étaient  enfin  tombés  d*accord. 
Quant  aux  négociations,  dès  qu'elles  étaient  pendantes,  les 
détails  étaient  défendus  au  ministre,  toujours  était-il  cer- 
tain qu'il  ne  s'agissait  plus  d'une  question  de  principe,  mais 
d'exécution. 

Le  cabinet  anglais  se  flattait,  et  les  choses  ne  prenaient  pas 
absolument  la  tournure  pacifique  qu'il  annonçait:  l'irrita- 
tion était  au  contraire  arrivée  à  son  comble  chez  les  fougueux 
Américains ,  et  bientôt  après  TÉtat  du  Maine  votait  un 
million  de  dollars  pour  repousser  l'agression  anglaise 
(13  février).  Puis  des  motions  d'une  ardeur  extrême  s'étaient 
produites  dans  le  congrès,  (/^otr  l'article  États-tJnis.)  Nous 
nous  contenterons  d'en  citer  une,  empreinte  surtout  de  ce 
caractère. 

«  Comme  l'État  du  Maine  est  envahi,  disait-on,  par  les 
troupes  britanniques,  au  mépris  des  traités  les  plus  solen- 
nels, et  comme  nous  n'avons  point  foi  dans  des  négociations 
entamées  avec  une  puissance  qui  a  si  souvent  violé  ses  pro- 
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messes  ;  attendu  enfin  que  toute  temporisation  serait  aussi 
inutile  qu'humiliante,  le  gouverneur  prendra  des  mesures 
immédiates  pemr  expulser  les  troupes  britanniques  du  terri- 
toire que  le  gouvernement  anglais  appelle  litigieux,  mais 
qui,  aux  termes  du  traité  de  1783,  des  résolutions  du  con- 
grès de  1838,  et  de  celles  de  la  législature  du  Maine,  appar- 
tient  incontestablement  à  cet  Etat  »  Le  gouvernement  cen- 
tral ne  restait  pas  en  arrière  :  il  communiquait  à  la  Chambre 
des  représentants  un  projet  de  fortifications  et  de  dérense 
nationale,  qu'il  communiqua  à  la  Chambre  des  représen- 
tants. Que  deviendra  toute  cette  efTervescence  ?  Tout  autre 
chose  que  ce  qu'elle  annonce.  L*état  actuel  des  deux  hémi- 
sphères, et  en  particulier  des  deux  nations  contendantes,  ne 
permet  à  aucune  d'elles  de  donner  quelque  suite  a  ces  dé- 
monstrations hostiles,  ce  qui  ne  laisse  pas  de  faire  ressem- 
bler ces  démonstrations  à  de  simples  bravades. 

Cependant  le  Parlement  anglais  ne  restait  pas,  au  moins 
quant  à  l'expression  du  sentiment  qu'il  devait  éprouver,  au- 
dessous  de  sa  tâche,  et  nous  aimons  à  citer,  sans  croire  à  la 
réalisation  de  ^éventualité,  qu'elles  supposaient,  et  parce 
qu'elles  étaient  telles,  les  belles  parolesque  fit  entendre  dans 
la  séance  des  communes  du  5  mars,  sir  Robert  PeeL  On  dis- 
cutait le  budget  de  la  guerre,  le  brillant  représentant  de 
Tamworth,  envisageant  les  possibilités  générales  d'une 
guerre,  et  en  particulier  avec  les  États-Unis,  dit  hautement 
qu'il  voterait  pour  le  budget,  bien  qu'il  ne  crût  pas  â  la 
guerre. 

«  Toutefois,  ajoutait-il,  si  malgré  ces  prévisions,  la  guerre 
venait  à  éclater,  à  l'instant  môme  cesseraient  toutes  les  que- 
relles intestines,  et  le  monde  entier,  témoin  de  l'ardeur  avec 
laquelle  le  peuple  anglais  entrerait  dans  la  lice,  verrait  se 
ranimer  toute  sa  belliqueuse  énergie. 

n  Ma  pensée  sur  le  cabinet  actuel  est  connue  ;  eh  bien, 
malgré  mon  opposition,  je  le  déclare  franchement,  le  gou- 
vernement eût  demandé  des  crédits  encore  plus  éIevés(nous 
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ferons  connaître  ci-après  les  chiffres),  je  les  aurais  votés  avec 
le  même  empressement,  parce  qu'il  faut  que  le  pays  soit  en 
état  de  faire  face  à  tout  et  partout.  J'ai  Tespoir  qu'en  défi- 
nitive le  chiffre  que  nous  voterons  suffira,  et  au-delà,  aul 
dépenses  publiques  ^  mais  je  dois  le  dire,  en  considérant  ce 
qui  s'est  déjà  passé  aux  États-Unis,  j'espère  que  l'on  n'achè- 
tera pas  la  paix  par  des  concessions  déshonorantes.  » 

C'était  la  digne  expression  d'un  patriotisme  que  l'histoire 
de  l'aristocratie  de  ce  pays,  d'une  aristocratie  souvent  mal 
inspirée  dans  lesmoyens,  ne  permet  cependant  pas  de  mettre 
en  doute. 

Il  semble  que  les  intérêts  de  ces  deux  nations  essentielle- 
lement  maritimes  doivent  éternellement  être  en  présence  : 
car  Tannée  ne  touchera  pas  encore  à  sa  fin,  que  déjà  il  se  sera 
élevé  entre  elles  et  d'ailleurs  entre  l'Angleterre  et  une  autre 
puissance  maritime  et  continentale,  la  France,  un  nouveau 
conflit  issu  d'une  de  ces  exigences  que  le  premier  de  ces 
pays  puise  dans  les  prétentions  qu'elle  élève  à  Tempire  des 
mers,  prétentions  qu'elle  réussit  à  trouver  dans]  le  droit  des 
gens  en  le  torturant  comme  font  les  jurisconsultes  de  mau- 
vaise foi  qui  rencontrent  toujours  des  textes  de  lois  à  l'ap- 
pui des  ruses  que  leur  suscite  Tesprit  de  chicane.  On  en- 
tend assez  que  nous  voulons  parler  du  droit  de  visite 
(décembre)^  mais  c'est  là  une  question  qui  ne  fera  que  naître 
alors-,  une  question  que  le  présent  léguera  au  passé  et  qui 
n'agitera  pas  moins  les  deux  hémisphères  que  n'avait  fait 
tout  récemment  la  querelle  du  pacha  et  du  sultan. 

Mais  si  le  spectacle  de  ces  intérêts  qui  se  croisent  et  se 
combattent  dans  le  monde  occidental  a  quelque  chose  d'im- 
posant aux  yeux  de  Thistoire,  celui  que  présente  le  conti- 
nent asiatique  aux  prisessur  tous  les  points  avec  la  civilisation 
du  Levant  qui  voudrait  l'envahir  pour  l'étreindre,  ce  spec- 
tacle-là n'est  pas  moins  fait  pour  attirer  et  captiver  !...  Chose 
singulière  !  Autant,  quand  la  lutte  est  épuisée,  les  peuples 
s'assouplissent  à  l'empire  décidées  qu'ils  ont  repoussées,  au- 
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tant,  si  la  lutte  se  prolonge»  leur  résistance  est  terrible,  témoin 
l'ardeur  de  la  Circassie  contre  les  Russes  ;  de  la  Peirse,  de  la 
Chine,  deTInde  enGn,  contre  TAngleterre  ^  et  témoin,  s'il  est 
permis  de  faire  ce  rapprochement,  puisqu'il  s'agit  encore  des 
mœursderOrient,rArabe  du  désert  aux  prises  avec  lavalear 
française.  Etcependant  rOccident sortira  triomphant  de  cette 
lutte  meurtrière,  non  par  la  justice  des  moyens,  mais  par  la 
justice  de  la  cause.  Les  séances  du  Parlement  de  cette  année 
ne  nous  apprennent  presque  rien  sur  ce  sujet  :  on  y  vit  à 
cet  égard  sur  le  passé.  En  ce  qui  touche  la  Perse  en  par- 
ticulier, il  semblait  que  Ton  ne  fût  pas  alors  plus  avancé 
qu'on  ne  Pavait  été  en  1839.  Lord  Palmerston  ne  répondit 
pas  autre  chose  à  sir  Robert  Peel,  lorsque  celui-ci  Tinter- 
pella  dans  la  séance  des  communes  du  8  février.  Le  lan- 
gage du  ministre  était  vague,  incertain:  «  Il  avait,  disait- 
il,  le  regret  d'annoncer  que  les  différends  avec  la  Cour  de 
Téhéran  n'avaient  pas  encore  été  arrangés  d'une  manière 
satisfaisante.  La  chambre  savait  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  avait  dû  demander  à  la  Perse  réparation  pour 
certains  griefs  et  notamment  pour  des  mauvais  traitements 
infligés  à  des  officiers  ou  agents  anglais  en  Perse.  Un  autre 
sujet  de  mécontentement,  c'est  que  la  Perse  continue  d'oc- 
cuper une  ville  qui  fait  partie  de  notre  territoire  des  Indes. 
Pour  ce  qui  regarde  les  individus,  des  explications  ont  été 
données  qui  pourraient  suffire  pour  établir  une  satisfaction 
conforme  à  l'honneur  et  à  la  dignité  du  pays.  Mais  les  deux 
gouvernements  n'ont  pas  pu  s'entendre  sur  la  question  ter- 
ritoriale. 

La  Chambre  des  lords  fut  plus  pressante  pour  le  cabinet 
(22  février).  Lord  Glengall  rappela  qu'en  1839  la  reine  avait 
annoncé  dans  son  discours  l'interruption  des  relations  ami- 
cales avec  la  Perse,  mais  aussi  leur  prochain  rétablissement^ 
-la  conduite  des  autorités  persanes  envers  un  siget  anglais 
avait  été  la  cause  du  différend,  et  des  négociations  avaient 
été  entamées.  Bans  la  même  année,  un  ambassadeur  persan 
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était  arrivé  ;  il  était  reparti,  et  cependant  rien  n'avait  avancé; 
rinterruption  des  relations  durait  toujours.  On  n'avait  rien 
dit  durant  la  session,  rien  durant  celle-ci.  Pçurquoi  ce  si- 
lence, pourquoi  cette  lenteur?  «Il  est  fâcheux,  ajoutait 
lordGlengall,  qu'un  pareil  état  de  choses  se  prolonge^  les 
intérêts  commerciaux  en  souffrent.  Je  regrette  surtout 
que  ce  différend  soit  survenu  à  Tépoque  de  Texpédition 
de  rindus,  conçue  dans  le  but  de  déjouer  les  intrigues  de  la 
Russie.  » 

Cette  observation  de  l'orateur  était  assurément  fondée  ^ 
aussi  sa  motion  fut-elle  adoptée. 

Mais  où  était  la  vérité  ?  Ce  silence,  ce  mystère  faisaient 
planer  sur  le  chef  du  département  des  affaires  étrangères 
une  responsabilité  terrible.  N'y  avait-il,  dans  cette  longue  in- 
certitude, au  sujet  d'un  intérêt  si  considérable,  que  de  la  né- 
gligence à  lui  reprocherPN'était'il  pas  lui-même  le  jouet  des 
intrigues  d'une  puissance  qui  avait  déjà  fait  montre  d'une 
habileté  dont  le  cabinet  britannique  ne  s'était  jamais  aperçu 
que  trop  tard  ?  (/^.  j4nn.  de  1839.)  Un  des  plus  curieux  inci- 
dents dudrame  qui  se  joue  dans  le  continent  asiatique,  c'est 
la  rivalité  de  ces  deux  puissances,  la  Russie  et  l'Angleterre  ^ 
mais  à  mesure  que  celle-ci  s'éloigne  de  ses  possessions, 
Tautre  se  pousse,  se  grandit,  et  finit  toujours  par  déjouer  les 
efforts  de  sa  rivale. 

C'est  précisément  ce  que  l'on  voit  s'accomplir  ici  ;  il  n'est 
sorte  de  ruses  auxquelles  le  cabinet  moscovite  n'ait  recours 
pour  balancer,  pour  annihiler,  à  la  cour  de  Téhéran,  Tin- 
fluence  britannique,  et»  en  ce  point,  les  faits  recueillis  de- 
puis sont  beaucoup  plus  explicites  que  les  débats  des  Cham- 
bres anglaises.  On  sait,  par  exemple,  et  la  reine  d'Angleterre 
en  fera  part  au  Parlement  dans  un  des  discours  d^Quverture 
qu^elle  prononcera  (v.  ch.  ii),  qn*un  traitéde  commerce  a  été 
conclu  cette  année  entre  les  deux  pays  \  que  ce  traité  ren- 
ferme des  clauses  en  apparence  fort  avantageuses  pour  l'An- 
gleterre :  traitement  des  nations  Les  plus  favorisées,  récipro- 
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cité  commerciale  sur  le  territoire  de  Tuoe  et  l'autre  des 
parties  contractantes;  enfin  l'Angleterre  aurait  ses  représen- 
tants, ses  consuls  i  Tauris  et  a  Téhéran,  tout  en  conservant 
i  Busheer  l'agent  qu'elle  y  avait  précédemment  De  son 
côté,  la  Perse  aurait  un  consul  à  Bombay  ;  un  autre  i 
Londres.  Au  premier  aspect,  cette  convention  ne  parait  en 
efTet  que  satisfaire  Tavidilé  britannique  ;  mais  si  on  regarde 
de  plus  près  les  choses,  on  arrivera  peut-dtre  à  une  ooncltt- 
aion  opposée.  En  thèse  générale,  il  est  difficile  de  croire  qne 
la  Perse,  ou  plutôt  la  Rossiequi  se  cache  derrière  elle,  ait  tout 
d'un  coup  sacrifié  son  intérêt  à  celui  contre  lequel  elle  se 
défend  depuis  si  longtemps.  « 

Mais  sans  pousser  loin  un  commentaire  dont  les  faits  ei 
Tavenir  se  chargeront  beaucoup  mieux,  il  suffit  de  rappe- 
ler que  jusqu*alors  Tinfluence  des  agents  russes  avait  été 
prépondérante;  comment  aurait-elle  si  tôt  baissé?  comment 
cela  serait-il  arrivé  dans  une  conjoncture  si  décisive? 

Il  est  vrai  que  la  Russie  a  fait  obtenir  à  l'Angleterre  un 
traité  de  commerce  ;  il  est  vrai  encore  que  la  Perse  y  avait 
mis  pour  condition  l'évacuation  d*une  ville  occupée  par  les 
Anglais  (Tharak)  ;  mais  il  est  également  vrai  que  le  traité 
obtenu,  Tharak  n'a  pas  été  évacué,  nonobstant  la  garantie 
morale  qu'en  avait  donnée  la  Russie.  A  supposer  dès  lors 
les  bonnes  dispositions  de  la  cour  de  Téhéran,  ne  voit-on 
pas  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  se  ménage  parfai- 
tement tous  les  moyens  de  rendre  odieuse  la  politique  an- 
glaise. 

Yoilà  où  en  étaient  cette  année  les  choses  :  provisoirement 
néanmoins  des  relations  plus  pacifiques  semblaient  devoir 
remporter,  et  la  reine  pourra  annoncer  (août,  discours  d'ou- 
verture) le  rétablissement  des  rapports  diplomatiques  entre 
les  deux  cours  \  mais  il  est  permis,  sans  trop  préjuger,  de 
croire  que  sur  ce  théâtre  on  n*esl  pas  encore  à  bout  d*in« 
trigues.  Il  n'est  pas  moins  vraisemblable  que  TinOuence 
tusse  recule  do  môme  dans  la  Chine  et  dans  Tlnde  rissue 
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faToraMe  à  laquelle  prétend  arriver  la  nation  à  laquelle  elle 
diq>tite  le  sceptre  de  TÂsie. 

En  ce  qui  touche  la  Chine,  les  armes  anglaises  n*obtien- 
œnt  guère  jusqu'à  ce  jour  que  des  succès  fiégaiifs:  à  un 
cûmbat,  è  une  victoire  succède  une  apparence  de  traité,  et 
aoadain  tout  est  rompu,  tout  est  à  recommencer.  Ajoutez 
TinsalubrUé  du  climat,  les  maladies,  et  l'on  comprendra 
que  si  TAngleteire  parvient  à  dompter  ce  peuple ,  ce  ne 
sera  pas  sans  une  large  consommation  d'hommes  et  d'ar- 
gent. 

Aux  succès  des  Anglais^  aux  prises  des  villes  et  points 
fortifiés,  l'empereur  répond  en  destituant,  en  cb&tiant  les 
ministres  qui  ont  osé  traiter  avec  les  barbares^  ou  no 
pas  lutter  avec  succès  contre  eux.  Ces  deux  ordres  de  faits 
marchent  parallèlement  :  pendant  qu'ils  s*emparaient  de 
Chusan  (6  janvier),  qu'ils  faisaient  tomber  les  forts^u  Bogue 
(30  avril), qu'ils  faisaient  capituler  Canton  (23-27  mai),  qu'ils 
faisaient  tomber  les  remparts  d'Amoy  (26-27  août),  enPm 
qu'ils  prenaient  d'autres  places  telles  que  Yuyao  et  Tsikee 
(27-31  décembre),  les  officiers  anglais  coupaient  cesexpédi- 
tions  par  les  haltes  nécessaires  dans  ce  climat  inconstant,  ou 
par  des  négociations  qui  retombaient  presque  toujours 
sur  la  tdte  des  mandarins  qui  osaient  ne  pas  faire  accep- 
ter les  lois  du  céleste  empereur  :  témoin  le  ministre  Lin, 
témoin  encore  le  dernier  envoyé  de  Tempereur,  Ke-Shen, 
qui  avait  traité  avec  le  commandant  Elliot.  «  Ke-Shen,  dit 
redit  impérial  Guillet),  sera  livré  au  conseil  impérial.... 
J'ordonne,  en  outre,  qu'après  avoir  été  dégradé  de  sa  di- 
gnité de  ministre  d*Ëtat,  Re-Shen  soit  gardé  en  prison  jus- 
qu'à l'automne,  époque  à  laquelle  il  sera  décapité,  confor- 
mément à  la  sentence  ;  respectez  cecL  » 

Toutefois  le  gouvernement  anglais  se  ménage  toujours 
une  issue,  en  supposant  habilement  que  Tempereur  négo- 
ciera lorsque  sa  religion  cessera  d'être  surprise  par  des  sub- 
alternes coupables.  Mais  ce  moyen  lui-même  n'a  pas  encore 
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produit  Jumiu^ici  les  résultaU qoon  en  aUendait.  (Dificoon 
d'ouverture,  août.) 

Dans  rindeon  est  de  beaucoup  moins  benrenx  :  le  succès 
de  l'expédition  du  Caboul  (Yoy.  jinnuaire  184Q)  a  ikit  place 
cette  année  à  bien  des  revers  :  les  troupes  anglaises  ont, 
il  est  vrai,  occupé  les  points  fortifiés  du  pays;  mais  on 
s'est  affaibli  en  se  divisant,  en  se  portant  sur  des  endrcMts 
divers  et  longuement  espacés.  On  avait  de  moins  d'ail- 
leurs que  les  indigènes,  la  connaissance  des  lieux,  que 
les  Afghans  possèdent  parfaitement.  Entre  le  roi  détrôné 
(Dost  Mohammed)  et  le  roi  de  création  anglaise  sbab 
Shoudja,  la  lutte  ne  tarda  pas  à  s'établir;  c'est-i-dire 
qu'elle  recommença  avec  les  Anglais .  qui  devaient  sou- 
tenir  le  roi  qu'ils  avaient  fait.  C'est  aux  environs  de  Ca- 
boul que  se  déclarèrent  les  hostilités  :  les  forces  anglaises 
étaient  réparties,  moitié  dans  la  citadelle  (Bala  Hirar)  et 
moitié  dans  un  camp  fortifié,  à  six  milles  de  distance  ;  le 
21  novembre  1841,  les  Afghans,  qui  la  veille  avaient  vaine- 
ment  tenté  d'inonder  le  camp,  se  portent  au  nombre  do 
dix  mille  sur  les  hauteurs  qui  avoisioent  la  citadelle.  Les 
assiégés  font  une  sortie  ;  une  horrible  mêlée  s'engage  \  de 
part  et  d'autre,  perte  considérable  d'hommes  ;  le  combat  se 
prolonge  ainsi  durant  plusieurs  jours  et  sur  d'autres  points; 
enfin,  le  manque  de  vivres  pousse  les  Anglais  de  la  citadelle 
à  parlementer.  Hais  l'ennemi  y  met  une  condition  désespé- 
rante ;  il  faut  que  les  Anglais  évacuent  le  pays.  Viennent  des 
scènes  de  barbarie  effix)yable  ;  le  25  décembre^  sir  William 
Mac-Naghten  s'étant  rendu  avec  quelques  autres  au  camp 
des  insurgés  pour  poser  les  bases  d'une  capitulation,  l'infor- 
tuné parlementaire  fut  traîtreusement  tué  d'un  coup  de  pis- 
tolet ]  un  des  ofiiciers  qui  l'accompagnaient,  (  le  capitaine 
Trevor)  ayant  voulu  venger  ce  guet-à^pens,  éprouva  aus- 
sitôt le  même  sort«  Enfin,  la  retraite  des  troupes  anglaises 
se  fit  le  5  janvier.  En  vertu  du  traité  conclu  à  cet  effet 
entre  le  major  Pottinger  et  Aicbar-^Khan,  fils  de  Dost  Mo- 
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bammed,  auquel  il  était  venu  se  joindre,  en  vertu  de  ce 
traité,  diaona-nous,  il  semblait  que  la  retraite  dût  s'eSéctuer 
sans  danger;  mais  il  en  arriva  autrement  :  au  sortir  des  re- 
tranchements, les  Anglais  furent  attaqués  par  les  Afghans, 
c^est  en  vain  que  les  premiers  tentèrent  de  pousser  au-delà 
du  Courd-Gaboul  (  à  quelques  milles  de  Caboul),  leurs  chefs, 
le  général  Elphinstone  et  le  colonel  Shelton,  ayant  été  faits 
prisonniers,  le  reste  se  débanda,  et  tous  tombèrent,  un  à  un, 
au  pouvoir  d'un  ennemi  qui  ne  leur  faisait  aucun  quartier. 
Ce  fut  une  autre  retraite  de  Russie;  à  peine  resta-tnil  trois 
cents  hommes,  (aujourd'hui  prisonniers  des  Afghans)  d'une 
armée  de  quinze  mille  hommes  au  moins. 

Après  des  résultats  aussi  désastreux,  c'est  4  peine  si  l'on 
86  sent  le  courage  de  mentionner  les  progrès  du  commeree 
anglais  dans  d'autres  parages.  On  sait  avec  quelle  persévé- 
rance il  poursuit  ses  avantages  dans  l'Amérique  du  sud 
(ooîr  cet  article);  et  quelque  jour  nous  aurons  à  mesurer 
Fespace  que  la  politique  anglaise  y  aura  parcouru  sous  les 
yeux  insouciants  ou  impuissants  de  peuples  qui  pourraient 
aa  moins  tenter  de  lutter  avec  elle.  Enfin,  nous  ne  dirons 
rien  qu'on  ne  sache  déjà  en  ajoutant  qu'elle  n'est  pas  moins 
vigilante  en  Europe,  essayant  de  faire  graviter  dans  le  cercle 
d'activité'qu'elle  parcourt,  l'Espagne  ainsi  qu'elle  a  déjà  fait 
pour  le  Portugal  ;  mais  nous  avons  dit  les  obstacles  qu^'eUe 
rencontre  dans  le  premier  de  ces  deux  pays. 

Enfin,  il  nous  reste,  pour  terminer  ce  chapitre  de  sa  poli** 
tique  extérieure,  à  faire  mention  du  traité  de  commerce 
avec  les  villes  anséatiques,  Lubeck,  Brème  et  Hambourg 
&  août).  Ce  traité,  ratifié  le  28  août,  complète  la  convention 
de  même  nature  conclue  le  29  septembre  1835. 
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CHAPITRE  XI. 


Affaire»  intérieures.  <- Simple  aperçu.— Budget  de  la  ourliie.— Budget 
de  la  guerre.  —Débat  à  ce  sujet  dans  les  eommunes.  —  Chapitres 
réunis  du  budget  et  prc^entalion.— Dé6ctt.— Nouteau  plan  du  ministère. 
—  Useours  prononeé  à  eelte  oceasion  :  M.  Gonlbom,  M.  Hme,  lord 
RusseU,  tord  Sandon  sir  Robert Peel.  —  PrapoiUioa  Itepelli.— Obiit 
de  cette  proposition.— Rejet.— Les  céréales. — Motion  Rnssell. — Gonlre- 
proposiUon  de  lord  Sandou.— Nouveaui  débats:  le  chancelier.— Sir 
Robert-Peel.— Lord  Palmersion.— Lord  Russell.— Adoption  delà  propo- 
SilioB  Sandon.— Importance  de  eeTote.— Résumé.— Motion  de  non  eon- 
(Umci  présentée  par  sir  Robert  Ped.— Adoption.— Prorogation  et 
lutiott  du  parlement.  —Élections  nouvelles.— Le  parti  tory  Ti 
Ouverture  du  nouveau  parlement  par  commission.  —  Diseours  prononcé 
à  cette  occasion.— Adresse  de  non  con/iaric^.— Démission  do  ministère 
whig.  —  Formation  d*un  cabinet  tory.— Nouvelles  prorogations  du  par- 
lement. 

Les  afTaires  intérieures  furent  plus  nettement  débattues 
et  plus  vigoureusement  suivies  dans  le  parlement  qtie  ne 
ravalent  été  celles  du  dehors.  Elles  eurent  aussi  un  résultat 
plus  décisif,  puisqu'elles  amenèrent  un  changement  â*ad* 
ministration  et,  partant,  un  changement  de  politique.  Noos 
allons  exposer  succinctement  les  opérations  de  cette  cam* 
pagne  parlementaire. 

Nous  devons  néanmoins  faire  connaître  d'abord  les  actes 
législatifs  ou  les  motions  secondaires  qui  précédèrent  ou 
accompagnèrent  celle  importante  péripétie.  Le  budget  de  !a 
marine  avait  étéprésentéle  !•'  mars  par  M.  O.  Ferrall. L'an- 
née précédente  le  chiflre  des  bftliments  en  servic4î  avait  été 
de  239  -,  en  1841  (!«'  janvier)  on  en  trouvait  242.  Ce  n'était 
donc  qu'une  augmentation  de  3  bâtiments,  mais  la  dépense 
s'était  accrue  dans  une  plus  forle  proportion.  Il  avait  fhllu 
compléter  les  cadres  et  accorder  des  rétributions  plus  con- 
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sidérables.  Le  gouveroemeni  demandait,  au  Heu  de  37,165 
hommes  pour  la  marine,  43,000  ;  ce  qui  élèverail  la  dépense 
de  766,000  livres  sterling.  Puis  il  y  avait  jusqu'en  mars  1841 
un  déficit  de  29,694  livres  sterling. 

Nous  ne  rapporterons  plus  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce 
sujet  {voir  ci-dessus)  d'autant  que  nous  ne  la  rappelons  ici 
qu*à  Toccasion  des  affaires  intérieures.  Le  ministère  eu( 
sur  ce  chapitre  une  majorité  de  quatre-vingt^une  voix. 

Il  ne  fut  pas  moins  heureux  sur  son  autre  chef  de  de- 
mande :  le  crédit  de  1,443,711  livres  sterling  pour  la  solde 
des  matelots  et  troupes  de  la  marine.  5U),000  livres  étaient 
demandées  pour  la  construction  de  bateaux  à  vapeur  desti- 
nés i  faire  le  service  sur  les  lacs  du  Canada,  à  opérer  le 
transport  des  troupes  anglaises  d'un  point  à  un  autre.  Un 
fait  important  de  statistique  navale  ressortit  du  débat  :  s'il  ea 
faut  croire  Tamiral  Adam,  l'Angleterre  n'a  pas  moins  de 
neuf  cents  bateaux  h  vapeur  en  état  de  porter  des  canons 
du  plus  fort  calibre.  (5  mars,  communes*) 

On  s'occupa  ensuite  du  budget  de  la  guerre.  M.  Macaulay 
demanda  pour  ce  service  une  somme  de  35,107,745  livres 
sterling,  pour  l'entretien  des  troupes  de  terre,  tant  à  l'inté- 
rieur du  royaume  qu'au  dehors,  les  Indes  non  comprises. 
L*organe  du  gouvernement  motiva  sa  demande  d'allocation  : 
11  y  aurait  cette  année  121,121  hommes;  sur  ce  nombre  la 
compagnie  des  Indes  prendrait  à  sa  charge  29,630  hommes. 
Naturellement  le  chapitre  fut,  pour  les  deux  camps  qui  di- 
visent le  parlement,  une  occasion  d'échanger^  qui  des  re* 
proches,  des  observations,  qui  des  justifications,  des  apolo- 
gies. MM.  Hume  et  Peel  se  distinguèrent  entre  les  premiers» 
lord  Howick»  sir  U.  Hardinge  et  lord  Russell  parmi  les  au* 
très.  K  On  s'étonne,  dit  le  ministre  des  colonies,  qu'après 
une  paix  de  vingt«cinq  années  il  soit  besoin  d*augmenter 
les  forces  de  TÉtat  et  d'entretenir  l'armée  sur  un  pied  dis* 
peodieux.  C'est  précisément  cette  longue  paix  qui  aveugle 
aujourd'hui  les  peuples  sur  les  bénéfices  d'un  tel  état  de 
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choses  ;  les  douceurs  de  la  paix  lui  font  oublier  les  mal- 
heurs incalculables  de  la  guerre.  C'est  une  géaération  jeune 
et  ardente  qui  peut  seule  méconnaître  les  bienfoits  de  la 
paix,  parce  qu'elle  n'a  pas  connu  les  maux  de  la  guerre,  et 
qui  risquerait  la  guerre,  n'en  ayant  jamais  essayé  les  désas- 
treuses conséquences.  Yoilà  pourquoi,  après  vingt-cinq  an- 
nées de  paix,  il  est  plus  difficile  de  conserrer  aujourd'hui 
la  paix  que  si  les  plaies  de  la  guerre  [étaient  encore  sai« 
gnantes  et  non  cicatrisées.  » 

A  son  tour,  sir  Robert  Peel  fit  entendre  de  belles  paroles: 
«  L'Europe  serait  accusée  par  la  postérité  d'extrême  et  d'in- 
justifiable folie  si  elle  laissait  les  grandes  puissances  s'enga- 
ger dans  une  guerre.  Je  ne  sache  pas  une  époque  où  il  y  ait 
eu  moins  qu'il  n'en  existe  aujourd'hui  de  causes  d'hostilités 
entre  les  peuples.  J  espère  avec  ferveur  que  la  puissance  de 
l'opinion  publique  eh  Europe,  basée  sur  les  intérêts  matériels 
des  nations,  sur  les  droits  de  l'industrie,  sur  le  progrès  de 
la  civilisation,  sur  les  améliorations  sociales,  saura  diriger 
les  gouvernements  et  triompher  des  esprits  turbulents  et 
Imprudents  (reekleÈS  and  reitleis  spirits)  qui  voudraient  en- 
traîner leur  patrie  dans  un^guerre.  J'ajoute  néanmoins  que 
sî  les  intérêts  matériels  du  pays  nous  forçaient  à  faire  la 
guerre,  les  puissances  étrangères  nous  verraient,  oubliant 
nos  dissensions  intestines,  combiner  tous  nos  efforts  dans 
un  but  tout  national. >> 

Cela  est  incontestablement  vrai,  et  cet  esprit  de  la  nation 
est  le  palladium  de  sa  grandeur  et  de  sa  conservation.  L'o- 
rateur avait  &fnc  derrière  lui  pour  l'appuyer  toutes  les  an- 
nales du  pays  lorsqu'il  ajoutait  :  a  Je  puis  d'autant  mieux 
(Conseiller  la  parx  que  si  les  intérêts,  l'honneur,  le  bien-^lre 
du  pays  commandaient  la  guerre,  je  renoncerais  k  ces  mô- 
mes conseils,  et,  évoquant  l'ancien  renom  de  noire  grande 
nation.  Je  crierais  tout  le  premier,  la  guerre,  afin  de  prouver 
au  monde  que  notre  grandeur  militaire  n'a  point  déclitlé. 
L'Angleterre,  l'Ecosse  et  (Irlande  èlle-mSmé  (quoi  qo'oû 
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en  dise), n'auraient,  j'en  suis  certain,  qu'une  deviae,  et  les 
trois  royaumes,  les  trois  grandes  divisions  du  royaume-uni 
ne  feraient  qu*un  corps,  qu'une  flme  pour  soutenir  les  inté- 
rêts du  pays,  pour  venger  l'Iionnonr  national.  Yoilà  les  prin- 
cipes sur  lesquels  je  me  fonde  pour  voter  le  budget.»  Il  fut 
en  effet  alloué. 

L'ensemble  du  budget  (recettes  et  dépenses)  fut  pré^nté 
aux  communes  le  30  avril.  Les  chiffres  en  étaient  peu  ras- 
surants. L'année  précédente  la  dépense  était  de  49,499»000 
livres  sterling, la  recelte  de  48,641,000  livres.  Le  déficit  pré- 
sumé devait  être  de  853,000  livres  sterling.  Du  moins,  les 
choses  s'étaient-elies  améliorées  depuis  celte  époque  ?  Loin 
de  là,  et  l'état  de  la  politique  extérieure  ne  permettait  pas 
de  l'espérer.  Les  chi ifres  répondaient  à  cette  lUcheuse  attente* 
La  situation  actuelle  était  celle-ci  : 

Dépenses 49,285,000  liv.  sterl. 

Recettes 47,443,000 

Déficit l»84O,00O 

«  Si,  disait  le  chancelier,  une  émission  de  bons  de  récbi* 
quier  ne  vient  pas  rétablir  Téquilibre  en  couvrant  les 
800,000  livres  slerling*  le  chiffre  du  déficit  dépassera  tout 
ce  qui  se  sera  tu  jusqu'à  ce  jour.  »  Des  détails  sur  les  aug- 
mentations et  diminutions  suivaient  ce  compte-rendu  de  la 
situation  financière. 

Articles  qui  avaient  subi  des  diminutions  :  la  mélasse,  lea 
liqueurs  alcooliques,  le  sucre,  le  vin,  le  thé.  «  En  Irladde, 
disait  le  chef  de  l'échiquier,  le  décroissement  sur  les  pro^ 
dttits  des  droits  des  liqueurs  spiritueuses  a  dépassé  300,000 
livres  sterling,  et  je  m'empresse  de  rendre  hompiiige  aux 
habitudes  de  tempérance  du  peuple  irlandais.  »  N'y  avait-H 
pas  à  ce  résultat  une  autre  cause?  EL  la  détresse  de  ce 
peuple  martyr  n'y  est-elle  pas  pour  beaucoup?  Parmi  les 
articles. dont  le  produit  s'était  élevé,  on  trouve  le  beurre,  le 
café,  rhuilé  d'olive,  le  poivre,  le  bois  de  construclion,  M 
ootoB»  D'après  les  calculs  du  chanccUor,  le  fdtids  consolidé 
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'  serait  grevé  de  31^820,000  livres  sterling.  Puis,  énumértnl 
une  à  une  les  cliarges  de  l'État,  le  ministre  posa  le  ohifflrB 
de  8,587,000  livres  sterling  pour  les  dépenses  de  rarméede 
la  milice  et  du  commissariat;  de  6,085,000  livres  aterling, 
pour  la  marine^n  y  comprenant  199,000  livres  sterling 
reliquat  du  service  de  la  dernière  année  \  de  2^075,000  livres 
sterling  pour  rarlillerie-,  de  Vautres  millions  935,000 livres 
pour  dépenses  diverses^  108,000  livres  pour  le  Canada; 
400,000  livres  pour  la  Chine.  Le  relevé  des  dépenses  dites 
par  la  compagnie  des  Indes^Orientales  montait  à  476,000 
livres  sterling.  Seulement  il  y  avait  encore,  disail  le  chan- 
celier, entre  le  gouvernement  et  la  compagnie,  quelques 
difficultés  sur  certains  articles  pour  savoir  qui  les  sappor- 
terait  en  définitive.  En  résumé,  Tensemble  de  la  dépense 
monterait  bien  a  50,731,000  livres  sterling. 

En  regard  de  ce  tableau,  pins  menaçant  que  chai^,  le 
chancelier  plaçait  le  détail  des  revenus;  la  balaœe»  on  le 
sait  déjà,  n'était  pas  égale.  Les  douanes  avaient  produit  au 
dernier  budget,  2^70,000  livres  sterling;  cette  année 
22  millions.  L*acciso  s*était  également  élevée  de  13,673^000 
livressterlingà  14  millions.  Le  timbre  avait  donné  3,089,492 
livres.  Les  taxes  avaient  monté  de.  3*989,432  livres  ster- 
ling à  4,300,000  livres.  Les  postes  seraient  de  45,000  livres. 
*Le  domaine  de  la  couronne  de  180,000,  le  chapitre  àiwn 
de  250,000  livres  ;  en  tout,  48,310,000  livres-  Or,  il  fallait 
50,731,000  (à  raison  des  400«000  livres  pour  la  Chine  et 
des  191,000  pour  la  marine).  Par  quel  moyen  couvri* 
rait-on  ce  déficit  de  1,800,000  livres  ?  C'est  ce  que  le  chan- 
celier exposa  aux  regards  étonnés  de  rassemblée;  car 
c'était  toute  une  révolution  qu'il  proposait  dans  le  sys* 
tème  des  droits. 

it  II  n*est  pas,  à  mon  avis,  de  contributions  onéreuses^  di- 
sait le  chancelier,  qui  doive  empAcher  de  porter  rMiède  i 
rétat  précaire  des  finances.  Le  gouvernement  de  &  M,  y  • 
mûrement  réfléchi  \  il  faudra  revenir  sur  des  taxes  qae 
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avons  nous-mêmes  repoussées-^par  exemple,  4a  taxe  sur  les 
maisons,  celle  sur  le  charbon,  etc. 

«  Le  déficit  est  trop  constdérabie  pour  qu'il  soit  possible  d'y 
remédier  par  des  mesures  secondaires  ou  des  demi-mesures. 
Voici  rallernative  :  il  faut  reprendre  d'anciennes  contribu- 
lions,  rejetées  par  vous  dans  la  conviction  qu'elles  préjudi- 
niaient  au  commerce  national ,  ou  bien  supprimer  toutes 
les  exemptions  et  taxer  ces  mêmes  exemptionsi  telles  que 
les  droits  sur  les  legs,  sur  les  chevaux  destinés  aux  besoins 
de  l'agriculture.  Si  cette  combinaison  ne  vous  plaît  pas,  il 
faudra  imposer  ces  nouveaux  éléments  de  force,  le  gaz  et  la 
Tapeur,  si  nouvellement  répandus  dans  le  monde  qu'ils 
nous  ont  à  peine  indenmisés  des  pertes  d'une  longue  guerre, 
ou  bien  enfin  vous  aurez  à  prendre  celte  taxe  aujourd'hui 
ai  populaire,  bien  qu'elle  ait  autrefois  provoqué  tant  d'at-- 
taques  et  ait  été  couverte  de  tant  d'exécrations,  je  veux 
dire  une  large  taxe  sur  la  propriété  (1  )•  » 

Si  tous  ces  moyens  n'étaient  point  praticables,  que  fal- 
lait-il faire  cependant?  Le  ministre  pensait  qu'en  modifiant 
le  système  actuel  de  contributions,  on  assurerait  peut-être  le 
serviee  public  sans  surcharger  encore  le  peuple.  «  La 
chambre,  comprendra,  ajoutait  l'orateur  du  ministère»  que 
les  deux  articles  que  je  mentionnerai  dans  mon  budget  se- 
ront le  bais  de  chauffage  ti  le  ettere.yi  L'année  précédente,  oa 
a(vait  imposé  sur  le  bois  de  nouveaux  droits  :  le  bois  des  co* 
lonies  est  de  10  shelliogs  par  charge  et  de  65  sur  le  bois  par 
la  Baltique;  en  conséquence,  un  droit  protecteur  de  450 
pour  cent  sur  le  bois  de  construction  colMiaL  Dans  le  sys- 
tème du  ministre,  on  réduirait  de  55  à  50  shellings  le  droit 
SUT  le  bois  de  construcUon  par  la  Baltique,  et  Ton  porterait 
à  SO  shellings  le  droit  sur  le  bois  de  construction  des  eoio- 


(1)  H  cit  bon  de  noter  ees  paroles  da  préposé  à  récbiqulcr  :  elles  prou- 
veat  ^le  st  ptai  tard  1«  adototAre  tory  eal  reooars  à  ee  moyen,  les  wMgs  y 
af  iSiat  ai  woJai  toos^. 
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nies  ;  il  y  aurait  encore  un  droit  différentiel  de  90  million», 
et  le  produit  de  cette  combinainon  serait  une  Bomme  de 
75)600  livres  sterling  ;  en  un  mot,  une  améllorflUon  intégrale 
de  600,000  livres  sterling. 

Tenait  le  sucre  :  réduction  proposée  par  le  ministre 
36  shellings  par  quintal  de  sucre  étranger,  au  lieu  dedSsbel* 
lings,  plus  5  shellings,  c^est-à-dire  presque  une  prohibition 
quiiaisserait  un  droit  protecteur  de50  pour  cent  en  faveur  des 
colonies;  le  droit  actuel  est  presque  une  prohibition,  i4  shel- 
lings, plus  d  shelHngs  pour  cent.  On  pourrait  compter,  selon 
le  chancelier,  une  augmentation  de  recettes  de  900,000  liv. 
Il  ne  révaluait  cependant  qu'à  700,000,  et  dans  Fensembleà 
1,900,000  liv.  sterling,  sur  le  double  changement  de  ehiffires 
sur  le  sucre  et  les  bois.  Il  n'y  aurait  plus  alors  qu*on  déficitde 
400,000  liv.  Lescontributions  directes  le  couvriraient.  Ce  sys* 
tème,  ce  projet  avaient  dû  faire  songer  aux  céréales,  mais  le 
chancelier  déclara  qu'il  ne  traiterait  pas  ineidammenl  une 
question  sur  laquelle  néanmoins  il  appelait  les  réflexioasde 
la  chambre*  O'est  en  effet  là  une  question  de  principe  :  ac- 
oordera*tron  aux  parties  intéressées  un  intérêt  proteoteor? 
6{trdera-t-on  la  loi  dana  son  état  actuel,  ou  ioipoaera-t-on  de 
nouvelles  charges  à  la  population  ?  Les  paroles  de  Torateur 
étaient  visiblement  une  menace  pour  ses  adversaires.  «  Il 
est  notoire  dit-il  en  terminant,  (|oe  vous  av^  à  présent 
une  lourde  dette.  L*état  actuel  des  aflhires,  notre  ntuation, 
voilà  ce  que  de  toutes  les  parties  de  la  cbanîbre  nous  de* 
vons  considérer  dans  Tistérét  du  pays*  Voyez,  d'un  côté 
la  confédération  allemande  étend  ses  ramifications,  et  tous 
les  ans  elle  se  montre  pins  disposée  à  protéger  les  manntao* 
turcs  )  de  l'autre^  le  tarif  américain  et  le  traité  négocié  avec 
le  Brésil  ^  )e  ne  pois  dissimuler  une  triste  vérité,  e'ést  qoa 
vous  êtes  arrivés  au  moment  de  la  crise  la  plus  importante 
dans  les  alTaires,  et  que  le  succès  de  votre  politique  com- 
merciale doit  dépendre  de  votre  décision»  Tous  pouve;  né- 
gocier-, mais  la  réponse  qui  nous  sera  faite  du  detiomaera 
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celle-oi  :  on  toos  dira  que  Ton  entend  bien  ce  que  voni 
dites,  mais  que  Ton  toit  mieux  encore  ce  que  vous  faites. 
Si  la  chambre  dMre  réeHement  TOir  les  produits  de  Tétran- 
ger  admis  dans  nos  ports,  elle  doit  snine  une  politique  libi* 
raie  et  surtout  adopter  au  plus  tdt  des  mesures  dont  lesuccèa 
serait  compromis  par  des  retards,  et  dont  rajoumement  tù* 
traînerait  en  définitire  des  regrets  ou  le  désespoir.  » 

M.  Gonlburn  attaqua  les  chiffres  et  le  moyens  que  Tenait 
d'exposer  le  chef  de  Téchiquier.  M.  Umne  applaudissait 
sans  doute  aux  réductions  ;  «  mais  pourquoi,  disait-ll  aree 
beaucoup  de  raison,  pourquoi  le  chancelier  ne  nous  parle-t-il 
pas  de  diminuer  les  dépenses  considérables  qui  ont  ocoa« 
sionné  les  déficits?  Suivirent  en  sens  favorable  ou  opposé 
d*autres  orateurs  :  M.  Christopher,  lord  Francis  Bgertoft^ 
ces  deux  membres  eussent  voulu  que  le  ministère  se  fût 
neilement  expliqué  sur  les  céréales. 

Lord  Russell  répondit  d'une  manière  évasive  qu*il  no 
fallait  pas  surcharger  Inattention  de  la  chambre,  lorsque  déjà 
le  parlement  était  saisi  de  questions  importantes,  ardues. 

Yoici  un  trait  de  mœurs  où  figure  le  colonel  Stblhorp  : 
«  J'ai  entendu  crier  dans  les  divers  quartiers  de  la  capitale^ 
dit-il,  Tagonie  du  ministère-,  }e  l'avouerai  franchement^ 
t^luMt  sa  mort  arrivera,  mieux  cela  vaudra.» 

Lord  Sandon  poussa  à  bout  le  ministère  :  «  Il  est  du  de« 
voir  du  noble  lord  (Russell),  et  Je  l'y  engage,  de  communi- 
quer hardiment  au  parlement  ses  intentions  à  regard  des 
lois  des  céréales  avec  la  même  franchise  que  le  chancelier 
de  récMquier  a  mise  dans  ses  explications  sur  le  sucre  et  le 
bois  de  construction.  » 

«levais  communiquerais  Chambre, répliqua  enflnle  mi- 
nistre des  colonies,  le  principe  général  qui  doit  diriger  la 
marchedu  gouvernement,  et  sur  lequel  le  cabinet  est  parfai-» 
tement  d'accord  :  nous  voulons  un  droit  modéré  sur  le  blév 

Mais  ces  explications  paraissaient  fort  peu  salisfAisantea 
à  sir  Robert  Peel  t  je  préviens  le  noble  lord  qne  s'il  per^ 
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«iste  à  reculer  le  momeat  de  la  présontatioii  des  projets  re- 
latifs aux  céréales,  le  pays  prendra  rinitiative.  » 

Le  baronuel  se  livra  ensuite  aux  devoirs  de  sa  position  : 
il  expliqua  la  eonduite  du  'ministère  :  a  2^400^000  livres 
sterling  de  déficit  cette  année;  que  sera-ce  l'an  prochain? 
On  aura  sans  nol  doute  7,500,000  livres  sterling  de  dé- 
ficit. Quand  le  gouvernement  se  vante  ainsi  de  ses  éco^ 
noroies,  à  vrai  dire  c'est  là  un  étrange  résultat  d'une  ad- 
ministration qui  compte  cinq  années.  »  La.  eoneiosioa  était 
méritée  assurément  :  le  ministère  avait  mollement  adminis- 
tré au  dehors  comme  au  dedans;  il  n'avait  moniré  partent 
qu'un  libéralisme  boiteux»  et  il  songeait  un  peu  tard  aux 
céréales.  Toutefois  lord  Russell  était  dans  son  droit  en  se 
.  défendant  Le  très-honorable  baronnet  lui  paraisamt  avoir 
mauvaise  grftce  à  réclamer  contre  des  dépenses  qu'il  8*était 
empressé  de  voter  lui-même  il  y  avait  peu  de  temps.  Tontes 
ces  attaques  étaient  d'aiUeurs  injustes  :  les  escadres  n*a- 
vaient-elles  pas  été  mises  sur  le  pied  le  plus  imposant;  la 
marine,  privée  des  éloges  de  ceux-là  mêmes  qni  provo- 
quaient à  grands  cris  des  augmentations,  n'avait^elle  pas 
fait  l'admiration  de  toutes  les  puissances  étrangères?  Gai, 
de  nouveaux  effin^ts  seraient  faits  si  ces.  puissances  aug- 
mentaient encore  leurs  forces  de  mer*  L'exagératioa  du 
baronnet  ne  s'est  pas  bornée  là,  igoutait  le  ministre,  elle  s*est 
étendue  à  la  question  des  céréales,  fort  éloignée  de  pro- 
voquer Tagitation  dont  il  menace;  mais  il  voudrait  pousser 
par  là  à  présenter  prématurément  des  mesures  d'une  hante 
gravité.  «  Mais,  disait  lord  Russell,  cette  tactique  se  brisa 
contre  ma  résolution  bien  arrêtée  de  persister  dans  le  pian 
adopté  par  le  cabinet  » 

LordHowick,  MM.  Philips,  Laboocbère  etHerriea  aœoé- 
dèrent  à  lord  Russell.  Le  premier  voyaitaveeplaiair  le  min»- 
tère  entrer  enfin  dans  la  voie  des  amélioratiooa  flnanciéras, 
et  surtout  projeter  de  modificîr  le  système  de  la  loi  des  cé- 
réales. fiQii'oQ  modifie  cette  loi,  disait  M.  Hiilips,  et  les  ma- 
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nufactariers  renonceront  aux  droits  protecteurs.  Mais  il 
importe  que  le  gouvernement  s'explique  promptement  sur 
le  système  quMI  se  propose  d'adopter  à  regard  de  la  loi  des 
céréales.))  Ainsi  parlait  M.  Philips;  il  demandait  ensuite  si  le 
gdtavemement  se  proposait  de  combler  une  partie  du  déficit 
avec  les  caisses  d'épargne.  La  voie  ordinaire  en  pareil  cas  est 
la  création  de  billets  de  Téchiquier.  C'est  atiasi  ce  que  le  cban- 
celier  se  proposait  de  faire.  II  pensait,  avec  raison,  qu'il  fallait 
user  avec  réserve  des  ressources  que  présentent  les  caisses 
d^épargoe.  Enfin  M»  Viiliers  trouvait  bonnes  lesbasesdu  bud- 
get :  les  denrées  idiminuant,  le  revenu  public  augmenterait/ 

La  motion  du  chancelier  de  l'échiquier  ne  fut  pas  d'abord 
repoussée. 

Ce  n'était  là  qu'un  premier  succès  ;  mais  avant  de  parler 
de  la  proposition  capitale  de  cette  session  et  pressentie  de 
tous  au  sujet  des  céréales,  il  nous  faut  revenir  un  peu  sur 
nos  pas,  et  expliquer  que  celle  KbéralM  du  ministère  wbig 
n'était  pas  seulement  destinée  à  couvrir  prochainement  le 
vide  qui  s'élait  fait  dans  ses  finances,  mais  qu'elle  avait  en- 
core pour  objet  de  faire  diversion  par  là  à  un  échec  récem* 
ment  subi  C'était  à  propos  de  la  motion,  présentée  de  son 
consentement  par  le  vicomte  Morpeth  au  sujet  de  l'enre* 
gistrement  des  électeurs  d'Irlande.  Le  but  de  la  proposition 
était,  en  principe,  de  détruire  l'effet  du  projet  Sktniey 
(voy.  j^muaire  1840),  et  spécialement  d'abaisser  à  8  livres 
sterling  le  cens  électoral  pour  ce  pays-,  ce  chiffre  cor- 
respondait ,  vu  les  circonstances  de  fortune  territoriale 
et  de  localité,  aux  50  livres  sterling  que  les  électeurs 
paient  en  Angleterre.  On  eût  consulté  pour  l'asseoir  les 
baux  passés  avec  le  propriétaire  \  on  voit  tout  de  suite 
que,  si  ce  chiffre  avait  été  adopté,  le  nombre  des  électeurs 
se  fût  considérablement  accru  ;  on  voit  encore  quel  intérêt 
avait  le  ministère  de  favoriser  en  cela  llrlande,  c'est  que 
sa  conduite  libérale  vis-à-vis  de  ce  pays  si  maltraité  par  le 
torysme,  avait  rallié  autour  de  lui  une  bonne  fraction  du 
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9fic)8meqtv  qui  s^os  eelu  s'en  fût  temie  4lPicmte«  l)*Ir)apde 
éUiit  4onc  pour  le  cabinet  wbig  une  cause  de  durée*  La 
propositjQn  Mprpetli  eut  les  deux  lectui«s  ;  mais  |1  y  avait 
enoore  à  subir  répreuve  du  comité.  4^0fs,  nonobstant  le 
rejet  d.'un  amendement  de  lord  Howick,  tendant  à  faire  as- 
seoir sur  une  autre  base  le  chiffre  électorifl,  alors*  disons- 
nous  (29  avril),  la  clause  principale  de  la  proposition  (les 
8  livres  sterling)  fut  r^etée  par  300  voix  contre  280,  Onze 
voix  de  majoritâ  se  déclaraient  contre  le  ministère* 

Jusqu'alors  le  cabinet  Melbourne  avait  pu  se  coptaoter  des 
quelques  suffrages  qui  le  soutenaient,  et  habituer  ainsi  le 
pays  au  procédé  insolite  d'une  administration  qui  semblait  se 
cramponner  au  pouvoir,  contre  la  volonté  de  la  nation; 
mais  il  n'était  plus  possible  de  se  faire  illusion)  il  finlltit 
des  cQups  décisifsi  réussir  en  les  flrappant,  on  se  retirer  : 
ainsi  s'explique  la  série  des  résolutions  qui  précédait,  ainsi 
s'explique  surtout  la  proposition  qu'on  va  lire,  et  par  la- 
quelle le  ministère,  qui  précédemment  s*était  lui-mAme  dé- 
claré contre  toute  réforme  des^lois  relatives  aux  céréales, 
osait  cependant  aujourd'hui  porter  la  main  sur  cette  arcbe 
d'alliance  de  l'aristocratie  \  mais  il  y  devait  suecomber  : 
pouvait-il  en  effet  compter  sur  les  classes  qui  portaient  le 
fardeau  de  cette  législation  P  il  était  trop  tard»  et  les  eq^ts, 
iQoins  encore  l'état  des  choses,  n'y  étaient  pas  suffisamment 
préparés }  conséquemment  la  victoire  devait  rester  en  dé- 
finitive à  ceux  qui  exergaientle  monopole.  Ceci  démontré 
nous  suivrons  la  dûreotion  nouvelle  imprimée  à  la  polUiqne 
intérieure  :  le  6  mai  lord  Russell  annon«a  que  lorsque  la 
chambre  bb  formerait  en  comité  de  sub^des»  il  présenterait 
la  résolution  suivante  : 

a  La  Chambre  est  d*avis  que  Ton  peut  compléter  le  revenu 
par  des  modifications  judicieuses  des  drotts  proteeteurs  et 
différentiels,  sans  augmenter  matériellement  les  charges  po- 
hliques,  et  que  cette  [marche  servira  A  la  fois  l'inlérAt  du 
commerce  et  soulagera  les  classes  industrielles.  La  Chambre 
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regarde  oe  système  comme  le  mieux  ceUmlé  pour  aMorer  le 
meint»D  de  la  séoarité  publique,  et  le  bien-6lr«  général.  » 

C'était  ime  aanetioa  générale  de  la  conduite  flnaneière  du 
gouvernement  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  que  deman- 
dait lord  Ruasell.  Le  lendemain,  la  Ohambrel  allant  se 
flmrmer  en  comité,  le  ministre  vint  préciser  sa  pensée  :  il 
demanda  qu'on  imposftt  le  blé  de  8  sh.  par  quarte»  le  ris  de 
5  sh.,  Torge  de  4  sh.  6  den.,  et  l'avotne  de  3  sb-  4  den. 

Cette  motion  fut  accueillie  en  termes  amers  et  ironiques 
par  lord  Darlington  :  elle  ne  Teffrayait  cependant  pas^  il 
prophétisait  même  qu'en  définitive  elle  n'affecterait  en  rien 
les  intérêts  du  pays. 

Lord  Russell  reprit  la  parole,  et  nous  le  suivrons  en  cette 
occasion  ;  le  débat  actuel  portant  le  germe  de  sa  future  re- 
traite des  affaires:  l%,disait-il,  la  question  n'eût  étéque  com- 
merciale et  financière,  il  eût  laissé  au  chancelier  le  soin  de  la 
traiter  avec  plus  de  talent  ;  mais  à  ses  yeux  c'était  aussi  une 
grande  question  nationale,  une  question  d'avenir.  Il  entra 
alors  dans  des  détails  sur  le  plan  suivi  en  celte  occasion  ;  il 
avait  été  décidé  que  les  grandes  questions  du  suere  et  du 
bois  de  construction  seraient  traitées,  dans  l'intérêt  do  re- 
tenu public,  par  le  chancelier  de  l'échiquier,  et  que  lui,  lord 
Kussell,  annoncerait  ensuite  à  la  Chambre  qu'il  lui  ferait 
tine  proposition  pour  modifier  la  loi  des  céréales,  comme 
question  particulière,  affectant  la  protection  des  intérêts  ter- 
ritoriaux et  le  bien-être  général  du  pays.  (Nous  ferons  re- 
marquer que  le  plan  du  ministère  n'en  était  pas  moins  habile, 
quoiqu'il  pfttdire)  il  présentait  d'abord  des  mesures  qui  pré- 
venaient moins  défavorablement,  et,  sûr  d'avoir  bien  disposé 
les  esprits,  il  déployait  alors  son  principal  point  d'attaque.) 

Quoi  qu'il  en  fût,  lord  Russell  se  disait  encouragé  par  de 
nombreuses  adhésions  :  le  gouverneur  général  du  Canada 
Ini  avait  témoigné  sa  satisfaction  •,  «  On  se  sent-  nattirelle- 
Doeat  encouragé  à  persister  dans  un  système,  lorsque  Ton 
sait  avoir  pour  soi  les  suffrages  de  classes  nombreuses  qui 
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souffrent  et  qui  rédineot.  du  soukgemaDL  Quand  on  In^ 
vaille  pour  les  masses,,  on  est  fort  de  sa  coascience,  et  Ton 
ne  se  laisse  pas  arrêter  dans  sa  marche  par  des  conaid6ratkxis 
secondaires..  •  Il  est  impossible  de  se  refuser  plus  longtemps 
à  TadopUon  de  principes  destinés  i  servir  de  base  au  sys* 
tème  ccMumeroial  du  pays.  Je  le  dis  hautement  :  jedésîre  q«e 
Taristocralie»  maîtresse  de  vastes  propriétés  fondères,  se  per* 
suade  bien  que  nous  ne  voulons  pas  la  laisser  sans  prctec- 
Uon.  Mais»  tout  en  respectant  des  droits  acquis,  je  crois  que 
pour  préserver  le  pays  de  fluctuations  trop  fréquentes»  et 
qui  pèsent  sur  lui,  on  peut  réduire  le  droit  sur  le  Ué,  et 
établir  un  droit  fixe  plus  modéré  que  le  droit  existant.  »  ki 
le  ministre  vanta  les  avantages  de  la  concurrence;  il  ctta 
Texempie  de  la  poterie  introduite  en  France  :  il  en  était  résulté 
une  grande  amélioration  dans  la  fabrication  française  ;*il  cita 
encore  le  drap  français  introduit  en  Angleterre:  la  qualité  de 
la  fabrication  anglaise  y  avait  gagné.N*avait-on  pas  crié  contre 
radmlssion  des  soieries  et  des  gants  de  France? Et  cepen- 
dant les  ouvriers  anglais  ne  furent  pas  ruinés  comme  on  le 
craignait.  Ainsi  arrivera-t-il  à  propos  des  sucres..  •  Plus  le 
commerce  est  libre,  moins  il  est  restreint,  et  plus  aisément 
les  peuples  entretiennent  des  relations  de  commerce,  et 
plus  aussi  se  développent  les  principes  du  christianisme  et 
de  rbumanité. 

C'étaient  là  de  beaux  sentiments^  pourquoi  le  cabinet  whig 
les  appliquait^il  si  tardivement? 

Le  parti  tory  jeta  un  amendement  incendiaire  au  mi- 
lieu des  propositions  ministérielles.  Lord  Sandon  proposa  à 
la  Chambre  d*adopter  une  résolution  absolument  contraire 
à  celle  du  ministère  relative  au  sucre.  Voici  comment  elle 
était  conçue  : 

Considérant  les  efforts  et  lessacrifices  faits  par  leparlement 
et  par  le  pays  pour  Tabolition  de  la  traite  des  noirs  etde  l'es- 
clavage, dans  Tespoir  bien  vif  que  cet  effort  et  cet  exen^ile 
pourraient   amener    l'adoucissement   et   Textinotion  de 
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ces  maux  dans  les  autres  pays,  la  Chambre  n'est  pas  dispo- 
sée (surtout  en  considéralion  de  ta  manière  dont  se  présente 
actuellement  l'approrisionnement  du  sucre  par  les  posses- 
sions anglaises)  à  adopter  les  mesu  res  proposées  par  le  gou  ver- 
nement  de  Sa  Majesté  pour  la  réduction  du  sucre  étranger.  » 

On  ne  peut  nier  que  la  diversion  ne  fAt  habilement  con- 
çue: on  se  plaçait  derrière  un  rempart  sacré-,  on  mettait  en 
quelquasorte  le  parlementon  présence  d'une  inconséquence, 
car,  adopter  la  proposition  ministérielle,  c'était  presque 
revenir  sur  Taffranchissement  des  nofirs,  celte  éternelle 
gloire  de  TAngleterre,  quels  qu'en  aient  pu  être  les  motifs. 

M.  Handley,  qui  habituellement  votait  avec  les  ministres, 
se  séparait  d'eu:!c  en  cette  occasion:  proposer  une  réduction 
de  8  et  4  sh  ,  c*était,  selon  lui,  aller  au-delà  même  de  ce  que 
demandait  jusqu'ici  rassociation  contre  la  loi  des  céréales*, 
autant  valait  supprimer  toute  protection. 

Le  docteur  Lushington  s'élevait  contre  la  proposition  mi- 
nistérielle par  le  motif  exposé  par  lord  Sandon.  Cete  polé- 
mique de  tribune  se  prolongea  ainsi  durant  quelques  séan- 
ces. A  celle  du  14  mai,  le  chancelier  de  l'échiquier  releva  les 
arguments  de  quelques-uns  de  ses  adversaires.  On  dit  que 
le  sucre  étranger  ne  produira  aucun  revenu  au  trésor,  et, 
d'autre  part  que  le  marché  sera  inondé  de  sucre  fabriqué  par 
des  esclaves  :  Ces  deux  propositions  sont  évidemment  con- 
tradictoires; mais  les  colons  n'ont-ils  pas  un  droit  protecteur 
de  50  pour  cent  ?  D'un  autre  côté,  le  consommateur  aura 
une  ressource  :  si  le  sucre  des  colonies  arrive  à  un  prix  trop 
élevé,  la  concurrence  stimulera  le  travail  libres  L'argument 
pris  de  l'encouragement  qui  sera  indirectement  donné  à 
l'esclavage  est  puéril^ en  effet,  nous  recevons  des  sucres  du 
Brésil  pour  les  exporter  de  nouveau  et  les  vendre  à  Tétran- 
ger;  c'est  comme  si  nous  les  consommions  nous-mêmes... 

Celte  espèce  de  drame  politique  se  dénoua  le  18  mai. 
M.  Sheil  parla  d'abord  pour  la  motion  des  sucres,  M.  Her- 
ries  contre  -,  ainsi  fit  sir  Knalchbull,  puis  vint  sir  Robert 

Ànn,   hisi.  pour  18Zil.  hk 
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Peel  :  Quand  bien  méffie  la  question  du  bois  de  conslraelioii 
ou  dc9  céréales  ne  se  serait  pas  trouvée  mêlée  i  celle  des 
suores,  il  eût  voté  contre  Tintroduclion  du  sucre  élaboré  par 
les  esclayes  dans  les  marchés  anglais,  non  pas  seulement 
parce  que  la  conscience  doit  défendre  tout  commerce  sur  le 
produit  du  travail  des  esclaves,  mais  encore  surtout  par 
la  considération  delà  condition  sociale  et  morale  de  la 
population  des  Indes  Occidentales  sous  les  auspices  de 
la  grande  et  heureuse  épreuve  commencée.  «  Jamais,  di- 
sait le  chef  ds  Topposition,  je  ne  me  prêterai  à  une  com- 
binaison dont  Teffet  inévitable  serait  la  ruine  de  la  popu- 
lation blanche  de  tout  rArchipei  et  l'anéantissement  des 
capitaux  placés  dans  les  colonies^  quant  aux  céréales,  le 
chef  des  tories  pencherait  plutôt  pour  une  réduction  pro- 
portionnelle que  pour  un  droit  fixe...  Un  droit  fixe  ne  sau- 
rait être  maintenu  longtemps,  et  même  maintenant  il  ne 
serait  pas  une  protection  suffisante...»  L'orateur  représente 
ensuite  le  chancelier  de  Téchiquier  açsis  sur  un  coffre  vide 
épuisé  par  des  déficits,  et  péchant  pour  attraper  un  budget. 
(  Nous  citons  ce  trait,  d'ailleurs  particulier  à  la  tribune  an- 
glaise qui  se  platt  souvent  aux  locutions  pittoresque  ou  de 
caricature.)  La  source  du  mal  vient,  selon  le  député  de  Tarn- 
worlh,  de  ce  que  le  minist^  demeure  en  place,  lorsqu'il 
sent  bien  qu'il  ne  peut  faire  passer  les  mesures  qu'il  juge 
nécessaires-,  il  vient  encore  de  ce  qu'il  s'est  efforcé  de  diri- 
ger l'administration  contrairement  aux  principes  de  la  con- 
stitution à  laquelle  lui,  sir  Robert  Peel,  le  ministère  l'avouait, 
était  resté  fidèle  en  se  retirant  des  affaires  en  1835. 

Lord  Palmerston  répondit  en  employantA  la  fois  les  armes 
de  l'ironie  etd'une  argumentation  sérieuse:  L'opposition  se 
donne  des  airs  de  philantropie  ;  elle  invoque  des  principes 
d'humanité:  quand  ces  principes  sont  devenus  des  règlesde 
conduite  et  non  des  exceptions,  il  faut  sans  doute  les  admi- 
rer. Le  ministère  a  beaucoup  fait  pour  la  suppression  de  la 
traite,  les  .traités  avec  divers  Éta's  sont  là  pour  l'attester. 
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Le  fond  de  la  question  amène  lord  Palmerston  à  comparer 
les  avantages  de  la  liberté  du  commerce  et  les  préjudices 
causésparles  monopoles.  Il  appelle  l'attention  de  la  cnambre 
sur  la  ligue  allemande  :  si  le  commerce  anglais  persiste  dans 
le  système  prohibitif,  les  états  étrangers  useront  de  repré- 
sailles. Ce  que  veut  Topposition,  c'est  le  maintien  du  mono- 
pole, «  les  jours  du  monopole  sont  comptés,  dit  le  chef  du 
département  des  affaires  étrangères  :  il  ne  saurait  échapper 
â  sa  destinée^  soit  qu*il  succombe  sous  le  coup  qui  lui  est 
actuellement  porté  par  le  ministère,  ou  qu'il  tombe  sous 
d'autres  coups.  » 

Lord  Russell  dit  à  son  tour  que,  si  la  motion  de  lord  San- 
don  était  adoptée,  il  soumettrait  à  la  discussion  la  question 
des  céréales,  et,  s'il  échouait  encore,  il  en  appellerait  aux 
électeurs. 

La  chambre  alla  ensuite  aux  voix  :  lord  Sandon  eut  pour 
sa  proposition  317  voix;  281  votèrent  pour  la  motion  de 
lord  Russell.  En  conséquence,  la  première  était  adoptée  à 
38  voix*de  majorité.  Ainsi  le  ministère  était  battu;  le  vote 
dont  nous  venons  de  rendre  compte  terminait  ce  jeu  des 
échecs  ou  chacune  dois  parties  faisait  depuis  quelque  temps 
avancer  ses  meilleures  pièces.  Les  tories  avaient  mis  en  avant 
le  bill  Stanley^  (^oy.  jénnuaire  1840)  les  whigs  répondirent 
par  le  bill  Morpeth  ;  les  whigs  ayant  lancé  leur  système  de 
réduction  sur  les  bois  de  construction,  sur  les  sucres;  ayant 
osé  même  prononcer  le  mot  réforme  des  lois  des  céréales,  les 
tories  jetèrent  sur  le  terrain  la  motion  Sandon,  qui  prévint 
de  cette  manière  la  totale  pertubalion  du  système  financier. 
De  toute  manière  l'opposition  devait  l'emporter;  elle  se  re- 
tranchait habilement  derrière  des  intérêts  devenus  aussi  res- 
pectables que  des  principes  :  à  propos  de  sucrc^,  n'allait-on 
pas,  disait-elle,  en  réduisant  les  droits,  encourager  la  traite 
des  noirs,  le  travail  de  l'esclave  que  l'on  avait  cependant 
prétendu  abolir?  Et  quant  aux  bois  de  construction,  adopter 
les  mesures  proposées,  ne  serait-ce  pas  ruiner  le  Canada? 


692  HISTOIRE  E IRÂNGERE  (1841). 

S'agissail-il  cusuile  des  céréales?  C*éUit  chose  imprudente, 
audacieuse»  que  l'on  voulût  ainsi  se  mettre  dans  la  dépen- 
dance de  rélrâDger. 

Mais  ici,  quoi  que  pût  faire  Topposition,  si  la  mesure  nV 
vait  pas  été  tardivemeut  préscnlue,  si  elle  avait  pu  Têtre  a  la 
suite  d'une  admiuislration  plus  féconde,  le  coup  porté  eût 
été  décisif,  mais  celle  fois  il  devait  s*émousser,  telum  sine 
ictu.  Yoilà  pourquoi  la  motion  de  lord  Sandon  vint  enGn 
sonner  la  retraile  du  ministère.  Dans  les  mœurs  parlemen- 
taires,  un  bill  de  non  confidence  devait  toutd*abord  Tarrêler 
dans  sa  marche  :  ce  fut  sir  Robert  Peel  qui  se  chargea  de  ce 
soin  :  Sur  sa  proposition  ;  les  Communes  ou  plutôt  une  voix  de 
majorité  dans  les  Communes,  déclara  (5  juin)  que  le  cabinet 
ne  possédait  plus  la  confiance  de  la  nation  ;  ainsi  du  moins 
le  proclamaient  ses  représenlanls  acluels.  Il  fall^iit  ou  se  re- 
tirer, ou  en  appeler  a  des  élections  nouvelles;  ce  fut  à  ce 
dernier  parti  que  s'arrôlèrent  les  ministres!  Le  22  juin>  la 
reine  se  rendit  en  personno  dans  le  sein  du  Parlenient  pour 
le  proroger  avant  de  le  dissoudre.  Le  discours  de  proroga- 
tion en  exposait  franchement  le  motif.  «  L'importance  ma- 
jeure du  commerce  et  de  Tinduslrie  du  pays,  et  mon  vif 
désir  de  faire  face  aux  besoins  des  services  publics  d*une 
manière  moins  onéreuse  pour  la  communauté,  m'ont  déter- 
minée, disait-elle,  à  recourir  aux  moyens  que  la  constitution 
m*a  donnés  pour  connaître  Topinion  de  mon  peuple  sur  des 
objets  qui  intéressent  si  vivement  son  bien-être...» 

Le  23  juin,  la  dissolution  fut  prononcée. 

£t  bientôt  après  le  pays  avait  répondu  à  lappel  qui  lui 
était  fait,  à  supposer  que  les  élections  anglaises  expriment 
en  effet  complètement  Topinion  du  pays. 

Quoi  qu*il  en  soit,  le  résultat  fut  loin  d'élre  favorable  à 
Tadministration  ;  les  tories  Temporlèrent  évidemment. 

ConstitutionncUamcnt,  la  reine  est  en  dehors  des  partis  : 
cependant  les  ministres  que  Ton  menaçait  sur  leurs  bancs 
avaient  ses  sympathies;  aussi  bien  le  nouveau  Parlement 
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fut-il  inaugure  par  commission.  Autant  qu'il  était  en  elle  et 
sans  dérogera  la  constitution,  la  reine  put  ainsi  manifester 
SCS  secrets  senlimcnls  et,  dans  tin  pays  où  le  respect  de  la 
royauté  est  poussé  si  loin, cette  manifestation  tacite  pouvait 
encore  rallier  quelques  voix  au  minislcre. 

Ce  fut  donc  le  24  août  :  les  commissaires  exposèrent  assez 
longuement  les  affaires,  telles  qu'elles  se  comportaient  au 
dehors  et  à  Tintcrieur  ;  on  avait  accompU*lcs  objets  pour  les- 
quels avait  été  conclu  le  traité  du  15  juillet,  et  Ton  pouvait 
annoncer  que  la  séparation  moniCnlûnéj  entre  les  parties 
contractatites  et  la  France  avait  cessé  ;  on  avait  la  confiance 
que  l'union  des  principaîes  puissances  sur  toutes  les  ma- 
tières affectant  les  graves  inléréis  de  l'Europe,  serait  un  gage 
solide  et  assuré  du  maintien  de  la  paix^  en  conséquence  de 
l'évacuation  de  Gohrian,  par  les  troupes  persanes,  le  mi- 
nistre britannique  près  la  cour  de  Perse  avait  reçu  Tordre 
de  retourner  à  Téhéran  ;  en  Chine,  on  n'avait  pas  encore 
obtenu  toute  satisfaction,  mais  S.  M.  avait  encore  la  con- 
fiance que  l'empereur  de  la  Chine  verrait  la  justice  des  de- 
mandes qui  lui  sont  faites ^  en  Europe,  dans  la  Péninsule 
espagnole,  la  médiation  du  gouvernement  avait  prévenu 
un  imminent  conflit^  en  ce  qui  touche  les  colonies  anglaises 
d'Amérique  il  serait  fait  une  communication  au  sujet  d'une 
dette  contractée. par  le  Haut-Canada,  pour  l'entreprise  des 
travaux  publics. 

Il  était  tout  naturel  de  faire  suivre  cet  habile  exposé  de  la 
situation  extérieure  de  réflexions  sur  les  dépenses  destinées 
à  pourvoir  aux  besoins  qu'elle  entraîne,  et  c'était  la  ques- 
tion du  moment.  La  reine  appelait  sur  cet  objet,  et  spécia- 
lement sur  la  révision  des  droits  affectant  les  produits  étran- 
gers» Tattention  du  Parlement:  «Vous  aurez  à  considérer  si 
quelques-uns  de  ces  droits  ne  sont  pas  assez  insignifiants  par 
leur  chiffre  pour  être  impruductifspourle  revenu,  en  môme 
temps  qu'ils  sont  vexatoires  pour  le  commerce.  Tous  aurez 
aussi  à  examiner  si  le  principe  de  protection  sur  lequel 
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d'autres  droits  sont  fondés,  n'est  pas  porté  à  4kn  point  qui  in- 
fecta également  d'une  manière  nuisible  le  revenu  de  I*É- 
tat  et  les  intérêts  du  peuple. 

»  Sa  Majesté  désire  que  vous  preniez  en  considération  les 
lois  qui  règlent  le  commerce.  Tous  aurez  à  déterminer  si  ces 
lois  n'aggravent  point  les  fluctuations  naturelles  des  appro- 
visionnements, si  elles  n'embarrassent  pas  le  commerce,  ne 
dérangent  point  la  système  et,  par  leur  opération,  ne  dimi- 
nuent pas  le  bien-être  et  n'augmentent  pas  les  privations 
de  la  grande  masse  de  la  communauté.  » 

Le  Parlement  voulait  en  eflbt  examiner  ces  questions, 
mais  décidément  avec  un  autre  ministère.  La  double  adresu 
des  communes  et  des  lords  témoigna  de  ce  sentiment.  Dans 
la  chambre  haute  72  voix  de  majorité  déclarèrent  que  «  les 
conseillers  actuels  de  Sa  Majesté  n'avaient  pas  la  confiance 
du  pays.» (27 août} 

Et  dans  la  chambre  des  communes  360  voix  contre  269 
firent  une  déclaration  analogue  (30  août).  Inutile  de  dire 
que  dans  les  deux  camps  ce  fut  après  un  échange  de  réci- 
proques récriminations.  La  réponse  de  la  reineàchacunedes 
adresses  fut  au  moins  ironique  :  «  S.  M.  était  charmée  que 
les  chambres  comprissent  Timportance  des  matières  sur  les- 
quelles le  gouvernement  avait  appelé  leur  attention.  » 

Mais  la  position  n'était  plus  tenable^  le  30  août,  le  mini- 
slère  >Yhig  annonça  qu'il  se  démettait  de  ses  fonctions. 

Le  3  septembre,  l'administration  torie  était  formée^  les 
grands  noms  du  parti  y  figuraient  :  sir  Robert  Peel,  lord 
Lyndhurst,  lord  Stanley,  sir  James  Graham,  le  duc  de  Buc- 
kingham,  enfin  lord  Wellington  j  ce  dernier  devenait  mi- 
nistre sans  portefeuille.  Quant  au  duc  de  Buckingham  il  ne 
fit  que  p'ssser  au  ministèrjB;  le  duc  des  céréçUen,  comme  oa 
rappelle,  ne  pouvait  gouverner  avec  un  cabinet  encore  trop 
modéré  pour  lui.  Ce  nouveau  ministère  avait  besoin  de  s'as- 
seoir; c'est  ce  qui  motiva  les  prorogations  successives  du 
Parlement  jusqu'à  Tannée  qui  allait  commencer. 
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ÉTATS-UNIS  DE  L  AMERIQUE  DU  NORD. 

L'Oi^inion  publique  venait  de  réagir  contre  eI1e*inôme; 
la  nujorité  s'était  hauLcmont  prononcée  contre  sa  propre 
conduite  pendant  les  dcriji^res  années  Telle  est  la  signili- 
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cation  des  votes  donnés  pour  la  présidence  au  général  Uar* 
rison,  du  parti  whig ,  et  de  la  défaite  de  M.  Van^Buren,  héri- 
lier  des  haines  de  Jackson,  et  continuateur  dévoué  de  son 
.système  hostile  aux  banques.  Nous  avons  montré  dans  notre 
précédent  volume  la  dernière  expression  de  cette  poliUqne: 
Tadoption  du  biil  de  sous-trésorerie  (sub-treasury  bill).  L'on 
se  souvient  que  non-*seulement  le  pouvoir  retirait,  par  œt 
acte,  le  dépôt  des  fonds  do  la  Confédération  aux  établisse- 
ments de  crédit,  mais  que/pour  comble,  il  fermait  rentrée 
du  trésor  à  leur  papier.  Les  conséquences  extrêmes  de  celte 
politique,  en  les  laissant  se  développer  sans  entraves,  de- 
vaient être  d'amener  le  régime  exclusif  de  la  monnaie 
métallique^  et,  bienfaisante,  en  ce  qu*elle  voulait  insti- 
tuer un  sysiëme  de  receveurs  comme  en  France,  elle  était 
ainsi,  sous  un  autre  rapport,  peu  rassurante  pour  rinduslrie 
et  le  commerce.  Le  peuple  des  États-Unis  pouvait-il  jeter  les 
yeux  sur  les  canaux,  les  chemins  de  fers,  qui  facilitent  ai 
miraculeusement  son  commerce,  et  sur  les  innombrables 
établissements  industriels  qui  Talimentent,  sans  se  rappeler 
le  rôle  que  les  banques  et  le  papier  ont  rempli  dans  ces 
créations  fécondes  qui  font  sa  prospérité  et  sa  gloire?  Voilà 
pourquoi,  après  avoir  porté  aux  banques  des  coups  si  vio- 
lents, que  provoquaient  d'ailleurs  leurs  fautes  nombreuses 
et  leur  organisation  reconnue  mauvaise,  la  majorité  a  subi- 
tement reculé  et  pris  une  autre  voie. 

Toutefois,  le  président  actuel,  avant  d'arriver  au  lenno  de 
sa  magistrature,  avait  encore  quelques  mois  à  rester  au  pou- 
voir, et  l'administration  continuait  de  marcherselon  ses  vues, 
mais  avec  Tincertitude  qui  naissait  du  sentiment  de  son  im- 
puissance même,  en  présence  d'un  avenirqui  ne  lui  apparte- 
nait plus.  Il  lui  était  réserve  de  laisser  le  pays  dans  ttne.crise 
financière,  effrayante  aussi  bien  pour  les  créanciers  étran- 
gers que  pour  les  citoyens  eux-mêmes  de  laconfédéraUoo. 
Dans  plusieurs  états  on  tint  des  meetings,  spécialement  dans 
celui  de  New-Yorck  et  dans  la  Pensylvanie,  pour  essayer 
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d'apporter  quelques  améliorations  à  la  situation  des  ban- 
ques, de  rendre  moins  sévères  les  lois  qui  les  régissaient 
et  dehciliter  leurs  opérations.  Mais  tous  ces  efforts  n*empé* 
dièrent  point  Tancienno  banque  nationale  de  suspendre 
elle-même  de  nouveau  ses  paiements  quelle  venait  de  re- 
prendre. On  conçoit  dès  lors  que  les  grands  travaux  ralentis 
ou  arrêtés  dès  Tannée  dernière  ï\q  pouvaient  retrouver  leur 
essor.  Aum  M.  Clay  essaya-t^il  de  faire  abroger  ce  sub- 
treasory-bill  dans  lequel,  de  son  point  de  vue,  il  apercevait 
naturellement  un  nouveau  mal  qui  venait  s^ajouter  à  ceux 
sous  le  poids  desquels  le  pays  languissait  déjà  ;  mais  la 
motion  de  Thonorable  sénateur  n'obtint  point  la  faveur 
qu*il  en  espérait^  il  se  réserva  du  reste  de  la  reproduire  plus 
lard. 

Les  diiScuIlés  de  Tintérieur  se  compliquèrent  encore  de 
deux  incidents  de  politique  extérieure  qui  se  présentèrent 
a^ec  un  certain  caractère  de  gravité. 

L'éternelle  question  des  frontières  du  Maine,  reparut  sur  la 
sc^e,etlaissavoirencoreunefoislefan(6mede  laguerre  aux . 
inrBginations, beaucoup  trop  promptement  effrayées,  des  po- 
puationsdu  nord.  Ce  ne  fut  d'ailleursqu'une  sorte  de répéti- 
tioi  des  faits  accomplis  à  la  fin  do  Tannée  1839.  Des  troupes  aTi- 
glases  s'étaient  établies  sur  les  bords  de  la  Mada waska  et  sur 
le  territoire  en  litige,  apparemment  par  les  ordresdu  gouver- 
neur général  du  Canada,  età  Tînsu  désir  Ilarvey,  gouverneur 
du  nouveau  Brunswick.  Les  susceptibilités  patriotiques  de 
TEta  du  Maine  se  réveillèrent  dans  tout  leur  empressement 
et  dais  toute  leur  ardeur;  le  gouverneur  de  TEtat  adressa  à 
lalégBlature  locale  un  message  concernant  cet  incident.  Il  le 
consicérait  comme  une  violation  de  la  convention  intervenue 
entre  es  antorités  des  deux  Élats.  Il  terminait  en  déclarant 
que  si  es  troupes  britanniques  ne  se  retiraient  pas»  il  invite- 
rait le  pouvoir  central  à  prendre  possession  du  territoire 
'  contesti.  Le  gouvernement  était  fort  de  Tunanimité  d'opi- 
nion qui  le  peuple  avait  manifestée  à  toutes  les  époques, 
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Bur  celte  iDatiëre.  Aux  termes  de  la  constitution,  Taffiiire 
fut  portée  au  séuat. 

M.  Walker  formula  une  proposition  qui  avait  pour  objet 
d*en  appeler  aux  débats  du  Parlement  d'Angleterre  avant 
1820.  G'étaitàses yeusLle  moyen  d'éclairer  les  colons  anglais 
sur  la  question,  par  la  conduite  de  leur  propre  Parlement, 
0i  de  leur  prouver  qu'ils  avaient  été  trompés  ou  ^arés. 

M.  Ciay  croyait  inutile  Tintcrveotion  du  congrès  dans 
cette  queslipo,  puisqu'elle  était  du  domaine  de  la  diploma- 
tie^ si  les  diplomates  avaient  besoin  de  documents  ils  pour- 
raient aisément  se  les  procurer.  L^honorable  orateur  ter- 
minait en  exprimant  Topinion  que  depuis  1815  Taction  du 
pouvoir  exécutif  dans  cette  affaire  a  élé  singulièrement  en- 
travée par  des  influences  étrangères. 

M.  Walker  insista  cependant  ;  il  promit  de  fournir  la  preuve 
irréfragable  de  la  légitimité  des  droits  de  la  confédératioa. 
Ils  ont,  dit-il,  été  reconnus  par  les  deux  partis  et  lesdeix 
Chambres  du  Parlement  britannique  en  1783.  Avant  de  pro- 
diguer sQn  sang  et  sestrésors,ajouta't-il,  il  Tautque  iepcMple 
de  l'Union  soit  instruit  du  véritable  état  des  cboses.  l>u  reste, 
M.  Walker  se  borna  à  demander  le  dépôt  de  sa  motion  sur 
le  bureau,  et  le  dépôt  fut  en  effet  ordonné. 

En  môme  temps  la  législature  du  Maine  vojait  des  aime- 
ments  considérables  pour  TÉtat,  et  celle  de  1  Ohio,  deHn- 
diana  témoignaient  hautement  de  leur  sympathie.  Le  gou- 
vernement fédéral  prit  lui-même  des  mesures  énergiques 
en  vue  des  éventualités,  et  la  question  des  fortifications, 
qui  plusieurs  fois  déjà  avait  paru  à  la  suite,  et  comme  con- 
séquence do  celle  des  frontières,  fut  de  nooveau  uise  à 
Tordre  du  jour  et  résolue. 

Aussi  bien,  à  cette  époque  les  craintes  de  guerfe  fjraicnt- 
elies  un  autre  principe,  une  cause  plus  grave;  uneçueslion 
de  droit  international  élevée  entre  la  Grande-Bretagic  et  les 
Etats-Unis  compliquait  les  rapports  dos  deux  pussances. 
L'origine  de  ce  diQ'ércnd  remonte  aux  derniers  (emw  de  Tin- 
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surrectîon  du  Canada.  Qaelqaes-UDS  des  iasurgés,  repoussés 
par  le  sort  des  armes,  avaient  cherché  un  refuge  dans  l'ile  de 
la  Marine,  fonqée  par  la  rivière  d'Hudson,  au-dessus  des 
cataractes  de  Niagara.  Quelques  citoyens  des  États-Unis  s*é*- 
taient  joints  à  ces  réfugiés  \  un  navire,  la  Caroline,  faisait  de 
nombreux  trajets  du  bord  américain  dans  l'Ile  de  la  Marine, 
et  pouvait étrelégitimementsoupçonnéde  porter  des  secours 
de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  aux  réfugiés  canadiens Xes 
faits  attirèrent»  sur  ce  point  Tattention  des  troupes  anglaises 
établies  en  surveillance  dans  les  environs,  et,  se  prévalant  de 
rintérêt  de  son  pays,  un  officier  anglais,  Mac-Nab,  suivi  d'uq 
détachement  de  sa  division ,  (raversa  le  fleuve  et  se  jeta  à 
{'improviste  sur  la  Carolincy  amarrée  surla  berge  appartenant 
aux  États-Unis.  Les  hommes  qui  composaient  l'équipage  par- 
vinrent cependant  à  se  sauver  eh  se  jetant  à  la  nage^  un  seul, 
aaquel  son  état  d'ivresse  n'avait  point  permis  de  fuir,  tomba 
au  pouvoir  des  agresseurs,  et  obtint  d'eux  la  vie  en  consen- 
tait à  perdre  la  liberté;  puis  les  amarres  furent  coupées,  et 
le  Taisseau  incendié,  abandonné  au  courant,  alla  s'ensevelir 
dars  les  cataractes. 

Cet  acte  souleva  une  vive  indignation  aux  Etats-Unis,  et 
les  populations  de  la  frontière  prirent  les  armes  pour  en 
tirer  vengeance  ;  mais  Tappel  qu*ils  ûrent  au  gouvernement 
cential  ne  rencontra  point  l'accueil  qu'ils  avaient  espéré. 
Des  notes  furent  cependant  échangées  à  cette  occasion  entre 
le  caMnet  de  Londres  et  celui  de  Washington.  Mais, 
elles  n'étaient  point  empreintes  du  désir  bien  vif  d'obtenir 
prompement  un  résultat  positif.  Le  cabinet  de  Londres, 
spécialement  provoqué  à  déclarer  s'il  avait  autorisé  la  con- 
duite de  ses  agents,  ou,  si  ne  Tayant  pas  primitivement  au- 
torisée, J  en  prenait  après  coup  la  responsabilité,  avait  su 
éluder  tojte  réponse  catégorique*  Au  milieu  des  indécisions 
de  cet  éta^  de  choses,  le  hasard  vint  réveiller  cette  affaire. 

Le  nomoé  Mac-Leod,  officier  des  milices  canadiennes  se 
trouvait  à  Few-York^  il  se  vanta,  assure-t-on,  d'avoir  pris 
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part  à  rîncendie  de  la  Carolfnff  ;  toujours  est-il  que  Mac- 
Leod  fut  dénoncé  aux  autorités  de  l'État  et  jeté  en  prison. 

Alors  des  interpellations  diplomatiques  furent  adrcsîîées 
de  nouveau  à  l'Angleterre,  avec  un  caractère  plus  pres- 
sant De  son  côté,  le  gouvernement  anglais,  laissant  de 
côté  les  tergiversations,  se  hâta,  aussitôt  qu'il  eut  appris 
l'arrestation  de  Mac-Leod,  de  réclamer  sa  mise  en  liberté. 
Cette  détermination  qui  montrait  que  ce  gouvernement  osait 
prendre  sur  lui  la  responsabilité  de  l'încendie'de  la  Caroline^ 
fut  suivie,  sur  une  nouvelle  demande  d'expHcatîoi  de  M.  For- 
syth, d'une  déclaration  cette  fois  explicite,  et  qui  ne  per- 
mettait plus  aucun  doute.     • 

«  L'acte  en  vertu  du  quel  Mac-Leod  a  été  arrêté  et  doit  être 
mis  en  jugement,  est  un  acte  public  conçu  et  exécuté  par 
des  personnes  dûment  autorisées  par  les  autorités  coloniales 
de  Sa  Majesté,  à  prendre  toutes  les  mesures  qui  pourraient 
•être  nécessaires  pour  la  défense  des  possessions  de  Sa  RJa- 
jesté,  et  par  conséquent  toutes  les  personnes  engagées 
dans  l'aflaire  de  la  Caroline^  ayant  rempli  un  objet  de  ser- 
vice public ,  ne  peuvent  être  personnellement  et  îndivi- 

viduellement  responsables  devant  les  lois  et  les  triburaux 

« 

d'un  pays  étranger.  » 

Mais  cette  déclaration  ne  faisait  que  rendre  le  différend 
plus  grave,  car  les  individus  s'effaçaient  et  les  deux  nîtions 
étaient  en  présence. 

Cependant  M.  Van-Buren  touchait  au  terme  de  sa  magistra- 
ture et  il  allait  laisser  larépubliquedans  cette  situation  pleine 
d'incertitudes  :  à  l'intérieur  une  crise  financière  et  ses  projets 
de  réformes  avortés  ;  à  l'extérieur,  la  paix  compromise. 
Le  général  Harrison  arrivait  au  pouvoir  sous  ces  tristes 
auspices.  La  majorité  espérait  beaucoup  de  sa  sagesse, 
et  comptait  surtout  sur  l'habileté,  la  force,  la  vertu  ixh 
litique  de  ses  amis,  de  M.  Clay  avant  tous,  que  le  général 
lui-même  avait  hautement  proclamé  le  seul  bomme  ca- 
pable d'occuper  en  ce  montent  la  magistrature  suprême,  et 
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auquel,  dans  sa modeâlie si  rare,  il  eut  voulu  pouvoir  Irans- 
meUre,  disail-il,  les  hautes  et  pesantes  fonclious  que  ve- 
naient de  lui  conférer  ses  couciloyens.  Le  dépouillement 
des  votes  avait  été  fait  suivapt  Tusage,  et  notifié  au  général 
Uarrison  le  10  février^  la  cérémonie  de  Tinauguration  eut 
lieu  le  8  mars,  selon  les  formules  consacrées,  au<]apitole, 
ou  le  nouveau  président  fut  conduit  au  milieu  des  accla- 
mations de  la  population. 

Dans  son  adresse  d'inauguration,  contre  lattente  de 
beaucoup  d'esprits,  sans  doute  parce  qu*il  était  diflicile  de 
86  prononcer  sur  cette  question,  ou  bien  encore  parce  que 
rÉtat  pendant  des  n^ociations,  commandait  la  réserve,  le 
général  laissa  entièrement  de  côté  la  questionnes  frontières 
et  de  la  détention  de  Mac-Leod.  Il  insista  longuement,  mais 
dans  des  termes  assez  vagues  sur  la  constilutibn  fédérale  et 
sur  réquiiibre des  grands  pouvoirs^  sur  Tiniluence  mauvaise 
que  peut  exercer  l'adminislralion  sur  la  presse,  enlin  sur 
les  dangers  qu'il  y  aurait  à  établir  le  règne  exclusif  de  la 
monnaie  métallique.  «  S'il  est,  disait  le  président,  un  projet 
qui  puisse  avoir  pour  effet  d'arrêter  ce  changement  de  con- 
dition, (|ar  le  moyen  duquel  des  citoyens  pauvres,  mais  ac- 
tifs, peuvent  s'élever  par  leur  travail  et  leurs  entreprises  à 
la  posse&sion  de  la  richesse,  c'est  ce  projet.  Sll  y  a  une 
mesure  mieux  calculée  que  toute  autre  pour  produire  cet 
état  de  choses,  que  tous  les  vrais  républicains  repoussent  de 
leurs  vœux,  dans  lequel  le  riche  ajoutechaque  jour  quelque 
chose  a  sa  fortune,  tandis  que  le  pauvre  s'enfonce  de  plus 
en  plus  dans  l'indigence,  c'est  le  règne  exclusif  de  la  mon- 
naie métallique  m  EuRn  Thonorable  président  pensait  qu'un 
pareil  état  de  clioses  altérait  nécessairement  la  générosité 
et  la  douceur  du  caractère  américain,  et  ferait  accroître 
Tusuredans  des  proportions  immenses  que  Ton  serait  forcé 
de  tolérer. 

En  un  mut,  bien  que  le  général  Uarrison  reconnût  im- 
plicileraent  que  la  défaveur  qui  avait  accueilli  le  retrait  des 
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fonds  de  l'Union  aux  établissemenb  de  crédit*  venait  moins 
du  dommage  qu^ilca usait  aux  banques,  que  de  eequ'il  plaçait 
le  trésor  sous  la  main  du  pouvoir  exécutif,  il  ne  dissimulait 
point  Son  ses  prédilections  pour  un  projet  de  banque  nationale, 

Du  reste,  ce  message  laissait  quelque  incertitude  dans 
les  esprits,  et  révélait  chez  le  général  Harrison  plus  de 
dévouement  au  pays  que  de  véritables  talents  politiques. 
Quant  aux  opinions  du  président  sur  les  relations  avec 
TAnglelerre,  elles  étaient  favorables  à  la  paix.  II  trouva 
l'occasion  de  reyenir  sur  ce  sujet  lors  de  la  présentation  du 
corps  diplomatique.  M.  Fox  ayant  porté  la  parole  au  nom 
de  ses  collègues  :  «Nous  avons  vu  avec  plaisir,  dit  le  ministre 
anglais,  que  vous  manifestiez  le  désir  de  fortifier  les  rela- 
tions d'amitié  nationale  et  de  paix  entre  les  États-Unis  et 
les  puissances  étrangères,  et  nous  sommes  heureux  de 
trouver,  dans  votre  caractère  personnel  et  dans  vos  qualités, 
la  plus  sûre  garantie  que  les  efiforts  de  votre  gouvernement 
seront  dirigés  sincèrement  vers  ce  sage  et  noble  but.  v 

Le  président  répondit  :  «  Je  reçois  avec  satisfiiction  vos 
félicitations,  et  j*aime  à  croire  qu'aucun  événement  fftcbeax 
ne  troublera  de  longtemps  las  relations  d'amitié  qui  existent 
entre  les  puissances  étrangères  et  les  États-Unis.  Pendant 
tout  le  cours  de  mon  administration  je  suivrai  fidèlement 
les  principes  que  j*ai  posés  dans  mon  message  :  j*ajotiterai 
qu'autant  par  devoir  que  par  inclination  je  ferai  tous  mes 
efforts  pour  contribuer  à  votre  propre  bonheur  et  à  celui 
des  amis  que  vous  représentez,  aussi  longtemps  que  vous 
resterez  parmi  nous. 

Ce  n'étaient  encore  guère  que  des  formules  d'usage, 
tout  au  plus  des  sentiments,  des  espérances;  il  n'y  avait 
daiis  ces  paroles  aucun  fait  positif.  Le  général  Harrison  ne 
sortait  point  du  vague  où  il  s'était  placé  dans  son  mes- 
sage. Cependant  les  membres  qu'il  avait  choisis  pour  com- 
poser l'administration,  MM.  Clay,  Webster,  Calhoun»  etc., 
toushommes  du  parti  whig,  travaillaient  évidemment  à  sou- 
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mettre  au  congrès  ces  projets  de  réorganisation  financière, 
en  môme  temps  que  les  négociations  relatives  à  raffaire 
Mac-Leod  et  aux  frontières  du  Maine  poursuivaient  leur 
cours. 

Un  événement  imprévu  vint  ralentir  tous  ces  efforts  et  jeler 
le  deuil  dans  le  pays,  la  mort  du  président,  après  un  mois 
seulement  de  magistrature  (4  avril).  La  douleur  publiqde, 
une  douleur  profonde  le  suivit  à  sa  tombe.  Jamais  la  ville 
de  Washington  n'avait  vu  un  convoi  plus  magnifique;  ja- 
mais en  effet  depuis  la  fondation  de  l'Union,  aucun  prési-^ 
dent  n'était  mort  durant  sa  magistrature.  D'ailleurs  le 
générai  emportait  avec  lui  Testime  de  tous  ;  il  emportait 
quelques-unes  des  espérances  des  hommes  les  plus  avancés 
du  parti  qui  l'avait  élu. 

*  En  effet,  le  vice-président  Tyler,  appelé  par  la  constitu- 
tion à  lui  succéder,  paraissait  incliner  vers  le  système  tombé 
avec  M.  Yan-Buren.  Toutefois,  M.  Tyler  sut  tout  d'abord 
dans  le  ménage  qu'il  adressa  au  peuple  des  États-Unis,  en 
prenant  possession  de  sa  magistrature,  éviter  de  se  montrer 
homme  de  parti  ;  et  ce  document  officiel  ne  témoigne  que 
de  son  dévouement  à  sa  mission.'  Le  passage  relatif  aux  re- 
lations extérieures  était  empreint  du  sentiment  de  la  di- 
gnité du  pays,  dont  le  gouvernement  américain  s'est  tou- 
jours montré  si  jaloux.  A  l'intérieur,  le  président  voyait 
des  réformes  à  introduire  dans  l'organisation  des  agents 
des  finances;  il  pensait  qu'ils  devaient  être  irrévocablement 
soustraits  à  l'arbitraire  du  président  ;  en  un  mot  qu'il  fallait 
établir  une  complète  séparation  entre  l'épée  et  la  bourse 
(beiiteen  the  $word  and  ihe  purse).  Il  voulait  sur  cette  ad- 
ministration un  changement  radical.  (A  permanent  and  ra' 
dical  change  shatUd  iherefore,  be  decre^d.) 

Quant  à  la  question  actuellement  plus  importante  de  lâ 
création  d'une  banque  nationale,  le  président  l'effleurait 

comme  une  matière  brûlante,  et  siir  laquelle  il  craignait 
peut-être  d'exposer  dès  ce  moment  son  système.  Cependant 
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« 

la  majorité  espérait  que  la  politique  de  M.  Tyier  ne  con- 
tredirait point  celle  du  général  Harri^on,  par  exemple  sur 
Tutilité  d'une  banque  naliouale,  sur  la  distribution  des 
terres  publiques,  el  sur  les  autres  mesures  qui  tendaient  i 
placer  le  crédit  de  l'Union  sur  une  base  meilleure  et  plus 
satisfaisante. 

Les  discours  prononcés  à  la  présentation  des  corps  diplo- 
matiques n'offrirent  aucun  intérêt  politique. 

Mais  dans  son  message  au  congrès,  convoqué  e]&traordi- 
nairement  par  le  général  Harrison»  le  président  trafa  en 
termes  précis  ses  vues  sur  Tavenir. 

Après  avoir  rendu  hommage  à  la  mémoire  de  son  prédé- 
cesseur, et  appelé  sur  sa  famille  peu  aisée  rattention  du 
sénat  et  des  représentauls  du  pays«  il  annonça  qu*aucun 
changement  important  n'était  survenu  dans  les  relations 
extérieures  depuis  la  dernière  session  du^congrès;  il  ne 
voyait  rien  qui  pût  détruire  Tespoir  de  la  conservation  de 
la  paix.  « 

Les  ralificatioàs  du  traité  avec  le  Portugal  avaient  été 
échangées  entre  les  deux  gouvernements.  Celui  des  États- 
Unisn'était  point  resté  indifférent  aux  réclamations  que  quel- 
ques-uns des  citoyens  avaient  à  élever  contre  le  gouverne- 
ment  espagnol,  et  qui  éiaienl  basées  sur  les  réclamations 
expresses  d'un  traité.  M.  Tyier  espérait  des  représentatiODS 
adressées  à  TEspagne  à  ce  sujet  de  bons  et  utiles  résultats. 

Voici  maintenant  quel  était  alors  Télat  de  la  question  de 
la  Caroline,  L'officier  Mac-Leod  emprisonné  était  mis  en 
jugement.  Une  correspondance  avait  eu  lieu  entre  le  se- 
crélaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  de  TUnion,  et  le 
ministre  de  Sa  Alajesté  Britanuique.  Les  copies  de  cette 
correspondance  allaient  être  communiquées  au  congrès. 
Indépendamment  des  détails  qui  s'y  trouvaient,  le  président 
ne  croyait  pas  inutile  d'ajouter  que  Mac-Leod  avait  été  en- 
tendu par  la  cour  suprême  de  TÉiat  de  New-York,  sur  sa 
demande  d'être  mis  en  liberté,  et  que  la  décision  de  la  conr 
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Ancrait  pas  encore  été  prononcé.  M .  Tjrler  déclarait  qn'antant 
qu'il  dépendrait  de  son  gouvernement,  des  relations  de  bon 
vouloir  et  d'amitié  seraient  soigneusement  cultivées  avec 
toutes  les  nations,  et  il  terminait  ce  paragraphe  par  ces  pa- 
roles, dont  personne  d'ailleurs  n^oserait  plus  contester  la 
Térité  :  «  On  peut  désormais  considérer  comme  éloigné  de 
nous  le  temps  où  le  recours  aux  armes  était  regardé  comme 
le  seul  arbitre  convenable  des  différends  entre  les  nations.  » 
Chaque  année  est  un  pas  dans  cette  voie  nouvelle  de  la  ai- 
▼SisaGon. 

Venaient  les  questions  d'intérieur  : 

Le  recensement  de  la  population  avait  été  récemment 
effectué  :  il  montrait  un  accroissement  progressif  et  ré- 
gulier. Le  nombre  total  des  habitants  des  États-Unis, 
qui  à  répoque  de  la  guerre  de  l'indépendance  >  s'élevait 
à  peine  à  trois  millions  d'âmes,  dépassait  déjà  dix-sept 
millions  ;  et  d'après  des  calculs  de  statistique,  il  doit  con- 
tinuer à  s'accroître  dans  une  proportion  qui  le  porte  au 
douMe  dans  une  période  d'environ  vingt-trois  ans.  Les  États 
contiennent  un  territoire  suflisanten  lui-même  pour  nourrir 
unepopuiaUon  de  plusieurs  milUonsd'individus  de  plus  qu'ils 
n'en  possèdent^  et  les  plus  populeux  des  États  nouveaux 
peuvent  être  considérés  comme  n'étant  encore  que  partiel- 
lement organisés,  puisqu'il  reste  encore  à  vendre  770  mil- 
lions d'acres  de  terre  dans  les  nouveaux  pays  qui  sont  situés 
eo  décèdes  montagnes  rocheuses,  sans  parler  de  l'immoise 
région  qui  s'étend  du  pied  de  ces  montagnes  à  l'embouchure 
de  la  rivière  Golumbia. 

«  Nous  faisons  aux  peuples  des.  autres  pays,  continuait:  le  président, 
rinTitalion  de  yenir  s'établir  parmi  nous  et  d'augmenter  le  nombre  rapide- 
ment croissant  de  la  grande  famille  ;  nous  les  invitons  par  les  bienfaits  <ïue 
BOUS  leur  ofTrons  à  regarder  notre  pays  conmie  le  leur,  et  à  s'unir  a?ec 
nous  dans  la  grande  tftdie  de  conser? er  nos  institutions  et  de  perpétuer 
ttori  nos  libertés.  Il  n'existe  pour  nous  aucun  motif  de  conquête  étrangère; 
nous  ne  demandons  qu'à  défricher  nos  déserts  sans  limites  et  à  y  porter  les 
Àim,  hist.  pour  1841.  &5 
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ImniANi  de  la  cîTiliitlisB*  £«  méiie  tcttftt  gpM  fliu 
les  temps  à  yenger  noire  bocneur  natiooaly  si  Ton  osait  roatrager»  Mire 
premier,  notre  plus  ardent  désir  sera  de  maintenir  une  paii  non  iptcr- 
rompue,  t 

Au  reste»  M*  Tyler  crof  ait  devoir  ajouter  que  joetta  ex- 
teution  terriUtfiale  de  la  grande  r^ublique  amérieaiiie 
oe  renfermait  aucun  symptôme  qui  tùi  de  nature  i  alarmer 
les  patriotes  sur  la  sAroté  des  institutions»  Le  sjiième  fé- 
déral, en  laissant  à  ebaque^état  le  soia  do  régler  ses  intérêts 
particuliers,  et  en  conférant  au  gouvernement  central  la 
soin  de  régler  les  intérêts  généraux  du  pays»  devat  raseurer 
les  esprits^  l4e  gouvernement  se  croira  toiûQurs  dans  Tim- 
pérteuse  nécessité  de  renfermer  toua  lea  fonctionnaires 
publiœ  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs  respectift,  et  de 
mainUiûir  ainsi  une  juste  balance  entre  les  droits  du  gou* 
vieraement  et<îeux  des  états  et  du  peuple* 

Le  message  entrait  ensuite  daiks  les  questions  financières 
et  montrait  que  les  ressources  du  trésor  étaient  actuelle- 
ment  insuffisantes  pour  subvenir  aux  besoins  présenta  ;  en 
effet)  au  4  mars  dernier,  l'évaluation  des  dépenses  était  de 
33»420,616  dollars,  sur  leaquela  S4»S^1Q,000.  dollars  étaient 
nécessaires  pour  les  services  courante»  En  outre^  il  aQait 
être  demandé  pour  les  évaluations  addittonneUes  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  3,dll,oa2  doliars.  LepréndenI  pré- 
voyait pour  le  1*'  septembre  procbaîn  un  déficit  pn^Mble  de 
49846^000  didlars.  Il  pensait  que  pour  faire  fiice  è  cea  nécea- 
rites,  il  était  urgent  de  soumettre  le  pays,  sans  héailation 
aucune,  à  toutes  les  charges  indispensables  «  L'acte  du  1 
mars  1833,  ajoutait  le  message,  ne  devait  pas  être  modifié, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  de  nécessité  pressante,  et  nous  ne 
croyons  pas  que  ce  moment  soft  encore  arrivé  :  une  année 
nous  reste  pour  compléter  la  série  des  réductions  prévues  par 
cet  acte  ;  à  cette  époque,  les  ressources  indiquées  par  cette 
même  loi  et  qui  viendront  en.  aide  aux  intérêts  manufactu* 
rîersde  TUnton,  ne  peuvent  manquer  de  produire  lesrésul 


AMÉRIQUE. ^ÉTATS-UNIS  DU  NORD.       7Q7 

tatfl  l09  pIcM  avantagfetix.  Arec  nn  système  de  taxes  imposée* 
proportionnellement  aul  revenus,  conformément  aux  pré-* 
visioDS  des  lois  existantes,  on  doit  espérer  que  notre  poli- 
tique sera  à  Tavenir  fixe  et  permanente,  de  manière  à  évi* 
ter  ces  Ouctuations  constantes  qoi  empêchent  presque 
toujours  d'atteindre  le  but  que  Ton  se  propose.  Nous  pour- 
rons ainsi  maintenir  une  proposition,  qui  en  même  temps 
qu'elle  nous  mettra  à  môme  d'améliorer  notre  commerce 
et  nos  relations  4irec  les  autres  pays,  laissera  entre  noa 
mains  les  moyens  de  pourvoir  à  tous  les  besœns  du  ser- 
vice.» 

Ces  paroles  étaient  grates,  si  Ton  se  reporte  aux  débats 
soulevés  en  1832  et  1833,  par  une  question  analogue,  et  si 
Fon  se  rappelle  les  inquiétudes  qu'elles  firent  naître  par 
delârOeéan. 

Mais  rimportance  du  message  allait  croissant,  car  il  tou- 
eboit  à  l'immense  et  vital  pnAlème  des  banques. 


»  A  la  question  da  reTenu,  conUnaait  M.  Tyler,  le  rattache  celle  (fui 
fmrrùii  à  la  nomination  d*im  agent  Ûseal  pour  aeerotuv  les  ftdiités  de  fa* 
pert^liMi  et  de  remploi  des  refeim  piiMies,  rendre  plus  sûr  leor  dépOt 
et  établir  une  TdritaUe  éeenomia  dans  les  opérations  délicates  et  mnlli- 
pliées  du  trésor  publie.  De  cet  agent  dépend  en  grande  partie  Vctablisse- 
incntd*un système  monétaire  uniformes!  important  pour  les  intérêts  es- 
sentiels de  la  soeiété.  Beaucoup  dépendra  de  la  sagesse  qui  présidera  à  cette 
opération.  Si  !e  papier  est  adopté  comme  principal  agent  de  eireidailon,  ot 
si  le  goatememeotest  inTesti  du  pouToir  d'en  émettre  à  Tolonté  en  forme 
de  traites  an  trésor  ou  sous  toute  autre  forme,  ou  si  les  bauques  sont 
agréées  eomme  dépôts  publics  avec  la  liberté  de  considérer  comme  capiUux 
actifs  tous  les  excédants,  les  prêts  seront  exposés  à  des  fluctuations  con- 
stantes et  rindastrie  pourra  soufflrtr.  Dans  le  premier  cas,  des  oonsidé- 
rilions  politiques  dictées  par  Tesprit  de  parti  auront  le  desans,  et  dans 
rentre  cas  une  eopldité  eseessire  pmnrra  remporter.  Ainsi  le  public  est 
constamment  exposé  k  des  abus  de  oonflance.  Les  expansions  et  les  con- 
tractions pourront  se  succéder  rapidement;  avec  les  unes  naîtra  un  esprit 
inquiet  d*aventureuse  spéculation  s'étendant  aux  états  comme  aux  indivi- 
dus; rentre  amènera  une  baisse  des  prix  et  changera  complètement  res- 
pect des  affaires.  Les  fipnds  de  toute  espèce  deolinent  rapideomit,  les  iadi- 
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vidas  sont  rninés  et  les  états  enbarrassés  dans  leurs  efforts  peor  pijcr 
ponctueUemeot  les  intérêts  de  leurs  dettes.  • 

M.  Tyler  cherchait  la  cause  primitive  de  cet  étatdechoses. 
Il  la  trouvait  dans  le  transport  des  fonds  de  ITnion  aui 
banques  des  États,  après  que  le  président  Jackson  les  eût 
enlevés  à  la  banque  nationale.  Dès  lors,  en  effet,  ces  ban- 
ques privilégiées,  obéissant  au  double  désir  de  se  concilier  le 
gouvernement  et  d'augmenter  leur  bénéfice  le  plus  posnble, 
avaient  élargi  d'une  manière  extravagante  leurs  escomptes, 
exemple  déplorable  que  les  autres  banques!  avaient  suivi  *,  des 
dividendes  considérables  avaient  été  annoncés,  la  cupidité 
des  spéculateurs  s'en  était  émue»  les  législatures  des  divers 
États  avaient  été  accablées  de  demandes  à  Teffet  d'obtenir 
Tautorisation  de  créer  de  semblables  établissements.  Cédant 
à  un  entraînement  temporaire,  certains  États  avaient  ac- 
cordé rautorisaiion,  et  la  circulation  toujours  croissante  du 
papier,  devenu  presque  Tunique  numéraire,  avait  produit 
les  plus  fatales  déceptions.  Ainsi,  en  créant  l'agent  fiscal,  le 
congrès  devait  chercher  surtout  à  assurer  les  intérêts  pu- 
blics. Les  divers  systèmes  qui  avaient  jusqu'alors  prévalu, 
avaient  eu  de  funestes  conséquences  ;  du  reste,  pour  con- 
naître Topinion  du  peuple  Américain  sur  toute  cette  affaire, 
le  président  ne  pouvait  que  faire  un  appel  à  ses  représen- 
tants immédiats.  La  dernière  lutte,  qui  avait  fini  par  Télec- 
tion  du  général  Harrison,  avait  mis  en  jeu  des  principes  très- 
connus  et  hautement  déclarés  ;  et  si  d'un  côté,  le  système 
de  sous-trésorerie  avait  été  nettement  condamné,  d'un  antre 
côté,  il  paraissait  qu'on  n'avait  pu  se  mettre  d'accord  i  re- 
gard d*aucun  autre  système.  Le  Président  promettait  d'a- 
dopter avec  empressement  le  système  qui  serait  proposé,  en 
se  réservant,  toutefois,  de  rejeter  toute  mesure  qui  lui  pa- 
raîtrait contraire  à  la  constitution,  ou  de  nature  à  compro- 
mettre la  puissance  du  pays.  En  effet,  M.  Tyler  devait  plus 
tard  faire  usage  de  cette  réserve. 

Le  message,  qui  comprend  d'ordinaire  l'ensemble  de  la 
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âituatioD,  se  terminait  par  de  sages  considérations  snr  les 
relations  de  l'Union  avec  les  Indiens,  les  fortifications, 
la  marine,  les  postes  et  les  nominations  des  fonctionnaires 
publics. 

Ainsi,  sar  tous  les  points,  un  senl  excepté,  celui  du  sya* 
tème  monétaire,  le  Président  se  présentait  devant  la  légi»- 
lature  avec  une  politique  assez  décidée,  et  en  général,  ses 
paroles  semblaient,  avant  tout,  dictées  par  un  esprit  de 
conciliation  ;  ce  qui  lui  fit,  dès  lors,  reprocher  par  le  parti 
whig,  de  faire  des  coquetteries  au  parti  de  M,  Yan-Buren, 
{eoqueUing  wUh  M.  Fan-Buren'a  party.)  Il  est  en  effet  cer- 
tain, et  la  suite  des  événements  le  démontrera  suffisamment, 
que  le  Président  était  loin  de  partager  toutes  les  opinions  do 
M.  Clay.  Il  est  vrai  que  le  eubtreasury-bill  fut  rappelé  sui- 
vant le  vceu  de  Tbonorable  sénateur,  mais  sur  la  question 
capitale,  Tinstitution  d'une  banque  nationale,  il  ne  put 
vaincre  les  résistances  de  M.  Tyler.  L'effet  du  bill,  voté  par 
les  deux  chambres  du  congrès,  fut  arrêté  par  le  pouvoir  sus- 
pensif  que  la  constitution  a  remis  aux  mains  du  magistrat 
suprême.  Adopté  de  nouveau  sous  une  autre  forme,  il  flit 
de  nouveau  frappé  d'impuissance  par  le  veto  du  Président. 
L'agitation  produite  par  cet  acte  du  pouvoir  exécutif  fut  im- 
mense dans  le  peuple,  et  les  secrétaires-d'état  qui  ne  parts* 
geaient  point  l'opinion  du  chef  de  la  république  se  démirent 
de  leurs  fonctions. 

Le  congrès  adopta  d'autres  mesures  qui  furent  sanction- 
nées, entre  autres,  un  bill  pour  la  distribution  des  fonds  pro- 
venant de  la  vente  des  terres  publiques  et  un  projet  de  fortifi- 
cations pour  le  littoral  atlantique.  Il  autorisa  le  gouvernement 
à  contracter  un  emprunt  de  12  millions  de  dollars  ;  enfin, 
et  c'est  là  un  des  actes  les  plus  importants  de  la  session, 
il  fit  subir  au  tarif  des  douanes  d'importantes  modifi- 
cations dans  le  double  but  d'élever  les  revenus  publics, 
tanpôt  pesant  qui  retombe  à  la  charge  des  consommateurs, 
et  qui,  par  une  erreur  longtemps  reçue  conune  vérité, 
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«embto  pouvoir  profiler  aa  pays.  La  piiocipale 
de  cet  acte,  dont  nous  donnoas  d'ailleurs  le  teste  aax  do^ 
cumenU  historiques,  était  de  porter  rimpôt  i  un  droit  ;de 
20  p.  100  ad  valorem,  sur  les  objets  importés.  La  France  qui 
pouvait  eu  cette  circonstance  user  de  re|x^illesy  se  eon- 
tenta,  pour  le  présent  du  moins»  de  protestatîoiis  non- 
officielles  par  la  voie  de  la  presse. 

Cependant  Taffaire  Mac-Leod  marchait  à  son  dénoue* 
ment  ;  TAnglelerre  avait  une  seconde  fois  protesté  coulre 
l'arrestation  de  cet  officier  ;  mais  la  cour  suprême  de  TÉtat 
de  New-York  avait  été  saisie  de  k  question,  et  voiei  les 
considérants  du  jugement  qu^elte  avait  rendu  : 

(iV  Sur  le  moyen  tiré  de  l'absence  de  la  non-participation 
de  Mac-Leod  au  crime  qui  a  été  Commis; 

2^  En  Supposant  même  la  pi'ésence  de  Mao-Leod,  agis- 
sant pour  la  défense  de  son  pays  contre  une  révolte  i  la- 
quelle Durfée  (l'indiv^idu  qui  aurait  été  tné  par  Mac-Leod) 
aurait  pris  part; 

La  cour  ne  peut  pas  entrer  dans  Tesamen  de  ces  deus 
questions;  il  n'appartient  qu'au  jury  de  statuer  sur  rinoo* 
cence  ou  la  culpabilité  de  Mac-Leod.  D'ailleurs,  Mae-Leod 
ne  saurait  prétendre  qu'il  a  agi  au  nom  du  gouvernement 
anglais,  car  il  n'y  avait  pas  eu  déclaration  de  guerre;  les 
deux  gouvernements  faisaient  au  contraire  tous  (eors  ef- 
forts pour  pouvoir  la  détourner. 

Dans  le  cas  même  où  les  hostilités  auraient  commencé  sans 
déclaration  deguerre  préalable,  eA  que  Mac-Leod  dAtêtrecon* 
sidéré  comme  prisonnier  deguerre,  il  ne  pouvait  être  rendu 
qu'en  vertu  d'un  traité  ou  d'un  échange  de  prisonniers. 
M.  Fox,  ajoutait  la  cour  suprême,  prétend  que  le  gouver- 
nement canadien  avait  autorisé  Mac-Leod  k  faire  tous  actes 
nécessaires  pour  la  défense  du  territoire  ou  des  sujets  do 
Sa  Majesté  Britannique.  La  réponse  ekl  que  M«c>Leod  ne 
pouvait  es;tr  que  dans  les  limites  du  territoire  de  Sa  Majeslé 
BrilBimique,  mais  non  commettre  des  actes  dhosUlité  eur 
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le  torritoiHB  d'une  puisBaDce  neutre.  Mac-Leod  ne  saurait 
soutenir  qu'il  était  dans  ie  cas  de  légitime  défense  quand  il 
a  tué  Durfée,  car  il  faudrait  pour  cela  que  l'acte  n'eût  pas 
été  prémédité  et  que  Mac-Lieod  eût  d'abord  essayé  d'échap- 
per à  son  adversaire  ;  or,  e'cst  ce  qu'il  n'a  point  fait  Le  gou- 
vernement britannique  pouvait-il  changer  en  un  acte  de 
guerre  légitime  une  action  qui,,  commise  en  temps  de  paix, 
était  un  meurtre  ?  Pouvait-il  soustraire  à  la  pénalité  des  lois 
le  meurtrier»  en  lui  mettant  l'arme  à  la  main  ?  G'esl  comme 
si  le  gouvernement  britannique  envoyait  une  compagnie  de 
soldats  en  Amérique  ;  que  ces  soldats  y  contractassent  des 
dettes  et,  qu'au  moment  où  ils  seraient  poursuivis  en  ju3tice» 
il  vint  alléguer  que  c'est  lui  que  les  dettes  regardent  et  que 
c'est  contre  lui  que  les  poursuites  doivent  être  dirigées» 
Voilà  ce  que  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  ne  pourrait  faurei 
môme  dans  son .  propre  royaume- Avant  d'envoyer  des  in- 
dividus sur  notre  territoire  avec  un  but  hostile  il  fallait  que 
la  guerre  fût  déclarée.  Au  jury  seul  appartient  le  droit  de 
décider  si  Mac-Leod  a  ou  n'a  pas  commis  le  crime  dont  il 
est  accusé,  ou  bien  si.  Tayaut  commis,  il  n'a  pas  cru  faire 
son  devoir.  En  conséquence,  Mac-Leod  est  renvoyé  devant 
le  jury.  » 

La  justice  suivit  son  cours  au  milieu  de  l'effervescence 
des  esprits;  la  cause  fut  portée  devant  le  jury  d'Utica  (voir 
les  détails  à  la  Chronique),  et  un  verdict  de  non  culpa- 
bilité vint  a  propos  mettre  Qn  aux  craintes  de  guerre  qui 
avaient  quelque  temps  altéré  les  relations  de  deux  grands 
peuples. 

Pendant  ces  d^t^,  un  détachement  d'hommes  armés, 
venu  du  Haut-Canada,  s'était  emparé,  en  quelque  sorte  par 
représailles,  d'un  officier,  le  colonel  Grognan,  appartenant 
aux  États-Unis^  Ce  fait  se  rapportait  précisément  en  môme 
temps  a  la  question  des  frontières  ;  car  le  colonel  avait  été 
saisi  sur  le  territoire  en  litige.  Toujours  est-il  qu'il  avait 
été  entraîné  au-delÀ  de  la  frontière  de$  États-Unis  et  livré 
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aux  autorités  du  Haut-Canada»  qui,  du  reste,  lorsqa'dles 
eurent  connaissance  des  faits,  lui  rendirent  immédiatemeat 
la  liberté. 

Mais,  en  définitive,  la  question  de  la  Carolme  n*était  nul* 
lement  résolue.  Cet  incident  si  grave  n'avait  fait  que  dé- 
tourner Tattention  du  point  capital  ;  le  cabinet  américain 
n'avait  point  obtenu  les  réparations  qu'il  exigeait  pour  Tin- 
cendie  de  la  Caroline. 

La  question  des  frontières  demeurait  également  en  sus- 
pens. 

Les  relations  de  l'union  avec  les  autres  puissances  avaient 
continué  à  porter  les  caractères  les  plus  bienveillants.  Ce- 
pendant le  traité  de  commerce  conclu  et  signé  à  Wadiing- 
ton,  le  23  mars  1840,  sanctionné  par  le  sénat  américain  et 
par  le  roi  Léopold,  n'avait  point  été  approuvé  par  les  cham- 
bres belges  dans  le  délai  déterminé  et  se  trouvait  ainsi  an- 
nulé. 

Les  commissaires  chargés  de  tracer  les  frontières  entre 
les  États-Unis  et  le  Texas,  continuaient  pacifiquement  leurs 
travaux,  et  leur  mission  touchait  à  sa  fin. 

Quant  aux  rapports  commerciaux  ou  diplomatiques  do 
pays  avec  les  autres  républiques  de  l'Amérique  méridio- 
nale, ils  se  ressentaient  naturellement  des  fluctuations  de 
la  politique,  des  guerres  intestines  et  des  changements 
de  gouvernement,  qui  sont  la  vie  quotidienne  de  ces 
Etats. 

Enfin,  la  diplomatie  était  occupée  par  une  matière  plus 
grave,  qui  touche  k  la  dignité  et  aux  intérêts  les  plus  directs 
de  la  confédération,  le  droit;de  visite  à  exercer  réciproque- 
meot  par  le  pavillon  de  chaque  nation  sur  les  vaisseaux  soup* 
çonnés  de  se  livrer  au  commerce  de  la  traite.  Le  gouverne- 
ment américain  se  retrancha  vis*à-vis  de  l'Angleterre,  dans 
une  attitude  pleinede  fermeté  et  rejeta  sans  restriction  toutes 
les  ouvertures  qui  furent  faites  à  ses  agents.  La  France  et 
la  Russie  se  laissèrent  entraîner,  sans  doute,  par  de  gêné- 
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relises  illosions  dans  les  voies  intéressées  da  gonverne- 
ment  anglais,  mais  le  cabinet  de  Washington  ne  se  départit 
point  de  sa  première  résolution,  et  chercha,  par  la  voie  de 
la  presse  et  par  les  conseils  de  sa  diplomatie,  à  éclairer  les 
puissances  sur  leurs  véritables  intérêts  qui  étaient  aussi  les 
siens.  Car  le  théâtre  de  la  rivalité  de  ces  deux  grandes 
nations  industrielles,  TAngleterre  et  les  États-Unis,  c'est 
presque  uniquement  la  mer. 

L'envoyé  extraordinaire  des  États-Unis  à  Londres  eut 
de  nombreuses  conférences  avec  le  cabinet  de  Saint- 
James  et  échangea  plusieurs  dépèches  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères  d'Angleterre ,  sous  le  cabinet  whig 
d'abord  et,  plus  particulièrement  encore,  sous  le  cabinet 
tory. 

Par  sa  première  dépêche  à  lord  Aberdeen  (21  septembre), 
M.  Stevenson  rappela  que,  dans  sa  correspondance  anté- 
rieure avec  lord  Palmerston,  il  avait  déjà  combattu  les  doc- 
trines que  l'on  prétendait  établir.  Yoici,  d'après  M.  Steven- 
son lui-même  quelles  étaient  ses  doctrines.  Le  gouvernement 
de  Sa  Maqesté  britannique,  avait  dit  lord  Palmerston,  ne 
prétend  exercer  aucun  droit  de  visite  sur  les  bâtiments  amé- 
ricains. Il  y  a,  en  effet,  une  différence  essentielle  entre  visi- 
ter un  bâtiment  et  lui  demander  d'exhiber  ses  papiers  de 
bord,  afin  de  prouver  qu'il  appartient  réellement  à  la  nation 
dont  il  porte  le  pavillon.  Et,  bien  qu'en  thèse  générale  le 
pavillon  prouve  la  nationalité,  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  ne  peut  pas  cependant  admettre  que  tout 
bâtiment  échappera  à  la  visite  de  ses  croiseurs  par  cela  seul 
qu'il  aura  hissé  un  pavillon  aux  couleurs  américaines.  Les 
croiseurs  devront  s^assurer,  par  l'inspection  des  papiers  de 
bord,  de  la  nationalité  des  bâtiments  suspects,  afin  que  si 
ces  bâtiments  appartiennent  à  Tune  des  puissances  qui  se 
sont  accordé  mutuellement  le  droit  de  visite,  ils  soient  visi- 
tés en  effet,  ou  afin  que  si  ces  bâtiments  appartiennent  à  une 
puissance  qui,  comme  les  États-Unis,  n'a  pas  voulu  recon- 
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nattre  fe  droit  rériproque  de  riaite,  ees  bftlimenti  poioMit 
IMifier  libramant  et  «lier  eoneomtner  leur  odieux  tnfic 
eaos  être  vîntes  ni  molestés  en  auetiiie  nmîère. 

M.  âterenson  répondit  que  eette  doctrine  tendrait  à  éti- 
Uir  une  asurpation  de  droit  évidente,  «a  béoéfiœ  des  croi- 
eeurs  angleis,  puisqu'elle  leur  recoonsltrait  le  droit  d'arrê- 
ter tont  bâtiment,  à  quelque  nation  qu'il  appartint,  de  lai 
demander  ses  papiers  et  de  juger  si  véritablemeot  il  pouvait 
réclamer  le  bteéiee  du  pavillon  sons  lequel  il  naviguait  II 
ne  voyait  qu'une  différence  complètement  iaMginaire  eotn 
le  droit  qu'on  reconnaissait  ne  pas  avoir  et  celai  aoquel  oo 
prétendait.  D'aiUeuns^  le  droit  d'aborder  un  bâtiment  eo 
haute  mer  et  en  temps  de  paix,  de  le  retenir  et  de  décider 
de  sa  nationalité,  était  encore,  à  ses  yeux^  plus  odieui, 
pi^s  insultant,  plus  tyratmique  qne  ce  que  l'on  avait  appelé 
jusqu'alora  le  droit  de  visite,  droit  qui  ne  pouvait  s'exercer 
que  pendant  la  guerro  et  qui  ne  l'avait  jamais  été  m,  ttmfi 
de  pait. 

D'un  autro  côté,  la  question  n'était  pas  de  savoir  ai  le  droit 
que  l'on  s'arrogeait  éftait  nécessaire,  mais  de  savoir  d'abord 
si  ce  droit  existait  C'était  donc  au  gouvernement  anglai»  de 
voir  si  les  principes  sur  lesquels  il  croyait  pouvoir  s'ap- 
puyer, n'étaient  pas  au. fond  la  prétention  extraordinaire 
de  décideif!  .sous  quelles  conditipos  une  puissance  iadé- 
pendante  et  souveraine  pourra  naviguer  en  temps  de 
paix  *,  c'était  à  lui  seul  de  voir  si  cette  prétention  ne  se 
produisait  pas  dans  le  seul  but  de  favoriser  l'exécotios  de 
traités  que  cette  puissance  n'avait  pas  signés  et  qui  ne  poo* 
vaient  par  conséquent  l'engager*  L'erreur  manifeste  de 
lord  Palmcrston  avait  été  d'arguer  de  l'opportunité  et  de 
l'utilité  dont  ce  droit,  s'il  existait,  pourrait  être  aux  eroi* 
seurs,  comme  d'nne  preuve  toéme  de  son  existence. 

De  tous  les  principes  qu'une .  puissance  qui  prétend  à  la 
domination  des  mers  a  jamais  foula  établiir,  il  en  est  pende 
plus  dangereux  et  de  plus  injurieux  pour  les  neuta^es  qœ 
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^e\f$i  9U  taquAl  lord  P^^rptoa  iiy^tt  «ppuyé  son  fagumif» 
UtioD»et  Mwdoate  l8  gouverpemoat  de  Sa  Majo^té  BrUra-' 
niqi^e  ne  pouvait  i^$  «roûre  sériepseineiit  qu*UM  ôttîoo  kh 
d^pend^Oto  souscrirait»  mAsa»  peodaot  ua  momeot,  à  des 
doctrines  qui  iiqpliqueraiaQt  rbypoUièsa  extravagante  de  re* 
cofiaaitre  à  aucune  aulne  puissance  le  droit  de  déterminer 
las  conditions  sous  lesquelles  elle  pourrait  elle-mâme  ea* 
voyer  des  MUipents  sur  Focéan  en  temps  de  paix  profonde. 
4prèsavoir obtenu  une  pajeilie  concession,  il  ne  serait  pasde 
dégradation  à  laquelle  on  ne  la  fit  descendre. 

S'ailleuisSf  en  fait,  celte  doctrine  était  con»plétement  inap* 
plicabie,  et  il  était  tout-à^ait  impossible  à  une  nation  souve*- 
raine  de  laisser  à  tout  oflicier  d'une  marine  étraingère  le 
droit  d'arrêter  ses  bAtiments  et  de  prononcer  en  dernier  res* 
sort  sur  leur  nationalilé.  C*était  la  question  de  principe 
marne  qui  était  la  en  cause,  et  il  n'importait  aucnnement 
de  savpif  si  les  négriera  avaient  pu  cbercber  à  se  couvrir  du 
pavillon  américain. 

Sans  diMite  le  gouvernement  des  États-Unis  était  loin 
d'être  insensible  aux  coDsidéraUoos  morales  sur  lesquelles 
s'an>uyait  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique.  Il  de» 
sirait  autant  que  personne  Tabolition  définitive  de  la  traite } 
mais  qiielqiie  sineàres  que  fussent  ses  désirs  à  cet  égard,  il 
ne  croyait  pas  pouvoir  leur  sacrifier  les  droits  de  ses  conci- 
toyens ^t  rbonneur  de  son  pavillon. 

N.  âtovenson  terminait  en  déclarant  qu'il  regardait  les 
doctrines  exposées  par  lord  Palmerston  comme  alarmantes 
pour  les  droits  des  puissances  souveraines  et  dangereuses 
pour  la  durée  de  la  paix  entre  les  deux  pays. 

Lord  Aberdeen  répliqua  <19  octobre  1841)  qu'il  admet- 
tait sans  doute  que  somnettre  en  temps  de  paix  un  bftliment 
ainérkfttn  i  la  visite,  oe  serait  viol^  les  droits  des  nations; 
mais  ce  n'était  piis  ici  le  droit  de  visite  qu'on  invoquait. 
Noos  professons,  disait  le  ministre»  le  plus  sincère  respect 
pour  tes  bàtimettla  des  États-Unis,  mais  peut-être  aussi 


716  mSTOIRE  ÉTRANOEIB  (1B41); 

BVon9>DOU8  bien  le  droit  de  savoir  si  nos  respects  soiitbîea 
adressés.  Sans  doute,  en  thèse  générale,  le  pavillon  est  ta 
preuve  de  la  nationalité  du  bAtiment  qui  le  porte  ;  mais  mal- 
heureusement tous  les  pavillons  ont  été  et  sont  tous  les  jours 
encore  usurpés  par  desMtiments  qui  n'ont  pas  le  droit  deles 
porter.  M.  Stevenson  ne  pouvait  nier  lui-même  que  le  pa- 
villon des  États-Unis  n'eût  été  souvent  usurpé  ;  commie  de 
son  cdlé  lord  Aberdeen  reconnaissait  qu'on  ne  pouvait 
rendre  les  États-Unis  responsables  du  mauvais  usage  qui 
avait  pu  être  fait  de  leur  pavillon.  Cependant,  si  Ton  vou- 
lait persister  à  refuser  le  droit  de  vérifier  la  nationalité  des 
bâtiments,  ne  serait-ce  pas,  moralement  au  m<MDS,  assumer 
la  responsabilité  qu'autrement  on  a  le  droit  de  repousser? 
M.  Stevenson  prétendait  qu'il  n'y  avait  pas  de  bâtiment 
américain  compromis  dans  la  traite.  Cette  allégatioDt  et 
le  fait  également  reconnu  que  beaucoup  de  bâtiments 
cbassés  par  des  croiseurs  ne  craignaient  pas  de  hisser  le 
pavillon  américain,  ne  juslifiaient-ils  pas  le  droit  d'en- 
quête que  l'Angleterre  réclamait  ?  Lord  Aberdeen  repous- 
sait toute  prétention  de  visiter  en  temps  de  paix  aucun 
bfttiment  américain  ;  et  si  parfois  on  vérifiait  la  nationalité 
d'un  bfttiment  portant  les  couleurs  des  états-Unis,  œ  n'é- 
tait pas  comme  américain,  mais  comme  suspect  qu'on  lui 
faisait  subir  cet  examen  ;  car  il  avait  toujours  été  daos  les 
usages  de  la  marine  britannique,  et  de  toutes  les  marines 
du  monde,  de  visiter  tout  bfttiment  dont  la  nationalité  ou  les 
manœuvres  étaient  suspectes.  M.  Stevenson  n'exigeait  pas 
sans  doute  que  le  gouvernement  britannique  permit  à  ses 
sujets  de  faire  la  traite,  en  ajoutant  à  ce  délit  celui  de  se 
couvrir  du  pavillon  américain  !  M.  Stevenson  n'exigeait  sans 
doute  pas  non  plus  que  le  gouvernement  brifaumiqne,  ou 
aucun  gouvernement  dût  respecter  tous  les  pirates  qui  vou- 
draient, pour  exercer  paisiblement  leur  inAme  indostrie, 
se  mettre  à  couvert  sous  le  pavillon  américain  !  Dès  lors 
toute  argumentation  s'éeroulait  Lord  Aberdeen 
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au  nom  de  son  goayemementy  tonte  prétention  de  violer 
«ncon  bâtiment  dont  la  na^onalité  américaine  ne  serait  pas 
doQtense.  Il  la  repoussait  si  bien  que  les  croiseurs  anglais 
avaient  ordre  de  ne  visiter  aucun  bfttiment  dontlanationalité 
n'était  point  deuteose,  lors  même  qu*ils  auraient  su  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  que  ce  bfttiment  se  livrait  à  la  traite. 
Veilleurs  la  Grande-Bretagne  n'élevait  aucune  prétention, 
ne  rédamait  aucun  droit  qu'elle  ne  fût  prête  à  accorder  aux 
États-Unis. 

Dans  une  nouvelle  note  (2t  octobre)  M.  Stevenson  com" 
battit  cette  doctrine  d'une  manière  plus  explicite  encore.  LC' 
gouvernement  de  âa  Majesté  Britannique  refusant  toujours^ 
les  réparations  et  indemnités  que  l'envoyé  extraordinaire  des 
États-Unis  était  chargé  de  poursuivre  au  nom  de  son  gou- 
vernement, et  de  plus  le  ministre  de  Sa  Majesté  Britannique 
iMPétmdant  maintenir  et  justifier  pour  les  croiseurs  anglais  le 
droit  d'arrêter  tous  les  bâtiments  qui  naviguent  dans  les  mers 
d*Afrique»  le  ministre  américain  était  obligé  de  protester  au 
nom  de  son  gouvernement.  Lord  Aberdeen  avait  repoussé 
la  prétention  d'établir  un  droit  de  visite  sur  les  bâtiments 
américains,  et  il  admettait  même  qu'aucune  visite  ne  pou* 
vait  être  faite  qui  ne  fût  une  violation  ouverte  du  droit  des 
gens.  Mais  en  même  temps.S.  M.  B.  prétendait  qu'en  sou- 
mettant les  navires,  sous  le  pavillon  américain  à  la  nécessité 
de  prouver  leur  nationalité  par  l'exhibition  de  leurs  papiers, 
elle  n'exigeait  rien  dont  le  gouvememmt  des  État-Unis  eût 
à  se  plaindre.  Qudiediflérence  essentielle  Sa  Majesté  a-t-elle 
pu  indiquer  entre  le  droit  de  visite  qu'elle  repousse  et  celui 
qu'elle  prétend  établir?  Aucune.  A  quelles  ccmséquences  ne 
pourrait-on  pasêtreoonduitpar  un  précédent  aussidangereux 
si  Ton  cédait  sur  œ  peint?  Si  la  Grande-Bretagne  pouvait 
exercer  ce  droit,  pourquoi  tous  les  autres  États  qui  avaient 
aussi  signé  des  traités  pour  l'abolition  de  la  traite  ne  l'exer- 
ceraientriis  pas?  Et  alors  que  n'auraient  pas  à  souffrir  la 
marine  et  le  commerce  des  États-Unis  ?Qu'on  suppeseaussît 
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pour  DMAteer  îiiiqii\)èyini  (Mit  dtfe  ocnuiait  pir  œ  dtuge» 
reoi  précédeatf  qu'on  suppaie  cfve  ta  Orande-Ilfeligiia  m- 
fM  «ree  d'aotMs  psi«nees  des  fnôlés  qui  gartnfiMfftt  le 
droit  réciproque  de  risile  pov  ebendier  tes  déeerletire  rar 
Umtaïkasnen,  et  UeotAI,  poer  fralilsr  reoDéoiHioii  de  en 
traités  se  foreenHtHoa  pas^  cdmsie  on  ifeat  ie  faire  au joiir<* 
d'huii  iee  poîflianeei  neutres  à  se  lonaMitre  au  cbroit  dt 
Tîaite? 

Sur  quels  principes  de  droit  poblicou  privé  veat^méUhir 
une  prétention  aussi  extraordinaire?  M.  Steyensoo  Pa  déjà 
demandé,  il  le  demande  encorey  et  on  ne  loi  fép<nid  Jamais 
qu'au  nom  de  ropport«nité.Ba  reite^  le  geuvcrnemeol  des 
Étât«Unia  ne  prétend  ancunemeùt  que  son  parillon  doire 
protéger  totis  les  bâtiments  qui  Tonârsients'encoarrir.L'An* 
gleterre  avait  le  droit,  et  toutes  les .  puissances  avaient  le 
droit,  de  retenir  et  de  visiter  les  navires  de  leurs  si^els  oé* 
griers  ou  non,  ne  portant  pas  pavillon  on  en  portant  un, 
lors  mésde  que  ce  pavHlon  serait  celui  des  États-Unis.  Mais 
il  était  bien  entendu  que  cela  ne  leur  donnait  aueune  espèee 
de  droit  d'étendre  ces  prérogatives  senvenines  à  des  bâti' 
naents  appartenant  à  des  citoyens  natigHant  sdus  la  protee- 
tion  de  leur  pays,  comme  il  était  bien  entendu  encore  que 
le  gouvernement  des  Étals-Unis  ne  pennetlnitl  aucune 
usurpation  de  pouvoir  de  cette  espèce.  Vouloir  exiger  la 
concession  d'un  drMt  pareâl  i  ceini  qoe  l'on  réclamait,  et 
tooioir  l'nercer  sans  teoonssnteménides  ptities  IntérSB- 
séss  et  même  liurigré  leur  refosposifir,  ce  seiPalt  anx  yenx 
des  États-Unis  violer  ouvertement  les  droits  nationaux  et 
souverains,  tons  les  principes  du  droit  des  g«s. 

M.  Stevenson  aimait  â  espérer  qu^en  réflétiiissant  plus 
mûremettt  sur  ce  sujet  le  gouvernement  anglais  verrait  la 
nécessité  d'adopter,  pour  la  répression  de  la  traite,  d'antres 
mesures  mieox  calculées  pour  atteiodre  plus  sûrement  son 
but,  et  surtout  pour  conserver  la  bonne  harmonie  entre  les 
deux  gonveraements. 
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TM  jetait  l'état  des  choses  à  reurertere  âe  la  netâùù  or- 
diottra  dQ  congrès. 

Le  6  déceint>re  le  sénat  était  constitué.  Dans  la  Cbambre 
des  représentants  le  débat  annuel  sur  le  droit  de  pétition 
poor  Taboiition  de  resclarage  fat  mis  à  Tordre  du  Jour. 
M.  Adam  arait  insisté  pour  la  consenratlon  de  ce  droit,  et 
dans  ce  débat  il  avait  demandé  la  soppression  de  Tart  2i 
du  règlement.  Cette  proposition  Ait  rejetée  à  one  majorité  de 
a  voix  («7  centre  84.) 

La  Gbambre  attendit  ensuite,  pour  commencer  ses  travans 
légistatib,  la  réception  du  message  du  Préûdent* 

Après  avoir  remercié  la  Providence  du  bonheur  humain 
et  social  sans  exemple  qu'elle  a  Versé  sur  ce  pays,  M.  Tyler 
insista  sur  TaiTaire  récente  de  Mac^Leod.  La  manière  dont 
elle  avait  été  jugée  allait  prouver  au  gouvernement  anglais 
que  les  principes  de  la  justice  ne  manqueront  jamais  de 
former  la  base  de  la  sentetioe  éclairée  d*un  tribtmal  aniiéri-^ 
cain.  Cependant  il  était  utile,  nécessaire  même,  d'adopter 
des  dispositions  législatives  pour  écarter,  dès  le  principe  et 
au  choix  de  la  partie,  tous  les  cas  de  cette  nature  en  ga- 
rantissant robaervalion  el  Taccomplissetnent  fidèle  dea 
obligations  internationales,  tant  de  la  part  de  l'État  que  du 
pouvoir  judiciaire.  Le  gouvernement  est  chargé  parles  insti- 
tutions de  défendre  les  intérêts  du  pays  et  d'enlretenir  des  re- 
lations bienveillantes  avec  toutes  lea  nationade  la  tenre.  Ilfaut 
donc  qu'il  ait  à  sa  disposition  tous  les  moyens  d^arriverè  ce 
double  but.  Les  tribunaux  de  TUnlon  jouissent  d'une  con- 
fiance méritée.  Néanmoins,  le  gouvernement  doit  pouvoir 
remplir  par  luinnôme  les  devoirs  impérieux  que  les  États 
eux'^mâmea  lui  ont  imposés  dans  la  loi  organique  de  TUoion. 
Quant  è  Tincendie  de  la  CûroK^,  bien  qu'il  fAt  démontré 
que  le  propriétaire  de  ce  navire  avait  agi  dans  des  inten- 
tions hostiles,  ou  qu'il  était  complice  des  .insurgés  établis 
dans  rile  de  ,1a  Mariney  ce  fait  prouvait  seulemeirt  que  oe 
propriétaire  ne  pourrait  réclamer  une  indemnité  que  kl 
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gouvernement,  lui,  serait  tenu  de  eoUiciter  de  la  Gittrie- 
Bretagne.  Mais  cette  question,  bien  que  résolue,  bûnit 
entière  la  question  de  la  violation  de  la  souveraineté  et 
de  la  juridiction  territoriale.  Si  une  pareille  violalioo 
était  tolérée,  on  arriverait  infailliblenaent  A  des  résultats 
que  déploreraient  Tun  et  l'autre  pays*  Si  des  o(diisioDS 
éclatant  sur  les  frontières  obtenaient  rapprobation  ou  a?aieot 
lieu  en  vertu  de  l'autorisation  de  l'un  ou  de  l'antre  gou- 
vernement, une  guerre  générale  en  serait  l'inévitable  ré- 
sultat. 

L'importance  du  message  en  ce  qui  touchait  au  droit  de 
visite,  nous  oblige  k  reproduire  textuellement  le  pan- 
graphe  suivant  : 

«  Je  soumeltrad  aa  congrès  la  correspondance  qui  a  eu  lien  entre  le  n- 
Distre  américain  à  la  cour  da  Saint-James,  M.  Sterenson,  et  le  nuoistre  dd 
afiiiàres  étrangères  de  la  Grande-Bretagne,  an  snjet  du  droit  rédané  pi 
ce  gouremement  de  Tisiter  et  d'arrêter  les  Mtiments  na? ignaat  mn»  p- 
▼iUon  américain  et  faisant  un  commerce  légitime  dans  les  men  d'Ârriqte. 
Nos  intérêts  commerciaux  dans  ces  parages  ont  pris  une  grande  exteosioa, 
et  le  deroir  du  gouvernement  est  de  les  protéger  contre  toute  intermptioB 
Tcxatoire  et  inutile.  Quelque  désireux  que  soient  les  Élals-Uais  de  Tiir 
aboli  le  trafic  des  esdares,  ils  ne  ptuveat  sooffrir  des  alléraliois  dam  le 
code  maritime  pour  le  bon  plaisir  on  la  Tolonté  d*antres  gouTenieBeaU. 
Nous  donnons  le  droit  d*en  connaître  à  chacune  comme  à  toutes  les  natiooi 
de  la  terre,  sans  notre  consentement  ;  nous  réclamons  celui  d^aroir  Dotre 
Toix  dans  les  amendements  ou  altérations  qui  pourraient  être  propocées  i 
oe  code  :  et  quand  un  gouvernement  étranger  novs  donne  à  calca^ 
comme  c'est  kl  lecas,  qoeses  traUés  afec  les  antres  paiples  ne  peanit 
être  exécutés  sans  l'éUbUssemenl  et  la  consolidation  de  nouTcaoi  pns- 
dpes  de  police  maritime,  nous  devons  employer  un  langage  qui  ne  soit 
susceptible  ni  d*équivoque  ni  de  méprise. 

>  Les  dtojens  américains  ftdsant  un  commerce  légal  dans  les  mers  d'A- 
Mqne  soas  le  pavUlsn  national,  ne  sont  pu  responsables  de  rabasosée 
Vnsage  Ulégitime  qne  4*aiilrea  pearent  on  faire,  et  ne  penrent  Justeaeat, 
sous  prétexte  de  pareils  abus,  être  interrampus«  molestés  ou  arrêtés  Ui( 
qu'ils  sont  sur  FOcéan  ;  et  slls  le  sont  dans  le  cours  d'un  voyage  hova^ 
aceompfi  selon  les  usages  et  sans  violer  les  lois,  ils  ont  irréftagableont 
droit  à  être  indenmisés.  Les  États-Oais  ont  maniiBsté  d'une  minière  aei 
wpaete  leur  répagaaaee  pour  le  trafic  des  noirs;  slls  doiveiit  wfMf^ 
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entrer  dans  ud  traité  eontenant  des  stipalations  mutaelles  à  ce  sqjet.  C'est 
UM  question  qui  deaoande  de  mûres  réflexions.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  le  droit  d'arrêter  les  navires  américains  dans  la  haute  mer,  peut  être 
Justifié  comme  une  nécessité  résultant  des  traités  eiislaots  entre  d'autres 
nations.  Ce  même  prétexte  peut  être  étendu  par  les  stipulations  de  nouveaux 
tradtés  auxquels  les  États-Unis  ne  peuveot  pas  participer.  Ils  ne  cesseront 
de  ponrsoiTre  auprès  de  la  Grande-Bretagne  pleine  et  entière  réparation 
pour  tons  les  dommages  que  les  citoyens  ont  jusqn'id  soutTerts  ou  soniflri- 
ront  dorénaTant  en  Teriu  des  droits  dont  ce  gouTememenl  ne  reconnaît  ni 
la  légitimité  ni  la  conTenance. 

9  Je  ne  doute  pas,  ajoutait  le  magistrat  suprême,  que  le  sentimentde 
Justice  et  d'équité  de  la  Grande  Bretagne  ne  l'oblige  à  réparer  le  dom* 
mage  que  les  citoyens  américains  engagés  dans  un  commerce  légitime  au- 
raient éprouvés  de  la  port  des  croiseurs  ou  d'autres  autorités  publiques.  De 
son  cdlé,  le  gouvernement  ne  néglige  rien  pour  empêcher  les  citoyens  de 
eontinuer  à  faire  un  trafic  aussi  révoltant  pour  les  sentiments  de  Thuma- 
nité,  en  supposant  touterois  qu'il  y  en  ait  qui  soient  disposés  à  le  faire. 
Son  but  unique  est  de  proléger  le  négociant  loyal  et  honnête  contre  toute 
insulte  et  vexation;  mais  de  même  qu'il  est  résolu  à  le  défendre,  de  même 
il  punira  sévèrement  celui  qui  se  livrerait  à  un  trafic  prohibé.  J'appelle 
votre  attention  sur  les  lois  en  vigueur,  concernant  la  suppression  de  la 
traite  des  noirs,  et  je  vous  recommande  d'y  introduire  les  modifications 
nécessaires  pour  leur  donner  plus  de  force  et  d'efficacité.  Il  n'est  que  trop 
probable  que  des  hommes  sans  aveu  appartenant  à  d'autres  nations  abu- 
sent de  la  manière  la  plus  ignoble  du  pavillon  américain.  U  n'y  a  pas  long- 
temps que  le  congrès  américain  s'est  occupé  de  cette  affaire,  et  son  impor- 
tance vous  commandera  d'y  apporter  encore  sérieusement  votre  at- 
tention, etc.  » 

Le  président  annonçait  Theureux  résultat  d'une  négocia- 
tion entreM.  Stevenson  et  lord  Palmerston  relativement  aux 
droitsdu  riz,  importante  parsesrésultats  pour  plusieurs  Etats 
du  Sud  ;  il  ajoutait  quelques  mots  sur  Téternelle  question  des 
frontières,  passait  rapidement  sur  les  relations  du  pays  avec 
d*aatres  pays  étrangers,  efQeurait  les  opérations  militaires 
exécutées  dans  la  Floride,  en  laissant  entrevoir  un  dénoue- 
ment prochain  et  définitif,  et  arrivait  aux  questions  de  G- 
nances.  Il  établissait  qu'au  1"  janvier  18/i2  les  recettes  s'élè- 
veraient à  3  i  ,397,512  dollars,  et  les  dépenses  à  33,025,070  ; 
d'où  un  déficit  probable  de  627,558.  M.  Tyler  appelait 
Amt.  his.  pour  ISbl.  &6 
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«HW  rulteiitioii  du  congrès  sur  1&  pouve^u  tarif  et  âA?oqii«i( 
l'asprit  da  trftns#ctioD»  sans  lequel^  «n  effet,  cette  aggréga- 
tion  d'États,  soufent  en  eonflit  d'intérêts,  pourrait  difflci* 
lement  se  consenrer  intacte.  C'est  cet  esprit  qui  a  heu- 
reusemeut  préyalu  en  1833.  Bijon  que  les  populations  de 
rpuion  n'b^teat  point  à  payer  toutes  }es  ta^ea  aécesiairea 
dans  rintérèt  du  gouYernement,  il  existe  cependant  parmi 
toutes  ies  classes,  disait  le  message,  une  répugnance  ex- 
trême à  se  charger  de  toutes  les  taxes  qui  ne  seraient  point 
absolument  loflispensables.  £n  imposant  des  droits  pour 
riptérét  des  revenus  publics,  op  a  certainement  la  £acu)tô 
de  choisir  les  articles  sur  lesquels  ils  devront  peser,  ainsi 
que  leur  montant,  autrement  le  gouvernement  serait  dans 
là  nécessité  d'élever  indistinctement  les  mêmes  droits  sur 
tous  les  articles  producUfs  ou  non  productifs.*.  Tant  que  les 
dfoits  seront  dictés  par  les  besoins  du  trésor,  il  ne  pourra 
exister  contre  eux  aucune  objection  sérieuse.  Il  serait  i 
désirer  que  les  taxes  pussent  ne  pas  être  élevées  au-delà  de 
proportions  telles  qu'elles  annulassent  l'acte  de  distribution 
des  provenances  des  terres,  c'est4-dire  au-delà  des  SO  p.  (ttO 
ad  talorem.  Après  quelques  considérations  relatives  aux 
difficultés  que  le  président  prévoyait  devoir  naftre  dans  les 
évaluations,  il  abordait  la  question  du  système  monétaire. 
Aucun  pays  ne  peut  jouir  de  la  somme  totale  de  sa  pros- 
périté sans  la  présence  d'une  moyenne  de  change  voisine 
de  l'uniformité  de  valeur-  Ce  qui  est  nécessaire  entre  les 
diverses  nations  de  la  terre,  n'est  pas  moins  Important 
parmi  les  hAbitants  de  difTérentes  parties  du  même  pays. 
Dpps  le  premier  cas,  les  métaux  précieux  constituent  le 
principal  médium  de  la  circulation  ;  il  en  serait  de  même 
dans  le  second,  si  des  inventions  comparativement  mo- 
dernes n'avaient  pas  fourni  au  lieu  de  l'or  et  de  Taif^ent  do 
papier  qui  est  mis  eneirculation.  Le  président  ne  voulait  pas 
comparer  le  mérite  des  deux  systèmes  :  une  telle  analyse 
convenait  plutôt  à  l'époque  de  l'introduction  du  système  du 
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papier.  Le  philosophe  observateur,  contiouait  M.  Tyler, 
pourrait  trouver  de  l'intérêt  à  poursuivre  Tenquôte^  mais 
ses  recherches  l'amèneraient  à  conclure  qu'il  aurait  peut- 
être  mieux  valu  ne  jamais  introduire  le  système  du  papier, 
et  que  sans  lui  la  société  eût  été  plus  heureuse. 

La  tâche  de  l'homme  d'éUt  est  bien  différente.  Il  doit  voir 
les  choses  telles  qu'elles  sont,  les  prendre  comme  il  les 
trouve  et  combler  les  lacunes.  C'est  une  tâche  immense 
que  celle  de  remédier  aux  dérangements  du  médium  du 
papier^  à  cette  émission  prodigieuse  de  billets  qui  avait  eu 
pour  conséquence  une  dépréciation  inouie. 

Enrabseoce  de  toul  pouvoir  exerçant  un  ooatrôle  sur  la  matière,  el  qni, 
ea  rendant  obligatoire  la  reprise  des  paiements  en  espèces,  restaurerait  au 
médium  de  cbange  solide  et  laisserait  peu  de  choses  à  désirer  au  pays, 
quelles  mesures  le  gouvernement  peut-ii  adopter  dans  les  limites  de  la 
constitution  ?  U  a  été  do  mon  devoir  dans  la  dernière  session,  en  vertu  des 
obligations  les  plus  solennelles,  de  différer  d*opinion  avec  le  congrès,  n* 
laUvement  aux  mesures  soumises  par  lui  à  mon  approbation,  et  que  le 
congrès  regarderait  comme  un  remède  aux  maux  existants.  La  réflexion 
et  les  événements  postérieurs  m'ont  confirmé  depuis  dans  les  opinions  que 
]*avais  alors  et  que  J'exprimai  fhmcbement.  i'^jooterai  que  tout  plan  de 
poUtMpie  gottveneneolale  sans  l'assistance  d'efTorts  individuete  est  impnis- 
saato  à  améliorer  les  choses.  Les  modes  commerciaux  de  change  et  un  bon 
système  monétaire  sont  les  canaux  obligés  du  commerce  et  des  relations  ; 
ce  06  sont  pas  les  sources  d*où  découle  ia  richesse  ;  la  fortune  est  due  aux 
gaina  de  l'industrie  et  aux  épargnes  de  la  sobriété,  et  rien  de  moins  Judi-t 
deux  (|ue  la  confiance  dans  la  facilité  des  emprunts  et  dans  une  cirçulatioi^ 
surabondante.  Pour  .foire  face  à  dès  obligations  pécuniaires,  le  pays  est 
riche  en  ressources  et  le  peuple  plein  d*énergie  ;  il  faut  chercher  ud  re- 
mède absolu  et  permanent  aux  embarras  actuels  dans  Tindustrie,  l'écono- 
mie, la  bonne  fol  et  la  propice  influence  du  temps  •  • 

Aa  reste ,  M.  Tjler  promettait  de  faire  soumettre  au 
congrès,  par  le  secrétaire  du  trésor,  un  plan  de  finances 
qui,  tout  en  donnant  au  trésor  public  des  garanties  raison* 
nables  pour  sa  protection,  et  en  se  reposant  sur  des  pour 
voîrs  existant  dès  Torigine  du  gouvernement,  devaient,  de 
son  point  de  vue,  fournir  au  pays  un  excellent  me^um  de 
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papier  et  permettre  de  régler  plus  facilement  les  changes. 
Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  les  paroles  mêmes  du 
président  sur  celte  matière,  si  diversement  traitée  par  les 
différents  partis. 

•  Vous  trouverez  dans  ces  plans  une  modificalion  des  lois  rélaliTe^n 
déparletnent  do  Irésor,  subordonnée,  sous  tous  les  rapports,  i  la  TOlont^ 
4a  ooogrte  dlrectemeat,  et  à  la  volonté  do  peuple  îodirectemeot,  niaia- 
tenue  tant  qu'elle  réalisera  les  espéraoces  qu'elle  aura  fiilt  coDecToir,et  ré- 
vocable à  la  volonté  du  congrès.  Ce  plan  a  pour  but,  à  Taide  de  reslriclioBS 
efQcaces  et  de  conformité  avec  le  véritable  esprit  de  nos  institutions,  de 
séparer  la  bourse  de  Fépée,  ou,  pour  mieux  dire,  il  refuse  tout  contrôle  aa 
président  sur  les  agents  chargés  de  Texéculer;  U  n'a  d'autre  pouvoir  que 
celui  nécessaire  pour  assurer  leur  fldélUé.  Par  de  sages  règlements,  cdie 
combinaison  distingue  soigneusement  les  fonds  particnlièrs  des  effets  po* 
blics.  On  veut  établir  un  bureau  de  contrôle  au  siège  mdme  du  gooTcrae- 
menf ,  airec  des  agences  dans  les  principales  places  du  comaierce,  ou  par- 
tout où  le  voudra  le  congrès,  afln  de  présider  avec  sûreté  à  la  mise  ta 
réserve  ou  au  déboursement  de  l'argent  public  ou  à  un  remptaeement  sui- 
vant l'option  du  créancier  public  de  billets  ou  bons  du  trésor  au  lieo  d'or 
on  d'argent.  On  veut  limiter  les  émissions  à  une  somme  qui  n'eicèdcra 
pas  15  millions  de  dollars,  sous  la  sanction  formelle  du  pouvoir  législalit 
Ce  plan  autorise  la  réception  de  dépôts  individuels  d'or  et  d'argent  juapi'â 
concurrence  d'une  somme  limitée  et  la  délivrance  de  certificats  de  défièt 
divisés  en  autant  de  sommes  que  le  reqnierront  les  dépositaires.  Le  plan  au- 
torise encore  l'achat  et  la  vente  de  billets  et  de  traites  intérieurs,  reposas! 
fur  une  base  réelle,  payables  à  vue  ou  à  courte  échéance  et  sur  des  places 
à  une  distance  de  100  milles.  Cette  faculté,  à  l'exception  des  cas  qui  pour- 
nient  intéresser  le  gouvernement,'  ne  sera  exercée  qu'à  la  condition  ex* 
crasse  qu'elle  n'aura  pas  été  interdite  par  l'Étatoù  sera  sUuée  l'agence. 

Le  président  terminait  par  des  considérations  sur  la  dcUe 
contractée  par  divers  états,  sur  les  fortifications,  la  ma- 
rine, etc. 

La  partie  de  ce  message  qui  concernait  la  répression  de 
la  traite  produisit  une  grande  sensation  en  Europe;  elle 
blessa  la  susceptibilité  de  la  Grande-Bretagne  et  ajouta  de 
nouveaux  éléments  de  division  i  ceux  qui  existaient  déjà* 
En  France,  au  contraire,  la  presse  presque  toute  entière  ap- 
prouva, comme  un  bon  exemple  à  suivre,  la  conduite  du 
gouvernement  des  États-Unis. 


AMÉRIQUE.  — ÉTATS-UNIS  DU  MOBD.        72» 

En  même  temps,  par  une  sorte  de  fatalUé,  apparut  une 

autre  difficulté  relative  à  Tesclavage. 

» 

La  Créole,  se  rendant  du  port  des  Etats-Unis  dans  un 
autre  avaif  à  bord,  des  marchandises  et  des  nègres  apparte- 
nant à  des  citoyens  américains  et  considérés  comme  une 
propriété  dans  les  états  où  resclavage  existe  encore.  Durant 
le  cours  du  voyage,  quelques  nègres  attaquèrent  le  maître  de 
réquipage,  le  chargèrent  de  fers,  tuèrent  un  homme  et  con« 
duisirentla  Créok  dans  un  port  anglais,. à  Nassau.  Les  au- 
torités de  Nassau,  loin  de  prêter  main  forte  au  consul  amé« 
ricain  pojar  rendre  à  la  liberté  le  maitre  de  la  Créole  et 
réquipage,  et  de  renvoyer  les  rebelles  dans  leur  pays  pour  y 
ôlrc  jugés  conformément  aux  lois,  s  empressèrent  de  donner, 
la  liberté  aux  nègres  et  de  leur  procurer  les  moyens  d'é- 
chapper aux  poursuites  du  capitaine  et  de  Téquipage.         ^ 

Dans  ces  circonstances,  TAngleterre  crut  devoir  députer 
vers  le  cabinet  de  Washington  un  ministre  plénipotentiaire^ 
un  des  hommes  les  plus  puissants  par  leur  richesse  et  dont 
une  partie  de  V  immense  fortunese  trouvait  en  Amérique,  lord 
Ashburton.  Cette  détermination  fut  reçue  avec  faveur  i 
Washington  comme  à  Londres  et  elle  fit  concevoir  de  grandes 
espérances.  Cependant  le  gouvernement  américain  s'était 
trop  formellement  prononcé  sur  la  question  du  droit  de  visite 
pour  que  Ton  pût  compter  sur  des  concessions  promptes  et 
faciles ,  si  minimes  qu'elles  pussent  être.  Et  au  même  mo- 
ment où  lord  Ashburton  allait  remplir  sa  mission,  le  général 
Gass,  ministre  américain  auprès  du  cabinet  des  Tuileries,  pu- 
bliait une  brochure  dans  lebulde  justifier  la  conduite  du  cabi- 
net américain.  Le  ministèrefrançais  défendait  seul  et  faible- 
ment la  doctrine  anglaise  contre  la  majorité  de  la  Chambre 
des  députés  et  les  principaux  organes  de  la  presse  périodique. 

Cependant  la  législature  avait  repris  ses  travaux  ;  le  nou- 
veau plan  de  banque  gouvernementale  sous  le  nom  d'échiquier 
des  États-Unis,  avait  été  présenté  au  congrès,  en  môme  temps 
qu'un  document  constatant  le  déficit  prévu  par  le  prési- 
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dent  et  demandant  une  nouvelle  augmentation  des  droits 
de  douane.  D'autre  part,  la  question  du  droit  de  Tîsite  et 
de  la  traite  des  nègres  allait  être  discutée,  et,  comme  pour 
donner  encore  plus  de  gravité  à  cette  situation  difficile, 
M.  Clay  se  Réparait  dn  président  dont  il  avait  cru  pouvoir 
quelque  temps  appuyer  la  politique,  et  il  annonçait  au  sénat 
qu'il  se  proposait  de  faire  diverses  motions  ayant  pour  objet 
de  modifier  la  constitution  ;  Tune  d'elle  tendait  à  restrein- 
dre le  veto  du  président,  l'autre  à  empêcher  les  députés 
d'accepter  des  fonctions  publiques. 

Enfin  Tannée,  qui  en  s^uvrant  avait  trouvé  le  pays  en 
proie  à  la  crise  financière  et  commerciale,  se  fermait  en- 
core sans  que  le  remède  eût  été  appliqué  au  mal  et  sans 
que  Ton  pût  assigner  un  terme  certain  à  ce  déplorable  état 
des  choses. 

^  Au  fdnd  n'eàt^e  ^as  toujours  à  l'intérieur  une  même 
question  qui  divise  les  hommes  politiques  depuis  les  pre- 
rtiière^  années  de  la  constitution  ?  Le  débat  n'est-ii  pas  toa- 
jOarscntf'eles  citoyens  qui  veulent  un  pouvoir  fédéral  forte- 
ihent  constitué  et  ceux  qui  défendent  les  droits  particuliers 
des  États  ?Dès  l'origine,  les  deux  systèmesont  trouvé,  l'un  et 
Tautre,  des  champions  parmi  les  hommes  les  plus  distingués 
de  l'Amérique:  d'un  côté,  Washington;  de  l'autre,  Jefferson; 
les  doctrines  du  dernier  ont  prévalu,  et  des  publicistes  n'ont 
pas  craint  de  dire  qu'elles  renfermaient  les  germes  d'une 
dissolution.  Mais  les  traditions  du  fondateur  de  l'indépen- 
dance ne  sont  point  encore  oubliées  de  tous. 

MEXIQUE. 

On  pourrait  presque  dire  que  dans  ce  pays  les  aùnées  se 
comptent  par  les  révolutions.  Il  est  peu  de  volumes,  dans 
cette  collection  de  Vuénnuaire,  où  ne  soit  consigné  un 
changement  ou  tout  au  moins  une  secousse  violente  dans  la 
constitution  mexicaine.  Il  est  vrai  que  ces  changements  on 
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ceÊ  secousses  S'acc0(n{)l)ssent  dacis  de  isertain^  té^ofns 
placées  ao-desâus  de  oe  que  Toa  appelle  proprement  le 
peuple^  et  qu'elles  ne  (bat  que  passer  comme  un  orage  sur 
latâte  de  la  nation,  sans  qu'elle  y  prenne  précisément  urie 
part  actife  et  dans  un  bat  national  ;  mais  elle  n*eft  res- 
sent pas  moins  le  contre-coup,  et  tandis  que  le  petit  nombre 
d*tiommes  qui  exploitent  les  affaires  politiques  Ée  succède 
et  se  renverse,  sous  prétexte  de  liberté  et  de  bonheur  pu- 
blic, la  sécurité  et  la  confiance  s'enfuient  ;  une  terré  riche 
et  féconde,  admirablement  située  pour  le  commerce»  végète 
dans  une  déplorable  langueur  et  ne  peut  proQter  des  avan- 
tages que  lui  a  prodigués  la  nature*  La  confédération  elle-' 
môme  chancelle  sur  ses  fondements»  et  les  liens  qui  en 
rattachent  les  diverses  parties  au  centre  se  relâchent  de  jour 
en  jour.  Nous  avonsdéjà  vu  le  Texas  s'en  séparer  avec  éclat 
et  les  États  encore  aujourd'hui  mexicains,  qui  avoisinent 
cette  jeune  république,  trahissent  par  instant  pour  eUe,  tiiî 
tout  au  moins  pour  sa  conduite,  une  sympathie  peu  rassu- 
rante pour  le  Mexique.  G*est  ainsi  que  cette  année  l'État  de 
Tucatan  s'est  encore  détaché  de  la  confédération,  et  s'ëSt' 
constitué,  comme  le  Texas,  en  république  indépendante  !  Lé§ 
hommes  sérieux  de  ce  pays,  légitimement  préoceupés  d'une 
pareille  tendance,  s'inquiètent  à  bon  droit  des  c(]ltisé(|u^hfcë# 
qu'elle  peut  amener  étant,  il  le  Semble  du  moins,  secondée 
par  l'influence  d'une  grande  fixation  européenne. 

Mais,  d'autres  eohimotions  ifitérieures,  et  cette  fols  plu^ 
graves  que  de  coutume,  absorbèrent  toutes  les  attention^. 
On  se  souvient  que  le  parti  fédéraliste  qui  défendait  la  CoU" 
stitution  de  18i4,  plusieurs  fois  vaincu,  n'avait  poiht  eepett- 
dant  cessé  d'espérer  le  pouvoir  et  de  travailler  à  le  ressaisir. 
Sa  défaite  de  l'année  dernière,  venue  après  un  Succès  écla- 
tant qui  lui  avait  révélé  la  faiblesse  de  ses  ennerhis,  l'avait 
tout  d'abord  forcé  à  se  disperser  ;  maïs  il  se  fut  bientôt  rallié 
sous  M.  Canalès;  et,  pour  comble,  un  homme  qui  a  joué  un 
rdléimportant  dans  les  affaires  du  pays,  jusq^i'alors  aU«Nrhé 
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au  gouvernement,  et  qui  à  ce  titre  même,  avait,  il  y  a  pay 
de  temps  encore,  oceupé  le  fauteuil  de  la  présidence,  per- 
sonnage d'ailleurs  peu  avare  de  protestations  de  patriotisme, 
et  obéissant  plutôt  à  Tenthousiasme  d'ôtre  utile  ou  de  gou- 
verner^ qti*à  la  logique,  le  général  Santa-Anna,  s'était  rap- 
proché des  hommes  qu'il  avait  plusieurs  fois  combattus.  La 
révolution  marcha  promptement  ;  les  Unitaires  guidés  par 
un  pareil  chef  reprirent  courage  et  virent  leurs  rangs,  se 
grossir.  Le  Président  actuel,  M.  Bustamente,  essaya  vaine- 
ment de  résister^  déchu  Tannée  précédente  pendant  un  joar 
seulement,  puis  le  lendemain  vainqueur,  il  devait  être  celte 
fois  moinsheureux.  Maîtres  à  Tampico,  àVera-Cruz,  iMati- 
mor,  à  Mexico,  les  Unitaires  rétablirent  la  consUtulion  de 
1824  pour  laquelle  ils  avaient  lutté  si  longtemps  et  avec 
tant  de  persévérance.  M.  Bustamente  se  retira  sur  un  vais- 
seau français,  dans  Ttle  de  Cuba,  et  le  général  Santa-Aooa 
fut  appelé  à  le  remplacer  ^  il  n'épargna  point  les  proclama- 
tions, et  sut  rejeter  èur  son  prédécesseur  toutes  les  calamités 
qui  avaient,  depuis  quelques  années,  frappé  le  pays,  spécia- 
lement la  perte  du  Texas  et  la  guerre  avec  la  France.  Sa 
politique  appartient  a  Tannée  qui  suivra.  On  pouvait  oep^- 
dant  déjà  préjuger,  par  ses  antécédents,  par  ces  souvenirs, 
qu'il  se  montrerait  peu  favorable  à  une  conciliation  avec  la 
république  Texienne,  bien  que  les  circonstances  se  prê- 
tassent peu  aux  hostilités,  et  qu'une  guerre  avec  cette  na- 
tion, naguère  victorieuse  avant  même  d'être  constituée, 
offrit  peut-être  peu  de  chances  de  succès.  A  Tintérieur,  le 
nouveau  président  ne  paraissait  point  devoir  briller  par  ses 
connaissances  administratives.  Mais  tel  est  Taffaissemeotdes 
esprits  après  tant  d 'années  de  guerres  civiles,  telles  sont  les 
preuves  irrécusables  d'impuissance  pour  le  bien,  de  fécon- 
dité pour  le  mal,  que  la  constitution  républicaine  a  données 
depuis  son  établissement,  que  ce  même  homme  ne  crainl 
pas  de  manifester  publiquement  Tintention  de  relever  à  son 
profit  le  gouvernement  monarchique,  et  que  parmi  les  pe^ 
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soDQages  les  plus  importants  du  pays  un  grand  nombre  pa- 
raissent disposés  à  seconder  ses  desseins. 


TEXAS. 

A 

Pendant  que  l'ancienne  métropole  du  petit  État  du  Texas 
subissait  une  nouvelle  révolution,  ce  pays  travaillait  labo* 
rieusement  A  s^asseoir  et  A  consolider  sa  constitution  : .  mais 
en  môme  temps,  les  besoins  pécuniaires  de  son  gouverne- 
ment croissaient  de  jour  en  jour.  Aussi  le  principal  eflTort  de 
sa  poli  tique  avec  les  puissances  étrangères  de  l'Europe,  était-il 
de  contracter  un  emprunt.  La  facilité  avec  laquelle  il  avait 
obtenu  la  reconnaissance  des  États-Unis,  de  la  France,  de 
TAngleterre,  entretint  chez  lui  de  décevantes  illusions  sur  la 
conflance  qu'il  croyait  inspirer  ;  c'est  ainsi  qu^un  effort  in- 
fructueux eut  lieu  en  France  et  que  le  gouvernement  fran- 
çais refusa  de  garantir  l'emprunt  auquel  concourraient  les 
capitalistes  de  ce  pays  \  malgré  tous  les  soins  que  se  don- 
na le  général  Hamilton,  chargé  de  cette  négociation,  pour 
représenter  l'avenir  de  la  république  Texaine  sous  un  jour 
brillant,  Tessai  qu'il  avait  tenté  n'eut  point  de  succès. 

Cependant,  leprésident,  M.Lamar,  envisageait  l'avenir  avec 
assez  de  sécurité  dans  son  message  au  congrès.  Il  félicitait  le 
paysde  sa  prospérité,de  l'affluence  considérable  d'émigrants 
de  toutes  les  nations  qui  venaient  s'y  établir  et  de  l'extension 
rapide  de  la  colonisation.  L'abondance,  disait-il,  couron^ 
nait  letf  travaux  de  l'agriculture.  Le  message  ne  s'expliquait 
point  d'une  manière  positive  sur  les  matières  de  finances.  Le 
président  n'augurait  pointlaguerre  de  l'attitude  actuellement 
hostile  de  la  république  avec  les  Indiens  et  le  Mexique.  Les 
relations  avec  les  autres  pays  étaient  complètement  satisfai* 
santés  \  seulement  la  question  de  la  traite  avait  empoché  la 
ratiQcation  du  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre. 

Les  événements  qui  survinrent  A  la  fin  de  cette  année 
jetèrent  des  ombres  sur  ce  tableau  complaisant.  D*une 
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part,  lei  Itiâieii»  Gcminiàfiches  qtti  MAC  Ift  «tfld  eeflMi,  ttiK 
lant  sur  les  frontières  de  la  répubKqae,  ^étàieat  afincAs 
sur  le  Buffalo,  et  cette  noarelle  imprévue  vint  peu  de 
jours  après  l'ouverture  du  eongrès,  jeter  le  trouble  dans  la 
ville  d'Austin.  La  plus  grande  confusion  régna  quelque 
temps  dans  la  capitale  texienoe.  Les  individus  JneapiMes 
de  se  défendre  cherchaient  un  refuge  ;  tous  ceux  qui  poo^ 
valent  tenir  une  arme  se  préparaient  à  recevoir  et  à  repous- 
ser Tennemi.  Une  compagnie  d*éclaireurs  fut  envoyée  i  a 
reheontre;  on  reconnut  bientôt  qoe  ces  craintes  étaient 
exagérées.  Cependant,  bien  que  les  Indiens  n'enssent  poiat 
pris  une  attitude  aggrcssive,  leurs  projets  étaient  ineonnos 
et  cela  suffisait  pour  qoe  le  pouvoir  exécutif  dttexereer  de 
ce  cAté  la  plus  active  survei llanoe«  Cette  fausse  alerte  donna 
lien  aux  membres  du  congrès»  envoyés  par  les  aectîoDS  de 
F«t,  d'exprimer  hautement  combien  ils  désapprouvaient  la 
position  actuelle  du  siège  du  gouvernement 

Dautre  part,  Télévation  du  générai  Santa-Amia  à  la  pré- 
sidence de  la  république  mexicMncy  semblait  defér  bâter 
Fittstant  d'une  guerre  depuis  longtemps  prévue,  et  cette 
guerre  paraissait  d'autant  plua  probable,  que  la  sympalUe 
peu  douteuid  de»  Étals  voisins  du  Texas  poor  cette  répa- 
Miqoe,  éveillait  à  Mexico  de  justes  et  tardives  aiqaîéttides. 

GUATIMALA. 

Los  Annualfei  précédents  ODt  donné  le  résultat  de  la  lutte 
acharnée  des  fédéralistes  et  des  centralistes,  les  premiers 
réunis  autour  eu  général  Morazaii,  les  seconds  autour  de 
l'Irfdien  Carrera-,  ce  héros  de  vingt^atta  ans,  aprtsées 
efforts  décourage,  dignes  des  plus  beaux  éloges,  est  pmrena 
à  renverser  son  rival  et  à  s'emparer  an  potivoir  exécutif- 
Bien  que  la  république  ait  conservé  souf»  son  autorité 
une  sorte  de  représentation  nationale,  ce  n'est  qu'une  forme 
▼aine  5  quelques  mesures  qu'on  pouvoir  législatif  pw«w 
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prendre,  Oanréra  s'en  inquiète  peti  et  jotiit  en  réalité  d'tfne 
puissance  dictatoriale,  aouveraioe  ;  il  ordonne  en  maître 
el  rien  ne  se  tait  que  par  lui.  Esprit  turbulent ,  nature 
sanvage,  inculte  et  d'une  ignorance  égale  à  celle  des  an«^ 
ciens  cbeb  barbares,  il  est  Impérieux,  indomptable  dans 
seê  idées,  et  n'en  a  d'autres  que  celles  que  lui  suggèrent 
son  instinct  de  domination  et  son  courage.  Il  a  toutefois 
pnomptemeot  compris  que  la  turbulence  des  Indiens,  ses 
compagnons  de  victoire,  était  incompatible  avec  le  rétablis- 
sement de  la  paix  ^  Il  leur  a  fait  allouer,  à  titre  de  ré^ 
compense,  une  certaine  somme  par  tête  pour  obtenir  d'eux 
qu'ils  cessassent  de  mettre  le  territoire  de  la  république  au 
pillage.  Grftce  à  ce  moyen.  Le  Guatimala  Jouit  d'une 
tranquillité  inaccontumée  ]  repos  bien  désirable  pour  des 
populations  qui  ont  conservé  tous  les  préjugés  de  la  vieille 
civilisation  espagnole  et  marchent  si  lentement^  ou  plutét 
refusent  de  marcher  dans  la  voie  des  améliorations  politi- 
ques, morales  ou  religieuses,  malgré  le  mensonge  d^nne 
oonsUtulion  démocratique.  Du  reste,  ce  changement  de 
maître  n'a  eu  lieu,  on  le  sait»  qu'aux  dépens  du  fraction- 
nement de  la  confédération  de  l'Amérique  centrale  \  les 
États  de  Nicaragua  el  de  Honduras  forment  aujourd'hui  des 
répobNques  indépendantes,  et  il  est  possible  que  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  quelque  combinaison  politique  relève  le 
drapeau  tombé  de  Morazan.  L'attention  de  Carrera  est  saiïs 
cesse  éveillée  de  ce  eété. 

BRÉSIL. 

La  guerre  civile,  qui  s'était  précédemment  ralentie,  recom- 
mence néanmoins  ft  désoler  les  provinces  de  Rio-6rande, 
de  Sainte^atheriAe  et  de  Saint-Paul,  et  celte  année  n'en 
verra  poirrt  encore  la  fin.  Les  intrigues  politiques  ont  trop 
de  pouvoir  dans  ce  pays,  comme  dans  toute  rAmérique  es* 
pagnole,  et  ces  intrigues  n'intéressent  point  asse2  vivement 
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les  populations  pour  qu'elles  se  passioiment  po«r  naparU  et 
déterminent  son  succès  d'une  manière  définitive  et  durable. 
Cette  distinction  bien  tranchée,  entre  le  peuple  proprement 
dit  et  les  hommes  politiques,  est  une  des  causes  de  la  per- 
manence de  la  guerre  civile  dans  Tempire  Brésilien. 

Cependant,  à  Rio-Janeiro  le  gouvernement  fonctionnait 
plus  librement  et  vers  un  but  plus  certain»  depuis  le  grand 
événement  de  la  session  dernière  ;  la  proclamation  de  la 
majorité  de  l'empereur  et  les  changements  qui  avaient  ea 
lieu  par  suite  dans  l'administration.  Le  9  mai,  S.  M.  I.  ou- 
vrit en  personne  la  session  législative,  et  le  discours  qu*elle 
tint  devant  rassemblée  respirait  la  confiance.  Le  jeune 
empereur  annonçait  le  d^sir  de  fixer  son  couronnement  à 
une  époque  rapprochée,  afin  de  donner  par  la  présence  des 
représentants  du  pays  plus  de  solennité  à  cette  fête.  L'em- 
pire entretenait  les  relations  les  plus  amicales  avec  les  puis- 
sances étrangères,  et  le  gouvernement  cherchait  à  les 
étendre  autant  que  le  demandait  l'intérêt  de  la  nation  et  la 
dignité  de  la  couronne  ^  S.  M.  I.  avait  refiu  des  puissances 
les  plus  flatteuses  félicitations  sur  son  entrée  dans  Tezercice 
des  prérogatives  que  lui  accorde  la  constitution.  Elle  voyait 
avec  une  peine  extrême  la  continuation  de  la  guerre  civile, 
mais  elle  espérait  qu'avec  une  constante  et  incessante  sollici- 
tude pour  le  bien  public,  le  bon  sens  national  et  la  loyale 
coopération  de  la  législature,  aidée  par  la  divine  Provi- 
dence, accéléreraient  l'époque  du  rétablissement  de  la  paix 
et  de  la  tranquillité. 

Le  ministre  de  la  justice  devait  présenter  aux  certes  un 
rapport  sur  l'état  des  autres  provinces. 

Le  discours  impérial  appelait  ensuite  l'attention  sur  la  né- 
cessité de  l'institution  d'un  Conseil  d'État;  sur  la  loi  électo- 
rale, le  code  criminel  et  judiciaire,  les  finances,  Torganisa- 
tien  de  la  garde  nationale  et  le  sort  des  soldats  de  terre  et 
de  mer. 

La  réponse  au  discours  du  trêne  fUt  votée  sans  amende- 
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ment,  et  les  chambres  poursuivirent  paisiblement  leurs  tra- 
vaux en  attendant  la  solennité  du  couronnement  qui,  après 
avoir  été  diflérée,  fut  enfin  célébrée  le  IS  juillet,  à  Rio- Ja- 
neiro avec  une  pompe  remarquable.  (  Voir  pour  les  détails  à 
la  Chroni^*) 

CHILI. 

De  toutes  les  républiques  indépendantes  formées  en  Amé^ 
rique  par  l'émancipation  des  colonies  espagnoles  et  portu- 
gaisesy  la  république  chilienne  est  peut-être  celle  qui  a  reçu 
en  partage  Texistence  la  moins  agitée,  celle  qui  semble 
avoil^  le  mieux  compris  le  but  de  la  vie  sociale  et  politique. 
Sans  doute,  elle  a  eu  comme  toutes  les  autres  une  sanglante 
origine,  comme  elles,  elle  a  payé  de  la  guerre  civile  ses  es- 
sais de  liberté.  Mais  elle  eut,  dès  lors,  moins  de  crimes- 
odieux  à  déplorer  et  fut  appelée  beaucoup  plus  tôt' à  jouir 
des  avantages  de  la  paix.  Aujourd'hui,  tandis  que  les  autres 
républiques  sont  alternativement  la  proie  des  partis  ex- 
trêmes,' elle  suit  un  système  qui  tend  à  la  modération,  as- 
sure au  moins  provisoirement  la  tranquillité  publique  et 
permet  à  Tadministration  de  travailler  à  améliorer.  La  con- 
slilution  qu'elle  s'était  donnée  en  1828  avait  été  refondue 
en  1833  ;  elle  avait  fortifié  le  pouvoir  en  agrandissant  le 
cercle  de  son  autorité.  Du  reste,  les  auteurs  de  cette  con- 
stitution, avaient  déclaré  qu'ils  ne  la  regardaient  point 
comme  parfaite  et  définitive  -,  qu'ils  comptaient  sur  l'expé^ 
rience  pour  y  apporter  les  modifications  que  réclameront  les 
besoins  de  la  société.  Ils  avaient  indiqué  les  principales  la- 
cunes qui  devaient  être  remplies  par  les  travaux  successifs 
des  chambres  et  du  gouvernement  pour  compléter  Torganisa- 
tion  civile.  Cette  année,  qui  était  la  dernière  de  la  présidence 
de  M.  Joaquin  Pietro^  le  vœu  des  législateurs  n'avait  point 
encore  été  rempli,  il  le  reconnaissait  lui-même*  Seulement, 
des  matériaux  avaient  été  amassés  et  Ton  avait  commencé 
les  travaux  de  synthèse  ^  l'administration  de  Tintérieur  qui 
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avant  toutaa  les  autres,  réclame  uoe  rMormei  était  Tobjet 
d'une  étude  spéciale;  uades  secrétaires  d'état  avaitpréparé 
un  projet  de  loi  qui ,  fut  soumis  aux  délibératioDs  du  Coa- 
seil  d'Etat.  Uoe  branche  très-importante  du  servira  pu- 
blic, particulièrement  dans  les  pays  méridionaux  et  dans 
TAmérique  du  Sud  (1),  la  police,  avait  été  Tobjet  d'amé- 
liorations toutes  spéciales;  on  a  créé  une  sorte  de  garde 
municipale  (vijUank^)  ;  on  a  établi  dans  plusieurs  villes  des 
9çreno9  (guets  de  nuit)  et  Ton  a  triplé  ceux  de  la  capitale. 

En  sortant  du  pouvoir,  M.  Joaquîn  Pîetro  signalait  de 
nombreuses  lacunes  à  combler  :  a  Une  population  dissémi- 
née, de  vastes  espaces  de  territoire  où  l'on  voit  seulement 
de  loin  en  loin  des  maisons  isolées  dont  les  habitants  vivrat 
dans  une  indépendance  solitaire,  et  n'ont  presque  jamais 
ou  fort  rarement  Toccasion  de  se  réunir  autour  d'un  autel, 
ou  d'entendre  une  leçon  de  morale  et  de  religion,  offrent 
des  difficultés  particulières  pour  rétablissement  d'une  po- 
lice qui  réprimerait  les  désordres»  arrêterait  les  coupables  et 
les  tiendrait  sous  sa  garde.  » 

Le  président  regardait  la  diffusion  de  renseignement  pri- 
maire comme  un  des  moyens  d'action  les  plus  efficaces 
contre  ces  derniers  souvenirs  de  la  barbarie.  Au  surplus,  le 
gouvernement  a  dirigé  sur  ce  point  ses  efforts  persévérants. 
Aujourd'hui,  presque  tous  les  couvents  réguliers  ont  une 
école,  excepté  dans  les  endroits  où  il  existe  des  établisse- 

(1)  il  y  a  pea  de  temps  un  voyageur  européen  s^oumail  à  Lima  :  $c 
trouvant  témoin  d'une  quereUe  sanglante  entre  deui  individus,  il  inter- 
vint pour  les  séparer,  et  dans  les  efforts  qnll  St,  U  blessa  inTolontaire- 
ment  l'un  des  deux  antagonistes  ;  de  ee  Jour  celui-d  Si  sentînéUe  à  la 
porte  du  malencontreux  voyageur.  Au  bout  de  quelque  ten^s,  fetigué  de 
cette  surveillance  persévérante,  et  justement  efiOrayé  des  conséquences 
qu'elle  pouvait  avoir  pour  lui,  l'Européen  s'adressa  au  chef  de  la  police  de 
la  ville.  Le  foncUonnaire  public  lui  avoua  son  impuissance,  et  lui  eonseilla 
sinoèrement  de  quitter  Lima.  Son  départ  était  le  seul  mayen  d'échapper 
^  une  vengeance  inévitable. 
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nmntâ  d^niejgpàemeol  fondés  aux  frais  des  mtniejpaUtés. 
Eqfip,  dfiB  particuliars  opt  suivi  l'exemple  doQoé  par  le 
goQverDement»  et  créé  dans  leurs  domaines  des  centres 
d'instruction  nu)rale  et  religieuse  pour  les  classes  ouvrières 
qui  cultivcQt  ces  domaines. 

C'était  peu  de  chose  encore  si  Ton  n^avait  en  mâme  temps 
entrepris  la  réforme  de  Torganisation  judiciaire  et  de  Tad- 
ministration  de  la  justice»  et  la  fbsion  de  toutes  les  lois  et 
coutumes,  souvent  contradictoires  et  peu  homogènes^  en  un 
seul  sy  tème  de  législature»  en  un  seul  Code*  Rien  n'était  en- 
core achevé  dans  cette  urgente  et  vaste  entreprise;  mais 
l'impuUioo  était  donnée  et  le  gouvernement  n'avait  plus 
qu'à  seconder,  à  hâter  les  efforts  des  hommes  et  des  pou- 
voirs chargés  de  cette  réforme. 

Dans  le  cercle  des  améliorations  religieuses,  le  gouverne- 
ment s'était  signalé  par  des  tentatives  peut-être  moins 
éclairées  ou  moins  utiles.  Sans  doute,  il  était  digne  de 
louanges  lorsqu'il  luttait,  selon  les  expressions  du  président, 
avec  des  difficultés  de  tout  genre  pour  faire  participer  toutes 
les  populations  de  la  république  à  l'instruction  chrétienne, 
aux  sacrements,  au  culte,  aux  consolations  de  la  religion 
paternelle.  Mais  la  question  religieuse  dans  toute  l'Amérique 
espagnole  et  portugaise  ne  semble  point  être  1&  où  le  Prési- 
dent la  cherchait.  Ne  serait-elle  pas  plutôt  dans  une  sage  et 
prudente  diffusion  des  idées  de  tolérance,  dans  une  guerre 
intelligente  à  des  superstitions  qui  dénaturent  les  senti- 
ments religieux  et  souvent  remplacent  le  culte  dû  à  Dieu  ? 
Ces  vaines  pratiques  disparaissent  peu  à  peu  en  Europe, 
mais  en  Amérique  elles  constituent  encore  l'une  des  plaies 
les  plus  profondes  des  sociétés. 

La  môme  administration  a  donné  aux  arts  et  aux  sciences 
des  preuves  d'une  active  sollicitude. 

Mais  une  matière  autrement  grave,  la  matière  flnan- 
cière,  a  été  le  but  d'efforts  plus  nombreux  encore  et 
que  l'on  peut  regarder  comme  heureux.  Au  sortir  de  la 
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guerre  de  Tindépendance  le  trésor  se  troQTait  naturelle- 
ment  dans  une  situation  déplorable  \  vainement  Ton  avait 
réduit  la  solde  de  l'armée  et  des  fonctidilnaires,  la  répu- 
blique gémissait  sous  le  poids  d^une  dette  énorme  auquel 
on  fut  obligé  d'ajouter  celui  de  l'emprunt  fait  à  rétranger 
de  cinq  millions  de  piastres. 

II  peut  être  curieux  d'étudier  la  marche  suivie  par  le  gou- 
vernement pour  sortir  de  ce  chaos  financier  ;  le  président  en 
a  lui-môme  tracé  rhistorique  dans  son  message  d'adieux  i 
la  nation  chilienne. 

«  Après  avoir  dâssé  les  dettes  du  trésor  en  arriérées  et  en  oonrantes,  on 
couvrit  les  dernières  avec  dn  numéraire,  et  on  paya  les  antres  vnc  des 
trailes  contre  des  titres  de  douanes,  en  acquittant  préalablement  une  partie 
de  la  delte  négociée,  que  Ton  comprenait  dans  le  montant  des  traites.  Fir 
ce  moyen  on  est  parvenu  à  amortir  de  fortes  sommes  de  la  dette  flottante 
intérieure,  contractées  par  les  administration^  précédentes,  et  on  a  pu  ton- 
mencer  à  payer  avec  régularité  les  nrais  du  service  public.  Grtee  an  Mie 
accomplissement  de  ses  engagements,  le  crédit  du  gouvernement  sortit  pes 
à  peu  de  l'abaissement  où  il  était  tombé  ;  et,  s*il  avait  de  nouvelles  obliga- 
Uons  à  contracter,  il  pouvait  le  faire  à  des  conditions  équitables  :  ses  trailes 
obtinrent  la  préférence  que  méritaient  Texactitude  et  la  bonne  fbi  avec 
lesquelles  on  les  acquittait  ;  et  les  bons  de  la  caisse  d'amortissement  éprou- 
vèrent bientôt  une  hausse  sur  la  place.  A  la  même  époque,  le  gouverne- 
ment s'attacha  à  améliorer,  ou,  pour  m'exprimer  plus  exactement,  à  re- 
fondre la  légistation  des  ûnances  ;  car  il  s'agissait  non-seulement  d'amen- 
der de  vieilles  lois,  mais  d'en  créer  de  nouveUes  et  d'organiser  le  service. 
La  visite  des  bureaux  du  fisc,  d'abord  de  ceux  des  départements  dn  nord, 
et  ensuite  de  ceux  de  tout  le  reste  de  la  république,  fournil  des  données, 
flt  découvrir  des  abus,  et  contribua  à  préparer  les  grandes  réformes,  qoi, 
plus  tard,  ont  été  réalisées.  On  a  donné  de  nouveaux  règlements  aux 
douanes  ;  on  a  fait  des  lois  importantes  sur  les  magasins  d'entrepôt  et  sur 
le  commerce  de  transit,  sur  les  droits  d'importation  et  d'exportation,  sur 
les  droits  de  port  et  de  cabolagei  sur  les  tarifs  et  sur  les  estimations;  par 
la  loi  relative  à  la  confiscation  des  marcbaa^lBes  de  conUrebande,  on  a 
donné  un  complément  nécessaire  à  l'ordonnance  des  douanes;  la  loi  sur  la 
navigation  a  fixé  les  privilèges  de  notre  marine  marchande,  et  stipulé  les 
conditions  à  remplir  pour  être  admis  à  en  jouir;  enfin  d'autres  dispositions 
partielles  ont  été  adoptées  dans  le  but  d'améUorer  Téconomle  de  dlITé- 
rentes  branehei  des  finances. 
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•  Liolfodocttoa  delà  moDute  decdnv  a  fadlltéel  nnltipltélet  échai^es  ; 
là  IranslattoD  de  quelques  daiuaies  de  Fintérieur  aux  ports  de  mer  a  aflhmchi 
lesrelalionseonifflercialesd'eiilraresiiiaUles;  et,  à  mesure  qu'on  a  faU, 
dans  toutes  les  branches  des  floancesy  des  éeonomies  considérables,  on  a 
aboli  d*odieux  impôts,  en  y  substituant  une  contribution  mieux  entendue 
et  iaflniment  moins  onéreuse  au  peuple  et  à  Vindustrie.  La  reconnaissance 
et  ramortissement  de  la  dette  intérieure  bot  pareillement  fourni  matière  à 
des  mesures  législatives  d'une  importance  incontestable.  Le  paiement  de 
10  pour  100,  sur  la  yaleur  des  créances  consolidées,  somme  qui  s'sijoulait 
au  capital,  et  qui  produisait  intérêt  arec  celui-ci,  hit  une  mesure  qui,  sans 
imposer  une  lourde  charge  aux  particuliers,  procura  aux  finances  na^b- 
nales  une  ressource  extraordinaire  et  on  ne  peut  plus  utile  pendant»  la 
guerre  contre  la  eonOédération  Péru-BoUvienne.  11  ne  serait  pu  Juste  de 
passer  sont  siloiee»  dans  cette  courte  rerue,  les  mesures  qui  ont  releté  la 
direction  des  monnaies  dé  la  décadence  où  elle  était  tombée:  celles  qui 
tendent  à  améliorer  rorganlution  de  la  grande  comptabilité,  et  d'accélérer 
sestraTaux;  celles  adoptées  dernièrement  pour  simpllQer  les  expéditions 
de  la  douane  de  ValparaiBO,  surchargée  de  travaux  par  suite  de  Timmense 
essor  qu'a  pris  le  commerce. 

Pendant  que  tout  cela  s'exécutait,  et  au  milieu  de  la  guerre  exlériepre, 
la  régularité  dans  le  paiement  de  la  cote  de  Tarmée  et  du  salaire  de  lous 
les  employés  de  la  république,  ainsi  que  raccomplissement  ponctuel  de 
toutes  les  autres  obligations  que  la  nation  s'était  imposées  envers  ses 
créanciers  de  l'intérieur,  n'ont  pas  été  interrompus  un  seul  moment.  La 
dette  du  0  p.  OlO»  celle  du  3  p.  OtO,  reconnues  et  consolidées  sur  la  caisse 
du  crédit  publie;  celle  du  4  p.  0(0,  créée  pour  subvenir  en  partie  aux  be- 
soins  de  la  dernière  guerre,  ont  continué  à  être  payées  avec  la  plus  grande 
exactitude;  aussi  la  valeur  des  fonds  publics  a-t-elle  éprouvé  une  hausse 
progressive  et  continuelle.  Cependant  on  a  payé,  en  argent  comptant,  les 
déductions  qui  avaient  été  faites  sur  les  a|i|M>hitements  des  employés,  les 
intérêts  des  capitaux  consolidés  par  cédule  de  1804,  le  Mont-de-Piété  des 
venves elles  pensions  arriérées,  qu'on  devait  depuis  1817  à  1830»  et  qui 
n'étaient  pas  comprises  dans  la  consolidation  de  la  dette  intérieure;  de 
manière  qu'à  l'exception  des  réclamations  contentieuses,  dont  les  tribu- 
naux connaissent,  il  n'y  en  a  aucune  relative  à  notre  administratton  in- 
térieure, qui  n'ait  pas  été  satisfaite  par  le  gouvernement,  si  ce  n'est  tonte- 
Ibis  eelles  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  comprises  dans  le  règlement 
de  la  dette  reconnue. 

Au  paragraphe  relatif  aux  relations  exlérieures  de  l'État^ 
le  président  revenait  sur  cette  matière  ;  on  avait,  disait-il, 
donné  tooteraltenlion  qu'elles  méritaient  aux  réclamations, 
Afin,  hht,  potir  1841.  47 
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presque  Umldê  déjà  aDoienoes  de  la  Grande-Bretagne  et 
dea  fitali-Uoia.  Les  denaodee  de  la  première  aysieDl 
été  rempliee)  il  ne  eubeislait  plua  que  eellee  qui  coiicer* 
Haieot  le  paiement  de  l*emprant  chilien,  dont  on  mit  re- 
commencé  àeervir  les  intérêts  périodiques,  de  sorte  qu'il  m 
s'agissait  plus  que  de  faire  une  transaction  sur  le  psiemeot 
dea  intéréta  arriérés.  Quant  à  ee  qui  touchait  lesÉtals-Uoiii 
on  a?ait  déjà  soumis  à  l'examen  et  à  la  sanction  des  dum- 
bres  un  projet  de  loi  sur  une  des  plus  Justes  réclamations 
d^cette  puissance,  et  tout  promettait  que  la  aatisfaction  da 
autres  ne  se  ferait  pas  attendre/ 

Sana  ae  placer  au  point  de  rue  opthniste  da  préaidsot,  on 
trouve  cependant  que  la  république  chilienne  a  fait  depuis 
dix  ans  de  véritables  progrès  dans  la  voie  des  amélioratioDS 
matérielles  t  politiques  et  sociales*  L*aspect  paisible  do 
pays»  ragriculture  moins  délaissée,  Tinduatrie  des  mines 
prenant  chaque  Jour  une  nouvelle  activité,  la  vie  coDIne^ 
dale  de  Yalparaiso,  sont  d'un  bpn  augure  pour  l'av^Air  de 
cette  contrée  et  d'un  bon  exemple  pour  les  république 
voisines. 

Un  grand  événement  avaii  pu  alarmer  les  Chiliens  st  leor 
inspirer  des  craintes  sérieuses,  c'était  Tunion  du  Pérou  ils 
Bolivie,  la  confédération  péru-bolivienne  sous  le  général 
Santa-Cruz.  Les  armées  chiliennes  sont  dissoutes,  Saota- 
Crut  a  fui  devant  elles  et  s'est  retiré  dans  Texil. 

n  est  vrai  que  depuis  il  a  reparu  à  lima  ;  mais  au  w- 
mentoà  s'arrête  cet  apergu,  ce  retour  du  général  Sanli- 
Cruz  n'a  point  encore  pris  une  signification  qui  doiTe  in- 
quiéter la  r^ublique  chiltmne. 

PÉROU. 

'^  Dans  VjinmuMre  de  1839,  nous  avons  laissé  le  gàiir«l 
Santa-Cruz^  à  bord  d'un  vaisseau  anglais  et  partant  pour 
l'exil,  après  avoir  résigné  un  pouvoir  qu'une  révolte  sur- 
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venue  dans  son  armée  allait  loi  arracher.  On  se  floti«* 
vient  qa'li  n^avait  échappé  aux  fureurs  de  ses  ennemis  que 
par  la  protection  de  l'agent  commercial  britannique.  Mais 
on  sait  que  dans  ces  pays  un  parti  renversé  du  pou- 
voir n'est  jamais  un  parti  déflnitivement  vaincu  ;  il  n'y  a 
point  de  président  de  république  qui,  dépossédé  aujour* 
d'hui,  ne  recommence  demain  A  conspirer  pour  renverser 
à  son  tour  son  rival  *,  et  c^est  ainsi  que,  de  Mexico  A  Buenos^ 
Ayres,  sous  prétexte  de  fédéralisme  ou  de  centralisme,  vains 
mots  qui  ne  couvrent,  dans  celte  portion  de  TAmérique,  que 
la  haine  et  Tambition,  les  hommes  politiques  perpétuent  la 
guerre  et  un  état  de  civilisation  que  Ton  pourrait  presque 
appeler  de  la  barbarie.  Dans  le  commencement  de  Janvier, 
le  gouvernement  du  général  Gamarra  fut  ébranlé  par  la 
subite  révolte  d*un  colonel,  M.  Yivanco.  Les  départements 
de  Cusco  et  de  Puno  et  une  grande  partie  de  Tarméo  s'é- 
taient déclarés  en  sa  faveur  ;  fort  de  cet  appui,  il  se  pro- 
clama chef  suprême  du  Pérou.  Mais  un  des  hommes  qui 
avaient  pris  part  à  ce  mouvement,  et  qui  commandait  à 
Cusco  comme  préfet,  le  général  San  Roman,  se  sépara  de  (se 
parti.  Néanmoins,  le  25  mars,  Yivanco  se  soutenait  eneofe 
et  battait  le  général  Castllla  envoyé  contre  lui.  Sa  soudaine 
fortune  s'arrêta  là  :  battu  a  son  tour,  il  se  retira  en  Bolivie. 
Tandis  que  la  tranquillité  semblait  devoir  se  rétablir  et 
le  générai  Gamarra  rester  paisible  possesseur  de  la  prési- 
dence, Santa-Cruz  lui-même  revenait  les  armes  à  la  main 
de  son  exil,  traversait  le  pays  en  vainqueur,  et  rentrait  à 
Lima  au  milieu  des  acclamations  de  la  population. 

REPUBLIQUE  ARGENTINE  ET  URUGAY. 

Le  jour  mémo  de  l'entrée  de  ramiral  de  Mackau  à 
Buenos-Ayres,  cinq  oenia  prisonniers  poUtiquea  avaient  ét() 
renduià  la  liberté  )  après  cet  acte  de  Justice,  Ton  avait  espéré 
que  la  goi|f  emement  du  général  Ropad  le  nlàelitrilt  i%  m 
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primitives  rigueurs.  La  France  qui  a?ait,  dans  '.son  traité, 
stipulé  une  amnistie  et  la  reconnaissance  de  la  république 
del'Urugay,  croyait  avoir  travaillé  pour  le  rétabKssemeotde 
la  paix  <)ans  ces  contrées  -,  on  vit  bientôt  qu'elle  n'avait  fait 
que  donner  plus  de  facilités  au  dictateur  Rosas  pour  oppri* 
mer  ses  deux  ennemis»  Lavalle  et  Riveira. 

La  guerre  ciyile  continua  de  délier  les  deux  oonfé* 
dérations  de  Buenos^Ayres  et  de  la  Banda  orientale.  Les 
Français  de  la  rive  gauche  de  la  Plata  protestèrent  i  pio- 
sieuTS  reprises  contre  Tétat  de  choses  dans  lequel  les  avait 
laissés  le  cabinet  des  Tuileries.  On  a  pu  lire  (chapitre  U] 
comment  le  ministère  français  et  la  majorité  des  diam- 
bres  accueillirent  leurs  réclamations,  bien  que  plosieurs 
membres  et  particulièrement  la  presse  opposante  se  fis- 
sent un  devoir  d*en  être  l'écho.  Le  traité  fut  ratifié  par 
les  deux  parties  contractantes.  Les  ennemis  de  Rosas  ne 
durent  plus  compter  que  sur  leurs  propres  forces.  La  Baodt 
orientale  déploya  les  siennes  avec  énei^e  et  courage.  Eotre 
plusieurs  actions  d'éclat,  nous  devons  consigner  un  oofsbat 
naval  qui  contraignit  la  flotte  buenos-ayrienné  'à  lever  le 
blocus  qu'elle  avait  étendu  autour  de  Montevideo  et  re- 
poussa ses  vaisseaux  loin  de  ces  parages.  Mais  LaTtile, 
également  vainqueur  dans  quelques  engagements,  fut  plus 
tard  moins  heureux,  et,  après  avoir  été  battu  à  plosieurs 
reprises,  il  fût  tué  dans  une  nouvelle  défaite. 

Ses  lieutenants»  Lamadrid  en  particulier,  essayèrent  de 
continuer  la  résistance  ^  mais  la  fortune  de  Rosas  l'emporia. 
Ils  se  retirèrent  dans  la  répuMique  chilienne»  attendant 
le  moment  de  reparaître  sur  la  scène  politique.  Les  pro- 
vinces qui  s'étaient  jusqu'alors  montrées  hostiles  k  Rosas 
persévérèrent  dans  la  voie  des  conspirations* 

Les  craintes  de  la  république  de  ITJroguay  remuèrent, 
d'autant  que  l'invention  d'une  machine  infernale,  dont  Rosas 

avait  failli  être  victime,  était  attribuée  à  cette  r^uHiqoe* 
Elle  demanda  la  médiation  de  l'Angleterre,  mais  le  gouTe^ 
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nement  deRosaSydans  un  message  à  la  chambre  desreprésen* 
taaU  (27  décembre  1841),  exposa  la  conduite  qu€  cet  incident 
lui  avait  Inspirée  :  «  Le  chef  de  l'État  oriental  de  TUrugay, 
poursuivi  par  nos  armes  victorieuses  et  justement  flétri  dans 
Topinion  générale,  a  eu  Tinsigne  audace  d'importuner  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  au  moment  où 
par  une  odieuse  trahison,  il  cherchait  à  attenter  aux  jours 
81  précieux  du  chef  suprême  do  cette  république,  notre 
très-illustre  restaurateur.  Ce  rebelle  a  osé  solliciter  la  puis- 
sante médiation  de  Sa  Majesté  Britannique,  pour  mettre  fin 
k  une  guerre  que  lui  seul  a  fait  naître. 

^  Sa  Majesté  Britannique  a  daigné  se  rendre  à  sa  de- 
mande et,  en  faisant  cette  démarche,  elle  s'est  appuyée  sur 
des  considérations  puisées  dans  une  origine  et  dans  une 
descendance  communes  aux  deux  peuples  et  sur  les  inté- 
rêts réciproques  de  bon  voisinage.  . 

»  Le  gouvernement  voulant  déjouer  cette  audacieuse 
fourberie  a  donné  aux  illustres  conseillers  du  cabinet  bri- 
tannique des  raisods  sans  réplique,  et  a  déclaré  en  même 
temps  qu'il  rejetait  tout  arrangement  n'ayant  pas  pour  base 
première  l'expulsion  du  honteux  pouvoir  qui  pèse  sur  ce 
malheureux  pays  et  qui  trouble  la  paix  de  la  confédération. 

»  Le  chargé  d'affaires  de  France  par  intérim  nous  a  aussi 
ofibrt  au  nom  de  son  gouvernement  la  haute  médiation  du 
roi  des  Français  pour  terminer  la  guerre  avec  l'État  oriental. 

»Le  gouvernement  s'est  empressé  d'exprimer  la  pro- 
fonde reconnaissance  dont  il  est  pénétré  pour  ces  témoi- 
gnages d'une  amitié  si  délicate.  Il  a  dû  exposer  au  chargé 
d'affaires  français  les  puissants  motifs  déjà  donnés  aux  mi- 
nistresde  Sa  Majesté  Britannique,  ajoutant  que  jamais  nous 
ne  consentirions  à  un  traité  de  paix  avec  le  perfide  usurpa- 
teur de  la  république  orientale,  lui,  qui  a  déclaré  à  la  confé- 
dération argentine,  cette  guerre  injuste  et  barbare.  » 

Quelques  jours  plus  tard  paraissait  un  document  ofliciel 
relatif  au  même  sujet  et  qui  doit  trouver  place  dans  ce  vo- 
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lume,  bien  qu'il  appartienne  au  commencement  de  Tannée 
qui  suivra. 

ce  Le  gouvernement  chargé  des  relations  extérieures  et 
des  affaires  de  paix  et  de  guerre  de  la  confédérationa  rgen* 
Une,  a  arrêté  et  décrété  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1"  A  dater  de  ce  jour,  toute  communication  com- 
merciale épistolaire,  ou  de  quelque  nature  que  ce  soit,  est 
interdite  entre  les  résidents  de  cette  république  et  les  villes, 
ports  et  côtes  de  TÉtat  oriental  situés  sur  les  rives  de  TUru- 
guay  et  du  Rio-Negro. 

»  Art.  2.  Il  est  expressément  défendu  à  toute  personne  de 
quitter  le  territoire  argentin  pour  se  rendre  aux  villes  sus- 
mentionnées, ni  même  à  aucune  partie  du  littoral  ;  mais 
tout  individu  qui  viendra  se  Oxcr  dans  la  province  de  Bue- 
nos-Ayres  sera  bien  accueilli  des  autorités. 

»  Art.  3.  Toutceux  qui  contreviendront  au  présent  ordre, 
seront  déclarés  coupables  du  crime  de  haute  trahison  et 
condamnés  en  conséquence. 

»  Tout  navire  qui  se  trouvera,  quarante  jours  après  la 
publication  de  cet  arrêté,  dans  un  des  ports  de  la  république 
orientale»  ou  bien  dans  les  rivières  de  TUrugay  ou  du  Rio- 
Negro,  devra,  ainsi  que  tous  les  chargements,  être  jugé  de 
bonne  prise...  » 

Ces  pièces  portent  avec  elles  leur  explication  et  donnent 
une  juste  idée  des  rapports  des  deux  républiques. 

Quant  à  ce  qui  regarde  plus  spécialement  la  France  et  ses 
nationaux  établis  sur  la  rive  gauche  de  la  Plata,  les  protes- 
tations de  leurs  délégués  allaient  être  reproduites  auprès 
des  ministres  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères.  Les 
faits  articulés  par  ces  agents  étaient  graves  et  ils  les  ont  li- 
vrés plus  tard  à  la  publicité.  Leur  but  n'était  point,  dirent- 
lu,  de  revenir  sur  le  passé.  Le  traité  du  39  octobre  1840 
était  leur  point  de  départ  \  ils  venaient  réclamer  rexécuUon 
du  traité  tel  qu'il  est,  et  une  protection  réelle,  efDoaco  pour 
ie>ooo  français!  or,  et  traité  contenait  deux  elauiea  princi« 
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pales,  one  indemnité  et  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ;  les  délégués  de  la  rive  gauche  de  la  Plata  procla- 
niaient  que  jamais,  même  pendant  la  guerre,  nos  compa- 
triotes de  la  confédération  argentine  n'avaient  été  plus 
malheureux  que  depuis  le  traité.  Et  relativement  à  Tindem- 
nilé  stipulée,  ils  entraient  dans  des  détails  circonstanciés. 
Rosas,  disaient-ilS)  était  parfaitement  instruit  des  pertes  des 
Français  dans  toute  retendue  du  territoire  argentin  ;  il  8*6- 
tait  fait  donner  des  notes  détaillées  sur  la  position  et  sur  le 
commerce  de  chacun  ded  réclamants,  sur  ses  établissements 
et  sur  ses  propriétés  rurales;  au  contraire,  aucun  des 
membres  de  la  commission  d'indemnités,  ne  pouvait  à  Ta- 
vance  se  faire  une  idée  des  pertes  et  dommages  éprouvés 
par  nos  concitoyens.  Dès  la  première  réunion,  la  seule  et 
unique,  dit-on,  de  tous  les  membres  de  cette  commission, 
Rosas,  usant  de  supercherie,  se  b&ta  d'offrir  une  somme 
bien  au-dessous  de  celle  que  plus  tard  on  aurait  infaillible- 
ment exigée  \  les  agents  français  font  même  observer  que 
cette  aomme  de  840,000  fr.,  n'a  été  d'ailleurs  de  la  part 
de  Rosas  qu'âne  avance  de  fcMids,  et  même  an  prêt 
usuraire.  Il  est  facile  de  concevoir  qn'une  si  faible  somme 
ne  pouvait  compenser  les  pertes  immenses  causées  par 
la  persécution  et  la  guerre  pendant  les  trois  précédentes 
années.  Cependant,  les  commissaires  durent  travailler  sur 
cette  base  ;  leur  perplexité  fat  grande  en  présence  des  de-* 
mandes  qui  s'élevèrent  de  toutes  parts,  et  dans  rimpossibilité 
d'y  répondre,  ils  durent  en  rejeter  une  partie  et  n'accorder 
aux  autres  qu'une  demi  satisfaction.  Mais,  et  c'était  là  un 
des  principaux  griefs  des  délégués,  les  commi3saires,  loin 
d'insister  auprès  de  Rosas  pour  obtenir  la  somme  que  récla- 
mait l'esprit  du  traité,  auraient  encore  suivant  eux,  agi 
d'une  manière  irrégulière  et  illégale-,  ils  se  seraient  dis- 
pensés, dans  la  plupart  des  affaires,  de  rendre  des  décisions, 
soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit;  ils  auraient  refeté  sans  au- 
cune forme  de  procès,  les  demandes  les  mieux  fondées, 
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et,  dans  leur  justice  distributive,  ce  n'aurait  plus  été  de 
leurs  consciences  qu'ils  prenaient  conseil,  mais  de  Rosas. 
Fallait-il  donc  s'étonner  qu*ils  eussent  évincé  tant  d^ayaats- 
droit?  A  quelques-uns,  ils  donnaient  un  cinquième,  un 
sixième  de  la  somme  légitimement  due  ;  à  d'autres,  des 
malheureux  réduits  à  la  misère,  ils  versaient  des  sommes 
plus  minimes  encore,  et  dont  le  montant  n'était  connu  de 
celui  qui  recevait,  qu'au  moment  de  signer  la  quittance. 

Ainsi,  d'une  part  lés  vexations  commises  avant  le  traité 
n'avaient  pas  été  compensées,  de  l'autre,  des  griefs  nou- 
veaux venaient  se  joindre  aux  premiers.  Plusieurs  Français 
avaient  été  privés  de  leurs  propriétés;  plusieurs  avaient  été 
pressés  à  bord  des  navires  de  la  république,  et  le  chargé 
d'affaires  de  France  n'avait  pu  réussir  à  leur  faire  rendre  la 
liberté*,  il  ne  put  rester  lui-même  à  l'abri  des  insultes,  et 
des  placards  injurieux  furent  afSchées  par  le  club  de  la 
Moshorca  surla  porte  de  plusieurs  maisons  françaises  (1)1  • 

(1)  Le  travail  da  vioe-détêgué  de  la  Plala  relève  encore  plusieurs  ûdUqn^ft 
est  peut-être  curieux  de  connaître  :  Vers  le  milieu  de  rannée,  dil-tt,  M.  1*»- 
mirai  de  Mackau  «écrivait  au  gféoéral  Guido,  agent  diplomatique  de  Kosasâ 
Rio-Jandro,  pour  lui  donner  la  certitude  queie  traité  serait  ratifié;  mais  il 
conseillait  à  ce  général  d'engager  Rosas  à  changer  son  système  de  gourer- 
nement,  parce  que  celui  quil  avait  suivi  jusqu'à  ce  jour  faisait  liorrenr 
(liorrorîza)  en  Europe.  Voici  comment  le  dictateur  de  Bneoos-Ayret  a  reça 
ce  conseil,  qui  de  la  part  du  négociateur  du  tndté  du  29  oct<ri»r«»  témoi- 
gnait une  véritable  sollicitude  pour  Rosas  personnellement.  Ce  Néroo 
moderne  a  donné  de  suite  Tordre  d*égorger  sii  cents  prisonniersi  et  a  écrit 
dans  le  même  sens  à  ses  généraux  ;  tellement  que  depuis,  Oribe  n'est  plus 
connu  sur  les  deux  rives  de  la  Plata  que  sous  le  nom  de  Gonpe-Têle  (Gortt- 
Cabezas). 

Le  trait  suivant  caractérise  Rosas  : 

Par  ordre  de  Tautorlté  supérieure,  une  représentalion  exlraordioaire  a 
été  donnée  1c  28  décembre  par  la  société  dran^atique  du  théâtre  de  la 
Viciûire  à  Bacnos-Ayres.  Le  but  de  celte  représentation,  (nous  ne  foi- 
sons  que  relater  les  termes  de  rafficbe)  est  de  mettre  à  la  dispositif  de 
Pillastrc  restaurateur  des  lois  le  produit  de  la  recette.  Cette  somme  sera 
uniquement  destinée  aux  ft'ais  de  la  guerre  qnll  soutient  à  juile  titra 
contre  la  bande  des  sauvages^  Immondes  et  ddgoûtanis  unitaires  et  contre 
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Tel  élait  l'état  de  cette  pénible  question  qui  a  si  déplora- 
blement  compromis  les  intérêts  et  TinOucncc  française, 
dans  un  pays  qu'il  importe  cependant  de  tenir  ouvert  à  son 
commerce. 

riocendiûre  lUvelra  et  ses  prosélytes.  L*afBche  ajoute  que  cette  représen- 
tation se  terminera  par  la  voe  admirable  et  unique  d'une  pito  intitulée  : 

Dans  cette  pièce,  dltraffiche,  les  spectateurs  verront  sur  la  scène  le  fé- 
dêraliste  égorgeant  réellement  Tunitalrc. 

Les  journaux  de  Buenos^Ayres  du  23  décembre  et  des  jours  précédents 
ODt  aussi  annoncé  dans  leurs  colonnes  cet  horrible  spectacle. 


TABLEAt 


NOMS  DES  ÉTATS 


KT 


DES  PRINCES  RÉGNANTS  (i). 


FRANGE  (roTaume) 

GoloDie«  (Alger  compris) 

Louis-Pbiuppi  I*'  —  6  octobre  ijjSj-^roi  des  Fraq- 

cats  9  août  i85o. 

ÀUTRIG HE  (empire) 

FtaDiiiARD  I*'  —  i793f  »»  a  mars  i835. 

BAVIERE  (royaume) 

Louis  I".  —  1786  =  i3  octobre  i8a5. 

GONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  (sans y  com- 
prendre  T Autriche,  la  Prusse  et  la  BaTiëre).    .     •    . 

DANEMARGK  (monarchie) 

GaaiSTisaii  YIII.  —  1766,  sa  iSSg. 

ESPAGNE  (royaume) 

Colonies .••.... 

IsABiLLi  II.  — 10  octobre  iSSo^s^ag  septembre  i833. 

ÉTATS  ROMAINS 

GaiooiBB  X.VI. -»  16 sept.  1765, e=s  a  février  i83i, 

GRANDE-BRETAGNE  (royaume  n ni). 

/  en  Asie*      •    •     .     . 

Colonie*  j   !°  i?;*:^?"*- 


;•  • 


en  Afrique, 
en  Océanie. 


VicToiBB  l**.  —  a4  mai  1S19,  =  30  juin  1837. 

HOLLANDE  (royaume) 

Colonies •    •    . 

Fbéd^bic-Gdillaoiib  II. —        .«aaaS  novembre i84o. 

BELGIQUE  (royaume^ 

LioroLs  !•' —  16  décemore  1790, r=  roi  des  Belges 
91  juillet  i83i. 

PORTUGAL  (royaume) 

DuNA  Mabia.-t- 1819,^4816,  par  l'abdication  de 
BOB  Pbdbo. 

PRUSSE  (monarchie) 

FaiBiBiG-GoiLLAUMB  IV.  —        =7  jnin  i84o. 
RUSSIE  (empire.  Europe,  Asie,  Amérique^. 

Royaume  de  Pologne »     • 

Nicolas  1*'.  -—  a  juillet  1796,  =  i«'  décembre  ittaS. 

SARDAIGNE  (monarcbie) 

Chablbs-Albibt.  —  t  octobre  1798,  =^  97  avril -1831. 

DEUX-SICILBS  (monarchie) 

Fbbdibahd  II. —  i8ao.=s8  novembre  i83o> 

SUÈDE  et  NORWÉGE  (royaume  oni).    .    .    . 
Chablbs-Jbab.  —  1764»  a»  5  février  1818. 

SUISSE  (confédération,  a  a  cantons) 

TURQUIE  (empire).  Europe 

Aaie  et  Afrique 

Abdol-Mbdjio.  —  1895,  ea  i839. 

ÉTATS-UNIS   DE   L'AMÉRIQUE   DU    NORD 
(république) 


Var  Bvbbb  (Martin)»  proclamé  président  le  8  février 

t83j^in8|àllé  le  4  mars  suivant. 
HAai^^(^néral),  installé  président  le  4  m«rs  i84i« 
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APPENDICE. 

DOGUSIENTS  HISTORIQUES. 

PREMIÈRE  PARTIE. 


Lof  pûriant  règlement  définitif  du 
'  budget  de  fexereiee  1888. 

Louis-  Philippb,  roi  des  Français,  elc. 
Noos  avon»  proposé,  les  chambrés 
oot  adopté ,  Doas  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

aioLIIEBlIT  nV  BDD6IT  nBi.*EXEacxctl838. 
s  1«'.  Fixation  des  dépenses. 

Art.  i*'.  Les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  Texercice  I8S8, 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par 
les  ministres,  sont  arrêtées ,  conformé* 
ment  au  tableau  A  ci-annexé,  h  la 
somme  de  on  milliard  cent  trente-huit 
millions  quarante-deux  mille  trois  cent 
quarante-six  francs  dix-huit  centimes, 
ci i.i88,04J,846  48 

Les  payements  ef- 
fectues sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  Vé- 
poque  de  sa  clôture, 
5ont  fixés  à  un  mil- 
liard cent  trente-cinq 
millions  cent  quatre- 
viogt  -  quatre  mille 
haii  cent  vingt  francs 
quarante- deux  centi- 
mes, ci .4,135,48^,820  A2 

Etles  dépenses  res- 
tant à  payer  à  deux 
millions  huit  cent  cin- 
quante -  sept  mille 
cinq  cent  viogt-cinq 
francs  soixante-seize 
cenUmes,  ci 2,857,525  76 


Les  payements  à  effectuer  pour  ioU 
der  les  dépenses  de  l'exercice  4838 
seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de 
l'exercice  courant,  selon  les  régies 
prescrites  par  les  articles  8,  0  et  40  de 
la  loi  du  23  mai  4834. 

S  II.  FIXATION  nSS  CRÉDITS. 

Art.  2.  Il  est  accordé  aux  ministres, 
sur  l'exercice  4888,  pour  couvrir  les 
dépenses  effectuées  au-delà  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  40  juillet 
1837,  et  par  diverses  lois  spéciales,  des 
crédits  complémentaires  jusqu'à  con* 
currence  de  la  somme  de  deux  inillions 
trois  cent  quarante-cinq  mille  deux  cen- 
soixante  -  un  francs  quatre  centimes 
(2,345,26!  04).  Ces  crédits  demeu- 
rent répartis  par  ministère  et  par  ser- 
vice, conformément  au  tableau  A  ci-an- 
nexé. 

Art.  8.  Les  crédits  montant  a  un 
milliard  cent  soixante-un  millions  trois 
cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  vingt- 
trois  francs  quatre-vingt-cinq  centioies, 
ouverts  aux  ministres,  conformément 
aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés,  pour 
les  services  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'exercice  4888,  sont  réduits, 

4*  D*une  somme  de  quinze  millions 
neuf  cent  vingt-trois  mille  trois  cent 
trente- deux  francs  quatre-vingt-dix  cen- 
times, non  consommée  par  les  dépen- 
ses constatées  à  la  charge  de  l'exercice 
4838,  et  qui  est  annulée  définitivement 
ci 45,928,832  90 

2"  De  celle  de  deux 
millionshuit  cent  cin- 
quante -  sept  mille 
cinq  cent  vingt-cinq 
francs  soîMnte-seUe 
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Report.  . 
centimes,  représen- 
tant les  dépenses  non 
payées  de  Texercice 
1888,  qae,  conformé- 
ment à  rarliclc  !•' ci- 
dessus,  les  ministres 
sont  auloiisés  à  or. 
4ionnancer  sur  les 
budgets  des  exercices 
courants,  ci •• 

d<*  De  celle  de  cinq 
cent  cinquante- qua- 
tre mille  six  cent 
huit  francs  quarante- 
quatre  centimes  pour 
la  portion  non  em- 
p}ojée  en  1838,  des 
crédits  aifiBCtés  à  des 
dépenses  spéciales 
par  les  lois  des  deux 
join  1634  et  S7  mai 
1833,  et  dont  il  sera 
disposé  sur  Texer- 
dce  1839^  ci 

A*  Et,  enfin,  de 
celle  de  neuf  millions 
deux  cent  Tingt-un 
mille  neuf  cent  qua- 
tre-'Vingt -dix -sept 
francs  trente -sept 
centimes  non  em- 
ployée à  Tépoque  de 
la  clôture  de  l'exer- 
cice 1838,  sur  les 
produits  afieetés, 
tant  aux  dépenses  des 
ponts  et  chaussées 
sur  les  produits  des 
droits  de  péage  spé- 
cialisés, qu'au  ser- 
vice des  départe- 
ments pour  les  dé- 
penses variables,  les 
secours  en  cas  de 
grêle,  incendie,  etc., 
les  dépenser  cadas- 
trales et  les  non-'va- 
leurs  sur  contribo- 
tioss  foncière,  per- 
sonnelle et  mobi- 
lière; laquelle  som- 
me est  transportée 
aux  budgets  des 
exercices  1839  et 
18A0,  pour  y  rece- 
voir la  destination 
A,  reporter.  • 


15,923,332  90 


Report.  • 
qui  lui  a  été  donnée 
par  la  loi  de  finances 
du  30  juillet  i897,  et 
par  les  fois  àe  tég]^ 
ment  des  exercices 
1836  et  1837,  savoir: 
Al'exere.lSa»/ 
«16,378  79 1 


2,857,52$  76         A  l'exerc,  1840, 1 

8,805,618  58^ 


Ces  annulations  et 
transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à . 
vingt -huit  millions 
cinq  cent  dnqdanie^ 
sept    mille    qaatre 
cent  soixante-quatre 
fnncs  quarante-sept 
cent. ,  sont  et  deme«-  « 
rent  divisés  par  mi- 
nistère et  par  chapi-  : 
tre ,   conformément 
au  tableau  A  à-aBf 
nexé,  ci 


i9,aa5»4fi7  10 


9,221,997  S7 


554,608  44 


28,557,4«4  47 


WIJP' 


19>936»407  10 


Art.  4*  Au  moyen  des  diipontions 
contenues  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, les  crédiu  dn  bndfet  de  reaer- 
cice  1838  sont  définitivement  fixés  à 
un  milliard  cent  trente-cinq  millions 
cent  quatrevittgt-qoaure  mille  bail  cent 
vingt  francs  quarante-dcnx  centimes 
(1,135,184,820  42),  et  répaitis  con- 
formément au  mèflse  nbleaa  A. 

S III.  FixATtoir  D»  nncims. 

Art.  5.  Les  droits  et  pradmla  con- 
statés au  profit  de  l'État,  sur  l'èxeicioe 
1838,  sont  arrêtés,  conformément  as 
tableau  G  ci-annexè,  à  la  somme  de  on 
milliard  cent  dix-sept  millions  soixante- 
huit  mille  cent  trente-cinq  francs  soixan- 
te-deux cent.,  ci. ..  1,117,068,195  §2 

Les  recettes  effec- 
tuées sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  ddtore, 
sont  fixées  à  un  mil- 
liard cent  onxe  mil- 
lions trois  cent 
soixante-seize  mille 
huit  cent  quatre- 
vingt-six  francs  dlx- 
neaf  centimes,  d. .  1,1119876,886  19 


DOCUMENTS  HISTOIIIQUES.  (/"  PartU.) 
Et  les 


droits  et 
preduils  resunt  à  re- 
couvrer k  dnq  mil- 
lloas  ûx  cent  quatre- 
vîBf  t  -  onie  mille 
deux  cent  quarante- 
neuf  francf  quaran- 
te-trois centmes,  d. 


5.C9i,S49  49 


Les  sommes  qui  pourraient  être  olté- 
rienremeot  réalisées  sur  les  ressources 
affectées  à  l'esercipe  f  908  seront  por- 
tées en  recette  an  compte  de  l'exerdce 
courant  au  moment  oÂ  1m  recouvre- 
ments auront  lieu* 

Art.  6.  finr  les  recettes  de  rexerdce 
iSdfi,  arrêtées  à  la  somme  de  un  mil- 
liard cent  oose  miliioqs  trois  cent 
aoixante-scize  mille  huit  cent  quatre- 
vingt -six    francs    dix-neuf  centimes, 

^.•-/. Miâ,976,886  19 

et  augmentées ,  en 
exécution  de  la  loi 
de  règlement  des 
budgets  de  1886  et 
4887. 

t*  Des  fonds  non 
employés  i  l'époque 
de  la  clôture  doa 
exercices  1886  et 
1837,  sur  les  crédits 
aOectéa  aux  dépen- 
ses départementales, 
d , 

8»  Des  fonds  trans- 
portés de  l'exerdce 

1837,  pour  couvrir 
des  dépenses  spécia- 
les râmputées  en 
somme    égele    sur 

1838.  d 

8<*  Des  excédants 

disponible  de  recet- 
tes transportés  : 

Derexerc.1836, 
pour26,048,60977 


8,490,970  82 


S,454497  19 


De  rexerc.1837, 
pourl0,458,2i2  53^ 


36,506,876  8» 


Ensemble. .  •  1,158,834,980  00 

il  est  prélevé  et  trans- 
porté aux  uxerdees 
1899  et  1840,  en 
conformité  de  l'arti- 
cle S  do  la  présente 
loi,  oiiB  lommfl  de 


neuf  millions  deux 
cent  vingt-un  mille 
neuf  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  francs 
trente  -  sept  centi- 
mes, pour  servit  à 
payer  les  dépenaes 
départeauntalea  et 
apécialea  restant  à 
aolder  à  l'époque  de 
la  clôture  de  l'exer^ 
cice  1898,  savoir: 

▲  l'exere*  1898, 
416.878  79 

A  l'exere.  1848, 
6,809,618  58 


9,aSl,Q97  87 


Les  ressources  ap« 
pliquables  à  cetexer- 
dce  demeurent,  en 
conséquence,  fixées 
à  la  somme  de  un 
milliard  cent  qua- 
rante-neuf millions 
six  cent  douxe  mille 
iiêuf  cent  trente- 
deux  francssoixante- 
trois  centimes,  ci. .  •  1,149>612,992  |I8 

S  IV.  piXAfiox  nu  aésfjiiZAT  o^x^l 
no  BuiMçgr* 

Art.  7.  L'excédant  des  recettes  de 
l'exerdce  ^838,  arrêtées  par  l'article 

précédent  à 1,149,612,93^  Bs 

sur  les*  payements' 
fixés  par  l'art,  l**  à  1,1 35,184,820  42 
est  réglé  conformé- 
ment au  tableau, D 
d-annexé,  à  la  som- 
me de  quatorxe  mil- 
lions quatre  cent 
vingt-huit  mille  cent 
douze  francs  vingt  et 
un  centimes,  d .  * .  •       14.428,112  21 

Cet  excédant  de  recette  est  transporté 
et  affecté  au  budget  de  l'exercice  1899, 
savoir; 

Pour  couvrir  le  montant  des  dépen- 
ses spéciales  de  1888,  réimpulées  en 
somme  égale  sur  cet         t 
exercice 554>608  44 

Et  pour  accroître 
les  ressources  de  ce 
budget 18,878,508  77 

Total....      14,498,112  21 


4  APPENDICE. 

TITRE  II.  née  par  la  loi  préci- 

lée;ci 458»469  83 

Règlement  des  buégeiM  spéciaux  an-  

nexé»  au  budget  générai  de  VEtat.  Arl.  iO.  Les  recettes  et  les  dépenses 

da  sertice   spécial    des  cfasDeelleries 

Art.  8.  Les  receltes  et  les  dépenses  consnlairessont arrêtées,  conformémeoi 

des  services  spéeiaai  rattachés  poar  aa  ubleaa  G  ci-annexé,  pour  Texerciee 

ardre  aa  budget  général  de  l'exercice  4837,  à  b  somme  de  trois  cent  do- 

1838  demeurent  définitiTement  arré-  quante  deux  mille  deux  cent  Tingtsix 

tées  et  réglée»  à  la  somme  de  t  ingttrois  francs  soixante-dix  cent.  (352,226  70). 
millions  neuf  cent  deux  mille  neuf  cent 

trente-six  francs  dix-sept  centimes,  con-  T I TRE  III. 

formément  au  résollat  général  du  ta- 
bleau E  ci -annexé ,  savoir  :  Dispodtion  particutière, 

Léglon-d'Honneur        8,906,680  55 

Imprimerie  royale        2,511,039  82        Art.  11.  Les  crédiu  d'inscriptiOBS 

Poudres  et  salpé-  accordés  sur  l'exercice  1838,  ptrla 

très. 2,785,246  81  lois  des  20  juillet  1837  et  27  avril  im 

Caisse  des  InTali-  pour  les  pensions  militaires ,  sodI  défi- 

des  de  la  marine . . .         8,.')08,172  68  nitîTement  arrêtés,  conformémeot  sa 

Service  de  la  fabri  •  tableau  H  ci-annexé,  à  la  somme  de  an 

cation  des  monnaies  mi  i lion  neuf  cent  cinquante  mille  fran» 

et  médailles 1,441,396  81  (1,950,000) ,  pour  laquelle  ils  oat  é\e 

employés. 

Total.  . . .       28,902,936  <7         ^a  présente  loi,  etc. 

,  *  ^  .    .         Fait  au  palais  des  Tnileriei,  le  15- 

Art.  9.  Les  dépenses  payées  pendant  jour  du  mois  de  jauTier  1841. 

l'exercice  1838,  sur  les  crédits  spéaaux  *  .  />« ,  c  «« .  n  i*m? 

pour  trtvaux  publics  extraordinaires,  LOUlS.PHILIfl'li. 

accordés  an  ministre  de  l'intérieur  et  à  par  le  Roi  : 

celui  des  travaux  public&,  par  Tari.  9         _         .     .    «  •  •  <—  m/iV. 

de  la  loi  de  règlement  de^l'exerdce        ^^ ,^!^  f^^^^T^T JS^Z^éu 
1887.  lesquelslré-  taire^htat  au  département  éa 

dilsmonuiemà....         4,462,500  74  fmmcee, 

août  arrêtées  confor-  "™^'** 

mémentau  tableau  F  

ci-annexé,à  la  somme 

quatrevmgt SIX  cen-  C-A,, ^tmit^m 

times .   ci  : 1,004,030  86         "««  «*  ateliere. 

Va  la  portion  de  LocTS.PHiLippE,roidesFlfançais,elf. 

ces  crédits  restant  à  Nous  avons  proposé ,  les  chambres 

employer  à  l'époque  ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or* 

de    la   clôture     de  donnons  ce  qui  suit  : 
l'exercice  i838«mon.  An.   1'».  Les  enfants  ne  pooironi 

tant  à  quatre   cent  être  employés  que  sous  les  condifioas 

cinquante  buit  mille  déterminées  par  la  présente  loi , 
quatre  cent  soixante-  !•  Dans  U s  manufactures ,  usine»  et 

neuf  francs  quauc-  ateliers  à  moteur  mécaniqae  on  à  fe» 

vingt-huit  centimes,  continu ,  et  dans  leurs  dépendance}; 
conformément   .  an  2*  Dans  toute  fabrique  occupant  pin 

même  tableau,  est  de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier, 
tiftnsportée  à  Texer-  Art.  2.  Les enfanU  devront,  pov 

ctce  1839,   pour  y  être  admis,  avoir  an  moins  boit  ans. 
recevoir  la  destina  -  De  huit  à  douze  ans ,  ils  ne  poarrffi 

tionquiluiaétédon-  être  employés  an  travail  effectif  pin 
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de  hoit  heures  sor  tingt-qnatre  y  difi-    la  date  de  soo  entrée  danerétabliise- 
•éei  par  an  repos.  ment  et  de  sa  sortie  ; 

De  doaxe  à  seise  ans,  ils  ne  pourront  '  2*  Sur  un  registre  spécial ,  toutes  les 
être  employés  au  travail  effectif  plus  indications  mentionnées  au  présent  ar- 
de  douze  heures  sur  ▼ingt-quatre ,  di-  ticle. 
visées  par  des  repas. 

Ce  travail  ne  pourra  avoir  lieu  que 
de  cinq  heures  du  matin  i  neuf  heures 
du  soir. 

L'âge  des  enfants  sera  constaté  par 
un  certificat  délivré ,  sur  papier  non 
timbré  et  sans  frais ,  par  l'oflicier  de 
]*élat  civil. 

Art.  S,  Tout  travail  entre  neuf  heu- 
res du  soir  et  cinq  heures  du  matin  est 
considéré  comme  travail  de  nuiu 

Tout  travail  de  nuit  est  interdit  pour 
les  enfants  au-dessous  de  treize  ans. 

Si  la  conséquence  du  chômage  d'un 
moteur  hydraulique  ou  des  réparations 
urgentes  Texigent ,  les  enfants  au-des- 
sus de  treize  ans  pourront  travailler  la 
i^ait ,  en  comptant  deux  heures  pour 
trois ,  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq 
heures  du  matin. 

Un  travail  de  nuit  des  enfants  ayant 
plus  de  treize  ans ,  pareillement  sup- 
puté ,  sera  toléré  ,  s'il  est  reconnu  iu- 
(iispensable ,  dans  les  établissements  à 
feu  continu  dont  la  marche  ne  peut  pas 
être  auspendue  pendant  le  cours  des 
vingt-quatre  heures. 

Art.  4>  Les  enfants  au-dessous  de 
seize  ans  ne  pourront  être  employés 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnus 
par  la  loi. 

ArL  5.  Nul  enfant  âgé  de  moins  de 
douze  ans  ne  pourra  être  admis  qu'au- 
tant que  ses  parents  ou  tuteur  Justifie- 
root  qu'il  fréquente  actuellement  une 
dès  mies  publiques  ou  privées  exis- 
tant dans  la  localité.  Tout  enfant  admis 
devra,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans, 
snivre  une  école. 

Les  enfantsAgés  de  plus  de  douze  ans 
seront  dispensés  de  suivre  une  école , 
lorsqu'un  certificat .  donné  par  le  maire 
de  leur  résidence  »  attestera  qu'ils  ont 
reçu  l'instruction  primaire  élémentaire. 

Art.  6.  Les  maires  seront  tenus  de 
délivrer  an  père ,  à  la  mère  ou  au  tu- 
teur ,  un  livret  sur  lequel  seront  portés 
l*âge,  le  nom,  les  prénoms ,  le  lieu  de 
la  naissance  et  le  domicile  de  l'enfant, 
et  le  temps  pendant  lequel  il  aurait 
suivi  l'enseignement  primaire. 

Les  chefs  d'établissement  inKriront , 

1*  Sur  le  livret  de  ehaque  enfant , 


Art.  7.  Des  règlements  d'adminis- 
tration publique  pourront , 

i"  Etendre  à  des  manufacturas ,  usi- 
nes ou  ateliers,  autres  qne  ceux  qui 
sont  mentionnés  dans  l'article  1*%  l'ap* 

Ïilication  des  dispositions  de  la  présente 
oi; 

2"  Elever  le  minimum  de  l'âge  et  ré- 
duire la  durée  du  travail  déterminée 
dans  les  articles  deuxième  et  troisième* 
à  l'égard  des  genres  d'industrie  où  le 
labeur  des  enfants  excéderait  leurs 
forces  cl  compromettrait  leur  santé  ; 

3*>  Déterminer  les  fabriques  où» 
pour  cause  de  danger  ou  d'insalubrité  , 
les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne 
pourront  point  être  employés  ; 

4"  interdire  aux  enfants,  dans  les 
ateliers  où  ils  sont  admis,  certains  gen- 
res de  travaux  dangereux  on  nuisi- 
bles; 

5*  Statuer  sur  les  travaux  indispen- 
sables à  tolérer  de  la  part  des  enfants , 
les  dimanches  et  fêles ,  dans  les  usines 
à  feu  continu  ; 

6*  Statuer  sur  les  cas  de  travail  de 
nuit  prévus  par  l'article  troisième. 

ArL  8.  Des  règlements  d'adminis- 
uation  publique  devront , 

1*  Pourvoir  aux  mesures  nécessaires 
à  l'exécution  de  la  présente  loi  ; 

2«*  Assurer  le  maintien  des  bonnes 
mœurs  et  de  la  décence  publique  dans 
les  ateliers,  usines  et  manufactures  ; 

3*  Assurer  l'instruction  primaire  et 
l'enseignement  religieux  des  enfants; 

A*  Empêcher,  à  l'égard  des  enfants, 
tout  mauvais  traitement  et  tout  châti- 
ment abusif  ; 

5*  Assurer  les  conditions  de  salo- 
brité  et  de  sûreté  nécessaires  à  la  vie 
et  à  la  santé  des  enfants  ; 

Art.  9.  Les  chefs  des  établissements 
devront  faire  alBcher  dans  ehaqoe  ate- 
lier» avec  la  présente  lot  et  les  règle- 
ments d'administration  publiqce  qui 
y  sont  relatifs,  les  règlements  inté- 
rieurs qu'ils  seront  tenus  de  faire  pour 
en  assurer  l'exécution. 

Art.  10.  Le  gouvernement  établira 
des  inspections  pour  surveiller  et  as- 
surer l'exécution  de  la  présente  loi. 
Les  inspecteurs  pourront ,  dans  chaque 
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rcffistres  relatifs  à  reiécdtîoii  de  It 
plêMiitè  loi,  les  règlements  Intérieurs, 
lei  ihrett  iéB  enfints  et  les  enfant!! 
eni-mémes  ;  ils  pourront  se  faire  ac- 
cOiBpagner  pat  bn  médecin  commis  par 
le  préfet  ou  le  sous-préfet* 

Art  11.  Ko  cas  de  contrarenUon  , 
léa  ins^etenit  dresseront  des  procès- 
▼ëtbaot ,  ^i  feront  fbi  jusqu'à  preuve 
cOntralM* 

Art  iî.  En  cas  de  contravention  à 
la  ^présente  loi  on  aux  règlements 
d^taminlstration  publSc^uè  rendus  pour 
son  exècntlon ,  Its  propriétaires  ou  ex- 
ploitants des  ètabliteements  seront  tra- 
dvita  dotant  le  Juge  de  paix  du  canton 
et  pubis  d*nne  amende  de  simple  po- 
licé, qui  ne  pourra  excéder  ^quinxe 
francs. 

Les  contrSivenUons  qui  résulteront , 
soit  de  l'admission  d'enfants  au-dettous 
de  lige,  soit  de  Texcès  de  travail , 
donneront  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il 
y  aura  d^entïints  indûment  admis  ou 
employés,  sans  que  ces  amendes  réu- 
nies puissent  s*ë1eTer  au-dessus  de 
dent  tenta  fVanca. 

9*n  y  a  récidive ,  lè$  propriétaires 
ou  exploitants  des  établissements  sé« 
ront  traduits  devant  le  tribunal  de  po- 
lice Gorreetlonnelte  et  condamnés  à 
une  amende  de  Mite  à  cent  francs. 
Dans  les  cas  prétus  nar  le  paragraphe 
setlbnd  ttn  pissent  arncTe,  les  amendes 
réunies  ne  pourront  jamais  excéder 
cinq  cents  IVancs. 

Il  y  aura  récidive,  lorsqu'il  anta 
été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans 
loa  dooiO  mois  précédents ,  un  pre- 
mier Jugement  pour  contravention  a  la 
l^èsente  loi  ou  aux  règlements  d'ad- 
ministration publique  qu'elle  autorise. 

Art.  18.  La  présente  loi  ne  sert 
obligatoire  que  six  mois  après  sa  pro- 
mulgation. 

La  présente  loi  »  etc. 

Fail  M  ptiUtU  dca  Tinleriea,  le  2S« 
jour  du  aoia  d«  mars  1641. 

LO0!9-PHILIt»Pfc. 

Par  le  t\ot  : 

Le  ministre  ucritairg-iCEtat 
4e  l'ugrieulture  ek  du  corn» 
mêree, 

V.  G0Nl7l-<»af0AlflE, 


Lot  poriâMî^ffiiÊm^  ftU  M  «p|Mt  d« 

quatre-vingt  mitte  kommm  tmr   fa 
eU»9e  ék  1B46.    • 

LovB-PnttivMi,  roi  des  Fltnçals,  He. 

Nous  avons  proposé ,  lea  ckambrcs 
ont  adopté,  bous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*\  II  sera  fait  un  appel  de  qna- 
tre-?ingt  mille  hommes  sor  la  classe 
de  18|0,  pour  le  recrutement  des 
troupes  dé  terre  et  de  mer. 

Art.  S.  La  répartition  de  ces  quatre- 
vingt  mille  hommes  entre  les  départe- 
ments du  royaume  sera  faite  par  une 
ordonnance  royale,  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  jeunes  gens  insrriis 
sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  ap- 
pelée. 

Si ,  par  suite  de  circonîtaaces  ex- 
traordinaires,  le  nombre  des  Jeunes 
gens  luscrits  sor  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ou  dépaitewcnta  ne 
peut  être  connu  dans  le  délai  qui  aura 
été  déterminé  par  une  ordonnance 
royale,  ce  nombre  sera  remplacé, 
pour  lea  cantons  ou  départements  en 
retard,  pr  la  moyenne  des  jeunes 
gens  imctits  sur  les  listes  de  Uiage  des 
dix  clauses  précédentes. 

Le  tableau  général  de  1«  répattitîon 
sera  inséré  au  Bulletin  des  Lob  et  nm- 
muniqué  aux  cbambres. 

Art.  S.  La  sous-répartition  Ûû  con- 
tingent assigné  i  chaque  dépattemeat 
aura  lieu  entre  les  cantons ,  propor 
tiotinellement  au  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sor  les  listes  de  tlrige  de 
chaque  canton. 

fille  sera  faite  par  le  préfet  «von- 
sHI  de  préfecture ,  et  rendue  puonque 
par  voie  d'affiches,  avant  roorertore 
des  opérations  des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage 
de  quelques  cantons  ne  seraient  pas 
parvenues  en  temps  utile  an  prélei. 
Il  sera  procéda ,  pour  la  sousoréparti- 
tion ,  a  l'égard  des  cantons  en  retard , 
de  la  manière  indiquée  au  deuxiénse 
paragraphe  de  P  article  2  d-deasua. 

Aft  h.  Pour  la  classe  de  f  S41 ,  tou- 
tes les  opérations  du  recrutement  qui 
se  rapportent  aux  tableaux  de  recense- 
ment  et  au  tirage  au  sort  prescrit  par 
la  loi  du  21  mars  18S2  pourront  aroir 
lieu  au  commencement  de  Tannée  IS43, 
et  avant  le  vote  de  la  loi  annuelle  du 
CotttiDgeot. 
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Um  or4owiBiic«  royale  finrt  let 
époques  auxquelles  ces  opérations  de- 
▼nmt  s'fffeciaer. 

(iB  préMBlo  loi  9  ote» 

Fifl  à  Paris ,  «tt  palais  dea  Tiit]«- 
ff €a  f  1«  M*  )o«r  dit  mob  de  mars , 
ran  1841. 

LOUÎSPHÎLIPPE. 

Par  le  Roi  : 

tê  priMeKt  du  canstU^   wUm 
nuire  $ecrétaire-d*Etat  éê  êa 


Mal  Doc  DB  DaLM ATXB. 


Loi  qui  affecte  une  somme  de  cent  qua- 
rante milliom  aux  travaux  de  forti- 
fications de  Paris, 


tiOCispBiLfpPE,  roi  des  Français,  etc. 

Mous  avons  proposé,  les  chambres 
%do^y  nous  avons  ordonné  et 
ordMQOoa  ce  qui  suit  ; 

Art.  i*'.  tne  somme  de  cent  qaa-    cisle. 


Vingt  nùliiona  (20,000,000  fr.  ]  ponr 
les  travaux  à  exécuter  en  4843.  : 

La  portion  de  ces  crédits  qui  n'au- 
rait pu  être  employée  pendant  l'exer- 
cice auquel  elle  est  afîcctéc  sera  repor- 
tée sur  l'exercice  suivant. 

Art.  5.  Il  sera  pourvu  à  ces  divers 
crédits  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires et  extraordinaires  des  exercices 
IS^O,  1841eti842. 

Art«  6.  Les  dépenses  opérées  par  le 
département  des  travau?:  publics ,  en 
Tertu  des  ordonnances  des  10  .  19  ,  29 
septembre  ,  4 ,  8  et  19  octobre  18^0  , 
seront  liquidées  par  le  ministre  de  ce 
département ,  et  soldées  sur  le  crédit 
de  sept  millions  qui  lui  est  resté  ou- 
vert ,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  ce  crédit. 

L'excédant  «  s*il  y  en  a  ,  sera  ,  après 
la  liquidation  ,  acquitté  sur  les  ordon- 
nances du  nûnistre  de  la  guerre  et  sur 
les  crédits  ouverts  par  la  présente  loi. 

Art.  7.  La  ville  de  Paris  ne  pourra 
être  classée  parmi  les  places  de  guerre 
dn  royaume  qu'en  vertu  d'une  loi  Spé- 


IMM  miUma  (140,000,000  fr.)  est 

fp^ialeanaiit  affectée  aux  travaux  do 

lortiAcationi  de  Paris. 

Ari.  t.  Cos  travaux  comprendront , 
i*  l^ee  encainia  continue ,  embras- 

Mtti  laa  dOMx  rivea  do  la  Seine ,  bas- 


Art.  8»  La  première  zone  des  servi- 
tudes militaires  telle  qu'elle  est  réglée 
par  la  loi  du  17  juillet  1819  ,  sera 
seule  appliquée  à  l'enceinte  continue 
étant  forts  extérieurs.  Cette  zone  uni- 
que, de  deux  cent  cinquante  métrés, 


et  terrassée,  avec  dix  métrea    sera  mesurée  sur  les  capitales  des bas- 


9*  Dea  ovvragea  extérieurs  casenu- 


Art  3.  Les  Fonda  alTactéai  cea  tra- 
aorOBt  «nployéi  aimultaaément 


à  PeiéeiilMHi  4t  i'cDceuito  et  des  on-    ipéciale. 


tiooa,  et  à  partir  de  la  crête  de  lears^ 
glacis. 

An.  9.  Les  limites  actuelles  de  l'oc- 
troi de  la  ville  de  Paris  ne  pourront 
être  changées  qu'en   vertu  d'une  loi 


tx4érîoiu«i  et  répartia  entre 
4iven«iM0icea9  dans  les  proportiona 
«ft.«|Miéa  détomîBéeai 

Afli4»  La  aoiBme  de  cent  quarante 
■dUiona  (440.000,000  fr.) ,  allouée  en 
vtrtti  4»  l'article  i«'  de  la  présente  loi, 
comprend  celle  do  treixe  millions 
(ê9.M0,090  fr.) ,  formant  le  montant 
énorédita  déjà  o«verU  sur  le  budget 
de  1840,  aux  miniatcres  de  la  guerre 
et  dea  travaux  publics,  par  les  ordon- 
oancea  rovalea^dfa  10  aeptembre,  à 
«t  25  octobre  derniers. 

8w  te  aomwe  et  eeut  viagt-aept  mil- 
fiona  (1170)00,000  fr.)  reatant  à  al- 
louer ,  il  est  aflecté  la  somme  de 

Trtvltt^owq  ailiioiia  (35,900,000  fr.) 
p«ur  teaUiHU  à  exécuier  on  184i  ; 


Art.  10.  II  sera ,  tons  les  ans ,  rendu 
couple  aox  chambres  de  l'exécution 
des  travaux  ordonnés  par  ia  présente 
loi. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  S" 
jour  du  mois  d'avril  1841. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  jiriésident  tlu  conseil , 
tre  seerctaire'd'éiai 
guerre , 

Mal  Duc  na  Dalmatib. 


minu- 
de   ta 
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APPENDICE. 


Lot  sur  VorgmitMation  da  tribwud  dû 
première  îiutance  de  la  Seine. 

Loois-Phiufpb,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or* 
donnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  créé  qaatre  nonvelles 
places  de  jage  d'instruction  et  deux 
noufelles  places  de  sabstkut  du  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  de  pre< 
miére  instance  de  la  Seine. 

Art.  S.  A  chaque  vacance  qui  aura 
lieu  parmi  les  douze  juges  suppléants 
actuellement  attachés  au  service  des 
chambres  du  tribunal  de  première  in- 
stance  de  la  Seine,  on  à  l'instruction 
criminelle  prés  lè  même  tribunal,  il  sera 
nommé  on  juge  titulaire. 

A  chaque  vacance  qnianra  lieu  parmi 
les  quatre  juges  suppléants  attachés  au 
service  du  ministère  public  prés  le 
même  tribi^nal,  il  sera  nommé  un  subs- 
titut du  procureur  du  roi. 

Art.  S.  Les  juges  suppléants  qui  seront 
nommés  à  l'avenir  près  le  tribunal  de 

Î première  instance  de  la  Seine,  et  dont 
e  nombre  est  fixé  à  huit ,  auront  les 
mêmes  attributions  et  seront  soumis 
aux  mêmes  régies  que  les  juges  sup- 
pléants prés  les  autres  tribunaux  de 
première  instance  du  royaume. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Toileries, 
le  33"  jour  du  mois  d'avril  1841. 

LOUIS-POILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  garde- des •ueau»  de 
France,  ministre  secrétaire- 
d'Btat  au  département  de  la 
justice  et  dee  cultes , 

N.  Mabtin  (do  Nord). 


Loi   sur  l'expropriation  pour   cause 
d^atiiité  publique. 

Loi}is-PBiuppe,roi  des  Français,Gtc. 

Nous  avons  proposé ,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Dispositions  préliminaires. 
Art.  1*'.  L'eipropriation  pour  causa 


d*ntillté  'pnbliqae  a*opére  par  titmité 
de  justice. 

Art  S.  Les  tribontnxne  peoventpni- 
Doncer  l'expropriation  qu'avUnt  ^e 
l'utilité  en  a  été  eoniUtée  et  déclirée 
dans  les  formes  prescrites  par  te  pté- 
sente  loi. 

Ces  formes  consistent, 

!•  Dans  la  loi  on  rordonnance  mpk 
qsi  autorise  l'exécution  des  tnvasx 
pour  lesquels  l'expropriation  est  re- 
quise; 

f  Dans  l'acte  du  préfet  qai  déripe 
les  localités  ou  territoires  sur  lesqâds 
les  travaux  doÎTont  avoir  lien,  lonqne 
cette  désignation  ne  résulte  pas  de  h 
loi  ou  de  l'ordonnance  royale  ; 

3*  Dans  l'arrêté  ultérieur  psr  IttpA 
le  préfet  détermine  les  propriétés  pîrfi- 
culières  auxquelles  l'expropristioniA 
applicable. 

Cette  application  ne  peut  être  fute 
à  aucune  propriété  particnliére  qoV 
près  que  les  parties  intéressées  ont  été 
mises  en  état  d'y  fournir  leurs  coatie- 
dits,  selon  les  régies  exprimées  sa  ti- 
tre H. 

Art.  3.  Tons  grands  travaux  fdUlSa, 
routes  royales,  canaux,  chemiosée  fer, 
canalisation  de  rivières, bassinsetéectoi 
entrepris  par  PEtat,  les  départeaeam 
les  communes,  oo  par  compagaicspsr- 
ficnliéres,  avec  on  sans  péage,  avec  m 
sans  subside  du  trésor,  avecbossDSiK- 
nation  du  domaine  publie,  nepeuneX 
être  exécutés  qu'en  vertu  d*nae  iÂ 
qui  ne  sera  rendue  qu'après  onc  es- 
quête  administrative. 

Une  ordonnance  royale  soffin  pov 
autoriser  l'exécution  des  routes  dép•^ 
tementales,  celle  des  canaux  et  che- 
mins de  fer  d'embranchemeat  de 
moins  de  vingt  mille  mètres  de  loa- 
gneur,  des  ponts  et  de  tons  autres  ut- 
voox  de  moindre  importance. 

Cette  ordonnance  devra  égaleneat 
être  précédée  d'une  enquête. 

Ces  enquêtes  auront  lieu  dsos  les  fer* 
mes  déterminées  par  un  réjsleaeold'aé* 
ministration  publique. 

TITRE  II. 

Des  Mesures  d'administratiea  rde^ 
tives  à  l'Expropriaiiee, 

Art.  h'  Les  ingénienn  ou  antres  gea» 
de  l'art  chargés  de  l'exécution  des  trt- 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {I^  PariU.) 


fiai  lèf Mt,  pov  h  partie  qui  s'étend 
tor  chaque  commnne,  le  ptao  parcel* 
)aire  des  terraios  oa  des  édifices  dont 
h  cenioD  leur  paratt  nécessaire. 

Art  5.  Le  plan  desdites  propriétés 
particoliéres*  indicatif  des  noms  de  cha- 
que propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits 
ter  la  matriee  des  r61es,  reste  déposé, 
pendant  hnit  Jours,  à  la  mairie  de  la 
conmane  où  les  propriétés  sont  situées, 
afin  que  chacon  puisse  en  prendre  con- 
Misisnce. 

Art.  6.  Le  délai  fixé  à  l'article  pré- 
cédent ne  court  qu'è  dater  de  Taver- 
tisBement,  qui  est  donné  collectivement 
aux  parties  intéressées,  de  prendre  com- 
mnnication  du  plan  déposé  à  la  mairie. 

Cet  STertissement  est  publié  k  son 
de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  com- 
mune, et  afliché  tant  à  la  principale 
porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de 
là  maison  commune. 

11  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des 
joumaui  publiés  dans  l'arrondissement, 
on,  s'il  n'en  existe  aucun ,  dans  l'un 
des  journaux  du  département. 

Art.  7.  Le  maire  certifie  ces  publi- 
cations et  affiches  ;  il  mentionne,  sur  un 
procés-Terbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet,  et 
que  les  parties  qui  comparaissent  sont 
requises  de  signer,  les  déclarations  et 
réclamalSona  qui  loi  ont  été  faites  ver- 
balement, et  y  annexe  celles  qui  lui 
sont  transmises  par  écrit* 

Art.  8.  A  l'expiration  du  délai  de 
huitaine  prescrit  par  Tart.  5,  une  com- 
niissioD  se rénnit  au  chef-lieu  delà  sous- 
préfecture. 

Cette  commission ,  présidée  par  le 
sons-préfet  de  l'arrondiisement,  sera 
composée  de  quatre  membres  du  con- 
seil général  du  département  ou  du  con- 
seil de  l'arrondissement  désignés  par  le 
préfet,  du  maire  de  la  commune  où  les 
propriétés  sont  situées,  et  de  l'un  des 
ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des 
travaux. 

Art.  9.  La  commission  ne  peut  déli- 
béiisr  valablement  qu'autant  que  cinq 
de  ses  membres  su  moins  sont  présents. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  mem- 
bres présents  serait  de  six,  et  où  il  y 
aurait  partage  d'opinions,  la  voix  du 
président  sera  prépondérante. 

Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'expro- 
prier ne  peuf  eut  être  appelés  à  faire 
partie  de  la  commission* 

La  commission  reçoit  pendant  huit 
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jours  les  observations  dea  propriétaires. 
EUe  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle 
le  juge  convenable.  Elle  donne  son 
avis. 

Ses  opérations  doivent  être  terminées 
dans  le  délai  de  dix  jours  ;  après  quoi 
le  procès- verbal  est  adressé  immedia- 
ment  par  le  sous- préfet  au  préfet. 

Dans  le  cas  où  lesdites  opérations 
n'auraient  pas  été  mises  k  fin  dans  la 
délai  ci-dessus,  le  sous-préfet  devra, 
dans  les  trois  jours,  transmettre  au  pré- 
fet son  procès-verbal  et  les  documents 
recueillis. 

An.  10.  Si  la  commission  propose 
quelque  changement  au  tracé  indiqué 
.par  les  ingénieurs,  le  sous  préfet  devra, 
dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  6,  en 
donner  immédiatement  avis  aux  pro- 
priétaires que  ces  changements  pour* 
ront  intéresser.  Pendant  huitainej  à  da« 
ter  de  cet  avertissement,  le  procès-ver- 
bal et  les  pièces  resteront  déposés  a  la 
sous- préfecture;  les  parties  intéressées 
pourront  en  prendre  communication 
sans  déplacement  et  sans  frais,  et  foor^ 
nir  leurs  observations  écrites. 

Dans  les  trois  jours  suivants,  le  sous- 
préfet  transmettra  toutes  les  pièces  à  la 
préfecture. 

Art.  11.  Sur  le  vu  du  procès- verbal 
et  des  documents  y  annexés,  le  préfet 
détermine,  par  on  arrêté  motivé,  les 
propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et 
indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  né- 
cessaire d'en  prendre  possession.  Tou- 
tefois, dsns  le  cas  où  il  résulterait  de 
l'avis  de  la  commission  qu'il  y  aurait 
lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux 
ordonnés,  le  préfet  surseoira  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  par  l'administra- 
tion supérieure. 

L'administration  tnpérieure  pourra, 
suivant  lescirconstsnces,  ou  statuer  dé- 
finitivement, ou  ordonner  qu'il  soit  pro- 
cédé de  nouveau  à  tout  ou  partie  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents. 

Art.  12.  Les  dispositions  des  art.  8, 
9  et  10  ne  sont  point  applicables  au  cas 
où  l'expropriation  serait  demandée  par 
une  commune,  et  dans  un  intérêt  pu- 
rement communal,  non  plus  qu'aux 
travaux  d'ouverture  ou  de  redresse- 
ment des  chemins  vicinaux- 
Dans  ce  cas,  le  procës-verbal  pres- 
crit par  l'art.  7  et  transmis,  avec  l'avis 
du  conseil  municipal,  pir  le  maire  au 
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APramoici. 

m  préfet 


«VM  SM  «bservatiofii. 

Le  préfet,  en  comcU  de  |iréfecture, 
>ar  le  va  de  ce  procès- Yerbal,  et  sanf 
rapprobatien  de  FadmiBittfitioli  mpé- 
rieare«  prononcera  comme  il  est  dit  en 
rirtide  précédent. 

TITRE  III. 

^0  l'expropriation  et  de  $e$  attites , 
quant  aux  privilégeê^  hypothéquée 
et  autree  droite  réeti. 

Art.  48.  Si  des  biens  de  minenrs, 
d'interdits,  d*alMents,  ou  autres  incapa- 
bles» sont  compfis  dans  les  plans  dépo* 
les  en  verin  de  l'art.  5,  on  dans  les  mo- 
dificatiens  admises  par  l'administration 
snpérieore,  aui  termes  de  l'art.  4ft  de 
li  présente  loi,  les  tntenn^  ceni  qnt 
ont  été  envoyés  en  pottesaion  proTi* 
seire,  et  tous  représentants  des  ineapa* 
btes,  penvent,  après  autorisation  do  lri« 
bnnai  donnée  sur  simple  requête»  en  la 
Ithambre  dn  conseil,  le  ministère  pu- 
blie entendu,  consentir  amiablement  à 
l'aliénation  dèsdits  biens. 

Le  tribunal  ordonne  ïe%  mesures  de 
eonserYStion  on  de  remploi  qu'il  juge 
nécessaires. 

Ces  dispositions  sont  applicables  anz 
Immeubles  dotaux  et  iui  majorais. 

Les  préfets  pourront,  dans  le  même 
tas,  aliéner  les  biens  des  départements, 
a'Ils  y  sont  autorisés  par  délibération 
dn  conseil  ^néral  ;  les  maires  ou  ad- 
ministrateurs pourront  aliéner  les  biens 
des  communes  ou  établissements  pu- 
blics, s'ils  j  sont  autorisés  par  délibéra- 
tion du  tonsell  municipal  ou  du  con- 
seil d'administration,  approuvée  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture. 

Le  ministre  des  finances'  peut  con- 
sentir fc  rallénation  des  biens  de  IRtat, 
on  de  ceux  qui  font  partie  de  la  dota- 
tion de  la  couronne,  sur  la  proposition 
dé  l'intendant  de  la  liste  civile. 

A  défaut  de  conventions  amiables, 
Éoit  avec  les  propriétaires  des  terrsins 
on  bâtiments  dont  la  cession  est  recon- 
Htte  nécessaire,  soit  avec  ceux  qui  les 
représentent,  le  préfet  transmet  au  pro- 
cureer  dn  roi  dans  le  ressort  duquel  les 
biens  sont  situés  la  loi  ou  l'ordonnance 
qui  autorise  l'exécntlon  dés  traTans, 
et  l'arrêté  mentionné  eti  l'art.  41. 

Art.  44.  Dans  les  trois  jours,  et  sur 
ta  prodnctSoB  des  pièces  constatant  que 


laefemalitéipftaeHtttpfr  Nrl.tév 
titre  !•',  et  pfr  le  titre  il  de  le  peé> 
sente  loi^  ont  été  lemplieB,-  le  preeu- 
renr  du  roi  reipiiert  et  le  tiébonêl  pro- 
nonce l'expropriation  poer  cause  d'nii- 
llté  publique  des  lemlna  on  bètiaacBii 
indiqués  dans  l'arrêté  dn  préfiat» 

Si,  dans  l'année  de  l'anilé  dn  pré. 
fet,  l'administration  n'a  pan  peniisnii 
l'expropriation,  tout  propriétaire  deat 
les  teneina  sont  eompria  endit  aiTèlé 
peut  présenter  requête  au  HibuBali 
Cette  requête  sen  eomn«ni<|aée  par 
le  procureur  du  roi  an  préfet»  qni  de- 
vra» dans  le  pins  bref  délai,  eomyer  ka 
pièces,  et  Te  tribnnal  atatnere  daaia  las 
trais  Jours. 

Le  même  jofemeiit  temmea  en  des 
membres  du  triba&al  ponr  rempli  lar 
fonctions  attribuées  par  le  titre  1 V,  tket 
pitre  II,  an  magistrat  directeur  du  Jwj 
chargé  de  fixer  l'indemnité»  et  dé^gne 
un  antre  membre  ponr  le  remptacee  au 
besoin. 

En  cas  d'absence  on  d'oBapêchamant 
de  ces  denx  magHtrata»  il  sera  peusm 
à  leur  remplacement  par  Imê  ardon- 
nance  sor  requête  dn  préaMittt  de  tri- 
bunal civil. 

Dans  le  cas  oà  leg  piepilétaiiea  i 
exproprier  consentiraient  à  la  ceasieB, 
mais  où  il  n'y  aurait  point  awnrd  sur  le 
prix»  le  tribunal  donnefa  acte  dn  cma- 
seniement,  et  désignen  le  asagiairat 
directeur  dn  Jury,  sans  qu'il  soitbssoîn 
de  rendre  le  Jugement  d'ezpropviaties, 
ni  de  s'assurer  que  les  fbrmalf lée  Mi- 
critcs  par  le  titre  II  ont  été  laMplinii, 

Art.  45.  Le  Jugement  est  pnbBé  et 
efliché ,  par  extrait ,  dans  la  eoManaan 
de  la  ^tuation  des  biens,  de  In  mmàtn 
indiquée  en  l'art  6.  Il  eat^  ea  onti%« 
inséré  dans  l'un  des  Jontmwx  pnfelUs 
dans  l'arrondissement ,  on ,  a*il  b^ 
existe  aucun,  dans  P^n  de  cent  dn  dé- 
partement. 

Cet  extrait  contenant  les  neew  ém 
propriétaires ,  les  naoUfs  et  le  dispoâtif 
do  jugement,  leur  est  netîlé  en 
cile  qu'ils  auront  élu  dans 
ment  de  la  situation  dei  Mena,  mt 
dériaration  faite  è  la  mairie  de  la  e 
m  une  où  les  biens  sont  aitaéa;  et, 
le  cas  où  cette  élection  de 
n'aurait  pas  eu  lieu,  la  notlientio»  de 
l'extrait  seti  Aite  eu  double  tople  an 
maire  et  au  fermier,  toeatalra, 
00  régisseur  de  la  pmpriél*. 
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Toutes  hs  antres  notifications  près-,  pètence ,  excès  de  pontol^  m  ikéi  A% 

crites  par  la  présente  loi  seront  faites  forme  dn  |ugement. 
dans  la  forme  d-dessos  indiquée.  Le  pourvoi  aora  iiea ,  an  pins  lard  , 

Art.  16.  Le  jugement  sera ,  îmmé-  dans  les  trois  jowrS)  à  dater  di  la  »o- 

diatement  après  Taccomplissement  des  tification  du  Jugement,  par  déelvatloB 

formalités  prescrites  par  Tart.  15  de  la  an  greffe  dn  trUranal.  H  sen  nollAé 

présente  loi,  transcrit  an  bureau  de  la  dans  la  hnitalne ,   aoit  à  la  partie ,  dm 

conservation  des  hypothèques  de  Tar-  domicile  Indiqné  par  l'artlde  15  *  soK 

rondissement ,  conformément  à  l'arti-  an  préfet  ou  au  maire ,  anivanC  la  tta* 

cto  1181  dn  Gode  Civil.  tnre  des  travaù  ;  le  tonl  à  peine  de 

Att*  i7.  Dnm  la  oniniaine  de  la  déi^éanoe. 
innacription ,  les  prit iiéges  et  les  hj"        Oens  la  qnûiaaine  de  la  iwlîiiaitiQo 

pothéqnes  eonventionnellea,  Jttdiclaires  dn  poorroi,  les  pièces  seront  adressées 

on  légales,  seront  inscrits.  à  la  ebambre  d^it  de  la  cour  de  caa- 

A  déAittt  d'inscription  dans  ce  délai,  sation ,  q«i  statuera  dans  le  mob  ani^ 

Fimmeuble  esproprié  sera  affî-anchi  de  vant. 

tons  privilèges  et  hypothèques,  de  quel-        L'arrêt  «  s'il  est  rendu  par  déliiiit  « 

qne  nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice  à  l'expiration  de  ee  délai ,  ne  sera  pa 

des  droits  des  flemmes,  mineurs  et  in-  susceptible  d'opposition, 
terdits,  sur  le  montant  de  l'indemnité, 

tant  qn'elle  n'a  pas  été  payée  on  que  TITRE  IV* 

IHMrdrc  n*a  pas  été  réglé  définitivement         ^       .  ,  ^     .   .       .^, 

entre  les  créanciers.  ^«  règlement  de$  indemmtéê. 

Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  r»  tt  t  n  t  ti>  t?  t 

aucun  cas,  la  facnUé  de  surenchérir,  CIIAPITUE  !•'. 

mais  ihi  pourront  exiger  que  l'indem-  ilfaa«y«s  pripêraieireê^ 

nité  soit  fixée  conforaoément  an  ti- 
tre IV.  Art.  31.  Dans  la  botUine  qui  suit  la 

Art.  16.  Les  actions  en  résolotion ,  notiûcation  prescrite  par  rarliCle  15  » 

en  revendication  «  et  toutes  autres  ac-  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et 

tions  réelles,  ne  ponirontarrélerTex-  de  faire  connallre  à  radmiDisiration 

proprialion  ni  en  empêcher  Feiret.  Le  les  fermiers ,  locataires  .  cea»  qui  ont 

droit   des  réclamaoU  aéra  transporté  des  droits  d'osofniit ,  d^habitttlion  Oik 

sur  le  prix ,  et  Timmeuble  en  demeu-  d'usage  ,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  11$ 

rera  affiranchf.  Code  Civil,  et  ceux  qui  peuvent  ré- 

Arl.  19.  JLea  régies  posées  dans  le  clamer    des  servitudes  résultant  des 

premier  paragraphe  de  Tarticle  15  et  li  1res  mêmes  du  propriétaire  ou  d*atttrtes 

lea  articles  16 ,  17  et  19,  sont  appHca-  actes  dans  lesquels  il  serait  intertenu  ; 

Uea  dans  le  cas  de  conventiona  amkn  sinon  il  restera  seul  chargé  entera  eux 

blés  passées  entre  l'administration  et  des  indemnités  que  ces  derniers  ponr- 

lea  pmpriétaireai  ront  réclamer. 

Cependant   radminislratioB    pent.       Les  autres  intéressés  seront  iBli  dé* 

sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans  accom«  meure  de  faire  valoir  leurs  droits  par 


pas __  _ 

cinq  cents  francs.  à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchna  de 

Le  défaut   d'accompUsscment   des  tous  droits  à  l'indemnité, 

formalités  de  la  purge  des  hypothèques  Art.  22.  Les  dispositions  de  la  prè- 

a'empéche  pas  l'expropristion  d*avoir  sente  loi  relatives  aux  propriétaires  et 

son^ours;  sauf ,  pour  les  parties  inté-  à  leurs  créanciers  Sont  applicables  I 

rcisées ,  à  faire  valoir  leurs  droits  ul-  rusnfruitier  et  k  ses  créanciers, 

térieurement ,  dans  les  formes  délcr-  '  Art.  25.  L'administiation  notifie  anx 

minées  par  le  titre  IV  de  la  présente  propriétaires  et  à  tous  antres  Intéres- 

loi.                    *  ses  qui  auront  été  désignés  Oti  qui  se* 

Art.  20.  Le  Jugement  ne  pourra  être  mnt  intervenus  dans  le  délai  fixé  par 

attaqué  que  par  la  voie  de  recours  en  l'article  21 ,  les  sommes  qu'elle  offre 

cassation ,  et  seulement  pour  incom-  pour  indemnités. 


G€S  offirw  BODt  »  enoatre,  iffichées 
et  publiées  conformément  à  Farlicle  6 
de  li  présente  l(rf« 

Art.  iA.  Dent  la  qiiinxaine  suivante. 
lea  propriétaires  et  autres  intéressés 
sont  tenus  de  déclarer  leur  accepta- 
tion ,  ou,  s'ils  n'acceptent  pas  les  offres  ' 
qui  leur  sont  faitesy  d'indiquer  le  mon« 
tant  de  leurs  prétentions. 

Art.  95.  Les  femmes  mariées  sous 
le  régime  dotal ,  assistées  de  leurs  ma- 
ris ,  les  tuteurs ,  ceux  qui  ont  été  en- 
voyés en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent .  et  antres  personnes 
qui  représentent  les  incapables ,  peu- 
vent valablement  accepter  les  offres 
énoncées  en  Tart.  ?S,  s'ils  y  sont  autori- 
sés dans  les  formes  prescrites  par  l'arti- 
cle 13. 

Art.  36.  Le  ministre  desGnances, 
les  préfets ,  maires  ou  administrateors, 
peuvent  accepter  les  offres  d'indem- 
nité pour  exproptiation  des  biens  ap- 
partenant k  l'Etat  :  à  la  couronne ,  aux 
départements,  communes  ou  établisse- 
ments publics ,  dans  les  formes  et  airec 
les  autorisations  prescrites  par  l'art  18* 

Art.  27.  Le  délai  de  quinxaine ,  fix^ 
par  l'article  S4 1  sera  d'un  mois  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  25  et  S6. 

Art.  28.  Si  les  offres  de  l'adminis« 
traiion  ne  sont  pas  acceptées  dans  les 
délais  prescrits  par  les  articles  24  et  21, 
l'administration  citera  devant  le  jury  9 
qui  sera  convoqué  à  cet  effet ,  les  pro- 
priétaires et  tous  autres  intéressés  qui 
auront  été  désignés ,  ou  qui  seront  in- 
tervenus, pour  qu'il  soit  procédé  an 
règlement  des  indemnités  de  la  ma- 
nière indiquée  au  chapitre  suivant.  La 
citation  contiendra  renonciation  des 
offres  qui  auront  été  refusées. 

CHAPITRE  II. 

Du  jury  ipécial  chargé  de  régler  le» 
ituUmnUit, 

Art.  29.  Dans  sa  session  annuelle , 
le  conseil  général  du  département  dé- 
signe ,  pour  chaque  arrondissement  de 
sous-préfeclure ,  tant  sur  la  liste  des 
électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de 
la  liste  dn  jury  ,  trente-six  personnes 
au  moins,  et  soixante- douze  au  plus , 
qui  ont  leur  domicile  réel  dansl'arron* 
dissement ,  parmi  lesquelles  sont  cboi- 
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lis,  jusqu'à  la  aeaaion  saivante  ordi- 
naire du  conseil  général,  les  menliies 
du  jury  spécial  appelé,  le  on  édiéant, 
à  régler  les  indeasnitéi  daea  pur  suiu 
d'expropriation  pour  caoae  d'utilité  psr 
blique. 

Le  nombre  des  joréf  désignés  pour 
le  département  de  la  Seine  aen  de  ûl 
cents. 

Art.  80.  Toutes  les  fois  qa*ll  7  a  lien 
de  recourir  *  un  jury  spéàal ,  la  pie- 
miére  chambre  de  la  cour  royale,  dam 
les  déparlements  qui  sont  le  siège 
d'une  cour  royale ,  et ,  dans  les  autres 
départements ,  la  première  chambre  da 
tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  ,  choi- 
sit en  la  chambre  du  conseil,  su*  Li 
liste  dressée  en  ferta  de  l'artide  pré- 
cédent pour  l'arrondissement  dans  le- 
quel ont  lieu  les  expropriations .  aeat 
personnes  qui  formeront  le  joty  apédal 
chargé  de  fixer  définitivement  le  ntan- 
tant  de  l'indemnité,  et,  en  notre, 
quatre  jurés  supplémentaires;  pendant 
les  vacances,  ce  choix  est  déféré  à  la 
chambre  de  la  cour  on  dn  tribansl 
chargée  dn  service  des  vacations.  En 
cas  d'abstention  on  de  récnaatioa  des 
membres  du  tribunal ,  le  choix  du  j«ry 
est  déféré  à  la  cour  royale. 

Ne  peuvent  être  cnoisîa  » 

1*  Les  propriétaires,  fermiefs ,  Inea- 
taires  des  terrains  et  bâtiments  désignés 
en  l'arrêté  dn  préfet  pris  en  vertu  de 
l'article  11,  et  qui  restent  a  acquérir; 

2*  Les  créanciers  ayan(  inscciptioo 
sur  lesdits  immeubles  ; 

S*  .Tous  antres  Intéreaaés  «lésîgnéi 
ou  intervenant  en  vertu  des  articles 
21  et  22. 

Les  septuagénaires  seront  dispensés, 
s'ils  le  requièrent,  des  fonctions  de 
juré. 

Art.  81.  La  liste  des  seixe  {uréset 
des  quatre  jurés  sopplémentnîrcs  est 
transmise  par  le  préfet  au  sous-préfet, 
qui ,  après  s'être  concerté  avec  le  ma- 
gistral directeur  du  jury ,  conrnque  les 
jarés  et  les  parités ,  en  leur  indiquant , 
au  moins  huit  joun  à  l'avance ,  le  heu 
et  le  Jour  de  U  réunion.  La  notiltaK 
tion  aux  parités  leur  fhlt  connaiireies 
noms  des  Jurés. 

Art.  82.  Tout  juré  ^i»  ansaantîfs 
légitimes,  manque  a  Tune  des  séances 
ou  refuse  de  prendre  part  a  la  délibé- 
ration ,  encourt  une  amende  de  cent 
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frincs  aa  moint  et  de  trois  oeots  fraoes 
iddIos. 

L^ameDde  est  prononcée  par  le  ma* 
gbtrat  direclenr  dn  Jory, 

Il  statue  en  denier  ressort  sur  Top- 
position  qui  serait 'formée  par  le  Jnré 
eondamné. 

Il  prononce  également  sur  les  causes 
d^empéchement  qoe  les  jurés  propo- 
sent, ainsi  qoe  sur  les  exclusions  ou 
incompatibilités  dont  les  causes  ne  se* 
raient  survenues  ou  n'auraient  été  con- 
nues que  postérieurement  à  la  désigna- 
tion faite  en  vertu  de  l'article  30. 

t  Art  83.  Ceux  des j urés  qui  se  tron?ent 
rayés  de  la  liste  par  suite  des  empê- 
chements, exclusions  ou  incompatibi- 
lités pré? us  à  Tarticle  précédent ,  sont 
immédiatement  remplacés  par  les  jurés 
rapplémentaîrcs ,  que  le  magistrat  di- 
recteur du  jury  appelle  dans  l'ordre  de 
leor  ioscripiion. 

£n  cas  d'insufiàsance ,  le  magistrat 
directeur  du  jury  choisit ,  sur  la  liste 
dressée  en  vertu  de  Tarticle  S9,  les  per- 
sonnes nécesssires  pour  compléter  le 
nombre  des  seize  jurés. 

Art  84*  La  magistrat  directeur  du 
jury  est  assisté ,  auprès  do  jury  spécial , 
du  greffier  ou  commis-greffier  du  tri- 
bunal ,  qui  appelle  successivement  les 
causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  sta- 
tuer, et  tient  procés-verbal  des  opé- 
rations* 

Lors  de  l'appel,  l'administration  a 
le  droit  d'exercer  deux  récusations  pé- 
remptoires;  la  partie  adversç  a  le  même 
droit. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés 
figurent  dans  la  même  aflaire ,  ils  s'en- 
tendent pour  l'exercice  du  droit  de 
récusation ,  sinon  le  sort  désigne  ceux 
qui  doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  point 
eiercé,  ou  s'il  ne  l'est  que  pariielle- 
menl,  le  magistrat  directeur  du  jury 
procède  A  la  réduction  des  jurés  au 
nombre  de  douze ,  en  retranchant  les 
derniers  noms  inscrits  sur  la  liste. 

Art.  35.  Le  jury  spécial  n'est  consti- 
tué que  lorsque  les  douze  jurés  sont 
présent!. 

Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  va- 
lablement qu*ao  nombre  de  neuf  au 
moins. 

Art  8d.  Lorsque  le  jury  est  consU- 
toé»  chaque  juré  prête  serment  de  rem- 


plir ses   fonctions  avec  impartialité. 

Art  87.  Le  magistrat  directeur  met 
sous  les  yeux  du  jury , 

1*  Le  tableau  des  ofErcs  et  demandes 
notifiées  en  exécution  des  articles  23 
etS4; 

S*  Les  plans  parcellaires  et  les  titres 
ou  autres  documents  produits  par  les 
parties  à  l'appui  de  leurs  offres  et  de- 
mandes. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pou  • 
voir  peuvent  présenter  sommairement 
leurs  observations. 

Le  jury  pourra  entendre  toutes  les 
personnes  qu'il  croira  pouvoir  l'éclai- 
rer. 

Il  pourra  également  se  transporter 
sur  les  lieux ,  ou  déléguer  à  cet  effet 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 

La  discussion  est  publique;  elle  peut 
être  cootinu'ie  à  une  autre  séance. 

.  Art  38.  La  clôture  de  Hnstru^iion 
est  prononcée  par  le  magistrat  direc- 
teur do  jury. 

Les  jurés  se  retirent  Immédiatement 
dans  leur  chambre  pour  dé]il>érer, 
sans  désemparer ,  sous  ïtk  présidence  de 
l'un  d'eux,  qu'ils  désigneut  à  l'insiant 
même. 

La  décision  dn  jury  fixe  le  montant 
de  l'indemnité  ;  elle  est  prise  è  la  ma- 
jorité des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent du  jury  est  prépondérante. 

Art  39.  Le  jury  prononce  des  in- 
demnités distinctes  en  faveur  des  par- 
ties qui  les  réclament  à  des  titres  diffé- 
rents, comme  propriétaires ,  fermiers, 
locataires,  usagers  et  autres  intéressés 
dont  il  est  parié  à  l'article  2t. 

Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule 
Indemnité  est  fixée  par  le  jury ,  eu  égard 
à  la  valeur  totale  de  l'immeuble  ;  le 
nu-propriétaire  '  et  l'osufroitier  exer- 
cent leurs  droits  sur  le  montant  de 
l'indemnité  an  Heu  de  l'exercer  sur  la 
chose. 

L'usufruitier  sera  tenu  de  donner 
cantiou';  les  père  et  mère  ayant  l'usu- 
fruit légal  des  biens  de  leurs  enfants 
en  seront  seuls  dispensés. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du 
droit  ou  sur  la  qualité  des  réclamsnts , 
et  toutes  les  fois  qu'il  s*éléve  des  difli- 
coltés  étrangères  à  la  fixation  du  mon- 
tant de  Tindemnité,  le  JU17  règle  l'in- 
demnité indépendamment  de  ces  litiges 
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etdifficol^i,  wr  Itsqaelt  les  parties 
soDt  renvoyées  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit. 

L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne 
peut,  enancnncas,  être  inférienre  aux 
oflfres  de  Padminbtrâtion,  ni  sapérieure 
à  la  demande  de  la  partie  intéressée. 

AH.  40.  Si  l^indemnité  réglée  par 
le  Jary  ne  dépasse  paa  Poflre  de  l'adatd- 
■isttmtioa,  les  paiiln  qui  l'auront  re- 
fusée seront  condamnées  aux  dépens. 

Si  rindemnité  est  égale  à  la  demande 
daa  parties,  l'administralion  sera  con- 
damnée aux  dépens. 

Si  IHndemnité  esta  la  foissnpérieure 
à  ïWiïïm  de  ^administration,  et  inlé- 
rieure  à  la  demande  des  parties,  les 
éépens  seront  compensés  de  manière  à 
êk«  supportés  par  les  parties  et  i'adad- 
nistration,  dans  les  proportions  de  leur 
offre  on  de  lenr  demande  avec  In  déci- 
sion du  Jury. 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trou- 
ven  pas  dans  le  cas  des  art.  25  et  26 
sera  condamné  aux  dépens,  quelle  que 
soit  r«siiaBalùm  ukérâeoxn  du  jury,  s'il 
a  omis  de  se  conformer  aux  dispoai- 
lions  de  l'art.  24* 

Art.  41.  La  décision  du  jury,  signée 
des  membres  qui  y  ont  concouru ,  est 
remise  par  le  président  au  magistrat 
directeor,  qui  la  déclare  exécutoire, 
statue  sur  les  dépens ,  et  envoie  l'ad- 
ministration en  possession  de  la  pro- 
priété; à  la  charge  par  elle  de  se  con- 
former aux  dispositions  des  art.  53, 54 
ttsuivanls. 

Ce  magistrat  uxe  les  dépens,  dont 
le  taiif  est  déterminé  par  un  règlement 
d'adminïMraUon  publique. 

La  taie  ne  comprendra  qne  les  actes 
bits  postérieurement  à  Toffre  de  l'ad- 
ministralion;  les  frais  des  actes  anté- 
rieurs demeurent ,  dans  Ions  les  cas ,  à 
it  ehaige  de  l'administration. 

Art.  42.  La  décision  du  jury  et  l'or- 
donnanee  dn  magistrat  directeur  ne 
peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie 
dn  recours  en  cavation,  et  seulement 
pour  violation  do  premier  paregrapbe 
de  l'en.  50,  de  l'art  M,  des  deniié- 
me  et  quatrième  parsgraphes  de  l'art. 
•4/eidesarU  55.36,  37,  38,  39  et  40. 

Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour 
ce  recours,  qoisere  d'ailleurs  formé  « 
notifié  et  Jugé  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 20;  il  courra  à  partir  dn  jonr  de 
laéèeiaion. 


Art.  43.  Lonqn'nnedéoMsénimy 
aura  été  cassée ,  l'aibire  sera  ranvoy ée 
devant  un  nonveen  jory  choial  éaas  le 
même  arrondissemenl. 

Nèani 
ra,  suivant  les  cirçonslancna, 
l'appréciation  de  l'indemnilè  à  «n  jêiy 
choisi  dans  un  des  i 
ains,  quand  même  il 
nn  anton  départeeunt* 

11  sera  procédé^  à  cet 
mément  *  l'art.  80. 

Art  44.  Le  Jury  ne 
affaires  dent  il  a  été  misi  an 
M  convocation,  et  stainn 
ment  et  sana  inlerroplion  anr  cl 
de  ces  aiUreai  II  ne  peut  ne 
qu'après  avoir  réglé  tontee  lee 
nités  dont  la  &ttlMA  Ini  n  été  nîM  dé- 
férée. 

Art.  45.  Lesopèr«tiona( 
par  un  jury,  et  qui  ne  sont 
terminées  an  moaaent  dn  icnonvelle- 
ment  annuel  de  le 
tionnée  en  l'art.  29,  sont 
Jusqu'à  conclusion  défiiâtive,  par  k 
même  jury. 

Art.  46.  Après  la  clAmredmepèn- 
tions  dn  Jury,  les  minutes  de  sm  déei- 
sioas  et  les  autres  piècna  tfA  m  vniia- 
chent  anxdites  opéntionaseoll  déposées 
au  greffe  dn  tribunal  chril  de  fmien- 
difsement. 

Art.  47.  Les  noms  des  jurée  qui  se- 
ront fait  le  service  dTnne  eesaion  ne 
pourront  être  portés  anr  le  taUcau 
dressé  par  le  conseil  généial 
née  suivante. 


GHAPITRS  III. 

De$  régte»  à  smvre  pour  im 
de$  indewvkités* 


Art.  48.  Le  jury  est  juge  de  le 
cérité  des  titres  et  de  lleffet  des 
qui  seraient  de  nature  à  modifier  Ti 
luation  de  lindemnhê. 

Art.  49.  Dans  le  cas  où  f  adminis- 
tration contesterait  au  détenteur  expro- 
prié le  droit  a  nne  indemnité,  le  jevr. 
sans  s^'arrêier  à  la  contestation ,  dent  il 
renvoie  le  jugement  devant  qni  de 
droit,  fixe  rindemnilé comme  al  c0e 
était  due,  et  le  magistrat  direotenr  dn 

iury  en  ordonne  la  oonaignation,  peur, 
aditn  indeanitè,  reater  déposée 


li 
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qa*i  et  qne  les  PVtftt  M  soient  enten- 
daes  oa  que  le  litige  soit  vidé. 

Art  50.  Ltft  MtiniMits  dont  il  est 
nécessaire  d'acqnérlr  une  portion  pour 
anse  d'atiHté  pnbliqne  seront  achetés 
en  entier,  si  les  propriéuires  le  reanié- 
mt  pif  me  décteratioo  formelle  adres- 
sée ao  wagisirat  directeur  da  jury, 
dans  les  délab  énoneésaai  art.  S4  et  27. 

Il  en  aenvde  même  de  tonte  par- 
celle de  terrain  qni,  par  suite  du  mor- 
cellement, se  trouvera  réduite  au  quart 
de  la  eenteBance  totale ,  si  toutefois  le 
propriétaire  ne  possède  aucun  terrain 
iaunédiatement  contigu ,  et  si  la  par- 
celle ainsi  réduite  est  inférieure  à  dix 


Art.  5i.  Si  l'exécution  des  travaux 
doit  procurer  une  augmentation  de  va- 
leor  immédiate  et  spéciale  au  re&tant 
de  la  propriété,  cette  augmentation 
sera  prise  en  considération  dans  l*éva- 
hation  du  montant  de  Tindemnitè. 

Art.  52.  Les  constructions,  planta- 
tions et  améliorations  ne  donneront 
lieu  à  aucune  indemnité,  lorsque»  à  rai- 
son de  l'époque  où  elles  auront  été 
faites  ou  de  toutes  antres  circonstances 
dont  l'appréciation  loi  est  abandonnée, 
le  jury  acquiert  la  conviction  qu'elles 
ont  élé  Aûtes  dans  la  vue  d'obtenir  une 
indemnité  plus  élevée. 

TITRB  V. 
Du  paiement  dêt  indewiniiéê. 

ArUfiS.  Les  indemnités  réglées  par 
le  jury  seront,  préalablement  à  la  prise 
deposaessioo,  acquiilées entre  les  mains 
des  ayants  droit. 

S'ils  se  refusent  h  les  recevoir,  la 
prise  de  possession  aura  lieu  après  offres 
réelles  cl  consignation. 

S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par 
l'Êlat  ou  les  départements,  les  oflTres 
réelles  pourront  s'effectuer  au  moyen 
d'un  mandat  égal  an  montant  de  l'in- 
demnité réglée  par  le  jury  ;  ce  mandat, 
délivré  par  l'ordonnateur  compétent, 
visé  par  le  payeur,  sera  payable  sor  la 
caisse  publique  qui  s'y  trouvera  dési- 
gnée. 

Si  kf  ayant-droit  refusent  de  rece- 
voir le  mandat,  la  prise  de  possession 
aura  lieu  après  consignation  en  espèces. 

Art  64.  Il  ne  sera  pas  fait  d'eftrts 


réelles  toutes  les  fois  qu'il  txistiM  dea 
însoriptioBB  anr  Hmi&enblelexpvoprif 
ou  d'aulrea  ofaalades  au  versement  des 
deniers  entre  les  nsains  des  ayant* 
droit;  dans  ce  cas,  il  soffim  qne  les 
sommes  dues  par  radministration  spicnt 
consignées,  pour  être  ultérieurement 
distribuées  ou  remises^  selon  les  réglée 
du  droit  commun. 

Art.  55.  Si,  dans  les  six  mois  du  Ju- 
gement d'expropriation,  l'adminisira- 
tion  ne  poursuit  pas  la  ffxation  de  l'in* 
demoité,  les  parties  pourront  exiger 
qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation. 

Qoan4  IHndemnité  aura  été  réglée, 
si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consignée 
dans  les  six  mois  de  la  décision  do  jury, 
les  intérêts  courront  de  plein  droit  à 
l'expiration  de  ce  délai, 

TITRE  VI. 

DiiporitwM  dwenet* 

Art  56.  Les  contrats  de  vente,  qnit« 
tances  et  autres  actes  relatifs  à  l'acqui- 
sition des  terrains,  peuvent  éire  passés 
dans  la  forme  des  actes  administratifs  ; 
la  minute  restera  déposée  au  secréta- 
riat de  la  préfecture  :  expédition  en 
sera  transmise  à  l'administration  des 
domaines. 

Art.  57.  Les  significations  et  notifi- 
cations mentionnées  en  la  présente  loi 
sont  à  la  diligence  du  préfet  du  dépar- 
tement de  la  situation  des  biens. 

Elles  peuvent  être  faites  tant  par 
buissier  que  par  tout  agent  de  l'edm^ 
nlstration  dont  les  procès-verbaux  font 
foi  en  justice. 

Art.  58.  Les  plans*  procés-verbaox, 
certificats,  significations,  jugements, 
contrats,  quittances  et  autres  actes  faits 
en  vertu  de  la  présente  loi,  seront  vi- 
sés pour  timbre  et  enregistrés  gratis, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de 
l'enrâgistrement. 

II  ne  sera  perçu  aucuns  droits  poor 
la  transcription  des  actes  an  bureau  des 
hypothèques. 

Le?  droits  perçus  sur  les  acquisitions 
amiables  faites  antérieurement  aux  ar- 
rêtés de  préfet  seront  restitués,  lorsque, 
dans  le  oélai  de  deux  ans,  è  partir,  de 
la  perception ,  il  sera  justifié  que  les 
immeubles  acquis  sont  compris  dans  cea 
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•nétéi.  La  rctUtstU»  des  droits  ne 
pourra  B*appUq«er  qu'à  la  portion  des 
immeubles  qui  anra  été  reooonae  né- 
ccnaire  à  l'exéentioa  des  traTsax. 

Art.  59.  Lorsqu'on  propriétaire  aora 
accepté  les  offres  de  l'administratioii,  le 
j&onlaDt  de  rindemnité  devra,  s'il 
Texige  et  s'il  n'y  a  pas  en  contestation 
de  la  part  des  lien  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  art.  S4  et  27»  être  versé  à 
la  caisse  des  dépôts  et  conûgnations , 
pour  être  remis  ou  distribués  à^jni  de 
droit  selon  les  régies  dn  droit  commun. 

Art.  60.  Si  les  terrains  acquis  pour 
des  travaux  d'utilité  publique  ne  re- 
çoivent pas  cette  destination,  les  anciens 
propriétaires  ou  leurs  ayant-droit  peu- 
vent en  demander  la  remise. 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est 
fixé  i  l'amiable ,  et .  s'il  n'y  a  pas  ac- 
cord ,  par  le  jury,  dans  les  formes  d- 
dessus  prescrites.  La  fixation  par  le 
jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la 
somme  moyennant  laquelle  les  terrains 
ont  été  acquis. 

Art.  61.  Un  avis,  puUié  de  la  ma- 
nière indiquée  en  l'art.  6 ,  fait  con- 
naître les  lerrsins  que  l'administration 
est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans  les 
trois  mois  de  cette  publication,  les  an- 
ciens propriétaires  qui  veulent  réac- 
quérir la  propriété  dcsdits  terrains 
sont  tenus  de  le  déclarer  ;  et ,  dans  le 
mois  de  la  fixation  du  prix,  soit  amiable, 
soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  con- 
trat de  rachat  et  payer  le  prix  :  le  tout 
à  peine  de  déchéance  du  privilège  que 
leur  accorde  l'article  précédent. 

Art.  62.  Les  dispositions  des  art.  GO 
et  61  ne  sont  pas  applicables  aux  ter- 
rains qui  auront  été  acquis  sur  la  ré- 
quisiUon  du  propriétaire,  en  vertu  de 
l'art.  50,  et  qui  resteraient  disponibles 
après  l'exécution  des  travaux. 

ArL  08.  Les  concessionnaires  des 
travaux  publics  exerceront  tons  les 
droits  conférés  à  l'administration,  et 
seront  soumis  à  toutes  les  obligations 
qni  lui  sont  imposées  psr  la  présente 
loi. 

Art.  64-  Les  contributions  de  laf  por- 
tion d'immeuble  qu'un  propriétaire 
anra  cédée,  on  dont  il  aora  été  expro- 
prié pour  cause  d'utilité  publique,  con- 
Unneronl  à  lui  être  comptées  pendant 
nn  an ,  à  partir  de  la  remise  de  la  pro- 
priété, pour  former  son  sens  électoral. 


TITBB  Vil. 


DiipariiùfM  cateiph'aantlfff. 
CHAPITRE  I". 

Art.  65.  Lorsqu'il  y  aniaaifsaecè 

Gendre  posiawion  des  tenaîas  m 
tisqni  seront  soomisi  l'exprapnitii^ 
l'nrgence  sera  spèdalenent  dédvée 
par  nne  ordonnance  royale. 

Art.  66.  En  ce  c»,  après  le  j^^ 
ment  d'expropriation,  l'ofdoanascefa 
déclare  l'nrgence  et  le  jogenent  mat 
notifiés,  conformément  à  l'art.  IS^  ■> 
propriétaires  et  aux  déteoteanj  »« 
assignation  devant  le  tribaul  dvî). 
L'assignation  sera  donnée  à  maj/m 
an  moins;  elle  énoncera  la  loaae  tl- 
ferte  par  l'administration. 

Art.  67.  An  jonr  fixé,  leprsprit* 
t^irè  et  les  détenteurs  seront  testa  dr 
déclarer  la  somme  dont  ils  dcamdot 
la  consignation  avant  l'envoi  ea  poœ- 
sion. 

Faute  par  enz  de  eompaiattie,  il  xn 
procédé  en  leur  absence. 

Art.  68.  Le  tribunal  fixeleMoint 
de  la  somme  à  consigner. 

Le  tribunal  peut  se  trsuportersor 
les  lieux ,  ou  commettre  na  jose  pour 
visiter  les  terrains,  recueillir  tons  les 
I  enseignements  propres  à  eadétnm- 
ner  la  valeur,  et  en  drcoer,  s'il  J  * 
lien,  un  procès- verbal  descriptif- Cette 
opération  devra  être  terminée  da«  ^ 
cinq  jonrs ,  à  dater  do  jogeacst  qoi 
l'aura  ordonnée. 

Dans  les  trob  joon  de  la  if  mM  "^ 
ce  procès- verbal  au  greiTe*  le  triksaal 
déterminera  la  somme  à  coasifBer. 

Art.  C9.  La  consignation  doitnn- 
prendre ,  outre  le  principal*  la  »»>' 
nécessaire  pour  assurer,  peadeal  desi 
ans,  le  payement  des  iniérili  à  tiaq 
pour  cent.  , 

Art.  70.  Sur  le  vu  du  proeés-teri* 
de  consignation ,  et  sur  une  asaw» 
assignation  à  deux  jours  de  débi  h 
moins,  le  président  ordonne  la  pns«" 
possession. 

ArL  71.  Le  Jugement  du  lritaB»i« 
l'ordonnance  du  président  seal  ei«« 
toîres  sur  minute  et  ne  peateai  être  si- 
laqués  par  opposition  ni  par  sppel* 

Art.  72.  Le  président  taxe»  l«*f- 
pens,  qni  seront  supportés  par  i9t»' 
nistration. 
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An.  73.  Après  la  prise  de  posscsuon. 
il  sera ,  à  la  poursuite  de  la  partie  la 
plus  diligenle,  procMé  à  la  fixation 
(léfiniiif  e  de  rindemnité,  en  exécution 
du  titre  IV  de  la  présente  loi. 

Art.  74.  Si  celte  fixation  est  supé- 
rieure à  la  somme  qui  a  été  détermi- 
née par  le  tribunal,  le  supplément  doit 
être  coosigfné  dans  Is  quinzaine  de  la 
notification  de  la  décision  du  jury,  et, 
à  défaut,  le  propriétaire  peut  s'opposer 
h  la  continuation  des  travaux. 

CHAPITRE  II. 

Art.  75.  Les  formalités  prescrites  par 
les  tit.  1  et  H  de  la  présente  loi  ne  sont 
applicables  ni  aux  travaux  militaires  ni 
aux  travaux  de  la  marine  royale. 

Pour  ces  travanx  ,  une  ordonnance 
royale  détermine  les  terrains  qui  sont 
soumis  à  l'expropriation. 

Art.  76,  L'expropriation  on  l'occu- 
pation temporaire,  en  cas  d'urgence, 
des  propriétés  privées  qui  seront  Ju- 
gées'nécessaires  pour  des  travaux  de 
fortification ,  continueront  d'avoir  lieu 
conformément  aux  dispositions  pres- 
crites par  la  loi  du  30  mars  !83i. 

Toutefois,  lorsque  les  propriétaires 
ou  autres  intéressés  n'auront  pas  accep- 
té les  oflres  de  Tadministration ,  le  rè- 
glement définitif  des  indemnités  aura 
lieu  conformément  aux  dispositions 
do  titre  IV  ci-dessus. 

Seront  également  applicables  aux 
cxpropriatiow»  poursuivies  en  vertu  de 
la  loi  du  30  mars  i83i,  les  art.  16,  17, 
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4S .  19  et  20 ,  ainsi  que  le  titre  VI  de 
la  présente  loi. 

TITRE  VIII. 

DispoiHions  finateg. 

ArU  77.  Les  lois  des  8  mars  4810  e^ 
7  juillet  1833  sont  abrogées. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3* 
jour  du  mois  de  mai  18/^1. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  i 

LeministreMecrétaite-iVÉlat  au 
département  deê  travaux  pa- 
bÛeêf 

J.-B.  Teste. 


Loi  relativt  uux  dattaueê. 

Loois-PoiuppB,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  propos»,  les  chambres 
ont  adopté,  noua  avons  ordonné  ci  or- 
donnons ce  qui  suit  ; 

TITRE  I". 

TAkir. 
IfAportatiouê, 

Art.  !•'.  Les  droits  de  douanes  à 
l'importation  seront,  pour  les  objets  ci- 
après  désignés,  établis  on  modifiés  de 
la  manière  suivante  : 


tbiuict.    .   .   . 
Lnijér».  .    J 

'   »rt«  iiiU* »...     ) 

f    «i«9  U  nuik  dr  ((rfllc  i-liK«    I     (ii|iiiiic«.     .  . 
}  «VclailèiikB \     COllcrcU.    .    . 

J    clMUlrra  fpséuut i        ' 

Hinrrai  d'au«irooiur,  l«l  qu'il  rki  eAli-aii  do  la  mine  avmit  toiil«  [•n-puniinu.  .  . 

/    Par  iiutirra  rrançut».  .  .    (du  l'Iiid*.  .  . 

ItoltiH    ûf  |:>'lil  calibre   entiers    l  t    ilaillrui».  .  . 

uur.urrl.utf l    Par  natin*!  élr.iu||irB 

Baîckdriwrprun  et  oremièle.  .    }     P«rn«»ir«  rrançai. .     & 

f     Piirnaffiroétranffen 


CItaok î 


Sucs  taiiius  rftraits. 


logiaiu. 


(<o<;L*ii»]lc. 


par  navires  fraitçai»  .,     I    dri  patc  liort  d*liur<ipr.   .     pf.  7»c.  ) 

}    d'aillaùr» i     «m.      J    le  kilugiain. 

par  navire*  éiraiigrr*. i     i»      ) 

Le  dmil  lisi*  |joi|r  !«•»  poils  de  saïf 

l.irif  ■clu«l!efiietil  eu 

ua  ciii<|iiicuii-s 
«ugninr 

jir,n.  hlst,  pour  iS^i.  Jf^* 


{IaK  uruii  usi*  |Joi'r  u-s 
plier  par  le  Uirif  ici 
ligurur,  .im-c  iUu 
d*«ucni«i  talion. 
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Diitrl  «IViflrr  nao  épuré. 


^        Tetpur. 

t    Ln  deux  eîiMniicnm  Ja  ^rnt  ift 


„....,_.  (    Lrt  deux  cîiMniiéniM 

IVrr«  .  ..çmw.  broi^fc »        p»ur  |«  pïn«  UiW... 


Ssblv  ronimim  pour  lu  bèlÏMc 

Niirrt  d»  pvrli*,  micc  •adèpo«Ut«c  d«  m  ereâi^ 


Ili'iiiiir,  dtir  |:nHiine  repaie. 


i  La  doobla  dn  drait  M  pM  ti 

(  ntera  franahc  brait. 

I  T.a  double  dn  drail  Ak  p«r  b 

1  rian*  de    laqua  »• 


Oinrnges 

Ml 

i-HOutrhoua 


"'**''. \        Jon   la    provciuare  ti  *t  f »- 

\       TÎHmi. 

(    IiulniininUda  chîruripe DroiU  aetocU. 

^     Autre» lo  fraDCt  lc«    ia« 

combiné  «Teod'auirct  niati«TP«  ttauf    Ici  liiMU  ) 

en    pièeeaj j  C«""»«  "«weerie  Gar 


pur 


Ftii  d«  laine  longue pei||!iêe«éerua,  rator*  i  un  ou  pluûeun  boula,  ) 


dé{(raiMei  et   Krilléx 

Ces  fils  ne  seront  admis  qne  par  les 
seuls  ports  de  Calais  et  de  Boulogne, 
pour  être  dirigés,  sous  plomb  et  par  ac- 
quit-^-caution,  sur  la  douane  de  Paris, 
qui  percevra  le  droit,  après  avoir  vérî- 
w-  lié  l*existpnce  de  tous  les  caractères 
-iisindiqtiès. 

Les  fils  de  laine  Importés  en  vertu 
de  la  présente  disposition  seront  revè- 
iiis  par  la  douane  de  Paris  d'une  mar- 
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7  fr.  oo  c.  la  kilog. 


que  distinctive  dont  les  ordonniDce 
royales  détermineront  le  mode. 

La  recherche,  dans  rîniérieiir,  d« 
fila  de  laine  de  toute  pspéce  qoi  ne  pro- 
viendront pas,  soit  des  fabriques  fns- 
çaises,  soit  de  Timpor ta tion légale,  im 
lieu  ainsi  qu*il  est  réglé  pour  lesiih  j^ 
coton  par  le  titre  VI  de  la  loi  da28 
avril  iS16  el  par  les  ordonnaoces  qw 
en  dérive  ni. 


|lnil<*k 


BU  Ire»  rpi^  d  olire  ,   de 


/    Biilre»   rpiedolire,   de    \    de 
fl*»*"  <        palni*  n  de  prainrs    | 


eoco. 


aulrr*. 


\     fnlalilrii    ou    es-     *        J 


puret.  .   .  . 

aromalift^ei. 
rote*  e|  de  boit  de  Hbodea.  .  •   . 


I 


( 


Même  droit  ^  lVi>>* 
de  pa'm». 

.     of.  tic.  ^ 


I     oo 
4*     eo 


■«     ou     C9 

>l  Iirf-IB. 


IttroAv,  mufcade.  maci»,  rannriia,  Mwa» 
loutaa  auttci •    7*      / 


fia»,  fenouil.  Rnt%  «ani,  caicpiit,  can  »•  1      i 
•-  •   •     1         mille,  «alériaiie   et  nmaiide   anièra.  .   -   -  " 
I    d  urangrs,dc  cfir«a>,  ou  leurt  varfétf*. 
\    loi 


k  ïH 


{ 


m  o-  >     »    oo     J 

....     07»      / 
<lr»     SAbIrv-d'Ofonne    etrlttsite- f  par  navires   françaîa.  .  er.fo^ 


D  ir    iniT  V        »"*"'  A  Duiikerque  inelutive 

'^'  *        meut \.V*'  navirea  ftraugera.  1    •« 

par  tou»  aulrr»  poinU Drcila  M'Iuels 


tttp-  Ç  par  naiin 

»ive  < 

,  .  .  (pir  navii 


de  la  mer  i  Ilalluiu  exclunTement. 


ko 


ki3«^' 


Ir  re  \  P**^  '"  ""'**  •*•  Menfe  el  par  le  département  de  la  Mo-  I 

par  tAu«  le»  autre*   jininin. «*     '* 

Toulifui»,  lv«  houille»  qui,  d'ilallutn  à  B«i»i«ui  rieluaiTemaut ,  ««trewrt 
par  la  Toîe  det  cnnaux ,  •eroui  »numiM*it  au  droit  de  So  eenli»e«,  * 
ninîuj  que   la  laie    d'entrée    n'ait'  été    acquittée   d'afanco    au    burcwi    « 

Coudr.  ^       .     ,_u.«w» 

^     .  .           .    ,  fLe  d«ub»eéa.*««»»»* 

carbouikers  ^coke) J      pour  la  bowO*  <*««■ 

Gnudrou  mi^u-ral  provenant  de  la  dittîllaliou  de  la 

bouil>e.   quel  quVu  »oîi  IVtat,  ruil  liquide,  toit  ^^^, 

rouiiei of.  •atla»!»»»*''- 

(!•»»• ^  drotH    M»»»!^ 
»ureii •*    ) 
pur*  de  Judée  et   autres  bitume*  pur*  de  toute  n- 
.        prce at«*e-J    y* 

j  I  i>*r  navire*  fraiï^ai».  o     10     l    |^ 

Autres  \  f    mSléa  de  lene <  t^em  et  rangera  et  par  (kil«r- 

V  l    •''^ •  ••    jlWi. 

Iluidr»»iinf  di»tlncliou  de  couleur  lUPpbie,  pêlrolr.  niche,  ctr..  .  .  .  •  •      |«rts^ 


solide*. 
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f  bfutm  ou  Moiplmnent  é({iMrncs  avtrMMDt  qu9  pur  le  \ 
/       iriage,  p«r  l«i  liui*»tti    qu«  l«   ffwrerafqiait  'i-  i 

/         fiipncra J  Droit»  BrUicU. 

•Iles  pajerenl,  tuiTaut  leur  élit,  oomiBO  la  I 

I  non  dénommé*.  ' 

K.r.M  «.u»l»«  m  0.,w     \    '-""^  »n  P»*f««  pr»p«ré«  pour  la  MtiiM  et   non  ) 

parla  loi  dut  |uiUel    l        v l/i Li..  ^ 

iU6 


/  Mipncra.   . 

t  aill«ur«  ellci 

a  nwrbrcB  n 

i  .  .      1  MUtré*»  an 

•  "iV    1  poli..,  p. 
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de»  pntt4i^m  éê  la  Suttée, 

Ldilia^Miiiôn de  Tart.  i"'tfe}v)of 
<tii  3J*ill«l  1836,  TOfatHe  «QX  pi^ 
di]ito'deii11«»deift  Inonde,  ne  s'&ppU- 
quera,  âlVgard  des  navires  expécflé^i 
detiinaiion  dM  niers^  ées  ]  fid«9  '  'poâtc- 


rieurfment  à  Pordonnaiice  da  S  sep- 
tembre 1838,  qu'aox  produits  natarélf 
(îe  sucrfc  excepté)  de*  pay^  Situés  eu- 
delà  des  passages  et  des  Iles  û^ld 
Sôridtssàit  au  nord  du  irôisièttiedegi^ 
de  laiMnde  septenlrionale^  soif  h  Tesl 
éU  cent  sikiènke  degré  de  longitude  est 
ti  qnii^n  seront  rappdrtés  «a  droîlore. 
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Moiiié  de*  ité>Êmim\^ 


Les  machines  à  vapear  de  fabricalion 
élrangère.  quelle  qu*eii  scit  la  force, 
employées  rur  des  navires  français  des- 
tinés à  U  navigaticiD  internationale  mu* 
ntime.  seront  exemptes  de  to«s  droits. 

Les  jnacUines  à.  vapeur  de  fabrication 
lOiDçaise,  quelle  qu*en  soit  la  forc«« 
«mploy^es  sur  des  navires  destinés  à 
1»  iia?i|alîon  internationale  maritime, 
donneronl  droit  S  une  prime  de  1)3  p. 
IQO  de  la  valeur  eu  entre|)6ldesmémes 
macliines  de  construction  étrangère; 
cette  valeur  sen  déterminée  par  le 
comité  consulutif  des  arU  et  manufac- 
tures. 

Dans  le  cas  où  leadites  matlilnes, 


soit  étrangères,  soit  française»,  serveoi, 
par  une  cause  qoclcouque,  tSttXé» 
ultérieument  à  une  dcsiioatioB  anlit 
que  la  navigation  interoatioBsle  oMii- 
lime,  celles  de  cimatnicliOB  étiangéR 
seront  assujetties  au  payement  dsM 
eiMgtf»!»  d'après  le  urif  aciMUepsBi 
eo  Tigueor,  «t  crilea  de  cantraeiisi 
française  au  maiboiinemail  de  b 
prime. 

U  disposition  finale  de  l'art  6ds  k 
loi  du  5  Juillet  1886  est  abrogée  es  cf 
qui  concerne  les  machines  qui  jonisBi 
de  la  prime  déterminée  au  second  pi- 
ragrapbe  du  présent  article. 


Piè«a  dlnléritur  d»  loéUera  è  totla    (  eUrioU ,    |;uidea,    bo-)   ^^^  ^^^     ^^^^  f^^^^ 
btn«a,  eié.) •   * J 

CbAtea  de   oacbomiro    fabri- (    Lon|ia  do  tOMie  dimonaÎMi  ctetrrct  et  iSoern*  |    ^ 

nuéa  NUS  Tuaraux  -Una  le»^        limclrea  et  au-dcMua. lootooc.  S  ^j^ 

paya  bora  d'Europe (    Carré*  At  molnilra  dimeniiou So    m     )  '^ 
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da   11,000.    .  .  
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Une  ordonnaocê  do  roi  réglera  le 
tnode  d'application  des  droits  sur  les 
fils  retors  ;  cette  ordonnance  sera  sou- 
mise aux  chambres,  pour  èire  conter- 
lie  en  loi,  dans  les  trois  premiers  mois 
de  la  session  prochaine. 

Les  fils  de  toute  aorte  ne  pourront 
élre  importés  qoe  par  les  ports  d'entre- 
pôt réel  ou  per  les  bureaux  de  la  fron- 
tière de  terre  ci-prés  t 


Armenlières. 

Halloin. 

Lille. 

Baisicox. 

Condé* 

Blanc-Mîsseron. 

Sierck 

Forbach. 

Sirasboorg. 

Pont-de-Beauvoiflin. 

Entre-deax-Gaien* 

SaiQt*|jaurent-dn-Var. 


lisseront  présentés  en  paquets  sé- 
parés ne  contenant  chacon  que  du  fil 
passible  du  même  droit.  A  défaut  de 
celte  séparation,  la  douane  percevra  le 


droit  du  fil  du  numéro  le  plus  élevé 
contenu  dans  le  paquet. 

Pour  faciliter  Tapplicalion  do  tarif 
des  fils  tel  qu'il  est  établi  ci-dessus,  il 
sera  déposé,  dans  chaque  bureau  ou- 
vert à  leur  importation,  desécheveaox 
des  numéros'  ftMrmant  le  point  de  par- 
tage entre  chaque  classe. 

Ces  écheveauz,  qui  seront  placés  sous 
le  double  cachet  des  dépai lemeuts  du 
commerce  et  des  finances,  senriront  de 
type  pour  la  perception  du  droit,  sauf 
le  recours,  en  cas  de  contestation,  aux 
experts  institués  par  la  loi  du  S7  Juillet 

A  l'avenir,  dans  l'application  du  droit 
sur  les  toiles,  tout  fil  qui  apparaîtra 
plus  ou  moins  découvert  dans  l'espace 
de  cinq  millimétressera  compté  comme 
fil  entier. 

Le  linge  de  table  ouvragé  dont  la 
chaîne  présentera,  plus  00  moins  dé- 
couverts» dans  l'espace  de  cinq  milli- 
métrés, seiie  fibet  plus,  payera  le  droit 
des  toiles  unies. 

Le  linge  de  table  damassé  de  même 
finesse  payera  le  même  droit  augmenté 
de  vingt  pour  cent. 


Ta!  In  croîaérs  ou  oviils. 


pour  tenture  eu  l  iterie Droits  aeturl». 

— .    .*.«  ...            i   êeruet,  ...<••.     Droits  aeluels. 
pour  fêlemeuts. .  .  .J    ^^^^^ Soofr.  parim.kil. 


Les  toiles  croisées  grossières,  dites 
treiUis,  payeront  comme  toiles  unies  de 
moins  de  huit  fils. 

Ne  seront  admia  comme  èerus  que 
les  toiles  et  le  linge  qui  n'ont  reçu  au- 
cun degré  de  blanchiment,  soit  avant, 
s*it  après  le  tissage,  et  qui  conservent 
la  couleur  prononcée  de  l'écru. 


Seront  passibles  de  la  surtaxe  appli  • 
cable  aux  toiles  teintes,  les  toiles  écrues, 
blanches,  mi-blanches  ou  imprimées, 
ayant  dans  la  chaîne  ou  la  trame  on  ou 
pltuicurs  fils  de  couleur. 
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lYeseitml  admis  comme  agneaujc  et  Exportations, 
chevreaux  que  les  jeunes  sujets  pesant 

moins  de  huii  kilogrammes,  et  comme  Art.  2.  Les  droits  de  douanes  à  1>\- 
eoekon»  de  luit  que  les  jeunes  sujets  poriation  seroni,  pour  les  objets  ci- 
pesant  moiot  de  quinze  kilogram-  après  désignés,  établis  ou  modiliés  de 
mes.  la  muniére  suivante  i 

S  1". 

tlkiciMtl*  forte  recc ?  fr.  p»r  léir. 

Cette  disposition  ne  sera  applicable  race  ceni  qui  auront  trois  cent  vingt- 

qoesur  la  frontière  de  terre,  de  Dun-  cinq  millimétrés  et  plus  de  hauteur  au 

kerque  aux  Pousses  exclusivement.  Se-  milieu  de  l'échiné, 
root  considérés  comme  chiens  de  forte 

Ch«vaus  eutjtrt. 5f..aoe.     par  trl«. 

Pierres  i  ebaux,  bnitca,  eotièret  ou  broyrei o    oi      )    ,  ... 

PlBDti  d'ifbrei o    oS      J    1«    lou  k  I. 

^okt Conitiif 

Tenrt  et  roebct  trituminemet |  Xm 


«•nlide»  4»rc*pée«du  bilame  d«J«»dé« J     bouillm. 

CartoD  eeU«  eC  cowpléicaieiil  fabriqa*  è  r«x«liwioB  de  U  pè»  de 

papier  bîm  m  renée  ou  «o  ftuiUt i  f.  on  c.  Ira  loo  kil. 

Cberben  de  boieelde  ebiuereUes nf.  me.  )  le*   inokil.  par  !«•  poinu  qur 

Minerai  do  fer. o     lo     j  le  gtttt«ei-iirtn«>iit  désigurra. 

MÎMfeide  eaiit  re  et  aatrea  ooo  dénomniéi. of.  loe.  le*  inokil. 

Date!  de  cachemire  et  poili  «ctueltcmeui   proliibéa o  f.  5u  r.  le  kilnft. 

«:o«OMde  «et»  à  Mi» f  "*■»'   '^"*''  '»''•   '•  *"»"""   •" 


maiM  rcrur. 


S  2. 

de  pin,  de  aepin  et  d'nrm» Droite  oclui-U. 

•cié  en  plaiicli«>t    ou     pUteaus.    ayant 


4  ;    df  noyer.  '        i.„,iinièirc.   uu  plu.  de  loi.giieur.  y  '    *•  ''   '"  "»"  *^''- 


(fcie^  en  plaiich«>t    ou     pUteaus.    ayant  > 
f  iiigt-»rpt  millimétrei   ou    plu»     d'i-  j 
paiascar,  tur  nu   mèire    quararrtr-«ix  f 
1        ceiilinièircK   mu  plua  de  longarur.  y  /    **  " 
(        cnmpria  Ira  boia  de  fnail  termiuca  ou  I         ^ 

'        rbaucbéa ' 

...t...       f   bruit,  timplemcnt  rquerria  i    le  baehe  I 
•utrea  .  .  ^       ^^  ^.^  ^^  ^^^  dimewaion j   ?' 


baucbéa. 

il*0»O^0«l         Aak  Bk  A«M««        A  Ia       *     ^    — *-  -        J 

r  inrr,  i5  fr.  le  tlèrr. 


VouteiRca  pleinea. 


Fourrage»  :  foîn,  paille,  berbea  de  lou(«  eapèee,  jr  rempria  lea  {a-  '  '      . 
roaara  (craine  de  veaee) * \°     '®'^' 


Uéme    droit  ^u«  1rs  boulriilva 

.  »i<le« 


(graine  de  veaee) 

Soble  co«u»ttiio«  gravier 


}    le  iookiln|iramniea. 


Art.  8.  Les  dispositions  du  tarif  de 
sortie  actuellement  en  Tigncur  seront  TITIIR  H. 

maintenues  à  l'égard  des  marchandises 

portées  an  tableau  A  ci-annexé,  en  tant     mestitvtio^s   db   dboits  a  la  soutib. 
qu'il  n'est  pas  dérogé  a  l'article  précé- 
dent» Art*  h.  Le  remboursement  do  droit 

Tontes  autres  marchandises  payeront     perçu  à  l'entrée  sur  les  nitrates  s'opé- 
a  la  sortie,  comme  n'étant  pas  dénom-     rera,  à  l'exportation  des  acides  qui  en 
mées,  les  droits  fixés  par  les  art.  13  et     sont  extraits,  au  taux  suivant  : 
ik  de  la  loi  du  28  avril  1616. 

Pour  l'arid»:  Milfuriqur ».  f  ior.  Mra  |oo  kil.    m»t  «T»- 

l'our  l'acîdr  nitrifjun ti     oo      j  cidea. 

Auront  ^ctilt  droit  &  ce  remboursement  les  acides  dont  la  concentration  sera 
amenée  : 


a4 
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fXlc  de  raciil<!  tulfurtque.  au  moin*  à. 
('file  de  l'trtde  nitrique,  «ii  raoïni  ■  . 


H' 
54' 


dr  rtrroowirrt 


Le»  acides  devront  être  expédiés  di- 
rectement des  fabriqaes  françaises,  ac- 
compagnés de  certiBcats  d'origine  ré- 
guliers, sur  nn  des  boréaux  autorisés  à 
recevoir  les  déclarations  de  marcban* 
dises  jooiasant  de  primes» 

TITRE  III. 

OISPOSmONS  BBLATIVBS  â  L'ILE  DI  CORSE. 

$  ier.  Police  de  etreuiation. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  l*art.  22 
de  la  loi  du  17  mai  1826  s'appliqueront 
h  tous  Jes  objets  qui,  ^*aprés  le  tarif  gé- 
nérai des  douanes,  sont  prohibés  à  l'en- 
trée, et  de  plus  anx  céréales  de  toute 
espèce  et  aux  marchandises  désignées 
an  tableau  B  ci-anuexé. 

5  II*  Marchandî$e$  qui  peuvent  être 
expédiées  en  franchise  pour  te  Con- 
tinent. 

-  \ 

Art.  6.  Pourront  être  expédiées  en 
franchise  et  par  acquii-à>caniion.  des 
|H>rt8  de  la  Corse  sur  les  ports  de  Tou- 
lon, Marseille,  Cannes,  Cette,  Agde, 
Hayonne,  Bordeaux,  Nantes,  Saint- 
Malo,  le  Havre,  Honflenr,  Uoiien  et 
OunLerqne.  les  prodoits  de  l'ile  qui 
jouissent  actuellcmefit  de  cette  fran- 
chise en  vertu  dn  premier  paragraphe 
de  l'arU  10  de  la  loi  du  21  avril  1818, 
et  de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mai  1826. 

Aucun  de  ces  produits  ne  pourra  être 
expédié  que  sur  la  présentation  et  le 
dépôt  de  certificats  d'origine  délivrés 
par  les  magistrats  des  lieux  de  récolte* 

Pour  les  huiles  et  pour  les  céréales, 
ces  cerliflcata  ne  seront  valables  que 
revétoB  dn  visa  du  préfet^  accordé 
d'après  l'avis  du  directeur  des  doua- 
nes. 

Art.  7.  Pourront  également  être  ex- 
pédiées en  franchise  et  par  acqnit-à- 
caution,  des  ports  de  la  Corse  sur  les 
ports  désignés  en  l'article  précédent, 
les  marchandises  dénommées  au  ta- 
bleau C  ci*annexé. 

Lesdites  marchandises  n'obtiendront 
Ja  fnmchise  que  sons  les  conditions  soi* 
van  les  : 

l"  Tout  fabricant  ou  chef  d'atelier 


fera,  au  bureau  des  douanes  le  ph» 
voisin,  la  déclaration  préalable  de  Is 
situation  de  son  établissement,  de  l'es- 
pèce et  de  la  quantité  présomée  de 
marchandises  qui  seront  produites  ao- 
nuellemenl.  ainsi  que  de  la  naiore  et 
de  l'origine  des  matières  preniàts 
employées  à  leur  fabrication. 

2»  Les  ateliers  ainsi  déclarés  semt 
soumis  aux  visites,  exercices  et  rcceo- 
sèment  des  employés  des  dooaneslqsi 
pourront  y  procéder  sans  le  coBCOors 
des  autorités  locales. 

8*  L'administration  des  doaaoe» 
pourra  soumettre  aux  formalités  dn 
compte  ouvert  ceux  deadits  étabIiB^ 
menis  pour  lesquels»  à  raison  de  lear 
nature  et  de  leur  situation,  celle  to" 
maiité  sera  jugée  nécessaire. 
.   A*  Les  marchandises  désignées  dw 

le  précédent  article  ne  seront  eipé- 
dices  que  sur  la  présentation  et  le  ^ 
pôt  des  certificats  d'origine  délitas 
conformément  à  ce  qui  est  réglé  poar 
les  huiles  et  les  cèrétlet  parlai»- 
siéme  paragraphe  de  Part  6  de  li  pié- 
sente  loi. 

TITRE  IV. 

nisposiTiOKs  AicLiaOrriiBB' 


Art.  8.  Les  contrefaçons  en  IH 
seront  exclues  du  Iransit  accordé  tos 
marchaDdises  prohibées  par  l'art- 1  de 
la  loi  du  9  février  1832. 

Tous  les  livres  en  langoe  fraoçaîse 
dont  la  propriété  eat  établie  à  Péga- 
ger,  ou  qui  sont  une  éditiott  éhwÇ 
d'ouvrages  français  tombés  dans  le  do- 
maine public,  contlnneront  de  jouir  « 
transit,  et  seront  reçus  à  l^ropertid» 
en  acquittant  les  drm'ts  établis,  et  w« 
la  condition  de  produire  un  wmf» 
d'origine  relatant  le  titre  de  l'ouvfi««t 
le  lieu  et  la  date  de  rimpressioa,  « 
nombre  des  volumes,  lesquels  devros 
être  brochés  ou  reliés,  et  ne  pawTOOt 
être  présentés  en  feuilles. 

Les  livres  Tenant  de  Pétrasger.  es 
quelque  langue  qu'ils  soient,  ne  poof- 
ront  être  présentés  à  Pimportatioa  oa 
au  trawttl  que  dans  les  ^w*"*^ 
douanes  qui  seront  désignés  pir  ^ 
ordonnance  du  roi. 


il 

l 


DOCLMEiNTS  HISTORIQUES.    (/'  Par  tu.)  l'S 

Dans  )e  cas  oâ  des  présomptions,  soit  la  loi  da  21  sTril  181 8,  et  l*9rt.  7  de  U 

de  contreraçon,  soit  de  condamnations  loi  dn  27  juillet  1822,  sont  abrogés, 

jadtdalres,  seront  élevées  sur  les  li-  Art  il.  La  restriction  de  poids  éia. 

Très  présentés,  l'admission  serasnspen-  blie  par  la  loi  da  17  décembre  181 4, 

due,  les  livres  seront  retenus  à  la  doua*  ponr  les  importations  par  merdes  toiles, 

ne,  et  il  en  sera  référé  ao  ministre  de  des  instruments  aratoires  et  des  outils 

l'intérieur,  qui  devra  prononcer  dans  de  toute  sorte,  est  supprimée. 

QU  délai  de  qnarante  jours.  Art.  12.  11  y  aura  entrepôt  réel  e.t 

Les  dispositions  contenues  eu  cet  ar-  général  des  selsdans  le  port  de  Tréport 

Ude  sont  applicables  à  tous  les  ouvra-  (Seine-Inférieure). 

ges  dont  îa reproduction  a  Ken  par  les  Art.  13.  Les  ports  de  SaintMalo,  de 

procédés  de  la  typographie,  de  la  lytbo-  La  Rochelle  et  de  Cette,  sont  ajoutés  è 

graphie  ou  de  la  gravure.  ceux  où  TentrepAi  des  marchandises 

Nulle  édition  ou  partie  d'édition,  prohibées  de  toute  espèce  peut  avoir 

imprimée  en  France,  ne  pourra  être  lieu  aux  conditions  de  la  loi  du  9  fé- 

réimportée  qu'en  vertu  d'une  autorisa-  vrîer  1832. 

lion  expresse  du  ministre  de  l'intérieur.  Art.  4  4- Un  entrepôt  réel  de  mar- 

accordée  sur  la  demande  de  l'éditeur,  chandiscs  étrangères  de  toute  espèce, 

qui,  pour  IV>bienir,  devra  justifier  du  sans  exception  de  celles  qui  sont  prohi- 

consentement  donné  à  la  réimportation  bées,  est  accordé  à  la  ville  de  Saint- 

par  les  ayant- droit.  Servan,  sous  les  conditions  déterminées 

Art.  9.    Les  harengs  salés  apportés  par  l'art.  25  de  la  loi  du  8  floréal  an  11, 

dans  les  ports  du  royaume  par  les  ba-  et  par  l'art.  17  de  la  lof  du  9  février 

taanx    pécheurs    français,    depuis    le  1882. 

15  janvier  Jusqu'au  1*'  août,  seront  ré-  Art.  15.  Le  port  de  Boulogne  sera 

pûtes  de  pèche  étrangère,  et  soumis  au  ouvert  à  Tlmportation  des  cotons  filé», 

droit  de  40  francs  par  cent  kilogrammes,  sous  les  conditions  établies  par  la  loi  du 

La  disposition  qui  précède  sera  ap-  2  juillet  1886. 

pliquéeaux  harengs  frais,  lorsque  le  Art.  16.  Les  vins  d'Alicante  et  de 

navire  pécheur  qui  les  apportera  aura  Benicailo,  de  la  dernière  récolte,  im- 

été  absent  d'un  port  do  royaume  pen-  portés  directement  ou  réexpédiés  par 

dant  plus  de  trois  jours.  mer  des  ports-  de  Marseille,  Cette  et 

Une  ordonnance  royale  déterminera  Agde,  pourront  être  admis  à  Nantes, 

le  nombre  d'hommes  d'équipage  dont  aux  conditions  prescrites  par  l'art.  1'^ 

les  bâtiments  pécheurs  de%ront  être  de  la  loi  da  17  décembre  1814. 

montés,  proportionnellement  à   leur  Art.  17.  Les  fers  étirés  au  charbon 

tonnage,  ainsi  que  les  quantités  d*avi-  de  bois  et  an  marteau  pourront  être 

taillements.  la  nature  et  le  nombre  des  admis  par  le  port  de  Paimbœnf,  aux 

ustensiles  de  pèche  dont  ils  devront  conditions  déterminées  par  la  loi  du 

être  pourvus  au  départ,  pour  avoir  droit  21  décembre  1 814- 

ft  l'admission  en  franchise  des  harengs  Art.  18.  Les  bureaux  de  Rechesy  et 

tant  frais   que  salés  par  eux  appor-  de  Croix  r  Haut  nhifr)  seront  ouverts  à 

tés.  l'imporUtion  du  plâtre,  au  minimum 

11  est  interdit  à  tout  bfttiBent  pè-  du  droit, 
cheor  de  reiftcher  dans  un  port  étran-  Art  19.  Des  ordonnances  du  rot 
ger,  à  moins  de  force  majeure,  dont  il  pourront  modifier  les  tares  légales  ac- 
devra  eue  justifié  dans  la  forme  qui  cordées  aux  marcbardises  qui  acquit- 
tera déterminée  par  une  ordonnance  tent  les  droits  sur  le  poids  net,  lorsque 
i^oyale.  les  déclarants  n'ont  pas  usé  de  la  fa- 
Tonte  infraction  a  cette  défense  en-  culte  qui  leur  est  réservée  par  la  loi  du 
traînera  la  perte  de  l'immunité  des  27  mars  1817  (art.  1,  paragraphe  8). 
droits.  Art.  20.  L'exemption  du  droit  de 

Art.  10.  En  matière  de  primes,  toute  tonnage  et  d'expédition  accordée  par 
déclaration  tendant  i  obtenir  plus  que  la  loi  du  27  vendémiaire  an  2,  aux  bê- 
la prime  réellement  due  entraînera  timents  français  qui  viennent  de  la  pè- 
l'applicaUon  de  ParL  1«',  section  II.  che,  de  la  course  ou  d'un  port  étran - 
de  la  loi  do  5  juillet  1836.  ger,  sera  étendue  ;  1"  a  ccu  t  qui  font  le 

Le  second  paragraphe  de  l'art.  17  de  cabotage  d'un  port  à  l'autre  do  royaume; 


îC 
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2"  à  ceux  qin  arrivent  des  possessions  appel  de  qualre-viogl  mille  liomoies  sur 

françaises  d'oui  remer.  la  Classe  de  1861  •  pour  le  K^cruteiacui 

Le  droit  de  permis  de  50  centimes  des  troupes  de  terre  ei  de  mer. 

établi  par  l'art.  '61  de  la  même  loi  est  Art.  S.  La  répartition  de  €es  qiiaue- 

supprimé,  à  Tégard  des  cargaisons  fnm-  vingt  nulle  hommes  entre  les  départe- 

caiscs  autres  que  celles  qui  sont  dcsti-  menls  du  royaume  sera  faite  par  une 


nées  pour  rélranger  ou  qui  eu  arri- 
veut. 

La  disposition  de  Tart.  5  de  la  loi  du 
37  vendémiaire  an  S,  qui  Bxeà  une  an- 
née la  durée  du  congé  des  navires  de 
moins  de  trente  tonneaux,  sera  appli» 
quée  à  tous  les  congés. 

Ne  sera  plus  perçu  le  droit  de  6  fr. 

4*labU  par  Tart.  17  de  la  loi  du  27  ven- 

'démiaire  an  2,  pour  l'inscription  au  dos 

de  l'acte  de  francisation,  des  ventes  de 

tout  ou  partie  des  navires. 

Art.  21.  Les  navires,  bateaux,  bar- 


ordounancft  royale ,  proportionoelle- 
ment  au  nombre  des  jeunes  gens  ins- 
crits sur  les  listes  de  tirage  de  la  clas»e 
appelée. 

Si,  par  suite  de  circoDstances  ex- 
traordinaires, le  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ou  départements  ne 
peut  èlre  connu  dans  le  délai  qui  aura 
été  dcterminé  par  la  même  ordonnan- 
ce royale,  ce. nombre  sera  remplacé. 
pour  les  cantons  ou  départements  eo 
relard,  par  Ja  moyenne  des  jeunes  gea& 


queSfCiialoupes,  et  généralement  toutes    inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix 
embarcations  de  commerce  employées     classes  précédentes. 


à  la  navigation  maritime,  seront  mar- 
qués à  la  poupe  en  lettres  blaoùhes,  d'un 
décimètre  de  hauteur,  sur  un  foitd 
noir,  des  noms  du  bâtiment  et  du  port 
•auquel  il  appartient,  sous  peine  d'une 
amende  de  500  fr.,  solidairement  eu- 
<:ourue  par  les  propriétaire,  ageut  ou 
capitaine,  et  pour  sûreté  de  laquelle  le 
bâtiment  pourra  être  retenu. 

Défenses  sont  faites,  sous  la  même 
peine,  d'effacer,  altérer,  couvrir  ou 
masquer  lesdites  marques. 

Les  arL  4  et  19  de  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  2  sont  abrogés. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  0?  jour 
.do  mois  de  mai,  l'an  1841. 

LOUIS-PHILIPPE. 
ParleUoi: 

Le  miniâtre-êeeritair t'a* Etat  «u 
département  de.  VagrUidture  et 
du  commerce^ 

L.  CcNiN-GRiDAine. 


Loi  portant  qu'il  sera  fuit  ,  en  18^2, 
un  appel  de  quatre'vitifft  mille  hom' 
mes  sur  la  classe  de  iS\i. 

Lovts-l'viuppB,  roi  des  Français,  etc. 

!Vous avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Il  sera  fait,  en  1842,   un 


Le  tableau  général  de  la  répartitioo 
sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  com- 
muniqué aux  chambres. 

Art.  3.  La  sous-répartition  du  cou* 
tiogent  as!»igné  à  chaque  département 
aura  lieu  entre  les  cantons,  proportion- 
nellement au  nombre  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque 
canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  ,  et  rendue  publique 
par  la  voie  d'affiches,  avant  roaTertare 
des  opérations  des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  oà  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  pas  par- 
venues en  temps  utile  au  préfet,  il  sera 
procédé,  pour  la  sous  rép«rtitioa,  a  l'é- 
gard des  cantons  en  retard ,  de  la  oa- 
uiére  indiquée  au  deuxième  paragra- 
phe de  l'artide  2  ci-dessus. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie»,  le  ii^* 
Jo«r  du  mois  de  mai.  Tan  1841* 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  président  dtt  constit,   miytiHre 
secrétaire  d*  Et  ol  de  la  guerre, 

M*l  Dec  oa  DsLMATit. 
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Loi  «air  in  veniêi  jmàkmr9»  dt  ^km  disseoieot  et  la  commune  oà  fes  biens- 

immeuUes.  sont  situes  ; 

4«  La  copie  iillérale  de  Ta  matrice 

iiOiitt-PBiuppB,roi  des  Fnnçais,  ete.  du  rôle  de  la  contrlbation  Toncière  pour 

Nou»  avoua  proposé»  les  chambtes  les  articles  saisis  ; 
oot  adopté,  ROua  avons  ordonné  et  or-        5*  L*iodieaiion  da  tribonal  où  la  sai- 

donnOBs  c«  qui  suit  :  iio  sort  portée 


Alt,  i".  Lea litres  xn  et  ini  du  li- 
vre 5  de  la  première  partie  du  Code 
de  Procédure  Civile ,  et  le  décret  du 
2  février  i8U,  relatifs  à  Ja  niàie  im- 
mobiliùre  et  ài  ses  incidents,  seront  rem- 
placés par  les  dispoattionssoivantes  ; 

TITRE  Xll. 

X>e  /a  smsie  immobilière. 

Art.  67.^  La  saisie  imaBobiliére  sera 
précédée  d'an  commandement  â  per- 
sonne ou  domicile  ;  en  tète  de  cet  acte, 
il  sera  donné  copie  entière  du  titre  en 
vcftu  daqnal  elle  estfeile.Ge  coomafe- 
dément  contiendra  élection  de  domi- 
cile dans  le  lien  où  siège  le  tribunal 
qnl  devra  connaître  de  la  saille  ;  si  le 
créancier  n'y  deaenre  pas,  il  énoncera 
qoc,  faute  da  payement,  il  sera  procé- 
dé a  la  saisie  des  immeubles  du  débi- 
teur ;  rhttissier  ne  se  fera  pas  assister 
de  témoins;  il  fera  dans  1«  jour  viser 
l'orif  inal  par  le  maire  dn  liaa  où  le 
commandement  sera  signifié. 

Art*  674.  La  saisie  immobilière  ne 


6*  Kt  enfin  constitafion  d*avoaé  chez 
lequel  le  domicile  du  saisissant  sera  élu 
de  droit. 

Art.  676.  Le  procéa-verbal  dft  saisie 
sera  visé ,  avant  renregi5trei««nt,  par 
le  maire  de  la  commune  dans  laquelle 
sera  sitné  llmmenble  saisi  ;  «t.  si  la 
saisie  comprend  des  biens  situés  dans 
plttSleors  communes,  le  visa  sera  donné 
suocesiivvment  par  chacun  des  maires 
à  la  suite  de  la  partie  du  procès-ver- 
bal relative  aux  biens  situés  dans  sa 
commune. 

Art.  677.  La  saisie  immobilière  sera 
dénoncée  an  saiil  dans  les  quinze  jour» 
qui  suivront  celui  de  la  clAtnre  du  pro- 
cès-verbal, outre  an  jour  par  cinq  my- 
riamètres  de  distance  entre  le  domicile 
do  saisi  et  le  lieu  on  siège  le  tribunal 
qui  doit  connaf  tre  de  la  saisie.  L'origi- 
nal sera  visé  dans  le  jour  par  le  maire 
dn  lieu  où  Tacte  de  dénonciation  aura 
été  signifié. 

Art.  678.  La  saisie  immobilière  et 
Texploii  de  dénonciation  seront  trans- 
crits, an  plus  tard,  dans  les  quinte  jours 
qni  suivront  celui  de  la  dénonciation. 


pourra  être  faite  que  trente  jonrs  après    sar  le  registre  4  ce  destiné  au  bureau* 


Je  commandeaaent  ;  si  le  créancier 
laisse  écouler  plus  de  quatre-viog-dix 
jonrs  entre  i«  commandement  et  la  sai- 
sie ,  il  sera  tenu  de  le  réitérer  éans  les 
formes  et  avec  les  délais  6-dessos. 

Art.  67J».  Le  procés^verbal  de  saisie 
cootiendra,  outre  toute*  les  formalités 
communes  à  tous  les  exploits, 

i*  L'énoncialîon  du  titre  exécotoire 
en  vertu  duquel  ia  saisie  est  faite  ; 

â«  La  mention  du  traaaportderbois- 
sier  sur  les  biens  saisis; 

5*  L*indioaiiott  des  biens  saisis,  sa- 
voir : 

Si' c'est  une  maison,  Tarrondiase- 
ment»  la  commune,  la  rue,  le  numéro 
s'il  y  en  a,  et,  dans  le  cas  contraire,  deox 
aismoina  des  tenanu  et  abooiissanU; 


des  bypotbéqoes  de  la  situation  des 
biens ,  pour  la  partie  des  objeti  aaisis» 
qui  se  trouvent  dam  rarrondiasement. 

Art.  679.  Si  le  conservateur  ne  peut 
procéder  à  la  transcription  de  la  saisie 
a  l'instant  où  elle  lui  est  présentée,  il 
fera  mention,  sur  l'original  quiloU  sera 
laissé,  des  heure  Jour,  mois  et  an,  aux- 
quels il  aura  été  ternis,  et,  en  cas  de 
concurrence,  le  premier  présenté  sera 
transcrit. 

Art.  680.  S'il  y  a  eu  précédente  sai- 
sie ,  le  conservateur  constatera  son  re- 
fus en  marge  de  la  seconde;  il  énoncera 
la  date  de  la  prècedenie  saisie,  les  noms, 
demeures  et  professions  du  saisissant  el 
du  saisi,  l'indication  du  tribunal  où  la 
saisie  est  portée,  le  nom  de  l'avoué  du 


Si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  dési-  saisissant  et  la  date  de  la  transcription, 

gnation  des  bâtiments  quand  il  y  en  ArL  681.  Si  les  immeubles  saisis  ne 

aura,  ia  nature  et  la  COnietMnce  ap-  sont  pas  loués  ou  afTermé».  le  saisi  restera 

proximative  de  chaque  pièce ,  le  nom  en  possesaton  jusqu'à  la  vente ,  comme 

du  fermier  ou  colon  s'il  y  en  a,  l'arron-  séquestre  judiciaire,  à  moins  que ,  sur 
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la  deouinde  d'un  o»  pUisicare  créan-  qnéreurcomigiifrtoiiimeniiimiic  fMMr 

ciers,  il  n'en  soit  lulreineat  ordonné  acqaitler  en  priiici|»l,  iiitArétici  frais 

par  le  prMdent  dn  iribiinal,  dans  la  ce  qui  est  dû  aux  créancien  inschts, 

forme  des  ordonnances  snr  référé.  ainai  qn'aa  saisiaMmc,  et  i^il  leur  lifrmfie 

Les  créanciers  pourront  ncaunioinn.  Taete  de  cooiigMtioo. 

après  y  avoir  éié  aatorisés  par  ordon-  /LrU  686*  Si  let  denicn  ainsi  dépo- 

nance  du  président  rendue  daoi  la  Boiê-  ses  ont  été  emprancéa,  les  prêlear* 

me  forme ,  faire  procéder  à  la  coupe  et  n'auront  d'hypothéqué»  qac  pMlérieu- 

h  la  vente ,  en  tout  on  en  partie ,  des  rement  aux  créanciers  iascrîts  lors  et 

fruits  pendants  par  les  racines.  l'aUénatiott. 

Les  frniis  seront  vendus  aux  enché-  Art.  080.  A  défaut  de  ooniiymiaB 

res  ou  de  toute  autre  manière  autorisée  avant  l'adjadicatioa,  il  ne  ponm  être 

par  le  préfttdent,  dans  le  délai  qu'il  accordé,  sons  anenn  prétexte ,  de  délii 

aura  fixé,  et  le  prix  sera  déposé  à  la  pour  l'effectuer, 

caisse  des  dépôts  et  consignations.  Art.  690.  Dans  les  vingt  jonn,  sa 

Art.  682.  Les  fruits  naturels  et  in-  plus  tard ,  après  la  transcripiioo,  le 

dustriels  recueillis  postérienrement  h  poursuivant  déposera  «a  greffe  da  :tri- 


la  transcription,  ou  le  prix  qui  en  pro-  bunal  le  cahier  des  chargea, 

viendra ,  seront  immobilisés  pour  être  i^  L'èneadation  du  titre  exécatoiiv 

distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  fidte.  di 

par  ordre  d'hypothèque»  commandement ,  dn  procéa-veihel  et 

Art.  683.  Le  saisi  ne  pourra  faire  au-  misie,  ainsi  que  des  antrca  actes  etja- 

cune  coupe  de  bois  ai  dégradation,  à  geaeats  intervenas  poaiérieareaeBt: 

peine  de  dommages4ntèréts  auxquels  S*  La  désignatioa  des  «snaMaUo, 

il  sera  contraint  par  corps,  sans  prèja-  telle  qu'elle  a  été  fnaérée  dans  le  pro- 

dice,  s'i  1  y  a  lie  u ,  des  pe  ines  portées  dans  cés>  verbal  ; 

les  articles  400  et  àZà  du  Code  Pénal.  6*  Lesconditioasde  la  vcnle; 

Art.  684.  Les  baux  qui  n'auront  pas  4*  Une  mise  à  prix  de  la  part  du 

acquis  date  certaine  a  vantle  commande-  poursuivant. 

ment  pou  rront  être  annulés,  si  lescréan-  ArL  69i.  Dans  les  huit  jo«f%  an  ^» 

ders  ou  l'adjudicataire  le  demandent.  tard,  après  le  dépôt  an  gnOè,  eaire 

Art.  685.  Les  loyers  et  fermages  se-  nn  jour  par  cinq  myriaméires  de  dis- 

ront  immobilisés  a  partir  de  la  trans-  tance  entre  le  domicile  do  saisi  ««  le 

cription  de  la  saisie ,  pour  être  distri-  lien  on  siège  le  tribnnal , 


bues  avec  le  prix  de  l'immeuble  par  aéra  faite  an  aaisiy  à  personne  on  detan- 

ordre  d'hypothèque.  Un  simple  acte  die,  de  prendre  oommnnicaiioB  da 

d'opposition  à  la  requête  du  poorsni-  cahier  des  charges,  de  fournir  aea  dires 

vant  ou  de  tout  autre  créander  vaudra  et  obaervaiions,  et  d'tealsier  àlalacMie 

saisie-arrét  entre  les  mains  des  fermiers  et  publication  qui  en  aéra  ftiie,  ainn 

et  locauires,  qui  ne  pourront  se  libè-  qu'à  la  fixation  du  )onr  de  l^adMs- 

rer  qu'en  exécution  de  mandements  de  tion.  Cette  sommatiOQ  indiqneia  le* 

coUocation,  ou  par  le  versement  de  jour,  lien  et  heure  de  la  puhlicaiion. 
loyers  ou  fermages  à  la  caisse  descon-        Art.  093.  Pareille  aornowilott  ssn 

aignations  ;  ce  versement  aura  lien  à  faite,  dans  le  mène  délai  de  haiiaiBe. 

leur  réq  uisitioo ,  ou  sur  la  simple  som*  aux  créanciers  inscrits  snr  les  biens  sai- 

mation  des  créanciers.  A  défaut  d'op-  ais^  aux  donûciles  élasdanslee  inserif)- 

position,  las  pavemenla  faits  au  débi-  lions. 

leur  seront  valables ,  et  celui-d  sera        Si  parmi  lea  créaaeien  inscrits  » 

comptable,  comme  séquestre  judidai-  trouve  le  vendeur  de  l'iounenble  saisi, 

re ,  des  sommes  qu'il  aura  reçues.  la  sommation  •  à  ce  créancier  porief*. 

Art.  686.  La  partie  saisie  ne  peut»  à  qu'à  défaut  de  .former  an  demande  en 

compter  du  jour  de  la  transcription  de  résolution  et  de  la  notifier  an  ipetÊt 

la  saisie ,  aliéner  les  immeublas  safens ,  avant  rad|ndication ,  il  sera  définiifve- 

è  peine  de  nullité,  et  saos  qu'il  soit  be-  ment  déchu,  à  l'égard  de  rad]néica- 

aoin  de  Ja  faire  prononcer.  taire,  du  droit  de  la  Dilre  pranoacct. 

Ari.  687.    Méanmolus   l'aliénation        Art.  693.  Mention  de  la  notificaiiov 

ain»i  faite  aura  son  exécution  si,  avant  prescrite  par  les  deux  article»  précé- 

le  J'>ur  fixé  pour  rodjudication ,  l'ac-  dents  sera* faite  dans  les  huit  jour^dc 
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la  <Utê  do  dernier  exploit  de  noiMce- 
(ioD,  en  marge  de  la  transcription  de  la 
saisie  an  barean  des  hypothèques. 

De  jonr  de  cette  mention,  le  saisie 
lie  pourra  plna  être  rayée  qne  du  con- 
benlement  des  créanciers  inscrits,  oe  en 
verio  de  Jogements  rendus  contre  eux. 

An.  €94-  Trente  ]oars  au  fins  tôt  et 
qaarante  jours  au  plus  tard  après  )e  dé» 
pôl  du  cahier  des  chaiges,  il  lera  fait 
à  raudience,  et  eu  Jour  Indiqué,  poMi- 
oaiion  et  leciore  du  cahier  des  charges. 

ThHs  joon  au  plus  tard  anut  la  pu* 
Uicaiion,  le  poursuitam,  la  partie  sai* 
sie  et  les  créanciers  inscrits  seront  te- 
nus de  faire  insérer ,  à  la  suite  de  la 
niN  à  prix ,  leun  dires  et  obser? étions 
ayaat  poor  olijet  d*introdaire  dea  mo- 
dificaiiîens  dans  ledit  cahier.  Pansé  ce 
délai.  Us  ne  seront  plus  recevables  à 
proposer  de  chengeflâenta,  dire»  ou  ob« 
■errations. 

Art.  695.  Au  Jour  indiqué  par  la 
Bonnution  faite  eu  aaisl  et  aux  créan- 
ciers, le  tribunal  doouera  acte  au  pour- 
suivant des  lecture  et  publication  du 
cahier  dea  charges^  statuera  sur  les 
dires  et  observaiiona  qui  y  auront  ^lé 
insérés ,  et  fixera  lea  jour  et  heure  oA 
il  procédera  à  Tadjudication.  Le  délai 
entre  la  publication  et  Tadjudicaiion 
sera  de  trente  Jours  an  moins  et  de 
loixanieau  plus. 

Le  jugensent  sera  porté  sur  le  cahier 
des  charges  *  la  suite  de  la  mise  à  prix 
eu  des  dires  des  parties. 

Art.  69&r  Quarante  jours  au  plus  tAt 
H  vingt  jours  an  plus  tard  arantradjn- 
dication ,  l'aTené  du  poursuivant  fera 
insérer*  dens  un  journal  pubMé  dans  le 
département  oA  sont  siinéa  les  biens  « 
iiD  extrak  signé  de  lui  et  contenant  : 

4*  La  date  de  la  saUe  et  de  sa  irsns- 
rription  ; 

S*  Les  noms,  professions,  demeures 
du  saisi,  du  saisissani  et  de  Tavoué  de 
ee  dernier: 

S*  Le  déaigoation  des  immeuble, 
telle  qu*e]le  a  été  insérée  dans  le  pro* 
céa>^ferbal; 

4*  La  mise  è  prix  ; 

5*  L^indlcation  dn  tribunal  oA  la  sai- 
sie se  ponrsnit,  et  des  joar,  lien  et 
heure  de  PadljudicatioB. 

A  cet  efel,  lea  cours  royales,  cham- 
bres réunies ,  après  un  avis  motivé  des 
tribunaux  de  premiéie  instance  re8i>ec- 
tifs,  et  sur  les  réquJ»ilions  écrite»  du 


ministère  public,  désigneroni  chaque^ 
année,  dans  la  première  quinzaine  d& 
décembre,  pour  chaque  arrondissement 
de  leur  ressort,  parmi  les  journaux  qui 
se  publient  dans  le  département,  un  ou 
plusieurs  journaux  où  devront  être  in- 
sérées fes  annonces  judldaires.  Les 
cours  royales  réglenmi  eo  même  temps 
le  tarif  de  ^impression  de  ces  annonces. 
Néanmoins  toutes  les  annonces  jodi* 
daifea  relatives  à  la  même  saisie  seront 
insérées  dans  le  même  journal. 

Art.  697.  Lorsque,  indépendannnettf 
dea  insertions  prescrites  par  l'article 
précédent,  le  poursuivant,  le  saisi,  ou 
l*nn^  des  créanciers  inscrits,  estimera 
quHI  y  auiait  lieu  de  fatre  d'antres  an- 
nonces de  l'adjudication  parla  voie  des 
journaux,  le  président  du  tribunal  de- 
vant lequel  se  pourMiit  la  vente  pourra, 
ai  Pfmportence  des  biens  parait  l'exi- 
ger, autoriser  cette  insertion  extraordi- 
naire. Les  frais  n'entreront  en  taxe  que 
dans  le  cas  où  cette  autorisation  aurait 
été  accordée.  L'ordonnance  du  prési- 
dent ne  wra  soumise  à  aucun  recoutv. 
Art.  698. 11  sera  jastiflé  de  l'inser^ 
tlon  aux  journaux  par  un  exemp'aire 
de  la  feuille,  contenant  l'extrait  énoncé 
en  l'article  précédenf  ;  cet  exemplaire 
portera  la  signature  de  l'imprimeur, 
iégalbée  par  ït  maire. 

ArU  699.  Extrait  pareil  à  celai  qui 
est  wesctitpar  l'ari.  696  sera  imprimé 
en  forme  de  placard  et  affiché,  dans  le 
même  délai, 
9"  A  la  )iorie  du  domicile  du  saisi  ; 
2*  A  la  porte  princl(iale  des  édifices 
salais  ; 

8*  A  la  principale  place  de  la  cem- 
mmore  oA  le  saisi  est  domicilié .  ainsi 
qu'à  la  principale  place  de  la  commune 
où  les  biens  sont  situés,  et  de  celle  où 
siège  le  tribnnal  devant  lequel  se  pour- 
suit la  vente  ; 

4*  A  la  porte  extérieure  des  mairies 
du  domicile  du  nisi  et  des  communes 
de  la  sffuaffon  des  biens; 

5*  Au  lieu  oé  se  tient  le  principal 
marché  de  chacune  de  ces  communes, 
et,  lorsqu'il  n*y  en  a  pas,  au  lieu  où  se 
tient  le  principal  marché  de  chacune 
des  deux  communes  les  plus  voisines 
dans  l'arrondissement  ; 

6*  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge 
de  paix  de  la  situation  des  bftiîments, 
et,  s'il  n'y  a  pas  de  bftiiments,  à  la  porte 
de  l'audifoire  de  la  justice  de  paix  où 
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C08,  daai  Torcirt  et  diUribulûm  du  prix 
de  radjudication. 

TITRE  Xili. 

Vtê  iuddenit  de  la  «atna  immoMiére. 

Art*  719.  Toute  demaDde  ioddente 
à  une  poursuite  en  aaiiie  immobilière 
aère  formée  par  un  simple  acte  d*avoùé 
à  «voué»  contenant  les  moyen»  et  con* 
clusions.  Celte  demande  fera  formée 
oomre  toute  partie  n'ayant  pas  d'avoué 
en  cause,  par  exploit  d'ajournement  à 
huit  jours,  sans  augmentation  de  délai 
à.  raison  des  disiances,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  de  l'art.  7S6,  ei  ^os  préliminaire 
de  conciliation.  Ces  demandes  seront 
instruites  et  jugées  comme  aflaires  som- 
maires. Tout  jugement  qui  intervien- 
dra ne  pourra  être  rendu  que  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 

Au.  719.  Si  deux  saisissants  ont  fait 
transcrire  deux  saisies  de  biens  diiTé- 
renis,  poursuivies  devant  le  même  tri- 
bunal, elles  seront  réunies  sur  la  re- 
cèle de  la  partie  la  plus  diligente,  et 
seront  continuées  par  le  premier  saisis^ 
sant.  La  jonction  sera  ordonnée,  encore 
qêe  Tune  des  saisies  soit  plus  ample 
que  l'autie  ;  mais  elle  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  demandée  après  le  dé- 
p6t  du  cahier  des  charges  i  en  cas  de 
concurrence,  la  poursuite  appartiendra 
(à  l'avoué  porteur  du  titre  plus  ancien, 
etj  si  les  titres  sont  de  la  même  date,  à 
4'avoué  le  plus  ancien. 
.  Ajrt.  720.  Si  ime  seconde  saisie,  pré- 
sentée h  la  transcription,  est  plus  ample 
que  ^  première,  elle  sera  transcrite 
pour  les  objets  non  compris  dans  la 
^emiére  saisie,  et  le  second  saisissant 
sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie  au  pre- 
mier saisisBant»  qui  poursuivra  sur  les 
de«j(,  si  elles  sont  au  même  étal;  sinon, 
U  surseoira  à  la  première  et  suivra  sur 
tia  deuaième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au 
même  degré  :  elles  seront  atora  réunies 
eu  une  seule  poursuite*  qui  sera  por- 
tée devant  le  tribunal  de  la  première 
saisie. 

Art.  72i.  Faute  par  le  premier  sai- 
sissant d'avoir  poursuivi  sur  la  seconde 
saisie  à  lui  dènonoèe,  conformément  à 
l'article  d-dessus,  le  second  saisissant 
pourra,  par  un  siiaple  actOi  demander 
.la  subrogation. 
.   Art.  722.  La  subrogation  pourra  être 


également  demandée  s'd  y  a  coUmm», 
fraude  ou  négligence,  mmiâ  la  résent« 
«n  cas  de  collusion  ou  fraude,  dn  don 
mages-iulérèu  envers  qui  il  appanies- 
dra. 

11  y  a  négligence  lorsque  le  posnsi- 
vaol  n'a  pas  rempli  un^  Tonasliti  m 
n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dus 
les  délais  prescrits, 

ArL  723.  La  partie  qui  uccooibBi 
sur  la  demande  en  subrogaiios  soi 
condamnée  personnellenieDi  su  dé- 
pens. 

Le  poursuivant  contre  lequel  li  si- 
brogalion  aura  été  prononcée  seis  tesi 
de  remettre  les  pièces  de  la  peanmti 
au  subrogé,  sur  son  récépissé  ;  il  se  isn 

Kyé  de  ses  frsis  de  pourroite  qa'ipib 
djudication,  soit  sur  le  piix,  soit  pu 
l'adjudicataire. 

Art.  724.  Lorsqu'une  saisie  isisM- 
biiière  aura  été  rayée,  le  plus  diligent 
des  saisissanb  postérieurs  poamposr* 
suivre  sur  sa  saisie,  encore  qa'il  seie 
soit  pss  présenté  le  premier  s  la  uis- 
scription. 

Art.  7?5.  La  demande  en  dniisctisB 
de  tout  ou  partie  desoi^ctswwieri 
formée,  tant  contre  le  ssisintsi  que 
contre  la  partie  saisie;  elletenfonBée 
aussi  contre  le  créander  pitaûtr  is 
scril  et  au  domicile  élu  dam  rivoip- 
tion. 

Si  le  saisi  n*a  pas  constitué  avosé,  di 
rant  la  poursuite,  le  délai  presoii  poer 
la  comparution  sera  augmenté  d*DP 
jour  par  cinq  myriamètres  de  diitaBce 
entre  son  domidle  et  le  lieu  où  v^ 
le  tribunal,  sans  que  ce  délai  pois»^ 
^  augmenté  à  l'égard  de  la  psrtie  qai  » 
'  rait  domiciliée  hors  du  territoire  eosii- 
nental  du  royaume. 

Art.  726.  La  demande  en  disuictioa 
contiendia  renonciation  des  titres  i«- 
tjficaiifo  qui  seroat  déposés  ao  gTcf<« 
et  la  copie  de  l'acte  de  dépéi. 

Art.  727.  Si  la  distraction  denssdf^ 
n'est  que  d*une  partie  des  objets  »ai»< 
il  sera  passé  outre,  nonobstsai  cette 
demande,  &  l'adjudication  do  UÊi^ 
des  objeu  saisis.  Fouiront  uimmt» 
les  Juges,  sur  la  demande  des  fu^ 
intéressées,  ordonner  le  sursis  ft"  '^ 
tooL 

SI  la  distraction  partielle  estoig»- 
née^  le  poursuivant  sera  admis  i  con- 
ger  la  mise  è  prix  portée  io  cahier  an 
charges. 
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ArL  728.  Les  moyens  de  nollité.tant  Btos  les  e»  où  11  y  aura  lica  à  l'ap- 
en  la  forme  qu'au  fond ,  contre  la  pro-  pel ,  la  cour  royale  s^aïufra  dans  la 
cédnre  qui  précède  la  publication  do  quinzaine.  Les  arrêts  rrndns  par  dé- 
cahier  des  charges,  devront  élre  prapo-  Tani  ne  seront  pas  susceptibles  d'oppo- 
sés, à  peinb  de  déchéance,  trois  jours  silion. 
au  plus  tard  avant  cette  publimtion.  Art.  73S.  I.*appe1  sera  sicniné  au  do- 

S'ils  ^ont  admis,  la  ponnuite  pourra  mirile  de  l'avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d*a- 

être  reprise  è  partir  du  dernier  acte  va-  voué ,  au  ditmi^ile  réel  ou  élu  de  l'in- 

laiile ,  et  les  délais  pour  accomplir  les  timé  :  il  sera  notifié  en  même  temps  au 

acte»  suivants  courront  à  dat^r  du  Ju*  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  La 

gement  on  arrêt  qui  aura  définitive-  psrtie    saisie  ne  pourra .  xur  l'appel, 

ment  piouoncé  sur  la  nullité.  proposer  des  moyens  autres  que  ceux 

S'ils  sont  rfjHés.  il  sera  donné  acte,  qui  auront  été  présrnti^s  en  première 

par  le  même  jugement,  de  la  lerture  instance.  L'arte  d'^^ppel  énoncera  les 

et  publication  du  cahier  des  charges,  grief»  :  le  tout  à  peine  de  nullité, 
conformément  à  l'art.  695.  Ait.  731.   Faute  par  radjudiraUire 

Art.  729.  I<es  moyens  de  nullité  con-  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudication, 

tre  la  procédure  postérieure  à  ta  pnbli-  l'immeuble  sera  vendu  A  sa  folle  eri- 

catiou  du  cahier  des  charges  seront  chère. 

proposés ,  sous  la  même  peine  de  dé-         Art.  7^4.  Si   la  folle  enchère  est 

cbéance,  an  plus  tard,  trois  jours  avant  poursuivie  avant  la  délivrance  du  ju)(e* 

l'adjudication.  ment  d'adjudication,  c^lui  qui  poursui- 

Au  jour  fixé  pour  l'a'fjndication,  et  vra  la  folle  enchère  se  fera  di^Iivrer 

immédiatement  avant  l'ouverture  des  par  le  greffier  un  cerlifirat  cuisiaïaut 

enchères,  il  »era  statué  sur  les  moyens  que  raHjudicataîre  n'a  point  justifié  de 

de  nullité.  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  J'ad- 

S'ih  sont  admis,  le  tribunal  anno-  judication. 
lera  la  poursuite,  à  partir  du  iiigeuient        S'il  y  a  «n  opposition  A  la  délivrance 

de  publication,  en  autorisera  la  reprise  du  certificat,  il  ser.t  statué,  à  la  requête 

à  partir  de  ce  jugement,  et  fixera  de  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le 

nouveau  le  jour  de  l'adjudication.  pré^dent  do  tribunal,  en  état  de  réfiTé. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  pas5é  outre         Art.  735.  Sur  ce  certificat,  et  sans 

ans  enchères  et  à  l'adjodiration.  antre  procédure  ni  jugement,  ou  si  la 

Art.  7.10.  Ne  pourront  être  attaqués  folle  enchère  est  poursuivie  aprè^  la 

par  la  voie  de  l'appel  :  t*  les  jugements  délivrance  du  jngemt'nl  d*adj>idication, 

qui    statueront  sur    la  demande    en  trois  jours  aprè<  la  tignificatiun  du  bor* 

subrogation  contre  le  poursuivant,  à  dereau  de  coilocation  avec  commande- 

Dinins  qu'elle  n'.  it  été  intentée  ponr  ment,  il  sera  apposé  de  nouveaus  pia.- 

collusion  ou  fraude;  S*  ceux  qui,  sans  cards  et  inséré  de  nouvelles  annonces 

statuer  sur  des  incidents,  donneront  dans  la  forme  ci  des>us  prescrite, 
acte  de  la  publication  du  cahier  des        (]es   placards  et  amionces  indique- 

cbsigrs  ou   prononceront  l'adjudica-  ront.  en  outre,  les  noms  et  demeure 

lion,  soitavant, suit  après  surenchéie;  du  fol  enchérisseur,  le    montant  de 

fl*  ceux  qui  statueront  sur  des  nullités  radjudicaiioo,  une  mise  à  prix  par  le 

posiérieui es  à  la  publication  du  cahier  poursuivant,  et  le  jour  auquel  aura 

des  charges.  lieu,  sur  l'ancien  cahier  des  charges. 

ArL  731.  L'appel  de  tons  autres  ju-  la  nouvelle  adjudication. 
(TCnients  sera   considéré  comme  non        Le  délai  entre  les  nouvelles  alljches 

avenu,  s'il  est  interj(*tè  après  les  dix  et  annonces  et  l'afljudicatiou  sera  de 

j-Hirs  à  compter  de  la  signification  à  quinze  jours  au  moins,  ei  de  Ireolo 

avoué,  ou,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  a  jours  nu  plus. 

compter  dr  h  signification  a  p<>rsoone         Art.  7.')(3-  Quinze  jour^   au    moins 

ou  au  domicile  soit  réel,  soit  élu.  avant  Tadjudicaiion,  signification  sera 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  faite  de^  jour  et  heure  rie  cette  arlju. 

par  cinq  myriamètres  de  distance,  con  dicatinn  a  l'avoué  de  l'adjurli cataire, 

formément  ft  l'art  725,  dans  le  cas  où  et  A  ta  pnriie  saisie  au  domicile. 
le  jugement  anra  été  reudn  sur  une         Art.  757..  L'adjudication  pourra  être 

demande  en  distraction.  remise,  conformément  à  l'art.  703,  mais 

Ànn,  hiêt.  pour  1841.  App,  5 
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iCHleinent  tur  U  demande  du  paursui- 

Art.  188.  SI  te  fol  enchétitteur  jos- 
tffith  dfe  l'acquit  des  cODditloiis  de  l'ad- 
jddli^ioii  et  dé  la  consifirnation  d'une 
somme  réglée  par  le  président  da  tri- 
bunal pour  les  frais  de  folie  enchère, 
if  né  serait  pas  procédé  ft  Tadjudica- 

tioti. 

Art.  139.  tes  Ibrmalités  et  délais 
prévoit»  par  les  art.  734.  735, 736, 7a7, 
seront  observés  à  peine  de  niilliié. 

tes  moyens  de  nullité  seront  pro- 
posés et  jugés  Comme  il  est  dit  en 
rirt.  72&. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  con- 
tré lefcjilge ment»  par  défaut  en  matière 
de  folle  ehchére,  et  les  jugements  qui 
ititueront  sur  les  nullité  pourront 
seuls  être  attaqués  par  la  voie  de  l*ap- 
pél  dans  les  délais  et  suivent  les  formes 
prescri»  par  les  art.  731  et  732. 

Seroht  observés,  lors  de  radjudlca- 
tien  sur  fblle  eucbèrc,  les  art.  705, 706, 
7d7et71i. 

Art.  740.  Le  fol  encliérisseor  est 
tenu,  pér  corps,  de  la  dlfTérence  entre 
son  p.ix  et  celui  de  la  revente  sur  folle 
encfaérè.  sans  pouvoir  réclamer  l'excé- 
dant, s*il  y  en  a  :  cet  excédant  ^cra 
payé  aux  créanci(*rs,  ou,  si  les  créan- 
ciers sont  désiniéressés,  a  la  pai tie  sai- 
sie. 

Art.  741*  Lorsque,  à  raison  d*on  in- 
cident ou  pour  tout  autre  motif  légal, 
Tadjodication  aura  été  retardée,  il  sera 
apposé  de  nouvelles  affiches  ei  fait  de 
nouvelles  annonces  dans  les  délais  fixés 
par  l'art.  70^. 

Ait.  7/i2.  Toute  convention  portant 
qu'à  défaut  d'exécution  d*'S  engage- 
ments pi  isenven»  lui.  le  créancier  aura 
le  droit  de  faire  rendre  les  immeubles 
de  Son  débiteur  sans  remplir  les  fornia- 
Utéà  presciites  poni  la  saisie  immobi- 
lière, est  nulle  et  non  avetiue. 

Art.  743.  Les  immeubles  apparte- 
nante des  majeurs  maîtres  de  disposer 
de  leurs  droits  ne  pourront,  a  peine  de 
nullité,  être  mi<  aux  enchères  en  justice 
lorMiu'it  ne  s'agira  que  de  ventes  \o- 
.  lontaires. 

Néanmoins,  lorsqu'un  immeuble 
aura  été  sai>i  réellement,  et  loisque  Ja 
saisie  aura  été  tiaosciite,  il  sera  l.bre 
aux  Intel  esses,  s'ils  soiit  tou»  maj<urs 
et  maîtres  de  leurs  droits,  de  demander 
que  radjudicaliçin  soit  faite  aux  enchè- 


res, devant  notaire  ou  en  joitict^  fMa 
autres  formalités  et  condiliôfif  jue 
celles  qui  sont  présentée  aux  art.  tSë, 
959,  960,  961.  962,964  et  965.  pour 
la  vente  des  biens  immeubles  appaile- 
nantè  desminfurg. 

Seront  regardés  comme  aen1«  iiiié- 
ressés,  avant  la  sommation  aux  créan- 
ciers presciiie  par  Tait.  692,  le  j>oar- 
snivant  et  le  saisi,  et,  après  qeite  som- 
mation, ces  derniers  et  tous  les  créan- 
ciers Inscrit^. 

Si  une  paHîe  seulement  des  bleus 
dépendant  d'une  même  èxploitaiiou 
aVdil  été  saisie,  le  débiteur  pourra 
demander  que  le  surplus  soii  compris 
dans  la  même  adjudication. 

Art.  7Û-  Pourront  former  les  mê- 
mes demandes  00  8*y  adjoindre  : 

Le  tuteur  du  mmeur  on  inteitOt» 
spécialement  autorisé  par  ua  avis  de 
parents  ; 

Le  mineur  émaodpé,  asnsté  et  ém 
curateur  ; 

Et  généralement  tous  les  àdadmiict- 
teurs  légaux  des  biens  d'autrui. 

Art.  745.  Les  demandes  aatoiWes 
par  les  art.  743  paragraphe  9.  et  7M* 
seront  formées  par  unit  simple  reqûèic 
présentée  au  tribunal  saisi  de  la  pour- 
suite :  cette  requête  sera  Kignée  purki 
avoué»  de  tonie»  les  pariiea» 

Elle  contiendrs  une  mise  à  pris  oai 
servira  d'estimaiion. 

Art.  746.  Le  Jaqement  sert  tmtâê 
sur  le  rapport  d'un  iu$%  et  sttr  le! 
conclusions  du  ministëre  publie. 

Si  la  demande  est  admise,  le  trfbe- 
nal  G  sera  le  Jour  de  la  vente  et  tcë- 
terlra.  pour  procéder  à  l'adjodicaiiw, 
soit  devant  un  notaire*  «dit  devint  ut 
juge  du  siège  00  devint  uB  Juge  4é 
tout  autre  tribunal. 

Le  Jugement  ne  sera  pis  Signillé,  et 
ne  aefs  auscepUble  ni  #opp^tioa  ai 
d*appei. 

Art  747.  Si,  après  le  logement  H 
survient  on  cbingement  dans  réist  des 
paities,  soit  par  décès  on  faillite,  lolt 
autrement,  00  ai  les  parties  sons  repré- 
sentées par  des  mtneuts,  des  bériiiefS 
bénéficiaires  ou  autres  incapables,  le 
jugement  continuera  k  recevoir  tt 
pleine  et  entière  exécution. 

An.  748.  Dans  la  huitaine  du  juge- 
ment de  conversion,  mention  aom- 
maire  en  sera  faite,  à  U  diligeacè  4e 
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aiiDpI«  reqvile  «o  iiUtrrcalhNi,  «t;  ii- 
goifiée  par  aile  d'avoué  à  aveaét 

Le  mèflit  ëroit  da  wbfQiiiiwi  Mjrte 
ouvert  au  profit  4eaeréiBcicri  ioKfiii^ 
lomiee,  daaa  U  cooia  de  la  peeraalte« 


mmoiviwt,  ea  «vf»  dt  la  naaicri^ 
Hondekiaiaie. 

Les  /ruili  immobilisés  en  exéoitioii 
des  dispositions  de  Tart.  68S  conserve- 
ront ce  cataeiàref  sans  préjudice  da 
durit  qui  appartient  au  poursuivant  de 
80  coubmer,  pour  lu  loyei»  et  fer* 
rikages.  à  Part  685. 

Sera  éfslenent  maintenue  la  proU- 
MiMNi  d'aliéner  faiU  par  l'art.  «8f , 

4aT.  il.  Les  arU  $32, 8à8«  886«  887 
#1  SAS  do  Utre  IT  du  Ufr«  W  dt  k 
dlMiiéme  partie  do  Code  de  Procé» 
dote  Civile,  relatif  à  lu  aaveiicliéft 
8|v  atfénatioa  volontaire,  seront  rem- 
placés par  Itt  dispositions  saivantes  t 

Art*  8tf .  Lf»  notificaiioaa  il  réqui- 
diiooi  preacritea  par  les  arL  8468  al 
8185  da  Goda  Civil  seront  Csiteapar 
un  Boisster  cèmmis  i  cet  effet,  sar 
Simple  requête,  par  le  présidéot  du  tri« 
luoal  da  première  instance  de  Tarro» 
disMcmiot  où  elles  auront  lien  ;  eUea 
caaiiendront  constilnUon  d'avoué  piéi 
la  tsibunel  où  la  soreadiéri  et  Tordra 
devront  être  pertes. 

Vacta  de  réquisition  da  mise  aux 
ttie&èras  contiendra,  avec  l'offre  al 
findicalioa  da  la  caution,  assifoaiioo  à 
trais  jours  doYant  le  tribunal,  pour  la 
fécepikm  de  cette  caution,  è  laquelle 
il  sesa  procédé  coanaa  en  matière  som- 
maire.  Celle  assignation  sera  notifiéa 
a«  domicile  de  l'avoué  coMtimé  ;  il 
oem  donné  copie,  en  mèom  temps»  da 
Tacta  da  soumission  de  la  caution  al 
du  dépdt  an  gi^effe  des  tiirmqui  oanstap 
laatmsaivabilité. 

Ilans  le  cas  on  le  sarancbéristaor  don* 
•ereit  an  nantiasament  enar^t  ou  aa 
rantas  sar  l'Etat,  *  défaut  de  caatian» 
conformément  à  l'art.  8041  dp  Code  Ci*    jours  au  moins  at  treaie  joari  a«~  plas^ 


il  y~a  collusion,  fraude  a»  ■ffiigsnaii 
de  la  part  du  poannivattk. 

Bans  toas  lap  C8s  ai-demoai  k  soàro- 
|8lloa  aura  lieu  aux  risquée  et  pMk 
du  surenchérimeur,  m  flawtkii  caal^ 
MUOUàétreobliféet 

Art.  886»  Pour  parmidr  kU  nnmm 
wr  aochéra  préwa  par  l'an»  8489  da 
Gode  Citil,  te  paarsaivaBa  tan  fm^il 
aaer  d«e  placards  qui  comiandrant  : 

i*  La  data  et  k  nalare  de  raeie  dV 
liénatioB  sar  lequel  k  sman^éae  a  été 
Cslte»  la  nom  da  aotaire  qai  l'aura  leça 
an  de  faau  aalariiè  appaiéa  à  ai  cam 
fection  ; 

8»  La  prix  émmcé  dm»  l'aela,  s*jl 
s'agit  d'une  vente,  au  révalaatlaa  dom 
née  aux  iasasaubles  dana  k  ■aiiiestlen 
aux  créanciers  inscrits,  e'il  s^agil  d'an 
échange  ou  d'une  donatie^i 

8*  Le  maniant  de  k  sureMléia;^ 

5*  Les  noeu»  professiaaa» 
du  précédeal  propriélaira«  da  l'i 
rauf  ou  donataira.  dn  sarepahétteânt^ 
ainsi  que  du  créaaekr  foi  lai  aal  aa« 
brogé  dam  la  cm  da  l'art.  888; 

5«  L'indication  seammifa  da  k  am 
tare  et  de  k  sitnatioa  dea  Mni  ali*> 
nés; 

6*  Le  nom  al  k  demearedeitaméé 
constitué  pour  k  poarsmvanl; 

7"  L'indication  du  tribunal  oè  k  eniv 
endière  m  poursuit»  aiiîd  ^ua  dea 
Jaor,  Heu  et  beara  da  l'adjadicmtaÉ, 

Ces  pkcarda  seront  appaaés, 


til.  Il  fem  notifier  avec  son  assignatioa 
copie  de  l*acte  constatant  la  réalisatiaB 
dacenaatisseasenl, 

6%  k  caution  est  rfjelée,  k  snrea» 
chéra  sera  déckrée  nulle  et  raeqaé- 
reur  maintenu,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
fait  d'autrm  surancbérea  par  d'autres 


An.  888.  Lorsqu'une 
aura  été  notifiée  avae  assignation  dent 
kf  termm  k  l'art.  888  d- dessus»  cba- 
aua  dea  aréanciers  inscrits  sera  k  droit 
de  m  faire  subroger  à  k  poursuite,  si 
le  rarencbérissear  ou  k  nouveau  pro- 
priétaire ne  daooe  pm  suite  à  Taolion 
dgM  la  mok  da  la  enrancbéré. 


avant  l'adjudication,  à  k  porta  da  da* 
micile  de  l'ancien  proprktaira  et  ana 
Ikox  dé*igDéa  dana  l'art.  89^  da  pré- 
sent Code. 

Dans  le  même  délai»  l'inaartka  des 
énonciatiotts  qui  préaédent  sera  faMa 
daaa  k  journal  désigné  an  aaécmkii 
de  l'art.  696,  et  le  tout  sera  aonitmé 
comme  H  esidildaBS  ks  arU  8iaet889. 

Art.  887.  Quinse  jonra  an  mains  at 
trente  jours  au  plttiavaoi  l'adjadten^ 
tktta  sommation  sera  kite  à  l'aiîciaa  al 
au  nouveau  propriétaire  d'aialsier  è 
celte  adjudication,  aux  llea,  jaor  et 
beore  indiquéa.  Pereiile  samidatien 
mra  kite  aa  cnkac  kr  aanaebéihsantv 


M 
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it  c*«ft  le  aouvetu  propriêiaire  oo  un 
wtre  eréander  subrogé  qui  poursuit. 

Dans  le  même  délai,  l'acte  d'cliéna- 
tiOB  sera  déposé  au  itreffé  et  tiendra 
Hen  de  minute  d'enchère. 

Le  prii  porté  dans  Pacte  ou  la  va- 
leur déclarée  et  le  montant  de  la  su* 
rencbére  tiendront  lieu  d*endiére. 

Art.  S98.  Le  sorenehériaseor,  même 
ào  cas  de  subrogation  à  la  ponrsntte, 
•ara  d^bré  adjudlcataîre  si,  au  ]onr 
&%é  pour  Tadjndication,  il  ne  se  pré- 
atente  pas  d'autre  enebériaseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  saren- 
èbére  les  art.  70t.  lOt  705, 706. 707. 
711.  7IÎ,  713,  717,  731,  732,  783  du 
présent  Gode,  ainsi  que  les  art.  734  et 
àttifuots  relatirs  à  la  folle  encbère. 

Les  fiirmalités  prescrites  par  les 
■rt.  705  et  706,  832, 836  et  837  seront 
olMêrvées  à  peine  de  nullité. 

Lm  nuiliiés  devront  élr»  propo^s, 
k  peine  de  déchéance .  savoir  :  celles 
qui  foocemeronl  tadéclarsiion  de  sur- 
encbéreel  rasmgiiation,  avant  le  juge- 
ment qui  doit  statuer  sur  Is  réception 
de  la  caution:  cellrs  qui  seront  relatif 
vus  aux  formalités  de  la  mi>e  en  vente, 
troi»  Jours  an  moma  avant  radjadica- 
Hou  :  il  sera  statué  sur  les  premières 
pur  le  jugement  de  réception  de  la  eau* 
tion,  et  sur  les  antres  avant  l'adjudifa* 
lion  et,  autant  que  possible,  par  le  ju- 
ment même  de  cette  adjudication. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut 
#B  matière  de  surencbére,  sur  aliéna- 
tion volontaire ,  ne  sera  susceptible 
d'opposition. 

Les  lugumenta  qui  statneront  sur  les 
nullités  antérieures  à  la  réeepiion  de  la 
eamion  •  ou  sur  la  réception  même  de 
cette  caution,  et  eeni  qui  prononceront 
sur  la  demande  en  subrogation  intentée 
pour  collusion  ou  fraude,  seront  seuls 
aoaceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel. 

L'adjudication  par  suite  de  snren- 
ebère  sur  aliénation  volontaire  ne 
pourra  être  frappée  d'aucune  autre  snr' 
encbèie. 

Les  effets  de  Tadjudicaiion  à  la  suite 
de  sufoncbère  sur  aliénation  volontaire 
acroot  réglés,  b  l'égard  du  vendeur  et 
du  l'adjudicataire,  par  les  dispositions 
et  Fait*  717  ci-dessus. 

AmT.  lit.  Lesartideseomposant  le  ti- 
tre VI,  ito  la  vente  des  kiem  immeu* 
èlf»,  du  Une  II  de  la  dradème  partie 


du  Gode  de  Proeédure  civile .  se- 
ront remplacés  par  let  diapoaiâoiia  sui- 
vantes : 

TITRB  VI. 

De  fu  vente  dee  biene  immeMe»  up- 
partenant  à  de»  mineure» 

Art.  958.  La  vente  des  Immeubles 
appartenant  à  des  mbienrs  ne  poorn 
être  ordonnée  que  d'après  an  avis  de 
prent'  énonçsnt  la  nature  des  iriens  et 
leur  valeur  approximailvp. 

Cet  avis  ne  sm  pas  nécessaire  si  1rs 
biens  appartiennent  en  même  tempv  à 
des  majeurs,  et  si  la  vente  est  poursui- 
vie par  eux.  Il  sera  procédé  alori  con- 
formément au  titre  des  partages  et  Oci- 
talions. 

Art.  954.  Lorsque  le  tribunal  bomo» 
foguera  ert  avis,  il  déclarera,  par  le 
même  jugement,  que  la  vente  aura 
lien  soit  devant  l'un  des  juges  du  tri- 
bunal à  l'audience  an  criées.  Mit  de- 
vant nn  notaire  h  cet  effet  commis. 

Si  les  immeubles  sont  situés  dans 
plusieurs  arrondisvemenia.  le  tribunal 
pourra  commettre  un  notaire  dam  cha- 
cun de  ces  srrondissemenis,  et  même 
donner  commission  rogatoire  à  chacun 
des  tribunaux  de  4a  attoation  de  ces 
biens. 

Art.  955.  Le  Jugement  qui  ordon- 
nera la  vente  déterminera  la  aaise  à 
prix  de  cbacnn  desimmenbles  h  vendre 
et  les  conditions  de  la  vente.  Cette 
mise  à  prix  sera  réglée,  soll  d^prCs 
l'avis  des  parents,  soit  d'après  les  titres 
de  propriété,  soit  d'après  les  baux 
authentiques  oo  sous  seing  privé  ayant 
date  certaine,  et,  ft  défaut  de  baux, 
d'après  le  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière. 

Néanmoins  le  tribunal  pourra,  sui- 
vant les  circonslknces,  faire  procéder 
à  l'estimation  totale  ou  partielle  des 
immeubles. 

Cette  estimation  aura  lien,  selon 
l'importance  et  la  nature  des  biens,  par 
nn  on  trois  experts  que  le  tribmol 
commettra  i  cet  effet. 

Art.  956.  Si  restimaUon  a  été  ar- 
doonée,  l'expert  ou  les  experts,  aptes 
avoir  prêté  serment,  soit  devant  la 

Î^résident  du  tribunal,  soit  devant  un 
nge  de  paix  commis  par  lui«  rédige' 
ront  leur  rapport,  qui  indiqom 
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Balmneiit  Ict  btiet  de  rtMiinatloo, 
niM  enfrer  dané  le  déttil  desciiplif  des 
biens  à  vendre. 

La  minttte  do  rapport  sera  déposée 
ao  greffe  du  tribanal  ;  il  n'en  sera  pas 
délivré  d'expédilion. 

Art.  957.  Les  enchères  seront  on* 
▼erte»  sur  on  cahier  des  chairs  dé* 
posé  p»r  l'airooéau  greffe  do  tiibooal, 
on  dressé  par  le  notaire  commis,  et 
déposé  dans  ton  étnde,  si  la  vente  doit 
•voir  lieo  devant  notaire. 

Ce  cahier  contiendra  : 

!•  L*énondation  du  jugement  qnl  a 
aotorisé  la  vente  ; 

2*  Celle  des  titres  qoi  éUblissent  la 
pr0|>riété  ; 

8*  L'indication  de  1»  nature  ainsi 
que  de  Is  situaiion  des  biens  a  vendre, 
celle  des  corps  d'héritage,  de  leur  con- 
tenance approximative,  et  de  deux  des 
tenants  et  ahouiiisants; 

4*  L'énoDCiation  du  prix  auquel  les 
enchères  seront  ouvertes,  et  les  condi- 
tions de  la  vente. 

Art.  958.  Apres  le  dépôt  du  cahier 
des  charges,  il  sers  rédigé  et  imprimé 
des  placards  qui  contiendront, 

i»  L'énonciation  du  jugement  qui 
aura  aotorisé  la  vente  ; 

S**  Les  noms,  professions  et  domi- 
ciles du  mineur,  de  son  tnteor  et  de 
son  subrogé  tuleur; 

3*  La  désignation  des  biens ,  telle 
qa*elle  a  été  insérée  daiis  le  cahier  des 
cbaiges; 

4'  Le  prix  auquel  seront  ouvertes  les 
enchères  sur  chacun  des  biens  à  %endrei 

5*  Les  jour,  lieu  et  heure  de  Tadju* 
dicstion.  ainsi  que  l'indication  soit  du 
notait e  et  de  sa  demeure,  soit  du  tri- 
bunal devant  lequel  Tadjudication  aura 
lieo,  et,  dans  tous  les  cas,  de  l'avoué 
du  vendeur. 

Art.  959.  Les placardsseront affichés 
quinze  juurs  au  moins,  trente  jours  an 
plus  avant  l'adjudicaiion,  aux  lieux  dé- 
Mgnés  dans  Tait.  699.  et,  en  outre,  i 
la  porte  du  notaire  qui  procédera  à  la 
vente  ;  ce  dont  il  sera  justifié  confor- 
mément an  même  article. 

Art.  900.  Copie  de  ces  placards  ^era 
insérée,  dans  le  même  délai,  au  jour- 
nal indiqué  par  Tart.  696,  et  dans  celui 
qai  ania  été  designé  pour  l'arrondisse- 
ruent  où  se  poursuit  la  vente,  si  ce  n'est 
p^r  l'arroodinement  de  la  situation  des 


11  en  seit  Jostifié  cooformément  à 
l'art.  698. 

Art.  961.  Selon  la  natare  et  Timpoi^ 
tance  des  biens,  il  pourra  être  donné  à 
la  vente  une  plus  grande  publicité , 
conformément  ans  art.  697  et  700. 

Art.  962.  Le  subrogé -tnteor  du  ad* 
nenr  sera  appelé  à  la  vente,  ainsi  qne 
le  presrrit  rart.  459  du  Code  Civil  ;  à 
cet  efiet,  le  jour,  le  lieo  et  l'heure  de 
l'adjudication  loi  seront  notifiés  nu 
mois  d'avance,  avec  avertissement  qa*il 
y  sera  procédé  tant  en  son  absence  qn'en 
sa  présence. 

Art.  963.  Si,  an  joor  indiqné  poor 
Fadjodicatlon ,  les  enchères  ne  relè- 
vent pas  à  la  mise  à  pris,  le  tribanal 
pourra  ordonner ,  sur  simple  requête 
en  la  chambre  do  conseil,  qoe  les  biens 
seront  adjugés  ao  dessous  de  l'estima- 
tion; l'adjudication  sera  remise  ft  nn 
délai  fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  quinxaine. 

Cette  adjudication  sera  encore  indi- 

3 née  par  des  placards  et  des  insertions 
ans  les  journaux,  comme  II  est  dit  ci- 
dessus,  huit  jours  an  moins  avant  l'ad* 
jodleatlon. 

Art  964.  Sont  déclarés  communs 
au  présent  titre  les  art.  101, 705. 706, 
707,  711,  ÎI2,  713.  788.  78â.  ''«S, 
736.  787,  788,  789,  740  741  et  742. 

Néanmoins  si  les  enchères  sont  re« 
çoes  par  an  notaire,  elles  poarronl  èlro 
faites  par  tontes  personnes  sans  minis- 
tère d'avooé. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire, 
s'il  y  a  lien  à  folle  enchère,  la  pour- 
suite sera  portée  devant  le  trf banal.  Le 
certifteat  constaUnt  que  l'adf  odlcataire 
n'a.pM  justifié  de  l'acquit  deseundl* 
tiens  sera  délivré  par  le  notairei  Le 
procès  verbal  d'adiu4icatioa  sen  dè« 
posé  au  greffe,  pour  servir  d'enchère. 

Art.  965.  Dans  les  boii  jonts  qui  soi* 
vront  l'adjodica  ion ,  toute  personne 
pourra  faire  oneaarenchère  d«i  sixième, 
en  seconforaiMit  aox  formalités  et  dé- 
lais réglés  par  les  art.  708,  709  et  710 
cideasos. 

LoKMfo'aneseeoBde  adjodieaitonaam 
eu  lieu  aprùsia  surenchère  ci  dessus,  ao 
cuM  Mtre  aurencbère  dea  mêmes  biens 
ne  ponna  étve  leçw* 

AirU  IV.  Les  art.  969, 970, 971, 972, 
^73, 975  et  976  du  Utre  Wi  <U»  Par. 
iagt»  et  JLieU4ai<mê^  livie  II,  dauièm  • 
partie  du  Gode  de  Froeèdore  ciTi)^ 


àl^N!lfMC8« 


mrtmi  vMplMitf  pir  ta  abpQiIti^ 

eipi  nr  b  wundf  itt  Mixage  cont* 

pCipMot  j^  l*irt,  Sn  da  Clpîi  (Siiî),  ci 

Si,  daoi  la  QOff»  des  Dpéntloiit^  It 
jMc  J9tt  J^  notaire  e«l  emiiêdié,.)^ 
9l;^liMll  da  um^  ppurfoira  tm 
i^^àwlaceinent  par  |ioi  prdamiaiice  av^ 
leMète,  laqueUe  ne  aéra  iincypiibUt 
ai  d*oppoBiuon  ni  d'appel. 


^1^  m  fn  jpw^f»mi  fv  fiM*e 
dtaaapdr,  I0  timnil  oraooiwn  par  1^ 
iM<M  jusiipent  b  par've,  s'il  pani 
aYAÎr  lipib  ou  U  vante  par  IkiuiîMi, 
(piM  aara  uiia  deTfut  qq  siçat^  da 
tribonal  oo  daveni  on  ooiaira,  çnmtor* 
«éneol  ^  l'art,  W, 

M  Iribtiiwl  ffOona,  aoî^  gv^  at- 
doooa  Ja  jwiafa»a^  «ail  ordoooa 
la  liaitatiOD»  diwlarar  go^il  j  «apa  |«- 
médiaitincat  prpoèdé  lana  ««pertisa 
pv^alabla,  aièiae  lonq«*il  j  aa^  das 
loiiuvirs  ao  ciaia  ;  dm  la  cas  da  |ki- 
latioQ,  le  tribanal  déieraiinara  1^  tàim 
a^y  caurgipénapurart.  965. 

4rt.  071.  Lanqaa  ht  ivHmimI  anbo^ 
ntm  raxparilaa,  il  p«oiia  conneUM 
aiiiMiti«ia«ipijria«ftf  piileiMtaar- 
aat  aaMM  H  aai  dM  <•  Fait.  M«^ 
Im  mnmymtktm  at  Mwans  d'cc* 


prescrites  aa  Ulre  dêë  rapf^wtê  ifaas- 


m.  laa  èaaaa  da  tatioMi- 
lia»»  MBS  ajMrii  dana  la  déiaH  dasarip 
ttfdaa  Mena  à  partager  aa  é  ttcilBr. 

La  paaiaBitaot  deoMPdara  l^téri» 
aeiacm  da  lappoii  par  na 
da  caadasioB  dfavaoé  ^  ataoéJ 

Art  tli.  Oa  aa  aaalantteioi  paar  la 
«OMa,  aaa  fisiaaalitéa  pnesaritas  daaa  la 
tUrada  la  atpta  ilas  fciaaa  ioiiBnfciaa 
appaitaaa&t  k  das  asiMan,  «a  ^nttat 
dbaa  la  aabler  des  ahaivas 

Les  noms,  demeure  et  profearfaa  <da 
it,1as  aoom  at  deosaoïa  4a 


atpi 


des  collciiants  et  da- 

A|t.  ¥ft,  )>aiM  ia  liol^oe  da  difSpdt 
«Hi  tM^  dc5  .charges  an  ffeiTe  wi  thet 
1^  OMafirt;  souifnatkm  sera  fai^,  par 
UB  rtBipiè  acie,  aot  ée-lid^aats^  «a  ré- 


f «•  P»«>*t 


tada  ^e  leva 
commaoleation* 

S'U  «'éléfa  des  dilEc^téf  aor  la  ça- 
Mer  des  d&ama,  |dlês  refoift  ndéaa  à 
PkadieBce,  saoa  aôcona  reooèlc  et  aof 
on  afapple  acte  tf afoaé  à  avUld* 

ta  )u|emeiit  ^  iptmfeBdfi  ^ 
paorra  être  atta^é  one  par  J|p  «ou  de 
l'appel»  dans  |csfàniies  et  détala  pres« 
criupar)M9rt.7Mpt78id'a  p^wol 
Coda, 

Toot  aoire  Jamieat  lar  laa  dmprf* 
tés  relf  liTfs  aa$  rormaliléa  poatéffefircs 
à  la  sammatioa  de  prendre  fqpnaiapi- 
cation  dn  caliier  des  cbaryesna  poprra 
être  attaqué  ni  par  oppositioUt  û  fsr 
appel. 

Si,  aq  Joar  indiqa^  pour  IlidJadta- 
lion,  les  encbérc^  ne  coomnt  pas  l| 
mise  à  prix.  Il  sera  procédé  oo^ipa  B 
ast  dit  en  l'art  609. 

Pans  laa  hait  Jours  da  rad||agrpH>a, 
toote  panoDpe  pourra  sureocbérlrd'^ 
sixième  du  pris  principal,  es  sa  çau* 
formant  aux  cpqaiiions  et  au  nnipa- 
Ihés  prescrites  par  les  art.  106,  90| 
et  7it.  Cette  surenchère  prodolia  la 
même  eÀt  que  dans  laa  vaoïn  4^ 
Mens  de  mineurs. 

Art.  975-  SI  la  demande  en  MtM* 
n'f  pour  'ob|et  que  la'div|alpii  iTlpu  au 
plusieurs  {mmèobles  âor  leagoeb  1^ 
droits  des  ioléraasés  soient  d^l  Ml- 
dés,  les  eiperis,  en  procédant  A  l'iatti* 
mation.  composeront  les  lots  aiaaijull 
estprescrit  par  l'art,  k^  du  Code  Ci«il; 
et,  après  que  leur  rapport  aura  été  et- 
tértné,  les  lots  seront  tirés  aa  aoiv  aalt 
detant  le  juge -commissaire,  aait  d^ 
Tant  le  notaire  déjà  commis  ptr  |a  jH- 
bunal,  aux  termes  de  Part.  999. 

Art.  970.  Dana  les  antrea  epa,  d 
notamment  loraqua  le  tribunal  aoii 
ordonné  le  partage  aaoa  falia  procéder 
à  no  rapport  iTexparti^  le  pounaivial 
fera  sommer  les  cppartageanÀs  de  com- 
paraître, au  Jour  indiqué,  devant  la 
noiaire  commis,  à  Teflct  de  procéder 
aux  compte,  rapport»  forfu^toa  de 
masse,  prélétements,  çompNa^tiop  de 
lois  et  foumissement^  ainsi  qia*U  est 
ordonné  par  le  Corle  Ci^il,  ar}.  SA. 

Il  en  sera  de  même  après  qu'il  aafp 
été  procédé  à  la  licitaUoD,  si  le  prix 
de  fadjudicaiion  doh  éire  eoofc^ida 
avec  d'autres  olifets  diius  noe  loaâaa 
commune  de  partage  pour  formi^  l| 
balança  entre  las  diters  lots . 
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Art.  V.  Lf's  »rt  987  et  9^8  du  ti- 
tr«  VI II,  du  Bénéfice  {Cincentitire  ^ 
Hvre  II,  deuxième  poriie  du  Oode  de 
Procédui-e  Civile,  seroni  remplacés  par 
les  dispositions  »ui?ani<*s; 

Art.  987.  S*il  y  a  liea  à  Tendre  dei 
hnineablei  dépendant  de  la  succession, 
rUéritier  bénéficiaire  présentera  au 
président  du  tribunal  de  première  in- 
ttaore  do  lieu  de  i'ouvrriure  de  la  sac- 
cession  une  requête  dans  laquelle  ces 
fimmeubles  seront  dér ignés  sommaire* 
ipent.  Cette  requête  sera  commun!- 

3'  oée  »a  ministère  public  ;  sur  ses 
onciosi'ons'  et  le  rapport  du  juge 
nommé  à  cet  effet,  i(  sera  rendu  juge- 
inent  qui  autorisera  la  vente  et  fixera 
la  misé  à  prix,  ou  qui  oi  donnera  préa- 
lablement que  les  immeubles  seront 
Tns  et  estimés  par  un  expert  nommé 
d*ofBce. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  rapport  de 
Texpert  sera  entériné  sur  requête  psr 
lé  tribunal,  et  sur  les  conclQ»ions  du 
ininistére  public  le  liibunal  ordonnera 
la  vente. 

An.  938.  Il  sera  procédé  à  la  vente, 
dans  chacun  des  cas  ci -dessus  prévus, 
énÎTant'  les  foimaljiés  prc!«crilrs  au 
titre  de  la  vente  ^les  biens  immeubles 
appartenant  à  des  mineurs. 

Sont  déclarés  communs  au  présent 
titre,  les  art.  701.  702,  705,  "iOG,  707, 
7ii.  712,  7l3,  733.  734, 73Û.  737, 738, 
^99,  740,  741.  743,  les  deux  derniers 
paragraphes  de  TarU  964  et  i*art.  965 
fia  présent  Code. 

L*héritier  bénéficiaire  sera  réputé 
héritier  pur  et  simple,  s'il  a  vendu  des 
immeubles  sans  se  conformer  aux  rè- 
gles prc^criles  par  le  présent  titre. 

Art.  VI.  Le  titre  IX,  livre  II, 
deuxième  partie  du  Code  de  Procé- 
dure, sera  aiiui  rectifié. 

TITRE  IX. 

De  la  renonei4ition  à  la  communauté, 
de  la  vente  dc^  immeubles  datuaa;  et 
de  lu  renouçialion  a  la  succation. 

Art  997.  Les  renonciations  à  cnm< 
nunautè  ou  h  succession  seront  faites 
au  greffe  du  tribunal  dans  Tarroiidis- 
sèment  duquel  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ou  Touverturc  de  la  succces- 
0OJI  sç  sei:^  opc^ée ,  siu  le  registre 
prescrit  par  Tait.  784  du  Code  Civil, 


et  en  ronformlfé  de  Uarf.  1457  du 
même  code .  sans  qu'il  soit  besoin 
d*aulre  rormalilé. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre  dea 
immeubles  dotaux  dans  les  cas  prévna 
par  l'art  1558  du  Code  Civil,  la  vente 
aéra  préalablement  autorisée  sor  ré- 
quête, par  jugement  fendu  en  au- 
dience publique. 

Seront  eu  sorpiua,  applicablea  lea 
»rt  956.  956  et  snivantt  4^  titra  de  It 
vente  de  biens  Inmeublea  appartenant 
à  des  minenra.  « 

Art.  VII.  Lorsqu'il  jr aura  lieo,dana 
l'un  des  cas  prévus  par  les  dispositions 
relatives  aux  différentes  ventes  Judidai- 
resde  biens  immeubles,  d'augmenter  un 
délai  à  raison  des  distances,  l'augmen- 
tation sera  d'un  jour  par  tnjriamétrf 
de  distance. 

Art.  VI  il.  Les  aH.  708  et  709,  substi- 
tués aux  art.  717  et  7il  du  Code  ^f 
Procédure  Civile  par  la  préwnte  loi, 
seront  mentionnés  en  remplacement 
de  ces  derniers  dans  le  f'oisieme  para* 
graphe  de  l'art.  575  dq  Code  de  Com- 
merce, au  titre  des  faillites  et  |>anque- 
routes. 

L'art.  696  ci  dessus  sera  substitué  ^ 
l'art.  688  du  Code  de  Procédure  Civile 
dans  les  différentes  lois  qui  font  o^ei^- 
tion  de  cette  dernière  disposition. 

Il  en  sera  de  même  de  toutes  di*pc|- 
sitions  auxquelles  renvoie  U  légula- 
tion,  e!  qui  se  trouvent  remplacéea 

f»r  les  nouveaux  a^iidea  de  la  présenté 
oi. 

Art.  IX.  Les  ventes  jndid^irea  qui 
seront  CD  nmencées  antérieurement  è  la 
promulgation  de  la  présente  bi  conti- 
nueront a  êllerégie^  par  les  anciennei 
disp  isilionsduCude  de  Procédure  Ci- 
vile et  du  décret  du  3  février  ittll. 

Les  ventes  seront  censées  commen- 
cérs.sa  voir:  pour  la  saisie  immobilère.si 
le  procès  verbal  a,èté  transcrit,  e^  pour 
les  autres  ventes^  si  les  placards  ont 
été  aOichés, 

Art.  X.  L'epiploi  des  bougies,  fani 
les  adjudications  publiques  pourra  être 
remplacé  par  un  autre  moyen ,  en 
vertu  d  une  ordonnance  ro^jale  rendue 
sui>ai>t  )a  forme  des  régleme^l^  fTn^' 
niiiiiâtraiiou  publique. 

Dans  les  sis  mois  de  la  promul^- 
lion  de  la  présente  loi,.U  sera  pourvu 
de  la  mfmc  mapûère, 

1*  Au  tarif  des  frais  et  dèpeoi  reia- 
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Qrs  êux  TMitet  jadidairct  ta  bient 
Immeoblet; 

2*  Au  mode  da  eouerration  des 
alBches. 

La  présente  loi,  etc. 

Fiit  ta  ptUis  de  Nenilly,  le  S*  jour 
do  mois  de  juio  484  !• 

LOUIS.  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  t 

Le  gardé  de$  êceaux  de  France  ^ 
^^miniêire  $eeriiaire'd*Blai 
auéépartemeat  de  lajuêtiee 
et  de»  ctUies» 

N,  Maxtui  f  da  Nord  J. 


Loi  iar  Corganisation  de  Vétot 'major 
général  de  V armée  navale. 

Loois*>  BiL'ppB,  Roi  des  Français,  etc. 

r^oQs  ayons  proposé*  1rs  chambres 
ont  adoplé ,  nous  a? ons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  nombre  des  amiraux  est 
de  deux  au  plut,  en  temps  de  paix,  et 
pourra  être  porté  a  trois  en  temps  de 
guerre. 

Lorsque ,  en  temps  de  paix ,  le  nom- 
bre des  amiraux  excédeia  Is  limite  fixée, 
la  réduction  s'opérera  par  voie  d'extinc- 
tion. 

A  ri .  2  La  dignité  d'amiral  ne  pon  rra 
être  conférée  qu*au  vice- amiral  qui 
aura  commandé  en  rhef  une  armée  na- 
Tale  eu  temps  de  guerre  ; 

Ou  au  vice -amii  al  qui  aura  commandé 
en  rlief  uue  force  navale,  et  qui,  dans 
son  grade  et  dans  une  expédition  mari- 
time,  se  seri  signalé  par  un  éminent 
service  de  guerre. 

Ait.  5.  Les  vice  amiraux  et  les  con- 
tre amiraux  foimeitt  un  cadie  qui  se 
divisera  en  deux  sections. 

La  première  section  comprend  l'ac- 
tif ilé  et  la  disponibilité  ; 

La  deuxième^  la  réserve. 

La  première  ^cclluo ,  en  temps  de 
paix  se  rompo&ers  su  plus  de  dix  vice- 
amiraux  f  t  à*'  viugi  contre-amiraux. 

La  deuxième  section  comprendra 
tous  les  offlciers  généraux  de  la  marine 
qui  cesseront  de  faire  partie  de  la  pre« 
miére»  par  application  de  l'art.  6  d- 
tpréa. 

^rtf  ^«  IS9  tempa  de  pfix^  les  emplois 


d'activité  défolus  aox  ofltei«n  gtié- 
rauz  appelés  s  siéger  an  conseil  d*aaiU 
rauté  sont  cboisia  parmi  ceux  faiaant 
partie  de  la  preasière  sectioa» 

En  temps  de  gue rrc«  le»  uffideis  gé- 
néraax  de  la  deuxième  section  pounoot 
être  appelés  a  des  emplois  d*aciiTiié,  et 
au  conaeil  d'amirauté. 

ArL  S.  Eu  temps  de  paix,  il  ne  pent 
être  fait  de  promotion  que  pat  mi  les 
officieia  généraux  compris  dao&  te  pre- 
mière section,  et  en  raison  des  vacances 
survenues. 

Art  6.  Les  vice-amiravx  à  Plfc  de 
soixante-huit  ans  accomp.ia,  et  le»  con- 
tre-amiraux  à  soixante-cinq  ans  accosa- 
plis,  cessent  d'appartenir  a  la  premieit 
aection  pour  passer  dans  la  deuxième. 

Sont  également  admis,  saoa  limite 
d*âge,  dans  la  seconde  i«ciion,  et  sor 
un  rapport  du  ministre  de  la  mafine, 
les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraax 
qui ,  à  raison  d'infirm.itês  contractées 
ou  de  blessures  graves  reçues  dans  en 
service  commandé,  seront  rcconnos  non 
susceptibles  d'être  maintenna  daos  b 
première  section. 

Seront  maintenus  de  droit  das  la 

{ireinière  section,  et  sans  limite  d'âge, 
es  vice-amiraox  ayant  satisfait  s  i'uue 
des  deux  conditions  spécifiées  dam  le 
premier  ou  le  deuxième  poiagniphcda 
l'art.  2.  . 

Seront  anssi  maintenna  daos  la  pre- 
mière section  josqii's  Icror  retour  etdé- 
barqueineui  eu  Kraiice,  les  offitien  gé- 
néraux de  la  marine  q*ii,  daos  Texer- 
cice  d'un  commandement  à  la  mer.  at- 
teindraient l'âge  fixé  par  le  premier 
paragraphe  du  pré»3nt  article.  Ceux 
qui.  oans  l'exercice  d'ungouvernenteat 
de  colonie,  atteindraient  Vi^  fixé  par 
le  même  paragraphe,  ponno««t  être 
roaniteutis  daii»  leur  emploi,  mal»  ib 
pa»seiout  à  la  secoude  section. 

Les  di>|)0!titioiis  de  la  loi  du  19  mai 
1834.  Mir  l'eiat  des  officiels,  restent 
a|>piirables  aux  officler>  généraux  de  is 
niariuf  de  la  première  et  de  la  deuxième 
section. 

Alt  7.  Lorsque  le  cadre  d'activité 
de  l'état  major  général  de  la  marina 
excédera  les  limites  fixées  par  l'art  3, 
il  ne  pourra  être  fait  qu'une  proBOtion 
aur  deux  vacances. 

Art  8.  A  l'avenir,  Ica  olllcienféné- 

'  ranx  de  la  marine,  antraa  ipM  can 

auxquels  letrtlcitt  appBqoéea  les  diipo- 
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litioDf  de  U  loi  du  19  mai  ÎSH .  confor- 
néaurnl  au  dernier  paragiaphe  de  l'ar- 
ticle 6.  ne  terimi  admit  a  la  retraite  que 
Bar  leur  demaode. 

Art.  9.  Les  officiers  généraux  de  la 
marine  de  la  deuxième  section  reçoi- 
▼ent  1rs  trois  einqiiiémes  de  la  »old^.  à 
terre,  de  leur  grade,  saus  les  acces- 
soires. 

Art.  10.  Toote»  dispositions  contrai- 
res a  la  présente  toi  sont  et  demeurent 
abi  ogées. 

Fait  an  palais  de  Neuilly^  le  17  juin 
1841. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  miniêire  teeréiaire  d*Élaî  de  la 
îÊUuine  et  du  eoUfides , 

Amiral  Dupsiai. 


Loi  perlant  fixation  du  budget  de$ 
dépeneee  de  Vexerez  1842. 

Loois  PniuppB,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  afons  proposé,  les  cbambies 
ont  adopté .  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  sait  ; 

Aru  1^'.  Des  crédits  sont  ouverts 
jusqu'à  concurrence  d'un  milliard  deux 
cent  soixante  seize  miliions  trois  cent 
trente  huit  mille  soixanteseixe  francs 
(1  276.2dH,076  f.).  pour  les  dépenses 
de  remerciée  i84i,  cunrormément  à 
l'état  A  ci-annexé,  applicables,  savoir: 

A  la  dette  publique 
(!*•  partie  du  budget). 

Aux  dotations  (2«  par- 
de; 

Aax  services  géné- 
raux des  ministères  (  8« 
partie) ) . .  •  •      7l8,9&<},ô77 

Aux  frais  de  régie, 
de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  im|>6ts  et 
retenus  directs  et  indi- 
rects (4*  parliej 131,750,961 

A  u  X  remboursements 
et  restiiutionsà  faire  sur 
les  produits  desdits  im- 
pôts etreveous,  aux  non 
valeurs  et  aux  primes  à 
rcsportalion(ô*  partie). 


353,051,016 
10,263,000 


Des  crédits  montant  à  la  smnme  de 
vingt  million*  set>i  cent  treiilr«»epl 
mille  cent  quatre  vingt  douze  francs 
(20,757. 19Sy  sont  également  ouverts, 
pour  Texerdce  1842.  conformément  à 
l'état  B  ci  annexé,  aux  ser«'ires spéciaux 
portes  pour  ordre  an  budget,  savoir  : 


Légion-d*H<»nneur.  • 
Imprimerie  loyale.  • 
Cbaiicelleries  consu- 
laires  

Caisae  des  invalides 

de  la  marine 

Service  de  la  fabrica- 
tion des  monnaies  et 
médailles.'... 


7,N50,698 
2,570,000 

250.000 

8,710,000 


1,350,494 


61,311,520 


Totilégll...   1,276,238.076 


Total  égal...        20.737,192 

Art.  2.  U  sera  pourvn  au  payement 
des  dépenses  mentionnées  dans  Tar- 
ticle  1**  de  la  présente  loi,  et  dans  les 
tableaux  y  annexés,  par  les  voies  et 
moyens  de  l'exercice  1642. 

Art.  3.  Il  sera  rendu  un  compte 
spécial  et  distinct  de  remploi  decbacun 
des  crédits  ouverts  au  titre  des  cbapi- 
tres  20,  ï3,  et  à  cbacun  des  paragraphes 
du  chapitre  29  de  la  seconde  section 
du  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
pour  travaux  extraordinaires  ci\ib  et 
militaires  a  exécuter  en  184'ï-  sur  divers 
points  de  TAIgéne.  Ces  crédit.^  ne 
pourront  recevoir  aucune  autre  affec- 
tation. 

Ari.  4«  II  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  un  crédit  d*un  million  cin- 
quante mille  francs  (1,050.000  fr.]pour 
riiiscription  su  trésor  public  des  pen- 
sions militaires  à  liquider  dans  le  cou- 
rant de  l'année  4842. 

Art.  5.  La  fscultê  d'ouvrir,  par 
ordonnance  du  roi,  des  crédits  supplé- 
mentaires, accordés  par  Tarticle  3  de 
la  loi  du  24  avril  1833,  pour  subvenir  à 
l'insuffisance  dûment  Justifiée  d'un  ser- 
vice porté  au  budget,  n'est  applicable 
qu'aux  dépenses  concernant  un  ser- 
vice voté,  et  dont  la  nomenclature 
suit  ; 

Minittére  de  ta  Justice  et  des  euttesm 

Frais  de  justice  criminelle  ; 

Indemnilé  pour  frais  d'établissement 
des  cvé  iues,  de»  aicbcvéï^ues  ni  Oes 
eardinanz  : 

Frpis  de  bulle  et  d*infi.r(ftat>>H 
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TnltemcBt  et  Indennltéi  an  mem- 
bret  des  chapitrea  et  du  clergé  paroissial. 

Miniêière  de$  affaire  itrangim. 

Frais  d'établissemeot  des  agepts  poli- 
lîques  et  consulaires  ; 

Srais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
[issions  extraordinaires. 

Miniiiire  de  Cinstruction  publi^iu. 

Tnitenenta  éTeptuels  des  profes- 
aenradeafacaUés; 

Fraif  de  coDCours  dans  les  facultés  ; 

Prix  de  l'Institut  et  de  r Académie 
fqyaljP  dp  Médedoe. 

ËRniêtirt  de  Pinttriewr» 

1>épeiises  ordinaires  du  seprice  inté- 
rieur des  maisons  centrales  de  rorce  et 
île  correction  ; 

Transport  de  condamnés  aux  bagnes 
et  aux  maisons  centrales  ; 

Dépenses  départementales. 

Minhfér^  du  eommere^  et  de  Vagti' 
culture, 

Bocoar9(|:emént  aux  pêches  mariti- 
mea. 

itinUtére  des  tra»aux  publics. 

Fréta  futorisés  poijr  les  chemina  de 
fer. 

Èliniifér^  de  la  guerre, 

Frati  de  procédure  des  conseils  de 
lierre  e|  de  révision  ; 

âchalf  {les  fourrages  de  I9  gendar- 
merie; 

Achats  de  grains  et  de  ratioits  toutes 
jBUDutentionnées; 

Achats  de  liquides; 

Achats  d,e  fourragea  ; 

Nouvelle  solde  de  nonaciivité  (Jioi 
dmi^maimzh); 

Pépe^ea  of/iinairet  d*exploitalton 
des  pouores  et  salpêtres. 

Aiinieiir^  de  la  maiine  et  de^  colonies. 

Frais  de  procédure  des  tribunaax 
maritimes; 
Acbau  géiiértax  des  denrées  et  d'ob- 


jets relatif^  I  le  compo^tioa  dcif^ 

tions. 

Minitlère  de$  pmmeee^ 

Dette  publique  (  dette  perpétorne  et 
amortissement)  ; 

iniéréts,  primes  et  amorliasemepl 
des  emprunts  pour  ponts  ot  canaux  \ 

Iniééu  de  la  dette  floiunt^  ; 

Iniéréls  de  ta  dette  viagère; 

Intérêt»  de  cautionnemeots; 

Pensions  (chapitres  12,  ii^  I4,  U 
i6etl7): 

Frais  judiciaires  de  poortaites  et 
dMmianres,  et  c^ndamBatioua  proneo- 
cées  contre  Je  trésor  public , 

Frais  de  trésorerie  ; 

Frais  de  perceptioo,  dans  tes  dépar- 
tements, df  s  contributions  directes  et 
des  taxes  perçues  en  vertu  do  rAles. 

«émises  pour  ia  perception,  danslei 
départements ,  des  droits  d'enregistre- 
ment ; 

Contributions  des  bàtimeats  et  des 
domaines  de  l'État  et  des  biens  séques- 
trés; 

Frab  d'estimation,  d'afiche  cl  de 
Ycnte  de  mobilieis  et  de  doaaaiDes  de 
l'F.iai  ; 

Dépenses  relativea  aaxéparcs^  déshé- 
rences et  biens  vacants  ; 

Achats  de  papier  ponr  pimepertset 
permis  de  port  d'armes  ; 

Achat  de  papier  a  timKrer«  Irais 
d'emballage  et  de  trans|Yort  ; 

Avances  recouvrables  et  frais  Jafi- 
claires  ; 

Portion  contributive  de  PÉIM 
la  réparation  des  chemins  ncSnanx  : 

Remises  ponr  ia  perreptloo  dea 
tribiiiions  indirectes  dans  lot  départe- 
mrnts; 

Achat  de  papier  filigrane  po«r  lea 
caries  à  jouer  ; 

Contribution  foncière  des  Imea,  ca- 
naui  et  franc»-bords; 

Service  des  poudres  à  fea  ; 

Achat  de  tabac  et  frais  de  tianayort; 

Primes  pour  saisies  de  talmos  M  ar- 
restation de  colporteurs; 

Remises  des  directeurs  dea  bnrwi 
de  poste  aux  lettres; 

Achats  de  lettres  venant  de  félran* 
ger; 

Remises  sur  le  produit  des  plaeea 
dans  les  paquebots  «1  malles  postes. 

DroitsYleftonnage  et  de  pilotage  des 
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BéptntfôBS  et  firtii  <•  eambastiblt 
et»  iiiè|iei  Mqoebotf  ; 
Trtiisport  dâ  dépédiet  pir  etitrt- 

ËeflibooiwflMttli,  nmitiilâoiis,  i^* 
lale vs«  pfim^  ei  ê^omptes  ; 

TniTaùt  d*ib«tUf  e  et  de  foçoD  ^m 
conp^  de  bpis  à  eiploiter  pir  écono- 


l^e^réi^teloi.eic. 
flUep  pidaifde  Neuilly,  le  }J^|piif 
dji  |»Qii40J»>9«  !>»*?♦!? 

lit  ^flir  âê  WrwÊê  mUigtre  M§eré* 
tairt  d'Etat  am  ééparOmênt  4m 

HOMANir. 


Loi  forlêBMt  fmaiion  du  budget  dê$ 
rêe$t$t$  d$  l^êxêrtiee  i64ii 

Lovis-PBiLirpi,  roi  des  Fnn4al»,eic. 

Il OQs  avons  proposé,  les  chambres 
oal  adopté;  nous  avoirs'  ordonnjft  et  or- 
dptippi^  ce  qai  sqi't: 

TITRB  !•». 

9        ê  *  9 

tfKgÔt»  ouloriiéf  pour  Cexerefcê  1842* 

4ft.  }*'.  Les  contributions  foncière, 
penonneile  ti  nuibiiiere.  des  portes  ejL 
ffoêtres  et  des  patentes,  seront  perçoey 
pour  4942,  en  priudpsl  et  centimes  ad- 
ditionnels, conforinéiiieiit  à  l'état  A 
ci  annexé ,  et  aux  di&puaitions  des  lois 
existfnte^ 

"te  contingent  de  cba^e  départe- 
Bietit  dans  les  contributions  foncière^ 
personnelle  et  mobilii^rc,  et  <)e8  portes 
et  fenétfes,  rst  fixé,  en  principal,  anx 
soni^ey  pp^tées  dpjDs  l'état  p  annexé  à 
fà  présente  loi« 

Art.  |.  Lorsqii*en  exécution  dn  pa* 
n^r|gi>be  4  de  1  article  50  de  la  loi  da 
iSimiei  i837,  il  y  aura  lien  par  le 
goiiverDê.i9ent  d^impbser  d'onice  sur 
les  commanesdes  centimes  çddiiionnely 
poar  Iç  Mwipent  dès  dépenses  obTiga- 

pourra  èxeeder  le  maximum  de  dit,  | 


mc^s  qn*il  ne  s^egiasé  de  Tfeqdlt  de 
dettes  résultant  de  condamna tiôna  lu- 
diciaires,  àocruel  eu  U  poem  étrf 
élefé]asqa*&  vingt. 

Art.  8,  En  cas  d'insuffisance  des  ra« 
wnus  ordinaires  pour  l'établissement 
des  éeoles  primaires  communales ,  él^« 
mentaires  on  supérieures,  les  eonselto 
municipaux  et  les  conseils  ffénérani 
des  départements  sont  autorisés  à  TOter 
pour  484S,  à  titre  d'imposition  spécial^ 
destinée  a  ^instruction  primaire,  d^ 
cendmes  additionnels  au  principal  des 
quatre  eotitributions  directes.  Toute? 
fois,  H  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre, 
plus  de  tréi»  centimes  par  les  coitaeilf 
municipaux,  et  plus  de  deox  centimes 
par  les  conseib  généraux. 

Art.  4.  En  cas  d'insufflsaoee  dea 
centimes  facultatifs  ordinaires  pour 
concpurir,p9r  des  subventions,  auk  dé- 
penses des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et,  dans  ^es  cas  ex- 
traordinaires, aux  dépenses  des  autres 
chemins  vicinaux,  les  conseils  gêné» 
raux  sont  autorisés  h  voter,  pour  1841» 
à  titre  d'imposition  spéciale ,  cinq  ceo» 
times  addilionnets  aux  quatre  contri- 
butions directes. 

Art.  5.  Tour  indemniser  l'État  des 
frais  d'administration  dos  bois  des  com- 
munes et  dçs  etablissenven (S publics^  i| 
sera  payé,  au  profîi  du  .trésor,  sur  lef 
promiils,  tant  principaux  ^b'^ccessoir 
res,  de  ces  bois,  cinq  centimes  par 
franc  en  sus  du  prix  principal  de  le'ujr 
adjudication  ou  cession. 

Quant  aux  produits  délivrés  en  ;i|^ 
ture,  il  sera  perçu  par  le  trésor  le  Ving- 
tième de  /eur  valeur,  laquelle  sera  6xei^ 
définitivement  par  le  préfet,  sur  \t^ 
propositions  des  agents  forestiers  et  Ijes 
observations  des  conseils  municipauf  et 
des  adminisirateois. 

Art.  6.  A  compter  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi ,  tout  traité  09 
convention  ayant  pour  objet  la  Iranf- 
mission,  a  titre  onéreux  on  gratuit ,  en 
vertti  de  l'article  91  de  la  loi  du  38  a%ri{ 
181^.  d'un  ofpce.  de  la  cti»*ntèle,  dei 
minutes,  répeitoîres.  recouvrements  cf 
autres  objets  eu  dépendant,  devra  élr« 
constaté  par  écrit  et  enregistré,  avant 
d*éire  produit  à  rapppi  de  la  demaodf  * 
d^  nomination  ^  successeur  désigné. 

jLt9  droits  d*enregistrement  eafo^t 
perçus  selon  les  bases  et  fpxo\}Xép  d- 
aprés  déterminées. 
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Art  7.  Poar  Ici  tnMniMons  à  titre 
onéreux,  le  droit  d'enregistrement  tera 
de  2  p.  100  du  prix  eiprimé  dans  l'acte 
de  cet^ioD  et  du  capitel  des  charges  qui 
pourront  ajouter  an  prix. 

Art.  8.  Si  la  u*an»nii«»ion  de  l'office 
«t  des  objets  en  dépendant  s*o|)ère  par 
-suite  de  disposition  gratuite  entre  Tifs 
•ou  à  cause  de  mort,  les  dtoits  établis 
pour  les  donations  de  biens  meubles  par 
4es  lois  exîMantes  seront  perçus  sur 
l'acte  ou  écrit  constatant  la  liberté, 
d'après  une  évaluation  en  capital. 

Dans  aucun  cas ,  le  droit  ne  pourra 
être  au-dessous  de  deux  pour  cent. 

Art.  9.  La  perception  aura  lieu  con* 
forniémenl  a  l'article  7.  lor>que  roffice 
transmis  par  docês  passera  a  l'on  des 
hétitiers;  loisqu'il  pa>»era  à  rbéritier 
unique  du  titulaire,  le  droit  de  3  p.lOO 
sera  perçu  d'après  une  déclaration  es* 
timative  de  la  valeur  de  l'office  et  des 
objets  en  dépendant. 

Celte  déclaration  sera  faîteau  bureau 
de  l'enregistremenl  de  la  résidence  du 
titulaire  décédé.  La  quittance  du  rece- 
veur  devra  être  jointe  i  l'appui  de  la 
demande  de  nomination  du  successeur. 

Le  droit  acquitte  sur  celte  déclara» 
tion  ou  sur  le  traité  fait  entre  les  robé- 
Hticrssera  iniputé,  jusqu'à  due  concur- 
rence, sur  celui  que  les  béritirn  auront 
à  payer,  lors  de  la  déclaration  de  suc- 
cesMon  «  sur  la'  valeur  estimative  de 
l'oriice,  d'après  les  quotités  fixées,  pour 
les  biens  meiiblcsi  par  les  lois  en  vi- 
gueur. 

Art.  10.  Le  droit  d'enregistrement 
de  transmission  des  orfices,  déterminé 
par  les  articles  7,  8  et  9  ci  dessus,  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieur 
au  dixième  du  cauiioonemenl  attaché 
à  la  fonction  ou  à  l'emploi. 

Art.  41.  Lorsque  l'évaluation  donnée 
à  un  office  pour  la  perception  du  droit 
d'enregi^trciiient  d'une  liansmission  à 
titre  gratuit,  entre -vifs  ou  par  décès, 
sera  reconnue  insuffisante»  ou  que  la 
simulation  du  prix  exprimé  dans  l'acte 
de  cessiun  à  litre  onéreux  sera  établie 
d'après  dc5  actes  émanés  des  parties  ou 
de  l'aulorilé  adminsUrative  ou  judi- 
ciaire, il  sera  perçu,  à  tîlie  d'amende, 
un  droit  en  sus  de  celui  qui  sera  dû  sur 
la  ditffreoce  de  prix  ou  d'évaluation. 

Le&pariies,  leurs  héritiers,  ou  ayant- 
Cfose»  sont  solidaires  pour  le  payement 
de  ceiff  amende. 


Art*  IS.  Bu  eatdootetioA  MCVilU 
de  charges  ou  offices,  ou  en  et»  de  no- 
mmatioo  de  nouveaux  tilaleirea  «ans 
présentation,  par  sniie  de  desftitntiea 
on  par  tout  autre  motif,  les  ordonnan- 
ces qui  y  piiurvoirotit  seront  naanjelliet 
à  un  dmit  d'enregistrement  de  SOp.  100 
sur  le  montant  du  caotionnemeol  al« 
taché  a  la  fuuction  ou  à  l'emploi. 

.Toutefois  ai  les  nouveaux  titulaires 
sont  soumis,  comme  condition  de  lew 
nomination,  à  payer  nne  aooame  dèicr> 
minée  pour  la  valeur  de  roffice.  la 
droit  d'enregi&trement  de  2  p.  lOOaen 
eiigible  sur  cette  somme,  sauf  l'appli- 
cation do  minimum  de  pereepiion  éta- 
bli à  l'article  iO  ci^e>sos.  Ce  droit  de- 
vra être  acquitté  avant  la  iireMatioa  de 
serment  du  nouveau  titalaire,  aoai 
peine  du  double  droit. 

Art.  i3.  Bu  cas  de  soppreaaiOD  d*na 
titre  d'office,  lorsqu'à  défaut  de  traité 
l'ordonnance  qui  prunoncera  l'exiinc- 
tion  fixera  nne  indemnité  à  payer  ae 
•titulaire  de  l'office  supprimé  on  à  ses 
héritiers,  l'expédition  de  celle  ordon- 
nance devra  être  enregistrée  dans  le 
mois  de  la  délivrance,  aoos  peine  de 
double  droiL 

Le  droit  de  S  p.  500  sera  pcfçn  air 
le  montant  de  rmderanlté. 

Art.  44*  Les  droits  perçus  en  verta 
des  articles  qui  précèdent  seront  snjcts 
à  restitution  toutes  lea  fois  que  la  IraBa* 
misMon  n'aura  pas  été  suivie  d*eftu 

S'il  y  a  lieu  seulement  à  réduction 
du  prix,  tout  ce  qui  aura  été  perçu  sur 
l'excédant  sera  également  resiiiné» 

La  demande  en  restitution  devria  être 
faite  conformément  à  l'article  61  de  ta 
loi  du  22  frimaire  an  7.  dans  le  délai 
de  deux  ana  I  compter  dn  jour  de  l'en* 
regisirement  du  trailé  oo  de  la  décla- 
rai ion. 

Aru  15.  L'exemption  dn  droit  de 
circulation  sur  les  boissons  ne  sem  ac- 
cordée que  dans  les  cas  ci-aprés  : 

1*  Pour  tes  vins,  cidres  et  poirés 
qu'un  récollant  fera  transporter  de  son 
pressoir,  on  d'un  pressoir  public,  à  scn 
caves  et  celliers,  ou  de  l'une  a  rentre 
de  ses  cave^  dans  l'étendue  d'an  même 
arrondissement  ou  des  cantons  liaai- 
tropbes  d'arrondissement  où  la  récolte 
aura  été  faite,  qu'ils  soient  oo  non  daoi 
le  même  département  ; 

S»  Pour  le»  boissons  de  même  upicê 
qn'ut  colon  partiaire,  fenater  oo  prc* 
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oêor  à  bail  empbytéotiqae  à  rente,  re* 
mcttni  eu  propriétaire  ou  receTn  de 
loi.  dans  les  mèmeA  limites,  en  vertu 
de  baux  authentiquei  ou  d'usages  no- 
toires. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent 
aniele,  les  propriéiaires.  colons  on  fer- 
miers ne  seront  tenus  de  se  munir  que 
d'nn  passavant. 

Les  articles  3  de  la  loi  du  38  avril 
18*6.  et  3  de  la  loi  du  17  juillet  1849. 
sont  abrogés. 

Art.  16.  Seront  afiTianchies  du  droit 
de  circulation  ,  les  boisions  de  leur  ré- 
colte que  les  propiiétiires  feront  trans- 
porter de  chez  eux  hors  des  limites  po- 
sées  par  Tariicle  pri^cédent,  pourvu 
qu'ils  se  munissent  d'un  acquit  li-eau- 
ifon,  et  qu'ils  se  soumettent,  au  lien 
de  de^tinaiion,  à  tontes  les  obligations 
imposées  aux  marchands  en  gros ,  le 
payement  de  ta  licence  excepté. 

Art.  17.  Toute  personne  qui  récolte, 
fabrique  00  prépare,  dans  l'Intérieur 
d'nne  ville  sujette  aux  droits  d'entrée, 
des  vim,  cidies,  poirés,  hydromels,  al- 
cools on  liqueurs.  »era  tenue,  sons  les 
peines  portées  par  l'article  46  de  la  loi 
du  38  avril  1816.  d'en  faire  la  déclara- 
tion an  bureau  de  la  régie,  et  d'acquit- 
ter immédiatement  le  droit,  si  elle  ne 
réclame  la  faculté  de  l'entrepôt. 

Cette  déclaration  devra  précéder  de 
donxe  heures  au  moins  la  première  fa- 
brication de  Tannée. 

Les  employés  sont  autorisés  à  W'rt 
tontes  les  vérifications  nécessaires  pour 
reconnaître  à  domicile  les  quantités 
préparées  on  fabriquées  et  pour  les 
sonmeitre  an  droit,  sans  préjudice  des 
obligations  spéclolps  imposées  aux  fa- 
bricants de  liqueurs  par  1^  loi  do  3^  jnin 
1834. 

Les  dispositions  do  pré«s^nt  atticle  ne 
sont  porbt  appffcabtes  aux  pprsonnes 
qui  auront  acquitté  le  droit  à  l'entrée, 
fur  leurs  vendage^,  fruit;*  à  cidre  on  a 
poiré  servant  à  la  fabrication. 

Art.  18.  A  partir  de  18^3  ,  la  taxé 
nniqne  à  l'entrée  des  villes  dont  les 
conseils  mnnièipanx  sont  autorisés  h 
iroter  rétablissement  par  l'artlrli?  85  de 
la  loi  do  21  atril  1853.  ne  remplacera 
plus  que  les  droits  d'entrée  et  d«>  détail 
sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels. 

La  perception  du  droit  de  licence 
iet  débitants,  et  eelle  du  droit  de  dr" 


enittion.  ainsi  qoe  les  formalités  à  la 
circulation  des  boissons  de  toute  espère, 
seront  maintenues  dans  lesdites  villes 
comme  dans  les  autres  pnrties  du 
royaume. 

Le  droit  général  de  consommation 
sur  les  eaux-de-vie.  e>iprii5.  lii^nriirs  et 
frnits  à  Teau-de-vle  introditiiji  dans  lev 
ditf>s  villes  ou  fabriqués  dans  l'inté- 
rienr.  continuera  d'étie  perçu  en  même 
temps  que  le  droit  d'entrée,  sans  pré- 
judice de  la  faculté  d'entrepôt. 

Art.  19.  Tonte  délibération  du  con- 
seil municipal  qui  aura  pour  objet  d'é- 
tablir une  taxe  unique  ne  ponrra  être 
mise  k  exécution  qu'au  1"  janvier,  et 
poovu  qu'elle  ait  éic  notifiée  à  la  tvgit 
nn  mois  au  moins  avant  cette  époque. 

Art.  20.  Le  nombre  des  mitrrhands 
en  gros  et  des  débitants  de  boissons  que 
les  conseils  municipaux  sont  tenu«  de 
s'adjoindre,  en  vertu  de  l'article  -•^7  de 
la  loi  du  31  avril  1832 ,  ponr  délibérer 
sur  rétablissement  ou  le  maintien  d'une 
taxe  nniqne,Jfievra  être  égal  à  la  moitié 
des  membres  présents  du  conseil,  sans 
toutefois  qu'au  moyen  de  cette  adjonc- 
tion plus  du  tiers  des  votants  puisse  être 
formé  de  marchands  00  débitant*. 

Art.  31.  Le  montant  des  abonne- 
ments individuels  des  débitants  de 
boissons  sera  payable  par  mois  et  d'a- 
vance. 

Art.  32.  La  conversion  des  es)irits  et 
eaox-de-vie  en  liqueurs,  chez  les  liquo» 
ristes  marchands  en  gros,  sera  désor- 
mais opérée  d'après  la  base  de  trente 
litres  d'alcool  pour  un  hectolitre  de  li- 
queurs, Inquelle  remplacera  celle  qui 
avait  été  fixée  par  Tart.  7  de  la  loi 
du  34  juin  1824,  relative  à  fa  fabrica- 
tion desliqueor5. 

Art.  2.5.  La  base  de  trente  litres 
d'alcool  ponr  un  hectoliti*e  de  Hqnetirs 
pourra  être  élevée  à  trente  cinq  litres 
par  ordonnance  royale, 

Art.  24.  La  disposition  de  l'nrt.  83 
de  la  loi  du  3^  avril  I8t6  qni  nccftVflp. 
aux  propriéiaires  rendant  en  délnil  les 
boi«5onsde  leurctâ.  une  remise  er.cep- 
tionnMIe  de  35  p.  I(î0  sur  les  d»oii«i  lie 
détail  qu'ils  ont  a  jayer.  f«l  ahrot^éi». 

Art  25.  Les  di«po»-i fions  i]'*^  ar- 
ticles 322,  238.  224  et  S*.>3  de  I.-1  loi  dil 
ZH  avril  1816  sont  applicables  ù  la  fu- 
b  iration  illicite,  au  colportante  et  t  la 
vente  des  poudres  a  feu  sans  penni«Mon, 

Art.   30.  Gontinnera  d'être  faite. 


■eor  lt4S,  conformémMttiii  lois  e&is- 
tonteset  anx  dispoiitiODi  de  la  présence 
loi,  la  perception  :  . 

Des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  gri'ffp,  d'hypothèques,  de 
passeports  H  dft  permis»  de  port  d'ar- 
mes, du  produit  du  visa  des  passe- 
ports et  de  la  légalisation  des  actes  a« 
ministère  des  aliaires  étrangères,  et  des 
droits  de  sceau  à  pet  ce  voir  pour  le 
compte  du  trésor^  en  conformité  dee 
lois  des  i7  août  iSSS  et  29  jauvif  r  1831; 

Oeadroiu  de  douanes,  y  compris  ctf« 
Joisor  les  sels; 

t>es  euntt  ibutions  indirectes»  y  com- 
pris les  droits  de  garantie,  la  retenue 
Bur  le  prit  des  livraisons  de  talMcs  au- 
tdriaéea  par  l'art.  A8  de  la  loi  da  24  dé- 
cembre I81é.  les  frais  de  casernement 
déterminés  par  la  loi  do  45  mai  481 8i« 
et  le  prix  des  poudres  tel  qu'il  est  fixé 
par  lesloia  des  16  mars  1819  et  ïk  mai 
1854;  . 

De  la  taxe  dés  lettres  et  dn  droit  sor 
jea  sommes  verséesauxcaiases  des  agenli 

'de^  postes  ; 

Des  rétributions  èubliea  sur  les  élé^ 
ves  des  collèges,  des  institutions  et  dea 
pensions,  par  les  décrets  des  47  diars^ 
17  septembre  1»08  et  15  novembre 
1 81 1  «  du  droit  annuel  imposé  aux  chefo 
d'institution  et  aux  maiuresde  pensioot 
par  le  décret  du  17  septembre  1808; 
dea  rétributions  imposées  par  lea  dé- 
crets du  quatrième  jour  complémen- 
taire  an  il  ^  2i  septembre  4804  )  et  du 
1^  février  1809 ,  sur  les  élèves  des  fa* 
cultes  et  sur  les  candidaU  qni  ae  pré«- 
aenteiit  pour  y  obtenir  des  grades; 

Des  rétributiors  imposées  par  la  loi 
du  24  germinal  an  11  (  Il  avril  1803  y, 
l'arrêté  du  gouvernement  du  25  tber^ 
midor  suivant  (13  août  de  là  même  an- 
née), et  l'ordonnance  royale  du  T3  se^ 
tembre  1840 ,  aux  élèves  des  écoles  de 
pharmacie  et  aux  herboristes  reçus  paè 
ces  écoka; 

Du  produit  des  mooaalea  et  mè* 
dailles  ; 

Des  redevances  sur  les  minés; 

Des  redevances  pour  permission  d'» 
aines  et  de  prises  d'eau  temporaires» 
toujours  révocables  sans  indetamités, 
aor  les  csnaui  et  rivières  navigableai 

Des  droits  de  vèrifiration  des  poids 
et  mesures,  conformément  à  l*oidou- 
nance  ravale  du  17  avnl  1839; 

oea  ymit  dea  bref  •!#  d'iotentiOB  ; 


Dca  droitt  de  cbaoctliMi*  e% 
lit,  perçui  eu  tert«  d<9  wO  cÂ* 

t«n<s; 

D'un  dêcitfie  pour  frafw  i 
qui  n>n  sont  point  affranchis,  jr 
pris  les  amendes  et  condamnatilikia  pê- 
enniaîl'ea,  et  sur  lei  droita  4e  (reii 

Îerçoa ,  en  venu  de  t'ordonvaiice  A 
^januer  1818 ,  par  tè  âècréudttfé- 
néraidttconaeil-d'élal. 

Art.  37.  Cootiooen  TÈtrt  WÊI^ 
pour  18A2.  conformémem  m^  M 
exiatames,  la  peiceptioo  ; 

Desuxesimpdi^éêst  nTècrbalOfl» 
tion  du  gouveinement  pour  U  iu«al- 
iànce.  la  conservation  cl  Im  réwnlian 
des  dignes  et  autres  cmvrvgén  d*vt  i#> 
téresaaiiC  les  comiiioBaaIéè  de  fe^iril- 
taires  ou  d'babiliDta;  dta  luoea  petf 
les  travaux  dé.des8éckemc»l.^lmii«a 
par  la  loi  du  18  septembre  ISÔI^dtf 
taxes  d'alfouages ,  là  où  il  eel 
et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qoi  « 
blis  conformément  à  la  loi  da 
réal  an  10  (4  mai  4802) ,  poér 
rir  à  la  conatmcttoo  en  à  m  v^pmeita 
des  poota,  édoaea  ou  ouvrtfoa  dVc  à 
la  charge  de  l'Kut,  dea  dlfjilWMnll 
ou  deseommuneSf  etpoer  camecilaM 
de  rampes  aer  les  rontea  ce/ilea  e«  d^ 
partemenlales; 

Des  taxes  impoaêea«  àveo 
tira  du  gooveniement ,  peer 
aux  dépenses  intéceaamit  lea 
nanlés  de  marrbands  de  bêla; 

Des  droits  d^exemenel  tfé 


Imposés  par  Tarrètè  de  girnsememeet 
du  20  prairial  an  11  (9  jui»  iStttt^sv 
les  candldau  qni  le  préaeateel  WmI 
les  Jurys  taédicanx  peer  ebteelr  Ie«^ 
plôme  d'officier  de  aaaté  en 
macien  ; 

Dea  droiu  élabCa  peer  finis  4e 
pbes  leapharaaadcM»  dcegaHlii  et  éfi* 
ders; 

Des  réiribntioas  impoaèce,  e»  eeiH 
des  arrétéa  de  gonverneaMaA  ie  S  êa* 
réel  an  8  (SS  avril  1800)»  et  da  tei- 
vAse  an  It  (27  dccembre  IMO).  eer  lai 
établiasemcnia  d'eaux  miaénfei  sale» 
relies,  pour  if  tiaiiement  dee  eaiAecies 
cbaïqgés  par  le  fMvcmeBieBt  mttm* 
apection  de  cea  ètablimeiaeata} 

Des  droits  d'octroi  dea  dteili  êm  pe* 
aage,  mesursge  et  jaugeage  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  lee  t^fift  eel 
été 


DOCUMENTS  HIST0AIQWS.  (I"  Fartù.) 


ks 


la  dtmande  et  aux  profit  des  communet 

(M  (Nl  UjuiUct  18:^7)  ; 

Do  diiiéoie  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles  et  les  coocerts  quotidiens; 

D*un  qurrt  de  ta  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  uu  de  fèie  où  Ton 
est  arimis  en  payant  ; 

Del  contributions  spéciales  destinées 
àsubveiiii  aui  dépenses  des  bouises  et 
cfaambrei  du  commerce  ,  ainsi  que  des 
rè\éMas  S(>éciaui  accordés  auxdit»  éta- 
blissements et  aux  établissements  sani- 
taires^ 

Des  droits  de  place  perçus  dans  les 
halles,  foiies,  marchés,  ab<«ii«>irs.  d'a- 
près lès  tarifs  dûment  autorisés  (4oi  du 
iSintttét  1837); 

Dei  droits  de  stationnement  et  de  lo- 
cation sur  la  voie  publique,  sur  les 
ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics 
\toi  du  iB  Juillet  iS'il); 

Des  taies  de  frais  de  pavage  des  rues, 
dans  les  Tilles  où  Tùsage  mettes  fraisa 
là  charge  des  propriétaires  liveraina 
(dispositions  cambittéeê  de  la  loi  du 
41  frimaire  an  7  (  1%  décembre  1798  ) 
0t  dû  dicret  de  principe  du  25  mars 
1807): 

Des  irâii  de  travaux  intéressant  la  sa- 
lubrité publique  (  tifi  du  16  septembre 
4807 ) ; 

Des  droits  dlhbnmation  et  de  con- 
ceasioo  de  terrains  dans  les  cimetières 
^déerèls  organiques  du  23  prairial 
an  IS  (12  Juin  1804)  et  du  18  août 
4811). 

Art.  28.  Dans  les  villes  où ,  confor- 
mément anx  usages  locaux,  le  pavaise 
de  tout  ou  partie  des  luesestà  la  charge 
des  propriétaires  rivenins.  l*obtigatioo 
qui  en  résulte  pour  les  frais  de  premier 
établiMement  ou  d*eutr«tien  pourra, 
en  vertu  d^une  délibération  du  conseil 
munidpal  et  sur  on  tarif  approuvé  par 
ordonnance  royale,  être  con\ertie  en 
ane  taxe  payable  en  numéraire,  et  re- 
couvrable comme  les  cotisations  muni- 
dpaleâ. 

Art.  2d.  Les  art.  46,  47, 24,  90,  91 
et  92  du  décret  do  48  juin  4hUsont 
déclarés  applicables  aux  visttr!»  pre^cri- 
tcsparTart.  9  de  la  loi  du  50  ^nin  1838. 

Les  fitiis  de  ces  vinites  seiu  it  payés 
par  les  directf»urs  des  établissements 
dans  lesquels  elles  seront  opérées  Le 
rrcou\reuiPiitcusi^ra  pi>ursui*i  et  opé- 
ré a  la  diligence  de  i'admioibtriiliOD  dé 
'enregistrement  et  des  domaine».] 


▲rt.  SO.  Po«r  MbveBlr  em  liil|i« 
ment  dea  piédecins  inspectent*  dd 
bains,  des  fabriquea  et  des  dépôts  d*eans 
minérales,  le  gouvernement  est  auto* 
riiié  à  imposer,  sur  lesdits  étabiisio» 
nieiits,  des  contributions  qui  ne  pour* 
ront  excéder  mille  francs  pour  l*cta- 
blis«ement  de  Tivoli,  a  Paris,  deux 
cent  cinquante  francs  poer  une  fa- 
biique,  et  cent  cinquanfe  fraoca  pour 
ou  si  on  pie  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétribotio^ 
sera  poursuivi  conune  celui  des  contti* 
butions  directes. 

Art.  31.  Est  maintenu  pour  1842 » 
au  profit  de  la  cai>se,des  invalides  de  M 
marine,  où  le  produit  continuera  d*en 
être  versé,  le  prix  de  b  vente  exclu&ivo 
des  feuilles  de  rôles  d*équipage  des  bâ- 
timents de  commerce,  tel  quHl  est  fixé 
par  le  urif  du  8  mesaidor  anll  (27  juin 
1803  ). 

TITBB  II. 

^volsalton  des  receiiee  fMr^iee. 

Art.  32.  Lee  Toies  et  laoyeli  ordi- 
naires sont  évalués,  pour  Texerdcô 
1842,  a  la  somme  de  un  milliard  cent 
soixante  millions  six  cent  quatre^ving t- 
troia  mille  cent  qoanintedenx  francs 
(1,160.685,442  fr.),  conformément  à 
l'état  C  ciF^noexé, 

Les  reasources  affecté^  aux  aerrlcct 
spéciaux  portés  pour  ordre  an  budget 
sont  évaluées,  pour  Texcrcice  I84S,  à 
la  aomme  de  lingt  naillions  atpt  cent 
trente  sept  mille  cent  quatre  vingt- 
douxe  fr.  (20,737,1  i^  fr.),  conformé* 
meut  *  réiat  D  ci  aimexé,  aa? oir  s 

Légion -d'Honneur.  .  .    9.8lW,6Mr. 
Imprimerie  royale. .  .  .    S,57ô.0u6j 
Chancelleries  consulbires       250,000 
Caisse  des  invalidea  de 

la  marine ^,710,009 

Service  de  la  fabricatiott 

des  monbaiea  et  iné> 

dalUes 4,880,494 


TOTAU 


»0.7S7,19t 


Art.  33.  Les  ressources  spécialement 
attribuées  au  service  départemental, 
pai  la  loi  du  jO  mai  18^38,  tout  évaluéca 
a  la  somme  de  suiiauie  et  dix  sept  mil» 
LoDs  huit  cent  soixante  et  ^oûim  miilo 
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sept  ceots  francs  (T7,875,'700  fr.)  pwir 
rexfrcice  1842,  et  learaffeclation,  par 
aeclion spéciale,  est  et  demeure  déter- 
min^  cotifunnément  au  tableau  K  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

TITUE  111. 

Mùyens  de  service. 

Art.  34.  Le  ministre  des  Bnances  est 
aotorisé  à  créer,  pour  le  s^rrice  de  la 
trésorerie  et  les  négociations  avec  la 
Banque  de  France .  des  bons  royaux 
portant  intérêt  et  payables  à  échéances 

Sxes.  ,   . 

Les  bons  royaax  en  circulation  ne 
pourront  excédée  deux  cent  cinquante 
millions.  Ne  sont  pas  compris  dans 
c^tie  limite  les  bons  royaux  délivrés  à 
)a  caisse  d'amortissement  en  vertu  de 
la  loi  du  iO  juin  4833. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait 
insuffisante  pour  les  besoins  du  service, 
il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émis- 
sion supplémentaire  qui  devra  être  au- 
torisée par  ordonnances  royales,  les- 
quelles seront  insérées  au  Bulletin  des 
Lois .  et  soumises  à  la  sanction  lé^sla- 
tlve,à  ronveriore  de  la  plus  prochaine 
session  des  chambres. 

Art.  35.  Le  minisire  deè  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  et  la  négo- 
cier avec  publicité  et  concurrence,  fa 
somme  de  rentes  nécessaire  pour  pro- 
duire, an  taux  de  la  négociation,  un 
capital  de  quatre  cent  cinquante  mil- 
lions. Ces  rentes  pourront  être  aliénées 
dans  le  fonds  aux  taux  et  aux  conditions 
qui  concilieront  le  mit* ox  les  intérêts  du 
trésor  avec  la  facilité  des  négociations. 

tfn  fonds  d'amortis&emeni  du  crn- 
tième  du  capital  nominal  des  rentes 
créées  en  vertu  de  raulprisation  qui 
précède  sera  8]outé  4  la  doiatioo  île  la 
d'amortissemenL 

Les  crédits  nccesMÎres  pour  le  paye- 
ment de»  iiitéiêls  cIm  rentes  et  de  Ta- 
rooiussemrnt  seront  pio%isoirfnient 
ouverts  par  #Ies. ordonnances  iO)ales, 
sauf  régulai  iwlion  !•  g'slativp. 

Le  prottnt  rie  lVmp«mU  cft  alTcrlé 
aux  dépendes  di»s  tiaNciiix  public>  ex- 
traordinaires, rt  servira  iPinpoiaire- 
mf*nt  a  faire  face  aux  décou\irtsdu 

trésor. 
'  n  sera ,  thaque  année ,  rendu  aux 


chambres  nn  compte  spécial  d«  la  réa- 
lisation et  de  l'emploi  des  fonds  pro- 
venant des  susdites  n^^ciations. 

Art.  36.  Les  fonds  de  raroorttsae- 
meni  qui,  à  partir  du  !•' janvier  I84S, 
seront  rendus  libies  par  l'élévation  da 
cours  des  renies  au  dessus  du  pair, 
font  et  demeurent  aflectésà  l'extiBClioa 
successive  des  découverte  do  trésor 
public  sur  le  budgets  des  exercices 
1840.  1841  et  1842. 

An  fur  et  à  mesure  du  règlement  dé- 
finitif de  ce9  trois  exeicices,  les  dllcoo- 
verts  qu'ils  présenteront  seront  trans- 
portés à  un  compte  spécial  dans  la 
comptabilité  générale  des  finances. 

Les  bons  du  trésor  formant  la  ré- 
serve de  l'amortiftsement  seront,  de 
semestre  en  semestre,  consolidés  et 
convertis  en  rentes,  au  cours  moyen  rt 
aiec  jouissance  do  premier  jour  ëa 
semestre  pendant  lequel  la  r#«er^e 
aura  été  accumulée,  et  le  prodoit  de 
ces  consolidations  ser«  porté  en  recette 
an  compte  spécial  ci-dessus  prescrit, 
jusqu'à  l'entière  extinction  dea  décou- 
verts constatés. 

Les  crédits  nécessaires  au  pajenent 
des  rentes  délivrées  à  la  caisse  d'amor- 
tissement pooiront  être  onveils  par  des 
ordonnances  royales,  sauf  régularim- 
tion  législative. 

Art.  37.  La  loi  do  17  mal  «837.  sur 
les  travaux  publics  extraordinaires,  est 
abiogéc. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générale». 

Art.  88.  Toutes  contributions  di- 
rectes ou  inrtirecies ,  autres  que  celUv 
autorisées  par  la  iTésente  lui,  a  quel- 
que ti*re  et  sons  quelque  détiominstiou 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  a  peine,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre 
les  employés  qui  confrciionneraient  les 
rôles  rt  tarif»,  et  roux  q"i  en  f(FTaiei»l  î< 
reronvr«>m(>nt.d*èt  ei  our%uitiscumn>e 
cnnru'Mi»niiaii^* ,  s:»ns  prrjnrfire  de 
d(*  l'artion  en  répétition,  prndaoi  troi^ 
annéf»».  contre  io«is  ircrteitrs.  perr<»p- 
tenrs  on  tnriividns  qui  aun  v  ni  fait  li 
perrepHon  .  rt  san»  q«»e  ,  pour  exrrrfr 
celle  nrhon  de^j^ni  les  tribunaux,  il 
soit  besoin  d*nne  autorisation  préala- 
ble. 11  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à 
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l'eséctttîoii  de  l*ait.  4  tl«  la  loi  un  OBBomiâiiGBtfii  roi  qtd  prtaerit  ia  pu» 

S  aoât  1819»  rrlalif  aai  cantines  que  Huaiion  du  traité  de  eomnurce  et 

lea  eoDfells  géDérans  aoot  anloiMs  à  de  naviffatum  conclu^  ie  35  JmUêt 

▼otar  poor  let  opéraiiont  cadaitralat,  1840,  entre  la  France  et  Um  Page- 

non  plu»  qtiTaai  diipoaiticms  dai  loto  dn  Bae. 
40  mai  1888  sur  laa  attribations  déptr- 

leaBwUlaf,  du  1 8  juillet  4887  Mir  l'ad-  Loon-PuuppB.  roi  des  Français,  etc. 

niinisiratioii  comnioiuile ,  do  Si  osai  Sa? oir  faiboos  qii>iitre  nous  et  n 

1886  sor  lea  chemiDs  vicioaoï.  et  de  majesté  le  roi  des  PayvBa»  il  a  été 

28  Jtiln  4888  sor  l'ioatmctioa  primaire,  couclu  à  l^aris.  le  25  du  mois  df>  juillat 

La  présente  loi,  etc.  de  l'année  dernière ,  00  traité  de  corn- 

Fait  an  palais  de  Neoilly.le  S5«  »«/^«^en«%içtioo.  dont  les laua- 

]onr du motode  Juin,  l'an  1841.  ?**?^,*'î**'**^"'î?//'! •?•?*.* 

'^  4     f         ^  Pana»  1>  8  septembre  18é0,  et  dont  la 

LOUIS-PHILIPPE.  teneur  soit  : 

Pftr  lu  Roi  « 

TaaiTéDB  Comfaaca  n  sa  Nayioatioa 
Le  peir  de  Prônée  wbtUtre  se-        BMTaa  la  PaAnca  ar  u»  f  ats-Bas. 
erétai^e'^Etat  an  dipûrte- 

ment  dee  fUuuieee  »  Sa  majesté  le  roi  des  Français«d'une 

partt  et  m  majesté  le  roi  des  Pays-Bas» 
HuMAim.  dTaotre  part«  désirant  faciliter  et  éten- 

dre   d'une  manière    réciproquement 
*"*""'"'*  afanlageuse  les  relations  de  navigation 

^  ...  .      et  de  commerce  entre  les  deux  pays, 

PaocuKATioiida  roi  giU  prononce  U  ^„|  coufenus.  dans  ce  but,  d'enim 
clôture  de  la  eessum  de  184!  de  ta  ^^  négociaUon,  et  ont  nommé  à  cet  ef- 
eAam^re  deâ  pain  et  delà  ekambre  ^^^  pQ„,  leurs  plénipotentiaires  respec- 
dcf  députés.  lift^  .a^olr  : 

.        ^  .^    «         .     .  Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le 

Loon-Pmuppx,  roi  des  Français,  etc.    ^^^  MarieJoteph-Âdolphe    Thiere, 

La  session  de  484i  de  la  cbambre  grand-officier  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 

des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés  gion-d*iionneur,  graod-eroix  de  l'or- 

eal  et  demeure  close.  dre  noble  et  distingué  de  Charles  UI 

La  présente  proclamaiionsera  portée  d'Espagne  et  de  l'otdre  royal  de  Léo- 

à  la  chambre  de*  pairs  par  notre  prési-  pnid  de  Belgique;mini&tre  et  secrétaire* 
dent  du  conseil  »  ministre  secrétaire-  *  d'Etat  au  déparlement    des    aflaires 

d'état  au  déparlement  de  la  guerre,  étrangères  et  président  du  conseil  ; 

par  notre  garde  des-sceaux,  ministre  £t  m  majesté  le  roi  des  Pays-Bas*  le 

5ecrétaire-d*Eiatau  département  de  la  sieur /eon-Jacçnes  AocAnMeii,  cbeva- 

jastice  et  des  cultes,  et  par  nos  minis*  lii>r  de  son  ordre  royal  du  Lion  néer- 

tres  sefrétaire-sd'E'at  au  département  landais,  et  son  conseiller  de  légation; 

de  l'instruction  publique  et  au  dépar-  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 

tement  du  commerce.  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  lK>nneet 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  juin  due  forme,  sont  convenu»  des  articles 

A^f.  ani  vanta: 

.  ^«.«  ««1»  «n»»  Aru  1".  11  y  »nra  pleine  et  entière 

LOUIS-PHILIPPE.  liberté  de  commerce  et  de  navigation 

Par  le  Roi  :  CBtie  les  habitants  des  deux  royaumes; 

.  ils  ne  seront  pas  soumis,  à  raisuo  de 

Le  préudent  du  contât,  mi-  ]enr  commerce  ou  de  leur  industrie , 

jiiif re  eecrttaire  d'Etat  de  la  ^,„,  |„  port» .  villes  ou  lieux  quelcon- 

^erre^  qa^  des  deux  royaumes,  soit  qu'ils  s'y 

Maréchal  duc  db  Dauuna.  établiment ,  aoit  qu'ils  y  résidei.t  t^m- 

poraircment ,  à  des  droits,  taxe»  ou  im- 

pàlif  suus  quelque  dénou»«i>a(ion  que 

ce  soit,  autres  ni  pUis  élevés  que  ceux 
perçus  sur  le*  nationau  ;  et  les  privilé- 

Àtm.  kist,  pour  1%/ii»  Jpi^  4 
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f èf,  immunités  et  antres  hvttïH  quel- 
CObqnèè  dtflit  jd«irii«lit  M  ttaliéft  dé 
eotiito«re«  les  citoyens  de  l'im  dM  dtnx 
CMt9»  seront  communs  à  eaii  de  l*ftu. 

Art.  S.  Les  navires  françiis  vtfltnt 
directement  de»  porii  de  France  avec 
éfiar^em^'nt,  etsanacbarfemenide  lout 
port  «Jtietconq.ie .  ne  pa?eÉPOiM ,  dans 
■le^  pùrti  du  royaume  des  ^ays  inSySOlC 
i  l'entrée,  soit  a  ta  sortie,  d'autres  Mi 
de  f»1ds  rort^  droits  de  lonn^te ,  de  pi- 
lotage, de  quarantaine,  de  port^  de 
phares  ou  autres  ebar|fes  qui  pèsent 
"«ur  la  coque  du  navire ,  ious  quelque 
dénomination  que  ce  soit ,  que  ceat 
dont  !>oni  ou  fieront  passibles,  dans  les 
Pays-Bas ,  tes  navtfes  néef lendaie  t é- 
Met  des  niêeiM  Heni  tm  ayenl  le  *iè- 
me  destination. 

D'antre  pari,  et  ftasqu'h  ée  qe«  le 
gonvemement  néerlandais  etemptte  stt 
pm|»res  navires  de  tout  droit  de  tmme- 
|e,  comdie  la  Fradee  le  Aft  pour  les 
ftieni,  les  navires  néetlàndaift  venant 
directement  des  ports  des  Paye-Bts 
4tee  chargement  •  et  sans  ellàrgeÉaeilt 
de  tout  port  quelconque ,  ee  pateroet, 
dans  les  ports  du  royauoie  de  France, 
aoil  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  d'antres 
«i  de  phs  Torti  drtiits  de  totinagè  que 
eent  que  les  navires  français  auront  à 
payer  dans  le»  Pays- Bas,  conformément 
è  la  siipiilation  qui  piéréde.  Ils  seront 
d'ailleurs  assimilés  aux  navires  français 
pour  tous  les  autres  droits  où  cliarges 
énumérés  dans  le  présent  article. 

Il  est  convenu,  i*.  Que  les  eicep- 
tiens  h  la  franctiise  de  pavillons  qui  at- 
teindraient en  France  les  navires  fran- 
çais venant  d'ailleurs  que  des  Pays-Bas, 
aeront  communes  aut  navii-es  néerlan- 
dais fai!»ant  les  même»  voyages,  et  cette 
disposition  sem  réciproquement  appll- 
cèfarte,  dans  les  Pays-Bas,  ëtti  navires 
français  ; 

2>*  Que  le  cabotage  maritime  de- 
meure réservé  au  pavillon  dans  les 
E(at5  respectifs. 

Art.  3.  Seront  (Complètement  alfrab- 
chls  des  droits  de  tonna^  et  d'èxpédi- 
lion  dans  les  ports  respectifs  : 

i*  Les  navirps  qui, entrés Bdr  lest,  de 
quelque  lieu  que  ce  soit,  en  ressortiront 
tur  lest; 

Se  Les  navires  qoi.  passant  d'un  port 
de  l'un  de»  deux  Etats  dans  nn  on  phi- 
tfetirapdrU  dn  tOtut  Etat,  toit  pour  y 


APPENDICE. 


dfttidi»  todt  tnl^Uè  dé  leur  eai«ai- 
aem  éoM  peir  ^  eempoidt  M  cMifllifc 
leer  dii^ieflani,  leiiâAtvÉKt  ftndv  d4|à 
•cqnlllécHdrolli} 

S*  Lea  BBvIrea  qnl,  enlréeie^c  «tar- 
gemem  daaaeeiMrt,  aoll  ^elétaiw 
BMili  sot!  ton  rvMeW  fbf«éè«  es mfil- 
l«nt  aanlivdi#Mtètfd8ei  QpdrilieB  dt 
comdiered; 

Ne  mont  pet  loiiriÉéMli,  w  flàa  de 
ftlAebe  forcée,  cedktM  opÉimm  ie 
commerce ,  le  dMtaïqmiiet  m  lé  re- 
ehargemeet  des  merelM^iaoe  ftmr  U 
réparation  de  navire  i  le  iiiaalieidf 
ment  sur  nn  antre  navire,  en  ees  dfn» 
navigabniiè  de  préflU^r;  tea  dépenaes 
nécessairea  au  fevitalHement  des  équi- 
pages et  la  vente  des  marchendises  ava* 
Héei,  lni%qne  PadMlniltMion  des 
dMMttia  en  ànri  dnnn»  l'iniorisntien. 

Art  4.  be  nMinnelHé  êÊk  bAiiaBenls 
aéra  admise*  de  part  et  d'antre.  d*epréa 
lea  lois  et  règlements  particoliers  à  dm- 
que  pays,  au  moyen  dea  titres  et  pa- 
tentes délivrés  par  les  autorités  cens* 
patentes»  aux  cipilaines»  peinna  et  W 
teliers. 

Art.  5.  Les  marcbandiaes  de  ttwte 
nature  aont  Timportation ,  reinorte- 
tion  et  le  transit  sont  on  seront  l^pdie* 
ment  permis  dans  les  Btete  raMetifs 
en  Europe,  ne  payeront,  tant  a  rim- 

Siortation  directe  entré  lés  poru  deadits 
Stats  qn*a  l'exportation  des  laènies 
ports  ou  au  transit,  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  quelconques  de  d<Miane,  de 
navigation  et  de  péage,  que  si  elles 
étaient  importées  OU  exportée  ados  pa- 
villon national  ;  et  elles  jonîfnnt,  sens 
tous  ces  rapporu ,  des  mêmes  primes, 
diminuTfoii,  exemption,  restitution  de 
droits  on  autres  faveni^  «quelconques. 

Art.  6.  il  ne  sera  perçu  àocnn  drott 
antre  que  ceux  de  magasinage,  de  ba* 
lance  sur  les  marchandises  Impftrfécs 
dans  les  entrepôts  de  l*an  dea  deux 
royaumes  par  les  navires  de  l'entt*,  en 
attendant  leur  réexpnrUiiott  on  leur 
mise  en  consommation. 

Art.  7.  Lea  hautes  parties  contrée- 
tantes  s'engagent  réciproquement, 

4*  A  n'adopter  aucune  mesure  de 
prohibition;  à  n'établir,  aott  eu  proÉI 
de  l'Etat,  sott  à  celui  de  communes  on 
élaMisaeinenfsloeanx,  eucune  engnaen» 
tation  des  droits  d'entrée,  de  sortie  on 
de  tranait,  qui ,  efiteetant  lea  piodnili 
de  l'utie  parUe,  ne  s'étendreU  pm 
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Séoénilemeiit  anx  proddlts  nmilaîres 

ï»  A  faire  prrtcipw  Ufs  siijéts  éf  fifii 
pirôihiît»' qoelconqtres  tfe  l'autre  Etat 
i^  primes,  rembonnement  de  droits 
•t  Antres  afantagps  an^ogiies  qui  pour- 
nîeoiitre  accordés  à  certains  objets 
es  nnmiaierce ,  sans  distinction  de  pa- 
«Uloo.  dtpravenancenlde  destination. 

To«tcs  Jes  oiesores  exceptionnelles 
«iteatos,  contvDres  iux  principes 
éamtéê  m  présent  article,  seront  abo^ 
Km  et  ceas«BMtkar  eiet  dés  le  Jonrde 
M  mlm  à  eiéeMieo  en  présent  traité. 

Art*  ê.  Toutes  les  «tipuikaons  qui 
^éeèAani  (bd  tant  qoV  n'y  aorift  pal 
d^à  étép«irv«jporles4nilé»esist«Qts) 
•Pappli^oMiont  égademeai  é  la  Mviga- 
âkm  M  an  CMnnerce,  tant  sur  eeei  des 


âmnm  qui ,  détteamés  «ut  articles    ^ans  de  moU  : 


Et  à  rédnire  de  trois  evvptîàmu  pQ|ur 
ies  vtmen  éouiéîUeê,  et  demot/uf  pDap 
te»  eauxde-vU  et  etprits  anasi  eu  éoti- 
teiftest  les  droits  (Tentrée  (celni  sof  li^ 
verre  compris),  lorsque  fesdSts  tina, 
eauz-de-vie  el  esprits,  Unt  en  ceielés 
qu'en  bouteilles ,  seront  importés  ptr 
mer  sous  l'un  on  feutre  des  denz  ptp 
allions  ;  et  par  terre,  et  par  les  fleatea 
et  rivières  spécifiés,  eo  rarticle  t,^  sosi| 
pavillon  qoelconqoe  ; 

S*  A  aSsisser  comm^  soit .  eo  favi» 
daa  produits  français  ei-desaon»  d£ 
nommés  «  à  leur  imporUlioù  par  to«tj| 
fes  voies  précitées  et 'sous  tout  pavifloiL 
les  droits  d'entrée  actnelleoientétabltt 
par  îe  Urif  généraî,  savoir  » 

De  quatre  à  deux  florins  par  Ufif 
néerlandaise  sor  laa  étofEaib  llsaoa  et  r«» 


«•8  à  147  de  l'acte  4o  eonfréa  de  Yiei- 
■0  d«  9  Join  t«U^/  sont,  dana  lears 
•oors  Mvlgablt,  cmmoimis  aux  deox 
BuiSf  qae  aor  les  eaux  IniermAdiaires 
daadiia  fltmea  dans  le  royaume  des 
Pm-Bas. 

Aft.9.  Lealmotca  parties  eontraetantes 
a^tDiiagsnt  éfalemcnt  i  admettre ,  sans 
équivalent  et  de  plein  droit ,  les  sujets, 
BiÉtireeet  prodnits  de  tonte  nature  de 
Fmaue  Etat ,  dans  les  colonies  respec- 
tiTOi^  sur  It  pied  de  toale  antre  nation 
européenne  la  plas  favorisée. 

En  conséquence  de  ce  principe,  et 
ams  préjudice  d'autres  applications 
swxqnelles  il  pourrait  y  avoir  lieu,  lea 
vitu  mousseux  de  France,  en  bonteiUea, 
aeront  assimilés,  à  l'entrée  dana  les  co- 
îonies  néerlandaises  des  Indes- Orien- 
tales, Boa  autres  vins  fins  eo  boateiikik 
En  outre  *  les  droHs  actuel lemrnC  y 
existant  sur  les  autres  vins  de  France , 
soit  en  cercles,  st>it  en  bonteilies,  se- 
ront réduits  de  motVié,  tant  s  Timpor- 
tatioQ  sous  pavillon  français  qu'à  l'im- 
portation par  bâiimenta  néerlandais» 

Art.  10.  Voulant  ae  donner  dcagefes 
de  leur  déiir  mutuel  d'étendre  et  de 
faciliter  tes  relations  eoaaaserciales  en- 
tre les  deux  paya,  lea  hauiea  parties 
contractantes  sont  convenueei  dans  ce 
fiât,  dts  stipulations  suivantes  s 

1.  Sa  majeaté  le  n4  4**  P»lft*9*s 
consent, 

I*  A  affranchir  de  tout  droit  de 
douane,  à  Hentrée  dans  ses  Etats  d'Eu- 
rope, Us  vinSj  eaux  de- vie  et  espriis  de 
J^MiSfetteerdes; 


De  dix  i  cinq  poor  cent  de  la  iraleor 
sur  la  bonn^erie,  la  denielU  et  ]# 
faft^s; 

De  six  i  trois  poor  cent  de  h  Taltor 
sur  la  coutellerie  et  h  mercerie  i 

De  dix  à  six  pour  cent  de  la  valeur 
sor  les  papiers  de  tenture; 

D'un  quart  de  chiffre  actuel  sor  lea 
savons  de  toute  nature  ;  le  tout  suivant 
les  spédficaiions  do  Urif  néerlandais» 

8*  A  admettre^  k  Feutrée  par  Indites 
voies,  la  porcelaine  blanche  et  notre 
que  dorée  aux  mêmes  droiu  qoo  )a 
faïence  ; 

Et  la  verrerie  au  droit  perçai  fft^- 
portatîop  par  le  Rhin  et,  en  tout  caf , 
au  droit  le  plus  modéré  qui  serait  fixé 
pour  un  point  d'ioiportouoa  qoeXooo- 
que; 

A*"  A  faire  ioolr,  pendant  toute  la 
dorée  do  présent  traité ,  Ie|  bateaox 
français  ainsi  que  leurs  eharaemeou, 
sor  les 'fleures  et  voies  navigables  incU- 
qués  à  l'article  8,  de  toute  exemption, 
réduction  et  faveur  quelconque  dedroits 
de  douane ,  de  luvlgation,  de  droits 
fixes,  etc. ,  qui  sont  aetuellemeni  eo* 
cordés,  soit  aux  bateaux  et  chargemeota 
néerlandais,  soit  à  ceux  de  tontaulfo 
Etat  riverain,  sans  préjudice  de  faieors 
pins  grandes ,  qui,  si  elles  tenaient  à 
être  accordées  &  d'autres»  nationaux,  oo 
étrangers,  profiteraient»  aussi  »  g^atoi- 
temeni  à  la  France. 

11.  En  retour  des  eonceasioos  ei- 
dessus  accordées,  sa  majesté.  14  foi 
des  Frsnçais consent, 

i*  A  céditfce  d'Ko  *ier»  1«  d§o$|issar 


Sa 


iPPÉNbtCt. 


IM  fremûgtêdÊpàté  dare  et  la  iéruM 

Smréomaie  éê  plomb  pv  oa  niéUiifé)« 
e  fabricatton  nétriaodaife,  et  directe* 
neni  importé»  per  mer ,  ton  l'oii  des 
deui  Dafillow; 

f  •  k  admettre  pour  la  coniomnui- 
tien  Intérieiire  do  royaume,  ao  taox 
établi  pour  lei  provenanoet  des  entre- 
fàHÈ  d'Barope,  sous  pavillon  français, 
hh  wuurektituHaêi  tpMpén  à  VarMê 
UdêfaMdHlS avril  1816,  importées 
aoos  pavillon  de  Ton  des  deos  paya, 
par  la  naviptloo  du  Bhin  et  de  la  Mo« 
aelle ,  et  par  les  boréaux  de  Strasbooif 
et  de  Sierck  ; 

Sa  BMlefté  le  roi  des  Français  se  ré- 
aervant,  d'aiOean,  expressément  le 
droit  d*étendre  cette  favear  an  patil- 
loo  de  tels  antres  états  fpi*eUe  Jogere 
convenable  de  désigner  par  lasai».e. 

On  déterminera,  de  commun  acr:ord, 
les  mesures  de  contrôle  et  les  formali- 
tés des  certificats  d'origine  propres  à 
constater  la  nationalité  des  produits 
énoncés  dans  le  présent  article,  hors 
celle  des  vins  et  §ausHU-vi$,  directe- 
ment expédiés  de  France,  poor  les- 
quels les  manifestes  ou  lettres  de  char- 
K ment  dont  les  capiiaines,  patrons  on 
teliers  seront  régulièrement  portenia, 
tiendront  lieu  de  certificaisd'orîgine. 

Art  il.  Les  concessions  faites  de 
part  et  d*antre  dans  le  présent  traité 
ayant  été  ooosentiea  à  titre  d'ensemble 
et  d'équivalent  aux  avantages  rédpro- 

Sèment  acquis  par  le  même  traité,  les 
oies  perdes  contraciaoles  se  sont 
néanmoins  réservé  d'admettre  à  la  par- 
ticipation auxdites  concessions,  aoit  en 
totalité,  soit  en  partie  seulement,  avec 
ou  sans  équivalents,  d'autres  Etats, 
et  même  d'en  rendre  l'application  gé- 
nérale» 

Si  Tune  des  hantes  parties  contrée- 
Unies  accordait  par  la  soite  à  quelque 
autre  état  des  fa%eurs  en  matière  de 
navigation,  de  commerce  ou  de  doua- 
ne, autres  ou  plos  grandes  que  celles 
convenues  par  le  présent  traité ,  les 
mêmes  faveon  deviendront  communes 
à  l'autre  partie,  qui  en  jouira  gratuite- 
asent,  si  la  concession  est  graioiie,  ou 
en  donnant  un  équivalent ,  ai  la  conces- 
sion est  cooditloonelle  <  auquel  cas , 
réquivalent  fera  robjet  d'une  conven- 
tion spéciale  entre  les  hautes  parties 
coniractMues» 

Arc.  i2.  Indépendamment  des  prifi- 


légea  et  attributions  général  fent  dé- 
volus à  leur  charge»  les  cooanls  respec- 
tifs pourront  foire  arrêter  et  renvoyer, 
aoit  à  bord,  soit  dans  leur  peys,  le*  ma 
rins  qui  auraient  déserté  des  bêlimr  ^ 
de  leur  nation.  A  cet  effet,  ib  a*» 
seront  par  écrit  aux  antorit^^ 
compétentes,  en  justifiant.  ^^^  |t 
lioo  des  tôles  d'équiper  ^  ^ 
du  bâtiment,  on  P^f^^oiakÊm 
pièces  dûment  crrtifi^^TaTle 

était  partu  que  J^^honimeai 
ment  falsaier,i  p^|^  ^^^ 

Sur  ceue   deaaande  ainil  ]«aiîfiée, 
^^^^  *ae  pourra  leur  être  refisaée. 
Pl?  ,  il  leur  sera  donné  tonte  nide 
*^jistance  pour  la  recherche, 
arresiayon  desdiis  déserteara, 
seront  même  détenus  et  iurdéu 
prisons  du  pays,  *  la  réauiaitionH 
frais  des  consuls,  JnaqrA  ce 
agents  aient  trouvé  une  nfpaiiBn 
faire  partir.  Néanmoins,  ai  eciie 
aion  ne  se  présentait  pas  dbns  en 
de  trois  mois,  i  compter  dn  Joer 
l'arretution ,  les  désertenrs  aeranf 
en  liberté ,  et  ne  pourront  pies  dire 
rêlés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  k»  maRna  su]._ 
du  pays  oà  la  désertion  n  lira  eeroni 
exceptés  de  la  présente 


la 

Ds 

tt 
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Art.  «8.  Toutes  les  epératieaa  rela- 
tiYeaau  muvetage  des  navires  naefm- 
gés,  échouée  ou  délaissés,  aerem  dM- 

gées  par  les  consuls  re^MCtlfiidasttles 
deux  pays. 

L'Intervention  des  autorité  Incalaa 
lespectives  anra  aeulement  Ken  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  lea  iotétli» 
des  sau veteun ,  alb  sont  étmngcn  a« 
éqoipagea  naufragés,  et  amurerl 
cotion  des  dispositions  i  observer 
l'entrée  et  h  sortie  des  mnitrhae. 
tauTées.  En  Pahaence  et  Jvqu'i  Tl... 
Yée  des  cooffolsou  vlce-consnla.  les  au- 
torités locales  devront,  d'aUleon, 
prendre  tontes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  protection  des  individus  et  k 
conservation  deaeflblanaof rages. 

Les  Bsarchandbes  mueéca  ne  seraM 
tenues  i  aucun  droit  ni  fi^  de  dmimw. 
qu'au  moment  de  leur  admimien  à  la 
consommation  intérlenie. 

Art.  lé.  La  propriété  Ittléraiffe  aei» 
réciproquement  garantie. 

une  cooventlonspéciale  détenninme 
nliériearement  les  oondHioan  d'^pfi- 
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cation  et  d'exécatioo  de  ce  |»fiiidpe 
daôs  cbtean  des  deux  royaamet. 

Art.  15.  Le  présent  tnité  sera  ratifié, 
iBt  tes  raiifieaUoBs  en  «eront  éclnngées, 
ft  Paris,  dans  le  délai  de  six  seoBaines, 
on  plas  tôt,  si  faire  se  pcaL 

Il  aura  forre  et  ? ignenr  pendant  troia 
années,  à  dater  dn ^nr  dont  les  bantea 
parties  contracianiesconf  tendront  pour 
son  exécoiion  ilniultanée,  dés  que  la 
promulgation  en  sera  faite,  d'api^  les 
lob  particulières  à  chacun  des  deux 
£uts. 

Si .  à  Texplration  des  trois  années, 
le  présent  traité  n*est  pas  dénoncé  six 
mois  à  Tavance,  il  continuera  à  être 
obligatoire  d'année  en  année,  Jusqu'à 
ce  que  Tune  des  parties  cootracianles 
ait  annoncé  k  l'autre ,  mais  un  an  à  l'a- 
vance, son  intention  d'en  faire  cener 
le»  elTets. 

Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  tnité  et 
y  ont  apposé  leurs  cacheta. 

Fait  à  Paris,  le  35- jour  du  mois  de 
juillet  1840. 

(l.  S.}  A.  Tniis. 
(L.  S.jJ.-J.RocBtTsan. 

Mandons  et  ordonnons  qn'en  coosé* 
qoence  les  présentes  lettres,  revêtues 
du  sceau  de  l'Eut,  soient  publiées 

Ïartout  où  besoin  sera,  et  insérées  an 
iulleiin  des  Lois,  afin  qu'elles  soient 
notoires  à  tous  ei  à  chacun* 

Noire  garde-des  sceaux,  ministre  et 
sécrétaire>d'£iat  an  département  de  la 
Justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
et  secrétaire-d'Etat  an  département  des 
affaires  éirangéres,  sont  chargés,  clia« 
COD  en  ce  qui  le  concerne,  de  sur? eil* 
1er  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  NeoiDj, 
le  80«  Jour  de  m^  de  ]oin  df  l'aQ 

totiii^pifiiLippB. 

Par  le  Roi  : 

L0  miitîâire  Mêerétmrê-^Etot  a» 
département  éee  affaire»  itran* 
géreg^ 

Qhbot. 
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OanoMAncB  da  roi  çuipreêerH  Im  pa« 
Hkaiiondelaeimvemiiimconehie,  la 
S9aaftl  ia40,  entre  U  Franee  et  ta 
réimblique  ^HaUU  dane  te  but  d'us» 
sarar  m  Hpreetiiom  de  la  traite  dm 
nairê* 

Louis- Pfeitvpi,  roidestaiiçib^cte- 
Safoir  faisons  qn'enire  nous  et  le 
président  de  la  république  d'Haïti  11  a 
été  condn  an  Port-ao-Prince.  leSt^aont 
de  l'année  dernière,  une  conteDiion 
stipulant  l'accemion  de  ladite  répnbli- 

Se  à  la  ooof  ention  dn  80  noveasbre 
51,  et  à  la  contcntloD  sopplémen- 
Uire,  en  date  du  SS  mars  4825  •  avee 
son  annexe,  conclues  tontes  devx  à 
Paris  entre  la  France  et  la  Grande- 
Breugne,  et  destinées  i  assurer  la  ré- 
pression complète  dn  crime  de  la  traite 
des  noirs; 

Convention  d'aeceasion  dont  les  ra- 
tificationson^  été  respeeti?emeotécban* 
gées  an  Port-an-Prince,  le  5  aTril  der- 
nier,  etdontlateMnrseits 

AV  ROH  INIUmi»4âIIITS  Wt  IHPITOIU 

8.  M.  le  roi  des  Fren^  ayant,  ea 
confonnité  de  l'article  9  de  la  conven- 
tioo  conclue,  le  80  novembre  I88lf 
entre  la  France  et  la  Grande  Bretagne 
pour  la  répression  de  la  traite,  iatite  le 
président  de  b  répnbliqne  d'Halil  à 
accéder  i  ladite  eoeventlon  et  h  ci>ue 
du  33  mara  1858  «  antre  les  mèaMO 
puissances; 

Kt  le  président  de  la  répnbli^e 
d'Haïti,  également  animé  du  désir  de 
coopérer  an  même  but  d'bomanité, 
s'éiant  empressé  d'accueillir  cette  pio- 


r    • 


Les  deux  hautes  parties,  dans  la  vne 
d'accomplir  ce  dessin  généreux*  et  pour 
donner  à  l'accession  du  président  de  le 
répoUiqoe  d'HsiU,  almi  q«'*  «p»  ■«• 
cepiatioii  par  S.  M.  le  roi  des  Fran^ 
l'authenticité  convenable  et  loate  le 
solemnité  nuitée,  ont  ^^^Ï^J»  ^ 
dure,  à  cette  effet,  "''V^S'*"^ 

SSSlé*^  Um  prénlpote»»*»^* 
"ISÎm.  lefot  des  Ffwçwj;  "«» 

^  ann  consul  g*i«l>  W»' 


iN«!r«tCE. 


«t  i$  pi<<inn  He  la  tteiiMîfloê 
#lllM ,  It  aÀMimr  Ckorki  BaxelàiM, 


Ltt^Mb,  Mrés  ^tre  comBiiimqaé 
léripffoqiMaMM  iêiin  pletnt  pon? otra, 
tmnéê  en  èOMM  M  die  foilne,  sont 
convenns  des  articles  soi? ants  : 

Art.  !•'.  Le  président  de  la  répa- 
UI|M«  #HaiiÉ  aoeéde  aw  eonveniSçns 
ceiânet  el  aignéaa  le  M  novembre 
«ail.  elle  ttvanlSM,  entre  6.  IT. 
lé  «d  des  f^an^  et  fca  ê.  II.  le  rcd 
Ai  Vfl|faaiBe<«0i  de  la  Grande  Bretagne 
ettffHand^  t«iaii«caBent  a  la  rèpres- 
ilwi  de  la  tnitei  ainsi  qu*è  l'snneie  de 
la  iMnnde  coatemion;  contenant  les 
IhatmoUona  ponr  les  croiseurs,  sauf 
Ils  tdaervea  ei  modiSeations  expriméef 
daaaleiartfeles  t,  f  ,4, 6«  •  et7  daprés. 
qal  seront  eonddiÉrés  comme  addition* 
eofevc'ndone  et  aPënnex» 
et  sauf  les  dâfféremees 
q«i  tdsdUeat  fcécestaircment  de  la  ei- 
tnaifen  dn  président  de  la  répobliqne 
#flaiil,  tomine  pintle  accédante  aux 
conventions  Ht  ^neslion  après  leur 
conclusion. 

#.  «.  le  roi  d«  ViM^  aeeepte 
l'accesrion  dn  piéJddent  de  la  répobli. 
qne  d'Haïti* 

'  Bn  eopséqgiBoe,  tons  les  articles  des 
denx  eonvèdûons  susdites,  et  lonteslés 
dhpoèiUoM  de  rànoeie  ansmeaiiod- 
n«e  •  saof  les  réaervés  et  nodiftcstions 
Aanl  il  est  d-dessds  parlé,  seront  eenséa 
af  oir  éiè  coBplns  ^  signés  de  même 
que  la  préacnte  convention,  directe- 
iMM  outre  8.  M.  lé  ml  dos  Français 
et  le  président  de  la  république  d'HaSil. 

&A  iMptes  parties  contractantes  s'en- 
gagent' kl  nràmettent  réciproquement 
d'aéenterfidétenient,  sauf  les  réserves 
et  modifications  exprimées  ana  présen- 
tes, toutes  les  clauses,  condiiionli  et 
eUlgaiioMi  qal  f  sont  stipalées;  et. 
ponf  éviter  tontt  incertitude ,  il  a  été 
ién^eén  qne  les  susdites  coiivcntions$ 
aiofei  ^ueyennoM  de  la  seoondè  eoo^ 
veiition,  oonteBamlélinstractionspoor 
lis  erafssents,  aeinmt  Inaérécb  id  naot^à 
ttoi»  aittû^ii'HsoUt 

Suivent  la  convention  et  le 
«onvqniloo  $epplémeot^ife,avoc 
son  aDnejie,  conclues  entre  la 
'  Pmttec  «t  la  'Grande^BiMagne, 
4«lr  so  «ovnmftre  ifiSl  et  %2 
mars  l^.VelaifvdnentlrJaré^ 
presiioii^dtf 


dei  DOtrs  ;  lea^imelles  ... 
tion,  convention  suM>léineû<^ve 
et  annexe'  ont  éld  poblîèes,  \^ 
S5  joifi^  I8S3  et  insérées  a^ 
Bulletin  des  Lois(rpvt.,i»sec- 
tjon,  Boll.  tifi,  n*j|918j. 

Art  f  •  Les  baniea  paitiea  contK- 
tantes,  considérant  gué  chacune  des 
Des  de  Gnba  et  de  Porto  Rico  n'est 
séparée  de  Itle.d'Hald  que  par  un  ca- 
nal de  peu  de  largeur,  conviennent  que, 
par  exception  aux  n**  3  et  4  de  l'art.  1*' 
de  la  convention  du  80  novembre  IflSt, 
Itt  croiseurs  français  ne  poariyini  pôiat 
visiter  hê  bftttmeuts  baitlcnis  nav^^iant 
éua  cette  mniîé  de  rnn'êt  de  Imxiit 
canal  ^i  iMigne  les  c5tes  d'Haïti. 

Art.  B.  il  est  entendu  que  l'article  S 
de  la  convention  dn  80  noveiiibre  ISM, 
l'article  1*'  de  ia  convention  dn  tl  mais 
tSM ,  et  l'artide  !•'  des  instroetîoos  j 
ànnexéfio,  seront,  en  ce  qoi  conomtc 
les  commandants  des  cro&scaiybaitîfBS 
eomprisen  ce  sens  que  Jeadîtscominan- 
dants  devront  avoir  le  grade  de  capi- 
taine ou,  au  moins,  ceUn  de  liraienant 
dans  U  mariai  d(e  la  répuWiqae. 

Art.  à,  La  dernière  dispod|iop  de 
l'artide  5  de  la  convention  dît  ^'maïf 
IMS  sera  ainsi  conçue  : 

Cette  portion,  aussi  long-teiB|ia  qn| 
la  législation  de  la  répubBipié  d'Baid 
de  permettra  pas  qu'elle  soit  eofflaen- 
tée  ,  sera  de  50  p.  400  dn  produit  net 
de  la  ▼eiite,  sans  aucune  f  titre  indcoir 
nfté  de  qoelqae  nature  qne  ce  aolL 

Art.  &  L'ailicle  ii  de  la  coaiVealiflB 
du  28  mars  1883  sera  modifié  àt  {| 
aaanière  aiiivante  : 

Les  deux  gouve  moments  convicanc^ 
d'assurer  la  liberté  iiÀmédiale  de  toni 
les  capHrs  qui  seront  tioovés  à  Iwrd 
des  bàliqaents  visités  «t  «iTéiéa  en  verti 
dés  clau&es  de  la  convention  princâpaM 
ci-dessus  mentionnée,  ou  de  b  préaenie 
convention i  toéies  îese  Ma  qne  le  criase 
de  traite  aura  été  déclaré  constant  par 
les  tribunaux  respectifs;  et  ils  se  téaer- 
ventdé  'pourvoir  a»  bieO-ffte  ddsdits 
captifs  libérés^  oonlMeaètoèHfaux  lois 
respectives  des  deux  Ëiats.'  "* 

Art.  e.  l/article  5  des 
annexées  à  la  convention  dn  XI 
1883  sera  ainsi  conçu  : 

Tous  les  navires  baltienB  qui 
arrêtes  par  les  croiseurs  de  S»  M.  la 
roi  des  rrançaif  »  emidoyéc  daa  quel- 
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qa%  sutfon  qae  pe  Mit.  liront  coodulti 
et  remis  »  It  jarUlictioQ  hiIUeone ,  «a 

Tovf  Ifs  Mtire»  français  qui  seraient 
arrêtés  far  les  croiseurs  baliiens,  dans 
quelque  suiioo  que  ce  %oi\,  seront  cmi* 
duils»  «»  CtooiV  dpadiU  croiseqis.  s^it 
à  Qafét,  poil  #  la  Martinique,  soit  à  la 
GMdaliNipa .  soil  è  V|le  fiuwrtion,  suit 
i  Mnfn^im,  ai  ramis  dans  tous  le»  cas,  | 
la  Juridiction  française  dans  ces  ÇQl9^ 

idaii» 
Art*  7.  DaoslascasoùiarépQbliqQf 

d*|ialU  If  Jpf  arait  cooTepabla  t  sa  si- 
tuation, elle  pourra  n*eD«oyer  dç 
croiaa«ra  goa  vtt  certaines  staljoos,  et 
in4iiii  a*aa  araaar  aucup»  sans  cfpen- 
daiil  q«a  pour  cela  elle  spii  dispeo&êe 
d*aaoordpr  aux  croiseurs  français  lea 
antorisaUw^  stipulées  en  Tarlicle  5  de 
la  aoDViniioi»  da  50  navembre  itf9l. 
AfUê'  (^a  présente  cooventiop  sera 
ift«6««r,  ai  las  ratifications  en  seront 
écbaafi^as  au  Poitran-Printe,  dans  le 
d4lai  de  aU  aaoia,  ou  plus  lèt*  ai  faif e 

se  9^9it  ... 

J(«  foi  de  queit  )es  plénlpatenuaires 
ci^desiesiiefnin^  o^t  si^iié  la  présente 
ceptaniieii  an  fM>ia  mlgM*  tl  y  ont 
oppe^e  Mwra  eaanaia» 

M4fc 


U.) 
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OanoinrAiicB  du  f-of  portant  fonvoeatîon 


(1.  8.)  ffiriê  LtvâMvn. 
(L.  9.)  IKigné  BsiBLân. 

Ilandons  et  ordonnons  qa*an  consé- 
onanee  les  pf^uU%  lettres,  ?evètaea 
du  sceau  de  t*£tat«  soient  publiées  oar- 
tpul  eu  besoin  sera,  et  insérées  au  Bul- 
lalM»  des  Lois,  afin  qu'elles  soient  no- 
loii^sé  tous  et  à  cbacun* 

KoUe  prpedes  sceaux,  ministre  et 
aeeiéiaM^-^^iAl  ^^  ttéparlement  de  la 
iiiadoa  et  eu  cultes,  e|  notre  ministre 
et  secr^aSie4*.étai  au  d^rtement  dea 
aflaires  étrangères  sont  chargés,  chacun 
en  «e  qpi  le  cpaeerne*  de  surveiller  la- 
dite pubireiiott. 

Bonne  en  «Mte  pelais  de  NeiilUf  « 
le  l«»  Joardnaaela4a|iiiliet  de  Vmiêkh 
LOUIS  fniLl9n. 
t>ar  le  Roi  : 

l£  minora  el  ^âtriUU'e-é^^tat  «e 


Louis-PBiLim^  roi  des  Français,  etc. 

Sur  le  rapport  dé  notre  garde>des- 
Bcesux  ,  ministre  iiecréiaire-d'éisi  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  rariicle  28 delà  Charte  constitu- 
tionnelle, qui  attribue  à  la  chsmbie  des 
Eairs  la  connaissance  des  crimes  de 
aute  trahison  et  des  attentats  ^  la  ^•• 
retéderBtat; 

Vq  rariicle  9e  du  Code  Pénal,  qui 
met  au  nombre  des  crimes  contre  la 
sûreté  de  l'Etat  ratteniat  contre  la  Vie 
des  membres  de  la  famille  royale  ^ 

Alleidii  qae,  dans  la  journée  d*en- 
jonrd'bai  19  septembre,  un  attaniain 
été  eommia  centra  la  peraenne  de  née 
fils  iea  duca  d'Orléans,  de  riemouia  et 
d'Aumalei 

Nous  a^ons  ordonné  et  ofdenneiif 
ee  qui  sttH  : 

Aru  ie^  La  coar  des  paliv  e«t  cpn" 
¥oquée. 

Les  pairs  absente  de  Paris  seront  te- 
nus de  s'y  rendre  iesmédialeaaeDt,  à 
moins  qu'ils  ne  justifient  d'un  emp6» 
eèemeM  liifiiSme. 

Art.  t.  Cette  cour  procédera  san| 
^élai  au  jugement  de  TatieDUi  commis 
aujourd'hui  19  septembre. 

Alt.  8»  Bile  se  aonfermera,  penÉ 
FinaUraetien,  ans  formes  qui  oatéd 
snivjea  par  eéte  Jusqu'à  ce  four. 

Art. 4.  Le  sieur  I  ranck-Carré,  notre 
procureur  général  prés  la  cour  royale 
de  Paris,  remplira  les  fonctions  de  no- 
tre procureur  général  prés  la  cour  daa 
pairs. 

Il  sera  assîMé  du  sieur  Boucly.  a^Or 
Cat  général  prés  la  cour  royale  de  Paris, 
itaisant  le»  fonctious  d'à  vucat  général  ei^ 
son  absence» 

Art.  5  Le  garde  des  archives  de  la 
ttiamtore  des  pain  et  son  arijouit  rem« 
pHront  lea  roncUeesde  grefteis  de  wh 
tre  oonr  des  pairs. 

Art.e.Motre  garde-des  sceaot,  minis- 
tre secrétaire  dfctai  au  <Jé|tai  tcmeni  dh 
la  justice  et  des  cultes ,  e«c  chargé  de 
ï'exécntion  de  la  présente  ordonnance^ 
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qàk  ftn  fmérte  ta  Bvlletin  des  Lois» 
An  paUis  des  Toileries,  le  iS  sep- 

temlue  1841. 

LOUlSPniUPPB; 

Perle  Boit 

teerétaire-d^iitai  au  éàporte» 
ment  dêltijmiiiet  cf  éfodtUf 
N.  Mastiii  (du  Nord). 


OaDOHMANCB  4^»  Wf  qui  prueril  In  fm* 
blieatùm  dt  la  eoupeniUm  protnâtnrû 
et  commerce  et  de  navigation  conflua 
entre  ta  France  et  la  république  de 
la  IfoavelU'iirenade, 

Locts-P»LipPB,rol  desFr«nçais,ete.; 

Sevoir  fsisoiis  qa*eDtre  nous  et  le 
président  de  la  république  de  la  Non- 
velle-tjrenede,  il  aétéronclo  à  Bogoia, 
le  48  avril  de  ren  48^0.  une  eoeveo- 
lion  provisoire  de  cooiinerce  et  de  na- 
vigatioD  ; 

Cooveniioii  dont  les  ratifications  ont 
été  écbsngées  en  la  même  Tille  le 
M  mars  de  la  présente  année  1841,  et 
dont  la  tenenr  soit  : 

coimniTioii  raoYnoini. 

8a  majesté  le  roi  des  Français  et  la 
répnbliqae  de  la  NouTetle-Grenade, 
élant  également  animés  do  désir  de  ré- 
gnlsriser  l'existence  des  nombreases 
relations  de  commerce  qui  se  sont  éta- 
blies depuis  plnsleors  années  entre  les 
^is  de  ta  majesté  le  roi  de  Français 
•t  la  répubHqne  de  la  Noavelle*Ore* 
nede,  d  en  ravoriser  le  développement 
ei  d*en  perpétuer  la  durée  par  un  traité 
d'amiiié,  de  commerce  eidenaTigation» 
qui  consacrerait  en  même  temps  la  re- 
connnaissance  faite  par  sa  mafesié  le 
roi  des  Français  de  Tindépendance  de 
la  NooYelle  -Grenade  ; 

Mais  considérant  que  la  conclusion 
de  ce  traité  ne  saurait  avoir  lieu  ausssi 
prompiement  que  l'exigerait  l'intérêt 
des  deux  psys: 

£t  «oolaiii  que  les  relations  rédpro- 
VMs  soieiM  dt'S  à  présent  placées  sur 
un  pied  conforma  aux  senlimeiMs  mo- 
toels  de  bienveillance  et  d'affection 
qui  siiîQipiii  »a  majcMé  le  roi  des  Fran- 
çais et  lacépublique  de  la  If  omelle^Ore- 
nade« 


Ont  nommé  dans  et  bnl,p(Mr  tean 
plénipoientiaires^  savoir  : 

Sa  majesté  le  roi  dcsFffnçaii,le 
alenr  Jean-  Baptiae-Loaiê  baron  Gret, 
aon  cbargé  d'atbirts  b  Bogota,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  de  la  Ufiae- 
d'Honneur,  etc.  ; 

Et  son  eicellenee  le  préRident  ée  It 
république,  le  sienr  Butebio  Bontro, 
ministre  seorétaire-d'Eiai  au  dépsrt^ 
ment  des  affaires  étrangères  et  de  Ha- 
térieur  ; 

Lesquels,  après  avoir  édiangé  leen 
pleins  pouvoirs»  trouvés  en  boone  et 
due  forme,  sont  convenus  des  srtiebi 
solvants  : 

Art.  1".  Lesagents  diplomstiqeeiet 
consulaires  les  citoyens  de  toetedsae, 
les  navires  et  les  msrrbandisef  àa 
Etats  de  sa  majesté  le  roi  des  Piseçsii 
jouiront  de  pkin  droit,  dans  is  réps* 
b!iqne  de  la  Nonvelle-GreoMle.  é» 
franchises,  privilèges  et  imaaailè 
quelconques ,  consentis  on  à  eomesiir 
en  faveur  de  la  nation  la  plot  kw^ 
séé,  et  réciproquement,  les  sgmti  di- 
plomatiques et  consulaires,  la  dtsfOB 
de  toute  dasM,  les  navires  et  Ici  nv 
cbandises  de  la  If  oavelle-Grméejeri- 
ront  de  plein  droit,  dana  les  Bun^a 
majesté  le  roi  de  Français,  dei  (ne- 
ebises,  privilèges  et  immonHéieinim- 
tis  oo  à  consentir  en  faveur 4ie  Is  ailioa 
la  plna  favorisée;  et  ce  gntaitsamti 
al  la  concession  ea  gratuite,  oasvech 
même  compensation,  si  la  oooecirifle 
est  conditionnelle. 

Aru  S.  Les  stipulations  ddfHi 
esprimées  seront,  de  part  et  d'sstit 
en  vigueur  pendant  quatre  attBies.t 
compter  du  jour  de  l'ècbange  dei  nt^ 
flcations.  d,  avant  rexpiratioa  de  etf 
quatre  annéea,  les  parties  coniiictmM 
n'ont  pas  conclu  le  traité  d'saitié.  de 
commetce  et  de  nav^tion  qa^Neiis 
réservent  de  négocier  uHérieereaest 
entre  elles. 

Art.  S  et  damîtr.  La  pr^ede  «sa- 
vention  provisoire  sert  rariféeptf* 
majesté  le  roi  des  Français  d  psr  le 
préddent  de  la  rèpobfique  de  Is  Iw 
velle-Grenade,  ou  par  le  vice  pru- 
dent cbargé  do  ponvmr  eiécutif,  sfee 
le  consentement  et  rapprobsuaa» 
congrès  de  la  république;  rt  lei  id* 
cations  en  seront  édôngècs  *  BefB"* 

le  pins  tôt  qne  fiibre  se  poone.  _.  ^^ 
En  foi  d«  qMi,  les  pMpdHMts 
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d-deHiis  namwét  ToDt  tigoie  et  7  ont 
apposé  leara  cachets. 

Fait  à  Bogota,  le  18  a^ril  1840. 

(U  S.)B«BGaos. 

(L.  S.  )  Bosmo  BoKBiio. 

Marmum  vr  oaDOMXons  qaVn  consé* 
qoeoce  les  présentes  lettres,  revétaei 
du  »ceaa  de  l'Etat,  aoîenl  publiées  par- 
tooi  où  besoin  >era,  et  insérées  an  Bul- 
letin des  Lois,  qu'elles  soient  notoires  à 
tons  et  à  chacun. 

^otre  girde-des-sceaoi,  ministre  et 
secrétair  ed'Eiat  an  dépariemeni  de  la 
justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre 
et  serrétaire-d'Etat  au  département  dit 
aAiret  étranitéres,  sont  chargés,  cha- 
cuo  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveil- 
ler ladite  publication. 

Donné  en  noue  palais  de  Saint- 
Glood.  le  8*  jour  du  mois  de  septem- 
hn  de  l'an  1841. 

LOUIS' PHI  LIPPE. 

Par  le  Roi  s 

Lêminhtrê  etaêeritaire^éPEiat 
aa  département  des  afair€ê 
étrangértê , 

Gcnor. 


OniMifaawCB  eu  roi  reUdwê  â  P§mpn* 
aofiNeiRtfit  des  êêciâvu  dtfna  les 
ctfioiHêê  frMnçaius. 

Lovn  PBitipPB,  roi  des  FraDfait,etc. 

Vu  l*art.  3.  $  8,  de  la  loi  du  24  avril 
1883.  concernant  le  région  législatif 
dca  colonies; 

Le  conseil  des  délégués  des  colooka 
eoteoda, 

Noos  avons  ordonné  et  ordomiona 
ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  A  dater  de  la  pnblicalion 
de  I*  pré^nie  ordonnance  dans  nos 
«olonies,  le  maître  ne  pourra  infliger 
à  roMlave  la  peine  de  TemprîMone- 
■Knt,  que  pendant  quinze  jours  consé- 
eoiifa,  dans  la  salle  de  police  de  son 
habitation. 

Art.  2«  S  !•'•  A  Peipiration  du  temps 
d-dcmoB  filé,  si  le  mettre  croit  que 
In  détention  ne  peut  pas  cesser  nna  in. 
ooBvéflientfl,  il  fera  conduire  Pesclave 
devant  le  Jage  de  p^  du  canton,  quf 
n,  ^1  ya  llea»qoeceloi  ci  soit 


attaché  à  râtelier  public  de  diaeipline. 

S  3.  L'esclave  attaché  à  l'atelier  de 
di^pline  ne  pourra  y  être  retenu  au- 
delà  de  trois  mois  ;  à  l'expiration  de  ee 
temps,  il  sera  renvoyé  â  son  maître,  à 
moins  que  celui  ci  ne  réclame  du  gon* 
vemeur  de  la  colonie  l'application  des 
mesurps  prévues,  en  ce  qui  concerne 
les  esclaves  reconnus  dangereux  pour 
la  tranquillité  publique,  par  les  ordon« 
nances  royales  concernant  le  gouverne- 
ment  des  colonies. 

S  8.  Les  dispositions  ci-deiwua  ne  sont 
pas  applicables  au  cas  ou  l'esclave  se 
serait  rendu  coupable  de  crimes  sus- 
ceptiblea  de  motiver  son  renvoi  devant 
les  tribunaux  criminels,  auxquels  cas  il 
devra  être  mis  ft  la  disposition  du  pro- 
cureur du  roi,  dans  le  délai  de  trois 
jours. 

Art.  3.  $  !•'.  Sera  puni  d'une  amende 
de  Tingl  Cinq  francs  à  cinq  cents  francs, 
à  laquelle  pourra  éire  ajouté  un  empri- 
soimement  d'un  Jour  à  dix  jours,  toute 
infraction  de  la  part  des  maîtres  anx 
dispositions  des  deux  articles  qui  pré- 
cédent. 

S  3.  S'il  y  a  récidive,  l'amende  pourra 
être  poiiée  à  mille  francs. 

S  8.' Les  peines  ci-dessus  énoncées  se- 
ront prononcées  corre ctionnellement, 
sans  préjodiee  des  peines  plus  gravée 
qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer,  anx 
termes  de  l'ancienne  l^slation  et  du 
Gode  Pénal  de  1838. 

Art.  4.  Notre  ministre  aecrétaire- 
d'Biai  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Au  pelais  de  Saint*GloQd,  le  i6  sep- 
tembre 184i. 

LOUIS-PHILIPPB. 

JPar  le  Roi  : 

UwdfMrê  ae^^ftdrt-d^Etût  éM 
U  marine  et  des  coUmk: 

Amiral  Dope^ui^ 


OBSOmtAnci  du  roi  cantemmî  tê  imif 
du  frais  et   dépea$    rêioHfè 
vontêê   '  ^' '  ^  " 


de  Mena  tnimMi- 


Lovis-PmuFrt ,  roi  de*  Ftfmçtiaf  ete. 
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Sor  le  rt|yp»rt  de  notre  ^arde-de»- 
sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  dei 
colles; 

V  a  la  disposition  de  rartiele  10  de 
la  loi  du  3  juin  184i*  sur  les  ventes 
judiciaires  de  biens  immeu)>1es ,  rela- 
tive au  tarif  des  frais  et  dépens  : 

Noire  eonseil-d*étiat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  et 
qil!  soit  : 

TITRE  I". 

PispçHtîom  communes  à  tout  U 
royaume^ 

CBAPItRE  !•*. 


TRIBU3IAUX  OB    PBEMjiBC 


Art  1*%  Il  est  alloué  aux  greOîers 
dft  tribunaux  de  première  instance  : 

.  Pour  la  comiQunication  sans  dépla- 
cement, tant  du  cahier  des  charges  que 
du  procès- verbal  d*eipertise.  15  f.  DOc, 

Ce  droit  strè  dû,  aoit  qu'ily'ait, 
BoitquMl  n'y  ait  pas  d*expetiise.  ToO* 
te/pia.  ai  resperiise  a  été  ordonnée  «n 
maiière  4s  Jidution,  le  droit  i?rn  ri- 
dnlià.^. , 42fJ)0c. 

II  sera  perçu  lors  du  premier  dépôt 
an  greflé,  mi  du  procès-verbal  d'e^^* 
pertiae ,  soit  du  cabier  d^  cbaiges. 

CÛAPXtBË  II. 

« 

CONSBBVATBDBS  OBS     BTPOTBIqUBS* 

Art  X.  ii  est  alfmié  aux  eomcfti- 
tears  des  bypoibéqups,  pour  i 

La  UfBpefipë^it  de  ctiaque  procès- 
▼erbal  de  saisie  ioiuiobiliëre  et  de  cba- 
que  eiploit  de  dénonciation  de  ce  pro* 
Qài-««(M  M  aam  (^r^jaes  «77  et  678 
dn  Codé  en  Pr^icédMre  Civile}»  par  rôle 
d'écritare  dn  conservateur ,  contenant 
▼ingt^einq  ll|fiMt  B  II  page  et  dix  huit 
syllabes  a  la  ligne 4  f.  00c 

L*acte  dn  coiisierf4lear  contenant 
son  refos  de  Iranscripiion,  en  caa  de 
paMdwvi  W«i«  (  acM^l^  m  da  Co^ 
de  Pr<iBédnçe  CivUe),. .....   if. ÇQ^c. 

ClliVItt  eitraH  d*inacriptinn  ou  c«r- 
tificBl  qu'il  n'en  existe  aucune  (  vgu- 
m«Bt  de  l'article  602  du  Code  de  Pro- 

Lt  sMBtioD  dos  deux  notificttions 


prescrites  par  les  srtleles  (ti  et  M 
du  Gode  de  Procédure  (article  603  dn 
Gode  de  Procédure  Civile)..    if.OOc 

La  radiation  éa  la  anisit  imosobi- 
liére  (artiel*  «tO  dtt  Qade  dn  Procë. 
doreCivile) ».   ir.OOc. 

La  mention  dn  jugement  d*adl«di- 
cation  (arilcte  7)6  du  Code  4e  Procé- 
dure Civile} •«...  irooc 

La  mention  do  Jugement  du  coover* 
afon  (article  743  du  Gode  de  Procgdart 
CivUe)..., If.OOc. 

TITIIB  IL 

Dîs]fWtîoni  pour  l^  rtuori  4s  te  ossr 
roji«Ut  i^  PariMm 

CHAPITRE  1". 


S  i»**  BOISSIgiO  OPUWAIBB. 

Art.  8.  jiein  àé  première  eUue. 

11  est  allnué  bub  lMlMor«gnliDaires 
(Code  de  Procédnrti  Bati<Jef7S}, 

Pour  l'original  dn  coramandeanent 
tendant  a  saisie  immobilière  : 

A  Paris. If.OOc 

Dans  le  ressort.  .  .  I     50 
Pgiir  cbgqM  COpiO»  1*  fMrt 

Pour  droit  de  fgj^  d«  lifM«  ptr 
r61e  contenant  vingt  lignes  à  la  page  et 
dit  syliabta  I  UHgne»  fw  «wW  «v 
et  pied  : 

à  i^ns.»  .  .  «  .  .  Otlic 
Dans  le  ressort.  •  •  9    90 

Uf(*  ^»iO  Pottr  roiVQOl  do  Vmà- 

gnalion  en  référé; 

(Aru  Wh  1^1^  donmdft  i»  Mi- 
lité de  bail  ; 

(Art.  ^/.  Do  Vwm  4-appOBiUaa 
entse  les  mains  des  ferflainm  m  Itci» 
t^ires,  94  4o  U  sMople  soffs^Blian  aas 

Biimo»* 

UrV0^7).  P6  U  sigaif  eoUon  «■ 
CK^ndexs  i^Mriu  d«  Pscif  dt  In  c«aid> 
gnation  faite  par  l'acquéreiit  f%  gM 
^'«liéoBtion ,  vu  p«mt  Bvnifr  liea  9m*» 
aivune  ii)a«^obi,Uéço  aous  la  çofpditiepd» 
Cfm^ignfir  « 

^L  m*  092)*  PeUsrwpwKin^è 
liipartiesa^  «t  yttcyéBB^miipaiin 
àk  nrendiÂ  cQmàiMKiliom  àtk 
doscbirgei; 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {I    fariU.) 

(Art.  Vi6»)  J3m  la  «igiiific»liisi  da     Poor  rwiginl  *  rmm  t 
iUMMPt  dUdJndi(i^l4<|D  ; 

Iplioo  gpi  d^it  iirê  focMée  «v«ni  i*tdp 
Jodication  et  notifiée  aa  gr^  ; 

(Alt.  J9i84  ^«  i'e^u'loi'^  4l'aJoiirnt- 
menl; 

.{à^.  TSSt']  P*  1>  4cinMe  oadia- 
laeti^  idc  4o«i  oo  part»  da^  oÛ^ 
fliùU  i|iuaob^lîére«iaiH  ooQlie  ia^MirliB 
o^  n'a  pM  airoué  en  cauia  ; 

iAiiu  7^  Ae  r^HUa  d'aupil  ^ 
dfOÎl  éLfiB  an  iBrtif  AaoMM  naiilWi  las 
gKai{ter^4u  Uî^HmI  4i|l-«i«^  |m^  lui  ; 

(Art.  735.)  De  la  signification  4^ 
bordacaaa  .4b  cpUoçatioo  .«une  corn- 
maDdeawentj 

(Art.  736.)  De  la  signification  des 
joy^^Jhl^^^e4^4'-adi)^^dii^afcion  aur  Caile 
enchère  ; 

(Art.  837.)  De  la  soramatioD  à  faire 

et,  l'il  y  a  lien,  «i  «réanciar  aMi»^ 
cbériaicpr; 

(Art.4Ji62.^  D.e  r^avartineaaaal  aoi 
4|B^  4tra  ^9B«^  apiaoliiMgé  «otmir  ; 

iJUi.  Sm»)  IXi  ile  éenandc  aa  paA* 
tagej 

Et  gâférai^pi^ia  de  toua  aelea  sirn- 
pla»  non  cei^jxrif  dpM  TaMicia  lui- 
xafla  * 

à  9§tlê,» f  l.««flw 

Dans  le  ressent»  .  I    «0 

VmriBlaque  copie,  tefdail 
de  TerigiMl. 

de  êeconde  elaue. 


(ArL  ê1&)  Poer  an  procéi  veiM 
de  saisie  iwieNHéee  auqoel  il  ii'aHM 
été  employé  que  trois  heures  : 

A  PartSt ttOtt. 

DaM  le  ressort.  »  •  5    •• 
Bl  eeMe  sopme  sera  avgmaiiièe,  par 
eheeaee  des  vaaations  àuhséqeenieé^ 
auront  pu  èlre  employées,  de  f 

A  Farts. fif.oOo. 

Datts  le  rasaor). ,  .  A    00 
L^iftftoller  M  M  tèti  paa  ieilMe»  de 
témoins. 

(Ar(.  077.}  Pour  la  dénOtiHéliOn  de 
la  seisie  fîninobiliére  à  li  partie  saisie  : 
Al^ri*..  .....  ir.  îiOc. 

IhAs  lé  resadil.  *.  .  S    00 
Pftuf  !a  «tepî»  ae  ladllft  dé- 
liOfiMitfOft ,  lé  ^^rtft. 
(Art.  893;  Code  Gi^il,  art.  3189.) 


eé. 

qnbition  d'un  créancier  inscrit,  à  Sa 
démise  ensjeMbérescl 
pufaliqae  de  HauneaUe  aliéaé 
déhslsar  : 

A  Pans. <5ff.40«. 

Dans  le  ressort. .  •  4    40 
Bl  fieurla  copie ,  le  ^oail. 
L'original  et  la  «opie  de  cmè  ré- 
quisition seront  signés  par  le  requérant 
on  par  son  fende  de  pteeoeation  spé- 
ciale. 

(  Aal.  «M.  704,  360, 1A5»  KH*  7A8, 
836,  059,  972, 988.  997.)  Pour  lepro- 
eéa-e«ibal  d.^appeailion    de  fkâMll 
dans  toutes  km  ventes  jadiciairas,  y 
compris  le  salaire  de  l*affichenr  t 
A  Paaki» .  •  •  «  *  «  8 1. 00^ 
Dans  le  ressort. .  .  6    00 
Aat.  «•  U  ne  sera  aién  ^flimâ  iuz 
heiisiMn  pmr  tnmspaH  îaaqn'A  na4e^ 
nn-myriamélae. 

11  Ipur  sera  alloué  an  dcls  ^on  4tt» 
Bsi«yriemétre,  poar^rass  de  smyage 
qui  ne  pouna  excéder  ene  joniiiée  dto 
cinq  myriamétres  (dix  lieues  ancieneni) 
aaeelr.  au*aMp  d'en  detei-n^tinmfttre 
et  jiisqn'*  nn  esyiieméira,  fonreUeft 
el  maar  : 

A  faiis.  ....    .  •  AC.  00e. 

Oaea  le  ressert.  .  &  4   ^ 
Au-delà  d'un  myriamétre.  il  MU 
aMeaé  par  ehaqae  étaim^MaMtfkte, 
«na^MstinetioQ .  1  fr. 

il  aère  taxé  peur  visa  de  «taea  4n 
actes  qui  y  sent  assajetiist 

A  Parts llDOt* 

ilena  le  reisort.  •  *  0    90 

J  2.    nUISSIEBS    AUDIBHCIBBS 

iaa  tiiftiiiiAaft  ne  PMÉnàali  lastalici. 


Art.  0.  Il  est  aNeeé  ent 
andienciers  df  s  tribunaux  de  preraiéni 
instanèe  (Céda  de  Procédure  Civile, 
article  m), 

Pour  la  paMiintlen  dn  eahiOr  dea 
cierges  l 

A  Paris if.  00» 

Dmm  le  resiert,  .  .  0    7S 

(Art.  ^05,  706.J  Lef»  de  l'aëiedica- 
tfen .  y  toonpils  las  A«ts  de  benglas, 

3 ne  les  fcnls*ieie  dlf^diereni  et  «INm 
lefont  ent  mOniea  : 

â  Parla of.O^e. 

Dans  le  ressort.  •  .  0    9i 
Ce  dteit aara  aUoné  àielMi  Aieha- 
qoe  lot  idiogé»  quelle  qn'eD  foiili 
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èonporitioiit  «M  411*11  imfm  être 
€iigé'flBr  m  sombre  dt  loto  sopéiienr 
àrfi. 

I  Lowyit  après  TMiTtitiire  dt»  en» 
ekèrtt  l*BdJariirtlloii  n*a«ra  pttHco, 
il  sera  alloué  ain  bairieri ,  y  ONopria 
les  frais  d»  botifie&  et  quel  qot  loil  It 
DOBibre  d^a  loto  s 

A  Paris 5f.  OOc 

Dan  le  re«orL  .  .  8    79 

CHAPITRE  II. 

Aêûué9  dé  prtmiérê  imimneê* 

%  i«*.  teoLOMBiTs  sricuvx  A  aiAQin 

llATUBB  DB  VBHTB. 

Arf.  7.  SuiskimmobUiéri. 

-  U  aat  allooé  anx  avoués  de  prenicre 
instanee,  pour  cbaenoe  des  vacatloiis 
soivantes  (Code  de  Proeédare  Civile, 
article  «78)  : 

Varation  à  faire  traofcrlre  la  saisie 
MMBobUière  et  Texploit  de  dénooda- 
lioa; 

(Art.  892.)  Vacation  pour  se  faire 
délivrer  Textrait  des  ioacriptions; 

(Art.  89S.)  Vacation  k  l'examen  de 
IViat  d'inscriptions  et  ponr  préparer  la 
sommalioB  an  vendenr  de  Timmeoble 


(Art.  688.)  Vacation  à  la 
anx  bypoibéqoes*  de  la  notification 
prescrite  par  les  articles  091  et  69S  dn 
Gode  de  Procédure  Civile; 

(Art.  716  )  Vacation  *  la  mention 
sommaire  du  ]iigement  d'adjudication 
en  marge  de  la  transcription  de  la  sai- 
sie : 

(Art.  74H).  Vacation  ft  la  mentioA 
sommaire  dn  Jugement  de  conversion 
8B  mâiya  de  la  transcription  de  la  mi- 
sit: 

A  Paris. 6f.00c 

Dans  le  ressort.  .  •  4    80 
I  (Art.  685.)  Ponr  la  vacation  à  la  pu- 
blics tion  ,  y  compris  les  dires  qui  ponr* 
ront  avoir  Mon  : 

A  Paris. Sf.  OOc 

Dans  le  ressort.  .  .  S    48 

(  Aru  rSO).  Pour  Pacte  de  la  dénoa- 
eiailon  de  la  plus  ample  saisie  an  pre- 
mier misisnnt,  à  In  requête  dn  ploa 
ample  saMtmnt,  avec  sommation  de  se 
mettre  en  éiat  : 

A  Paris. 8f.00c< 


Dans  le  ressort.  .  .  9    S5 
Pour  4a  eopift.  le  quart. 
(Art.  786.)  Vacation  ponr 
an  greffe  les  litres  justiicntifs  d*aiie  de> 
mande  on  distraction  d'obfels 
lien  seisb  : 

•  A  Paris. sr.  Me. 

Dans  le  ressort.  .  .  2  45 
(Art.  748.)  Requête  non 
tl  non  signifiée  •  sur  le  eoi 
de  tonte»  les  parties  intéreméts , 
demander,  après  saisie  inamobiliiBre, 
que  rimmenble  saisi  soit  venda  anxtt- 
diépes  par  devant  notaire  ou  en  justice; 
A  cbaque  avoué  signataire  de  la  m- 
qnéte: 

A  Paris.  .•••••  6  f.  OOc 
Dans  le  ressort.  •  •  A    50 


Art.  &  SmreMkire 

voUnUnre. 


.  (Art.  888.;  Requête  pour  fidrecam- 
Bseltre  nn  hoissier  s 

A  Paris. sr.  80c. 

Dana  le  ressort.  .  .  i    88 
Vacation  pour  faire  nu  greflk  bmu* 
miasion  de  la  caution  et  dépseer  les 
titres  justificatifs  de  sa  solvaMfité  : 
A  PariSb  ....••  8f«  88c. 
Danaleremoru  .  .  8    85 
Vacation  pour  prendre  commuate- 
tion  des  pièces- justificetivcs  de  k  sol> 
vabilité  de  la  caution  : 

A  Paris 8r.  OOc. 

Dans  le  ressort.  .  .  8  •  28 


Art.  9.  ytmHdêkkmêdê 


(Art.  954.)  Requête  «  fin 
gatiOfi  de  l'avis  du  coenril  de 
pour  aliéner  les  immsuhles  dea 
neurs: 

A  Paria. 7f.58e. 

Dana  le  ressort.  •  .  4    80 
(Art.  856.)  Varetion  k  pmuire 
mnolcation  de  la  minute  du 
des  eiperto  : 

A  Paris or. OOC 

Dana  le  ressort.  •  •  4    50 
fieqoêle  pour  d 
ment  du  rapport  : 

A  Paria..  .....  7f.50e. 

Dans  le  ressort.  •  •  5    50 
Il  sen  alloué  anx  avouée,  sens 
tinetion  de  résideaee,  dans  le  a 
Pexpertise  n*ann  paa  lien,  à 
soins  et  démarebes 


^eé 
dm 
ris 
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fiuiion  de  la  aiitt  à  inrit.  .  S5f.  00  p. 

Saoft  préjndie»  du  loppléiMiit  de 
raniM  proporttoiiMlle  aecordé  par 
rartida  44  de  la  présente  ordoonattce. 

(An.  054-)^*^^o*>^  pi^'><'>^^<*iB- 
mmieation  dn  cahier  de»  charges,  an 
cas  de  ren? oi  devant  notaire  : 
A    l'arîa.  .  •  .  .  •  OT.  00c. 
Dans  le  reiwort.  .  •  4    50 

fArt»  963.)  Heqnèle  poar  obtenir 
raoïorâalioD  de  vendre  au-dessous  de 
la  mité  à  prix.: 

A  Paris. 7f.  50 c. 

Dans  le  ressort.  •  .  5    50 

Ce»  émolnmenls  seront  les  mêmes 
)onqu*U  s'afira  de  vente  d'immeubles 
dépendant*  d'une  soccewion  bénéfi- 
ciaire, d'immenbles  doiani«  on  pro- 
tenant,  soit  d'une  succession  tacanie , 
soit  d'nn  débiteur  failli ,  on  qui  a  fait 


Art^  40.  P^rtttfeê  etiiàtations, 

(AH.  960.)  Requête  à  fin  de  rem- 
placemeni  du  Juge  on  du  notaire  com- 
mis: 

A  Paria. 8f.  00c. 

Daits  le  resftort.  .  •  9    25 
(Art.  974.)  Vacation  à  prendre  corn* 
mnnication  dn  proeés-terbel  d'eiper* 
tiae: 

A  Paris..  .  •  .  •  •  6f. 00e. 
Dana  le  reasort  .  .  A    50 
Acte  de  conclusions  d'avoué  i  avoué 
pour  demander  l'entéiinement  dn  rap- 
port r 

A  Paria. 7r.50c 

Dans  le  resNrt.  •  .  5  50 
Pour  chaque  copie,  le  quart* 
Il  sera  alloué  aui  avooés.  sans  dis- 
tioetioo  de  résidence,  dans  le  cas  oà 
l'expertise  n'aura  paa  lien .  à  raison  des 
aoina  et  dénwrehes  necenaires  pour  la 
fixaiien  de  la  mi»e  à  pcii  en  caade 
tente ,  on  ponr  Testimaiion  et  la  com- 
position dea  loia,  en  cas  de  partage  en 

nature.  •  •  •  • SSf.OOe. 

Sena  préjudice  du  supplément  de  re- 
mise proportionnelle  accordé  par  l'ar^ 
lide  44  de  la  présenie  ordonnance. 
Ancnne  remi»e  proportionnelle  ne  sera 
«dae  louiefoia  dana  les  cas  de  partafe 
■en  nature. 

(Art.  975,)  Soannaiion  de  prendre 
communication  dn  eahier  des  nargei  : 

APhrisu 4f.00c 

lereimt.  .  .  0    75 


Vacation  i  prendre  communication 
du  cahier  des  charges,  an  greffe ,  pour 
chaque  avoué  colicitant  ; 

En  l'étude  du  notaire.  pourTarooé 
poursuivant  et  ponr  chaque  avoué  coK- 
cîtant  : 

A  Paris Sî,  00c. 

Dans  le  rewort.  .  .  /i    50 
Acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué 
pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre 
an-dessons  de  la  mise  à  prix  : 

A  Paris 7  f.  50{c. 

Dans  le  ressort.  .  •  5    50 
Pour  chaque  copie ,  le  quart. 

$  }.  teOLCMBilTS  COMSItJlS  Al<X 

nirrauNTm  vanm. 

Art.  4  4 .  (Gode  de  Procédure  Civile, 
article  690.)  Pour  la  grosse  du  câbler 
des  charges ,  qui  ne  sera  signifiée  dans 
aucun  cas,  par  rêlc  contenant  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syllabes 
a  la  ligne  : 

A  Paria •  .  2f.  00c. 

Dans  le  ressort.  .  .  4    50 
Vacation  pour  dépoaer  au  greffe  le 
cahier  des  charges  t 

A  Paris Sf.  00c« 

Dana  le  reaaort  .  .  S    65 
(ArU  696.)  Pour  l'eîtrait  qui  doit 
être  inséré  dana  le  Journal  désigné  par 
lea  cours  royales  s 

A  Paria. sr  00e. 

Dana  le  ressort.  •  •  4    50 
Il  sera  passé  autant  de  droits  è  Pa- 
vané qu'il  y  aura  en  d'insertions  prea* 
crites  per  le  Code. 

(Art.  607).  Ponr  obtenir  Poidon- 
■ance  tendant  à  faire  llnsertion  ciini» 
ordinaire  : 

A  Paris.  ...••.  ^f.  00c. 
Dana  le  leaiort.  .  .  4    50 
Cette  vacation  ne  sera  allouée  qn*a»- 
tant  que  l'antorimtion  anra  été  obte> 
nne. 

Ponr  faire  faire  l'insertion  eitraor* 
dlnaire: 

A  Paris. îf.  00e. 

Dans  le  reasort.  .  .  2    50 
(Art.  698.)  Pdur  faire  légallaertoai. 
fuatnre  de  I  imprimeur  par  le  maire  : 
A  Paria..  .....  2f. 00c. 

Dan»  le  ressort.  •  .  4    50 
(Art.  699.)  Pour  l'eicrait  qui  doit 
êliè  imprimé  et  placardé,  et  qui  ser- 
vira d'original  et  ne  pooira  élio  gins» 
aoyé: 
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A  Parie tff.  60e. 

Daii»kfeMOrL  .  .  4    50 

L'aTOtté  pounoivant  aura  droit  t 
cette  allocation  toales  les  foif  que  de 
MMi^ellea  apposiiioas  de  plaearcif  aa- 
KMit  élé  nécei«aiies. 

(Art.  70S). Vacation  à  ra>ljadieaiioR: 

A  Paria iSf.OOc. 

Daas  le  ressert.  .  IS  00 
Ce  droit  sera  aUoué  à  raison  de  ctaa- 
^e  lot  adjagé ,  quelle  qa*en  soit  k 
composition ,  saaa  que  ce  droit  puiiae 
être  exif  é  anr  an  nombre  de  loti  sopé- 
rieor  à  six. 

Néanmoias  la  somme  provenant  de 
la  réunion  de  tous  les  droits  alloués 
aéra  répailie  ésaleoMnl  entre  loua  les 
adjudicataireai  ^el  qa'e»  aoit  le  nom- 
bre. 

IndépendamflieBt  des  énolaments 
d  desaui  ft&éa,  U  sera  alloué  à  l'avoiié 
Mwiaoivettt,  anr  le  prii  dea  bieaa  dont 
radjadkatioa  sera  faite  aii-d«iiBiia  de 
dent  mille  ftanca,  savoir  :  depuis  deux 
mille  francs  jusqu'à  dix  mille  Ihioca, 
un  pour  cent;  aur  la  somme  excédant 
dix  mille  francs  jusqu'à  einqMnie  mille 
Imcs,  UD  demi  pour  cent;  mr  la 
somme  excédant  cinqueote  miUe  francs 
jusqu'à  cent  mille  franea,  uo  quart 
pour  cent  4  et  sur  l'excédant  de  cent 
frille  fii|ica  indéfiniment ,  un  huitième 
de  un  pour  ce«t«  En  eea  d'adjndloaiien 
par  lou  de  biens  coaspiia  dana  la  même 
poufMdte ,  en  l'état  où  elie  ae  trouvera 
fora  d»  l'adjudicaiieD,  le  totalité  du 
prijt  dea  loia  sera  réume  pour  fianr  le 
■MploDt  de  la  remise» 

Le  montant  de  la  reoiis»  sera  eeienlé 
9m Irpriii'de  eheqM  lot,  aépm^èment, 
lofique  lea  leia  aereiil  eompoaéa  dHm- 
meubles  distincts. 

Cette  remise,  loraqoe  le  tribunal 
n'aur»  pas -ordonné  l'eaperiiae  dans  les 
qàf  oèeUe  en  faeeliaiife.  aeie)  depob 
dim»  mille  jusqu'à  dUi  mille  fmnca,  de 
an  et  demi  pour  cent  :  sur  la  somme 
ficédaM  di«  mille  josqu'à'  cent  mille 
francs,  de  un  pour  cent  ;  sur  l'estédent 
de  enrt  «Hle  francs  jusqu'à  tiois  cent 
Mille  franes,  d'u»  demi  |KMir  cent  ;  et 
a«r  reseédamde  teoia  cent  miMe  fiança 
Meimmeat ,  de  au  quart  pour  cent. 

|4i  remise  propor'ionnelle  sur  le 
prix  de  radiudicatioB  sera  divlaée ,  en 
licitaiioa ,  ainsi  qu'il  suit  i 

HoitH  appriiendi»  è4'*iirané  paar» 


•  • 


6C00C. 
4    Mf 


7f. 

5- 


fir  sdcdndtf  moltîér  séM  perttgéc  par 
épakt  portiona  entre  tpoà  iM  «Mie 
qui  ont  oecnpé  dana  le  liciiaiiedE,  y 
compris  l'avoué  poorsoiveot»  qoi  amn 
ae  part,  coosme  lea  eatiea  dana  eatl»an> 
eende  moitié. 

(An.70a.>VMalta 
remise  ; 

A  sans»  •  •  «  « 
Dana  la  resaorb 
(Art.  706.)  Iraeetk 
A  *  aniL  •••««• 
Dans  le  ressort.  .  • 
{Ktu  l07f)  Vacaiioa 
et  se  rendre  adjudieeiaire  s 

A  Paris M&OOa 

Daaa  le  reiaorti  .  éâ    15 
(Art.  7070  Vacalian  poo»  lria»k 
déclaration  de  coanminé  a 

A  Paria»  ...#..  04  OOak 
Dana  le  reMM  •  •  4    iT 
Les  vacationa  pour  enchérir»  mapaar 
les  déclarations  de  commend,  aontala 
charge  da  rencbérimant  on  de  IVdljn- 
dicaiaire. 

Art.  i«i  (Céda  da  ffMcMarv  Ofile, 
article  70S).  Vacation  panr  Mm  ne 
greffe  la  aurencbére  du  sixièma  nu 
moina  du  pri<  principal  et  PMfudicn- 
tioB  : 

A  Paria.  •  .  •  .  .  iftf.OtCb 
Bena  la  remeil^  .  14    Ht 
Pour  acte  de  la  dénondatioo  éa  la 
aoreachéfa  contenant  avenir  s 
A  s  ans.  •••v«a'i* 
Pana  le  rcasark  .  .  •    7§ 
Paar  obaqua  edpia.  In 
(Art.  7S4-964.)  VacaUon 
quérir  le  certificat  du  nnJfci^  on  da 
notaira  conauiant  qna 
n*a  pet  justifié  de  l'aeqnit'dan 
tem  exifitea  da  fadjadleaiiem  s 
A  «aria*  ••«.••  AaL  9SeL 
Bttm  le  rttaarl*  •  .  f  -  M 
lies  émelomenta  de» 
dépôt  de  Pacte  taaant  lien  éi 
daa  cbaigea,  paor  lëseanatoà 
dar  an  à  Inaérer  dana  ka 
pour  enchérir^  ae  rendre  a^ji 
et  laim  la  déalaradan  da 
par  salie  da  la  eaBenebiHi  i 
par  l'artiele  lOft  an  da  la  MIa 
eareat  iaaée  amnma  il^cat  di» 
•Iclailiiadinftdat^i 
nelle  sur  l'excédant  prodult'pnr  la^ 
enchère  a»  ia  lella  edcbii^  : 
è^MoQé  qui  lar< 
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ciiim  ne  poarront  donner  lien  à  d'au- 
wm  tl  fiai  fértf  droit*  t(Oft  ttnt  établit 
pour  les  matières  sommaires. 

Mt  19*  Les  eof^ies  de  ptéces,  qui 
■Hwillettdrtfttt  I  l^vOué,  seront  tit^ 
*  ffalMii  en  rMe  de  Wagicinq  lifcneii  à 
Il  pègê  m  de  doûie  syllabes  à  la  ligne  : 

A  ftrii. or.  90c. 

ikmà  le  re«orL  .  •  0    15 

CHAPITRfi  III. 

wmmfàîMÊÈé 

An.  Il*  Ban»  t«s  eas  oA  1^  tHba- 
iiaa  i«iiT€frtont  de*  ventes  d*immea- 
We*  |>«rdcv*Dt  lestiotaires.  retii-ei 
ioroiH  dmlf ,  pour  la  grosse  du  es  hier 
dft  eharge»,  par  réie  eontenant  ?itigt- 
Mii^  lilpies  *  la  page  et  douce  syllabes 
à  la  ligne  t 

Al>*ti» sr.OOe. 

Dana  le  rtsaork  4  •  4    50 

ils  Éoroftl  droit  en  ootre,  sur  1ê  prix 
des  MeM  vetKlo*,  )«sqo'li  dix  mille 
fitnCa,  A  «Il  pour  cent;  aur  la  somme 
èieéSMit  «il  «ille  fraotia  Jvsqa**  etai- 
^aftte  Hiilte  francs ,  A  un  deani  poor 
«Mt  ;  sur  la  Miaitte  eicédeni  ciBqoaote 
iiflle  fritttt  juaqo'a  cent  mine  francs, 
à  on  4|tfart  poor  cent  ;  et  aur  reteédant 
d«  cent  niUe  francs  indéfinln^nt,  è  an 
Httitiême  de  «ui  pour  cent.  Moyerniant 
k»  oMoeations  ei-dessm,  le*  notaires 
aont  ekftryés  de  la  rédaetloo  da  cahier 
ieaehafi^,  de  la  réception  desen- 
tMi^  et  de  i*ad]adieatloo  ;  ils  ne  poOr* 
ttM,  Hen  exiger  pour  les  minutes  de 
leora  prix^és-verbaui  d'adJodicaHort. 

Les  avoués  reajient  cbargés  de  Tac- 
eomplissenenl  des  autres  actes  de  la 
procédure  ;  ife  auront  droit  aux  émo- 
lumeota  fixés  pour  ces  actes ,  et ,  lors- 
que l'expertise  esi  facultative  et  n'aura 
pas  été  ordonnée ,  l^s  avoués  aot  ont 
droit  en  otttre  A  la  diflPéreiice  entre  la 
iremHe  allouée  poor  ce  cas  par  l'article 
Il  de  la  présente  ordonnance,  et  la  re- 
mise Axée  par  le  paragraphe  S  du  prê- 
tent artielo. 

CHAPITRE  IV. 

MB  ixpnta. 

Art.  15.  (Code  de  Procédure  CIvfle, 
«rtidt»  tSH»  Wti.)  Il  iera  taxé  anx  ex- 


heures,  quand  ils  opéreront  dans  les 
lieux  où  ils  sont  dottiidlfés  ou  dans  la 
distance  de  deux  myriamétres,  savoir: 
Dans  le  déparlement  de  la  Séihe  : 
Pour  les  artisans  et  labou- 
reurs  Iff,  00  c. 

Pour  )e<  archlféctea 

et  autre»  artistes.  H    00 
Dan*  les  autres  dépattements  i 
Aux  artisans  et  la- 

boureort.  .  .  .  .  8f.08(S« 
Aui   architectes  et 
autres  artistes.  .  é    dO 
Au-delà   de  deux  myriamétré* ,  il 
*era  alloué  par  chaque  myriamétre, 
poor  frais  de  voyage  et  nourfitore,  aux 
architectes  et  autres  artistes,  soit  pour 
aller,  soit  pour  retenir  : 

A  ceux  de  Paris.  •  .  6f.  00 C< 
A  ceux  des  départe- 
ments  ^    50 

11  leur  sera  alloué  pendant  leur  lé- 
Jour,  *  la  charge  de  faire  quatre  vAtt- 
lions  par  Jour,  ssvoir  : 

^  A  ceux  de  Paris.  .  82 f,  00  C. 
A  Ceux  des  dépar- 
tements  S4    00 

La  taxe  sera  réduite  dans  lé  cas  oû  le 
nombre  des  quatre  vacations  n'aurAit 
pas  été  emnh>yé. 

9*il  y  a  lieu  à  transport  d*on  laboa- 
reor  au  delà  de  deux  myriamétrea,  il 
sera  alloué  trois  francs  par  myriamétre 
pour  aller  et  auiant  pour  fa  retuar,  \ 
san*  néanmoins  qu'il  poisse  être  rien 
alhioé  au  delà  de  cinq  myriaibétres. 

11  sera  encore  alloué  anx  experta 
deux  vacations,  l'une  pour  leur  preata- 
tiou  de  seraient,  l*autre  pour  le  dépAt 
de  leur  rapport,  indépendamment  de 
leurs  frais  de  transport  s*lfs  sont  dooii- 
ciliés  a  plus  de  deux  myriaméires  do 
distance  da  lien  où  siège  le  tribunar;  il 
leor  sera  accordé  par  myriamétre ,  en 
œ  cas,  lo  cinquième  de  leur  jouméo 
4e  campagne. 

la  moyen  de  cette  taxe,  let  expérta 
ne  pourront  rien  réclamer,  ni  pour 
M»  de  voyage  et  (ie  nourriture,  ni 
pour  s'être  fait  aider  par  des  éc^ivalna 
on  par  des  toiseurs  et  porte-chalnei;  td 
aous  quelque  autre  prétexte  que  ce 
aoit  ;  ces  frais ,  s'ils  ont  eu  lien ,  restant 
'  à  leur  charge. 

Le  président ,  en  procédant  à  fa  Caxt 
de  leura  vacations,  en  réduira  lonoiii* 
bffc»  s'il  loi  panlt  exceaaif* 
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TITBE  111. 


DiâposUianM  pour  leê  rûtiorU 
deê  autre*  emwê  rgjfaium 

Art.  16.  Le  Urif  réglé  ptr  le  titre 
précédent  pour  le  tribunal  de  première 
iittlance  étebli  à  Paris  sera  commiin 
aoi  tribunaux  de  première  instance 
établis  à  Marseille ,  Lyon ,  Bordeaux 
et  Rouen. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  ta- 
rif seront  réduites  d'un  dixième  dans  la 
taxe  des  frais  et  dépens  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance  établis  dans 
les  villes  on  siège  une  cour  royale  •  ou 
dans  les  ailles  dont  la  population  ex- 
cède trente  mille  tmes. 

Dans  tous  les  autres  tribunaux  de 
première  instance,  le  tarif  sera  le 
même  que  celui  qui  est  fixé  pour  les 
tribunaux  du  ressort  de  la  cour  royale 
de  Paris  autres  que  celui  qui  est  établi 
dans  cette  capitale. 

néanmoins  le  droit  fixe  de  vingt- 
cinq  francs  établi  par  les  articles  9  et 
iO  de  la  présente  ordonnance ,  et  les 
remises  proportionnelles  fixées  par  les 
articles  il  et  44,  seront  perçus  dans 
tout  le  royaume»  sans  distinction  de 
résidence. 

Les  disposition»  du  chapitre  IV  du 
titre  précédent  seront  appliquées  sans 
autre  disiînciion,  i  raisun  de  la  rési- 
dence ,  que  celle  qui  «se  trouve  indi- 
quée dans  ce  chapitre. 

TITRE  IV. 

ZKspof  îlîotts  §inéraU$, 

Art.  17.  Tons  actes  et  procédures 
relatirs  aux  incidents  des  ven'es  immo- 
bilières, et  qui  ne  sont  pas  l'objet  de 
dispositions  spéciales  dans  la  présente 
ordonnance,  seront  taxés  comme  actes 
et  procédures  en  matière  sommaire , 
conformément  à  Tarticle  718  du  Code 
de  Procédure  Civile,  et  suivant  les  ré* 
gics  établies  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  iS  qui  précède. 

Si .  à  roccasioo  d'une  procédure  de 
Tente  judiciaire  d'immeubles,  il  s'élève 
une  conte>tstion  qui  n'aii  pas  le  rarac-> 
tère  d'incident ,  et  qui  doive  être  con- 
sidérée comme  matière  ordiMaire,  les 
actes  relatifs  à  cette  contestation  se- 
ront taxés  soitant  Ica  réglée  établie» 


pont  les  prooédoica  en 
naire. 

Art.  18.  Dans  tons  lea  calùeim  dei 
charges,  il  *iest  expresaéa 
de  atipoler  an  profit  des 
ttistériels  d'antres  et  pins  giands  dnâft 
que  ceux  énoncés  an  présest  tatiL 
Tonte  stipulation,  quelle  qn'en  aoit  la 
forme  »  sera  nulle  de  droit. 

Art.  19.  Outre  les  fixations  ci-des- 
sos,  seront  alloués  les  siaaples  déhoar- 
ses  justifiés  par  pièces  iégalièr«s. 

Le  timbre  des  placarda  •nioriaéapar 
lesartides  699  et  700  du  Cnde  de  Pro- 
cédure ne  passera  eo  taxe  que  s«  mi 
certificat  délivré  par  le  préâdeat  de  h 
chambre  des  evonés ,  coosUtnat  quels 
nombre  des  exemplaires  n  été  vérifié 
par  lui. 

Art.  SO.  Sont  et  denaenrcnl 
les  n**  il,  iS,  43,  i4  K  U  du 
annexé  au  décret  du  St 
4810.  les  paragraphes  44.  ^  4fi-  47. 
48, 49  de  l'arUcle  S9  ;  les  aiticles  47. 
4H.  49*  50  et  65;  les  paragraphes  l4t 
15,  16.  17  de  l'article  78;  lesartides 
153.  454.  455,  472  da  premier  décret 
du  46  février  4807  ;  la  diupentien  de 
l'article  65  du  mène  déoei  itlaAàve  à 
l'apposition  des  placards  i  le  paratte- 
phe  de  l'article  70  applicable  h  IMe 
de  signification  do  cahier  dcschargfs  : 
le  paragraphe  de  l'artieie  75  i^tmhle 
aux  requêtes  contenant  deauMle  ee 
réponse  en  eolèrinement  àm  inppen 
des  experts;  le  paragraphe  de  Peiàcle 
70  applicable  a  la  commiiiion  d'un 
huissier,  i  l'elfet  de  notifier  la 
tion  de  mise  ans  ehrhèrea. 

Sont  également  abrogées  les 
tions  di>s  articles  402,  40S.  404.  lO». 
406,  107,  408.  409.  €40.  «41,  412. 
415,  41é,  115,  446,  447.  418,441, 
420,  424,  422,  42S«  434.  fi!i5«  411, 
l27,  428.  429,  en  Unt  qu'elles  ceneer- 
nent  les  saisies  immobilières,  les  sur- 
enchères sur  aliénation  Tolonlsùie.  les 
ventes  d*immeobles  de  mineats.  et  de 
biens  doUox*  dans  le  régime  dotal;  la 
ventes  sor  lidutiona,  les  venu 
meubles  dépendant  d'une 
bénéficiaire  ou  vacante,  en 
d'un  debileor  failli  ou  qui  n  ftit 


Art.  24.  Noire  garde-des 
ministre  de  la  justice  et  des  onlica, 
chargé  de  rexéenllon  de  k 


ordomiaDce,  qo!  sera  insérée  au  Bal- 
lelin  des  Lois. 

Aa  palais  de  Saint-Cload,  le  10  oc- 
tolu-e  i84l- 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 


mettt  de  la  justice  et  des 
eutteif 

N.  Maitiii  (da  Nord). 
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M.  Ange-René' Jrmand  de  Mackau^  ba- 
ron de  Mackau,  grand-oflicîpr  de  l'or- 
dre royal  de  la  Légion  d'Honneur, 
TÎce  amiral  »  commandant  en  cbeflea 
forces  navales  françaises  employées 
dans  les  mers  de  l'Amérique  da  sud  ; 

Et  son  eicelleoce  le  gouverneur  et 
capitaine  général,  son  excellence  le  mi- 
Le  garde  de$-seeaux ,  mînUtre   .nistre  des  relations  extérieures  dudit 
eecritaire-d^  Etat  au  départe-    gouvernement,  camériste  docteur  don 

Phitij/peArana; 

Lesquek,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  qu'ils 
ont  trouvés  en  bonne  et  due  forme  ; 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

ArL  i".  Sont  reconnues  par  le  gou- 
vernement de  Buenos- Ayresles  indem- 
nités dues  aux  Français  qui  ont  éprou- 
vé des  pertes  ou  souffert  des  dommages 
dans  la  république  Argentine;  et  le 
chiffre  de  ces  indemnités,  qui  reste 
seul  4  déterminer ,  sera  régie  dans  Je 
délai  de  six  mois ,  par  la  voie  de  six  ar- 
bitres nommés  d*un  commun  accord,  et 
trois  pour  chaque  partie,  entre  les  deux 
plénipotentiaires. 

En  cas  de  dissentiment,  le  règle- 
ment desdites  indemnités  sera  déféré  à 
l'arbitrage  d'une  tierce  puissance .  qui 
sera  désignée  par  le  gouvernement 
français. 

Art.  2.  Le  blocus  des  ports  argentins 
aéra  levé ,  et  l'Ile  MariinGaicia  éva- 
cuée par  les  forces  françaises  dans  les 
huit  Jours  qui  suivront  la  ratification  de 
la  présente  convention  par  le  gouver- 
nement de  Buenos- Ayres. 

Le  matériel  d'armement  de  ladite 
lie  sera  rétabli  tel  qu'il  était  au  10  oc- 
tobre 1838. 

Les  deux  b&timents  de  guerre  argen- 
tins captoiés  pendant  le  blocus,  on 
deux  autres  de  même  force  et  valeur  , 
seront  remis,  dans  le  même  délai,  avee 
leur  matériel  d'armement  au  complet, 
à  la  disposition  dudit  gouvernement. 

Art.  3.  Si,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  ladite  ralificaiion ,  les  Argen- 
tins qui  ont  été  proscrits  de  leur  pays 
natal  à  diverses  époques  depuis  le  1*' 
décembre  1M28,  abandonnent  tous,  on 
une  partie  d'entre  eux,  l'attitude  hos- 
tile dans  laquelle  ils  se  trouvent  aciuel- 
lement  contre  le  gouvernement  de 
Buenos- Ayres,   chargé  des  relations 


OanoioiAiici  du  roi  quipreëerii  la  pu' 
^lieation  de  la  convention  conclue,  le . 
29  octobre  1840 ,  pour  régler  les 
difirends  survenus  entre  la  France 
€i  le  gouoemement  de  la  province  de 
Buenos'jigres. 

Louit-pHiLippi^  roi  des  Français,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  le 
gouverneur  et  capitaine  général  de  la 
province  de  Buenos- Ayres,  chargé'des 
relations  extérieures  de  la  confédéra- 
tion Argentine ,  il  a  été  conclu,  le  29 
octobre  de  l'année  1840,  à  bord  du 
brick  parlementaire  français  la  Boulon^ 
nuise ,  dans  les  eaux  de  la  Plata,  une 
convention  desiinéc  à  régler,  d'une 
manière  déBnitive ,  les  différends  sur- 
venus entre  la  France  et  le  gouverne- 
ment de  Buenoa-Ayres  ; 

Convention  dont  les  ratifications  ont 
été  échangées,  à  Paris,  le  15  du  présent 
mou  d'octobre,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Convention  entre  la  France  et  le  gou- 
vernement de  la  province  de  BuenoS' 
jéyres,  chargé  des  relations  exté- 
rUfuresde  la  ConfédératUmArgentine, 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  son 
excellence  le  gouverneur  et  capitaine 
général  de  la  province  de  Buenos- Ay- 
rea,  chargé  des  relations  extérieures  de 
la  confédération  Argentine,  dans  la  vue 
de  régler  et  terminer  les  différends 
malheureusement  survenus  entre  la 
France  et  ledit  gouvernement,  ont 
nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  : 

Sa  majesté  le   roi  des  Français, 


Ann.  hlsî.  pour  i84i*   ^PP' 
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méri««|ret  de  U  confédération  Argen- 
âne ,  l^ifit  gouvernement ,  admettant 
dés  aujourd'noi ,  pour  ce  cas,  Tinter- 
pôùfion  amiable  de  la  France  relative- 
ment anx  personnes  de  ces  individus, 
i^bflVe  k  accorder  la  permission  de  ren- 
trer sur  le  territoire  de  leur  patrie  à 
ions  ceux  dont  la  présence  snr  ce  ler- 
rfioire  ne  sera  pas  Incompatible  avec 
Fordre  et  la  sécurité  publique;  de 
telle  sorte  que  les  personnes  à  qui 
eatte  perroisrion  aura  été  accordée  ne 
apHmt  molestées  ni  poursuivies  pour 
Itnr  conduite  antérieure. 

Quant  à  cens  qui  se  trouvent,  les  ar- 
mes à  la  maio ,  sur  le  territoire  de  la 
confédération  Argentine,  le  présent 
article  n'aura  son  effet  qu'en  faveur  de 
ceux  oui  les  auraient  déposées  dans  un 
délai  dé  huit  jours,  à  dater  de  la  com- 
munication officielle  de  la  présente 
Convention ,  qui  sera  faîte  à  leurs  chefs 

Sfr  Pintermédiaîre  d'un  agent  français 
t  d'un  agent  argentin  spécialement 
chargés  de  cette  mission. 

Ne  sont  pas  compris  dans  le  prê- 
tent article ,  les  généraux  et  chefs  de 
corps 4  excepté  ceux  qui,  par  leurs 
actes  ultérieurs,  ae  rendront  dignes  de 
ia  clémence  et  de  l'indulgence  du  gou- 
Ternement  de  Buenos- Ayr es. 

Art.  à.  Il  est  entendu  que  le  gouver- 
nement de  Buenos-Ayres  continuera  à 
'  considérer  en  état  de  parfaite  et  abso- 
loe  indépendance  la  république  orien- 
tale de  l'Uruguay,  de  la  manière  qu'il 
Va  atlpolé  dans  la  convention  prélimt- 
nairo  de  paix  conclno,  le  27  août  1828, 
avec  Tempire  dn  Bré^,  sans  préjudice 
doBf9  droiia  naturela,  toutes  les  fois 
que  le  denumderoiit  la  justice ,  l'hon- 
neur et  la  sécurité  de  la  confédération 
Argentine. 

Art.  5.  Bien  que  le»  droits  et  avan- 
tigi^  dont  les  étrangers  jouissent  ac- 
meU^mcat  aor  le  territoire  de  la  confé- 
^éniion  Argoaline ,  en  œ  qui  concer- 
ne lettm  p«ifionnes  et  leurs  propriétés, 
foient  communs  aux  citoyens  et  sujets 
de  toutes  et  de  chacune  des  nations 
amiea  et  neutres,  le  gouvernement  de 
9a  majesté  le  roi  des  Français  et  celui 
de  (a  province  de  Buenos-Ayres,  char- 

Ï\i  des  relations  extérieures  de  la  coo- 
édération  Argentine ,  déclarent  qu'en 
attendant  la  conclusion  d'un  traité  de 
conbetco  et  do  Mvigation  entre  la 


France  et  la  conCédécation  ArgcstfiM. 
les  citoyens  français  sur  le  territoire  tr- 
géniin ,  et  les  citoyens  argentins  snr  le 
territoire  français,  seront  coosidéréa 
et  traités,  sur  l'un  et  l'antre  territoi- 
re, en  ce  qui  concerne  leurs  person- 
nes et  leurs  propriétés,  comme  le  sont 
ou  pourront  Pétre  les  sujets  et  citoyens 
de. toutes  et  de  chacune  des  autres  na- 
tions, même  les  plus  favorisées. 

Art.  (>.  Nonobstant  ce  qui  est  siipalé 
dans  Tarticle  précédent ,  si  le  gouver- 
nement de  la  confédération  A  rgeniine 
accordait  aux  citoyens  ou  natareb  de 
tout  ou  partie  des  Rtats  de  PAmè- 
rique  du  Sud  des  droits  spéciaux,  civils 
•ou  politiques,  plus  étendus  qoe  cevx 
dont  jouissent  actuellement  les  anfets 
de  toutes  et  chacune  des  nations  naics 
et  neutres,  même  les  plus  favorisées, 
ces  droits  ne  ponrraient  èlre  étendas 
aux  citoyens  français  établis  sor  le  ter- 
ritoire de  la  république,  wà  être  récla- 
més par  eux. 

Art.  7.  La  présente  eoBvcDtâoai 

ratifiée,  et  les  ratifications  en 
échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de 
huit  mois ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peac, 
par  l'intermédiaire  d'un  ministre  pléni- 
potentiaire du  gouvernement  de  la  ré- 
publique ,  qui  sera  accrédité  4  cet  effet 
près  du  gouvernement  de  sa  majealé  le 
roi  des  Français. 

En  témoignage  de  quoi,  les  plénipO' 
tentîaii  es  respectifs  l'ont  signée  et  scel- 
lée de  leurs  sceaux. 

Fait  à  bord  do  brick  pailemcntain 
français  la  BoulonRoitCf  le  29  octobre 

1840. 

(L.  S.)  baron  de  M  août. 

(L.  S.)      FXUPB  ARâXA. 


Mandons  et  ordonnons  qu'en 
quence  les  présentes  lettres ,  revétncs 
du  sceau  de  l'Etat,  soient  pabfiéca 
partout  où  besoin  sera ,  et  insérées  an 
Bulletin  des  Lois,  afin  qu'elles  soient 
notoires  k  tous  et  &  chacun. 

Notre  garde- d  es-sceaux,  ministre  et 
secrétaire-d*Etat  au  département  de  t» 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
et  ftecrétaired*Etat  an  département  des 
affaires  étrangères ,  sont  chargés ,  dm- 
cun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  sanrctl- 
1er  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palait  de 
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LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  i 

Le  minUtre  teerétaire^éPEtat 
au  départ  émeut  des  affairée 
étrangireii 


Bapmbt  am  rM  iur  tadminUtration 
éêiajuêtiee  criminêil»  «n  1889. 

Sire, 

J*«i  l'houieur  de  mettre  moi  les 
y^iix  de  Voire  Majesté  le  coospte  gé- 
néral de  l'administratioii  de  la  justice 
ariraiiiclle  en  France  pendant  Tannée 
18d9. 

Ce  compte,  dressé  sur  le  même  plan 
qne  les  années  précédentes,  se  dit ise 
en  six  parties  :  les  deux  premières  ré« 
aoment  les  trataux  des  cours  d*asaises 
et  des  tribaoaai  correctionnels  ;  la  troi* 
siéme  présente  on  tableao  général  des 
récidives;  la  quatrième  renferme  un  état 
des  jugements  des  tribunaux  de  simple 
police  ;  les  denx  dernières  font  connaî- 
tre la  marche  de  Tinstruciion  crimi- 
nelle, la  composition  du  jury  et  les  ar^ 
réis  de  la  cour  de  cessation  en  matière 
criminelle.  Un  appendice  contient  des 
docnments  qui  se  rattachent  à  Tadmi- 
nistratioo  de  la  justice .  et  qui  n'ont  pu 
être  classés  dans  c(*s  différentes  parties. 

Les  comrs  d'assises  ont  statué  conira- 
dicioîrement  sur  5,621  accusations  ; 
elles  en  ataient  jugé  5,873  en  1857  et 
5.844  en  4835.  Il  résulte  une  diminu- 
tion de  25S  accusations  sur  la  première 
de  ces  années,  et  de  S3S  sur  la  seconde. 

Les  5.624  accusations  avaient  pour 
objet  :  1,597,  des  crimes  contre  les 
'persoonoa,  4«9S4.  des  crimes  contre  les 
propriétés.  Le  rapport  entre  res  deux 
classes  de  crimes  est  donc  de  S8  sur  4  00 
pour  la  première,  et  pour  l'autre  de  72 
anr  100.  Ce  rapport  était  le  même  en 
1858.  La  proportion  des  crimes  contre 
les  personnes  était  de  26  sur  100  en 
1887,  de  29  sur  iOO  en  1856. 

La  diminution  des  accusations  s'est 
répartie  snr  les  diverses  espèces  de  cri- 
;  on  doit  reoMrqaer  notaaiMDt 


que  les  assassinats,  qui  avaient  formé , 
eu  1838,  239  accusations,  sont  descen- 
dus au  chiffire  de  20i.  Les  crimes  do 
▼iol ,  d'attentat  à  la  pudeor  et  d'inAin- 
ticide  ont  seuls  continué  leur  macehn 
ascendante  :  le  compte  constate  147 
accusations  d'infanticide,  au  Ueu  de 
139  constatées  en  1858,  et  leaaceoaa* 
tions  de  viol  et  d'ati^tat  à  la  padenr 
sur  des  enfants  de  moins  de  15  ana«  ta 
sont  élevées  de  242  I  268. 

SurIe9  5,62iaGCusatiooa,  2.695  (4S 
sur  100)  ont  été  complètement  admisaa 
par  le  jury  ;  1,598  (28  anr  100)  ont  été 
rejetées;  1,550  (24«iir  100)  ont  étéae- 
cueillies  avec  des  modificationa.  Goa 
modiications  ont  laissé  aux  faits,  dans 
568  accusations,  le  canctère  de  crime  ; 
elles  l'ont  effacé  dans  762,  pour  kd 
subf  tituer  le  caractère  de  simples  délits. 
En  1838 ,  cette  dernière  atténuation 
avait  été  opérée  dans  895  aoeoaations. 
Cette  différence  révèle  nne  fermeté 
plus  grande  de  la  part  dn  jury  dana  k 
distribution  de  la  justice. 

Les  5,621  accusations  comprenaient 
7. 858  accusés  ;  c'est  156  de  moins  qu'an 
1838,  236  de  moins  qu'en  1857. 

Ce  chiffre,  rapproché  de  la  popnkt. 
tioD  de  la  France,  donne  la  proportion 
moyenne  de  1  accusé  sur  4.i6Â  habi- 
tants. Celte  proportion  était  de  1  ac- 
cusé sur  4-185  en  1888,  et  de  1  snr 
4«144  en  1857.  Elle  varie  dans  les  di- 
vers départements.  Ceux  qui  olirent  le 
chiffre  proportionnel  le  asoini  élevé 
sont  :  le  Jura ,  1  accusé  sur  16,017  ha- 
bitants; les  Landes.  1  snr  15,568;  la 
ISièvre,  1  sur  10.637;  la  Charente,  1 
snr  10,142.  Les  départements  qni  pré* 
sentent  au  contraire  le  chiffre  le  plea 
élevé  sont  :  la  Seine,  1  accusé  sor  1,208 
habitants;  la  Corse,  1  sur  2,165;  lea 
Pyicuées-Orieolales,  1  sur  2,221;  la 
Marne,  1  sur  2,257;  la  Loière,  1  sor 
2.44i  ;  le  Bas-lihin,  1  sur  2,455.  Lea 
autres  départements  se  classent  antre 
ces  deux  termes  extrêmes. 

Sur  les  7,858  accusés,  2,256  (28  ser 
100)  étaient  poursuivis  pour  des  crimes 
contre  les  personnes;  5,602  (72  snr 
100),  pour  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés. En  1858,  ce  rapport  était  de 
27  à  73,  et,  par  conséquent,  le  chiffre 
proportionnel  des  accusés  de  crimes 
contre  lés  personnes  était  un  peu  moins 
élevé. 

Le  département  da  la  Cône  ni  len« 


68 


APPENDICE. 


jours  celui  qui  présente  le  nombre  pro- 
portioDticl  le  plas  éleié  de  crimes  con- 
tre les  personnes  :  sor  96  accosés ,  77 
étalent  poursuivis  pour  crimes  de  celte 
nature,  i9  seulement  pour  crimes  con- 
tre les  propriétés.  Les  départements 
qui  offrent  ensuite  le  plus  d'attentats 
contre  les  personnes  sont  les  Basses  et 
Hautes- Alpes ,  le  Tarn ,  la  Creuse ,  la 
llense^les  Pyrénées  Orientales,  Maine- 
et  Loire,  la  Lozère,  le  Lot-et-Garonne, 
le  Var,  TAin  et  la  Haute- Loire  :  dans 
ces  douze  départements^  le  chiiTre  des 
aecnséa  de  crimes  contre  les  personnes 
dépasse  celui  des  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés. 

Dans  douze  autres  départements ,  au 
contraire,  le  nombre  des  accusés  de 
crimes  contre  les  personnes  est  infé- 
rienr  an  cinquième  du  nombre  total. 
Ainsi,  dans  le  Loiret,  on  ne  relève  que 
8  accusés  de  crimes  de  cette  espèce  sur 
400  accusés;  dans  la  Cbarente-Inré- 
rieure  et  la  Vendée,  ii  sur  tOO;  dans 
la  Seine,  42  sur  400  ;  dans  la  Uaote- 
Vlenne,  43  sur  400  ;  dans  le  Cher,  44 
sur  400;  enfin  de  40  à  49  sur  400  dans 
Tam-et-Garonne,  la  Seine-lnrérieare, 
la  Vienne,  les  Côtes- du- Nord,  Eure- 
et-Loir,  Sdne-et-Maroe. 

Le  nombre  général  des  accusés  ex- 
cède de  2.S37  le  nombre  des  accusa- 
lions,  ce  qui  donne  une  moyenne  de 
140  accusés  sur  400  accusations.  Cette 
proportion,  qui  est  la  même  pour  les 
crimes  contre  les  personnes  et  pour  les 
crimes  contre  les  propriétés,  se  repro- 
duit, cbaque  année,  dans  des  termes  à 
peu  près  semblables.  Il  en  résulte  que 
les  associations  formées  par  les  malfai- 
teurs pour  la  perpétration  des  crimes 
n'acquièrent  point  un  plus  grand  déve- 
loppement. 

Le  compte,  après  avoir  constaté  le 
•  nombre  des  accusés,  fait  connaître  leur 
sexe,  leur  âge,  leur  état  civil,  leurs  an- 
técédents et  le  degré  d'instruction  qu'ils 
avaient  reçu. 

Les  7,858  accusés  traduits  devant  les 
cours  d'assises  »e  divisent  en  6,409 
hommes  ei  1^4A0  femmes;  c'est,  pour 
ces  dernières ,  la  proportion  de  48  sur 
400  :  cette  proportion  était  exactement 
la  même  en  48S8,  et  elle  est  à  peu  prés 
invariable.  11  suit  de  là  que  le  rapport 
d'un  accusé  sur4«208  babiiants  n'est 

Î»lus  le  même  dés  qu'on  considère  iso- 
émcnl  les  hommes  et  les  femmes  :  on 


ne  compte  qu'une  aceosée  sor  14,7SS 
femmes,  tandis  qu'il  y  t  an  aecosé  nr 
2,568  hommes. 

Sur  les  4,449  femmes,  362  étaient 
accusées  de  crimes  contre  les  person- 
nes; 4,087  de  crimes  contre  les  pro- 
priétés. Oo  compte  dans  la  première 
classe  456  accusées  d*iofanticide,  24  ae- 
cusées  d'empoisonnement ,  4  0  areoaéci 
d'avortement,  et,  dans  la  secoode,  472 
accusées  de  vols  domestiques. 

Le  rapport  des  hommes  et  des  fem- 
mes dans  le  nombre  des  accusés  n'est 
pas  le  même  dans  tous  les  d^iorte- 
ments.  La  Creuse  présente.  55  femmes 
sur  400  accusés;  les  C6tes-da-Nordt 
39  sur  400;  Indre-et-Loire,  34:  le 
Var,  28  ;  l'Indre  et  la  Loire-Infé- 
rieure, 27  ;  le  Morbihan,  26.  Ancane 
femme  n'a  été  traduite  anx  aasiaaes,  es 
4839,  dans  les  Hantes-Alpes  et  dans  les 
Landes.  La  Corse  n'en  offre  qn'one 
seule  sur  96  accusés. 

Sous  le  rapport  de  l'ftge ,  les  aecssés 
se  classent  de  la  manière  aoivenfe  :  78 
étaient  êgés^e  moins  de  46  ans  ;  4,297, 
de  46  à  21  ;  4,360,  de  21  à  23  ;  4.463. 
de  25à  80  ;  4,o70,  de  30  à  35  ;  880.  de 
35  à  40;  4,074.  de  40  à  50  ;  484,  de 
50  à  CO  ;  498,  de  60170;  41,  de  70  à 
80  ;  3  étaient  octogénaires. 

Ainsi,  sur  un  nombre  moyen  de  100 
accusés,  on  trouve  que  34  avaient  naolns 
de  25  ans;  32,  de  25  à  35  ;  Si  étaient 
âgés  de  plus  de  35  ans.  En  4  838,  les 
proportions  étaient  de  34*  M  et  SS. 
Ellesse  reproduisent  à  pea  prèa, 
année ,  avec  une  régularité 
ble. 

Les  personnes  avancées  en  âge 
mettent  proportionnellement  nsoins  de 
crimes  contre  les  propriétés.  Ains,  snr 
403  accusés  de  plus  de  60  ans,  34  étaient 
poursuivis  pour  crimes  contre  les  pci^ 
sonnes,  66  pour  crimes  contre  les  pro- 
priétés. Ces  proportionssont  de  29  et  74 
pour  les  accusés  de  40  à  60  ans,  de  23 
et  77  pour  ceux  de  moins  de  2t  ans. 

Parmi  les  7,858  accusés.  4.566  :5S 
sur  400)  étaient  célibataires,  2.918  (37 
sur40Q)  étaient  mariés,  et  850(5  av 
400)  vivaient  dans  le  veuvage.  Parai 
les  accusés  marias,  2.355  avaient  des 
enfants,  et  563  n'en  avalent  pas.  Il  a  été 
comUtè ,  pour  424  accusés  (446  Imsb- 
mes  et  275  femmes  ) ,  qu'Us  avaient  en 
des  enfants  naturels  on  vivaient  dans 
un  eut  de  ooncobinsgo  ;  qœ  142  éiaieac 
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eax*iiiémes  des  enfonts  naturels,  et  que 
156  appartenaient  à  des  familles  dont 
qucJques  membres  avaient  été  précé- 
demaunt  Tobjel  de  poonoites  judi- 
ciaires. 

5, SOS  aceasés  (68  sar  1 00)  étaient  nés 
et  domiciliés  dans  le  département  où 
ils  ont  été  jtifés;  4,494  (I9snrl00) 
étaient  nés  dans  ce  département  sans  y 
avoir  leur  domicile,  on  y  avaient  leor  ' 
domicile  sans  y  être  nés;  i.OOi  (13  sar 
iOO)  n'avaient  dans  ce  département  ni 
leor  domicile  ni  le  lieu  de  leur  nais- 
aance.  Parmi  ces  derniers.  350  n'avaient 
aneoo  domicile  ;  S65  étaient  nés  sur  le 
sol  étranger.  Ces  265  accnsés  ont  été 
généralement  tradoiis  devant  les  cours 
<l*atsi8es  de  la  Seine,  des  Bonches-dci- 
Rh6ne,  dn  Haut  et  du  Bas-Rbin,  do 
nord,  do  Uhône  et  de  la  Moselle. 

4«446  accubés  (59  sur  100)  babiiaient 
des  communes  rurales;  3.137(41  sur 
iOO)  des  communes  url>aines.  La  pro« 
portion  des  crimes  contre  les  personnes 
et  contre  les  propriétés  se  modîBe  à 
l'égard  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces 
deui  classes  d'accusés.  Sur  iOO  accusa- 
tions dirigées  contre  des  accusés  des 
communes  rurales ,  36  à  peu  prés  ont 
ea  pour  objet  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes, et  (i4  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés; cetie  proportion  est  de  25  et 
75  à  l'égard  des  accusés  des  villes. 

Le  degré  d'instruction  peut  exercer 
sar  les  actions  une  influence  qu'il  est 
important  de  constater.  4«  397  accusés 
(56  sur  iOO)  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  ; 
2,549  (32  sut  100)  ne  le  savaient  qu'im* 
parfaitement  ;  705  possédaient  ces  con- 
naissances de  manière  a  pouvoir  en  faire 
noe  application  facile  ;  enfin  207  (3  sur 
IOO)  avaient  reçu  un  degré  supérieur 
d'instruction.  La  proportion  des  accu- 
sés complètement  illettrés  descend  de 
56  à  51  sur  IOO.  si  les  hommes  sont  pris 
isolément;  elle  s^eléve  à  76  sur  400  pour 
les  femmes  Ces  divers  rapports  étaient 
à  peu  près  identiques  en  1838. 

La  proportion  des  accusés  illettrés 
continue  d'être  plus  élevée  parmi  les 
accusés  âgés  de  moins  "de  21  ans.  Ainsi, 
sor  100  accusés  de  cet  flge ,  58  ne  sa- 
vaient ni  lire  n  écrire  ;  ce  nombre  n'est 
que  de  55  parmi  les  accusés  de  plus  de 
21  ans.  Les  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes  comptent  également  plus 
d'illettrés  que  les  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés  :  la  diiTéreoce  est 


de  1  centième  en  4839;  elle  était  de  S 
centièmes  en  1838,  et  de  7  cenUémes 
en  4887. 

Cette  proportion  des  accnsés  instruits 
on  illettrés  varie ,  ainsi  que  Pont  dé^ 
consisté  les  comptes  précédents/snivaDt 
les  départements.  Les  départements  de 
la  Dordogne,  dn  Cher,  de  l'Indre,  de 
la  Corréze.  de  la  Creuse,  de  la  Haute- 
Vienne,  des  Côtes  dn-Nord,  du  Finis^ 
tére,  d'I  Ile-et-Vilaine,  du  Morbihan, 
de  l'Allier,  sont  ceux  qui  présentent  le 
nombre  proportionnel  le  plus  élevé 
d'accusés  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire. 
Les  départements  du  Doubs.  du  Jura , 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  de  la  Moselle, 
de  la  Meuse ,  des  Vosges,  de  la  Seine, 
présentent,  au  contraire,  le  nombre  pro* 
portionnel  le  pi  us  grand  d'accusés  doués 
de  quelque  instruction. 

La  position  professionnelle  des  accu- 
sés est  un  des  éléments  les  plus  utiles  à 
constater.  Parmi  ceux  jugés  en  1839» 
l,ltO  vivaient  dans  l'oisiveté,  4  &S3 
travaillaient  pour  le  compte  d'autmi, 
et  2.225  travaillaient  pour  leur  propre 
compte,  comme  chefs  d'atelier  ou  a'é* 
tablissement ,  on  vivaient  de  leurs  re- 
venus. 

Les  accusés  ont  été  divisés  en  neuf 
classes ,  suivant  la  nature  des  profes- 
sions qu'ils  exerçaient.  La  première 
classe,  qui  comprend,  rangés  en  diver- 
ses catégories,  les  individus  attachés 
aux  exploitations  rurales,  est  la  pins 
nombreuse  ;  elle  se  compose  de  2.761 
personnes,  et  forme,  comme  en  1838» 
plus  du  tiers  (35  sur  400)  du  nombre 
total.  La  deu véme ,  celle  des  ouvriers 
chargés  de  mettre  en  œuvre  les  matiè- 
res premières,  renferme  1,881  accusés 
(24  sur  400) ,  2  centièmes  de  pins 
qu'en  1838.  La  classe  des  marchands 
et  des  commerçants  ne  fournit  que  536 
accusés  (7  sur  100).  Celle  des  fonc- 
tionnaires publics,  employés,  proprié- 
taires, artistes,  hommes  de  lettres, 
présente  le  nombre  de  440  (6  sor  100). 
Enfin  celle  des  vagabonds»  mendiants 
et  gens  sans  aven ,  n'offre  que  355  ac- 
cusés (5  sur  400  &  peu  prés)  :  Ai  4838, 
cette  daase  offrait  le  rapport  de  8  aar 
100  do  nombre  total. 

La  proportion  des  crimes  contre  les 
personnes  ou  contre  les  propriétés  n*est 
pas  la  même  dans  tontes  ces  classes  : 
c'est  parmi  les  accusés  de  la  première 
classe,  qui  comprend  les  gensTooéi 
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MX  mvtu  d«  la  tinre,  et  pami  les  ac-     aceasés ,  leur  lge>  leur  j^tancUi. 


casés  de  la  huitième  clesae,  qui  renfer- 
ose  les  professions  libérales,  que  se 
trouve  le  plus  grand  oonabre  d'accnsés 
de  crioies  contre  les  personnes  ;  le  rap- 
port de  ces  accusés  est  de  86  sur  100; 
H  était  à  peu  prés  le  ménne  en  I6d8.  La 
cinquième  classe,  conposée  des  aeco- 
Béa  q«i  se  livraient  as  commerce ,  la 
acptiéiiie  i  qui  comprend  les  domesti- 
ques attachés  à  la  personne»  sont,  an 
contraire,  celles  où  le  cbifTie  propor- 
tiomiel  des  crimes  eootre  les  proprié- 
tét  est  le  pins  considérable  s  ce  chiffre 
eat  de  8S  sur  4M  pour  la  première  de 
cas  deui  catégories,  et  de  87  sor  100 
pcor  la  seconde.  Les  autres  classes, 
Brisea  Mènent,  présentent  à  peu  prés 
la  proportiOB  moyenne  de  tous  les  ac- 
cusés réunis. 
Aprti  ateir  conalaté  le  nombre  des 


leurs  professioDS,  ledegréèeksiis- 
atruetion,  il  faut  lessoivie  éenotb 
jary ,  et  rechercher  le  résohat  dtsK* 
casa  tiens. 

Sur  les  7,858  accusés  tiadain  m 
assises  en  4839, 5.U68  ont  étècoBéi» 
Béa  ,  savoir  :  89  à  la  peiac  4e  meH; 
497,  aui  travaui  forcés  à  papétaHé: 
852,  aux  travaux  forcés  à  teaip;  Ml, 
à  la  réclusion  ;  2,  à  la  détentiM;  t.  si 
hBnni8semeni,8,08i,  à  dca  peiaciW' 
reclionnelles  ;  80  enfants  Igfs  de  snéi 
de  Itl  ans,  et  acquittés  comne  ïïftA 
agi  sans  diseemenent,  ont  été  eBvâf* 
dans  des  maisoBs  de  ceirecdea  pssr  r 
être  élevée 

Le  tableau  anivant  prèiêBte ,  hb* 
par  année»  le  ftombre  de  cksonaB  to 
peines  appUqnèea  depuis  1825  pff  1* 
eoan  é^aaslsei. 
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Ce  tableao,  qui  rétéle  la  régularité 
«▼ec  laquelle  les  mêmes  peines  se  repro- 
daiieDt  chaqoe  année  dtns  tes  mêmes 
proportions,  divise  la  répression 


deui  périodes  distitoctes.  Dtfr^l  H 
première,  de  1895  à  1881 ,  le  MnArà 
des  peines  Infamantes  était  pins  p%né  t 
sur  iOOcotidtmttailons,00<taleniinft« 
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maDtes,  40  eorrectionneUet.  Dorant  la 
seconde  période,  de  iSZtk  4889.  cette 
proportion  a  été  renversée  :  40  con- 
damnations sor  100  ont  été  infamantes, 
et  60  correctionnelles 

C'est  là  TeOet  de  la  faculté  attribuée 
an  jory,  par  la  loi  da  28  avril  îS3^,  de 
déclarer  j*exisience  dedrconsiaoces  at- 
ténuantes en  faveur  de  Taccosé.  Cette 
déclaration  entraînant  nécenairement 
une  diminuiîon  de  la  peine,  il  résulte 
que  des  crimes  reconnus  constants  par 
le  jury,  et  qui,  avant  183S, auraient  été 
punis  de  peines  infamantes,  ne  la  sont 
plus  que  de  peines  correctionnelles. 
Tous  les  renseignemenis  propres  à 
faire  apprécier  les  résultats  de  cette 
nouTpUe  aitribuiîon  du  jury  ont  été 
recueillis  avec  soin. 

Le  nombre  des  accusés  déclarés  cou- 
pables de  crimes  a  été  de  4.091  ;  le 
jury  a  déclsré  des  circonstances  atté- 
nuantes eu  faveur  de  3,862  (70  sor 
100).  Les  cours  ont  réduit  la  peine  de 
deux  degrés  en  faveur  de  1.026:  elles 
ne  l'ont  abaissée  que  d'un  seul  degré  à 
l'égard  de  1.836;  mais  on  doit  remar- 
quer que  pour  1 .297  elles  ne  pouvaient 
l'abaisser  davantage.  Ainsi  ce  n'est  qu'à 
l'égsrd  de  539  accusés  que  les  coun 
d'a»sises  n'ont  pas  araocié  leur  propre 
indulgence  à  l'indulgence  do  jury,  en 
usant  de  toute  la  latitude  que  leur  don- 
nait la  loi. 

î  e  nombre  des  accusés  déclarés  eoo- 
pables  en  faveur  desquels  le  jury  a  re- 
connu des  circonstances  atténuâmes  ne 
s'est  point  élevé  d'one  manière  sensi- 
ble :  ce  nombie  était  de  2,775  en 
1838:  il  est,  en  1839.de  2,862.  Lea 
cours  d'askises  ont  elles-mémea  usé  à 
peu  prés  dans  les  mêmes  limites  de  la 
faculté  d'atténuation  dont  elles  sont 
investies  :  en  1837,  elles  ont  descendu 
la  peine  de  deux  degrés  en  faveur  de 
889  accusés;  en  1888>  cette  double  at- 
ténuation a  été  appliquée  à  985  ;  en 
1839,  à  1,026. 

39  accusés  ont  été  condamnés  à  mort  : 
c'est  5  de  moins  qu'en  1838.  Sur  ces 
39  condanmés,  21  ont  été  déclarés  cou- 
pables d'assassinat;  S,  d'emprisonne- 
ment ^  2,  de  parricide;  6,  de  meurtres 
accompagnés  de  vols  dont  ils  avaient 
pour  but  de  faciliter  la  perpétration; 
3,  d'infaniicide;  1,  d'incendie  d'une 
maison  babiiée;  2,  de  séquestration 
prolongée  et  accompagnée  de  tortures. 
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La  clémence  de  votre  nafcité  l't 
pas  permis  que  tons  ees  condasiaèi  fs^ 
aent  exécutés:  18  oot  obteaa  qae  ii 
peine  de  mort  fut  commuée  ea  traviix 
forcés  à  prrpéluité;  3  ont  édiippé  à 
i'écliafaud  par  le  saidde;  on  sotie  ot 
décédé  avant  l'exécation  de  l'srrèt 

Le  nombre  des  accusés  scqailtéii 
été  de  2,795  :  c'est  85  sur  100  da  dmi- 
bre  total.  La  proportion  était,  ea  1838, 
de  86  sur  100,  et  en  1837  de  87» 
100.  Cette  diminution  gfadneHe  da 
acquittements  atteste  une  améliontiM 
sensible  dans  la  distribution  de  II  jii- 
tiee.  On  doit  l'attribuer  à  la  isgwe  et 
au  discernement  avec  lesquels  Ici  ia- 
struetioos  sont  conduites:  car  plos  k 
nombre  des  acquiiteraeoU  est  ftlUe, 
plus  il  est  certain  que  les  accaaiitti 
n'ont  pas  été  légèrement  esercécL 

232  accusés  n'ont  été  déclarés  m- 
pables  qu'à  la  simple  majorité  de  7 
voix,  établie  par  la  loi  du  9  sepMh 
bre  1885,  et  la  cour  d'assises  a  a^,i 
l'égard  de  7  seulement,  de  Is  Mià 
que  cette  loi  lui  donne  de  reavojer 
dans  ce  cas  l'affaire  à  une  aatre  ksïob. 
Le  résultat  de  ces  7  renvois  a  été  ooa- 
staté  ;  à  l'égard  de  4  accusés,  le  «coad 
jury  a  prononcé  comme  le  ffà»; 
les  3  autres  accusés,  déclarés  osspa- 
bles  par  le  premier  jury,  oat  été  dé< 
clarés  non  coupables  par  le  lecood. 

Le  nombre  des   aequitieaeats  cA 
loin  d'être  le  même  dans  tous  les  dé- 
partements.   Dans    quelqaes-iai  f* 
nombre  s'élève  jusqu'à  60  sur  IM; 
dans  d'autres,  il  descend  au  oootrairei 
18  sur  iOO.  La  première  deccsdesi 
proportions  se  trouve  dans  le  départe* 
ment  de  l'Aude,  la  aeeonde  daascela 
de  la  Haute-Marne.  Les  déparieaicsu 
où  les  acquittements  ont  été  le  pi« 
nombreux ,  après  le  dép«rtemcBt  de 
l'Aude,  sont  l'Yonne,  les  Basses-Alpes, 
les  Basses-Pyrénées,  les  Hautes-Alpes, 
la  Loxére.  qui  présentent  59,  56.  M  et 
50  acquittés  sur  100  accusé!  Apris  h 
Haute-Marne,  le  départemeat  de  Via- 
cluse  compte  le  moins  d*accosésae> 
Suiités,  21  sur  100;  la  Côle-d'Or.te 
lantal,  la  Seine -Inférieure  en  coflip- 
tent  28  sur  100  ;  la  Sailbe,  24  "r  f M; 
la  Meuse  et  le  Finistère,  25  sur  186. 
Dans  le  déparlement  de  la  Selae  il  y 
a  eu  37  acquittés  sur  100  accasés; c'est 
le  même  rapport  qu'en  1838.  Sb  1387 
on  en  comptait  43  rar  100. 
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Les  aeciuatioiis  de  crimes  contre  les 
personnes  donnent. lien  à  pios  d'acquit- 
tements que  les  accusations  de  crimes 
contre lespropriélén  :  la  proportion.dans 
la  première  cstégorie,est  de  43  acquittés 
sor  iOO accusés;  elle  n'est  qoe  de  32 
sDf  100  dans  la  seconde.  Les  accusa- 
tions qui  ont  été  s«i%ies  d'un  plus  grand 
nombre  d'acquittements  sont  celles  de 
crimes  de  rébellion,  où  l'on  compte  75 
acquittés  sor  400  accuAés;  de  (aux  en 
matière  de  recrutement.  68  sor  1 00;  de 
banqueroute  rraudoleose,  65  sur  iOO  ; 
d'incendie  d'édifices  babités.  59  sur  100; 
de  faux  témoignage,  57  sur  100  ;  en- 
fin de  coups  et  blessures  portés  sans  in< 


lention  de  donner  la  mort  et  qai  l'ont 
toutefois  donnée,  54  sur  100.  Ces  ré- 
sultats peuvent  renfermer  d'utiles  aver- 
tissements pour  le  législateur.  Le  jury, 
plus  ferme  au  contraire  dans  d'antres 
accusations,  n'a  prononcé  que  21  ac- 
quiitrroents  Sur  100  accuses  de  meur- 
lres«  que  28  sor  ICO  accusés  de  vol,  qo^ 
20  et  30  sur  100  accusés  d'asaaa»ioat  et 
de  tentative  de  ce  crime,  que  30  sur 
100  atcnsés  de  faux  en  écritures  pri- 
vées, que  82  sur  1 00  accusés  de  faux 
en  écriture  de  commerce. 

Le  tableau  suivantdonne,  an  surplus, 
la  mesure  de  la  répression  fc  l'égard  de 
diaqoe  espèce  de  crime. 


RATOai   OBS   CllMKS 

imputés 
aux  indÎTidiM  acquittés. 


Parricide 

Infanlicide 

Assaasinat 

TeoialÎTe  d'alsassinat.  .  .  . 
Empoisonnement.  •  •  .  . 
Teolative  d'empoisonnement. 

Meortre.     .     • 

Tentative  de  meurtre.  •  .  . 
Viol  et  attentat  à  la  pudeur.    . 

—  sur  des  enfants.  .>  .  • 
Goaps    et  blessures  suivis  de 

mort  sans  intention.  .  •  . 
Bletaures  et  coups  graves.  •  . 
-—  envers  detf  aKCendsnls.  .  . 
Incendie  d'édifices  habités.    . 

—  Tentative  d'incendie.    .     . 
Incendie  d'autres  objets.  .     . 
Faux  par  supposition  de  per- 
sonne  

— •  en  matière  de  recrutement*. 

—  en  écriture  de  commerce. 

—  en  écriture  authentique. 

—  en  écriture  privée  *» 

Panase  monnaie 

Vt>l 

Tentative  de  vol.      .    .     . 




TABLEAU  SUS  ACQOITTBIfBNTB 

en  prenant  le  chiflTre  100  pour  terme  de 
comparaison. 


Moyenne 
de  1895 
à  i83o. 


-.1 


48 

48 

40 

« 
65 

5i 

» 

5a 
36 

• 

56 
48 

» 
8a 

61 

59 

48 

65 
5o 

» 


Moyenne 
de  i85i 
à i835. 


5a 

39 

56 

» 
5a 

•  ' 
53 
34 

55 

57 

47 
65* 

» 
7» 

58 

33 

45 

45 
3i 


i836 

183; 

i858 

45 

5o 

»7 

39 

39 

5i 

3o 

17 

57 

> 

45 

4o 

3a 

35 

s4 

• 

61 

55 

40 

34 

37 

• 

4« 

5o 

49 

4* 

5i 

»9 

So 

«9 

56 

5a 

48 

44 

53 
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'  bcfpnis  1834«  on  a  divisé  les  faux  antre* 
m«ni  qv'ila  ne  Tavaient  été  jiisqa*alors  : 
atoei  on  a  fait  une  clasie  des  £na  en  ma- 
tière de  recniitaent,  «t  Ton  a  dntingoé  les 


faux  en  ^ritare  authentique  et  publique  de 
ceux  en  écritnn  priv^  ;  les  faux  par  tuppo- 
sition  de  personnes  ont  cesié  de  fsire  une 
clasM  k  part. 
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Lf*  sexe,  I'â|fe,  le  degT^  dMnstraciion 
des  accusés  exercent  également,  non 
moins  que  la  nature  des  accusation*;, 
une  influence  certaine  sor  le  résultat 
des  pou^^nîtes. 

Sur  iOO  femmes  accolées,  40  ont  été 
acquittées;  sur  lOÛ  hommes,  35  seulc- 
ôaent. 

La  répression  est  plus  sûre  qnand  lea 
accusés  sont  moins  â^s.  Les  cours 
d'assises  ont  acquitté  84  accusés  de 
moins  de  25  ans  sur  iOO  ;  Z5  accusés 
de  25  à  40  sur  100;  88  sur  400  parmi 
les  accusés  de  40  fc  60;  43  sur  400 
parmi  les  accusés  de  plus  de  60  ans. 

On  peatsuiTre  également  l'influence 
de  rinstructioD  des  accusés  sur  les 
acquittements.  32  aecosés  anr  100  ne 
sachant  ni  lire,  ni  écrire,  ont  été 
acquittés;  88  sur  100  sachant  im- 
parfaitement lire  et  écrire;  41  sur 
dOO  possédant  cea  comiaiasances  assez 
pour  qu'elles  pussent  leur  être  utiles  ; 
54  Bur  100  ayant  acquis  un  degré  d'in- 
struction supérieur. 

Il  est  important  de  marquer  les  limi- 
tes dans  lesquelles  la  peine  accessoire 
de  l'exposition  publique,  facultative  4 
l'égard  du  plus  grand  nombre  des  con- 
danmés ,  a  été  appliquée  par  les  cours 
d'aàises.  Sur  1,910  accusés  condam- 
nés aux  traTaux  forcés  et  à  la  réclusion, 
983 ,  la  moitié  environ ,  ont  été  con- 
damnés à  subir  cette  peine  ;  927  en  ont 
été  dispensés,  22  en  raison  de  leur 
8ge,  et  905  par  décision  spéciale  de  la 
cour  d'assises.  La  proportion  est  donc 
pour  ceux-ci  de  47  sur  10.0  ;  elle  était 
de  44  sur  100  en  183b,  et  de  48  en 
1837  et  1886.  Ainsi,  d'année  en  année, 
cette  peine  accessoire  est  plus  fréquem- 
ment écartée  par  lea  cours  d'assises. 

Votre  majesté  a  fait  remise  de  l'ex- 
position à  33  des  condamnés  qui  de- 
vaient la  subir  :  15  avaient  été  condam- 
nés pour  faux;  8,  pour  fausse  monnaie; 
5 ,  pour  pillage  de  grains  et  d'objets 
mobiliers;  4,  pour  meurtre;  1,  pour 
empoisonnement;  2,  pour  infanticide; 
2,  pour  viol  ou  attentat  à  la  pudeur 
avec  violence;  1,  pour  vol. 

JLe  compte  ne  s'est  occupé  jusqu'ici 
que  des  accusés  qui  ont  été  jugés  coa- 
tradictoirement  par  les  cours  d'as- 
sises; ces  cours  ont,  en  outre,  statué  sur 
le  sort  de  530  accusés  contomax  im- 
pliqués dans  470  accusations.  En  1838, 
le  Donbra  des  procédures  contnma* 


dates  était  de  564*  et  celui  des  wea- 
sés  de  68  t.  De  ces  accusés,  Jugés  par 
contumace,  12  seulement  ont  été  ac- 
quittés; 27  ont  été  condamnés  è  mort; 
82  aux  travaui  forcée  ik  perpétuité;  278 
aux  travaux  forcés  à  temps  ;  170  à  h 
réclusion, et  lia  des  peines correctioa* 
nelies.  58  de  ces  accusés  (pins  d'an 
dixième)  appartenaient  an  départe- 
ment de  la  Seine,  et  48  i  celui  de  la 
Corse. 

199  accnsés,  qni  avaient  été  condam- 
nés par  contumace  (86  en  1839  et  163 
antérieurement),  ont  été  repris  ou  a^ 
sont  consUtoés ,  et  ont  été  jugés  coo- 
tradictoirement.  93  ont  été  acquittés; 
les  autres  ont  été  condamnés:  7,  aax 
travaux  forcés  k  perpétuité  ;  17,  an 
travaux  forcés  i  temps;  19,  a  la  réda- 
sion  ;  68,  à  des  peines  correctiimniellci. 
Le  délai  écoulé  entre  l'arrêt  de  cou- 
tumace  et  l'arrêt  contradictoire  a  été, 
pour  84)  moins  d'une  année  ;  il  a  va- 
rié pour  les  autres  d'un  an  à  tfz-buit 
ans. 

Un  tableau  du  compte  présente  les 
crimes  classés  mois  par  mois ,  suivant 
l'époque  de  leur  perpétration.  Ce  ta- 
bleau parait  démontrer  que  tes  saisqas 
n'exercent  sor  la  criminalité  qu'une  in- 
fluence trés-faible,  et  qui  p^  mime 
être  contestée.  En  effet,  chacmécs 
mois  offre,  à  quelques  unitéfl  yaés,  le 
même  nombre  de  crimes  dam  chacune 
de  leurs  espèces.  Toutefois,  on  peut 
remarquer  que  certains  crimes  cnalie 
les  personnes,  et  prindpalemeat  les 
viols  et  les  attentats  à  la  pudeur,  éprou- 
vent une  légère  augmentation  pendaal 
le  printemps  et  l'été,  et  ooe  les  toIi, 
au  contraire,  sont  un  peu  plaaf 
pendant  les  mois  de  l'hiver. 

Deux  autres  tableaux,  spéciale 
affectés  aux  soustractions  fraudadeuaas, 
constatent  la  nature  et  la  valevr  ap- 
proximative des  objets  volés. 

Les  8,199  accusations  de  vola  défê* 
rées  aux  cours  d'assises,  compreMûenl 
5,286  soustractions  (39  de  moins  ^u'ea 
1838}.  Ces  5,286  vob  se  divisent  m 
896tentaUveset4.890  vols  consnaunés. 
A  l'égard  de  317  de  ces  vols,  il  n'a  pas 
été  possible  d'établir ,  même  approxi- 
mativement, la  valeur  des  objets  sou»- 
tralis.  Les  autres,  au  nombre  de  4.573, 
représentaient  une  valeur  totale  de 
1,737,393  fr.,  ce  qui  donne  unemovcn- 
ne  de  380fr.  par  chaque  vol,  Chacandea 
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8,â6i  IndlTldnBlmpBqaés  dans  les  tc- 
ensatiOBS  de  eette  nature  e  obtenn  un 
prodail  moyen  de  502  fr.  Le  produit 
de  chaque  toI  n'éuit  que  de  S4t  fr»  en 
1836,  208  fr.  en  1887,  et  250  fr.  en 
i838L 

Les  Tols  d'argent  et  d'effets  de  eom- 
merte.  cfui  forment  la  classe  la  plus 
nombreuse,  s'élèvent  au  nombre  de 
1,669;  182  dé  sommes  inférieures  à 
40  fr.  ;  480,  de  40  a  50  fr.  ;  28^ ,  de  80 
à  100  fr.;  627,  de  100  à  l.OOO  fr.  ;  179, 
de  ptM  de  4 .000  fr.  ;  èi  447,  de  sommes 
indétermioéea.  Les  volfe  d'ar^enU  dont 
le  produit  a  pu  être  déterminé,  ont  pro- 
duit un  préjudice  total  de  1.288.584  fr.; 
en  moyenne,  794  fr.  par  chaque  vol. 
Le  produit  moyen  de»  toIs  de  mar- 
chandises a  été  de  522  fr.  Les  vols  d'ar- 


genterie et  bijoQx  OBI  donné,  pouf 
chsque  soustraction  ,  me  soMUè  dé 
256  fr.  Ce  prodoit  est  de  288  fr.  dani 
les  loh  d'objets  divers,  où  les  Téleuri 
ont  saisi  tout  ce  q[u'ils  trouvaient  soui 
la  main  ;  de  404  fr-  dans  tea  vois  d'ini4 
maux  domestiques  r  de  59  Ar.  dans  lei 
tols  de  blé  ou  farine;  de  é9  fr.  dans 
les  vois  de  linge  ou  vêtements;  de 
45  fr.  dans  les  toIs  d'effets  mobiliers  t 
de  41  fr.  seulement  dans  les  toIs  dé 
comestibles.  Cette  dernière  classe  est 
la  moins  considérable,  elle  ne  renferme 
que  4  60  soustractions,  qui  ont  causé  oi 
préjudice  de  1,782  fr. 

Je  mets  sous  les  yeux  de  votre  ma« 
jesté  ué  tableau  qui  fait  connaître  lâ 
valeur  approximative  dea  objeto  vOiél 
pendant  leè  quatre  dernières  innées. 
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La  qaotité  do  préjadice  causé  par  le 
toi  exerce  rar  la  meaare  de  la  répres- 
aioa  nne  inflaence  certaine.  Ainsi,  les 
acquitteoientaoot  été  de  39  sar  100  ac- 
cusations, lorsqae  le  préjudice  n*escé- 
daitpas  10  fr.  ;  de  27  sur  100,  lorsqae 
ce  préjudice  se  trouvait  dans  les  limites 
de  10 à  30  fr.;  de  S6  sur  100,  quand  il 
a*élevaitde30iil00rr.;  de  SI  sur  100, 
qaand  il s*é?evait  jusqu'à  4,000  fr.;  et 
20  sur  100  seulement,  quand  il  dépas- 
■ait  ee  dernier  terme.  A  Tégard  des 
aimplea  tentatives,  les  acquittements 


sont  également  de  89  sur  100,  comme 
en  ce  qui  concerne  les  volsqui  ont  causé 
le  préjudice  le  plus  minime.  Les  mêmes 
proportions  se  retrouvent  dans  l'exer- 
cice du  droit  de  déclarer  Texistence 
des  circonstances  atténuantes  :  cette 
déclaration  a  été  déniée  par  le  jury, 
dans47accusalxons  sur  100,  qui  avaient 
pour  objet  des  toIs  d'une  valeur  siipé- 
rieuie  à  4,000  fr.  ;  elle  n'a  été  omise 
que  dans  17  accusations  seulement  sur 
100.  lorsque  les  vols  n'avaient  causé 
qu'on  préjudice  moindre  de  10  fr. 
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Cinq  tableaux  sont  consacrés,  comme 
les  années  précédentes,  à  faire  connaî- 
tre les  Dioiirs  présumés  des  crimes 
d'assassinai,  de  meurtre,  d'empoisonné- 
meut  et  d'incendie.  Ces  motifs  sont  à 
peu  prés,  Chaqae  année,  les  mêmes  et 
dans  les  mêmes  proportions.  Sur  772 
de  ces  grands  crimes,  143  ont  pris  leur 
source  dans  la  cupidité;  43  paraissent 
avoir  eu  p.iur  cau»e  Tadultèie;  0^,  les 
dissensions  domestiques;  49,  Iapss<«ioa 
de  l'amour;  41«  la  débauche;  243,  la 
haine  et  le  d^siir  de  la  ven^Mance;  b8» 
cnQo,  ont  été  la  suite  de  liies  utes  au 
jeu  uu  au  cabaret. 

Le  nombre  des  lettres  de  réhabilita- 
tion accordées  en  iS'69  a  été  de  26  seu- 
lement, comme  en  1838.  <iette  faible 
quotité  appellera  sans  doute  prochai- 
nement l'attention  do  légihlaieur  sur 
une  institution  dont  les  prume^ises  n*oni 
pas  été  ju!>qu'à  présent  réalisées.  La  so- 
ciété a  intérêt  à  ce  qu'un  plus  grand 
nombre  de  condamnés  recouvrent  les 
droits  de  la  cité,  en  donnant  des  ga- 
ranties efficaces  pour  Tavenir.  H  sera 
donc  nécessaire  d'eiaminer  s*il  y  a  lieu 
de  faciliter  l'accès  de  la  réhabilitation, 
d'abréger  ses  épreuves  et  d'appeler  un 
plus  grand  nombre  de  condamnés  à  la 
mériter. 

Les  cours  d'assises  ont  statué  sur  23 
délits  de  presse  périodique,  iS  délits 
de  presse  non  péiiodique,  et  2!  délita 
politiques.  Ce»  62  aflaircs  comprenaient 
103  prévenus;  73  ont  été  acquittés,  27 
ont  été  condamnés  À  l'emprisonnement; 
Sy  ik  l'amende  seulement.  La  cour  d'as- 
nscs  de  la  Seine  a  jugé  le  tiers  de  ces 
préventions,  18  délits  de  presse  et  8 
délits  politiques;  les  deux  tiers  des 
prévenus  ont  été  acquittés. 

La  deuxième  partie  du  compte  fait 
connaître  les  travaux  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle. 

Ces  tribunaux  ont  Jugé  déGnitive*^ 
meut,  en  i839,  143,654  affaires  et 
190,642  prévenus.  11  résulte  de  ces 
chiffres  une  dimiimtion  de  763  aflTaires 
et  de  1,612  prévenus  sur  l'année  1S38. 

Mais,  si  l'on  di>ise  ces  alTaires  en  dé- 
lits communs  et  en  contraventions  6s« 
cales,  on  trouve  qu'en  1H59  le  nombre 
de  ces  dernières  afTaiies  a  d  minné  de 
5.404»  et  que  celui  des  délits  communs 
s*est  accru  de  2.641.  Ce  mouvement 
contraire  et  simultané  se  faisait  déjà  re- 
marquer tn  i099. 
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La  classe  des  délits  com'inuDS  com- 
prend 95  espèces  d'infractions  k  la  loi. 
Dans  ces  catc;^ories  se  trouvent,  en 
première  ligne.  les  vols  simples,  aa 
nombre  de  47,972  ;  les  coups  .et  blés* 
sures,  10,244;  les  délits  de  chasse  et 
de  port  d'armes,  7>950  ;  les  outrages 
et  \io)ences  envers  des  magistrats,  des 
fonctionnaires,  des  agents  de  la  force 
pnb'ique,  o,9G6  ;  les  faib  de  vagahoo- 
da(;e.  3,311  ;  de  mendicité,  2,484;  les 
infractions  au  ban  de  la  surveillance^ 
2,92U  ;  les  diiïamntions  et  injures,  2,841*' 
Ces  huit  espèces  de  délits  forment  les 
quatre  cinquièmes  (81  sur  100)  du  nom- 
bre total.  L'aiigi&entation  qui  a  été  si- 
gnalée plus  haut  a  porté  principalement 
sur  les  vols. 

La  classe  des  contraventions  fiscales 
comprend  9  c^pèce8  d'infractions.  Les 
plus  nombreu<-es  sont  les  contraventions 
aux  loi:t  sur  les  eaux  et  forêts;  73*311 
ont  été  poursuivies,  81  sur  100  de  la 
somme  total^des  contraventions,  8,408 
de  moins  qu'en  1838;  ensuite  viennent 
les  contraventions  aux  lois  sur  les  con- 
ti  ibutions  indirectes  et  sur  les  douanes  : 
les  premières  ont  donné  lieu  à  2,4^7 
poursuites,  et  les  autres  à  2,305. 

Les  prévenus  ont  été  classés  suivant 
leur  âge.  Les  63,275  délits  communs 
compienaient  83.884  prévenus;  69,585 
hommes  ^t  14.299  femmes  :  c'est,  pour 
ces  dernières,  la  proportion  de  1*7  sur 
100.  Les  prévenus  de  contraventions 
fiscales,  au  nombre  de  106,758,  se  di- 
visent en  83,887  hommes  et  22,871 
femmes  :  la  proportion  est  de  21  sur 
100. 

Cette  proportion  varie  pour  chaque 
espèce  de  délit  :  elle  est  de  10  sur  10<f 
eu  matièie  de  rébellion  et  d'outragée 
envers  des  fonctionnaires  publics;  de 
13  sur  100,  en  matière  d*infraction  de 
ban;  del48ur  100, en  matière  découpa 
et  blessures  volontaires;  de  17  sur  100» 
parmi  les  prévenus  de  vagabondage; 
de  24  sur  100,  parmi  les  prévenus  de 
mendicité  ;  de  27  sur  100,  dans  les  pré- 
\  entions  de  vol  ;  enfin,  de  28  sur  IDO, 
en  matière  de  diffamation  et  d'iojtres 
publiques.  Les  délits  forestiers  comp- 
tent 22  femmes  sur  100  délinquants. 

Sous  le  rapport  de  l'Âge,  les  pré- 
venue de  délits  communs,  les  seuls  qout 
l'âge  ait  pu  être  exactement  constaté, 
sont  classés  ainsi  qu'il  soit  :  8,534 
étaient  ftgés  de  moins  de  aeifit  eps| 
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9,421,  de  16  à  Si  ans;  65,940  aTaieat 
plasde  Si  ans.  L'âge  de  4.989  n*a  pu 
être  constaté.  LeseDfants  de  moios  de 
16  ans  formeot  donc  aoe  proportioa 
de  4  i/Sior  100.  Les  préTeuiions  qui 
pèsent  tar  eax  sont  principalement 
celles  de  vol  et  de  vagabondage. 

Le  nombre  des  préTenus  acquittés 
par  le^  tribunaux  correctionnels  a  été 
de  S8»862  :  c'est  12 1/S  sur  100.  Cette 
proportion,  qui  bc  retrouve  en  1S38, 
avait  été,  depuis  iSM^  jusqu'en  1837» 
de  15  et  de  U  sur  100. 

Le  nombre  des  acquittements  est  de. 
IS  sur  100  parmi  les  prévenus  jugés  à 
la  requête  des  administrations  fiscales, 
de  18  sur  100  parmi  les  prévenus  jugés 
à  la  requête  du  ministère  public*  et  de 
44  sur  100  parmi  les  prévenus  jugés  à 
la  requête  des  parties  civiles.  La  raison 
de  cette  différence  m  trouve  dans  la 
nature  des  contraventions  fiscales,  qui 
consistent  dans  des  faits  matériels  con- 
statés par  des  procès- verbaux  réguliers; 
dans  la  circonspection  et  la  mesure 
avec  lesquelles  le  ministère  public 
exerce  son  action  à  Tégard  des  délits 
communs  qu'il  pour$uit  ;  enfin,  dans  la 
légèreté  avec  laquelle  les  parties  civiles 
visent,  en  général,  du  droit  de  citation 
directe  qu'elles  tiennent  de  la  loi,  pour 
poursuivre  la  réparation  des  faits  dont 
elles  se  prétendent  lésées. 

166,780  prévenus  ont  été  condam- 
nés, savoir:  120,719 à  l'amende,  45.289 
à  l'emprisonnement.  La  détention  de 
7S4  enfants  dans  des  maisons  de  correc- 
tion a  été  ordonnée  ;  la  surveillance  de 
la  haute  police  a  été  infligée  à  29  jeunes 
\agabonas;  enfin,  19  délinquants  fo- 
restiers ont  été  condamnés  seulement 
iV  restituer  les  bols  enlevés,  ou  à  dé- 
molir des  constructions  élevées  dans 
I  8  voisinage  des  forêts. 

La  durée  de  Temprisonnement  on  de 
la  détention  dans  une  maison  de  cor- 
rection a  été  de  moins  de  4  jours  pour 
5,  784  condamnés  ;  de  6  jours  à  1  mois, 
ponr  13,525;  de  1  à  6  mois,  pour 
15  tl65  ;  de  6  mois  à  un  an,  pour  3.907; 
de  i  an*  pour  1,899  ;  de  1  an  et  1  jour 
à  S  ans  inclusivement,  pour  3,975  ;  de 
piv  0  de  S  ans  et  moins  de  5 ,  pour  867; 
de  $  ans ,  pour  6ft6  ;  de  plus  de  5  ans 
et  gioins  de  10,  pour  SOO  ;  enfin  de  10 
an:  If  pour  45. 

£a  régularité  avec  laquelle  les  faits 
ee  asiates  par  la  statistique  se  reprodui- 


sent chaque  année  doit  être 
remenl  remarquée  à  l'égard  de  la  du 
rée  des  peines  d'emprisonnement  pro- 
noncées par  les  tribunaux  correctioii- 
nels.  En  1838,  sur  100  condanoéa.  41 
ont  subi  moins  d'un  mois  d'emprison- 
nement; 41.  d'un  mob  à  1  an  ;  13,  de 
1  an  à  S,  et  5  pins  de  S  ans.  Bo  1839, 
ces  proportions  sont  de  41*  4S,  13  et  4- 

6,883  jugements  ont  été  atuqnés 
par  la  voie  de  l'appel  :  c'est  1  appel  sar 
Si  jugements  rendus  par  les  tribnnanx 
correctionnels.  9.042  prévenus  étafmt 
intéressés  dans  ces  rappek,  5, 1 36  coan 
me  appelants,  3,151  comme  intimés , 
755  tout  à  la  fois  comme  appelants  et 
comme  intiméa, 

4,043  de  ces  jugements  etiaqaés 
(59  sur  100)  ont  été  confirmés,  et  S,84t 
(41  sur  100)  ont  été  infirmés.  La  déci- 
sion des  juges  d'appel  n'a  BaUenent 
modifié  le  sort  de  5,401  pré  venus;  la 
position  des  antres  a  ^lé  changée  : 
1,653  ont  subi  une  aggravation  de  fc 
peine  prononcée  en  première  malance; 
1.899,  une  atténuation  de  cette  peine. 
947  prévenus,  acquittés  en  preauére 
instance ,  ont  été  condamnés  en  appel; 
765  ont  été  déchargés  par  les  liibuoaas 
d*appel  des  peines  pronoecees  contie 
eus  en  première  instance. 

En  résumé ,  si  l'on  prend  l'ensemMe 
des  décisions  des  premiers  juges,  oa 
trouve  que  les  appels ,  par  leurs  résul- 
tats ,  n'ont  modifié  ces  décinotts  que 
d'une  manière  presque  insensible,  et 
celle  observation  témoigne  en  faveur 
d^une  saine  distribution  de  la  jatice 
dans  les  tribunaux  de  premièfc  ins- 
tance. 

Les  deux  premières  parties  dm 
compte  font  connaître  combien  d'acea- 
sés  ont  été  traduits  devant  les  coeis 
d'assises ,  combien  de  prévenus  devait 
les  tribunaux  correctionnels  ;  la  troisié. 
me  partie  est  consacrée  aux  rcnseigM- 
ments  qui  ont  été  recueillis  sur  ceux  de 
ces  accusés  et  de  ces  prévenus  qni  se 
trouvaient  en  récidive. 

Sur  les  7,858  accusés  qui  ont  été  je- 
gés  par  les  cours  d'assises  en  1839, 
1,749  étaient  en  récidive  :  e*est  14  de 
moins  qu'en  1838.  Le  rapport  des  ré- 
cidives a  la  totalité  des  accusés  élait,  en 
1 838,  de  S2  sur  1 00;  en  1839,  il  est  d^na 
peu  plus  de  S2. 

Parmi  ces  accusés  en  récidive,  1 .63f 
n'avaient  subi  qa'one  scuie  eondaiHa- 
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lion  uitérieare,  eoirecUonnelle  poar 
916,  iDfaiiiante  à  l'égard  de  iSO  ;  S96 
en  aftientsabi  deux;  i66,  trois;  69, 
qoatre  ;  89,  cinq  ;  43,  de  six  à  dix;  iSH 
•Tilent  été  précédemment  condamnés 
aox  iravanx  forcés;  101,  à  la  rédosion; 
557,  à  plas  d'âne  année  d'emprisonne- 
ment ;90S,  à  nne  année,  ou  à  moins 
d*uBe  année  d'emprisonnement,  on  à 
ramende  seulement. 

Le  rapport  du  nombre  des  récidives 
à  la  totalité  des  accosés  éprouve  des 
différences  assez  graves  dans  les  divers 
départements  i  ce  rapport  est  de  4  ré- 
cidives seulenMnt  sur  100  accusés  dans 
le  département  de  la  Corse;  de  7  sur 
100,  dana  la  Nièvre  et  la  Creuse  ;  de 
8  sur  100,  dans  les  Basses-Pyrénées.  Il 
s'éléTO,  au  contraire,  jusqu'à  8S  sur 
100  dans  la  DrAme ,  la  Meurthe,  Eure- 
et-Loir,  la  Seine  ;  à  88  sur  100,  dans  la 
Manche  et  Tam-et-6aronne  ;  à  84  sur 
100,  dans  la  Haute-Saône  et  la  Mo- 
selle; à  86  sur  100 •  dans  le  Donbs; 4 
80  sur  iOO,  dans  le  Finistère  ;  enfin  à 
53  snr  100,  dans  le  Jura. 

Parmi  les  1,749  accosés  en  récidive, 
268  ont  été  acquittés,  et  1,481  condam- 
nés; 10  ont  été  condamnés  à  mort  ;  58, 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  467 , 
aux  travaux  forcés  à  temps;  888,  k  la 
réclusion  ;  1,  au  bannissement;  1,  à  la 
détention  ;  556,  à  plus  d'un  an  d'em- 
prîsomiement,  et  58  à  moins  d'un  an. 

Ces  chiffres  donnent  la  mesure  de 
la  répreasion  ii  l'égard  des  accosés  en 
récidive.  En  effet,  sur  100  accusés  ju- 
gés pour  la  première  fois  en  1889,  il  y 
a  en  41  acquittements»  Parmi  les  ac- 
cusés jugés  en  récidive ,  la  proponrtion 
n'est  qce  de  15  sur  100;  elle  était  de 
17  sur  100  en  1888.  Cette  différence 
signale  de  nouveau  une  fermeté  plus 
grande  dans  la  distribution  des  peines. 
On  doit  9  au  reste ,  remarquer  que ,  sur 
100  accusés  qui  avaient  subi  la  peine 
des  travaux  forcés,  10  seulement  ont 
été  acquittés;  qne^  sur  110  accusés  qui 
avaient  subi  la  peine  delà  réclusion.  les 
acquittements  n'ont  été  prononcés 
qu'en  faveur  de  9  ;  que  ce  rapport  a  été 
de  10  sur  100  parmi  les  accusés  libé- 
rés d'une  peine  d'emprisonnement  de 
{ilas  d'un  an,  et  de  21  sur  100  parmi 
es  libérés  d'une  peine  inférieure. 

Les  accusés  de  crime  contre  les  per- 
sonnes sont,  parmi  les  récidivistes, 
dana  le  rapport  de  17  sur  100  ;  parmi 

Afin,  kist,  pour  ]84i<  App, 
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les  accusés  jogés  pour  la  preoûére  fois, 
ce  rapport  est  de  82  sur  100;  60  des 
accusés  en  récidive  étaient  ponnulvis 
pour  assassinat,  26  pour  meurtre,  i,80D 
pour  vol.  Les  accusés  de  vol  sont,  cha- 
que année,  plus  nombreux  dans  cette 
classe  d'accusés  que  dans  la  daase  de 
ceux  qu'aucune  condamnation  anté- 
rieure n'a  frappés.. 

Le  nombre  des  prévenus  en  état  de 
récidive,  traduits  en  1889,  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle, 
s'est  élevé  à  10,661  ;  en  1886,  ce  nom- 
bre était  de  10,258. 

Dans  ce  nombre,  1,560  ont  été,  pen- 
dant le  cours  de  l'année,  fugés  deux, 
trois  et  jusqu'à  dix  fois ,  soit  par  le  mê- 
me tribunal,  soit  par  des  tribunaux  dif- 
férents. Ces  poursuites  réitérées  contre 
les  mêmes  individus  ont  le  plus  souvent 
pour  objet  des  infractions  au  ban  de  la 
surveillance.  Il  est  important  de  remar- 
quer que  cea  prévenus  ont  dû  être  ins- 
crits autant  de  fois  dans  les  tableaux  de 
la  statistique  qu'il  a  été  prononcé  de 
Jugements  contre  eux  ;  il  en  r^nlte 
que  le  nombre  apparent  des  récidivis- 
tes est  de  12,568,  quand  leur  nombre 
réel  n'est  que  de  10,661. 

6,148  des  prévenus  en  récidive  n'a- 
vaient subi  qu'une  condamnation  anté- 
rieure; 2,680  en  avaient  subi  deux; 
1,419,  trois;  866,  qoatre  ;  515,  cinq: 
990  en  avaient  subi  de  six  à  dix;  608 
avaient  été  précédemment  condamnés 
aux  travaux  forcés;  584,  à  la  réclusion; 
8,156,  à  plus  d'un  an  d'emprisonne- 
ment, et  8,180  à  des  peines  inférieures. 

Les  premières  condamnations  avaient 
été  prononcées  contre  6,016  prévenus, 
pour  vols  simples  ou  qualifiés;  contre 
2,917,  pour  vagabondage  et  mendicité; 
contre  1,147,  pour  coupa  et  blessures 
volontaires  ;  contre  579,  pour  rébellion 
et  outrages  envers  des  fonctionnatres 
et  agents  de  la  force  publique  ;  contre 
444*  pour  escroquerie  et  abus  de  con- 
fiance. Les  demiéces  pouituitea  étaient 
motivées,  à  l'égard  de  2,985,  par  des 
infractions  au  ban  de  la  surveillance  : 
à  l'égard  de  4i286,  par  des  vols;  à  i'é- 
gard  de  1,985,  par  des  délits  de  vags- 
l^ndage  ou  de  mendicité  ;  à  l'égard  de 
972,  par  des  coups  on  blessures  volon- 
tairement portés;  enfin,  à  l'égard  de 
763 ,  par  des  actes  de  rébellion  ou  d'ou- 
trages envers  des  fonctionnaires  ou  des 
ageola  de  la  force  publique. 
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Le  raoport  du  nombre  des  récidives 
à  la  totalité  doi  préTenus  ju^  ptr  les 
trilmMai  eorrectioiinels  à  la  reqoête 
da  oaiDistére  poblie ,  les  lealt  doot  lei 
antécédeoU  «oient  eiactement  eonita- 
tés,  est  de  17  rar  100  :  ce  rapport  était 
identique  en  1880.  il  s'élève  à  80  sur 
100  dans  le  département  de  la  Seine  ; 
de  90  à  15  sor  100  dans  le  Pinisiére ,  le 
Pas-de-Calais,  le  Loiret,  le  Nord, 
6eine^l-Marne ,  les  côtcs-da-Rord  , 
JlUe^et- Vilaine,  la  Somne,  le  Galva- 
dea.  la  Mearthe,  la  Seine- Inférleare. 
Il  s'abaisse  an  desaoas  de  10  sor  100 
dans  Ja  Losére  {h  sor  100),  les  Bas«es- 
Alpes,  l'Indre,  la  Nièvre,  l'Ardèche, 
les  Landes,  les  Deoi-Sévres,  la  Hante- 
Loire  (•snrlOO),le  Lot,  les  Pyrénées- 
Orientales  (7  snr  100),  la  Crease,  la 
Gbarente-lnférieare  (8  sur  100),  la 
f^re.  les  Hantes-Pyrénées,  le  Pny- 
de- Dôme,  le  Tarn  (0  snr  100). 

Il  reste,  en  ee  qui  concerne  les  réci- 
dives, à  reekereber  qaelie  a  pn  être 
rinfloence  do  régime  de  3  bagnes  et  des 
maisons  centrales,  snr  la  perpétration 
des  nouveaux  crimes  on  dâits.  Au  mo- 
ment oà  l'attention  du  gouvernement 
se  dirige  sor  la  réforme  des  prisons,  il 
importe  de  constater  lés  résuluts  du 
système  actuel  de  l'emprisonnement. 

Le  compte  fait  connaîtra*,  en  pra* 
mler  lieu ,  combien  de  condamnés  sont 
sortis,- pendant  l'année  1889,  de  cha- 
que bagne  et  de  chaque  maison  cen- 
trale ;  la  durée  de  la  peine  qu'ils  ont 
eièeotée.  te  montant  de  la  masse  qu'ils 
ont  touchée  à  leur  sortie ,  et  enfin  le 
ilegré  de  leur  instruction.  Les  comptes 
des  quatre  années  antérieures  don- 
naient les  mêmes  renseignements  sur 
les  libérés  de  1885, 1886, 1 887  et  1 888. 
On  a  donc  pu  constater,  ponr  chacun 
des  réddivistes  libérés  dans  ces  cinq 
années^  i  quelle  catégorie  11  apparte- 
nait, et  étudier  ainsi  llnfluence  sor  sa 
condohe  de  la  durée  de  la  peine ,  du 
montant  de  la  mas«e ,  de  la  profession 
qu'il  eierç^it.  et  enfin  du  degré  de 
l'instruction  qu'il  avait  reçue  avant  on 
pendant  m  détention. 

Bn  1885,  601  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  sont  sortis  des  trois  bagnef 
de  Brest,  de  Rochefort  et  de  Toulon; 
109,  ou  99  sur  100,  sont  tombés  en  ré- 
cidive une  ou  plusieun  fois  depuis  le 
moment  de  leur  libération  Jusqu'au  81 
décembre  1839.  Dans  la  même  ann^e , 


5,085  condaasnés  sont  sortis  dtsiar- 
sons  centrales;!, 734,00  34  sur  100 «Mt 
tombés  en  récidive  pendant  bi  aène 
période  de  cinq  années. 

En  1888,  585  condanmés  sont  lortb 
des  bagnes,  et,  pendant  quatre  SBDées, 
101  récidives  (98  ^ur  100)  ont  été  m* 
statées.  Dans  la  même  année,  SJSl 
sont  sortis  des  maisons  ecntnifi,  u 
1.698  récidives  (99  snr  100)  oat  été 
commises. 

En  1687,  les  condamnés  lihérès  da 
bagnes  se  sont  élevés  au  nosibic  de 
664,  et  les  condamnés  libérés  des  «i- 
sons  ceniralM,  an  nombre  de  5,7i)7. 
Pendant  trois  années,  jnaqn'ai  3t  éi- 
xembre  1889,  186  récidives  (»  iir 
100  )  ont  été  eonsutées  parmi  les  pre- 
miers, 1,717  (30  aor  100)  pand  les  se- 
conds. 

En  1888,  parmi  518  condaBoés sor- 
tis des  bagnes  et  5,767  condasué^sv- 
tis  des  maisons  centrales ,  en  s  eos^é. 
Jusqu'au  81  déeeaabre  18S9,  dans  b 
première  dasae,  119  réddiics  (tî  w 
100);  et  dans  la  aeconde,  iM  (SS^^ 
100).  ^     . 

Enfin,  en  1889,  les  conds«éf«v(» 
des  bagnes  ont  été  an  nombre  de  463, 
et  les  condamnés  sortis  da  mùaom 
centrales,  au  nombre  de  5,Stl.  Finio 
les  premiers,  61  réddives  (13  sir  iOO 
et  parmi  les  antres,  665  rédfives  M 
snr  100),  ont  été  constatées.  Aïs»  if* 
récidives  ont  été  proportioaaeUcaifi't 
plus  nombreuses  parmi  les  libérés  dri 
bagnes  que  parmi  les  libérés  des  ■>- 
sons  centrales ,  et  l'année  1839  en  h 
première  où  cemonvencntdeh^* 
minalité  ait  épronvé  un  teiap»  d*arnt 

il  résulte  cft  ces  tableaax  <iae.  pé- 
dant les  années  1835, 1836. 1837,1^^ 
et  1889,  9,991  condamnés  sont  sortis 
des  bagnes,  et  91,310  des  nsisoas  en 
traies  ;  que  799.  parmi  les  preniers,  &• 
95  sur  100,  sont  tombés,  Jesqa^io  31 
décembre  1889,  en  réddlve;  qs« 
6,018  parmi  les seeonds,on 98  sariOS. 
ont  été  également  l'Objet  de  dosvaK* 
poursuites. 

C'est  pour  le  plus  grand  ova»f 
dans  Is  première  année ,  poor  plonesn 
dans  les  premiers  mois,  pour  qnelq«<*^ 
uns  même  dans  le«  premi<*rs  jo«n  de  u 
libération  que  les  iiouveaui  eri««s  • 
délits  ont  été  commis.  Plosieers  com 
{nencent  par  enfreindre  leur  b»*' 
surveillance,  et  cette  première  inliic- 
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lion  est  bientôt  auWie  d'infractiODs  pins 
graves. 

Sur  les  729  condamnés  libérés  des 
bagnes  qai  ont  été  repris  de  1835  à 
1859.  278  (99  sur  100)  se  sont  rendas 
coupables  de  ^ols  qualifiés  ou  d'antres 
crimâ;  108  (27  sar  400)  ontcommia 
des  f  ois  simples  ;  205(28  sur  100)  n'ont 
fait  qu'enfreindre  leur  ban  ;  18  ont  été 
anétés  pour  vagabondage  on  mendicité; 
38  poor  divers  antres  délits.* 

Sur  les  7,258  condamnés  libérés  des 
maisons  centrales,  repris  dans  le  même 
laps  de  temps,  iM9  (20  sur  iOO)  se 
sont  rendus  coupables  de  toIs  qoaliOés; 
3)374  (46  rar  400).  de  tols  simples; 
4,389(49  sur  400),  d'infraction  au  ban 
de  la  surreillance  ;  578  (8  sur  400),  de 
délits  de  vagabondage  ou  de  mendici- 
té ;  468  (7  sur  400),  de  divers  autres 
déliu. 

Ltn  nouvelles  poursuites  ont  en  pour 
résultat,  parmi  les  792  libérés  des  ba- 
gnes, 47  acquittements  (2  sur  400); 
23A  condamnations  *  des  peines  infa- 
mantes (89  1;2  sur  100)  ;  284  condam- 
nations à  plus  d'un  an  d'emprisonne- 
ment ,  et  937  k  nn  an ,  à  moins  d'un  an 
l'emprisonnement  ou  à  l'amende  (33 
»nr  400;  ;  et  parmi  les  7,958  libérés  des 
maisons  centrales ,  949  acquittements 
3  sar  100);  4,0&8  condamnations  à 
les  peines  Infamantes  (4d  snr  400); 
(996  condanmations  k  plus  d'un  au 
l'emprisonnement  (5&  sur  400);  enfin, 
î,070  condamnations  à  des  peines  infé- 
ieures  (99  sur  400.)  Ainsi,  si  les  con- 
lamoés  aui  travaux  forcés  sont  tombés 
în  récidive  après  lenr  libération  moins 
'réqnemment  que  les  condamnés  sortis 
les  maisons  centrales ,  ils  ont  commis 
!n  général  des  crimes  plus  graves ,  qui 
)nt  entraîné  f  application  de  peines  plus 
tévéres. 

La  proportion  des  récidive^  diffère 
lans  chacun  de»  bagnes  et  dans  cbacn- 
le  des  maisons  centrales.  Le  bagne  de 
Toulon  présente  40  à  49  récidives  sur 
1 00  condamnés  de  plus  que  les  bagnes 
le  Brest  el  de  Rochefort.  Entre  toutes 
es  maisons  centrales ,  celles  de  Poissy, 
le  Melun ,  de  Rennes,  offrent  annuel- 
ement  un  plus  grand  nombre  de  réci- 
lives  que  les  autres  maisons  centrales  ; 
ur  941  condamnés  sortis  de  Poissy  en 
885,  160  avaient  été  repris  jusqu'au 
\i  décembre  4839;  c'est  66  sur  400. 
^9  sur  100  des  condamnés  libérés ,  en 


4889,  de  cette  maison ,  avaient  déjà  été 
repris  dans  le  cours  de  cette  même  an- 
née. On  doit  expliquer  ces  différences 
par  la  diversité  des  populations  qui  sont 
renfermées  dans  ces  divers  établisse* 
ments. 

Deux  tableaux  du  compte  sont  des- 
tinés à  faire  connaître  les  travaux  des 
tribunaux  de  simple  police.  Ces  tribu- 
naux ,  qui  sont  au  nombre  de  9,846, 
ont  rendu,  en  4839,  455,666  jugements 
contre  943,594  inculpés  de  contra  ven- 
dons de  police  :  c'est  4,578  Jugements 
et  40,777  inculpés  de  plus  qu'en  4838. 
Ces  jugements  ont  été  rendus  , 
449,065  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, 6,604  sur  la  poursuite  directe  des 
parties;  426,064  jugements  ont  été 
prononcés  contrédictolrement ,  et 
29,605  par  défaut. 

25.438  inculpés f42  sur  400)  ont  été 
acquittés  ;  478,792  ont  été  condamnés 
à  une  amende,  8,498  à  l'emprisonne- 
ment. La  Juridiction  de  simple  police 
s'est  déchrée  incompétente  à  l'égard 
de  863  inculpés. 

Les  tribunaux  de  police  du  départe- 
ment de  la  Seine,  ont  rendu  22,A56 
Jugements,  9,434  de  moins  qu'en  4888. 
Cette  diminution  de  prés  d'un  tiers  est 
d'autant  plus  remarquable  que,  depuis 
4834 1  le  nombre  des  contraventions 
de  police  n'avait  pas  cessé  de  s'accroî- 
tre chaque  année  dans  ce  département. 
Les  quatre   premières   parties    du 
compte  ont  fait  connaître  quels  ont  éiè 
les  résultats  des  poursuites  portées  de* 
vaut  les  diverses  juridictions  criminel- 
les ;  la  cinquième  partie  explique  par 
quels  moyens  d'instruction  ces  résultats 
ont  été  préparés  et  obtenus. 

Le  ministère  public  a  été  sai^i.  en 
4839,  de  454,794  plaintes,  dénonri»- 
tioos  ou  procès- ver  baux.  Dans  ce  chif- 
fre ne  Aont  comprises  ni  les  contraven- 
tions fiscales,  au  nombre  de  78,194, 
poursuivies  directement  à  la  requête 
des  administrations  publiques  qu'elles 
concernaient ,  ni  les  contravenliouH  ju- 
gées parles  tribunaux  de  simple  police. 
Ces  454,794  plaintes  ou  procèe-ver- 
baux  sont  parvenus  k  la  connaissance 
du  ministère  public  de  la  manière  sui- 
vante :  44i048  procès-verbaux  ont  été 
dressés  par  la  gendarmerie,  87,446  par 
les  commissaires  de  police,  24i936  par 
les  maires  ou  adjoints,  40,449  par  ics 
juges  de  paix.  6,782  par  le^  gardes 
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cbampètrta;  iA^O^B  plaintes  ou  dénon- 
dations  ont  été  reçues  directement  des 
parties  eUes-mêoies  par  le  ministère 
poblic  et  lesJQgci  d*instraetion.  ta  ja- 
ridiction  eorreetionnelle  a  été  saisie 
directement  par  les  plaintes  des  parties 
dans  M61  affaires.  A  l'égard  de  5,794. 
l'actioa  dn  ministère  public  a  été  pro- 
voquée par  la  notoriété  publique ,  le 
flânant  délit  ou  tonte  autre  cause; 
enfin  998  procés-verbaus  ou  pliintea 
étaient  restés,  depuis  l'année  précé- 
•dente*  dans  les  parquets.  Il  résulte  de 


nances  portent  renvoi  devant  lescbas- 
bres  d*accniation  ;  S9,6S4  ordoonaucn 
portant  renvoi  devant  les  tribnaaui 
correctionnels;  enfin  504  ordonnance» 
portant  renvoi  devant  lea  tribmi— i  d« 
simple  police  on  devant  d'aotna  jvi 
dictions. 

Les  chambres  d'aecosatîoa  suives  ds 
6,709  affiirires,  soitantérienrea  k  iS39, 
soit  nées  dans  le  cours,  do  cette  année, 
en  ont  renvoyé  5,877  devant  les  ceun 
d'assisea»  3474avant  les  tribwisaix  car- 
reeUonnels,  46  devant  les  tiibonau  de 


ces  renseignements  que  la  gendarmerie    aimple  police  ou  d'autres  jnrîdiciîoB». 


et  les  commismires  de  police  sont  les 
plus  utiles  auxiliaires  du  ministère  po- 
bUe. 

De  ces  i5i»794  plaintes,  dénoncia- 
tions et  procès-verbaux,  56,160  ont  été 
classés,  après  une  enquête  prélimi- 
naire, comme  n'étant  soscepUbles 
d'aucune  suite,  soit  parce  que  les  faiu 
dénoncés  ne  constituaient  ni  crime  ni 
délit,  soit  parce  qu'ils  étaient  dénués 
de  toute  gravité ,  soit  à  raison  du  décès 
dÊ»  Inculpés,  de  la  prescription  des 
délits  ou  de  toute  antre  cause;  57,497 
'Ont  été  communiqués  aux  juges  d'ins- 
truction pour  être  l'objet  d'une  infor- 
mation préalable  ;  87,Si8  ont  élé  por- 
tés à  l'audience  des  tribunaux  correc- 
tionnels par  citation  directe,  soit  du 
ministère  public,  soit  des  parties  ci- 
viles ;  8,08S  ont  été  renvoyés  devant 
•les  juridictions  compétentes.  Aucune 
'détermination  n'avait  pu  être  prise,  le 
61  décembre  1889,  sur  889  plaintes  on 
.procès-verbaux. 

Aux  57,497  plaintes  on  procès-ver- 
baux communiqués  aux  juges  d'instruc- 
tion ,  il  en  faut  sjouter  4t680  qui  ap- 
partenaient à  l'année  précédente,  et 
qui  étaient  restés  entre  leurs,  mains; 
«es  magistrats  ont  donc  dû  instruire 
62,177  affaires;  56,826  seulement  ont 
pu  être  instruites  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1889.  Les  chambres  du  conseil  ont 
rendu  20,097  ordonnances  portant  qu'il 
Ji*y  a  pas  lien  à  suivare;  6,589  ordon- 


Blles  ont  déclaré ,  i  l'égard  de  54^. 
qu'il  n'y  avait  plus  lieu  à  uiivic. 

Les  chambres  dn  conseil  ont  réglé, 
dans  les  trois  mob  de  la  pcrpétratîM 
des  crimes  et  déUta,  98  snr  100  aiairei 
soumises  i  leur  apprèdatieo.  Let 
chambres  d'accusation  ont,  dans  le  uié* 
me  délai,  expédié  59  anr  100  des  adi- 
rés qui  leur  avaient  été  renToyéeSb  De- 
vant les  cours  d'aisises,  65  affaîics  sur 
100  ont  été  jugées  dans  les  six  rneb  « 
partir  de  la  date  du  crime  ;  devant  les 
tribunaux  correctionneb,  98  iÊbins 
sur  100  ont  reçu  une  solnlîon  dans  i« 
même  délai.  Ces  résultats  téaso^gnenc 
du  sèle  des  magistrats  et  de  U  eélcrité 
de  la  justice. 

La  détention  avant  jngeawnt  ma 
pour  la  société  une  garantie  de  la  répa- 
ration du  délit,  et  pour. la  jeatieo  un 
moyen  d'arriver  à  la  déconvcrle  de  k 
vérité  ;  mais  elle  n'est  point  nue  peine: 
elle  ne  doit  donc  être  appliquée  que 
lorrau'elle  est  une  garantie  néceaviR 
de  rapplication  du  chêtiBent  on  de 
l'instruction  de  la  procédure.  Leta- 
Uean  suivant  prouve  que,  ai  lesmagis- 
irats  ont  cru  nécessaire  d'ordenoer 
cette  mesure  à  l'égard  drindividnaq^ 
ont  été  ultérieurement  décbaifés  te 
poursuites  ou  acqnitlés,  il  ont  dinaseias 
apporté  tous  len»  aoinsàjèiéier  k 
durée  de  cette  détention  et  à  lai  1 
les  plus  étroites  limitea. 
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Totaui. 


fieoTOjét  des  poartoitei  par  Ict 
ehambreS'du  coofeil.  •••..•••. 

ficorojrét  des  ponmites  par  les 
chambres  d'accasatioo 

Aeqaittés  par  les  tribananx  cor- 
rectionnels. ••..••....•••..•• 

Acquittés  on  absoas  par  les  coors 
d  assises. • 

Totani, 


11  y  a  en,  en  1839, 109  fODCtioniiai' 
res  on  agents  de  la  force  pnblique  in- 
culpés de  crimes  on  délits  commis  dans- 
rezerdce  de  leurs  fonctions.  Ce  sont 
95  maires ,  4  adjoints ,  i  commissaire 
de  police,  i  directeur  de  bnrean  de 
poste, .  50  gardes  oo  brigadiers  fores- 
tiers, IS  donaniers  de  divers  grades. 

Sur  la  demande  qui  en  a  été  fsite 
par  les  parties  lésées,  l'antorisation 
de  pouraoifre  a  été  accordée  directe- 
ment par  les  administrations  compé- 
tentes a  regard  de  3S  des  fonctionnai- 
res inculpés  ;  elle  a  été  donnée ,  pour 
se  antres,  par  le  conseil-d*étai,  qui  Pa 
refusée  pour  51. 

Des  58  fonctionnaires  ou  agents  dont 
la  miae  en  jngement  avait  été  autorisée, 
37  ont  été  déchargés  des  poursuites  ou 
acquittés  par  les  tribunaux  compétents, 
9  ont  été  condamnés  à  un  an  on  moins 
d'emprisonnement,  et  il  à  l'amende 
jtenlement.  Le  résultat  des  poursuites 
indique  asses  combien  lesfkits  imputés 
étaient  en  général  peu  graves. 

Lea  liâtes  générales  du  jury  dressées 
en  1888,  pour  le  service  de  l'année 
1 889 ,  comprenaient  230,157  citoyens, 
5, 191  de  plusqne  ceOesde  ramée  précé* 
dente.  Ces  220,157  dtoyens  étaient  ins  - 
crits  sor  les  listes  du  jury  à  divers  titres  : 
302,409  y  IbforaieBt  comme  électeurs, 
••O  coeaae  fonetiODmâres  nommés  par 
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le  roi  à  desfonctionsgratoltei,4»572eoQi- 
me  oiBciers  en  retraite  jouissant  d'une 
pension  de  1,200  fr.  an  moins,  7,545 
comme  docteurs ,  licenciés  correspon* 
danu  de  l'Institut  et  antres  sodétés  sa- 
vantes ,  4,029  comme  notaires. 

Dans  cinq  départements  (les  Basses 
et  les  Hantes- Alpes,  la  Corse,  la  Lozè- 
re et  les  Hantes- Pyrénée^,  en  réonis- 
sant  les  diverses  catégories  qol  préeé*- 
dent,  on  n'a  pas  obtecu  le  minimum  de 
BOO  citoyens  que  doit  comprendre  la 
liste  générale  du  jury  de  chaque  dépar- 
tement ;  fi  a  fallu  recourir  aux  pins  Im- 
posés an-desaous  de  200  francs,  et  929 
dtoyens  ont  été  portés  à  ce  titre  sur 
les  listes  générales.  Il  ne  s'en  trouvait 
que  769  sur  les  listes  de  1838.  Le  eena 
le  plus  bas  auquel  il  ait  fallu  deseen-^ 
dre  est  95  f^.  85  cent. 

Les  cours  d'assises  ont  tenn,  en.  1889. 
888  sessions  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires, qui  ont  doré  ensemble  4i050 
Jours;  chaque  senion  a  donc  eu  une 
durée  moyenne  de  10  à  11  jours. 

Pour  faire  le  service  des  888  session», 
15,520  jurés  ont  été  appelé^;  18,84r 
se  sont  présentés  et  ont  rempH  leurs 
fbnetions;  142  étaient  décédés  an  mo- 
ment de  la  convœatioD  ;  7,  qui  n'ont 
pas  fait  valoir  d'excuses  admissibles, 
ont  été  condamnés  à  l'amende  *,  les  aiw 
très  ont  été  excusés. 
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55, 369  lémoins  ont  été  entendas  dans 
5,683  tfiaires;  la  mo/eoDC,  ptr  chaque 
affaire,  est  de  9  2i  10  témoins. 

La  cour  de  cassatioo  (section  cri- 
minelle) a  été  saisie,  en  1889,  de  1,352 
poiinrois;  c'est  189  de  moinsqa*en  1838; 
1,323  pourvois  étaient  dirigés  contre 
des  arrêts  ou  jugements  rendus  par  les 
cours  et  tribunaux  de  France,  et  29 
contre  des  dédsioos  des  cours  ou  tribu- 
naux des  colonies;  255  pourvois  avaient 
été  formés  par  le  ministère  public,  et 
1 ,097  par  les  parties  intéressées. 

La  chambre  criminelle  de  la  cour  de 
cassation  a  rendu ,  pendant  cette  année 
18S9, 1,365  arrêts;  201  de  cassation, 
{il 3  de  rejet  et  148  de  non-lieu  k  sta-. 
tuer  ;  elle  a  accueilli  38  demandes  en 
règlement  de  jages  ou  en  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sû- 
reté publique ,  et  rejeté  5  demandes 
semblables. 

783  arrêts  sont  intervenus  en  matière 
criminelle  proprement  dite.  815  en 
matière  correctionnelle,  ibh  en  matiè- 
re de  simple  police  ;  70  ont  statué  sur 
des  pourvois  lormés  contre  des  décisions 
des  conseils  de  discipline  de  la  garde  na- 
tionale. 

Les  résultats  qui  orécèdent  s'appli- 
quent à  l'ensemble  des  ^vaux  oe  la 
cour  de  cassation  en  matière  crimi- 
nelle pendant  le  cours  de  l'année  1889; 
maisila  paru  utile  d'indiquer  dans  deux 
tableaux  spéciaux  jusqu'à  quel  point 
les  arrêts  des  cours  d'assises  rendus  en 
1839  ont  été  modifiés  par  les  décisions 
de  la  cour. 

La  première  partie  du  compte  fut 
connaître  qu'il  a  été  rendu,  par  les 
cours  d'assises  du  royaume,  5^683  ar- 
rêts contradictoires,  tant  en  mutière 
criminelle  qu'en  matière  de  délits  po- 
litiques et  de  la  presse  ;  760  de  ces  ar- 
rêts ont  été  déférés  à  la  cour  de  cassa* 
tlon,  soit  par  le  ministère  public,  soit 
par  les  condamnés.'  C'est  13  pourvois 
pour  100  arrêts  :  en  1838,  on  en  comp- 
tait 12  sur  100,  et  fi  sur  100  en  1386 
et  en  1837. 

672  pourvois  ont  été  rejelés,  et  88 
seulement  accueillis  par  des  arrêts  de 
cassation;  06  de  ces  derniers  arrêts  ont 
annulé  lu  décisions  du  jury  et  tout  et 
qui  s'en  était  suivi;  et  les  74  accusés 
que  les  décisions  concernaient  ont  été 
renvoyés  devant  une  autre  cour  d'aso- 
•es  pour  y  subir  de  nouveaux  débats. 


Dans  11  antres  affaires  intti  tmni  U 
accusés ,  les  déclantioiia  da  Jny  est 
été  maintenues ,  et  la  cour  ^opitee  a 
seulement  annulé  l'arrêt  interv 
ces  déclarations,  en  ordonnant  la 
en  liberté  de  6  des  accosés  et  fcnvujat 
les  autres  devant  une  noo^eile  eev 
d'assises  pour  rapplication  de  la  pete. 
Dans  21  afiàires,  enfin ,  la  oov  a'i 
cassé  les  arrêts  attaqués  que  dans  nmé- 
rêt  de  la  loi,  ou  elle  s*esi  bonée  i  aa- 
nuler  quelques  dispositionaecoessaîrcs. 

Des  82  accusés  renvoyés  après  b 
casMtion  du  premier  arrêt  devant 
nouvelle  conr  d'aasiiea,  4  avaicni 
absous  par  le  premier  jury,  9  avneit 
été  condamnée  à  mort,  12  aux  travan 
forcés  à  perpétuité,  22  anx  tiavau 
forcés  è  temps ,  17  à  la  rédoâen,  1  à 
la  dégradation  civique  et  17  à  rcafri- 
sonnement. 

La  deuxième  conr  d'assises  j 
ce  l'acquittement  de  16  aocnsésî  la 
damnation  à  mort  de  4,  les  travaux  far- 
ces à  perpétuité  contre  9,  les  Iravaax 
forcés  à  temps  contre  S2,  la  rédaâm 
contre  10,  l'emprisonnemect  eontie 
21. 

En  résumé ,  le  sort  de  40  aceaaésest 
resté,  après  le  deuxième  arrêt,  tel  que 
l'avait  fait  le  premier;  le  sort  de  8a 
été  aggravé,  celui  de  84aHiétiorèiU 
de  ces  derniers,  condamnés  par  la  pre- 
mière cour  d'assises,  ont  été  aoqaitlés 
par  la  seconde ,  et  20  ont  été  condam- 
nés k  des  peines  d'an  degré  infériear. 

Certains  renseignements  n^ont  pa 
trouver  place  dans  cbacane  des  six  par- 
ties principales  du  compte  général , 
parce  qu'ils  ne  se  rattachent  que  d'oie 
manière  Indirecte  à  l'admii 
de  la  justice  criminelle.  Hais , 
ils  offrent  de  l'intérêt,  ils  ont  ^té 
dans  un  appendice  qui  forme  9  lableaax 
et  qui  termine  le  compte. 

Le  premier  de  ces  lableanz  préscntr* 
par  mois ,  l'ensemble  des  travaax  da 
petit  parquet  établi  près  do  tribonaldc 
la  Seine  pour  assurer,  dans  ee  dcpocte- 
ment,  rexécution  de  l'article  93  du 
Code  d'Instruction  criminelle.  U  fini 
connaître  que  8,408  affaires  ont  éié. 
durant  l'année  1889,  soumises  ani 
trois  magistrats  qui  Régent  à  ce  pccii 
parquet;  10,326  individas,  impliquèv 
dans  ces  8,408  affaires,  ont  été  condoii» 
en  état  d*arrettation  devant  ces  magis- 
trats et  interrogés  daaa  les  vingt-qaa- 
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lr«  heures  ;  ^MS  (60  sur  100}  ont  élé 
mis  îmmédiatemeut  en  liberté ,  et 
6,208  retenus  sous  mendat  de  dépAt , 
pour  être  renvoyés  en  police  correc* 
tionneUe ,  ou  soumis  à  une  information 
deraot  les  juges  d'instruction  ordinai- 
res. 

Dans  le  département  de  la  Seine , 
eo  1839 ,  l'arresution  de  15,264  indi- 
vidus a  été  opérée  ;  18,255  hommes  et 
3,000  femmes;  12.838  arrestations  ont 
été  faites  à  Paris  et  2,981  dans  la  ban- 
Jieue. 

Le  flagrant  délit,  le  défaut  d'asile 
Cl  de  ressources  ont  motivé  l'arrestation 
de  18,033  individus  ;  2.105  ont  élé  ar- 
rêtés en  irertn  de  mandements  de  jus- 
tice, émanés  des  autorités  judiciaires 
du  département  de  la  Seine,  et  136  sur 
des  mandements  décernés  par  les  an- 
lorités  judiciaires  des  autres  départe- 
ments. 

Le  nombre  des  arrestations  a  été  d'un 
cinquième  plus  élevé  en  1839  qu'il  ne 
l'avait  été  de  1884  à  1838. 

Sur  les  15,264  individus  arrêtés, 
i.196  ont  été  relaxés  immédiatement  ; 
<i79  ont  été  placés  dans  les  hôpitaux, 
hospices  ou  dépôts  de  mendicité  ;  580 
ont  été  renvoyés  dans  les  départements 
ou  à  la  frontière .  avec  passeports  ou 
50US  escorte;  12.973  ont  été  remis  a 
i 'autorité  judiciaire  et  81  i  l'autorité 
militaire. 

8,728  des  individus  étaient  sans  an- 
técédents connus;  4,689  avaient  déjà 
(*té  arrêtés  une  première  fois,  dans  Tan- 
Mée,  et  4,852,  antérieurement.  Il  y 
•ivait,  dans  ces  deux  dernières  cJasses, 
174  filles  publiques  et  971  libérés  en 
surveillance  qui  sortaient,  154  des  ba- 
gnes ,  817  des  maisons  centrales  ou  au  - 
très  prisons. 

Quant  à  l'origine ,  les  individus  ar- 
rêtés se  divisaient  en  1,070  étrangers, 
cl  14«494  Français.  Il  y  avait  parmi  les 
premiers  280  Sardes ,  205  Belges,  181 
Saisses,  127  Autrichiens,  58  Hollan- 
dais ,  55  Prussiens ,  86  Espagnols  ,  28 
Httsses,  27  Anglais;  les  étrangers,  au 
nombre  de  107,  qui  n'appartenaient 
i»as  aux  neuf  royaumes  ci-dessus  éno- 
raérés,  avaient  pris  naissance  dans 
Ncite  Bitls  diflérents  des  diverses,  par- 
ties da  monde. 

Parmi  les  Français  arrêtés,  i^élaient 
nés  dans  nos  possessions  d'ootre-mer 
«t  5i  dans  les  pays  étrangers  ;  les  sn- 


très  se  distribuent  d'ntte  manière  fort 
inégale  entre  les  86  déparlemenls  : 
4,642  appartenaient  à  In- Seine;  826  a 
Seine et-Oise;  450  à  Seine-et-Marne; 
421  à  rOise;  409  à  la  Moselle;  843  à 
la  Seiae- Inférieure;  803  ao  départe- 
ment dn  Nord.  Les  Pyrénées-Orienta- 
les n'en  ont  fourni  que  5  ;  le  Oers  et 
les  Basses-Alpes  8;  le  Var  et  les  Han- 
tes-Alpes 10. 

Les  indiridtts  arrêtés  sont  ansai  clas- 
sés d'après  les  professions  ;  on  compte 
5,716  journaliers,  768  maçons,  562 
ébénistes,  478  serruriers,  463  cordon- 
niers. 415  couturières,  895  domesti- 
ques, 856  tailleurs,  etc. 

Outre  les  morts  Tiolentes  causées  par 
les  crimes  ou  délits  qui  ont  i- té  l'objet 
de  poursuites,  et  figurent  à  ce  titre  dans 
les  premières  parties  dn  compte,  il  a 
<^té  dénoncé  an  ministère  public ,  soit 
par  procès- verbaux,  soit  autrement, 
9,379  décès  dont  la  cause  pouvait  pa- 
raître suspecte.  L'information  a  fait 
connaître  que  6,682  de  ces  débés 
étaient  des  morts  subites  naturelles  ou 
la  suite  d'accidents  imprtvos  ;  pour  les 
2,747  autres,  il  a  été  démontré  qu'el- 
les étaient  le  résultat  du  suidde. 

On  a  indiqué  dans  un  tableau  à  queb 
acddenls  étaient  dues  les  6,68S  moru 
accidentelles  ;  2.998  indiyidns  se  sont 
noyés;  598  ont  été  écrasés  par  des  voi- 
tures ,  charrettes  ou  chevani;  142  des 
premiers  et  44  des  seconds,  parmi  ces 
décès,  appartiennent  au  département 
de  la  Seine;  579  individus  ont  péri  en 
tombant  dans  des  carrières,  des  préci- 
pices, etc.;  280  ont  été  victimes  de  l'u- 
sage immodéré  du  vin  on  des  liqueurs 
alcooliques. 

Le  compte  fait  connaître  le  domi- 
cile, le  sexe,  l'âge,  la  profesalon  des 
Î personnes  qui  se  sont  donné  la  mort , 
es  motifs  présumés  du  suidde,  les  in- 
struments ou  moyens  employés  pour  la 
perpétration ,  en6n  la  date  par  mois. 

Le  nombre  des  suicides  s'accroll 
chaque  année  :  il  8*est  élevé  en  1889  à 
2,747  ;  c*est  161  de  plus  qu'en  1838 , 
804  de  plus  qu'en  1887,  407  de  plus, 
qa'en  1886.  le  département  de  la 
Seine  en  compte  seul  486,  dn  ànquiè- 
me  au  sixième  du  nombre  total  ;  en- 
suite viennent  les  départements  où  se 
trouvent  de  grandes  villes,  et  surtout 
ceux  qui  avoisinent  Paris.  Il  n'y  en  a 
pas  un  seul  dans  le  Gers  ;  la  Corse  n'en 
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compte  ^ne  I ,  la  Loiére  S,  l' Airié^  S. 

608  fenuDCs  6gwent  parmi  les  soid- 
déi;  c'est  «s  peu  plus  daqoartda  nom- 
bre total.  Chaqoe  épomie  de  la  Tîe , 
depuis  renfaiicejosqa'à  la  Tieillease,  a 
jnjré  son  tribot  à  cette  maladie  ;  on 
coaipte  1  enfiMls  de  boit  à  neuf  ans;  S 
de onse ;  i  de  doute;  2  de  treiie ;  8 
de  quatorze,  9  de  quinse;  147  indÎTi- 
dusftgésde  seize  à  vingt  et  un;  8S5 
hesagénaircs;  489  septoagénaires;  41 
uctogénaires. 

On  trouve  ptrmi  le&  suicidés  des  gens 
de  tontes  les  professions,  de  tontes  les 
conditions  sociales,  depuis  les  plus 
humbles  jusqu'au!  plus  élet ées;  les  ha- 
bitants des  campagnes  n'attentent  pas 
moins  à  leurs  jours  que  les  habitants 
des  Tilles. 

Les  moyens  le  plus  fréquemment 
employés  pour  se  donner  la  mort  sont 
toujours  la  submersion ,  la  strangula- 
tion ;  958  individus  se  sont  noyés  ;  8 1 6 
se  sont  pendus  ou  étranglés;  189  se 
sont  asphyxiés  par  le  eharibon  ;  ce  der* 
nier  genre  de  mort  est  surtout  employé 
parles  habitants  de  Paris^  où  144  sui- 
cides ont  en  lien  par  ce  moyen. 

Les  motifk  présumés  du  suidde  ont 
été  trés-multipliés,  mais  à  peu  prés  les 
mêmes  que  les  années  précédentes.  La 
misère,  les  embarras  de  fortune,  les 
chagrins  domestiques,  rabruHssement 
produit  par  rivrognerie  et  l'incondui- 
te,  le  désir  de  mettre  un  terme  à  des 
soulfrances  physiques,  raliénationmen- 
taie,  telles  sont  les  causes  le  plus  fré- 
quemment signalées. 

Le  nombre  des  sniddea  a  continué 
de  Tarier  soirant  les  saisons:  ils  ont  été 
plus  nombreux  en  été  et  au  printemps 
qu'en  automne  et  surtout  qu'en  hiver. 

A  l'occasion  du  neuvième  anniver- 
saire de  son  avènement  au  trAne ,  vo- 
tre majesté  a  répandu  les  bienfaits  de 
sa  clémence  sur  un  certain  nombre  de 
condamnés  détenus  dans  les  bagnes  et 
les  prisons  du  rovanme. 

Sur  une  populatioii  de  8,107  forçats 
que  renfermaient  les  bagnes  de  Brest, 
de  Rochefort  et  deTouloo  an  commen- 
cement de  l'année  1889,  l'administra- 
tion en  avait  choisi  475  qu'elle  jugeait 
dignes,  par  leur  bonne  conduite,  d'ob- 
tenir la  remise  de  tout  ou  partie  de 
leur  peine  :  44S  seuleaMUt  ont  obtenu 
cette  faveur;  votre  majesté  a  daigné 
faire  grâce  entière  à  47 1  et  accorder 


ou    comnuMation    de 
peine  h  95. 

Sur  les  47,983  condanuèa  détenus 
dans  les  maisons  centrales,  radaaintf- 
tration  en  avait  présenté  792  qpd  sTè  - 
aient  fait  remarquer  par  leur  repolir, 
leur  dodiité  et  leur  application  an  tm* 
vail ,  et  die  demanddt  pour  eux  gilee 
entière  on  réduction  de  peine.  Voire 
majesté  a  accueUti  cette  demande  en 
faveur  de  428  ;  le  reste  de  fa  peine  a 
été  remis  à  498,  et  la  durée  de  œHe 
des  autres  28S  a  été  abrégée. 

426  condamnés  détenus  dans  les 
maisons  de  correction  ont  aumi  obtenu 
la  remise  entière  de  leur  peine  ou  une 
réduction. 

Je  termine  id  l'analyse  du  compte 
que  je  soumets  à  votre  majesté. 

Les  renseignements  qui  s'y  troavest 
recudUis  sont  satisfaisants  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice.  La  i<pnaao« 
a  acquis  une  fermeté  plus  giunèe; 
d'une  part,  en  effet,  le  noaibre^tes 
acquItlemeDts  s'est  abaissé;  et, 
autre  c8lé,  la  distribution  des 
laissé  une  mdndre  part  à  l'indulgenee. 
Ces  résultats  sont  dus  à  la  oetlilude 
avec  laquelle  les  infractions  ont  été 
constatées,  à  la  célérité  des  pounvl- 
tes,  à  l'intelligence  qui  a  diri|^  les  in- 
simctions ,  à  la  ngesse  et  aux  louables 
efforts  des  magistrats  et  des  jugea. 
Toutes  les  pages  du  compte  aftesiesit 
leur  zde  et  leurs  consdencîeux travaux, 
et  je  suis  heureux  d'avoir  à  les  stguaier 
à  l'approbation  de  votre  majesté. 

Je  sois,  etc. 

Le  garde  dn  <  sceumc  »  udassfrv 
êecrttmre^Efai  de  lu^osfies 
^dss  ailles. 

If.  UàxtiM  (du  Nord). 
Paris,  leAjoin  4841. 


Trrandaldsef 


lAI». 


47i«idar48é4.  —  Loi  qui 
crédit  extraordbiaire  pour 
étrangers  réiugiéa  en  rrance. 

8f .  —  Ld  qui  ouvre  deux 
sur  Texerdee  de  484t,  pour  la 
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lion  d«  dwmiges  causés  par  las  in- 
oDchUoiis. 

}4  «ors.  —  Loi  qoi  outre  des  cré- 
dits  pour  la  construction  d*an  édifice  à 
i'éeoJe  normale  et  pour  travaux  à  la 
bibliothéqae  de  l'Arsenal. 

S6.  ^  Loi  portant  qu*U  sera  fait  un 
«ppel  de  quatre-tingt  mille  hommes  sor 
la  daise  de  1840,  pour  le  recrutement 
des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

17  avril.  —  Lofs  qui  ouvrent  des 
crédits  eitraordlnaires,  pour  complé- 
ment des  dépenses  secrètes  et  pour  les 
dépenses  de  ia  gendarmerie. 

16  maù  —  Lois  qai  ouvrent  des  cré- 
cUu  pour  les  pensions  militaires  à  liqui- 
der et  la  remonte  de  la  cavalerie,  et  qui 
fait  un  appel  de  quatre- vingt  mille  hom- 
mes, en  1843 1  sur  la  classe  de  1841. 

12.  —  Lois  relatives  i  divers  chan- 
gements de  circonscriptions  territo- 
riales. 

iO  Juin.  —  Lois  qoi  outrent  des  cré- 
dits pour  l'nngmentalion  de  la  cavalerie 
(ie  la  garde  municipale ,  et  pour  les 
<(épenses  de  Texercice  1840,  et  qui 
autorisent  divers  départements  à  s'im- 
poser «xtraordinairement. 

... — Loi  qoi  autorise  la  tille  de  Saint- 
Etienne  à  contracter  un  emprunt. 

18. — Lois  qui  outrent  des  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  pour 
«ecoiirs  aux  étrangers  réfugiés  en 
France. 

...  —  Lois  qui  autorisent  des  dépar- 
tements et  des  tilles  à  contracter  des 
«mprants  et  à  s'imposerextraordinaire- 
inent,  et  qui  approutent  des  échanges 
d'immeubles  entre  l'Etat  et  divers. 

15.  —  Loi  qoi  outre  un  crédit  pour 
l'achétement  de  l'hôtel  du  quai  d'Or- 
say et  qui  augmente  la  durée  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  la  Teste. 

...  —  liOi  sor  la  responsabilité  des 
propriétaires  des  natires. 

...  —  Loi  qui  outre  un  crédit  pour  la 
célébration  du  onxiéme  annitersaire 
des  Journées  de  juillet  1880. 

iàjmin.  —  Lois  relatites  à  l'établis- 
sement de  deux  nouteaux  services  de 
liaqaebots  i  tapeur  sur  la  Méditerra- 
née. 

17.  —  Loi  qui  outre  un  crédit  pour 
les  frais  d'insuUition  de  M.  Bonald, 
firoma  va  cardinalat. 

35.  —  tioîs  relatites  au  réjfime  fi« 


nineier  des  colonies  qui  outrent  des 
crédits  pour  la  translation  des  restes  de 
l'empereur  Napoléon  et  la  construction 
de  son  tombeau ,  et  pour  le  transport 
et  la  pose  de  sa  statue  sur  la  colonne 
de  Boulogne. 

...  —  Loi  qui  affecte  une  somme 
de  quatre  cent  mille  francs  aux  répara- 
tions de  la  cathédrale  de  Troyes,  et  sur 
les  tentes  aux  enchères  des  marchan- 
dises nentes. 

...  —  Loi  sur  les  trataux  publics 
extraordinaires  et  qui  proroge  le  délai 
fixé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  8  juil- 
let 1840  sur  les  secours. 

...  —  Loi  sur  le  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu,  le  15  juil- 
let 1840,  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas. 

...  —  Lois  sur  la  pèche  de  la  morue 
et  de  la  baleine. 

oanowifAifCB. 

14  janvier.  —  Ordonnances  qui  au- 
torisent la  publication  des  bulles  d'in- 
stitution canonique  de  MM.  Roasat  et 
Nassonais  pour  les  étéchés  de  Gap  et 
de  Férigueux,  et  de  M.  Bois,  pour  la 
coadjutorerie  de  Strasbourg. 

31.  —  Ordonnances  contenant  le 
texte  officiel  du  Gode  de  Commerce. 

18  février,  —  Ordonnance  sur  Tor- 
ganisation  de  la  justice  en  Algérie. 

i^  avril,  —  Ordonnance  relatite  à  la 
condition  publique  des  soies  a  Lyon. 

1"  JuilUt,  —  Ordonnance  du  roi 
concernant  la  garde  municipale  de 
Paris. 

^9  juillet.  —  Ordonnance  qui  auto- 
rise la  publication  des  bulles  d'institu- 
tion canonique  de  MM.  de  Vesins, 
Brossais,  Le  Mée,  pour  les  évéchésd'Â- 
gen,  de  Rennes  et  de  Saint- Brieux,  et 
Ollitier  pour  l'évéché  d'Ëtreox. 

...  —  Ordonnance  du  roi  concernant 
le  service  des  postes  aux  lettres  entre  la 
France  et  les  diters  Euu  d'Allema- 
gne, la  Bavière,  le  grand-duché  de  Bade 
et  l'Autriche. 

11  aoikt  —  Ordonnances  du  roi  qui 
autorisent  la  Banque  de  France  à  éta  • 
bttr  des  comptoirs  d'escompte  à  Gaen, 
Glermont-Ferrand,  Besançon  et  Ghà- 
leanroux. 

8  êeplemkre.  —  Ordonnance  du  roi 
ceneemant  l'organisation  des  cadres 
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de;^  divers  cor|w  ue  toutes  armes,  et  la 
réserf  e  de  rarmée. 

22  novembre,  —  Ordonnance  du  roi 
portant  règlement  sur  la  complabilité 
des  colonies  de  Ja  Martiniqae,  de  U 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  française 
et  de  Bouibon. 
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45  éicMukrt,  -^  OrdMamec  du  roi 
qui  prescrit  la  publication  des  articles 
additîooD«fl9  à  la  convention  condnr. 
ie  81  mai  4838.  entre  la  France  et  le 
canton  de  Gêné? e ,  pour  la  liammis- 
lion  des  correspondances. 
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ExTBAiT  dn  compte  de  la  dluation  de  la  caiiu  d^amorliiêement 

au  81  décembre  iShi. 


Toul  des  foods  attribnés  aa  rachat  des  rentes  depuis  le 
1*'  Juin  1816  jasqu^au  SI  décembre  18M 4,905,591  569  fr. 


lia  caisse  d'amortissf  ment  atait  racheté  et  payé  au  91 
décembre  184 1  : 


44,540,978  en  leiilMft        o<o  i|Ui  ont  eoût^  734  717,410 

|5S,I6<                  4i/tefu  •,8t6,a4S 

691,714                  4        010  ;i6,S7i.S47 

.            «7,858,783                   i        oio  66a,9#4,4i3 

Tnla)    73,Bt9.84i  l,4S7.oSi.8t8 

Itentes  auinlées  par  les  lois  des  !•'  mai  16S5,  27  ci  28 
juin  1833  : 

/ 

32,000,000  en  rentes  5  0;0 

7,068                 4  1;2  0/0 

9,740                 à  0/0 

16,003,286                  8  0/0 

Total.    48,020,094 

Itentes  reçues  par  la  cai»e  en  échange  des  bous  du 
trésor  (loi  du  17  août  1835)  : 

i5,t94,4>o  4  e/o  rrpr^nlknt  tn  capîul  369.177,500 
a,i47i^7  i  w'o  67.o3fi,958 

I7,84».3t7  436 .334.45s 

1  oial  du  coût  des  renies  rachetées  et  reçues  en  échange 

desboos  du  trésor. «,873,386,817  fr. 

Excédant  de  la  recette  sur  la  dépense 32,â05,252  fr. 

Cet  excédant  est  représenté  par  : 

2.^,771  ffé  en  numéraire. 
82,181481  fr.  en  bons  du  trésior. 
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BUDGET  DÉFINITIF  DE  18S8. 


DÉPENSES. 


Mtnutéreê  tA  ttrvicêt. 


Dettccooiolidée 

Pondi  d'aïuortiMement 

Intérêt!,  prîmes  et  amortissement  des  em 

prunts  pour  ponts  et  causas •  > 

Intérêts  des  cantionnemenls. .  .     ..... 

Dette  flottante 

Dette  Yiagère • 

Pensions ,  retraites,  secours 

Liste  ciyiie 

Chambre  des  pairs 

Gbambre  des  déput«b« 

Légion-d'Honneur. .  .  • 

Ministère  de  U  justice  et  des  cultes.  .  .  . 

—  des  affaires  étrangères.   ..•••.... 

—  de  l'instruction  publique 

—  de  rintéricor. • 

—  du  commerce. 

—  de  la  guerre 

—  de  la  marine.  ..• 

—  des  finances.  •  .  . 

Contributions  directes 

Enregistrera.,  timbre  et  dum. 

Forêts 

Douanes. 

Contributions  indirectes.  .  .  . 

Tabacs 

Postes. .  .  . 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. 

Remboursements,  non-valenrs  et  primes.  •  . 

Créance  des  Etats-Unis  (traité  du  i4  luH* 

let  i83i,et  loi  du  i4  juin  i835.) 


CKÉDITS 

accordée 

par  les  lois 

précédentes. 


Administrât, 
des  revenu s < 
publics. 


TOTAUX. 


CRÉDITS 

définitifiégasi 

aui  psjeocsts 

effectués. 


*. 


0*9,938 
,6iti,463 


9,956,000 
9,4o5«i6a 

10,000,000 
4«s5o,OOo 

6i,3i4fS75 

l4tOOO,000 

790,000 
7it,a63 

1,790,000 
56,a4S«3ott 
8,ao9,45s 
14,785,473 
98,878^385 
94,595,547 
»49t457,7i5 

7;t599» 

a3,799, 

1  {,846,854 
11,153,407 
4,717,800 
»3,9a9,53a 
32,94^9800 
a5,58a,845 
«3,971,617 
i53,oii 

39i»7^»*77 
4,333,333 


1,161,397,013 


ioS,os3,7<5^ 


60,981,9» 

l4,0P0,0» 

79S,wj 

7»i»>» 

1.79»»^ 
55,6X4,177 

ii,o»5^ 

^:!& 

>4o.7'^  , 
71,801.594 
iS,»S5.8$» 

t4,75«.«" 
ii,o47,fl« 


sd,S5S.5i 

s5,S5a,9g 
s5,o4j4^ 

57,9*8i54« 
4,535,355 


i,i55,i84,8io 


,  3i5,9(i 

rédits  complémentaires. Voï5.53« 

w-  annulés  définiti?ement «S»  i>5 

—  pour  dépenses  restant  à  payer *'o.4!q8î 


—  transportés  an  budget  de  1039 
~-  de  i84o. 


»; 
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BUDGET  DÉPINITIF  DE  18M. 


RECETTES. 


iYALUATlONt 

des  produili 

par  Ict  loii 
précédentes. 


raoooiTs 
définitifs. 


Produits  et  revenus, 

Gontribntioos  direct^ 

Boregistremeot ,  timbre  et  domtioet 

Coapes  de  bois.  ••• 

Douanes • 

Cootribotioos  indirectes •  .  •  •  . 

Postes 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Versement  an  trésor  par  la  ville  de  Paris.  .  . 
Recettes  sur  divers  revenns  publics.  •  •  •  •  . 
Produits  divers  provenant  des  ministères.  .  • 

Prodoits  extraordinaires. 

Recettes  de  diverses  origines 

Fonds  reportésde  l'exercice  iS36,  i837.  .  .  • 
Excédant  de  recette  de  l'exercice  1837,  re- 
porté à  l'exercice  i838 


385, 105,737 

a  1 1  ,5q6,ooo 

31,837,998 

t68,3ai,iQ4 

aot, 480,100 

4i»4^5,ooo 

600,000 

4*4*0,000 

16,133,874 

879,000 

6,301,576 

140,000 

S,49^»97'> 
38,961,073 


587,113,795 

114,797,416 

34,579,113 

173,580,108 

118,148,4/8 
4i,384,io3 

i,64i,o55 
4,171,013 

16,564,374 

1,540,891 

5,4i8,i3t 

109,090 

8,49^»97*> 
38,961,073 


Totaux ■   1,117,107,690 


1,158,834,900 


RÉSUMÉ. 


RtcsTTas k 

Fonds  transportés  à  l'exercice  1839,  avec  affectalion  ans 

dépenses  départementales  non  soldées  snr 

a838 416,379 

Jdsm à  l'exereice  i84o. 8,805,619 


1,1 58,834,930 


9,111,998 


Reste  pour  recette  applicable  à  r838. 1 ,  i49>6i  9,951 

X>à9mn%ue  deTexercicc  itt38 i,i35,i84,8ao 


Excédant  de  recettes  trannporté  à  Pexer- 

cice  1839 

—  1839 


554,608] 
13,873,504/ 


t4,4»8,iii 
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APPENDICB. 


BUDGBT  GÉNÉRAL  des  Dépenses  de  l'ÉUt  pour  f  ft(3. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 

AIES  CKt»ITf 


l'*  Paitii.  —  DeiU  publique. 

(/     5  p.  loo 

\  \     5  p.  100 

Foodi  d'amortisfemeot 

lotéréis ,  primes  et  araortÎMemént  de»  emprunts 

pour  poiils  et  caoaui 

Intérêts  des  caolioanements • 

Dette  flottante 

Dette  viagère  et  pensions 

II*  Paitib.  —  DotaiMMu. 

r  Liste  civile • 

Détalions.  .    1  Chambre  des  pairs. 

'  '  j  Gliambrc  des  députés 

^  Légion-d'Hooncur 

m*  PAaria.  —  Servies  généraux. 

Administ.  centrale  de  la  justice. 

GonseU-d'état 

I Cours  et  tribunaux..  ••..•••... 

J  usiice       / 1"^  ^«  i"**^«  criminelle. .... 
ft  f* nli-a      \  Snbv.  aux  tonds  de  retraite. . . . 

Dépenses  diverses.  ..• 

Administration  des  cnltet. 

Culte  catholique. 

.Cultes  non  catholiques. ........ 

I  Administration  centrale 
Service  extérieur.............. 
Frais  de  conmers  et  de  service. . 
Dépenses  diverses. ..• 

'  Dépf'nses  secrètes. .' 

/  Administration  centrale.. ...... 

Services  généraux.- 

Administration  académique  et 
«  n«iructîon  )  ,  <\*P*rtemenUle. 

publique.     ]  {."S*?*'**^»  8*"*'*>*-;.- 

^  'Etablissements  scientifiques    et 

littéraires 

l  Souscript.«   pttblicat.,    cncoura- 

%    geroents  ,  secours ,  retraites. . . 


147,100,670  V 
i,oa6,6oo  \ 


io,6a5,oool 

9,s5o,uoo  1 

16,000,000  I 

63,585,7s8  / 


i4»ooo,ooo\ 


3S3,o5i,oiS 


790,000  {     i6,i68|Oua 
744,Of>«)  I 
8oi,ouo  ' 


5S3,7oo  \ 

65a,soo  \ 

14,982,6751 

4tOs5yOoof 

i3o,oco>    56.636,1»$ 

45,000  i 

»a5,i94^ 

34,94a,3oo  J 

i»ioo,o5o/ 

69i,iaa\ 

4*608,800 1 

1,7(^8,000  >      8,05»,  ï9» 
314.S69I 
65o«ooo  ^ 
591,600^ 
55i,4oo 

1,035,900 
ii,o3i,556^    16,036.  t3j 

9n6,ooo/ 
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BUDGET  GÉNÉRAIi  des  Dépenses  de  TÉlat  pour  iSébt. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 

ops  cbAditc 
accordé!. 


Travaui  pu 
bitct,  agricul 
tore  et  com- 
merce. 


Administration  c*^Dtrale.  ...••... 

Dépentes  secrètes 

Ligaes  télégraphiques 

Gardes  nationales 

Intérieur.  {  Subvent.  aux  caisses  de  reirûte. . 
BAtimeats  et  moiiumenls.  ...... 

Beauz^ans 

Secours  généraux 

Dépenses  départementales. . . .  « . 
Administration  centrale. ........ 

Agriculture  et  haras 

Manoracturcii  et  commeree. 

Etablissements  thermanx  et  sani- 
taires.   

Secoun •...,. 

Ponts-et-chaussées  et  mines. 

Serv.  des  départem.,  secourt,  etc. 

Subvention'  aux  compagnies 

Travaiix  publics  extraordinaires,  • 

/  Administration  cimi  traie 

j  Etats-majors 

Gendarmerie 

Recrutement  et  justice  militaire. . 
Solde  et' entretien  des  troupei.. . . 

Dépenses  temporaires.. 

Dépôt  de  la  f^iierrc ,  retraites.. . . . 

Matériel  de  rarlillcric 

Matériel  du  génie 

Ecoles  militaires 

InTalides 

Pottessions  françaises  dans  le  nord 

\     de  l'Afrique 

Administration  centrale. 

Solde  «  hôpitaux  et  vivres. 

Matériel 

Travaux  hydraul.  et  bâtîm.  civils. 
Transports  par  mer  et  chiourmes. 

Dépenses  diTerses. 

Service  scientifique 

Srrvice  colonial 

Aiinoîoi(>tralion  ceiUrnîc 

Cour  des  comptes 

Monnaies  et  médailles 

Cadastre.  ... 

Frais  de  trésorerie 

TrattemenA  des  receveurs  et  des 
payeurs , 


Guerre. 


Marine. 


finances. 


1,097.100' 
93j,ooo 


\ 


95,865,77a 


1,04s,  750 
i58,ooo 

63,139 

I ,000,000 

a,i6'i,4oo 

4»ooi,ooo 

85,4o4,4ooy 

.  578,997 

.>f4^7rOOO 

5,758,000 


di,68i,5oor 

1, 106,000 
600  uoo 
00,000,000/ 

i,8i8,85o\ 
15,919,687 
30,575,821 

1,143,184 
311,770,5551 

1,918,300! 
931,000)535,803,975 

7,565, 034 1 
11,083,6711 

3,407, 38o 

3,730,619 

4r.o5o,984, 

934.900' 
57,965.743 

47,o33>luo| 

5',450,0OO\  r  r       /;   i 

2-c    >  135,007,014 
675,700'   *  /»  •» 

534,500 1 

l,OI3,6tfO 
13.013,773 
6,437,400  ^ 

i,i5i,5ooi 

34!,l4Gf 

3,84o,ooo>    19.731,096 
3,000, 000 1 

6,o6i,oooy 


î>6 


APPBNMCe, 


BUDGBT  GÉNteAJL  dtt  Dépense»  de  infcttit  iioiir  1S/ii9. 


DÉSIGNATION  DBS  SERVICES. 


-««mM^p^«B^ 


MONTANT 

DBS  CBMm 

accordés. 


IV*  Pabtii.  —  Admmutralian  da  rrvmacj* 


CootribatioBt  dÂrcctes. • 

Eoregifltiemeiik,  timbre  er  donuinef. 

Forftti. 

Dooaacs. ««... 

GontributioDi  indirectes • .  • .  • 

Tabscs 

Postes. 

Salines  et  mines  de  sel  de  TEst.  •  • . . . 


16,069,510' 
10.S99.950 
5,066,60e  I 
»496os,Soo 
ad,^39.o50i 

>6*aa459( 
a6,534«Sis 
000,000, 


131,750,961 


V*  Pastis.  —  RêmbourttmênU  H  primet* 


RtstitntîoDS  et  noo-raleors  sar  lescootrib.  dir. . 

—  sur  produits  indirects  et  divers. 

.    —  d'amendes,  de  saisies ,  confiscations,  etc. . 

Primes  à  l'exportation  des  marcbandiseï 

Escomptes  sor  les  droits  des  sels  et  des  douanes. 


40,808,590^ 
3,366,000 
3,507,000 

ii,5oo,ooo 
a,33o,oou/ 


6i,3ii.5»<« 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


I'"    Pastis. 
II*  Pabtib. 
I[l«PAaTii. 
IV«  Pastis.  - 
V»  Pastis.- 


Dette  publique 

Dotationi 

SerTÎccs  généraux  des  ministères. . . 
Administration  dt»  revenus  publics. 
Remboursements  et  prîmes 


353,o5i,oiS 

16,968.00*' 

713,956,577 

151,750,961 

6 1,311,590 


Total  général  des  dépenses  de  l'exercice  i84i*  •  •  1,976,338,076 

Dèpenui  tf  ordre. 


Jurtic lî^P.'^».™'*'''* 

^  Légion-d  Honneur.. 

A  flaires  étrangères*.  •  Chancelleries  oonsoieires. 

.->)  arine Caisse  des  invalides.».  •  .  « 

Finances Fabrication  des  monnaies  et  médailles. 


9^570.00** 

7,856,6q0 

95o,ooo 

8,7I0,00'* 

1.350,49^ 


Total  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre.'. . .        90,737,191 
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BUDGET  GÉNÉRAL  des  BeTenus  de  ritat  po  or  i842« 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


(Foncière .,, 
PersouneUe  et  mobilière 

directe!.      \  K^"'*^  ^^  fenClrea 

I  Patentes •••• 

V        \Taxes  de  premier  «TertÎMement. 
Droit  d'enregiAtremeoty  de  greffe, 
d'hypothèque ,  et  perception» 
diverses.  ....••••..•. 
.  1  Droit  de  timbre.  •...,.... 

Enregistrera.,  J  Revenus   et   prix   de  vente    de 

timbre       /     domaines 

et  domaines.  I  Produits    d'étabiissements   spé- 
I     cianx  régis  par  l'Etat  ..... 
Prix  de  vente  d'objets  mobiliers 
et  immobiliers  proTenant  des 
ministères.   ....•..••. 


MONTANT 

SKS  laCKITM 

présumées. 


368,280,170 
56,ai  5,340 
30,795,900 

4o,i 34,500 


101,363,000 
34,475,000 

3,920,000 

735,500 


1,389,000; 
3o,34a,5oo) 


396,054,610 


a3o,8Ss,5oo 


^Produits  des  eoupes  de  bois.  .  -,--r-, 

Bois  etpêchc.)  Produits  divers  des  forêts.  .  .  .1     i,'55oiooô{     •?/  -««  .^ivn 
^Droits  de  pêche a  807  5oo>      ^♦'70o,ooo 


f  Droits  de  douanes,  de  navigation 


ÎjLrroiis  ae  aouanes,  ae  navigation  \ 

et  recettes  diverses.  .....   123,629,000  [    181,129,000 
Droits  de  consommation  des  sels.     57.5oo.oon/ 


Boissons  et  droit  de  fabrication 

des  bières 

Sucre  indigène  (droit  de  fabri 

,  cation) 

Gon^Ibutions/  D,^ij,  ^i^^^  et  recettes  à  diffé- 

indircctes.     i     rents  litres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs.  . 
i  Produit  de  la  vente  des  poudres 

\    *  fen 

Produit  de  la  taxe  des  lettres.  . 
Droit  de  5  p,  lou  sur  les  envois 

d'areent 

Prodmt  des  places  dans  les  malles- 

Portes.       )^P~*«*'   ......... 

Produit  des  places  dans  les  pa- 
quebots  ....••.. 

Produit  des  oflfices  étrangers  et 
^    recettes  diverses.  ....... 

RétribalioD  e*  droits  universitaires.  • 

Rente»  et  domaines  de  ^'université.  ....  •  .  . 


57,500,000 

90,468,000 

7,4i5,ooo 

49«o5o,ooo 
95,000,000 

5,616,000. 
4i>i57,3oo^ 

94'»3oo 

2,35o,ooo 

i,a36,ooo 

i,3ao,90o. 

5,749»o8>  J» 
600,000' 


240,559,000 


47»oi5,5oo 


4,349,082 
^*54»699,692 


Jlnn.  hhi  pçur  i94it  ^pp* 


g« 


AppinmcE. 


BVDGBT  OÉNÉBAL  des  Revcnos  de  rÉtat  p©ur  iStf. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Btvenus 
diven. 


iVérificat.  des  poids  et  metarei.. 
Ta&e  des  brevets  d'inTentioo*  . 
Ressources  locales  des  départ.  . 
Pensions  et  rétributions  de»  élè- 
ves des  écoles  militaires.  •  .  • 
^  Ancienne  dotation  de  THôttl  des 

J     Invalides  de  la  guerre 

J  Retenue  sur  le  matériel  de  la 

f      marine ,...• 

I  Revenos  de  divers  étabUssem.  • 

\ Recettes  de  diverses  natures..  • 

Produits  divers  provenant  des  noiinislères^  .  .  . 

,  Prod.  et  revenus  locaux  d'Alger. 

(  Produits  de  la  rente  de  l'Inde.  . 

\  Prélèvements  snr  les  bénéfices 

Produits      1     jp  1^  çj^isjQ  des  dépôts  et  con- 

«itraurdi-    <      signalions 

ûaircs.        I  i\ecouvremenls  sur  prêts  faits  en 
I      i83o  au  commerce  et  à  Tin- 

\     dustrie..  .  •  • •  • 

Recettes  de  diverses  origines. 

t   Total  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  i84i. 

Reeeifct  paur  ordre* 


1,060,000 
600,000 

1 1,BOO,000 

8i6^5oo1 

94o,Soo{ 

600,000 
1,940.600 
4,371,050, 

9,390,000 
i,o5oyOOo, 

1,000,000 1 


3oo,ooo , 
575,000 


MONTiRT 

BSS  BBCiniS 

pcésomèo. 
1,134,%%» 


)  Imprimerie  royale.  •••••.• 

Jos^î^^c {  Légion- d'Honneur.  .     ...... 

Aflairea  étrangères.     Choncelleries  consulaires 

llarine Caisse  des  invalides 

Finances.      .     .     .     Retenue  sm-  les  ttiat.  versées  au  cbange. 

Total  des  receltes  mentionnées  pour  ordre.    . 

RÉSULTAT. 


so,668,4So 


0,000,000 


5,5i5,P» 


i,i6o,68î,i4> 


s«»7Î7»'9> 


Les  recettes  présumées 

Eccédant  pr^Fumé  de  dépense.      «•.«••       iii,6«*^ 
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APPENDICE. 

Couift  DBS  BVPBTft  pinucs  4i«iit  le»*t  iriiw^Mlet  v«i^ 

CINQ  POUR  CENT. 

TROIS  POUR  CENT.    AC3TI01I5 

DATES 

• 

. ^-^ 

""^^^^^•^■«^ 

.-^- 

de  U  biaqw 

, 

Premier 

Dernier 

Premier 

Dernier 

deFrmce. 

^ 

cours. 

cours. 

cours. 

cours. 

- 

« 

JomtUBce 

Jouiss.  du  33  sept.  i84o. 

Jouiss.  du  33  déc.  i84o« 

deysoniSii. 

JanTier. 

4 

lit  3o 

111  70 

77    ao 

77    So        ?**? 

30 

113    10 

113   io 

77    i5 

77    5o 

3s55 

3o 

113  5o 

118  70 
113  80 

77     10 

77    «5 

H5o 

FéTrier* 

10 

111  5o 

75    60 

Un 

3iio 

- 

33 

113  5o 

111    75 

76     i5 

3335 

*Z 

113  95 

ii3  o5 

76    55 

76  60 

3330 

Man. 

6 

ii3  60 
Du  33  ma 

ii3  85 
1rs  i84i. 

76    85 

77    o5 

« 

5sM 

8 

33 

lu  60 
111  55 

111    00 

111  85 

77    o? 
77    »5 

Il  *« 

3lM 

3t55 

3o 

113  00 

113    30 

77    55 

P    fo 

5i45 

ArrU. 

4 

113    90 

ll3   00 

7«    35 

3190 

30 

ii3  5o 

ll4  00 

70    35 

78  75 

79  ^ 

79     10 

3190 

99 

ii3  45 

ii3  3o 

78    95 

3i«o 

Mai. 

5 

ii3  40 

114  00 

79    »o 

5i8i3o 

i5 

ii4  90 

ii4  80 

ll5   30 

70    45 

79    55 

3»5o 

'9 

ii4  4o 

78    95 

79    00 

334s 

Juin. 

5 

"4  90 

ii5  00 

78    75 
du  aa  JQ 

76    85 
in  1841. 

3360 

m 
/ 

114  80 

ii5  00 

77     "5 

77    «5 

33S0 

30 

114  60 

114  80 

76    55 

76        70 

3170 

3o 

114  5o 

ii4  60 

76    5o 

76    85 

SiSo 
DejolLiSii 

JaiUet. 

6 

114  60 

11475 

76    45 

76    60 

3i5o 

95 

ii5  00 

ii5  o5 

76    60 

76    60 

3i85 

Août. 

3 

ii5  5o 

ii5  90 

76    80 

77     10 

3i8o 

>4 

116  4o 

116  60 

77    55 

77    70 

3300 

36 

116  30 

116  10 

77     10 

77    ^ 

S31S 

Septemb. 

6 

116  35 

Du  93  8C[ 

116  90 
»tembre. 

77    4o 

77    45 

3ti5 

7 

114  5o 

114  65 

77    45 

7T    5o 
78    90 

33io 

18 

i]5  i5 

ii5  3o 

78    tio 

3SQ0 

3330 

Octobre. 

JO 

114  5o 

ii4  60 

79     i5 

79    ^ 

a; 

ii5  4o 

ii5  60 

79    60 

79    75 

3345 

rïofemb. 

lU 

ii5  95 

116  10 

80    5o 

80    45 

3350 

>9 

116  00 

116  10 

80    00 

8g     io 

3380 

1 

•I 

116   30 

116  55 

80     i5 
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vimirAniMr  ir  tuiub  vm  vurcipaub  MABouHDttBs  uMiTte  r  nvourte. 


[Cùmmerce  génét'aL) 


tlmportationt, 

ânlmavx  TiTants. 1  19,871,264 

Produits  et  dépouilles  d'animaux.  i86,76l  »882 

Pécbe I  18,745,957 

Farineux  alimentaires. 61,858,122 

Fruits. •  46,585,795 

Denrées  coloniales.  ..•.»..  126,985,784 

SncSTégéUttx 40,512,476 

Bois  communs, '•  •  87»082,355 

Ftmits,  ti^es  et  filaments  à  ouvrer.  A  59, 174,065 

pierres,  terres  et  autres  fossiles.  .  26,596,615 

MéUttx 55,074,602 

Teintures  préparées. 42,978,641 

Fils.     81,044,970 

Compositions  diverses. 7,886,485 

Boissons. 1,699,620 

Vitrifications. I,889,ii6 

Tissus  et  feutres. 116,114«081 

Papier  et  ses  applications.  ....  2,830,556 

Ouvrages  en  matières  divenes. .  .  40,972,995 


ASfporfafiou» 
13,891,811 
78,559,554 

2,799,304 
22,543,785 
11,415,447 
24,708.635 
20,257.983 

7,956,531 
40,367,549 

6,880,913 
10.618,535 

8,375,510 

5,851.154 
29,010.397 
69,370,566 
16,893,966 
464>825,068 
ÎO,475,4S0 

117,790,411 


KÉSUMÉ  DIS  IMPOBTAnOlfS  ET  UPOBTAnORS  US  PLt»  UIPOkTAimSi  PAS  HV 

DB  PBOVBRAIIGI  BT  BB  DBSTllIATIOIf, 


(Commerce  général.) 


importatiom. 

Etats-Unis. 117,969,688 

Belgique. 76,322,465 

Angleterre. 78,978,576 

Royaume  de  Sardaigne. .....  72,867,288 

Espagne. 84,152,882 

Suisse 20,500,478 

Allemagne 88,090,628 

Tur<iuie. 19,276,581 

Russie 30495,018 

Autriche,  y  compris  le  royaume 

Lombardo-Vénitien 21,778,558 

Prus^ 14.890,488 

Iforwége «  12,448,898 

Villes  Anséatiques 18,904,828 

Deux-Sidles 15,562,468 

Egypte 3,491,461 

Euts-Barbaresqnes. 6,089,861 

Indes 22,120,805 

Chine. ...  ; 838,168 

Haïti 4>750,276 

BrésU.     6,006,878 

Mexique.  •  •  • 8,716,926 

Rio  de  la  Plata. 761,828 

Ghitt *  •  .  •  4»S09,828 

Colonies  françaises. .  72,075,011 

Alg«r. 91,824>191 


Expcrtatm*» 
80,759,526 
45,060«009 

105,924,791 
36,815,997 
79,563,014 
85,658,733 

40,14Î.413 
8,715,921 

18,883,314 

8,881,270 

;  8.519,465 

1.574.5M 

18,133,162 

6,348,306 

1,435,488 

2,492,521 

8^776,259 

46,834 

6,539,817 

16,098,271 

10481»«3 
2,610.686 

U,963,612 
60,285,785 
2I,09$|28X 
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GOUTERNEHENT.  —  ADMINISTRATION  PUBLIQUE  (i). 

(PersamieL) 

CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRET  A  IRE&a>'ÉTÂT, 

ATART  DÉPABTBBIKlIf ,    AU  1**    'AlITIBE  lS4l* 


MM* 

Le  maréchal  dnc  de  Dalmatie,  minia. 

ire  delà guerrey  président  du  eon$eH, 
Martin  (do  Nord)»  garde-dea-sceaux , 

miniatre  de  la  justice  et  de»  aUte$. 
Giiizot,  ministre  des  af aires  itran- 

gères. 
L'amiral  baron  Daperré,  ministre  de  la 

marine  et  des  eolonies* 


MM« 
T.  Ducbatel,  miniatre  de  Ciniirietr. 
Ganin-Gridaine,  ministre  du  eomrnim. 
Teste,  miniatre  des  travaux  fmkUa, 
VillemaiB,  ministre  de  Vinstrwttim 

pubUque.  . 
Humann,  ministre  itea /tRoneo. 


CHAMBRB  DES  PAIRS. 


V> Juillet.  M.  le  comte  Fay  de  la  Toar- 
Manbourg ,  ambassadeur  préa  sa 
Sainteté ,  cas  pair  de  Fnnce. 

•..  M.  le  marquis  de  Gabriac ,  ancien 
ambassadeur,  r=:  idem, 

•••  M.  le  comte  de  Monteaqmoo  (Ana- 
tole], ancien  député,  as  idem. 

...  M.  le  comte  Mathieu  de  la  Redorte, 
ancien  ambassadeur,  député, =t49m. 

...  M.  le  Tice-amiral  baron  de  Macfcau, 
tssidem. 

.«.  M.  Romignières,  conseiller  à  la 
cour  de  caasation,  =  idem. 

Kdéeemln^.  M.  Bergeret,  Tiee-ami- 
rai,  s=  idem. 

Le  comte  Beugnot  (Arthor)*,  membre 
titulaire  de  l'insbtut,  i=  idem. 

Le  vicomte  de  Bondy,  ancien  préfet, 
sss  idem. 

M.  Boullet,  i*'  préaident  de  la  eonr 
royale  d'Amiena,  =  Idem^ 

Le  baron  de  Bomrgoing,  ministre  plé- 
nipotentiaire, ss  idsm. 

Le  baron  de  Baaaiére  (Bdmond) , 
s^idem. 

Le  comte  Charbonnel,  lientenant-gé- 
néral,  sa  idem. 


M.  de  Cbastellier,  «ncien  naacdeb 
Tille  de  Ntmes,  ar  idm. 

Le  baron  Dufoor,  maire  de  h  ville  de 
Metz,  =  idem. 

M.  Ferrier,  préaideDtdueoaieilgèBé- 

rai  du  nord,  «=  idem. 
Le  Ticomte  de  Flavigny,  »!*»• 
M.  Frank-CsTTé,  premier  prWdeat de 

la  cour  royale  à  Rouen,  »  ^^'^. 
M.  de  GaMq,  préaMent  de  h  eouda 

compteifss  îdewÊ.  ^^ 

Le  baron  Goargand,  Ueutenaat-f^ 

raUaitfem. 
Le  cbevatter  Janbeit  (Aaiédéf),«»- 

bre  de  Flnstitnt,  ^  idem* 
M.  Lcsergeant  de  Biycn^o*»  *"^ 

député,  8=3  idem4 
Le  comte  de  Mostt,  andea  dépait. 

=:  idem. 
Lé  baron  d'Oberlin,  ancien  dd|Mté.  ^ 

idem. 
Le  Tleomce  Pellepofi,  fieutemat-ida^ 

rai,  =2  idemm  .  ..% 

Le  comte  de  Sai«t-PiM  (A»^* 
ministre  pléBipo|entiaiie,=:id» 


(1)  Le  aigne  a  vent  dire  nommé. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


i*^  Janvier.  M,  Pelletier,  avocat,  »à 
Cbâteaa-GhiDOii,  en  remplacement 
de  H»  le  comte  de  Ghamplfttreiix. 

4.  M.  Je  général  Laidet  a  été  réélu  à 
Forcalqoier  (Baaes-Alpea). 

19-21.  M.  Lenillon  de  Tborigrny ,  »  à 
Ljrmi»  en  remplacement  de  M.  ¥.  de 
Bachelard,  déminîoonaiit. 

3-4  février.  M.  le  général  Bngeand  a 
été  réela  k  Exidenil. 

20*SS.  M.  Leny,=à  Paimbenf  (Loire- 
Inférienre),  en  remplacement  de» 
M.  Benoist,  démissionnaire. 

8-»  avriL  M.  Denis  Benoit,  =a  à  Gbâ' 
tean-Ghinon. 

ll-iS.  M.  A.  Kœchlîn,  :»à  Mnlhoose, 
en  remplacement  de  M.  Nicolas 
KoBChHn,  démlasiomiaîre. 

17-20.  ftf.  Roasie,  président  de  la  conr 
royale  de  Golmar ,  sa  à  Bérort,  en 
remplacement  de  M.  Stmck. 

8-9  mai.  M.  Léon  de  Laborde,  vof  k 
Btampes,  en  remplacement  de  son 
père,  démisaionnaire. 

614  Juin.  M.  Doublet  a  été  rééln  i 
Saint-Dié  (Vosges). 

SI -22.  M.  Binean,  c=  à  Angers,  en 
remplacement  de  M.  Roblneau,  dé- 
missionnaire. 


iS-i^  juUUt,  M.  Napoléon  deMontea- 
qnion  j  =3  à  Saint-Galais,  en  rempla* 
cément  de  H.  le  comte  de  Monteo- 
qnioa,  son  père,  démisnonnaîre . 

26.  M.  Ledru-Rollio,  =3  an  Mena,,  en 
remplacement  de  M.  Garmer-Pagés, 
décédé. 

...  II.  Laurent, ancien  ingénieur,  =4 
LorieDt,  en  remplacement  de  M.  Lo* 
déan,  décédé. 

24-25  août,  M.  l'amiral.  Lalande  a  été 
réélo  à  Moriaix. 

80-31.  M.  Fargues,  =  à  Gareassonno* 
en  remplacement  de  M.  le  comte  de 
la  Redorte,  nommé  pair  de  Fmnce« 

21*23  ieptembre.  M.  Boissel,=  à  Parla, 
CD  remplacement  de  M.  Goclûn,  dé- 
cédé. 

4-5  oetobre.  If.  Rivière  de  Larqne,e^ 
Mende  (Lozère). 

ii-iS.  M.  Biagnier,  colonel  de  gendar- 
merie, ss  à  Saveme ,  en  remplace- 
ment de  M.  SagUo,  décédé. 

l»b novembre.  M.  Hébert  1  nommé  pro« 
cureur  général,  a  été  réélu  à  Pont- 
Andemer. 

18-19.  décembre,  M.  de  Golbéry,  nom- 
mé procureur  général ,  a  été  rééln 
i  Golmar. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


SOjirffi.  M.  Léon  de  Bossléres,  audi- 
teur de  ir*  classe,  au  conseild'état, 
=  chef  de  cabinet  de  M.  le  garde- 
des-aceaux. 

17  octobre,  M.  Descloxeauz,  mettre 
des  requétes,=s  secrétaire  général  du 
ministère  de  la  Justice  et  conseiller- 
d'éut  en  scnice  eitraordinaire,  avec 


autorisation  de  participer  aux  tra- 
vaux des  comités  et  aux  délibérations 
du  conseil. 
8  novembre,  M.  Léon  Bussiéres,  audi- 
teur de  ir*  classe,  =  maître  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire, 
a? ec  autorisation  de  prendre  part  aux 
travaux  et  déHbératiotts  dn  conieiL 


PRÉFECTURES. 


2i  mari.  M.  Rebut  de  la  Rhoelterie» 
sous-préfet  de  Lonviers,  =  préfet  de 
VhiUf  en  remplacement  de  M.  de 
Jnssieu  (Alexis). 

%juiiUU  M.  Mahul»  maître  des  reqoè 


tes  au  eonseil-d'Elat,  =  préfet  dn 
département  de  la  Uante-Caronne, 
en  remplacement  de  M,  Florety  ap- 
pelé à  a'autres  fonctions. 
!•'  aoàt,  M.  Ganja,  préfet  dn  F«i«de- 
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Caltis ,  &s  prércl  du  département  de 
la  Vendée,  en  remplacement  de 
M.  Paulxe  d'iToy. 

...  M.  Paalze  d'Ivoy,  préfet  de  la 
Vendée,  s=  préfet  de  TAine,  en 
remplacement  de  M.  D.  de  GiTré. 

...  II.  Deamonneanx  de  Givré,  préfet 
de  rAijne,ss  préfet  dn  département 
dn  Pas-de-Calais,  en  remplacement 
de  M.  Gauja. 

•.•  M.  Morissot,  préfet  du  Cher,sspré- 
fet  de  la  Hante-Vienne,  en  rempla- 
cement de  M«  Renaolsen. 

...  M.  Ghopplnd'  AmoaviUe,  préfet  des 
Ardennes,  «s  préfet  da  département 
de  la  Haate-Loire,  en  remplacement 
de  M.  Pages. 

•••  M.  Delon ,  préfet  de  la  Unére,  aa 
préfet  des  Ardennes,  en  remplace- 
ment de  M.  Ghoppin  d*Amoaviile. 

...  M.  Pages,  préfet  de  la  Uaute-Loire, 
=^  préfet  du  département  de  la  Lo- 
aére,  en  remplacement  de  If.  De- 
lon. 

th  novembre.  M.  Barthélémy,  préfet 
de  la  Loire ,  =»  préfet  du  départe» 
ment  de  te  Gharente-Inférieure,  en 


remplacement  da  M.  Gabiièly  dé- 
cédé. 

.«•  M.  Parades  de  Daonan,  membre  da 
conseil  du  Gard,  =>  préfet  du  dépar- 
lement de  la  Loire,  en  remplace- 
ment  de  M.  Barthélémy. 

...  M.  Ifaijot,  préfet  da  Tarn,  =  pré- 
fet du  départemeni  d«  la  Somme. 
eu  remplacement  de  M.  le  baroo  Si- 
méon. 

•••  M.  Lafon ,  sons-préfet  de  Castres, 
^  préfet  dn  dépaiteesest  du  Tan. 
en  remplacement  de  M.  If aijot. 

...  M.  Saladin,  préfet  de  PAnhe,  = 
préfet  da  départonent  de  l'Yenna, 
en  remplaœment  de  M.  le  vicomie 
de  Bondy. 

...  M.  Bége.  préfet  de  PHénak,  s 
préfet  du  département  de  la  ICiévie, 
en  remplacement  de  U.  Roesnao 
Dagage. 

...  M.  Visse ,  sous-préfet  de  Saint- 
Qoentin ,  =  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales,  en  remplaeesaent  de 
M.  Uénmlt,  eppelé  à  d*aiilres  lene- 
tioqs. 


GOUa  DE  CASSATION. 


12  octobre*  M.  Ilesnard,  procureur 
général  prés  la  cour  royale  de 
Rouen,  =:  conseiller  à  la  cour  de 
canatioD,  en  remplacement  de  M.  le 
baron  Danoyer,  décédé. 

17.  M.  Qtténanlt,  conseiller  d'état,  s=a 
avocat  général  à  la  cour  de  cassation, 


en  remplacement  de  M.  Hébert,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 
S9.  M.  Pataille ,  l*r  préaident  de  la 
cour  royale  d' Aix,  =  conseiller  à  la 
cour  de  cassation,  en  remplacement 
de  M.  Pinson  de  HarTiUe ,  décédé. 


COURS  ROYALBS. 


IJtmmer,  M.  Justin,  substitut  du  pro- 
cureur général  à  la  cour  royale  de 
Rouen,  =3  conseiller  en  la  même 
coar,en  remplacement  de  M.  Potier, 
admis  à  la  retraite. 

...  M.  Baillehacbe,  substitut  du  procu* 
reur  général  près  la  coar  royale  de 
Bourges,  =s  substitut  dn  procureur 
général  prés  la  courroycie  de  Rouen, 
en  remplacement  de  M.  Justin. 

...  M.  Troy ,  procureur  du  roi  prés  le 
tribunal  de  première  instance  de 


Bressuire,  «»  eubstitut  du  proenreer 
général  prés  la  cour  royale  de  Bour- 
ges, en  remplacement  de  M.  Baile- 
hache. 

S9.  M.  Vemy ,  procureur  dn  roi  prés 
le  tribunal  de  Saint- Flour,  &a  con- 
seiller à  la  cour  royale  de  Riom,  en 
remplacement  de  M.  Touttée,  dé- 
cédé. 

•..  M.  Bigilfion,  substitut  da  proee- 
reur  général  prés  la  cour  rojwe  de 
Grenoble,  »  avocat  général  en  la 


DOCUMENTS  HISTORIQUES,  (f^   PariU.)        109 


même  coar,  en  remplacement  de 
M.  Blachette.  décédé. 
flSfNorj.  M.  Noognier,  anbititut  da 

Sroeareur  général  préi  la  cour  royale 
e  Paris,  s=  avocat  général  en  la 
même  coor,  en  remplacement  de 
M.  Delapalme,  appelé  à  d'antres 
fonctions. 

...  H.  Hély-d'Oissel,  snbstitotda  pro- 
cnrenr  dn  roi  prés  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  =  sub- 
stitua dn  procureur  général  prés  la 
cour  royale  de  Paris,  en  remplace- 
ment de  M.  Noognier. 

SO.  M.  Zangiacomi,  juge  d'instruction 
an  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  asconseiller  à  la  cour  royale 
de  Paris,  en  remplacement  de 
M.  Chignard,  décédé. 

39*  M.  Letoumenx»  procureur  général 
prés  la  cour  royale  de  Douai,  s=pro- 
cnreur  général  prés  la  cour  royale 
de  Poitiers,  en  remplacement  de 
M.  Gllbert-Boncber,  décédé. 

...M.  Piou,  procureur  général  prés  la 
cour  royale  de  Metz,  =  procureur 
général  prés  la  cour  royale  de  Douai, 
en  remplacement  de  H.  Letoorneux. 
.  Nicia»-Oaillard,  premier  avocat 
général  prés  la  cour  royale  de  Poi- 
tiers, =  procureur  général  prés  la 
coor  royale  de  Mets,  en  remplace- 
ment de  M.  PiOD. 
..  M.  Megard^  avocat  général  à  la  cour 
royale  de  Colmar,  =  conseiller  en 
la  même  cour,  en  remplacement  de 
H.  Pntbod,  décédé. 
••  H.  DouTille  j  conseiller  auditenr  à 


••• 


la  coar  royale  d'Orléans,  =3  eonsell- 

I  1er  en  la  même  cour,  en  remplace- 
ment de  M.  Brillard ,  admis  k  la  re- 
traite. 

28  mai,  M.  Leminihy ,  président  de 
cbambre  prés  la  cour  royale  de  Ben- 
nes, =  conseiller  en  la  même  cour, 
en  remplacement  de  M.  Malherbe, 
décédé. 

...  M.  Pion,  substitut  du  procureur  gé- 
néra] prés  la  cour  royale  de  Bennes, 
=  conseiller  en  la  même  chambre, 
en  remplacement  de  M.  Leminiby. 

Si.  M.  Bazenerye,  procureur  du  roi  i 
la  cour  royale  de  Bourges ,  =  con- 
seiller en  la  même  cour,  en  rempla- 
cement de  M.  Baille  de  Beauregard^ 
décédé. 

i9jmUet.  M.  Nicias  Gaillard,  procu- 
reur général  prés  la  cour  royale  de 
Metz,  SB  procureur  général  ptèB  la 
cour  royale  de  Toulouse,  en  rem- 
placement de  M.  Plougonlm. 

AS  octobre,  M.  Hébert,  avocat  général 
à  la  cour  de  cassation,  sa  procureur 
général  prés  la  cour  royale  de  Paris, 
en  remplacement  de  M.  Franck- 
Carré. 

S9.  M.  Emmanuel  Poulie,  président 
de  chambre,  =  premier  président  à 
la  cour  royale  d' Aiz ,  en  remplace- 
ment de  M.  Pataille. 

S5  décembre,  M.  Moulin ,  substitut  dn 
procureur  général  prés  la  cour  roya- 
le de  Riom,  =  avocat  général  &  la 
même  cour,  en  remplacement  de 
M.  Jallon ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 


Marine. 


s  Janvier,  M.  1^  baron  Hugon,  contre- 
amiral,  =  vice-amiral«  en  remplace- 
ment de  M.  le  baron  Roossin,  élevé 
à  la  dignité  d'amiral. 

...  Le  capitaine  de  vaisseau  Dumont- 
d'Urville,s3 contre-amiral,  en  rem- 
placement de  M.  Hugon,  promu  an 
grade  de  vice-amiral. 


i2  Juillet,  MM.  Dupotet,  Amoox  Les- 
saulsays,  Leblanc,  Lalande,  contre- 
amiraux,  =  vice-amiraux. 

•••  MM.  Gautier,  Rigodit,  Gourbeyre^ 
Kcroraio,  Laplace,  Dupetit-Thonarii 
capitaines  de  vaisseaux,  ==  contre- 
amiraux. 
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ARMÉE. 


26  avriL  M.  le  comte  d'Haatpoal,  ma- 
réchal-de-camp,  z=^  lieutenant -géné- 
ral. 

...  MM.  le  comte  de  Dampierre,  baron 
de  Laseonrs,  marquis  de  tawaliene, 
maréchaux-de-camp,  =  lieutenants- 
généraux. 


IS/utn.  II.  ScliauTIer^  maréchal-de- 
camp,  *■  fieutenant-généraiL 

i8  décembre.  MM.  le  marquis  de  Saint- 
Simon,  comte  Dnrocheret,  TÎcomle 
Pailhon  et  Négrier,  maréchanx-de- 
camp,  =  Jieatcnants-généraox. 


CLERGÉ. 


16jan9iêr.  M.  Pabbé  de  Tosins,  vi- 
caire général  du  diocèse  de]  Ror- 
deanx,  es  évéque  d'Agen ,  en  rem- 
placement de  M.  Jacoupy. 

MjmUUt.  M.  rabbé  Guibert,  mipé- 
rieor  do  grand  séminaire  d'Ajacdo, 
«éféqnede  Vifiers. 


^êeptemhre,  M.  Mibé  Lcré,  curé 
de  Saint-Panl  et  Raint-Loais,  à  Pa- 
ris, s»  évéqne  d'Angcr. 

S  décembre,  M.  Pierre  Giraad,  éT^qw 
de  Rodez,  =s  ardietéqne  de  Cam- 
brai. 


PROMOTlOyS  Dn^ERSES. 


ZJanvier.  M.  le  lieutenant-général  Ru- 
geaud.  député,  =  gouverneur  géné- 
ra] de  TAgérie,  en  remplacement  de 
M.  le  maréchal  comte  Yalée, autorisé 
à  rentrer  en  France. 

9  février.  M.  Gourbeyre,  gouverneur 
de  la  Guyane ,  bb  gouverneur  de  la 
Guadeloape,  en  remplacement  de 
M.  Jubelin,  rappelé  en  France. 

•••  M.  Gharmasson,  gouverneur  du  Sé- 
négal, =  gouverneur  de  la  Guyane, 
en  remplacement  de  M.  Gourbeyre. 

•..  M.  Montagnier  de  la  Roque,  capi- 
taine de  corvette,  =  gouvei-neur  du 
Sénégal,  en  remplacement  de 
M.  Gharmasson. 

iZ  mars,  M.  Laine,  contre-amiral,  =s 
commandant  supérieur  de  la  marine 
à  Alger,  en  remplacement  de  M.  le 
contre-amiral  baron  de  Boueain- 
ville.  * 

27.  M.  le  baron  de  Lang^dorff,  rr  am- 
bassadeur au  Brésil,  en  remplace- 
ment de  M.  le  baron  Romu,  admis 
à  la  retraite. 
M.  le  marquis  de  Chasseloup-Lau- 


••• 


bat»  député, ,„^ 

GonfédératioD  Germanjque. 
30  mai,  M.  le  capitmne  de  vaîaean  Ra- 
zocbe,=  gouverneur  de  Plle-Bow- 
1 03,  en  remplacement  de  M.  le  en- 
tre-amiial  de  HelJ,  rapnetéen  Fran 
ce. 

9  septembre.  M.  Je  comte  de  Samt-Ao- 
laire,  —ambassadeur  exlnoitfBaîre 
prés  S.  M.  Britannique. 

...  M.  le  comte  de  Flahant,  =  ambas- 
sadeur de  France  en  Autriche. 

...  M.  de  Salvandy,  =  ambassadeur  de 
France  en  Espagne. 

25  octobre,  M.  le  baron  de  Billing.  = 
consul  général  en  Egypte ,  en  rem- 
placemeni  de  M.  le  banm  DeAu- 
dis. 

19 octobre.  M.  Hébert,  procurvnr  gé- 
néral prés  Ja  cour  royale  de  Paris. -= 
procureur  généra]  prés  la  cour  des 
Pain. 

idnovemhre.  M.  Rigodh,  oOBlrMrai- 
ral,  —  commandant  supéiieui  de  ia 
marine  à  Alger,  en-  remplacement 
de  M.  Laine. 
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DOCVHENTS  HISTORIQUES. 

DEUXIÈME  PARTIE. 


BELGIQUE. 

DiBCOUBS  prononcé  par  U  roi  d  Cou» 
verture  de$  chamèreêf  U  9  novtm" 
tre  i84i* 

Hessieun , 

Malgré  de  folles  et  odieuses  menéesi 
nous  pouvons  nous  féUciter  des  circon- 
stances au  milieu  desquelles  s'ouvre  la 
session. 

La  bonne  intelligence  est  réublie 
entre  les  grandes  poissahces  européen- 
nes; l'attitude  de k  Belgique,  pendant 
répreuve  difficile  qu'elle  a  subie,  a 
témoigné  de  nouveau  de  ses  sentimenU 
d^ordre  et  de  nationalité. 

Mes  rapports  avec  les  cabinets  étran> 
gers  ont  conservé  ce  caractère  de  bien- 
veillante confiance  qui  assure  de  ploa 
en  plus  la  position  de  la  Belgique. 

Les  travaux  des  commissions  insti- 
tuées à  la  suite  du  traité  de  paix  ont 
reçu  une  nouvelle  impulsion,  et  il  est 
permis  d'entrevoir  le  moment  où  tou- 
tes les  questions  laissées  indécises  trou- 
veront simultanémentleur  solution  comp 
pléte  et  définitive. 

La  deuxième  exposition  de  rindns« 
trie  nationale  est  venue  attester  de 
nouveaux  progrès  ;  en  présence  de  ces 
grands  succès  de  Is  production ,  le  be* 
soin  d'étendre  encore  nos  relations  ex- 
térieures n'a  pu  que  se  faire  sentir  plus 
vivement. 

Des  négociations  commerciales  sont 
ouvertes  avec  différentes  puissances. 
Les  unes  ont  amené  des  résultais  qui 
vous  seront  communiqués;  les  autres 
se  poursuivent  d'après  les  principes 
d'une  politique  nationale  et  d'une  saine 
appréciation  de  nos  intérêts  matériels. 

j]a  récolte  des  céréales  ^  un  instant 
menacée,  jparatt  être  suffisante,  et, 
grâce  à  la  divine  Providence,  j'ai  l'es* 
poir  qne  des  mesures  exceptionnelles 
n«  sero&i  P<^  nécessaires. 


Les  destinées  montes  tl 
tnelles  de  la  Belgique  n'ont  point 
d'être  l'objet  de  mon  active  solBci* 
tude. 

La  création  d'une  académie  de  né* 
decine  a  comblé  une  lacune  signalée 
depuis  long -temps. 

Le  gouvernement  a  eontribné  à  don* 
ner  une  organisation  plus  complète  à 
l'une  de  nos  plus  anciennes  académiet 
de  peinture  et  de  sculpture. 

Le  concours  universitaire,  décrété 
en  verta  de  la  loi  sur  l'enseignement 
supérieur,  ne  peut  manquer  de  don- 
ner une  nouvelle  impulsion  aux  hantes 
études. 

Le  concours  entre  les  éublissements 
d'instruction  moyenne  a  été  maioiem 
et  appliqué  sur  une  base  plus  large. 

Je  me  Csis  un  devoir  d^ppeler  de 
nouveau  votre  attention  snr  l'instruc- 
tion moyenne  et  primaire,  en  réola- 
mant  la  priorité  pour  cette  dernière; 
c'est  une  question  d'ordre  soctel  digne 
de  notre  intérêt  le  plus  vif. 

Indépendamment  du  rapport  exigé 
chaque  année  par  la  loi  sur  renseigne- 
ment supérieur,  il  vous  sera  présenté 
un  état  détaillé  des  doux  autres  degrés 
d'instruction;  vous  pniseres  dans  ce 
travail  d'utiles  enseignements  pour  vos 
débats. 

L'eipérience  de  cinq  années  a  révélé 
plusieurs  lacunes,  signalé  quelques, 
défectuosités  dans  la  loi  communale  : 
des  propositions  tendant  à  entourer  de 
garanties  nouvelles  le  système  des  fi- 
nances municipales  sont  préparées  et 
vous  seront  immédiatement  présentées. 
Tout  indique  qu<$,  dans  l'organisation 
communale  même ,  une  modification 
importante  est  devenue  nécessaire. 

La  loi  snr  la  compétence  civile  a 
rendu  aux  contestations  d'une  moindn 
importance  l'accès  de  la  Jnaliee  plus 
facile  et  moins  dispendieux;  eUe  peni- 
mettra  aux  cours  d'appel  d'aecélérar 


lia 

Ia  dédrion  dM«MMtqai  l«ar  lonl  ré- 
Mnrées. 

Les  atiribations  des  Juges  de  paix  le 
IroaviDt  déiiiith«aent  fixées,  la  dr« 
conscription  nouvelle  descantons ponnm 
être  arrêtée;  tooi recevra  le  complé- 
ment des  propositioBB  doal  voos  éies 
déjàsaisla. 

Oani  l'ordre  Judiciaire  anal  bien 
qoe  dans  l'admlnblFatioii,  beaaeoop 
de  traitements  ne  sont  pins  en  rapport 
avecl'importance  desattribalions,  ni 
avee  les  nécessitéa  sociales;  des  pro- 
jets de  loi ,  destinés  à  améliorer  la  po*- 
sition  de  la  magistratnre  et  de  la  cour 
des  comptes ,  ne  tarderont  pas  à  tous 
être  présentés* 

Le  régime  des  prisons  eontione  à  se 
perfectionner.  Les  réformes  à  intro- 
dnire  dans  las  établissements  de  bien- 
fiysancepobttqoe,  et  notamment  dans 
les  hospices  des  aliénés,  ont  à  lenr 
toor  fixé  l'attention  de  mon  gonvcme- 
ment. 

Les  travanz  entrepris,  soit  par  l'E- 
tat, soit  par  lescoaamvnes,  se  poor^ 
soifcnt  avec  nne  véritable  émalation. 
Toutes  les  lignes  du  chemin  de  fer 
sont  adjugées,  et  l'époque  n'est  pas 
éloignée  oà  ce  grand  monument  sera 
achevé. 

Des  mesures  vous  seront  soumises 
pour  appeler  le  concours  do  person- 
nel de  notre  marine  au  développement 
de  nos  relations  postales  d'ootre-mer 
et  favoriser  le  mouvement  de  noire 
chemin  de  fier. 

l'espère  que  nos  ressources  nous  per- 
mettront de  reporter  nos  eflbrts  sur 
l'améliontion  de  nos  voies  de  naviga- 
tion et  d'écoulement. 

L'exécution  de  la  loi  sur  les  ehe* 
mins  vicinaux  n'a  pas  rencontré  d'ob- 
stacles ;  le  subside  que  vous  avez  voté 
a  exercé  la  plus  heureuse  influence. 

Nous  avons  eu  moins  d'accidents  à 
déplorer  dans  l'exploitation  de  nos  ri- 
chesses minérales.  En  même  temps  oue 
mon  gouvernement  réiablissait  la  ois- 
dpline  parmi  les  ouvriers,  il  assurait 
leur  avenir  et  celui  de  leurs  familles , 
par  l'institution  de  caisses  de  prévoyan- 
ce, dont  la  deinière  vient  d'être  consti- 
tuée et  reconnue. 

La  ville  que  la  constitution  a  pro- 
clamée la  capitale  do  royaume  est, 
depois  plusieurs  années,  dans  une  si- 
tnaiiott  iw\  n  lui  «9  hnpomUe  de 


APPENDICE. 


sortir  par  éUe-mêmê.  EUe  s'oit  Kier- 
mlnée  à  des  saerilloes  qui  doisnnt 
rEut  d'étabUsseasonu  qfui  loi  mm- 
quenU  Une  convention  qui  vieni  dîne 
conclue  à  cet  effet  son  aoomise  à  venc 
approbation. 

Voas  aorei  aussi  une  nntm 
d'équité  nationale  à  examiner  , 
tuant  sur  les  réparations  des  Â 
de  la  guerre. 

Quelques  revenus  nubBes,  pasjjfsb 
par  les  crises  des  deniièren  annéa, 
ont  repris  leur  progression.  Des  ffé- 
visions  que  les  drconstancca  nnioriism 
et  l'application  des  principes  d'une  ss|e 
économie  permettent  ê  mon  gonvane- 
ment  de  vous  présenter,  pour  1841. 
un  budget  oflrant  l'équilibre  entra  ks 
recettes  et  les  dépenses^  nns  qu'A  ait 
été  nécesnire  dhe  créer  di 
nouvelles.  Formons  des 
qu'aucun  incident  ne  vii 
ces  espérances  que  les  nmécèdents  et 
la  sitoation  actaelle  Jnsllfiestt. 

Les  intérêts  de  l'inclnstrio ,  du  eam» 
meroe,  de  la  nav^ation  et  du  trésor  ré- 
clament impérieusement  In  rétisiau  de 
la  loi  sur  les  sucres.  Cette  rénnon  vous 
sera  proposée,  et  vous  ledacheres 
de  quelle  manière  il  sera  pQsriUe  de 
ntisfaire  à  tous  ces  intérêts,  ssns  cxêcr 
une  inégalité  de  condition  entre  kt 
deux  industries  auxqueb  la  loi  i^ïfpil* 
quera  désormais. 

Des  propositions  vous  seront  fttei 
pour  assurer  ft  la  pêche  nationale  touir 
la  protectfon  désirable,  et  poorgama- 
tir  plus  efficacement  encore  le  négoce 
Intérieur  contre  les  abus  da  ed^ar- 
tage. 

L'une  de  nos  industries  les  ptas  m- 
tiennes  et  les  plus  nationales,  llnéss- 
trié  liniére,  a  été  l'olqet  d'une  enquHe 
ordonnée  par  mon  gouvernement  ;  les 
travaux  de  la  commission ,  tenateés  de- 
puis peu  de  Jours ,  vous  surent 
niqoés. 

L'armée  continue  à  Justifier  usa  1 
fiance  et  celle  du  peys.  Quelques 
difications  organiques  dans  le 
et  dans  les  grands  rouages 
tifs  ont  été  opérées;  d'antres  sont 
voie  d'exécution  ;  tontes  teikdent  i  p 
fectionner  notre  état  militaire,  i 
plifierla  marche  de  l'àdministiation , 
à  Aidliter  le  contrêle  et  à  augmenter 
le  bien-être  de  l 'armée.  Vous  qipren- 
drez  avec  mUsfaction  que  ces  réaoMi 
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oM  été  obtenn  ms  iépaswr  les  cré- 
itils  q«e  TOUS  «ves  totés»  11  toqs  reste 
à  poarf olr  aux  dépenses  des  deux  der- 
Dlers  mois  de  l'aïuiée  ;  le  budget  qai 
voas  est  présenté  poor  164S  est  codçq 
dans  les  mènes  limites,  toot  en  ren- 
fermant des  propositions  favorables  à 
■ne  classe  nombreose  d'oificieit.  . 

Il  y  a  dis  années,  messieurs,  que 
f ai  présidé  à  rinsuUation  de  la  pre> 
oyére  législatare  belge ,  succédant  à  ce 
congrès  constiinant  qui  nous  légnait 
Fexemple  de  Fanion.  C'est  avec  orgueil 
qne  nons  pouvons  reporter  nos  regards 
sur  cette  période  marquée  cependant 
par  tant  de  Jours  difficiles.  C'est  en 
votre  présence  que  je  me  plab  à  félid- 
1er  la  Belgique  des  progrés  qu'elle  a 
réalisés,  en  restant  6déle à  elle-même, 
constante  dans  ses  sentiments  moraux 
et  religieux.  Vous  m'aiderex  par  votre 
concours  h  maintenir  le  gouvernement 
du  pays  dans  des  voies  de  modération 
et  d'impartialité.  En  répondant  à  mon 
attente,  vous  marquerex  votre  sesiion 
per  d'utiles  et  nombreux  travaux ,  et  la 
reconnaisnnce  publique ,  au  milieu  du 
calme  et  de  la  prospérité  «  sera  notre 
récompense  commune. 


HOLLANDB. 

DtciR  ro}fnl  qui  moApé  Uê  sf«/«f j 
des  deux  tkaimtrtê  dis  Btatê^émi» 
rmuB, 

Nous ,  Gnillanme  1 1,  par  la  grâce  de 
Dieu,  roi  des  Pays-Bas,  prince  d'O- 
range-Nassau,  grand-duc  de  Luxem- 
iHmrg,  etc. .  etc.  ; 

Ayant  pris  en  considération  qu'il 
peut  se  présenter  des  cas  oà  il  importe- 
rait aux  deux  chambres  des  Etats-géné- 
raux ,  pour  rspplication  de  l'art.  96  de 
la  loi  fondamentale,  d'obtenir  des 
éclairciasemeots  qui  pourraient  être 
Jogés  nécessaires  pour  l'examen  des 
pouvoin  des  membres  nouvellement 
élus; 

Que  cependant  les  dispositions  du 
paragraphe  S  de  l'arrêté  royal  du  S  juin 
iSSO ,  n*  4 ,  empêchent  les  chefi  dm 
déperieasents  d'adosinMratioo  génè- 
nled'accueillfar  les  demandes  qne  les 
cktasbres  peorreient  fUre  à  cet  égard 
mfyrèpepdra; 

Ann  hiti.  pour  1 84i-  ^PP* 


Que  ces  mêmes  dispositions  empê- 
chent aussi  les  chefs  des  départements 
de  recevoir  des  pétitions  que  les  eham  - 
bres  des  Etats  -  généraux  désireraient 
faire  connaître  au  gouvernement,  er 
renvoyer,  dans  ce  but,  k  quelque  dépar- 
tement d'administration  générale  ;  que 
toutefois  un  simple  renvoi  de  cette  na- 
ture ne  peut  être  considéré  comme  ap- 
portant quelque  infraction  aux  relations 
qui  existent  constitotionnellement  en- 
tre les  chambres  des  Btats-généraux  et 
les  départements  d'administration  gé- 
nérale; 

Avons  statué ,  comme  nous  statuons, 
par  modification  en  cela  des  disposi- 
tions du  paragraphe  3  de  l'arrêté  royal 
dttSJuiniSSO,  n*  I,  etauf  la  faculté 
accordée  par  l'art.  93  de  la  loi  fonda- 
mentale aux  chefs  des  départements 
d'administration  générale,  de  leur  man- 
der et  ordonner  : 

i*  D'accepter  respectivement  des 
chambres  des  Btats-généraux  et  d'y  ré- 
pondre, les  demandes  en  obtention  d'c- 
dairdssements  qui,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  96  de  la  loi  fondamentale, 
pourraient  être  jugés  nécessaires  par 
une  des  chambras  pour  l'examen  des 
pouvoirs  des  membras  nouvellement 
élus; 

2*  D'accepter  également  les  pétitions 
qui  pourraient  leur  être  renvoyées  pu- 
rement et  simplement  par  une  des  deux 
chambres. 

Le  présent  arrêté  sera  communiqué 
aux  deux  chambres  des  Eiats-généraux 
et  aux  chefs  des  départements  d'admi 
nistration  générale,  ainsi  qu'au  conseil 
dIStat. 

La  Haye,  le  i7man  1841. 

GUILLAUME. 
Le  ministre  de  la  Justice  t  vaic  Maanbiv* 
Le  ministre  de  Vintiriûar ,  db  Kock. 


PRUSSE. 


Dsicret  prononcé  à  Vonverture  des  Etats 

i  prooùteiaux,  par  M.  de  Basêewitt, 

président  de  la  DUU,  le  2  mars  1641. 

Frédéric-Guillaume,  eU.  ;    . 
.  Gonmw  preuve  de  la  confiance  royale 
dom  nous  boporona  jfu^  fi4èles  Buts, 
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et  4u  prix  qat  nov  «ftlaobou  à  lei^m 
coDseiùs  DMift  Ih  infitODs  à  fixer  leur 
aUeoâoD  lur  ks  propositions  suivantes, 
BOUmment'sur  la  première,  qui  arap* 
port  à  la  constitaUoo  des  Etais  et  sur 
une  remise  d*imp6li  que  nous  avons 
rintentioa  d'accorder. 

i«.  Publication  éea  débatt  de  la  Diète. 
— A.  l'avenir,  nous  donnerons  une  plos 
gnnd«  publicité  ans  débals  et  aoxdéli- 
béfuiions  de  la  Diète.  Toutes  les  proposi- 
tions qui  nous  seront  soumises  pai-  la 
Diète  seront  publiées  avec  le  procès  et 
notre  décret  contenant  nos  proposi* 
tient.  Les  procé^verbanx  seront  im- 
primés* A  la  fin  de  chaque  session,. 
chaque  membre  en  recevra  des  exem- 
plaires pour  le»  communiquer  à  ses 
•commettants. 

-  Moire  intention  est  de  convoquer  les 
Btats  tous  les  deux  ans;  c*est  pourquoi 
ils  s'occuperont,  à  l'avenir,  de  délibé* 
niions  pléoiéresl  Toutefois  nos  fidèles 
Etats  nous  feront  connaître  leurs  vœux 
à  œt  égard. 

Comme  il  est  à  désirer  que  nous 
paissions,  dans  l'intervalle  des  diètes, 
cons«iller  des  hommes  dignes  de  notre 
confiance  lorsque  lt$  circonstances 
l'exigent,  nous  soumettons  à  nos  fidèles 
Etats  le  projet  d'une  ordonnance  qui 
ics  invite  à  former  une  commission. 
Cette  commission  aura  pour  mission  de 
nom  édairer  au  besoin^  um  sur  les  in- 
térêts généraux  que  sur  les  intérêts 
particnliertdes  provinces. 

2*.  Règlement  éUUafol  des  Etats.-' 
Noos  somneilont  à  nos  fidèles  £utf 
l'ortaiMiiee  qii  a  pour  objet  de  re« 
médier  anxinconvénienu  de  la  loi  élec- 
torale acloelle. 

9*.  Nous  soumettons  à  nos  fidèles 
Etats  divers  projets  de  lois  concernant 
les  délits  de  chasse  et  la  police  dei 
eaux  et  forêts;  rétablissement  de  trî- 
bunaut  supérieurs  d'appel^  la  supprea^ 
lîon  des  prestations  emphytéotiques, 
les  délais  de  la  prescription. 

nicaiT  coacBBNAifT  dhb  mmisk 
u'impAts. 

Nos  fidèles  Etals  comprendeont 
coMkde  nous  que,  dans  l'éiht  actu«t  de 
TEurope,  c'est  un  devoir  impérieux  de 
mainlesiir  tttutèfe  IM  ressources  fiuan- 
êtérès'éi^lstântes  aflft  que  noua  pussions 
-faire  fM  à  WHi'  Uë  évèneiMiU  dn 


nonaappnywtaor  le  dévmiMntBt  pt  le 
patriotisme  de  notre  peuple  ;  joais  si, 
comme  nous  l'espèroBs,  nous  pane- 
nous,  par  des  efforts  sontenos,  h  fonder 
solidefneat  l'espoir  d'une  paix  durable, 
notre  intention  est  d'acoorder  à  nos 
sujets  «ne  diminution  d'imp<(^ia.  Kens 
espérons,  plus  tard*  ai  les  drconatanccs 
le  pe'rmeuent*  accorder  une  noot elle 
diminution,  eer  nous  sommes  convain- 
cu que  nos  sa^eu  ne  reculeraient  de- 
vant aocun  sacrifice,  ai  Fintérèi  de  la 
paix  enropéenne  l'exigeaiL  Mel^é  les 
dépenses  considérables  que  le  fonver- 
ncaaent  avait  été  obligé  de  faire  dans  le 
cours  des  années  1830  k  i83d,  S.  U.la 
fen  roi  était  parvenu  à  remplacer  par 
son  économie  les  sommes  dépenséa^  en 
sorte  que  nous  pouvons  exprimer  l^ea- 
poir  que  les  économies  projetées  pour 
cette  année  et  pour  l'aimée  1642  suffi- 
ront, si  la  paix  se  mainticAt,  à  couvrir 
tontes  les  dépenses. 

L'éiat  dans  lequel  se  tnmve  le  aaalé- 
riel  de  guerre,  par  auile  des  dépceaes 
cMessus  ènuméréea,  noundi^mera, 
en  caa  de  guerre,  de  les  Caire  dans  la 
même  étendue.  Aucommenceasenide 
l'aonée  184S«  noua  neoerderans  aux 
Etats  une  diminution  d'impêts  de  1  mil- 
lion 500,000  à  1  million  600,000  rixda- 
1ers.  A  cette  occasion,  nous  devons 
rendre  hommage  au  irot,  notre  péie, 
dont  la  sage  économie  nous  pennei 
d'opérer  cette  réduction,  jioe  fiaacs 
examineront  de  qvelle  oMoiér*  il  ceu- 
viendra  de  mettre  à  profit  cette  rcmi« 
d'impôts.  Nous  pensons  que  les  dasaes 
pauvi^es  devront'  être  partlndiêpemeat 
fhveriaéei. 

Fninéaxc-GirxLLAuirE. 


OapONRAKCB  du  roi  concernant  Corga» 
^isaiion  d^une  commission  dtsEuti 
du  roffoume» 

1*.  11  sera  fondé  ane  CQBunissien  dei 
Etats  de  la  province  de  Prusse,  qui  se 
jnéuoifB  en  vertu  d'un  oidre  donshépar 
nous,  même  loa^ue  la  Diète  ne  si^geia 
P<iint.-^2i>«  Lenonliredes  membres  de 
laCQmmiBwmesl&ié4  donan.  l^marê- 
cbal  da  le  Dîèle  aemmffiHbre  et  près- 
lla^t  de  la  oommimio»»-^^*.  i,#a  élec- 
tions se  ftront  par  la  9k^99fnxm^ 
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cliaqat  membre  de  la  commission  aura 
mi  soppléanU  Les  élections  seront  con- 
firmée par  noas.  Les  Etats  sont  invités 
à  procéder  immédiatement  aux  élec- 
tions, et  à  les  soumettre  à  notre  sanc- 
tion. 

FaiDAftic-GyiixAVKB, 
Berlin,  6  avril  1841. 


OanoRiiANCB  du  roi  de  Pruue  concet" 
nant  la  nomination  d*un  évéquepro' 
.     tettant  à  Jérutatem. 

Noos,  Frédérie-Goillamae,  etc.  ; 

Nons  avons  affecté  à  la  dotation  d'un 
étéché  protestant  qui  sera  établi  à  Jé- 
rusalem avec  le  concours  de  rAuirle^ 
terre,  la  somme  de  15,000  liv.  st..  dont 
nous  payerons  d'avance  les  intérêts  de 
600  liv.  st.,  formant  la  moitié  du  trai- 
tement de  cet  évéqoe.  Cette  somme 
sera  remise  sut  archevêques  de  Gan- 
terbury  et  d'YorIc,  et  à  Tévêque  de 
Londres,  comme  mandataires  de  ce 
siège  épiscopal.  Si  ultérieurement  le 
capilal  pouvait  être  couvert  à  l'aide 
d'achats  de  teirains  en  Palestine,  mais 
avec  notre  consentement,  ce  capital 
sera  payé  en  totalité  aux  mandataires 
d-dessus  désignés.  Cette  somme  de 
95.000  liv.  st.  sera  mentionnée  dans 
l'acte  de  dotation  ;  mais  si  les  terres 
achetées  en  Palestine  donnent  un  re- 
venu pins  élevé  que  l'intérêt  de  4  p.  400, 
le  surplus  sera  donné,  non  à  Tévéque, 
mais  consacré  aux  fondations  de  l'évé- 
cbé.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait 
dresser  le  présent  acte  de  dotation. 
'  iSbnné  a  Nolbictz,  prés  Janer,  le 
9  septembre  iSi^l. 

Faioiaic-G  triLL  ACXB. 


HANOVHB. 

Pboclahation  relative  à  la  convocation 
de»  Biate-généraux  du  royaume, 

Nons,  Emest-Aupiste,  par  la  grâce 
dt  Dieu  rof  de  Hanovre,  prince  royal 
d'Angleterre  et  d'Irlande,  duc  de 
Cumbetland,  dnc  de  Brunswick  et  de 
Innebotirig,  etc. ,  faisons  savoir  :' 

Xea  trataux  préparatoires  que  la  loi 


de  la  Gonstitation«  pQbUée  le  0  tout  de 
l'année  dernière,  exige  pour  la  convo- 
cation des  Etats-généraux  étant  termi- 
nés ;  en  conséquence  de  cette  loi  con- 
stitutionnelle,  nous  convoquons  une 
assemblée  générale  des  Etats,  et  en 
fixons  en  même  temps  l'ouverture  au 
2  juin  de  celte  année. 

Nous  ordonnons  que  tous  ceux  qu| 
ont  droit  de  siéger  dans  l'une  des  deux 
chambres,  soit  par  droit  personnel, 
soit  à  raison  de  leurs  fonctions,  ou  par 
élection  légale,  se  rendent  en  temps 
utile  dans  notre  résidence  pour  assister 
à  l'ouverture  de  la  session  et  prendre 
part  à  ses  délibérations. 

La  présente  proclamation  sera  ren- 
due publique  dans  la  première  partie 
dn  Bulletin  des  lais. 

Donné  à  Hanovre,  le  14  avril  iW* 

EaffBST-ADGDSTB, 


Discours  prononcé  par  le  roi  à  Cou^ 
vert  lire  solennelle  des  EtatSy  le  2  Juin 
1841. 

Mes^eurs  et  fidèles  Etats, 

C'est  avec  un  grand  plaisir  que  j'af 
convoqué  les  Etats  de  mon  royaume  ; 
et  s'ils  n'ont  pas  élé  convoqués  plus  tOt, 
c'est  uniquement  aux  circonstances 
qn'ilfaut  l'attribuer.  Cette  convocation, 
arrivant  si  tard,  pouvait  occasionner  dea 
embarras  à  plus  d'un  de  vous  ;  mais  |e 
vois  avec  satisfaction  l'empreasemenl 
que  vous  avez  mis  à  répondre  à  mou 
appel,  il  prouve  le  patriotisme  qui  do- 
mine dans  le  paya  et  dont  je  n'ai  jamtia 
douté.  Cette  conviction  m'a  encouragé 
an  milieu  de  grandes  et  nombreuses 
difllcnltés  que  j'avais  à  vaincre  ponr 
arriver  à  Faccompliasement  du  veau  le 
plos'cher  à  mon  cœur,  savoir,  l'établis- 
sement de  la  Constitution  du  pays.  La 
session  ne  dépassera  pas  le  temps  né- 
cessaire à  l'examen  des  al&ires  qui  in 
téressent  le  bien  général. 

Vous  connaisse!  les  événements  oui, 
pendant  une  année,  ont  troublé  l'no- 
rizon  politique,  et  qui  m'ont  forcé  d'a- 
dopter les  mesures  que  commandaient 
mes  devoirs  envers  la  Cji^nfédéEation. 
Toutefois,  ces  mesures o'ontMs  fm^ 
mente  les  charges  publiques!  VoM^fei'ex 


ii6 


APPENDICE. 


pour  cela  il  faut  '*lrc  en  mesure  de  se 
défendre.  Vous  coanaissrz  iios  obliga- 
tions sacrées  eniers  la  Coorêdéralion, 
et  je  compte  d'autant  plus  vivement 
sar  votre  concours,  que  vous  connaissez 
mon  ardent  désir  d'assurer  le  bien  gé- 
néral. Bn  ce  qui  concerne  les  rapports 
politiques  de  T Allemagne,  j*espcre  que 
Tos  idéei  et  vos  principes  s'accorderont 
avec  les  miens.  Je  désire  que  l'Allema- 
gne devienne  de  plus  en  plus  forte  et 
puissante,  qu'elle  soit  capable  de  dé- 
fendre ses  droits,  et  n'ait  aucun  danger 
à  redouter  aussi  longtemps  que  nous 
resterons  unis.  C'est  le  vœu  le  plus  ar- 
dent de  mon  cœur.  La  session  des  Etats 
est  ouverte. 


Obdoiiiiangc  du  roi  relative  au  voie  des 
impôti  et  qui  dissout  t'assemblée  des 
Biais 

Ayant  Jugé  à  propos  de  dissoudre 
rassemblée  générale  des  Etats  du 
royaume,  et  attendu  que  les  impôt» 
n'ont  pas  été  votés,  conformément  an 
paragraphe  155  de  la  loi  constitution- 
nelle du  6  août  18^0,  nous  ordonnons 
que  les  impôts  votés  dans  la  dernière 
session  continueront  d'être  perçus  pen- 
dant une  année  encore,  c'est-à-dire  du 
i*'juillet  4841  jusqu'au  30  juin  1842. 

La  présente  ordonnance  sera  insérée 
dans  la  première  partie  du  Bulietin  des 

JjOiM. 

Hanovre,  30  juin. 

Bbnbst-Adgostb. 

G.  baron  db  Scbele. 


Oboonhahcc  royale  qui  détermine  la 
manière  dont  le  prince  royal  devra 
gouverner  dans  te  cas  où  il  arrive^ 
rait  aa  trânt  avant  d*avoir  recon- 
vri  la  rue.  Le  ftrince  royal  a  accédé 
aux  disposiiions  de  cette  ordon- 
nance» 

FBOCLAlfiTlO!!. 

Ernest- Auguste  ,  par  la  gr&ce  de 
Dieu,  ni  de  Hanovre, 

Le  30  du  mois  dernier,  nous  nous 
(Kimmea  tu  ùmb  h  néceatfté  de  dissou- 


dre malgré  nous  l'assemblée  des  TjaU 
du  royaume,  parce  que  la  majorité  de 
la  seconde  chambre  avait  prouvé  par  sa 
manière  d'agir  qu'elle  était  absolnment 
incapable  de  remplir  les  devoirs  qui  loi 
étaient  imposés. 

Notre  proclamation  du  15  février 
1839  a  exposé^  nos  fidèles  snjets  les 
raisons  pour  lesquelles  on  n*avait  pas 
modiGé  en  1833  la  constitution  de  1S19 
de  la  manière  déterminée  le  7  décem- 
bre 1819. 

Nous  nous  étions  expliqué  formeik- 
ment  à  ce  sujet  avant  notre  avéDemeiiL 

Ainsi,  à  l'époqae  de  noti«  avène- 
ment, la  conatilntion  de  1819  était 
seule  placée  sous  la  garantie  de  l'axticle 
56  de  l'acte  final  du  congrès  deVieane. 

Aux  termes  de  l'art  13  de  l'acte  fé- 
déral, il  doit  y  avoir  une  constitotioa 
d'Etat  dans  chaque  Etat  de  la  confédé- 
ration. L'introduction  d'une  eonstita- 
tion  écrite  n'est,  point  une  prescripliaa 
de  la  législation  fédérale.  Anssi  avons- 
nous  plusieurs  fois  exprimé  notre  opi- 
nion que  des  constitutions  écrites  n'é- 
taient point  dans  toutes  lescirconsiances 
nécessaires  aux  Etats,  et  môme  qae  des 
objections  pouvaient  s'élever  contre 
leur  introduction.  Cependant,  prenant 
en  considération  le  vœn  de  nos  sn)ets, 
nous  avions  soumis  à  rassemblée  des 
Etats,  le  18  février  1838,  an  projet  de 
constitution.  Le  27  juin  1838,  les  cham- 
bres furent  ajournées,  et  nous  retirâmes 
ce  projet,  vu  l'Irrégularité  de  la  disens- 
sion.  Le  15  juin  1839,  rassemblée  des 
Etats  nous  invita  k  reprendre  la  qoes- 
tion  de  constitution  ;  les  Etats  ajoutè- 
rent qu'il  fallait  procéder  aeloB  les  voie« 
constitutionnel  les,  conformésKot  aaz 
'vœux  du  pays.  En  conséquence,  une 
commission  fut  nommée  ponr  préparer 
un  projet  de  constitution.  L'assemblée 
des  Etats  avait  évidemment  le  droit  de 
délibérer  sur  ce  projet.  La  rèsolnlîonde 
la  Diète  germanique  dn  S  septembre 
1889  ne  pouvait  laisser  ancnn  dôme  a 
cet  égard. 

Le  19  mars  18^0,  le  projet  a  été  son- 
mis  aux  Etats.  Si  quelonesdépotésn'oBt 
point  pris  partit  cette  délibémtioD,  eelie 
réfiistance  ne  pouvait  être  briséo  pat 
nous.  Le  projet  a  été  voté  le  l**'  août 
1840  et  promoigné  le  6  août.  Cette 
constitution,  ayant  été  délibérée  entre 
le  roi  et  les  Etats,  ne  pent  être  atlaqnèe 
IMur  aucun  moyen  léigsï,  Gttle  aaali- 
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totion  mpetlB  les  droits  de  notre  mai- 
son royale  sar  les  domaines;  elle  ne 
porte  pas  atteinte  aax  droits  de  la  coa- 
roone  basés  sar  l'ancienne  constitation 
da  pays  ;  elle  sert  à  aOermir  les  droits 
des  £tats  généraax  et  proTindaox  da 
royaume  ;  elle  étend  les  droits  des  pre- 
miers à  la  protection  de  la  constitation 
elle-même;  elle  protège  le  droit  des 
corporations  et  des  individus  et  établit 
la  répartition  proportionnelle  de  l'im- 
pôt; elle  confirme  l'action  indépendante 
du  pooYoir  judiciaire,  elle  garantit  éga- 
lement l'action  de  l'administration  ; 
elle  attribue  à  une  antorité  spéciale  le 
droit  de  séparer  dans  certains  cas  la 
jostlce  de  l'administration,  et  nous  avons 
composé  cette  autorité  des  hommes  les 
plus  estimables  du  royaume.  La  durée 
et  rinviolabilité  de  la  constitution  est 
assurée  pour  l'avenir  par  la  base  de 
l'ancien  droit  de  la  couronne  sur  la- 
quelle elle  repose  ;  par  les  bases  de  la 
législation  de  la  confédération  germa* 
nique,  avec  lesquelles  son  contenu  est 
d'accord  sur  tons  les  points;  parla  ré- 
solution fédérale  du  5  septembre  1 8S9, 
par  notre  parole  royale,  par  l'assenti- 
ment do  prince  royal,  par  l'approbation 
des  Etats,  par  le  droit  accordé  à  l'as- 
semblée générale  des  Etats,  et  en  son 
absence  au  eoUège  du  trésor,  d'invoquer 
la  protection  de  la  confédération  ger- 
manique. Aussi  long-temps  qne  la  Pro- 
vidence nous  conservera  la  vie,  nous 
ne  douterons  pas  on  instant  de  la  léga> 
lité  de  cette  constitation. 

IVotre  bicn-aimé  fils  le  prince  royal 
a  formellement  exprime,  pour  l'avenir, 
ce  vœu  dans  la  première  chambre.  En 
conséquence,  nous  avons,  le  14  avril  de 
cette  année,  convoqué  l'assemblée  des 
Etats.  Ayant  reçu  des  autorités  et  des 
popalations  des  remerctments  pour 
cette  nouvelle  constitution,  nous  n'a- 
vons pas  jagé  à  propos  d'exercer  une 
surveillance  spéciale  sur  les  élections 
qui  devaient  rester  libres.  C'est  pour- 
quoi nous  nous  sommes  borné  à  ordon- 
ner une  surveillance  de  police.  Ces  me- 
sures ont  frappé  des  indîTidus  qni  sont 
actuellement  encore  l'objet  d'une  in- 
struction criminelle.  Ces  individus  s'é- 
taient formellement  opposés  an  règle- 
ment de  la  question  constitutionnelle 
et  compromettaient  l'ordre  publie. 
rSoinaarioQs  même  pu  les  faire  arrêter, 
saivani  une  loi  da  ?7  jain  iSHS,  et 
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nous  mettons  cette  loi  à  exéentioii. 
toutes  les  fois  que  des  complots  auront 
été  ourdis  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

Bientôt  nous  apprîmes  que  les  enne- 
mis de  notre  gouvernement  s'efforçaient 
de  faire  croire  aa  peuple  qu'on  avait 
porté  atteinte  à  ses  droits,  que  les  im- 
DÔts,  et  notamment  l'impôt  foncier,  al- 
laient être  augmentés,  et  qne  Tonpro- 
{ posait  comme  candidats  à  la  députation 
es  indiridus  qui  répandaient  aîasi  les 
germes  de  la  défiance»  tandis  qu'on 
éloignait  des  élections  les  hommes  dé- 
voués à  l'ordre  de  choses  existant.  Mal- 
gré toutes  ces  menées,  ne  prenant  con- 
seil que  de  notre  justice  et  de  notrt 
sollicitude  pour  le  bien  de  nos  sojets» 
nous  avons  compté  sur  le  dévouement 
inaltérable  et  la  reconnaissance  de  not 
sujets. 

Le  2  juin  de  cette  année,  les  cham- 
bres se  réunirent.  Trente-six  députés 
ont  manifesté  dès  le  principe  leur  atta- 
chement aux  lois  du  pays.  Douze  an- 
tres députés  se  sont  mis  à  la  tète  d'un 
prti  ennemi  de  notre  gouvernement  ; 
leur  but  était  de  raviver  la  question 
constitutionnelle  et  de  s'opposer  à  tonie 
mesure  favorable  h  nos  sujets.  Trente 
députés,  éloignés  par  leurs  habitudea 
des  études  scientifiques,  se  joignirent 
aux  députés  de  la  seconde  catégorie, 
qui  étaient  parvenus  à  s'emparer  de 
leur  confiance  en  leur  inculquant  de 
fausses  idées  sur  le  droit.  11  résulta  de 
là  une  majorité  hostile  à  notre  gouver- 
nement; elle  a  été  faible;  cependint 
elle  avait  le  moyen  de  paralyser  nos 
vues  paternelles,  en  tant  qu'elles  avaient 
besoin  du  concours  des  Etats. 

La  seconde  chambre,  ainsi  compo- 
sée, a  égaré  les  dépotés  animés  des  in- 
tentions les  plus  bienveillantes,  en  leur 
faisant  croire  que  nous  voulions  poner 
atteinte  aux  droits  établis,  tandis  qn'aa 
contraire  nous  les  respectons.  C'est 
ainsi  que  le  parti  libéral,  qui  ne  respecte 
ni  droit  public  ni  droit  privé,  s'est  servi 
comme  d'instruments  des  dépotés  dont 
nous  venons  de  parler.  Cette  tyrannie 
était  devenue  tellement  intolérable^ 
qne  les  membres  de  la  majorité,  crai- 
gnant la  responsabilité  qui  allait  peser 
sur  eux,  quittèrent  l'assemblée,  n'osant 
pas  adhérer  à  l'opinion  contraire.  Nous 
aurions  pu  croire  qne  la  partie  égarée 
de  la  seconde  chambre,  au  lien  de 
prêter  rorcllle  à  des  idées  juridiques 
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toutFA'faU  fpiusses  en  tUéor^,  se  rappe" 
îâht  son.  dévQuemcDi  à  la  maison  royale 
et aa  bienètre général,  aarait coDliniié 
d'avoir  oôe  cooliance  inébranlable  dani 
)ft,jiistefl8f!,de  nos  idées  de  droit  et  dans 
poue  Bollicitudc  paternelle  pour  le 
pays*  Nos  actes  de  gonyernement,  no- 
t|:e  tendance  à  diminuer  les  impôts  qid 
fiéaent  sur  l*agricuhure,  auraient,  du 
pter  tpnte  force  aux  paroles  desenne- 
xnisdi^  gouvernement.  Le  premier  acte 
de  la  seconde  cbambre  indiqua  des  in- 
lestions  hostiles*  Le  choix  des  candi» 
data  à  la  présidence    tomba   sur  on 

Cembre  qui,  sous  le  règne  de  Gnil- 
un^e  IV^  a  fait  tous  aes  efforts  pour 
fMmtraiudre  le  ppuvoir  royal  À  faire  des 
concessions  et  à  entrer  en  composition 
avec  les  Etats.  C'est  ce  qui  est  prouvé 
fier  les  discusMODs  des  Etats  de  celle 
«^oqufu  I^  second  candidat  avait  dé- 
gar^y  le  i^  i^arsi833,  dans  rassemblée 
4es  ËtatSy  qu'il  n'avait  jamais  voulu,  une 
loi  foodamentaie  basée  sur,  le.  droit 
jexiatajàt« .  i<e  troisième  avait  été  déclara 
Jpar  nous  i^adinlssible  aux  fonctions  de 
conseille^:  du  trésor.  Ces  trois  candidats 
•bcinrenli  au  premier  scrutin»  la  majo- 
nté.  absçlue  des  voix»  ce  qui  prouve 
,<|a'il  y  av[ait  dans  la  chambre  un  parti 
jjâoidé  à  diriger  une  opposition  systé- 
■uiiqne  contre  le  gouvernement. 
.  Des  circonstances  indépendantea  de 
lUOtre  folonlé  nous  ayant  empêché  de 
convoquer  plus  tât  l'assemblée,  des 
jBtats,  nous  avions  eu  l!iiUention  de  ne 
paa  prolonger  la  session  à  une  époque 
de  l'aïuiée  où  les  propriétaires  fonciers 
ne peuveiH  rejsier  longtemps  absenta 
de.lears  domaines.  Le  budget  devait 
être  l'objet  le  plus  importapt  de  leurs 
délibérations*  La  chambre  reçut  en 
faéoM  temps, comuuioication  de  divers 
pjNÛ^U  de  loi.  adiniDi^ratifs  et  Gnan- 
(Cien.  Oa  devait  aussi  s'occuper  des 
projeta  $ur  les  chemins  de  fer.  La  pre- 
mière chambre  s'empressa  de  nommer 
«ne  commission  pour  l'examen  du  bud- 
get. La  deuxième  chambre»  au  lien  de 
Immer  la  commission  du  budget  d'hou- 
aaes  capables  et  instruits,  ue  fit  choix 
que  des  membres  qui  n'avaient  nucune 
«onaaissance  en  matière  finaocière.  Les 
membres  de  la  commisbiou  de  la  pre- 
mière chambre  Qrent  tous  leurs  e/Torts 
qjioitr accélérer  les  travaux.  Les  mem- 
ibres  de  la  commission  de  la  aeconde 
chambre,  ayant  ajourné  leurs  travaux 
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p^r  des  considératioof  sôr  la  queitioa 
constitutionnelle  ,  depuis  long-tex^va 
terminée,  les  membres  de  la  commis- 
sion de  la  première  chambre  furent 
obligés  de  se  retirer  pour  régler,  d'ac- 
cord avec  les  Etats,- la  siluation  finan- 
cière du  pays.  Nous  demandâmes,  le 
26  juin,  rauiorisation  de  faire  lever 
provisoirement  lesimpdts.  La  première 
chambre  accueillit  cette  propoaitioa; 
la  majorité  de  la  seconde  chambre,  an 
contraire^  sans  avoir  égard  anx^  eJTods 
louables  de  la  minorité,  ajourna  toaie 
discussion  sous  divers  prétextes.  L'a»; 
née  financière  éiaitexpirée,  et  les  Etats 
avaient  refusé  i'imp6t  par  saite  dej'ob- 
atinaiion  de  quelques  membres  de  là 
deuxième  chambre.  Notre  devoir  était, 
par  conséqnent,  d'assurer  le  service 
public  par  des  moyens  constitatiocaeb; 
mais  il  fallait  pour  cela  commencera 
dissoudre  les  Etats  conformémeat  an 
paragraphe  i3  5  de  la  Constitutipa. 

Indépendamment  de  cette  nécesîtè, 
nous  aurions  dissous  les  Elat^  attende 
que  dans  la  deuxième  chambre,,  les 
chefs  de  la  majorité  étaient  parreoosà 
rebdre  inutile  toute  4^1il)^^^-  ^ 
majoôté  de  la  seconde  chambre  était 
incapable,  de  rendre  aucun  service  au 
pays,  tandis  qu'elle,  pouvait  arrêter  |e 
bien,  et  surcharger  le  trésor  de  fiais  df 
voyage  et  d'indemnités  inutiles.  Cette 
majorité  ne  pouvait  se  dire  l'ori^edii 
peuple  ;  car,  dans  la  seconde  chambre 
même,  il  y  avait  un  certain  nombre  de 
députés  qui,  joints  aux  membres  de  ia 
première  chambre^  professaient  des  opi- 
nions tottt-à-fail  opposées.  Le  paru  ear 
nemi  du  gouvernement  se  fit  un  mérite 
de  mépriser  la  chambre  qui  l'avait  pré- 
cédé, en  oubliant  que  cette  chambije 
avai,t  été  légaleuient  nommée,  et  avait 
rempli  fidèlement  son  devoir.  Des  atta- 
ques jnconstitulionnelles  contre  notre 
autorité  étaif^ut  &  l'ordre  du  jour.  Le 
président  de  la  seconde  cbambie  a  con- 
signé dans  les  procès- verbaux  son  e^t 
de  parti,  son  abandon  des  intérêts  ma- 
tériels du  pays  ainsi  que  ses  sophisaesu 

Honoré  par  noua  d'une  audience*  il 
n'a  pas  hésité  à  tirer  de  nos  paroles  des 
conséquences  qu'elles  ne  renfernuient 
point,  il  serait  toul-à-fait  inutile  d'en- 
treprendre de  porter  la  lumière  dam 
la  confusion  et  l'incohérence  des  idées 
de  l'oppopition.  Elue  conformémeat  à 
la  loi  électorale  du  6  novenabre  iS^O, 
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.¥4>ini.qiu  afaiont  directaiiii*pi,tniii  à  ffi 
loi  constitutionQeJle,  et  ayant  proinp, 
MOV  la  foi  du  iQtaMot,  de  iroter  les  lois, 
h  paru  de  l'oppositioD  s'ett  placé*  pv 
des  actes  Doo  équivoques,  sur  le  terrain 
de  la  constitution  de  i^O,  çtcependant 
sa  BRaniére  d'agir  a  été  tout-à-fait  op- 
posée. 

On  était  parreon  i  faire  croire  à  Ja 
aMJorité  qu'il  serait  avantageux  pour 
<le  pays  que  l'on  se  prononçât  contre. l/i 
loi  coastittttionneile  de  4840;  une  ré- 
aolution  da  2;^  juin,  adoptée  par  4o  mem- 
iMres  fontre  M,  prouva  cette  tendance. 
Bo  effet,  Ja  dimbre  déclara  qu'à  raison 
fies  domea  edstaDtssor  sa  compétence, 
elle  n'ace«Nrderaitson  concours  au  gou- 
vemenent  qu'sprés  avoir  acquis  le  cer- 
Utode  qu'il  n'en  résulterait  aucune  ii^- 
probaiion  implicite  de  la  constitution 
da  ifiâOL 

On  a  de  la.  peine  à  s'expliquer  upc 
tendance  de  cette  nature.  i,es  députés 
mm  tMMient  lenr  mandat  que   d'une 
élection  faite  conformément  à  la  consti- 
tution de  4840.  Gomment  donc  s'étaient- 
lis  imaginé  quUb  ne  pouvaient  faire 
usage  de  leur  mandat  qu'à  l'eflet  de  re- 
pousser les  propoiilions  du  gouverne- 
ment f  Le  bon  sens  suffit  pour  voir  com- 
bien ime  pai«Ule  idée  serait  erronée. 
.  Hais  si,  en  refusant  tout  concoon  an 
gouvernement,  on  a  voulu  suggérer  au 
peuple  l'idée  fausse  que  la  constitution 
éa  êêêfl  n'était  point  propre  à  assurer 
la  biett«6tr#  du  pays,   et  déterminer 
ainsi  un  mécontentement  secret  daosles 
•diverses  dassee  de  la  population,  et  le 
déard'an  antre  état  de  choses,  dans 
ûette  inpposition,  le  mauvais  vouloir  de 
eette  majorité  ne  serait  plus  douteux. 
L'adresse,  rejetée  à  l'unanimiié  par  la 
itremiére  chambre  et  blâmée  par  un 
gmnd  nombre  de  membres  de  la  .se- 
-eande  chambre,  était  non-seulement 
dM0erevse,  mais  ne  pouvait  amener 
oBOin  résultat.  D'ailleurs   la  grande 
meierité  de  noe  sujets,  qui  éiait  deme«- 
rée  étrangère  à  de  pareilles  menées, 
•derait  toir  avec  déplaisir  une  pareille 
néflistance  à  tous  nos  cfi'orts  dans  Tinté- 
fèidnpays.  Mous  ne  pouvons  croire 
fue  eette  conduite  ait  été  basée  sur  des 
enknls  coupables,  se  ratucbant  à  un 
diair  d'utiliser  des  événements  fi^tun 
qui  ponnaient  amener  des  bouleverse- 
La  découverte  de  projets  crimi- 


odieux  et  méprisables  leurs  auttwi» 
qui  noua  ont  prêté  germent,  de  fidélité 
et  d'obéissance,  ainsi  qu'à  notre  cher  et 
bien-aimé  fils.  Nous  repoussons  avec 
horreur  une  pareille  opposition. 

Nous  detons  auari  nornl  plaindre  de 
cette  tactique  de  la  majorité  qui  con- 
siste à  calomnier  nos  serviteurs  les  plus 
intimes,  tout  en  protestant  d'un  dévooe- 
menf  sans  bornes  pour  liptré  personne. 
Dans  toutes  les  affiih^es  importantes  de 
PEtat,  nos  conseillers  6déles  sont  char- 
gés de  rexéculîon  de  nos  volonté^;  al 
on  les  attaquait,  les  tribunaux  seraient 
là  pour  punir.  Gonfonnément  aux  |iis- 
positîons  de  la  constitution  du  6  août 
Î840,  nous  conroquerûns,  dans  le' délai 
légal,  une  assemblée  d*Etats  à  Taquélfo 
nous  noua  proposons  de  souîÎQettre  dte 
nouveau  les  projets  de  loi  qui  n'ont  pu 
été  examinés. 

Nous  aimons  à  érolré  que  rêxçmplIÎB 
des  erreurs  de  la  majorité  de  la  seconde 
chambre  de  l'assemblée  dissoute  exer- 
cera une  salutaire  iqOuence  sur  ^a  com- 
position de  la  chambre  nouvelle. 

Nous  n'avons  pas  besoin  du  cpncouia 
des  Etats  pour  assurer  les  services  po- 
blios  et  pour  la  levée  des  impits;  ma^ 
nous  avons  besoin  de  ce  coi^fOurs  ppur 
réaliser  par  les  lois  ou  par  les  proposi- 
tions de  nos  sujets  les  bienfaits  qui  sçqt 
Fobjet  de  notre  sollicitude  patem^e* 

Nous  estimons  et  honorons  les  «iEorts 
sérieux  des  assemblées  d'Etats  poux  le 
maintien  de  droits  d'Btat  ayant  nue 
base  SQlide. 

IgNous  ne  serons  jamais  blessé  d'une 
appréciation  consciencieuse  par  les  Eiaf  s 
des  mesures  et  propositions  de  notre 
gouvernement  en  tant  que  l'exercice 
des  droits  déterminés  se  tronve  consti- 
tutionncllement  lié  au  concours  det 
Etats.  Nous  y  voyons  au  contraire  l'ac- 
compJivenieDt  consciencieux  de  la  mis- 
sion honorable  et  utile  de  corporations 
allemandes  d'Etats. 

L'esprit  de  parti,  qui  est  aYeugla, 
pourrait  seul  se  dissimuler  que  le  bien- 
être  et  la  prO!«pvrilé  du  pfiys  sériant 
infailliblement  perdus  bientôt  si  l'on 
persistait  dans  la  voie  où  s'est  engagée 
la  majorité  de  la  seconde  chambre  de 
l'assemblée  des  Etau  qui  vient  d'être 

dissoute.  ,  ...  .1.  i 

La  présenta  proclaipation  ierainséréa 


dans  la  preidère  puiié  da  BtUetln  dg$ 

Donné  à  Hanofre,  le  ià  JoiUet  1841 
et  de  notre  règne  la  cûuiiiiéme. 

Elin8T-A.C6VSTI. 

BnoDNiSauu. 


D18COUIS  pranonei  par  U  prince 
Bernard  de  Sobns-BramnfeU ,  en 
qiuUiU  de  commiâsaire  royai^  dCaU' 
verture  de  Caetemblée  Au  Eiai$, 
U  t  décembre  4841. 


Messieurs,  S.  M.  le  roi  notre  gra- 
cieux maître,  ajant  résola  de  ne  pa- 
raître dans  aacmie  solennité  pubUqae 
pendant  le  temps  où  l'a  plongé,  ainsi 
que  nous  tous,  une  perte  doulooreose, 
a  bien  voulu  me  confier  IHionorable 
mlssioa  d'ouvrir  la  session  actuelle  des 
Btats  et  de  vous  communiquer,  en  son 
nom,  ce  qui  suit  :  Primitivement,  le 
roi  n'avait  pas  l'intention  de  convoquer 
l'assemblée  aussi  promptement.  Toute- 
fois, le  règlement  des  impôts  indirecU 
exige  une  nouvelle  loi,  qui  ne  permet 
aucun  retard,  et  pour  laquelle  voti« 
coopération  est  nécessaire.  Cette  afiaire 
est  oi^euie,  parce  que,  au  commence- 
ment de  l'année  prochaine,  le  duché  de 
Brunswick  sort  de  l'union  des  doua- 
nes. 

La  session  actuelle  sera  en  outre 
consacrée  à  d'autres  dijets  impor- 
tanla. 

S.  M.  TOUS  invitera  à  reprendre  les 
délibérations  interrompues  uniquement 
par  la  nécessité  où  S.  M.  s'est  trouvée 
de  dissoudre  subitement  la  précédente 
assemblée  des  Etats. 

Dans  le  nombre,  se  trouvaient  des 
projets  de  loi  concernant  les  chemins 
de  fer,  l'extension  de  l'institut  de  cré- 
dit pour  le  rachat  des  corvées,  raffer- 
missement des  contrats  entre  les  gens 
de  la  campagne,  et  des  rapporta  civib 
des  Israélites. 

Le  roi  ne  doute  pas  qu'à  cet  égard 
vous  ne  preniez  en  considération,  et 
appuyiez  sérieusement  ses  dispositions 
bienveillantes  envers  le  pays. 

£nfin,  le  gouvernement  vous  fera  des 
propositions  concernant  l'armée  royale. 
Elles  sont  basées  sur  nos  devoirs  sacrés 
envers  la  Confédération  germanique. 
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qui  a  latente  ndKtoÉ  i«  vég^  «lie 
maintenir  la  force  génénle  to 
de  la  patrie  allemande. 

Une  soUicitnde 
la  sûreté  Entérleore  et 
FEtat,  le  principe  qui  veat  ep^Tm 
soit  poissant  pour  défendre  les  iroils  4a 
l'Allemagne  comaae  lesaieBit  pnipns; 
le  devoir  politique  de  ne  janaais  tm.' 
poser  i  être  pris  i  PimprovîBle  par  las 
événements  et  paralysé  dans  aea  actes  t 
toutes  ces  considérations  ne  permeiiaR 
ni  hésitation  ni  réflexions  inalilcB. 

Messieurs,  S.  H.  espère  qoe  veni  ni 
perdrez  pas  de  vue  ees  eooaldéfnileaa, 
et  que  vous  seconderez  fidéii 
aons  ce  rapport,  les  elbrts  bienveim 
de  8.  M.  pour  le  bien  géeéiel. 

Pour  atteindre  ces  divers  befi, 
nouvelles  «esAandes  de  crédit 
^pensables. 

Toutefois,  S.  M.  espère  qnH  ■ 
pas  nécessaire  de  grever  l^BM 
pAts  nouveaux. 

Dieu  bénisse  le  roil  Dien 
cet  heureux  pays  ! 


BADB. 


OanoiiHAifCE  dugrmnA'éae,  «elaflM 
refui  de  congé 
dipuiéi» 


7  Léopold,  par  la  gtieede Dien, 
La  seconde  chambre  des  Etats, 
deux  résolutions  des  7  et  22 
nier,  a  cm  devoir  contester  le  droit  dt 
refuser  des  congés  à  noa  fnnctli 
publics  députés,  qui  noos 
vertu  de  notre  pouvoir  sonveraie.  et 
aux  termes  des  pangnpbea  5  et  81  de 
la  constitution  ;  elle,  a  mèaie  prétenda 
que  cet  exercice  de  notre  droit  éttit 
une  infraction  à  la  conatitntion,  et  snaa 
faire  attention  aux  motifs  par 
on  a  justifié  l'exerdoe  du  droit, 
porté  une  accusation  formelle 
nos  ministres.  Toutefois,  la 
chambre  de  nos  Etats  ayant 
d'accéder  i  la  demande  de  la 
et  s'étant  montrée  disposée  à  un 
gement  concernant  certains  poima  m- 
condafiresen  matière  de  refus  dccenfè, 
h  seconde  chambre,  au  Ken  d'atteaiN 
la  marche  ultérieure  de  l'aHUra,  n 
seulement  protesté  le  17  {nillet 
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l<iinil4t?cfaicrdctC(Niféi^  niait  • 
mi  en  ontn  nnê  dédtntion  à  la  fois 
mal  fondée ttiottnipetUf  a,  mal  fondée 
parce  qae  la  leconde  chambre  prétend 
qae  le  ref iia  dea  congés  a  pour  elTet  né- 
cessaire de  porter  atteinte  à  la  compo- 
•tion  kfale  de  la  ckambre,  et  par  con- 
séquent à  la  constitution  ;  intemoestire» 
en  ce  qu'elle  cherche  à  eicuser  VobsU- 
de  survenu  dans.la  marche  des  alTaires 
delà  Diète,  en  soulevant  une  difliculté 
oiseuse  et  en  faisant  peser  sa  responsa- 
bilité, sons  ce  rapport,  sur  le  minbtère. 
Nous  déplorons  cette  erreur  de  la  se« 
cende  cbaasbre,  ainsi  que  l'opiniàtretré 
avec  liquelle  elle  persiste  dans  sa  réso- 
Jntion,  basée  sur  des  idées  fausses^ 
IVéanmoinst  nous  espérons  qu'après 
mûreréfleiion  die  adoptera  une  opinion 
plus  saine.  Nous  aimons  à  croire  que  nos 
fidèles  sujets,  convaincus  pn  une  Ion* 
gue  ezp^ience  de  la  manière  tont-à« 
fait  constitutionnelle  dont  agit  noire 
ministère,  approuveront  sous  tous  les 
rapports  la  fermeté  avec  laquelle  11  a 
défendu  les  droits  qui  nous  appartien- 
nent en  vertu  de  la  constitution,  et  que 
par  oonséqoent  ils  ne  prêteront  pas  l'o- 
reille à  des  insinuations  déplacées  que 
se  permettent  à  cet  égard  ceruins  dé- 
potés.  Nous  sommes  persuadés  que  noe 
servitenra  ne  négligeront,  aucune  occa- 
sion de  rectifier  les  idées  feosses  de  la 
seconde  chambre,  coneernanl  la  ques- 
tioo  des  congés^  et  combsttront  avec 
énergie  tonte  tenUtive  qni  Curait  ponr 
but  de  les  propeger. 

Donné  à  Garlsrohe,  le  5  aoât  1841. 


WURTEUBBE6. 

Discouis  pronweé  ptnr  le  roi  à  Vouver^ 
how  êatênndte  eu  Biut$,  <e  28  oe- 
tokf  1861. 

Soua  la  protection  de  la  divine  Pro- 
vidence, Je  me  Tois.  après  vingucinq 
années  de  règne,  entouré  de  mes  fidè- 
les Etala,  et  c'est  un  devoir  pour  moi 
d'adresser,  avant  tout ,  une  prière  fer- 
vente à  Dieu  ponr  la  prospérité  qnll  a 
Mcordée  pendant  ce  temps  à  notre  pa- 
trie. Je  suis  aussi  vivement  touché  de 
la  reconnaissance  qoe  loua  mes  anjeis 


oni  montrée  ponr  les  efltarti  dn 
gouveniemenu  Cette  confiance 
tuelle,  basée  sur  mes  principes  de  gon- 
veraement  suivis  jusqu'aujourd'hui, 
me  permet  d'espérer  que  l'avenir  nn 
sera  pas  moins  heureus.  D'après  nom 
constitution,  mon  fila  et  suceaseur  ayant 
atteint  sa  majorité ,  a  prêté  le  serment 
qui  lui  impose  le  devoir,  quand  il  plaira 
à  Dieu  de  le  mettre  à  ma  place  «  de 
faire,  dans  le  sens  de  celte  constitution, 
le  bien  de  notre  patrie,  comme  je  l'ai 
fait  moi-même. 

Les  Btsis  s'occuperont,  pendant 
celte  session,  de  plusieurs  projeisde  loi 
qui  ont  pour  objet  d'améliorer  notre 
système  judiciaire.  Une  oomminion  a 
déjà  examiné  la  procédure  criminelle« 
qui  se  lie  intimement,  à  noire  code  pé- 
nal. On  vous  présentera  aussi  des  pire» 
jeta  de  loi  sur  l'orgsnisation  des  hypo- 
thèques et  du  notariat.  L'union  dn 
douanes  allemandes  a  été  prelongée  de 
douze  ans,  et  j'espère  que  plusiewi 
Etais  y  accéderont.  Si  la  politique  ei* 
lérienre  a  obligé  la  confédération  à 
prendre  une  altitude  ferme,  en  pré- 
sence de  l'étranger,  en  mettant  sur 
.pied  les  contingents  et  en  prenant  la 
résolution  d'ériger  de  nouvelles  fort^ 
resses  «  on  a  agi  avec  ou  accord  qui  ga- 
rantit la  patrie,  même  pour  l'aveidr. 
Mon  ministre  de  le  guerre  vooa  do»> 
nen  la  preuve  que  ces  armemenu  ont 
été  faits  avec  une  scrapulense  écono- 
mie. Il  vous  soomeitn  d'autrca  propo- 
sitions qui  se  lient  à  des  objets  considé- 
rés comme  nécessaires  pour  compléter 
notre  système  défenaif.  Les  vcsoz  ex- 
primés par  les  Buts  dans  les  sessione 
antérieures,  et  l'expérience,  m'ont  In- 
spiré l'idée  devons  présenter  une  loi  se 
nttacbaDt  à  notre  édit d'administration. 
On  vous  soumettra  aussi  des  projets  de 
loi  sur  la  contrefaçon  et  les  breveta 
d'invention,  et  cela,  pour  nous  mettre 
d'accord  avec  les  autres  Biais  de  la  ce» 
fédération.  Des  projets  de  loi  concer- 
nant les  pensions  de  retraite  des  pro* 
fesseurs  serviront  de  complément  ans 
lois  relatives  à  l'enseignement.  Vons 
parisgerex  ma  joie  sincère  sur  l'état  de 
nos  finances  :  nonobstant  les  diosinn- 
tions  d'impôt  accordées  dans  la  d«w 
nière  lesaion,  nn  amortissement  extraonp 
«Unaire  a  eu  lieu.  Les  frais  conceroaMt 
notre  armement  extraordinaire  oy|t  Hé 
payés  m  te  aer  li^  coorant* 


*  » 


A#f>£NMee; 


Kiaesikfik  9é%  dhnàhsÊ  de  fer.  lies  nli- 
BiBtr«9  BOnt  chargés  de  vous  faire  toit- 
ilMtre  le»  voe»  da  ifouTemeiàeilt  Mi# 
êec  ebjet,  qui  itfléresse  M  tivement  no« 
ire  cômmeree  et  notre  imMstrie.  C'est 
iffee  nne  emiére  confiance  dans  tos  la« 
Aiières  et  dans  ?otre  léle  ivonr  le  bfèà 
général  que  J'attendrai  ^os  iravadt, .  ^ 
je  vdas  ôrie  d*agréer  l'assarance  de  ma 
llieiyf  eilwBce  royale* 


nOirtf  angvsie  '  pere^'  bos  uCVa  ircres» 
Bos  prédécesseurs  d'IHfBtre  anémoife, 
ènt  régistgetoenl  et  d'une  «lafeière  fmà- 
pére^  smvconstitirtiOQ  écrite,  rievft  aMi- 
UFOm  t6M  Bo»  aefns  paterneb  i  tllett- 
dre  le  tBéttie  bvt)  et  que*  le  MMAéHf  dfc 
tfos  sQjetasera  toujours  lié  k  poire  prtf^ 
pi^e  bonbenr. 

Ûonné  h  tlan^nfg,  le  2S  mai  184^ 

PHiLippa. 


HAMBOURG.  BBSSB-DAR1I9TADT. 

reiiuoiTtoir  danitaquelte  S.  A.  R.  U  Diacovas  prommté  pur  U  §tmmàÊÊt  à 

iMééffrûve  rêvant  prrnnei  de  donner  tomvèrfurê  d$9  BtiOê  du  Afcil,  k 

à  ton  pays  une  eansiitution  d'Etat.  .   0  éécemàreêMi^ 


Bii  conséquence  d^une  décision  de 
S.  A.  R.  le  landgrave,  sur  la  demiande 
#■  conseil  d'Etat  de  Hambourg,  comme 
dvHt^  des  autorités  communales  du 
baillfîige  de  Hambourg,  pour  rûitro- 
duetion  d'dne  constitution  d'Etat  dans 
le  landgraTiat  de  Hesse-Hàmbout^,  fe 
houftdgné,  conseiller  intime,  porte  A  Ai 
eitanaiasattce  du  public  ce  qui  suit  : 

Hambourg,  ie  S  mai  1841. 

<>ar  ordre  suprême;  le  cût»efller  in- 
timé du  landgrattat  :  de  Ibell.  Vu,  de 
Tftcenftofer. 

Vous,  Phitippe,parragrâécrdeDleii, 
landgrave  souTcrain  de'G^e,  etc., etc., 
eut  la  priéfe  qui  nous  a  été  adressée,  h 
99  Janvier  de  cette  année,  par  notfe 
Mnself  d'Etat  et  les  autorités  commu- 
Milea  du  bailliage  de  fïambonrg,  pour 
l'introduction  d'une  constitution  d'Etat 
dans  les  bailliages  de  Hambourg  et  de 
MeiMttbeim,  nous  leur  faisons  connaf- 
^  que,  quoique  le  bailliage  supérieur 
de  Meisenbeim  ne  nous  ait  pas  encore 
Mt  connaître  mvl  vœu  à  cet  égfard,  ep 
«téccrtio«k  de  l'art  43  de  Taete  de  la 
BWle,  et  &é  la  détermination  de  l'art.  55 
M  tiHité  définitif  dé  Tienne  ,  nous 
abnnnes  intentionné  de  doriner  une 
«bnsiftation  d'Etat  à  noire  landgrâvia^ 
âUsMdt  que  nous  aurons  acquis,  par  un 
iti^r  examen  de  l'élat  de  cbose>9,  la  con> 
e^feilon  que  ft  réunion  des  bstHIsges  db 
Htmbourg  et  de  Meisenbeini'sons  «M 
«bêaaécOMlItution  est  le  meUieurmoyeli 
de  praspéntopommoeaujeiak  RiMilaJmi- 


Messieurs,  c  est  svee  plilsif  ^lê  Je 
voua  ^<à»  tennis  anfmnr  de  mei  pour 
récommencer  vos  tmvMv*  Lon  de  la 
clôture  de  la  dernière  sesaièn.  •«  cmé- 
ttebcement  de  cette  année,  les  ciiva»- 
Btanees  me  déterminèrent  a  m'ocMper 
de  compléter  le  matériel  de  guerre  et 
iea  approvfsiomieme«t9,  et  adopter  des 
mesures  pour  mettto  nos  régtuaiLBta 
irîiHitIres  d*aeeoitI  e^ec  les  prAcipci 
posés  dtfus  le  pacte  fédéml.  Dans  le 
cours  de  la  sessien  on  vous  diriiceqne 
J'ai  ordonné  dans  ce  bnf.  La  gatanlic 
de  t<mte'  l'Altema^ev  le  eonaptémcnt 
dtf  son  s^étte  déftaaîf.  forceiouc  en- 
core la  confédératiOB  gmiBaniqne  à  des 
dépenses  q«i  eenocmtni  «nasi  ht  gnnd- 
docbé,  et  à  l'égard  desquelles  ou  vom 
fera  aussi  au  besoin  dea  comBannica- 
lions.  Ces  mesures  sont  les  coaditioos 
nécessaires  d'une  paix  honorable,  et  je 
compte  sur  Totre  assentiment  pour  ob* 
tenir  les  crédits  nécessaires  à  l'accom- 
plissement de  ces  obligatiou^  ie  pen» 
aussi  que  voua  remeroBran  avee  mei  la 
Providence  de  bobs  avoir  eonacrté  a 
ce  prix  les  bienfaits  dorablna  dB  la  paix. 

Je  dois  vous  faire  remarquer  qne 
noire  oi^nisatfon  nUMaii^  a  produit, 
dans  Iea  dreoBstaBoes  de  cette  BBBèe, 
Isameitlenraréaaltats;  BBP-seulemaBt 
ii  n'a  pas  été  néceanire  de  leuer  des  re* 
eroee^  nviia  de  plus  Iea  anBemeata  OBt 
été  molnaeoAtenx*  Lepa^F*  n^  pnn  éié 
•frété  dans aaa  progrÉa^lB  muiBaB  dm 
Mutes  est  iraOBlerme^  li'afemrMasa 
tteBtde  lapMipriétéiBBGiénBmBif- 
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M  qoèiqaca  wiiéca,  soitoat     Itei  nusembU* ,  troi*  îinfwit  ne  eom- 


ftciné  dam 

en  ce  qui  concerne*  mes  biens  pitrimo- 

Siaax.  Les  lois  Tot^es  dans  la  sesiioD 
croiére  ont  été  promulguées;  le  nou- 
veau Code  pénal  sere  en  vigueur  ;  les 
projets  de  loi  concernant  le  droit  civil 
ne  pourront  pas  yo^s  être  soumis  dans 
celte  session,  parce  que  les  travaux  ne 
sont  pas  assez  avancés.  D'un  autre 
/çôtéf  le  traité  de  Tunion  des  douanes  a 
été  prolongé  de  douze  années,  et  je  pi^ 
TOUS  annoncer  que  d'autres  Etats  de 
rAllcmagoe  y  accéderont.  Depuis  mon 
avènement  au  trâne,  j'ai  mis  tout  mon 
bonheur  à  assurer  la  prospérité  de  me9 
sujets;  ]e  vois  avec  d'autant  plus  de 

Ï»lai$ir  que  Tpn  rend  justice  à  mes  ef- 
brts,  et  je  suis  surtout  flatté  de  voir  que 
Ja  partie  du  pays  qui,  depuis  vingt-cinq 
ans,  est  incorporée  au  grandrducfaé  se 
montre  satisfaite  de  son  sort,  et  ne  le 
cède  pas  en  dévouement  à  ma  personne 
et  à  mon  gouvernement  aux  autres  pro- 
vinces. Le  budget  et  quelques  autres 
lois  de  finances  vous  seront  présentées 
ainsi  qiie  quelques  autxes, projets  de  loi 
peu  étendus.  On  sait  que  cetie  session 
ne  sera  pas  de  longue  durée.  Si  le  bud- 

fret  des  dépends  est  plus  élevé  que  ce- 
ui  de  la  période  financière  courante, 
aans  cependant  nécessiter  de  nouveaux 
impôts,  il  faut  l'attribuer,  soit  à  des  ré- 
solutions de  la  Confédération  germani- 
que, soit  à  des  dépenses  faites  dans  l'in- 
té<èfc  général.  Je  vous  prie  d'agréer 
l'assurance  de  ma  bienveillance. 


SUÈDE. 


DiscouBs  de  clôture  de  la  DicUy  pro- 
nonce  au  nom  du  roi  par  le  pt^ince 
Oêcar^  U  iùjuin  ibàU 

* 

A  rouvert ure  des  séances  de  la  Diè- 
te du  royaume ,  je  vous  ai  fait  connaî- 
tre qu'il  nous  serait  possible  de  dimi- 
nuer iesimpi^is,  siirtout  ceux  qui  pèsent 
depuis  si  long-  lempssuri'agriculture.  Je 
n'ai  pas  espéré  en  vain»  car  la  diminu- 
tion A  surpasé  la  somme  que  j'avais  in- 
diquée. Ce  qui ,Dou#  reste  disponible, 
J'augmculalioo  des  produits  et  l'activité 
fia  oQuiinercc  nous  permettront,  à  l'é- 
poque de  la  pi  ochain^  Dièie,  de  suivre 
lan^me  système  et  d'opérer.  i\n  non- 
veau  dégrévemenL   Depuis  que  vous 


merce  et  de  navigation,  à  avantages 
égaux,  ont  été  conclus  avec  la  rénublt- 

2ue  de  Venezuela  et  avec  les  villes  li- 
res de  Hambourg  et  de  Briipe.  Ik 
seront  publiés  après  que  les  ratifica- 
tions auront  été  échangées.  P'autret 
négociations,  dans  Tintérèt  du  com- 
merce des  deux  royaumes  réunis,  sont 
en  pleine  activité ,  et  j'ai  le  plaisir  de 
vous  annoncer  que  la  plus  intéressante^ 
celle  du  droit  du  Suoa,  est  sur  le  point 
d'être  terminée  d'une  manière  satisfai- 
sante. Le  premier  devoir  d'un  gouver- 
nement est  de  veiller  à  ce  que  les  prin- 
cipes de  nationalité  demeurent  intacts. 
Celui  qui  permet  de  les  miner  prépare 
leur  ruine.  Cependant,  les  lois  soumisai 
le  plus  longtemps  à  Tépreuve  de  l'ex- 
périence, sont  sujettes  aux  réformes  in- 
gées  nécessaires,  principalement  cellea 
introduites  par  des  secousses  ;  mais  si  h 
pouvoir  de  ia  raison  et  l'ordre  n'en  sont 
pas  les  suitas,rÉtatse  trouve  en  danger. 
J'entrevois  un  heureux  avenir  ppur 
noire  réninsuie  du  nord,  ai  nous  ppo- 
vons conserver  la  paix;  mais  l'indiffé- 
rence qui  nous  conduirait  à  négliger 
nos  préparatifs  en  cas  de  guerre  •  amè- 
nerait la  destruction  de  notre  nationa- 
lité, creuserait  le  tombeau  de  ia  pairie. 
Les  nations  sont  ce  qu'elles  veulent  ;  al 
elles  ne  sont  pas  puissantes»  elles  savent 
se  faire  respecter  par  leur  loyauté  et 
leur  tranquiliilé.  Il  y  a  des.  époques 
auxquelles  une  nation  doit  se  sovmettifB 
k  des  saciifices ,  quelque  grands  qu'ils 
soient,  nommément  lorsque  l'bonneqr 
les  prescrit  à  son  prince  et  à  son  gon- 
vcruement.  Si  le  chef  suprême  de  l'E- 
tat doit  s'engager  personnellement  par 
l'étendue  de  son  pouvoir,  il  n^  doit  Ja- 
mais hésiter  à  le  faire,  lorsque  l'avanta- 
ge et  la  considération  de  son  pays  îni 
en  font  un  devoir,  lin  1809,lerojauiiie, 
après  avoir  perdu  un  tiers  de  son  terri- 
toire, se  trouva  en  guerre  avec  toua^es 
alliés  d'un  puissant  empire,  sanssecouia 
extérieur  et  divisé  à  l'intérieur. Bosuite 
il  fut  soumis  à  un  système  commercJlil 
qui  le  rendit  ennemi  de  l' Angleterre. 
Dans  cette  situation,  le  roi  Charles  XI  11 
ne  consulta  pas  ses  moyens  actuel^»  aet 
espérances  déçues,  mais  son  avenir* 
Quelques  personnes  considérèrent  wh 
tre  armée  d'Allemagne  comme  devaM 
essuyer  les  mêmes. détartres  qqe  mUb 
qui,  quatre  ans  plus  tôt,  yavaitpéri.£lle 
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revint  triomptiante  stttt  ^neU  patria 
eût  à  déplorer  les  succès. 

Les  Etats  du  royaame  ayant  été  in- 
foimés  dans  l'année  i8S9  des  projets 
Tormés  à  l'étranger  contre  les  actes  de 
1809,  reconnurent  les  services  qae  le 
froaTemement  avait  rendos  à  la  nation 
en  la  mettant  à  l'abri  de  malheurs  dont 
un  si  grand  nombre  d'Etats  avaient  été 
victimes.  Si  d'un  côté  les  bommes  doi- 
vent, comme  les  nations,  éviter  de  se 
laisser  dominer  par  les  passions,  les  uns 
comme  les  antres  sont  obligés  d'un  an- 
ire  côté  de  prendre  des  mesures  qui 
fbnt  connaître  aux  ennemis  même  les 
plus  acharnés,  le  courage  et  la  fermeté 
d'un  gouvernement   qui  se    regarde 
comme  lésé  dans  ses  droits  et  dans  la 
dignité  natiotiale*  Telle  a  été  la  por- 
tion de  voire  gouvernement   depuis 
l'année  iSii.  C'est  à  celte  position  que 
la  Saéde  doit  l'estime  dont  elle  jouit, 
et  les  avantages  extraordinaires  qui  en 
ont  été  la  suite.  La  Providence  a  du 
particulièrement  protéger  le  gouverne- 
ment en  lui  fournissant  les  moyens  d'of- 
frir aux  pays  des  résultats  aussi  positifs. 
Comparez  vos  avantages  actuels  au  ta- 
bleau présenté  aux  membres  de  la  Diè- 
te apnis  la  révolution  de  1809,  et  vous 
poorrei  apprécier  la  protection  de  Dieu* 
Depuis  vingt-dnq  années,  j'avais  conçu 
l'espérance  de  pouvoir  donner  au  tri- 
bunal suprême ,  l'indépendance  et  les 
garanties  qui  Sont  assurées  aux  autres 
tribunaux  en  Suède  et  dans  tous  les 
pays  de  l'Europe.  En  1823,  je  fis  con- 
naître mon  VŒU  par  un  message,  et  je 
l'appuyai  de  raisons  plausibles;  j'ai  pris 
en  considération  la  réponse  négative 
des  Etats,  mais  sans  donner  mon  assen- 
timent aux  principes  politiques  dont 
elle  semblait  dériver.  Les  réflexions 
que  vous  aves  faites  dorant  la  session, 
Mr  la  nature  de  notre  constitution, 
m'avaient  porté  à  croire  que  la  pensée 
d'un  changement  aussi  désirable  ne 
vous  échapperait  point  Pour  ne  pas 
prolonger  vos  séances  à  une  époque 
aussi  ayaneée  de  l'année,  f  ai  l'intention 
de  communiquer  mon  opinion  sur  cet 
objet  au  comité  de  législation ,  en  me 
réservant  de  la  faire  connaître  aux  Etals 
*  la  prochaine  Diète,  si  telle  est  la  vo- 
lonté de  Dieu;  sinon  je  prierai  le  Tout- 
Puissant,  dans  un  monde  meilleur,  d'é- 
clairer la  nation  et  de  lui  inspirer  pour 
toujoun  l'amour  de  la  justice  ainsi  que 


la  volonté  et  ie  cotirag« 
pour  le  mettre  en  pratique. 

Vous  avex  assisté  à  la 
gieuse  par  laquelle  mon  petit-fib  a 
du  plus  intimes  les  liens  qui  nnfasent  la 
chrétien  à  son  créateur,  vous  aves  c»- 
tendu  le  serment  qu'il  a  prêté  aux  lois 
fondamentales  du  royaume  et  à  moi. 
Puisse  ce  moment  se  gruTer  dans  ason 
cœur  et  dans  les  vôtres ,  et  vous  rappe- 
ler que  la  divinité  bénit  les  peupla  et 
les  princes  qui  ont  constamment  res- 
pecté la  religion  et  la  vérité  J  En  vertm 
do  paragraphe  109  de  la  Conslitatini, 
je  vous  annonce  que  la  Diète  est  dose, 
et,  en  vous  renouvelant  rassoruBoe  de 
ma  bienveillance  royale,  je  prie  Dieu 
de  vouloir  bien  verser  ses  bénédidions 
sur  les  deux  royaumes  unis. 


RUSSIE. 


Ukisb  impérial  ior 
Carmée  de  réserve^ 
tre  àe  Ut  guerre^  U  ift 


lis* 
iSèl. 


L'établissement  des  congés  ilfimitës 
pour  les  soldats  de  l'armée,  satishit  à 
mon  vœu  constant  d'alléger  le  lervke 
militaire,  sans  négliger  les  moycos  de 
défense  qu'exige  le  pays.  Le  Mimfan 
des  soldats  en  congé  ilUmîté  a  atteint 
le  chiffre  nécessaire  pour  mettre  l^ar- 
mée  sur  le  pied  de  guerre  et  pour  far- 
mer  les  réserves  avec  les.  soldats  eipé- 
rimeniés.  De  son  côté,  la  nobleae  a 
eoopérô  à  l'organisation  domestique  de 
ces  soldats  eu  congé  il  limité.  Il  ne  icsie 
plus  qu'à  donner  aux  réservea  de  bans 
chefs  et  de  bons  oflkiers.  Eu  eoasè- 
quenoe ,  les  officten  snpériean  d'étal- 
major  seront  chargés  d'exéenler  cette 
mesure  importante,  à  l'exptratîeai  de 
leur  congé,  et  devront,  dès  qu'Us  se- 
ront appelés,  entier  dana  ramée  de 
réserve*  Je  confirme  par  le  pfêseot 
ukase  le  règlement  conoeniaoteec  ob* 
jet,  et  Je  vous  ordonne  de  l'exècaier. 

Ce  règlement  contient  toua  lea  dé- 
tails concernant  les  congés  qui  peu  veut 
être  accordés  aux  oiBciers  et  aux  aol- 
dats.  Les  oifiders  en  congé  font  partie  de 
Parmée  de  rterve.  Lea  dispooitiona  coa- 
cemantlescongèsaoeordés  aux  officicR 
de  l'armée  active  resteroat  en  vigueur. 
Ont  droUlvn  congé  ilUinité, 
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da-eorptde  Vanaée^Jes  bataillons  de  li« 
goe  dans  les  corps  détachés  dans  leCan- 
case«  àOrenbourg,  en  Sibérie  et  en  Fin- 
lande, qaand  ils  ont  fait  cinq  ans  de  ser- 
vice et  une  campagne  contre  l'ennemi  ; 
les  officiers  d*éiat  major  qui  ont  servi 
cinq  ans,  et  après  avoir  fait  également 
une  campagne  contre  Tennemi,  peuvent 
jouir  du  congé  illimité,  si  leur  état  do 
service  est  sans  reproche.  Sont  exceptés 
de  cet  avantage  tous  ceux  qai  ont  subi 
des  peines,  et  contre  lesquels  il  y  a  une 
'  instruction  judiciaire.  Tous  les  oflSciers 
,  qui  auront  demandé  un  congé  illimité, 
appartiendront  à  l'armée  de  réserve, 
et  feront  partie  des  curpsqni  se  trou* 
vent  dans  le  district  ou  ils  auront  fixé 
leur  résidence.  Ils  cesseront  de  Taire 
|»artie  de  leurs  corps,  et  seront  placés 
dans  Tarmée  de  réserve  avec  le  grade 
dû  à  leurs  services  antérieurs,  et  seront 
portés  sur  les  contrôles  des  régiments 
d'artillerie  et  de  sapeurs  de  leur  rési* 
dencc.  Ils  porteront  Tuniforme  des  bri- 
gades dao^  lesquelles  ils  seront  incor- 
porés. 

Les  officiers  en  congé  illimité  n*ont 
pas  droit  à  l'avancement  comme  la 
troupe  de  ligne;  ils  ne  reçoivent  aucune 
solde  du  gouvernement.  Si  cependant 
ils  sont  appelés  à  un  service  actif  dans 
la  réserve  «  ils  reçoivent  leur  traite- 
ment conformément  au  règlement  du 
il  septembre  1834.  L^  temps  qu'ib 
auront  passé  en  congé  illimité  ne  leur 
aéra  point  compté  comme  donnant  droit 
à  une  pension ,  ni  à  la  décoration  de 
Saint-Georges  qu'on  obtient  après  vingt- 
cinq  ans  de  service ,  ni  à  la  Boucle  de 
Mérite  {Verdienst  Scknale),  l^es  dispo- 
sitions actuelles  sur  les  congés  de  Tar- 
mée  active  restent  en  vigueur.  Tousles 
officiers  supérieurs  en  congé  illimité 
aei  ont  soumii»  au  règlement  du  il  sep- 
tembre i894i  et  seront  à  la  disposition 
du  corps  destiné  à  la  garde  intérieure. 
Dans  le  cas  où  les  soldais  en  congé  illi- 
mité seront  convoqués  en  quelque  lieu, 
Us  seront  tenus  de  s'y  rendre  immédia- 
tement. 

Aux  privilèges  qui  leur  sont  accor- 
dés se  joignent  encore,  indépendam- 
ment de  ceux  mentionnés,  l'exemption 
de  tout  autre  service;  la  faculté  de  se 
présenter  en  uniforme  et  dans  leur  rang 
militaire ,  de  préséance,  aux  élections 
pour  la  noblesse  et  les  emplois  publics; 
»*ili  rendent  des  services  Bt^iDalés  dan 


ces  élections,  ils  peuvent,  avec  l'auto- 
risation du  ministère,  recevoir  des  ré- 
compenses; mais,  dans  tous  les  cas,  ils 
demeurent  subordonnés  à  leurs  chefs 
et  soumis  aux  ordres  qui  pourront  leur 
être  donnés  de  rejoindre  leurs  susdits 
corps  de  réserve.  Tout  offider  qui 
aura,  passé  cinqannèesen  congé  illimiié 
pourra  être  promu  àungradesupèrienr 
après  qu'il  se  sera  soumis  à  un  examen 
pratique  sur  le  service.  Toutefois  crt 
avancement  ne  pourra  dépasser  le  grade 
de  capitaine  dans  la  garde,  ni  celui  do 
lieutenant-colonel  d^na  l'armée.  Lesof- 
Aciers  en  congé  illimité  peu  vent,  en  tout 
temps,  demander  à  rentrer  dans  l'ar- 
mée active  ou  faire  valoir  leurs  droits 
à  un  congé  définitif.  Dans  ces  deux  cas, 
ils  doivent  envoyer  leur  demande  au 
département  de  la  guerre  par  Pinter- 
médiaire  du  corps  de  la  milice.  Les  of- 
ficiers supérieurs  on  d'état-major  qui 
ont  obtenu  leur  congé  définitif,  pour- 
ront demander  à  rentrer  de  nouveau 
dans  les  cadres  des  militaires  en  congé 
illimité,  et,  dans  ce  cas,  ils  seront  tenus 
de  fournir  des  certificats  du  gouver- 
nem*  civil  et  du  maréchal  de  la  noblesse, 
constatant  leur  bonne  conduite  depuis 
Je  temps  de  leur  démission  du  service. 


BIcEiT  iPamnUiîe  rendu  par  fMipe- 
rtur  le  Jour  de  la  eàlébratUm  du  ma- 
riage du  grand'duc  ^  kèrHier  pré- 
sompiifde  la  couronne» 

Suivant  l'impulsion  de  notre  camr , 
nous  avons  pris  la  résolution  de  signa- 
ler par  des  actes  de  clémence  l'benrenx 
jour  do  la  célébration  du  mariage  de 
notic  cher  fils  le  cxarevitsch  grand- 
duc  Alexandre  Nicolaiéwitscli.  Dés  no- 
tre avènement  an  trône  «  nous  avons 
annoncé  notre  ferme  résolution  d'user 
du  droit  que  Dieu  nous  a  donné  dans 
l'intérêt  général ,  de  manifester  notre 
clémence  sans  porter  aucune  atteinte  à 
l'autorité  des  lois^  En  graciant  beau- 
coup de  criminels  et  en  mitigeant  la 
peine  des  autres,  nous  espérons  que 
la  considération  qi^e  nous  leur  témoi- 

Ï^QOns  les  pénétrera  de  repentir,  et  que 
eor  conduite  justifiera  désormais  notre 
indulgence  pour  leurs  égarements,  La 
remise  que  nous  avons  jugé  à  propos  de 
ftdre  de  diveises  défies  s^pj^^^ne  Min* 


n<f 


4PfJSNJ^CB, 


dp^lf li^pl  jà  ceux  que  la  pauvreté  a 
renqiu  iosblvablesi  et  nous  ne  douions 
pas  que  cet  acte  ne  soit  pour  les  autres 
un  tao\\f  de  redoubler  d'elTorts  pour 
remplir  leun  obligations.  En  consé- 
quence ,  Qoub  ordonnons  ce  qui'  suit  : 

Tous  ceux  qaii  jusqu'à  ce  jour,  se 
trouTent  en  instance  devant  les  tribu> 
naux  pour  délits  autres  que  vol  dans 
les  églises,  meurtre ,  usure ,  fausse 
monnaie»  contreraçon  de  papiers  de 
l'État,  seront  renvoyés  de  l'accusation 
portée  contre  eux,  Xia  prescription 
pourra  être  invoquée  par  les  individus 
qui,  ne  B^élsnt  pas  rendus  coupables  des 
crimes  ci-dessus  mentionnes,  n'auraient 
pas  été  poursuivis,  sauf  le  recours  des 
parties  îniéresséesb  U  en  sera  de  même 
à  cet  égard  pour  les  individus  renvoyés 
de  l'accusation  portée  contre  eux; 
S*  les  individus  condamnés  à  un  chàU- 
nent  public  et  aux  travaux  forcés  ob- 
tiènnebi  remise  de  ces  châtimeuts  ; 
8*  les  individus  condamnés  aux  travaux 
forcés  en  Sibérie  seront  exempts  de  la 
peine  corporelle,  et  seront  envoyés  en 
Sibérie  comme  colons;  4*  Tarticle  i*** 
du  présent  décret  s'appliquera  aux  em- 
ployés civils  et  militaires»  excepté  tou* 
tefois,  Indépendamment  des  délits  d- 
deasQs  spédfiés,  la  désobéissanée  et 
l'iniolence  envers  jes  chefs  et  Jes  auto- 
rités ;  5*  les  militaires  de  tout  grade,  les 
paysans  et  d'autres  personnea  qoi ,  ju»> 
qu:à  ce  jour,  se  sont  rendus  en  pays 
étrangers  ou  se  sont  éloignés  de  jeur 
dbmidle  et  de  leur  poêle,  reçoivent 
leur  pardon  sous  la  condition  que  ceux 
qoiaa  trouvent  dans  l'intérieur  de  l'em- 
pire retoumeront  à  leurs  domiciles  et  à 
leora  postes  dans  six  mois,'  et  les  antres 
dans  un  fn.  Ce  pardon  n'est  point  ac- 
cordé ^  ceux  qui  se  sQnt  réfugiés  ep 
pava  étrangers ,  après  avoir  commis  Je 
délit  de  jébeliion  et  de  conspifation 
cafitrè  la  tranquillité  dé  ('Etat. 

jLea  ordonnances  rendues  .contre  les 

I^eiBonncs  de  cettç  classe  conseryeronc 
anr  iprce  légale. 
SaUit'Péierêbourgf  8  tnoi. 


tJiP4«B  impérial  êitr  CorganUation  de 
l*^émm9tration  4es  alfaitès  de  pp- 


de  créer  dans  nntre  eonsefl  d«  l'i 
un  département  spécial  des  alEslits  an 
royaume  de  Pologne,  afuqael  resaoïtî»- 
sent  les  afl^ires  les  phit  imporîasies 
concernant  le  royaume,  nous  considé- 
rons l'existence  ultérieure  d*an  conseil 
d'Btst  distinct  dans  le  royanme  cornue 
n'étant  plus  en  harmonie  avec  la  siiaa- 
tjon  actuelle  du  pays,  et  comme  fl  est 
d^orgente  nécessité  en  même  teiapi 
d'établir  la  cour  de  justice  snpérieore 
sur  une  base  plus  solide,  nom  avoai 
résolu  de  supprimer  le  cocscil  iTEUt 
actuellement  existant  dans  le  royaame, 
ainsi  que  la  cour  de  justice  sapérieure^ 
et  de  les  remplacer  à  Varsovie,  yrx 
tout  le  royaume  de  Pologne,  par  deax 
départements  du  &énat  ârigeanc,  qui 

«rendront  les  noms  de  neuviéine  et 
Ixiéme  départements,  et  par  une  as- 
siemblée  générale  des  départements  de 
Varsovie  du  sénat  dirigeant  : 
En  conséquence ,  nous  ordonnons  : 
1«  L'asseinbiée  générale  des  dépar- 
tements de  Varsovie  du  sénat  dirigeant 
cbmiaitra  de  toutes  les  affaires  qui,  jas- 
qu'à  ce  jour,  étaient  du  resort  do  eon 
seil  d'Etat  du  royaume,  à  /'esvepn'on 
de  l'examen  du  budget  aooaeJ  des  re- 
cettes et  dépenses/ qui  déi^rmais  sera 
directement  soumis  à  notrt  sanction 
par  le  ({épartement  du  conseil  de  l*eai> 
pire  pour  les  affaires  dn  royaume  de 
Pologne,  et  de  l'exameh  des  compta 
rendus  des  directeurs  généraux  des  di- 
verses branches  d'administration .  exi- 
men  que  nous  confions  dorénavant  aa 
Conseil  d'adminbtiatton  du  royaame. 
{«'ordre  des  séances  de  rassemblée  gè^ 
nérale  et  ses  rapports  avec  les  catct» 
autorités,  de  même  que  l*instmaSon 
des  aflàires  dans  son  aein»  seront  sou- 
mis aux  mêmes  régies  qne  ceUcs  qai 
étaient  prescrites  à  cet  égard  an  eooKi 
d'Etat  du  royaume. 

p  La  chambre  héraldiqae  do  royau- 
me ,  qui  conserve  son  organisatîan  In- 
térieure actuelle,  continuera  d^exnter 
comme  Institution  spéciale  atlacMe  à 
l'assemblée  générale  des  dépafttncnts 
de  Varsovie  du  sénat  dirigeant,  avec 
ta'quelle  elle  coi^senrei'a  lea  uêneam* 
ports  qu'elle  aval!  avec  lé  cooacil'd^ 
tat  do  royauinê. 

3**  Lé  neuvième  département  dn  sé- 
pat  dirigeant  est  investi  d^ponvùllr  qni 

3>partena^  à  la  çbqr'de  latsdde  ^f^- 
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ffiresimi  ja^o'i  pré^t  éuieat  ppr  lécs 
((evaut  cette  dernière ,  seront  jugées  eo 
dernier  ressort  par  le  départemeai,  d'à- 
près  les  lois  et  règlements  qui  étaient 
en  vigueur  pour  la  cour  de  JusUce  sa< 
pèrieure. 

i^«  Le  dixième  département  du  séni^t 
dirigeant  connaîtra  des  affaires  crimi- 
Ôelles.  La  nature  de  ses  attributions  et 
l'étendue  de  ses  pouvoirs,  en  ce  qui 
concerne  les  afTaires*  seront  réglées  par 
dç  nouvelles  lois  pénales ,  et  en  atten- 
dant la  promulgation  desdites  lois ,  tou- 
tes celles  actuellement  existantes  sur  la 
matière  continueront  à  rester  en  vi- 
gueur. 

5*  L'assemblée  générale  des  dépar- 
tements de  Varsovie  du  sénat  dirigeant 
se  composcia,  sous  la  présidence  de 
noire  gouverneur  général  du  royaume, 
de  fonctionnaires  des  trois  premières 
classes,  nommés  sénateurs  par  nous. 

6**  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration du  royaume  et  le  gouverneur 
militaire  de  Varsovie,  siégeront  aussi 
comme  tels  dans  l'assemblée  générale 
de  Varsovie  du  sénat  dirigeant. 

70  Les  départements  de  Varsovie  du 
sénat  dirigeant  se  compoberont  du  sçna* 
leurs  et  d'autres  personnes  appelées  par 
nous  pour  cette  foisà  en  remplir  lesfonc- 
Uon9»^ui  seront  désignées  pour  y  sié- 
ger. 

8*  Les  départements  de  Varsov^'e  f}u 
aènat  dirigeant  peuvent,  suivant  le  be- 
soin ,  êire  divisés  en  deux  ou  plusieurs 
seclioDs,  lesquelles  auix>nt  la  même  or» 
gaoiçfttion  et  le  même  mode  d'action 
que  les  déparlements. 

9*  Cbaqute  département  de  Varsovie 
du  sénat  dirigeant,  et  chacune  de  leurs 
sections,  auront  un  président  nommé 
annuellement  par  nous ,  sur  la  présen- 
tation de  notre  gouverneur  gèocial  du 
royaume. 

^0*  En  l'absence  de  notre  gouver- 
neur général  4"  royaume*,  pour  cause 
de  maladie  ou  pour  alTairer  de  services, 
la  présidence  de  l'assemblée  générale 
des  départements  de  Varsovie  du  sénat 
dirigeant  sera  déférée ,  sur  la  déléga- 
tion du  gouverneur  général,  à  l'a^ 
des  présidents  des  départements  ou  ^es 
sections,  ou  au  président  de  la  cbam- 
bre  héraldique. 

Il*  l^cs  sénateurs  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  département»  de  yarsovi^ 
du  ^coal  dirigeant  |oniron(  €|ef  inéifies 


droits  et  prérogat|.|(es  qun  les  aoUAS  fé-* 
naieurs  de  notre  empire.  Les  personnes 
remplissant  les  fonctions  de  sénateuf 
auront  voix,  à  l'égal  des  sénateur»,  dawi 
la  décision  des  affaires  soumises  aa:|L  dé- 
parlements du  sénat  dirigeant. 

02*"  A.  l'expiration  de  chaque  aBnée^ 
il  sera  adressé  au  ministre  la  justice* 
comme  procureur  général ,  de  courts 
relevés  statistiques  de  l'administralion 
de  la  justice  dans  le  royaume  de  Poi^ 
gne ,  ainsi  que  les  états  de  services  des 
fonctionnaires  formant  le  personnel  des 
départements  de  Varsovie  du  sénat  di« 
rigeant  et  de  leur  assemblée  générait» 

13°  Les  projets  d'ukase,  indispensf- 
blés  pour  le  développement  ultérieur 
de  ces  bases  principales ,  seront  soumis 
il  notre  sanction  par  notre  gouverneur 
général  du  royaume ,  au  fur  et  à  mt- 
sure  de  leur  élaboration. 

Le  sènai  dirigeant  prendra  les  mesa- 
res  nécessaires  pour  la  miseàçyèçullon 
du  présent.      • 

Donné  â  Varsovie,  le  ^i^  septeusbrv 
de  i'sD  de  grAce  i84i  »  et  de  notre  ré«f 
gae  le  i6«. 


TURQUIE. 

HATTi-scnsaiFF  de  sa  kituie^  gm 
confère  d  Mchémet-AU  ChèrééUéd% 
gouvernement  d*ligy^le^  en  le  eott' 
mettant  à  certainee  conditiotu» 

Con&taniinople  «  le  i8  février  1841* 

Mon  visir , 
J'aj  vu  avec  satisfaction  les  preuves 
4e  souipission  que  vous  venez  de  don- 
ner, ainsi  que  vos  protestations  de  fi- 
délité et  vos  assurances  de  dévouement 
envers  mon  auguste  personne  et  pour 
les  intérêts  de  ma  Sublime  Porte.  Vo- 
tre longue  expérience  et  la  connais- 
sance des  affaires  du  pays  placé  depiâs 
s|  long-temps  sous  votre  administratimi 
ne  me  laissent  pas  douter  que  vous 
saurez ,  par  le  zélé  et  la  prudence  que 
vous  apporterez  dans  ce  même  gouver- 
nement, acquérir  de  nouveaux  drcks 
à  ma  bienveillance  et  à  ma  cènfianee 
en  vous;  et  qu'en  même  temps,  recon- 
nfiiasant  le  prix  4e  mes  bienfaits,  vo«s 
tâcherez  de  transniettra  ces  qQalil#s 
qui  vgpi  jistii^aem  à  vos  iÊumim^f 
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Sur  cette  eonsldèrttion  }e  me  suis  df-     verneiir  de  l'Egypte  •  et  le 


noie  de 


payement  dureront  dnq  ans,  à  dtter 
de  l'an  1357  (Si  féTrwr  1841).  Ui 
pourront  pr  là  tuile  être  rte lés  (Fom 
antre  manière  pins  conTcnable  à  la  d* 
tuation  fatore  de  l'Egypte  el  la  aatmc 
drnoarelles  drconstancea. 

Comme  il  est  dn  devoir  de  au  Sn- 
bliœe-Porte  de  eoftneltre  le  —  bi  if  ' 
annuel  des  rexcnns  et  la  manière  de 
perce  roir  la  dime  et  les  nalres  iapOB- 
tions,  et  comme  cet  objet  ex^ge  mm 
commission  de  sorreiUance  et  de 


nitérieurement  d'après  naa  ▼oloaté 
pénale. 

Le  règlement  ai  important  des 
naies  datant  être  fixé  par  naa 
Porte ,  de  manière  a  ne  pins 
aucune  Tariaiion,  tant  poor  le  titre  fac 


ddé  k  TOUS  confirmer  dans  le  gouver- 
nement d'Egypte ,  d'après  les  limites 
tracées  sur  la  carte  qui  tous  est  envoyée 
par  mon  grand-visir ,  et  à  vous  confé* 
rer,  en  outre,  la  prérogatite  de  l'hé- 
rédité de  ce  gouvernement,  sons  les 
conditions  suivantes  : 

Lorsque  le  gouvernement  d'Rgypte 
sera  devenu  vacant,  il  sera  confié  à 
celui  de  vos  enfants  miles  queje  choi- 
sirai, et  le  même  mode  de  succession 
s'appliquera  aux  enfants  m&les  de  ce 

dernier  et  ainsi  de  suite.  Dans  le  cas    tr61e  dans  cette  province,  on  y  aviam 
oà  votre  lignée  masculine  viendrait  à 
s'éteindre ,  les  enfants  mftles  issus  des 
femmes  de  votre  famille  ne  pourront 
•voir  aucun  droit  à  la  succession. 

Celui  de  vos  fils  qui  sera  choisi  pour 
vous  succéder  dans  le  gouvernement 

de  l'Egypte  devra  se  rendre  à  Constan-.  pour  la  valeur,  les  pièces  d'or  et  d*» 
tinopte  pour  y  recevoir  l'investiture. 

La  prérogative  de  l'hérédité  confé- 
rée au  gouverneur  de  l'Egypte  ne  lui 
donnera  aucun  rang  on  titre  supérieur 
à  celui  des  autres  visirs,  ni  aucun  droK 
de  préséance ,  et  il  sera  traité  parfaite- 
ment sur  le  même  pied  que  ses  collè- 
gues. 

Les  dinosilions  de  mon  hatti-Khé- 
riflr  de  Gulbané ,  ainsi  que  les  lois  ad- 
ministratives en  vigueur  ou  h  créer 
dans  mon  empire ,  et  tous  les  traités 
eonclns  ou  qui  pourront  se  conclure 
avec  les  puiasaneea  amies ,  seront  éga- 
lement exécutés  en  Egypte, 

Tous  les  impôts  dont  cette  province 
M  trouvera  grevée  seront  perçus  en 
mon  nom ,  et  pour  que  les  habitants  de 
l'Egypte,  qui  font  i^artie  den sujets  de 
ma  Sublime-Porte,  ne  soient  pas  ex- 
posés à  des  avanies  et  i  des  perceptions 
irrégtiliéres ,  les  diraes,  droits  et  au- 
tres impôts  y  seront  réglés  d'après  le 
même  système  suivi  dans  le  reste  de 
Temptre. 

Le  quart  des  revenus  des  droits  de 
douane,  dîmes  et  antres  impôts,  en 
Egypte,  sera  prélevé  sans  aucune  dé- 
dnetioo  et  versé  au  trésor  de  ma  Subli- 
me-Porte ,  les  trois  quarts  restant  ser- 
viront à  couvrir  les  frai»  de  perception, 
de  radministration  dvile  et  militaire* 
et  de  l'entretien  du  gouverneur,  ainsi 
qn*à  payer  le  blé  cpie  l'Egypte  doit 
envoyer  chaqne  année  aux  villes  saintes 
de  le  Mecque  et  de  Médine. 

fië'Qrlbttt  d^-desansi  dû  par  le  gov- 


gent  qn'il  continuera  d*étre 
frapper  en  mon  nom  en  Egypte  de- 
vront être  égales  à  ctàU»  qm  sortent 
de  la  monnaie  impériale  de  Conatanti- 
nople,  soit  pour  le  titres  aoitponrb 
forme  et  le  module. 

En  temps  de  paix,  éhâmû  amU/if 
hommes  de  troupes  soffimnl  à  la  garde 
intérieure  de  l'Egypte , 
pourra  être  dépassé;  ce| 
les  forces  égyptiennes  sont  oeanMesta 
service  de  la  Sublime-Porte*  i 
que  les  autres  forces  de  Penapire,  dles 
poorroni  être  augmentées,  tm  temps 
de  guerre,  dans  laproportiQB  fui ana 
Jngée  convenable. 

D'après  le  nonvaae  syatènae  de 
vice  militaire  qni  a  été  adopté 
mon  empire,  les  soldats  « 
servi  cinq  ans ,  devant  être 
par  de  nouveaux  soldats,  ce  aaeaae  sys- 
tème sera  aussi  suivi  en  Egypte.  Aiad. 
sur  les  dernières  recntea  des  iroapei 
égyptiennes  qui  servent  eujoerd^n, 
l'on  choisira  vingt  mdiU  liomaaesMMir 
commencer  le  nouveau  aerviee,  dent 
d/oi-Attt'f  milU  seront  gardés  pner  PE- 
gypte,  et  deux  miUe  envoyés  id  poer 
faire  leur  temps. 

Le  cinquième  de  ces  pi»fi  miSi 
hommes  devant  être  remplacé  ckafuc 
année,  on  prendra  nniiuiTlimunt  en 
Egypte  quatre  miUe  reeracs,  d'kprèi  le 
mode  prescrit  par  le  réflcmeat  mili- 
taire, au  moyen  du  tirage  aeaort,  H 
en  procé.dint  avec  toete  Pft 
rimpaHitffiié  et  It  dffigtnce 
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TVoiê  mitffl  «is  emtii  hwamn  dt  cet  n- 
craes  resteront  «Uns  le  peys  et  quatre 
tenté  seront  eipédiés  ici. 

Les  soldsts  qoi  auront  fini  leor  temps 
de  service,  soit  en  Egypte,  soit  ici, 
renlieront  dans  leois  foyers  et  ne  poor- 
ront  plus  être  requis  une  antre  fois. 

Quoique  ïe  climat  de  TEgypte  poisse 
exiger  une  différence  dans  l'étoffe  des 
habiu  militaires»  les  aniformes,  ce- 
pendant, ainsi  qae  les  signes  distinctifs 
et  les  drepeaox  des  troupes  égyptien- 
nes ne  différeront  pas  de  eeax  des  an- 
tres troupes  de  Tempire. 

De  même,  le  costume  et  les  signes 
distinctifs  desofllclen,  matelols  et  sol* 
dats  de  la  marine  égyptienne,  ainsi  que 
le  paf iUon  des  bâtiments ,  seront  les 
mêmes  qne  ceux  d'ici. 

La  nomination  des  ofilders  de  terre 
et  de  mer  jusqu'au  grade  de  lieutenant 
inclusivement  appartiendra  au  gouver- 
nement d'Egypte.  Celle  des  officiers 
supérieurs  dépendra  de  ma  volonté  im- 
périale. 

Dorénavant  le  gouverneur  de  l'E- 
gypte ne  pourra  construire  des  béil- 
menis  de  guerre  sans  mon  expresse  per- 
mission. 

La  concession,  de  Thérédité  au  gou- 
vernement de  l'Egypte  étant  soumise 
aux  conditions d-deisus  énoncées,  l'in- 
exécution de  l'une  d'elles  motivera  le 
retrait  immédiat  de  cette  concession. 

Le  présent  hatti-scbériff  vous  est 
donc  adressé  afin  qne  vous,  ainsi  que 
^os  descendants,  reconnaissants  de  la 
faveur  impériale  que  je  viens  de  vous 
accorder,  vous  vous  occopies  à  rem- 
plir avec  soin  les  conditions  y  établies, 
*  proléger  les  habiunts  de  l'Egypte 
contre  toute  violence  en  pourvoyant  k 
leur  sûreté  et  à  leur  bien-éue,  et  en 
^ous  gardant  de  contrevenir  à  mes  or- 
dres, enfin  que  vous  ay es  à  faire  con- 
l^tre  à  la  Sublime- Porte  les  aflUres 
importantes  du  pays  confié  à  votre  gou- 
vernement. 

Le  Hi  silhidjé  1156  (48  février  18él  ). 

^  VMm  vinr  MiMmet'Aii ,  poeAa  gou- 
femeiir  de  V Egypte^  à  qui  a  été 
n<mveUement  eonfiri  en  outre  Ugow 
^•rnement  det  provUceê  de  Nubie , 
i>arfow ,  Corda  fan  etSennaar, 

.   Ainsi  qae  le  porte  un  autre  firman  * 
impérial,  je  vous  ai  confirmé  dans  le 

^nn,  kist.  pour  i84i* 


gouvernement  de  l'Egypte  A  titre  héré- 
ditaire; avec  quelques  conditions  et 
certaines  limites  de  plus,  je  vous  ai 
accordé  sans  hérédité  le  goavemement 
des  provinces  de  Nubie,  Darfour,  Gor- 
dofan  et  Sennaar,  avec  toutes  leurs 
dépendances,  c'est-à-dire  avec  tous 
leurs  attenants,  hors  des  limites  de  l'E- 
gypte. Guidé  par  l'expérience  et  la  sa- 
gesse qui  vous  distingueùt ,  vous  vous 
attacherex  à  administrer  et  à  organiser 
ces  provinces  selon  mes  vues  équita- 
bles, et  à  pourvoir  au  bien  être  des 
habitants.  Chaque  année  vous  trans- 
mettres  à  ma  Sublime-Porte  la  liste 
exacte  de  tous  les  revenus  annuels. 

De  temps  en  temps  les  troupes  atta- 
quent les  villages  des  susdites  provin- 
ces, et  les  jeunes  gens  des  deux  sexes 
qui  sont  pris  restent  entrejes  mains  des 
soldats  en  payement  de  leur  solde. 
Non-seulement  il  en  résulte  la  ruine  et 
la  dépopulation  du  pays,  mais  encore 
un  pareil  état  de  choses  est  contraire  à 
la  sainte  loi  de  l'équité;  cet  abus,  et 
cet  autre  abus  non  moins  funeste.de 
mutiler  des  hommes  pour  la  garde  des 
harems  étant  entièrement  réprouvés 
par  mon  équitable  volonté ,  et  en  op- 

Stion  complète  avec  les  prindpes  de 
Ice  et  d'humanité  prodamés  depuis 
mon  avènement  au  troue,  vous  avise- 
rex  soigneusement  aux  moyens  d'em- 
pêcher et  de  réprimer  à  l'avenir  des 
actes  aussi  coupables. 

Vous  publierei  qu'à  l'exception  de 
quelquesindividus  connus  qui  sont  sllés 
en  Egypte  avec  ma  flotte  imiiériale, 
j'ai  pardonné  uns  distinction  à  tous  les 
officiers»  soldats  et  autres  employés 
qui  s'y  ironvenL 

Quoique,  d'après  mon  antre  firman , 
la  nomination  de  vo\offiders  au-dessus 
du  grade  d'adjudant  doive  éirè  soumise 
à  ma  décision ,  ceux  qui  sont  en  place 
anjoord'hoi  seront  confirmés;  mais 
vous  enverres  à  ma  Sublime-Porte  une 
liste  de  ces  offîders ,  afin  qu'on  leur 
expédie  leurs  firmans  de  confirmation. 
Telle  est  ma  volonté  souveraine  à  la- 
quelle vous  TOUS  hàterex  de  vous  con- 
former. 

Le  21  silhidgé  1 356  (43  février  484^  )• 
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Coy:i  offkieliB  du  firman  envoyé  par 
fa  Sublime  Porte  à  Méhémet-Ali 
pacha,  Ui**  juin  AH\. 

Vûtr«  aete  récent  de  Kramlssioii,  les 
■norances  de  dévouement  et  de  ftdé- 
lité  qae  irons  stez  données,  les  iftten- 
tions  droites  et  sincères  que  vous  aves 
noiaiilfestées  TÎs-ft-Tis  de  moi  et  de  mon 
foafemement  sont  parvenues  é  ma 
souveraine  connaissance  et  m*ont  rem- 
pli de  joie.  Par  suite  de  la  connaissance 
et  de  l'expérieace  qae  tous  avez  ac- 
quises des  affaires  d'E^rypte  pendant 
totre  long  gouvernement,  ]*ai  tout  lien 
de  croire  que  tous  êtes  sous  tons  les 
rapports  digne  de  la  fateor  et  de  la 
confiance  que  je  vous  accorde.  Je  ne 
doute  nullement  que  vous  apprécieres 
ma  bienveillance,  et  que  par  reconnais- 
sance vons  transmettiHlz  à  vos  descen- 
dants ces  louables  qualités.  Je  vous  ac> 
corde  par  les  présentes  le  gouverne- 
ment de  l'Egypte  avec  ses  anciennes 
limites  teÛes  qu'elles  se  trouvent  tra- 
cées sur  la  cane  que  vous  envoie  mon 
gtand-visir,  dûment  scellée.  J'y  joins 
les  prérogatives  héréditaires  aux  condi- 
tions suivantes  rQuandle  gouvernement 
sera  vacant,  il  passera  du  fils  aîné  an  fils 
atné  dans  la  ligne  directe  macusline  de 
vos  fils  et  descendants.  -Quant  à  la  no- 
mination, elle  émanera  toojonrs  de  la 
SublimePok-te.  S'il  arrivait  jamais  que 
la  ligne  masculine  fut  éteinte,  mmi  gou- 
vernement désignerait  nécessairement 
nn  autre  Individu  pour  le  gouvernement. 
Dans  ce  cas,  les  enflints  mAles  des  filles 
dn  gouverneur  de  l'Egypte  n'auront  ni 
droit  ni  titre  légal  à  la  succession.  Bien 
que  les  pachas  d'Egypte  aiei^.  la  jouis- 
sance héréditaire  du  gouvernement,  ils 
n'en  doivent  pas  moins,  sous  le  rapport 
dn  grade  et  de  la  préséance,  être  ran- 
gés sur  la  même  ligne  que  les  antres 
viairs  ;  ils  seront  traitéa  comme  tek  par 
la  Sublime-Porte,  dont  ils  recevrait  les 
mêmes  titres  que  ceux  donnés  à  tont 
antre  gouverneur  de  province. 

Le  système  de  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  des  biens,  de  la  protection, 
de  l'honneur  et  du  caractéreindividttel, 
principes  consacrés  par  les  Institutions 
réformées  de  mon  hatti-shérifT  promul- 
gué à  Gnlhané,  et  tous  les  traités  eiis- 


rapports  dans  la  province  d'Egypte. 
Tons  les  réglementa  faits  et  à  fiiire  par 
la  Sublime-Porie  seront  également  exé- 
cutés en  Egypte,  en  tenant  conapte  des 
efareonsiancea  locales,  de  la  Joatioe  et  de 
Péqnité.  Tontes  les  taxes  et  tons  lesre- 
venus  levés  en  Egypte  le  seront  en  mon 
nom  Impérial.  Les  Egyptiens  étant  les 
SQjettdeîaSolylime'Porte,  pearlespn»- 
téger  contre  toute  vexation  nltèrieure, 
les  dtmea,  droits  et  autres  taxes  k  lever, 
seront  levés  conformémdnt  en  système 
équitable  suivi  par  mon  gonveraenent. 
Aussitôt  que  le  terme  do  paiement  ar- 
rivera, on  veillera  à  ce  qae  la  propor- 
tion des  taxes,  douanes,  dîmes  et  antres 
revenus  et  recette  de  In  province  d'E- 
gypte, dont  le  montant  est  comigné 
dans  le  firman  spécial  à  ce  sujet,  soient 
bien  et  dûment  perçus.  Gomme  il  est 
d'usage  d'expédier  tous  les  ans  de  PS- 
gypte  des  grains  et  des  légumes  aux 
villes  nintes  de  la  Mecqne  et  de  Mé- 
dine,  on  continnen  dVnvoyer  respec- 
tivement dans  les  mêmes  vUlesles  mê- 
mes denrées. 

Mon  gonvememem  ayant  résoin  d*s- 
méttorer  son  système  mooélalre,  Ime 
de  toutes  les  transactions  sodalea,  et 
de  le  faire  de  manière  à  ceqn^  l'avenir 
l'aloi  et  k  valeur  nomitoale  de  ^nqne 
pièce  de  monnaie  demeurent  fixés 
d*tttte  manièfte  invmiable ,  Je  permeb 
par  les  présentes  de  battre  mooneie  en 
Bgypt»  ;  mais  les  pièces  d*or  et  d'argent 
que  vons  ferez  frapper  devront  porter 
mon  nom  ot  être^  sons  tons  lesTOppores 
semblables,  pour  te  forme  et  la  valeur, 
•nx  pièces  frappées  ft  la  Mounae  impé- 
Haie  de  Gonstantlnople. 

16,000  hommes  devam  soAre  peur 
l'administration  locale  de  In  piovince 
d'Egypte,  ce  chiflin  de  l'dléctif  ne  sera 
dépassé  "sons  aucun  prétexte  quelcon- 
que. Itnis  les  fbrces  mOHaiies  et  m- 
«aies  de  rEgn»te  étant  ementiellemaR 
destinées  poorleseiilce  de  la  Sublime- 
Porte,  le  chiffre  pourra,  en  temps  de 
guerre,  être  accru  dans  les  proportioM 
que  mon  gouvernement  ponm  joger 
convenable.  Aux  termes  d'nn  règle- 
ment en  vignenr,  les  soldats  enrêlês 
dans  d'antres  parties  de  mon  empire 
servent  pendant  cinq  ans  ;  i  TexpinttoB 
de  ce  serviee,  ils  sont  remplacés  par  de 


tants  ou  à  intervenir  entra  la  Sublime-  ^nouvelles  recrues.  11  serait  néccaaaii* 
Porte  et  les  puissances  amies  recevront  que  le  même  règlement  fôt  adopté  ea 
également  leur  exécution  sous  tous  les     Egypte.  Quant  à  la  durée  deservirv. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (//-  Partie.) 


i3i 


les  habitodefl  des  Egypiieiu  seront  cod< 
rahéa;  «oe  éqailé  perfaite  étant,  soos 
tout  les  rapports,  observée  en  lear  fa- 
Tfur,  400  hommes  de  troopes  égyp* 
tiennes  seront  envtfyés  annaellement  à 
GoBstmtinopJe.  11  n'y  aura  pas  de  dif- 
féreaee  entre  les  décorations  et  les  dra- 
peaux des  troapesemployéesen  Egypte, 
et  ceux  des  aaires  troopes  de  mon  gou- 
vcmement  Les  officiers  de  la  marine 
égyptieoDe  porteront  les  mêmes  inai« 
gnesqoe  les  Turcs  ;  les  vaisseaux  aaront 
le  même  pavillon  que  les  navires  tores. 
Le  pecht  d*Egypte  pourra  nopiroer  ses 
officiers  de  terre  et  de  mer  jusqu'au 
grade  de  colonel;  mais  à  l'égard  de  la 
nomination  des  officiers  d*on  plus  haut 
grade,  savoir  :  les  nùrlivas  (généraux 
de  brigade)  et  les  fericki  (lieutenant- 
généraux),  il  faudra  de  toute  nécessité 
que  TOUS  demandiez  mon  agrément  et 
que  vons  preniex  mes  ordres-è  ce  sujet. 
Les  pachas  d'Egypte  ne  construiront 
plua,  à  l'avenir,  aucun  taisseau  de  guerre 
sans  avoir  obtenu  d'abord  l'agrément  de 
la  Sublime- Porte,  et  sans  s'être  munis 
prèalablemeu  d'une  autorisation  nette 
et  positive. 

Toutes  les  conditions  précédentes  se 
rattachent  de  la  mantère  la  plus  étroite 
an  privilège  héréditaire  ;  si  rune  de  ces 
conditions  demeurait  sans  être  exécu- 
tée, U  prérogatife  de  rhérédité  sera  à 
l'instant  même  abrogée,  et  elle  cessera 
d'exister. 

Tel  est  mon  bon  plaisir  sur  tous  les 
points  dont  je  viens  de  parler.  Gomme 
TOQS»  voe  Als  et  vos  descendants  ne 
manquerez  pas  de  reconnaître  la  faveur 
tonte  spéciale  que  je  vous  accorde;  tous 
ferez  ions  f  os  dforts  pour  exécuterscra- 
paleoseBsent  les  stipulations  contenues 
dans  les  présentas;  vous  éviterez  soi- 
gaeosement  tout  ce  qui  ressemblera  à 
de  l'opposition,  et  vous  travaillerez 
— p«  relâche  à  assurer  le  bien-être  et  la 
tranquillité  des  habitanu  de  l'Egypte, 
les  protégeant  contra  toute  injustice  et 
toute  vexation,  et  vous  aurez  à  deman- 
der des  ordres  pour  toutes  les  questions 
importantes  qui  intérasseront  le  pays. 


SUISSE. 


Argovie, — Décret  rendu  par  le  grand 
conteil  relativement  aux  couvents 
supprimés. 

Art.  i«'.  Les  membres  de*  couvents 
de  raligieuses  de  Fahr-Maria  Krœnung, 
à  Baden  età  Guademhal,  sont  autorisés 
à  rentrer  dans  ces  couvents  et  à  vivre 
ensemble,  comme  par  le  passé,  sons 
toute  réserve  des  réformes  et  des  règle- 
ments administratifs  qui  seraient  jugés 
nécessaires. 

Art.  S.  Les  membres  des  cou- 
vents, etc.,  demeurent  supprimés,  à 
savoir  x  les  couvents  d'hommes  de  Mori, 
de  Wentiogen^  de  Baden  et  Bremgar- 
ten  ;  et  les  religieuses  du  couvent  de 
Kermetschuyl  continueront  à  jouir  des 

Ï tensions  et  bonifications  que  leur  assure 
e  décret  du  20  janvier,  sous  les  condi- 
tions posées  par  ce  décret.  Les  reli- 
gieuses des  couvents  rétablis  qui  ne 
voudraient  pas  v  rentrer  auront  droit  à 
la  pension  que  leur  assure  ledit  décret 
sur  le  patrimoine  dodit  couvent. 

Art.  3.  Sur  le  patrimoine  des  cou- 
vents supprimés  de  Mûri,  Weltingen  et 
Kermetschuyl  (les  couvents  de  capucins 
ne  possédaient  aucun  patrimoine  parti- 
culier dans  le  canton),  on  payera,  1*  les 
frais  de  l'occupation  militaire  au  com- 
mencement de  cette  année  ;  S*  les  pen- 
sions annuelles  des  membres  des  cou- 
vents de  femmes  rétablis,  autant  du 
moins  qu'elles  ne  pourraient  êtra  payées 
sur  le  patrimoine  du  couvent  supprimé; 
S<*  les  500,000  fr.  que  le  décret  thi 
30  janvier  destine  aux  écoles  commu- 
nales et  aux  pauvres  du  canton,  et  les 
autres  500,000  fr.  ayant  la  même  desti- 
nation à  une  époque  ultérieure  ;  k*  les 
taxes  ecclésiastiques  imposées  aux  biens 
des  couvents  de  Mûri,  Wetlingen  et 
Kermetschuyl  ;  5*  on  prendra  sur  ces 
biens  les  traitements  des  prêtres  catho- 
liques qui  seront  nommés  pour  travail- 
ler au  saiut  des  ftmes,  ainsi  qu'on  fonds 
destiné  aux  étudiants  en  théologie  ca- 
tholique ;  0<>  le  patrimoine  du  couvent 
de  Mûri  demeurera  affecté  à  l'établis- 
sement d'une  école  de  district. 

Art.  A.  Dans  les  bâtiments  des  cou- 
Venu  de  Mori,  Wettingen  et  Kermets- 
chuyl, on  fondera  des  établissements 
cantonnaox  d'éducation,  ainsi  que  pour 
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lei  milades  et  lei. pauvret.  Ce  qui  res- 
tera à  chaque  couvent  supprimé,  après 
que  ces  obligations  auront  été  remplies, 
sera  destiné,  en  tout  temps,  à  fooruir 
les  fonds  nécessaires  pour  les  instita- 
tions  cantonnales. 


PtoVBRATioii  que  ie  nonce  du  pape  au- 
prié  de  la  confédération  helvétique 
a  adreetée  au  vorort,  contre  ta  sup- 
preuion  det  couvent e  dam  le  comté 
d^ArgovUt  teUtnare  iBhî, 

Gomme  représentant  du  pape,  qui, 
en  sa  qualité  de  chef  de  l'église  catboli- 
que,  doit  veiller  à  la  conservation  des 
fondations  et  des  institutions  du  catho- 
licisme, je  m'empresre  de  remplir  on 
deToir  pénible  en  protestant  contre  la 
suppression  des  couvents  dans  le  canton 
d'Ârgovie  par  ordre  du  grand  conseil. 
Gomme  la  conserTstion  des  couTents 
dans  le  canton  d'Argovie  est  formelle 
et  eipressément  garantie  par  l'art.  43 
du  pacte  fédéral,  il  est  impossible  de 
mettre  cet  article  en  hannonie  avec  le 
décret  de  suppression.  Il  est  impossible 
de  ne  point  voir  dans  le  second  la^io- 
iation  du  premier.  Le  grand  conseil 
d*Aigovie  a  cherché  à  échapper  aux  dis- 
pbsiUoDS  de  Tart.  12  du  pacte  fédéral, 
en  disant,  dans  les  considérations  qui 
précédent  son  décret,  que  lors  des  déli- 
bérationssur  le  pacte  fédéral,  le  canton 
d'Argovie  a  fan  des  réserves  contre 
toute  garantie  expresse  en  faveur  des 
contenta.  Cette  assertion,  si  elle  était 
vraie,  prouvertit  si  l'on  veut  qu'Argo- 
vie  a  eu  sur  les  couvents  des  vues  et  des 

Ï projets  qui  ne  s'accordent  guère  avec 
e  pacte  fédéral;  mais  elle  ne  peut 
dbiblir  ni  supprimer  la  garantie  assu- 
rée aux  couvents  et  aux  cantons. 

<3e  ne  sont  pas  les  négociations  et  les 
délibérations  qui  précédent  toujours  la 
conclusion  des  traités,  mais  les  traités 
eux-mêmes  quiforment  le  droit  public. 
C'est  ainsi  que  dans  le  pacte  fédéral  du 
7  août  t845,  qui  est  la  constitution  hel- 
vétique, la  base  de  son  droit  public  et 
qui  a  précédé  la  reconnaissance  de  la 
neutralité  de  la  part  des  puissances  si- 
gnataires du  traité  de  Vienne,  ni  l'Eu- 
rope ni  la  Suisse  n'ont  trouvé  ni  ne 
trouveront  jamais  une  réserve  du  can- 
ton d'Argovie  contre  les  dispositions  de 


l'an.  13.  Au  contraire,  les  dépvtés  de 
l'Argovie-ont  signé  sans  réserve  ni  res- 
triction le  pacte  fédéral,  de  raénse  qpe 
les  députés  des  Mtrce  cantona,  et  ib 
ont  prêté  le  serment  de  l'obeervcrct 
exécuter  6dèlement  :  la  résolatk»  da 
13  janvier  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  mesure  pénale,  car  dans  les 
Etats  où  les  pouvoirs  sont  divisé» < 
dans  le  canton  d'Argovie,  le  grand 
seil  (le  pouvoir  législatif)  n'a  peiiiC  le 
droit  de  juger  on  de  punir  les  eiirars- 
de  crimesy  c'est  l'affaire  da  poBveir  }«- 
didaire. 

Les  tribunaux,  lorsqo*ib  seront  ap- 
pelés à  statuer,  consolieront  let  lois  et 
pèseront  tout  dans  la  beJmce 
tiale  de  la  justice  sans  préventiott 
sion.  On  ordonnera  nneenquéted'^Bpfés 
les  formes  protectrices  établies  par  les 
législatiops  de  tous  les  paya.  On  cniendn 
les  accusés  et  leurs  défenaeara,  et  t^  y 
a  des  coupables,  on  troaven  des  lois 
pour  les  punir.  On  appliquera  les  pei- 
nes légales,  mais  non  pas  une  peine  qui, 
comme  la  suppression  des  eonvcnts, 
n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  étiAlie  dans 
le  G  ode  Pénal.  Le  décret  desappi  eaion 
du  13  janvier  n'est  qu'une  saesare  lé- 
gislative, et  comme  tel  il  est  rcpoosBé 
d'avance  par  le  parti  fédéiaL 

Je  regrette  de  me  .trouver  dan»  la 
triste  nécessité  de  faire  de  par^lka  ob- 
servations; mais  on  comprendra  qne 
c'est  mon  devoir.  Le  vorarl  sentira 
dans  sa  sageue  que  dans  an  tel  état  de 
choses  je  dois  exiger  en  faveur  deaeoa- 
vents  de  l'Argovie  le  maintien  «tFteé- 
cution  du  pacte  fédéral,  et  je  m' 
pour  cela  à  l'autorité  qui,  par  i 
lion,  est  appelée  la  première  àleapr^ 
léger.  11  est  permis  d'espérer  qne  le 
grand  conseil  de  l'Argovie,  oèdaal  anx 
conseils  du  vorort,  et  après  môra  ré- 
flexion, retirera  un  décret  qoî,  on  pcot 
le  dire  sans  ofifenser  peraonne,  a  été 
adopté  dans  un  moment  d'irritatiiMi,  ■■ 
décret  qui  blesse  toute  la  Soiaae  catho- 
lique et  affiiiblit  évidemment  fes  rap- 
ports bienveillants  entra  les  cantant. 

Veuillez  agréer,  etc. 
Schwytz,  le  81  janvier  t8Al. 
Le  nonce  apottoUqmt, 
Signet  Gszu,  archevêque. 
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DEUX-SIGILES. 

DiciBT  royal  rendu  au  eujet  du  dr&it 
de»  ioufres» 

Va  notre  résolatioo  souTeraine  prise 
dans  le  conseil  d'Etat  da  !•'  mai  sur  le 
rapport  de  la  commission  des  soafres, 
et  de  notre  procarear  général  de  la 
grande  conr  des  comptes  en  Sicile, 
Toalant  faToriser  de  plus  en  plus  Tin- 
dastrie  et  le  commerce  des  soufres 
pour  l'avantage  de  nos  bien  aimés  sujets; 

A  partir  dn  i*'  janvier  18^2^  le  droit 
de  sortie  {estrazioné)  des  soufres,  en 
Sicile,  sera  réduit  de  20  k  8  carlins  le 
quintal  (de  8  fr.  50  cent,  à  S  fr .  50  cent.). 

Kaplea»  27  avril  1841. 

FflaDIKANO. 


ETATS  ROMAINS. 

ALLoconoir  adreetée  par  U  pape  aux 
cardinaux,  sur  U»  affairée  religieu- 
eee  d'Eepagne^  dans  le  comietoire 
tenu  d  Rome  U  2  mare  1841, 

Vénérables  frères .  il  y  a  cinq  ans 
déjà  que  nous  avons  déploré,  dans 
voire  assemblée,  la  triste  situation  de 
la  religion  en  Espagne,  ainsi  qu'un 
grand  nombre  d*empiétemenu  sur  les 
droits  de  l'Eglise.  I^ous  avons  fait  pu- 
blier notre  discours  pour  engager  le 
goavernemenjt  de  Madrid  à  adopter 
des  résolutions  plus  sages,  ou  du  moins 
pour  donner  au  inonde  une  preuve  au- 
thentiqae  et  solennelle  de  notre  dés- 
approbation apostolique  de  ces  événe- 
ments.  Depuis  lors,  nous  nous  étions 
Abstenu  d'autres  plaintes  plus  graves  et 
publiques ,  non  parce  qu'on  a  cessé  en 
Espagne  d'outrager  l'Eglise,  mais  parce 
que  nous  avions  remarqué  que  les  ré- 
clamations des  prélats  de  ce  royaume 
avaient  eu,  à  plusieurs  reprises,  un 
succès  au  moins  partiel.  C'est  pour- 
quoi nous  continuâmes  à  protéger  la 
cause  de  l'Eglise  par  des  mesures  plus 
douces.  Nous  avions  l'espoir  qo'avec  le 
temps  notre  indulgence  ouvrirait  une 
voie  plus  facile,  guérirait  les  maaz 
^*lara€l  et  rendrait  aux  choses  saintes, 
>iiion  leur  premier  éclat ,  da  moins  an 


état  digne  et  convenable  ;  mais  les  cbo-^ 
ses  se  sont  passées  tout  autrement.  Ea. 
effet,  le  gouvernement  de  Madrid 
semble  n'avoir  puisé,  dans  Ja  cessation 
de  la  guerre  civile  et  le  rétablissement 
de  la  paix,  qu'une  nouvelle  audace, 
pour  fouler  aux  pieds  les  droits  sacrés 
de  l'Eglise  d'Espagne  et  dn  Saint- 
Siège.  C'est  ainsi  que  les  magistrats 
séculiers  ont  reçu  l'ordre,  par  décret 
du  10  décembre  1840,  de  faire  exécu- 
ter le  décret  de  1895 ,  qui  défend  aux 
évéqueSf  à  certaines  exceptions  près,  de 
nommer  à  des  charges  ecclésiastiques. 

Par  décrets  des  6  et  18  décembre. 
1840»  on  déclare  que  les  ordonnances 
de  suppression  de  couvents  d'hommes- 
seront  appliquées  aux   couvents  des 
provinces  soumises^  qui  jusqu'alors 
étaient  demeurés  iActs.  On  n'épar- 
gnait pas  même  les  églises^car  un  dé- 
cret du  9  décembre  1840  ordonne  que 
toutes  les  églises  des  couvents  seront, 
vendues  aux  enchères  publiques,  à  l'ex- 
ception de  celles  on  Von  célèbre  en- 
core le  culte  divin,  qui  cependant  ne 
peut  être  célébré  dans  ces  églises ,  at- 
tendu qu'on  leur  a  ravi  tout  ce  qu'elles 
possédaient.  A  cela  il  faut  ajouter  le 
décret  du  81  janvier  i8Al  concernant 
une  loi  à  présenter  aux  prochaines  cor- 
tés,  portant  que  le  clergé  séculier , 
privé  depuis  long-temps  d'une  très- 
grande  partie  de  ses  revenus,  sera  dé- 
pouillé de  toute  possession  de  biens 
d'église  et  réduit ,  ainsi  que  le  clergé 
régulier , .  à  l'état  mercenaire  pour  vi* 
vre  d'un  traitement  précaire  qui  loi 
est  promis  par  l'Etat. 

L'édit  du  80  novembre  1840  qui  a 
autorisé  les  émigrés  expatriés  pendant 
la  guerre  civile  à  rentrer  tlans  leur  pa- 
trie, montre  de  quel  œil  le  chef  du. 
gouvernement  espagnol  considère  le 
clergé.  En  effet,  les  ecclésiastiques 
sont  exemptés  du  traité  d'amnistie  ;  et 
cependant  c'est  une  chose  connue  qu» 
beaucoup  d'ecclésiastiques  recomman- 
dables  par  leur  vertu  et  leur  science 
ont  été  bannis ,  non  parce  qu'ils  fayori^ 
salent  la  cause  de  l'antre  parti,, mais 
seulement  parce  qu'ils  avaient  défendu 
la  cause  de  l'Eglise  contre  les  empié- 
tements du  gouvernement  Mais,  nous 
le  disons  avec  douleur,  il  ne  manqua 
pas  en  Espagne  de  prêtres ,  qnoiqu'en 
petit  nombre,  qui  ont  acquis  la  bien- 
veillance du  goa? emrment  de  Madrid; 
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ce  sont  ceux  qui,  oubliant  leur  état 
et  leur  devoir,  n'ont  pas  hésité  à  se 
lier  avec  le  gouvernement  pour  Top- 
pression  de  TEglise ,  et  qui ,  par  ordre 
de  ce  même  gouvernement,  adminis- 
trent les  diocèses  dont  les  évéques  sont 
morts  ou  vivent  cUns  Texil.  De  ce 
nombre  est  un  certain  prêtre  du  cha- 
pitre métropolitain  de  Séville ,  que  le 
gouvernement  avait  depuis  long-temps 
nommé  évéque  de  Malaga,  et  qu'il 
avait  Tait  élire  vicaire  «apitalalre.  Ce 
prêtre  étant  plus  tard  suspecté  d'hérésie 
pour  certaines  doctrines  scandaleuses 
condgnécs  dans  ses  prédications  et  ses 
écrits ,  il  fut  accusé  par  le  chapitre  de 
Malaga  devant  le  tribunal  de  l'arche- 
vêque de  Séville.  Le  gouvernement 
acquiesça  à  la  prttpidore  ;  ce  prêtre  fut 
exilé  à  SévSUe.  lien  appela  aux  Juges 
séculiers  de  la  province,  et  en  obtint 
une  si  grande  faveur,  ainsi  oue  des 
chefs  du  gouvernement,  qu'on  l'enleva 
au  tribunal  de  l'archevêque  sous  pré- 
texte de  violence  et  d'incompétence , 
et  on  le  réintégra  dans  l'administration 
de  l'église  de  Malaga ,  en  Joignant  an 
décret  cette  disposition  dérisoire  que 
cette  réintégration  ne  préjudiciait  pas 
à  l'accusation  d'hérésie. 

Notre  cher  fils  Joseph  Ramirez  de 
AreUano,  notre  vice-nonce  en  Espa- 
gne, protesta  contre  cette  vexation 
inouïe  du  droit  canonique  dans  une 

Sestion  concernant  la  doctrine  de  VE- 
se ,  par  une  note  du  30  novembre 
de  l'année  dernière.  Le  même  Rami- 
rei  de  Arellano  avait  fait  des  représen- 
tations au  gouvernement  espagnol  par 
une  note  des  5  et  17  du  même  mois,  à 
raison  de  quelques  juges  au  tribunal 
de  la  nonciature  qu'un  tribunal  avait 
suspendus  de  leurs  fonctions,  ainsi 
tfn'a  raison  de  l'évêque  de  G  acérés  et 
d'autres  ecclésiastiques  qu'on  avait 
opprimés  et  chassés,  et  remplacés  vio- 
lemment par  d'antres.  II  avait  égale- 
ment protesté  contre  la  nouvelle  divi- 
sion des  paroisses  de  Madrid,  faite  par 
le  pouvoir;  mais  le  gouvernement,  loin 
de  revenir  sur  ses  empiétements,  y 
persista.  Les  réclamations  du  vice- 
nonce  l'avaient  irrité ,  et  notamment 
la  dernière  concernant  le  presbytère 
de  Séville ,  et  il  se  mit  même  à  sévir 
contre  notre  vice-nonce. 

Vous  connaissez  ces  événements  par 
plusieurs  rapporta.  Le  gouvernement 


Ini-même  a  publié  des  dooments  àeH 
égard ,  en  sorte  qu'il  noes  anfllrm  éa 
protester  solennellement  en  qaefa|us 
mots  contre  une  pareille  vkilrnct. 
Aussitôt  que  la  régence  eat  re^  cctia 
dernière  réclamation,  elle  deaaaada 
au  tribunal  suprême  séculier  ob  avis 
Bor  toute  cette  affaire  ;  en  même  temps 
elle  fit  part  an  vice  nonce  Bamires 
qu'il  eut  à  s'abstenir  de  toute  toause- 
nicatlon  avec  elle.  Vers  la  fin  de  dé- 
cembre ,  ils  décrétèrent ,  par  le  oooseil 
de  ce  même  tribunal  «  qae  Joseph  Ba- 
mires ,  notre  fils  chéri»  ceaseratt  ses 
fonctions  de  vice-nonce  «  et  que  Je  tô- 
bunal  ecclésiastique  d'appel ,  joint  à 
la  nonciature ,  cesserait  égaleasent.  Ea 
même  temps ,  on  demanda  au  tribuBal 
suprême  de  donner  promptcaBcsK  san 
avis  sur  la  manière  dont  les  8ujettca> 
pagnob  devraient  agir  à  l'égsvd  des 
affaires  qui  étaient  du  reaaort  du  tribu- 
nal ecclésiastique ,  et  sur  la  manièie 
do^nt  on  pourrait  obtenir  les  fFkcs  H 
dispenses  que  la  nonciature  aeooidui 
sans  être  obligé  de  recoorir  à  la  cour 
de  Rome.  Enfin,  on  ordonna  que  Ra- 
mirez serait  privé  de  tous  les  zwcbus 
qu'il  tirait  de  l'égliae  ou  du  tiisor  d^Es- 
pagne,  et  serait  conduit  au-delà  des 
frontières,  comme  s'il  avait  blcsaè  la 
dignité  du  gouvernement  par  des  réda- 
mations  inconvenantes  et  indues.  Tout 
cela  fut  ensuite  exécuté  par  û  force 
militaire,  et  le  rapport  publié  aar  ecde 
affaire  le  1"  Janvier,  par  le  goaverae- 
ment  lui-même,  remplit  de  tristesse  k 
coeur  de  tous  les  catholiques. 

Nous  croyons  inutile  de  réfuter  las 
assertions  malveillantes  que  contteit 
l'avis  du  tribunal  suprême,  approuvé 
par  le  gouvernement  de  Madrid;  néan- 
moins, il  est  évident  qoe  l'on  ii*a  dé- 
ployé une  si  grande  sévérité  contre  Ra- 
mirez que  pour  détourner  les  antzies  da 
faire  des  représentations  aeml^ables. 
Vénérables  frères,  vous  voyez  par  U 
quel  avenir  auend  l'église  d'Esj^fic, 
si  l'on  ne  permet  même  pasderMaaser 
dans  les  notes  adressées  au  goevcmc- 
ment  contre  ces  empiétements  que  le 
pouvoir  séculier  commet  sur  les  dmils 
de  l'église  ;  mais  malheur  &  nous  a^  en 
présence  d'un  pareil  ébranleaseot  des 
choses  saintes,  nous  n'opposions  pas  à 
une  oppression  si  dure  de  ViflBae  un 
mor  pour  la  maison  dUsrael,  et  ai  nous 
bornions  nos  soupirs  h  des  réclamations 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (//'    Pariii,)         iS5 


Mcrétei.  Noos  aonifliiet  aussi  stimulés 
par  ramoor  palerncl  que  dous  épron- 
YODS  pour  le  peuple  catoolique  de  l'Es- 
pagne qui,  en  tout  temps,  a  bien  mérité 
de  Téglise  et  du  Saiot-Siége,  et  que 
nous  voyons  menacé  dans  sa  religion, 
par  suite  des  troubles  survenus  dans  les 
ailaires  ecclésiastiques  de  ce  royaume. 
Vénérables  fréret,  nous  élevons  en 
conséquence  de  nouveau  la  voi;i  aposto- 
lique dans  votre  assemblée,  et  en  attes- 
tant le  ciel  et  la  terre  nous  protestons 
contre  tout  ce  qui  t'est  Lût  et  se  fait 
encore  en  Espagne  contre  les  droita  de 
l'Eglise.  Nous  nous  plaignnna  notam« 
mant  de  tirata  opinion  que  des  laïques 


et  des  vexations  qu'il  a  subies,  même 
dans  les  choses  appartenant  à  ses  fonc- 
tions^ 

Nous  nous  plaignons  de  l'usurpation 
des  biens  de  l'Eglise,  usurpation  déjà 
consommée,  en  grande  paitie,  unique- 
ment comme  si  ces  propriétés  apparte- 
naient à  la  naUoo,  et  comme  si  répooaa 
immaculée  de  Jésus  Christ  n'avait  pas 
le  droit  naturel  d'acquérir  et  de  po^^- 
der  des  biens  temporels  ;  en  sorte  que 
l'on  ponnait  bl&mer  nos  prédéçesseura 
comme  usurpateurs  de  l)iens  d'autrui» 
eux  qui  ont  possédé  de  ces  biens,  méma 
sous  les  princes  païens.  Nous  nous  plai^ 
^noos  des  décrets  et  antres  dispositions 


se  permettent  d*émettre  sur  des  cbôsea    pris  par  le  gouvernement,  par  lesquels 


concernant  la  foi,  qui,  d'après  Tordre 
de  Jésus  Christ,  qui  est  le  maître  des 
mallrea  et  le  roi  des  rois,  a  été  annon- 
cée, nonobstant  la  résistance  du  pou- 
voir aéculier  dans  las  Eutsde  l'Espagna 
du  temps  même  des  apôiies,  et  propa- 
gée ensuite  par  de  pieux  pasteurs  sous 
la  direction  du  Saini-Siége,  protégéean 
milieu  des  changements  politiques,  et 
anaintenue  dans  toute  sa  pureté  jusqu'à 
cette  époque.  Nous  nous  plaignons  de 
l'atteinte  portée  à  la  dignité  de  notre 
apostolat  dans  la  personne  de  notre  vice- 
nonce,  ainsi  que  de  la  dérogation  faite 
an  tribunal  de  la  Rota,  institué  par  au- 
torisation du  Saint-Siège  pour  décider 
des  procès  ecclésiastiques  portés  par 
appel  devant  le  Saint-Siège.  Le  Pape 
romain  a  exercé  ce  droit  en  Espagne 
depuis  les  premiers  siècles,  et  en  certains 
cas  même  il  en  a  conflé  l'exercice  à  sea 
légats.  Nous  nous  plaignons  de  ce  que 
plusieurs  vénérables  évéques  ont  été 
arrachés  de  leurs  siègas  où  le  Saint-Es- 
prit les  avait  placés  pour  le  gouverne- 
ment  de  l'église  de  Ôieu«  et  de  ce  que 
leurs  vicaires  ont  été  souvent  entraves 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  On  a 
invité  on  forcé  des  chanoines  des  églises 
vacantes  à  conférer  des  fonctions  de  vi- 
caire capitulaire  à  un  homme  nQo^mé 
évèque  par  le  gouvernement  (contre  les 
di3positions  du  second  concile  de  Lyon 
el  d'autres  constitutions  canoniques  con- 
firmées par  les  lettres  de  Pie  Vil,  notre 
prédécesseur).  Nous  nous  plaignons  de 
l'expulsion  des  religieux  de  leurs  cou- 
Tents,  où  ils  s'étaient  retirés  pour  pra^ 
tiquer  la  perfection  d'après  les  conseils 
évaogéliqneat  ainsi  que  des  mauvais  trai- 
temanu  épronTès  par  la  clergé  aécoliar 


on  a  méprisé  les  immunités  de  l'Eglise 
et  des  ecclésiastiques,  établies  par  l'or- 
dre de  Dieu  et  des  lois  canoniques,  et 
par  lesquels  on  à  porté  atteinte,  avec 
une  audace  inouïe,  aux  pouvoirs  nécea- 
saires  pour  l'exercice  de  notre  sainte 
religion,  pouvoirs  que  l'Eglise  a  reçus  de 
son  saint  fondateur  pour  les  exercer 
aussi  en  toute  liberté,  même  au.milieu 
de  la  résistance  des  princes  de  la  terre. 
Nous  nous  plaignons  de  ce  que  les  tem- 
ples du  Dieu  de  Sabaolh,  les  images,  de^ 
saints,  les  ornements  des  églises^  et 
même  les  vases  consacrés  au  sacrifice, 
que  l'on  ne  doit  envisager  qu'avec  une 
crainte  respectueuse  (tremendi  sacri- 
peiij,  ont  été  employés  à  des  usages  pro- 
fanes. Nous  nous  plaignons  enfin  que 
l'on  n*a  pas  mis  obstacle  à  la  propaga- 
tion dans  le  royaume  très- catholique,  et 
souvent  au  su  des  autorités,  de  livres 
impies,  et  même  à  l'entrée  des  docteurs 
hérétiques  (missionnaires  anglais),  va- 
nus  pour  ébranler  la  foi  des  simples,  et 
de  ce  que  les  cérémonies  religieuses  ont 
été  souvent  impunément  souillées  par 
la  raillerie,  le  tumulte,  le  blasphème,  et 
(nême  l'assassinat  des  prêtres. 

En  conséquence,  et  d'après  la  sollt* 
citude  dont  nous  sommes  investi,  selon 
)es  inspirations  divines,  pour  toutes  le» 
églises,  nous  déclarons,  en  vertu  de  no- 
tre autorité  apostolique,  désapprouver 
tout  ce  qui  a  été  fait  ou  tenté  dans  ces 
choses  ou  d'autres,  concernant  les  droits 
de  l'Eglise,  par  le  gouvernement  de 
Madrid  on  les  autorités  qui  loi  sont  snb* 
ordonnées,  et  nous  annulons  et  abro- 
geons tons  lesdits  décrets  et  dispositions, 
en  vertu  de  notre  même  autorité  apoa- 
toliqne,  avec  toutes  leanconiéqacncas  ; 
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nooB  la  déclarons  ponr  le  paaié  et  Pa- 
▼enir  onlt  et  non  «TeDas  {eauamust 
ahrogomus  et  irrita  promu  nuUîuêqut 
fttiêse  ae  fore  déclaroMus)*  Nous  coDJo- 
roDs  les  auteors  de  ces  décrets,  qui  se 
vantent  du  nom  de  fils  de  l'Eglise  catho- 
lique, nous  les  sopplions,  an  nom  do 
Seigoeor,  d*oaTrir  enfin  les  yeaz  sur  les 
plaies  qui  loi  ont  été  portées  aicsi  qa'à 
la  trés-miséricordieose  mère,  et  de  se 
aooTenir  encore  des  censures  ecclésias- 
tiques et  des  peines  que  les  constitu- 
tions apostoliques  et  les  décrets  des 
conciles  oecuméniques  prononcent  con- 
tre ceui  qui  partout  attentent  aux  droits 
de  l'Eglise  ;  qu'en  conséquence,  tous  et 
chacun  d'eux  aient  pitié  de  leurs  âmes 
encbatnées  par  des  chaînes  invisibles,  et 
qu'ib  n'oublient  pas  que  le  jugement 
sera  pins  sévère  pour  ceux  qui  régnent 
rious  félicitons  les  évèques  et  archcTé- 
ques  de  l'Espagne  du  xéle  pastoral  avec 
lequel  ils  sont  restés  dans  leurs  diocè- 
ses on  ont  protégé  la  cause  de  l'Eglise, 
SPils  ont  été  forcés  de  se  retirer,  exhor- 
tant les  fidèles  S  leurs  devoirs  et  leur 
signalant  les  dangers  de  la  religion. 

Le  reste  de  notre  clergé  fidèle  mé- 
rite aussi  nos  éloges  pour  avoir  coopé- 
ré à  ce  but.  Enfin  la  plus  grande  partie 
des  peuples  catholiques  est  restée  fidèle 
aux  èvèques  qui  ont  obtenu  l'institution 
canonique.  En  conséquence,  nous  avons 
le  ferme  espoir  que  le  Seigneur ,  qui 
est  miséricordieux ,  Jettera  un  regard 
favorable  sur  sa  vigne.  Continuel,  Té- 
nérables  frères,  à  adresser  des  prières 
ardentes  à  Dieu,  par  Jésus-Christ,  et  à 
invoquer  l'intercession  de  la  mère  de 
Dieu,  patrone  de  l'Espagne,  et  de 
tous  les  saints  qui  ont  vécu  dans  ce  pays 
pendant  qu'ils  étaient  sur  la  terre  ;  de 
même  qu'autrefois  ils  ont  sanctifié  et 
ennobli  leur  patrie  par  leurs  vertus, 
leur  doctrine ,  leur  souffrance  et  même 
leur  sang  versé  pour  la  foi  ;  de  même 
puissent-ils  être  aujourd'hui  les  pro- 
tecteurs de  leurs  compatriotes,  et  faire 
im  appel  en  leur  faveur  à  la  miséri- 
corde de  Dieu ,  pour  que  sa  main  puis- 
sante détourne  d'eux  les  malbeors 
dont  ils  sont  menacés. 


ESPAGNE. 


OiDomiAiici  qn  révoque  la,  Mcsart  aà- 
mettant  d  conversion  ie$  tOree  am 
porteur. 

Art  i*'.  Est  révoquée ,  *  partir  de 
ce  jour,  la  mesure  temporaire  de  l'or- 
donnance royale  du  12  Janvier  fSSi, 
admettant  à  conversioD  les  inacriptioM 
de  dette  transférsbles  de  A  et  5  p.  0^^ 
en  titres  an  porteur  des  mêmes  ffiOTn, 
a'étant  réslisée  la  ciroonstanee  préwe 
par  cette  disposition  pour  que  ses  eieis 
vinssent  à  cesser. 

Art.  S.  Sont  matntemies  les  dâspotf- 
tions  de  Tart  16  du  traité  du  6  décem- 
bre 1834.  i*  pour  la  eonversion  des  ti* 
très  au  porteur  en  inscriptions  mMÛna- 
tives  payables  à  Madrid;  S*  ponr 
l'échange  des  titres  se  trouvant  à  Pè- 
tranger  pour  des  titres  se  troavaot  à 
Madrid,  devront  être  préparés  imasé- 
diatement  les  documents  nécessaires 
dont  les  coupons  portent  la  date  da 
i**  mai  et  do  !•■  novembre.  Ces  ooo- 
veanx  documents  porteront  la  date  du 
Jour  de  la  délivrance  eo  échangeant  les 
eonpons  sans  altérer  les  dates  du  f  wuMi 
et  du  !•'  novembre. 

Madrid,  27  décembre  iW. 

GâMBoa. 


DicaiTS  royaux. 

Premier  décret.  ^  La  reine  dona 
IsabeUe,  et,  en  son  nom  royal,  la  ré- 
gence provisoire  du  royanme^n  décrété 
ce  qui  suit  : 

Art.  4 «'.En  vertu  de  l'autorisation 
concédée  au  gouvernement  par  Tarti- 
cle  5  de  la  loi  du  47  avril  1658,  et  par 
le  paragraphe  3  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
Si  juin  1840,  seront  capiUbsés  les  in- 
térèu  de  la  dette  consolidée  intérieure 
et  extérieure,  échus  dans  les  semestres 
postérieurs  au  1*'  janvier  de  ftenée 
courante^  et  les  titres  qui  seront  déli- 
vrés en  remplacement  Jouiront,  dés 
ledit  jour,  de  l'intérêt  de  8  p.  0/0  par 
an,  qui  sera  payé  par  semestre  le  90 
Juin  et  le  61  décembre .  de  chaque  an- 
née. 

Art,  2.  Les  porteurs  de  la  dette  es- 
pagnole consolidée  en  feront  opérer  is 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (//•  Partit.)         iSy 

eonfométieDt  à  un  règle-     lion  avant  le  80  Juin  prochain  ;  ceux 

feront    leur  réclamation   depuis 


ment  qni  sera  publié  par  le  mnnistre  des 
Unancet.  Lea  portions  d'exiraila  d*in- 
Bcriptiona  présenteront  les  orlfioaox 
de  ces  extraits  pour  j  faire  apposer  le 
timbre  de  payement  et  se  faire  délivrer 
les  litres  éqnifaients. 

Art  3.  Pour  faire  face  an  payement 
des  nottveaox  intérêts,  U  sera  consigné 
dans  la  distribution  générale  de  cha- 
que mois  S  millions  de  réaux  que  le 
Bsinisire  des  finances  fera  ponctoelle- 
ment  dépoaer  danala  caisse  n'amortisse* 
ment,  sons  la  responsabilité  péron- 
nelle dn  directeur  de  celte  caisse.  Le 
mois  solvant,  on  publiera  lea  sommes 
enctfssées  ponr  compte  de  la  consigna- 
tion a  afin  que  le  complément  de  cette 
mesnre  soit  notoirement  coima.  SI  les 
sommes  déposées  ne  sont  pas  suffisantes 
à  l'époque  de  l'échéance  de  chaque 
aemestre ,  la  solde  qui  manquerait  sera 
complétée  par  le  trésor  public.  Si,  au 
contraire,  il  y  avait  excédant,  les  som- 
mes en  plus  seront  employées  à  l'anuir- 
tissement  des  nouveaux  litres  au  moyen 
d'achats  qui  seront  annoncés,  ^  pour 
lesquels  les  propositions  et  oms  se* 
root  admises  sur  bulletins  cachetés  : 
radjodication  en  sera  Ihhe  an  plue  of- 
frant. Cette  opération  sera  eonfiée  à  la 
caisse  d'aasortlsBement  qui  l'exécnten 
conformément  aux  instructions  qu'elle 
récent  du  orinistre  des  finances. 

An.  4.  Suivant  l'eut  des  fonds  où  se 
trouvent  les  consignations  mensnellee 
qui  doivent  être  déposéea  à  la  caisse 
des  consignations ,  le  ministre  des  fi- 
nances pourra  autoriser  cette  caisse  i 
inviter  les  poiteura  de  noweanx  titres, 
dana  lintérit  du  trésor  et  sans  préjudice 
pour  eux,  à  escompter  avant  Téchéance 
les  semestres  courants  à  des  conditions 
réciproquemelit  avantageuses. 

Art.  6.  Le  gouvernement  présentera 
aux  cortés^  dans  la  prochaine  législat 
tore ,  un  projet  de  loi  proposant  la  ca- 
pitalisation, dans  les  mêmes  termes, 
des  intérfiu  de  toute  la  dette  consoli- 
dée qui  doivent  échoir  Jusqu'à  la  fin  de 
l'année  48é9  »  é  moins  que,  d'ici  à  cette 
époque,  la  nation  n'ait  pris  des  mesu- 
res positives  pour  les  payer  intégrale* 
ment  en  argent. 

Art.  6.  La  Jouissance  des  Intérêts 
des  nouveaux  titres  qui  seront  délivrés, 
eoorra  h  dater  du  t*r  janvier  courant, 
pour  ceux  qui  réclameraient  la  conver- 
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cette  dernière  date  Jusqu'au  !•'  décem' 
bre  de  cette  année,  ne  Jouiront  pas  des 
Intérêts  du  premier  semestre,  et  la 
même  régie  sera  observée  à  l'égard  de 
ceux  qni,  successivement,  tarderaient 
à  se  présenter  pour  réclamer  cette  ca» 
pitalisation. 

Toas  l'aurex  pour  entendu  et  veille^ 
res  i  rexéculion  du  présent  décret. 

La  DUC  na  la  Yictoiaa* 

Au  palais,  le  Si  janvier  1841. 

A    dtm    Auguêiin    Fenumdez   de 

Deuxième  décret,  —  La  reine,  et  en 
son  nom,  la  régence  provisoire  du 
royaume,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Àrtiele  unùfite.  Le  ministre  des  fi- 
nances présenters  snx  certes ,  Ion  de 
la  prochaine  légialatnre ,  on  projet  de 
loi  sur  les  baaes  suivantes  : 

i*  Le  rétablissement  de  l'art.  S  de 
la  loi  du  39  juillet  1837,  sur  l'incorpo- 
ration au  domaine  de  l'Etat  des  biens 
du  clergé  aécolief  ; 

S*  L'administration  des  mêmes  biens 
par  lea  buroBUx  de  finances,  la  taxation 
de  tons  cea  biens  et  l'annonce  de  leur 
vente  publique,  conformément  aux 
dispositions  du  décret  royal  du  19  fé- 
vrier 1836,  et  de  Finstmction  du  !•' 
mars  de  la  même  année  ; 

3*  Le  payement  des  sommes  prove- 
nant de  la  vente  desdits  biens,  à  savoir  : 
les  frais  de  vente  à  ê  P*  0/0  en  argent, 
10  p.  0/0  en  dette  consolidée  inténeore 
et  extérieure ,  mua  distinction  des  5  ou 
des  ê  p-  0/0 ,  mais,  dans  ce  dernier  cas, 
les  acheteurs,  nationaux  ou  étrangers, 
payeront  un  quart  en  sus  du  capilai  ;  et 
10  p.  0/0  en  coupons  échus  capitalisés 
ou  non  capitalisés:  les  acheteurs  s'en- 
gageront simultsnémeot  à  remplir  trois 
obligations  :  la  première,  de  payer 
dans  l'année,  depuis  le  four  de  l'adju- 
dication, h  p.  0/0  en  efieclif,  10  p.  0/0 
en  dette  consolidée ,  et  10  p.  0/0  en 
coupons  échos  ;  la  seconde ,  de  payer 
également  dans  deux  ans,  k  partir  du- 
dit  Jour,  4  p.  0/0  en  cfiectif,  40  p.  0/0 
en  dette  consolidée,  et  10  p.  0/0  en 
coupons;  et  la  dernière,  a  payer  en 
trois  ans,  h  P*  0/0  en  effectif,  10  p.  0/0 
en  dette  consolidée,  et  10  p.  0/0 
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coupons,  c*e9t-è-4irt  16  p.  0/0  «d  «r- 
gcol  comptant,  40  p.  0/0  en  dette  con- 
solidée tMérieare  et  extèrienre ,  et  M 
p.  0/0  en  coupons  échos,  qu'ils  toiest 
ou  non  eapitaiisés  ; 

4*  Facetté  laissée  su  govirenieBieiit 
de  permettre,  par  ineaare  génénie, 
que  les  acbeteurs  puissem  exécuter  le 
payement  des  24  p.  0/0  de  l'otdigatioa 
écrite  de  la  troisième  année  ep  dette 
consolidée  ; 

5«  Anoibiler  dans  Tacle  du  reçu,  et 
en  présence  des  idictean,  les  effets  de 
la  dette  publique  qu'ils  donneront  en 
payement .  alîn  de  les  brûler  ensuite  ; 

6*  Exemption,  pendant  tes  quatre 
années  qui  suivront  la  rente  de  ees 
biens,  du  payement  de  tous  droits  exis- 
tant actoellement  on  qui  ponrraient 
être  ordonnés  par  la  suite,  ainquela 
transmission  de  ces  propriétés  prisse  et 
Aire  avec  pins  de  faeilité  pendant  ees 
quaires  aenées; 

7*  A.ppliqucrese]n8lvementa«z  do- 
tations du  culte  et  du  «ieifé  les  pro- 
duits liquidés  qui  provfendroDfde  l'ad- 
ministration de  ees  biens,  en  attendant 
qu'ils  soient  rendus,  et  te  16  p.  0/0  «n 
argent  au  fur  et  à  nfésurv  des  percep- 
tions; 

6*  L'obligetlon'ponrte  trésor  puMte 
de  compléter  la  portion  qui  pswiah 
manquer  pour  remplir  tes  dotationa  dn 
cttlleetdaclei^é; 

9*.  Aertorisation  pour  négocier  tes 
obligations  an  'comptant  qoe-doliront 
sonscrire  ies  ecbetenrsdes  biens  du 
clergé  séculier  etec  hypothèque  but 
ces méBMS  Mens,  dans  te  bnt  il'appli** 
qver  eicluslvement  eux  besoins  du 
culte  et  dn  deifré  te  produit  inlégMl 
deeette  aégoctetidn. 

Toftts  Taorez  pour  entendu. 

Le'Mc  m  14  Viefotaa. 

An  palais,  le  31  janvier  i  ^l. 


d'hier,  ainsi  cooçne  : 

Peur  «BMirer  rexéentioB  de  reccsid 
passé  entre  te  régence  prevîsoiri  es 
royemneet  la  dépoiaciea  de  te  lia- 
varre,  en  reitu  dn  déoret  dn  i5  dé- 
cembre 1840 ,  rendu  coiifoiwiéusmt  S 
la  loi  da  tS  octobre  t83tt,  reUiir 
modifications  des  faervê  et  te 


GtRcirLAiBs  de  la  ^'direction  'gémérmfê 
des  douattee^  pMide  àAladtid,  le  H 
Janvier  1844. 

La  direction  génémle  des  douanes 
vient  de  transmettre  aucintendantS'des 
provinces  'de  te  I^evatre  et  des  antres 
provteces  bmîtrqpbes,  une  oire«teire 


tés,  te  régence,  sur  l'afvte'ëe  -te 
mission  créée  dans  oo  bni*  n 
qni  8nit>t 

!•  11  aéra  étabU  dos 
douane,  des  regîstm, 
trm,  etc.,«nrteB  peiniadte  te 
de  Navarre  ««ec  -te  FmiMe, 
par  lea  labteeni  n*«  ft  «t  1. 

2»  Pemrmettre-é'méevlioarf 
sèment  deedommes^  Soint-BrtiasiBB 
et<do  Passage,  désigné  dons  le  smdil 
déerni  d«  46  déoembm  éfnter.  Il  ans 
eréé  un  bnreaa-^  doneno 
de  Tolosa  de  Cnipoicoa,  nvee  an  ( 
U^regiatre  ô  Anîbaa, 
de  te  Nevarre  onr»€etlie-rOQle.  n 
te  noB^re  d'empl<ifés  désignés 
ees  qmRres: points  pnr-te'iaMeon  n*  ft. 

6*  Les-bureanx  des  donanns  «t  cm» 
tre-regisitesdola  teonliéBOsafntt  éln- 
Mis  snrtee  pointe  désignés  en-A*  ^  cl 
ceux  qui  sont  déjà  élidilte  dMs  lettsé- 
imicoa  seront  ongnaeniés  dtepeés  tes 
avis  qorseiont  idonnée  à  oot-dg«ed  par 
teseommandinls  <des 
iitna. 

4*- La  doeanede  Toteen 
voir,  comme  telle*  dote  Âomne,  tes 
pvodntts,  merehandists  ot  eiél»  iisan 
gem  venant -de  te  Fioneet  par  li«n«  et 
servir -également^o  oonte»«egtett«oa 
bnreanx  de  donane  do  -Soint-Sébaslteo 
«t  dtt'  Passage. 

5*  La  doMHO  de  6eio»<SébeetteBeo- 
raonvene  onremmenneeMnt  4o  IVk 
poriaUon  et  mportitton  do  Pétiemiii 
et  de  l'Amérique,  eontetménaent  nos 
terifs  et  ordonnances 
mer  et  per  terse. 

6«' La  donane  «du  Paaaage 
ouverte  en  CMMnereo  écrongeroi 
tional. 

7*  Le  contre-registre.  d'Jlrrifaee) 
établi  pour  reconnaître  et 
ées'Offeu  expédiés  à  te  donane  et  To- 
tes»  et ft  oelte  do  gaJpt-Sébastten  et  dn 
Passage  ponr  te  Novanro  oi  mtrta.  ^to- 
vinees  qni  centribinent,    - 
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8*  ContîDoeront  à  tabsister  les  doua- 
nes de  Salva&iera,  fiernedo,  Segura, 
Âlaeen,  Zcalduendo  et  Santa-Giuz  de 
Compexa,  sur  Jes  foDtiéres  d*A.lava  et 
de  Gaipazcoa  avec  la  Navarre ,  avec 
l'autorisa tioD  d'expédier  les  produits 
îDdigénes  ;  défense  est  faite  d'admettre 
au  transit  des  fruits ,  marchandises  et 
objets  de  rétranger  et  des  colonies  qui 
auraient  été  expédiés  dans  les  douanes 
de  Gantabrie.  11  est  également  défendu 
à  la  douane  de  Tolosa  d'expédier  des 
marchandises  ou  fruits  de  l'étranger  et 
des  colonies  venant  d'Alava ,  à  la  dis* 
tance  de  quatre  lieues  de  la  ligne  de  la 
Navarre  et  Gastille,  à  l'exception  de 
ceux  qui  viendraient  de  plus  loin  on 
qui  auraient  été  expédiés  dans  les 
douanes^e  Yictoiîa  ou  d'Ordioa. 

9*  Relativement  aux  introductions 
des  marchandises  et  fruits  de  l'étranger 
et  des  colonies  qui  se  feront  de  Bilbao 
par  mer ,  dans  les  ports  de  Saiot-Sébas-' 
tien  et  des  Passages ,  pour  les  expédier 
dans  leurs  douanes  et  les  envoyer  aux 

Ï provinces  qui  contribuent,  on  observera 
es  dispositions  suivantes  :  1*  Si  ces 
marchandises  et  fruits  sont  conduits  de 
Bilbao  sans  avoir  été  débarqués  dans  ce 
port,  elles  ne  payeront  que  les  droits 
du  tarif  d'entrée  de  l'étranger  fixé  par 
le  porte*pavil]on  du  navire  qui  avait  le 
changeaient  ;  2*  s'ils  Tiennent  des  ma- 
gasina de  Bilbao,  ils  sont  mumis  à  la 
disposition  de  l'ordonnance  du  2  cou- 
rant qui  a  rétabli  dans  sa  force  et  sa  vi- 
gueur celle  du  28  avril  4817;  8*  on 
exigera  poor  les  fruits  des  colonies, 
bien  qa'ils  viennent  de  nos  possessions, 
le  droit  perçu  sur  les  fruits  étrangers. 
10*  Enfin,  quant  aux  fruits  et  mar- 
chandises de  l'étranger  et  des  colonies 
qui  setrooTent  ea  Navarre  «  et  à  ceux 
qui  pourront  être  introduits  jusqu'à  ce 
que  les  douanes  soient  établies  sur  les 
frontières  de  France ,  le  ministère  indi- 
quera à  la  députation  de  ladite  provin- 
ce les  moyens  proposés  par  la  commis- 
sion spéciale,  afin  qu'elle  puisse  choisir 
celui  qu'elle  jugera  le  plus  avantageux. 
Jusqu'au  règlement  définitif  de  cette 
question ,  les  douanes  établies  actuelle- 
ment SUT  la  frontière  de  Navarre  et  de 
GastlUe  et  d'Arragon  seront  mainte- 
nues pour  reconnaître  et  expédier,  con- 
formément aux  tarifs  et  ordonnances 
qui  ressent  les  fruits,  marchandises  et 
effets  .dt  Pétranger  et  des  colonies ,  soit 


qa'ils  viennent  deTïavarre.  toit  qu'ils 
proviennent  d'importations  faites  par 
les  douanes  établies  sur  la  frontière  de 
France.  Il  est  entendu  que  seront  libres 
des  droits  jes  articles  qui,  expédiés 
dans  cesdouaoes  ou  dans  celles  établies 
en  Guipuzcoa  .  seront  accompagnés 
d'acqpils  à  caution ,  y  étant  exprimée 
la  destination  du  transit  par  la  Navarre, 
la  Caslille  et  autres  pi^ovinces  imé- 
riaures. 
Madrid,  80  janvier  1841* 

Cette  circolalre  est  «ignée  : 
RâFASL  Jomuns  Faonvon* 


Dlscôvas  prononcé  par'Bkpcartefo  dtnt» 
la  êéance  des  corièt  du  11  iiMi%  oU  il 
a  prêté  serment. 

Monsieur  le  président,  je  désire  faire 
entendre  ma  voix,  toujours  franche  et 
sincère,  au  peuple  espagnol,  si  digne- 
înent  représenté  ici. 

Messieurs  les  sénateurs  et  messieurs 
les  députés,  la  vie  de  tout  citoyen  ap- 
partient à  sa  patrie;  le  peuple  espagnol 
veut  que  je  continue  à  consacrer  la 
mienne i  je  me  soumets  à  sa  volon- 
té. Bn  me  donnant  cette  nouvelle  niar- 
que  de  sa  confiance,  il  m'impose  une 
seconde  fois  l'obligation  de  conserter 
ses  lois,  la  constiioUon  de  l'Etat  et  le 
trône  d'une  jeune- orpheline ,  de  la  se- 
conde fsabelle.  Par  la  confiance  et  la 
volonté  du  peuple,  par  les  efforts  de» 
corps  colégisJaiifs,  par  cent  d'un  mjtiis- 
tère  responsable,  '  digne  de  la  nation , 
et  par  ceux  de  toutes  les  autorités,  unis 
àa  mien,  la  liberté,  Pindépendance, 
l'ordre  public ,  là  prospérité  nationale, 
seront  à  l'abri  des  caprices  du  sort  et 
de  l'incertitude  de  Pavenir.  Le  peuple 
espagnol  sera  ausù  heureux  qu'il  mé- 
rite de  l'être ,  et  moi,  satisfait  alors,  je 
verrai  arriver  la  dernière  heure  de  ma 
vie  sans  inquiétude  sur  Popinion  des 
générations  diverses. 

En  campagne,  on  m'a  toujours  \  vu, 
comme  le  premier  soldat  de  l'artfiéei 
prêt  à  sacrifier  ma  vie  pour  ma  patrie  ; 


social  sont  toujours  lo  résultat  de  la 


i4p 
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falblcMA  et  de  l'ineertiiade  dei  gouver- 
neraeou.  Measieun  Jet  séotteait  et 
meuîeunles  dépatés,  comptei  toujoun 
tor  moi  poorioatenir  tout  les  actes 
inhéreati  au  gQttTerDemeDt  représenta* 
tif.  Je  compte  que  les  représeutants  de 
la  nation  seront  aussi  les  conseillers  du 
trône  constitutionnel  sur  lequel  refusent 
la  gloire  et  la  prospérité  de  ]a  pKrie. 

Le  président  des  cortés  a  fait  au  ré- 
gent la  réponse  suivante  : 

Les  oortés  ont  entendu  ce  que  le  ré- 
gent du  royaume  a  eiposé  et  soumis  à 
leur  haute  considération ,  et  elles  ^pron- 
tent  de  la  satisfaction  k  voir  les  senti- 
ments qui  l'animent ,  de  fidélité ,  d'a- 
mour et  de  respect  à  S.  M.  la  retoe  Isa- 
belle II.  Elles  oot également  confiance 
en  sa  ferme  résolution  de  défendre  le 
trône  et  les  libertés  de  la  patrie  :  les 
aerrices  éminents  qu'il  a  rendus  à  la  na- 
tion en  sont  un  illustre  témoignage,  et 
elles  sont  confaincnes  qu'il  obserrert 
fidèlement  et  qu'il  fera  observer  par 
tout  le  monde  la  constitution  de  la  mo* 
narchie,  conformément  au  serment 
qu'il  vient  solennellement  de  prêter  en 
présence  de  celte  auguste  assemblée  : 
c'est  ainsi  qu'il  couronnera  sa  gloire, 
c*est  ainsi  qu'il  répondra  à  l'aUente  pu- 
blique. 

Formule  du  urment  prêté  par  U  due 
de  la  Vietoirt^  le  prétident  tenant 
ouvert  devant  lui  le  livre  des  Evau- 

.   gilet. 

Le  président  :  Vous  Jures,  au  nom  de 
Dieu  et  des  saints  Evangiles,  que  vous 
observerez  et  que  vous  ferez  observer 
la  cooatiitttion  de  la  monarchie  espa* 
gnole  de  1837  et  les  lois  du  royaume» 
n'ayant  autre  chose  en  vue,  dans  tout 
ce  que  vous  ferez,  que  le  bien  et  l'a- 
vaouge  de  la  nation,  et  que  vous  serex 
fidèle  à  l'auguste  reioe  des  Espagnes , 
dona  Isabelle  11,  en  remettant  entre 
ses  mainsle  gouvernement  du  royaume 
aussitôt  qa*elie  sera  sortie  de  sa  mino- 
rité. 

Le  régent  a  répondu  d'une  voix  forte 
et  sonore  :  «  Je  le  jure,  et  si  j'agissais 
contrairement  à  mon  serment,  ou  à  une 
partie  de  ce  même  serment,  je  ne  de- 
vrais pas  être  obéi,  et,  de  plus,  mes 
actes  eu  ce  sens  devront  être  réputés 
nuis  et  comme  non  avenus.  » 


DfiCMiiCs  r^fmU. 


La  paix  et  la  tranquillité  élflBliêla- 
blies  dans  tontes  lea  proviaees  as 
royaume,  le  rnoosent  est  arrivé  de  i 
mencer  à  donner  à  l'aroiée 
nisatioD  convenable  a  cet  eut  ëe^ 
ses,  et  plus  conforme  à  la  divisaon  ttnv 
toiiale  militaire  du  royaume .  en  por- 
tant en  même  tempe,  dans  lea 
publiques,  cette  écononaie  stiBapéri 
sèment  exigée  par  la  siloation  de 
finances.  Animé  de  ees  priadpes,  f  ai 
cm  devoir  décréter,  cooaaaer^iafcdn 
royaume  pendant  la  nalMMîté  de  la 
reine  dona  Isabelle  1I«  ce  qni  ait  : 

Art.  <•'.  La  dignité  de  féeênl  en 
chef  des  armées  réunies  est  iuppiiBiff. 

Art  3.  Sont  également  siiprimé>t. 
comme  conséquences  de  Tarâde  pré- 
cédent, les  fonctions  de  chef  d*étii- 
major,  des  commandants  génènu  d'at^ 
tillerie  et  du  génie  et  d'intesidamt  anli* 
taire  desdites  armées,  avec  lenn  dcpee- 
dances  respectives,  l'audîtoire  et  Je  ser- 
vice de  santé  militaire. 

Art  S.  Les  divisions  et  tMjfdw 
composant  les  cinq  corps  d'arasée  exis- 
tant dans  les  districts  de  GataUicne, 
Valence,  Aragon  «  les  prsvinoas  dn 
Ii{ord  et  les  deux  CastillcB, 
ront  leur  oiganisation  actuelle, 
eommandement  de  leun  cMa 
tifs. 

Art  A.  Les  troupes  qui  se  tronveal 
dans  chaque  district  militaire  sereot 
aux  ordres  et  sous  le  mmmandemem 
supérieur  du  capitaine  général  de  ce 
même  district. 

Vous  l'aurez  pour  entenda  et  tien- 
drez la  main  à  l'exéoutien  da  ptéKSi 
décret 

Donné  au  palais,  le  14  naai  1841. 
La  MFC  BB  LA  V  tctotnn. 


A  don  Pedro  Ckmetm, 
de  la  guerre. 


MMire 


BicaMt  du  rd§9tst 

^  En  qualité  de  régent  do  rvjai 
pendant  la  minorité  de  le  reinn  1«> 
belle  II,  et  ep  son  nom  rojnl «  con- 
formément à  la  propoeilioss  dm  trvba- 
aal  suprême  de  justice ,  et  de  rn^is  ds 
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conseil  des  minittrei,  J*ai  ordonné  ce 
qai  soit  : 

i*  Il  sera  rédigé  et  publié  par  tout 
le  rojanme  un  manifeste  do  gooTeme- 
ment,  dans  leqoel  il  jastifiera  sa  con- 
duite complètement  et  avec  la  dignité 
qui  lui  convieot.  Il  y  exposera  tous  les 
griefs  de  l'Espagne  et  de  son  Eglise 
contre  la  cour  de  Rome,  depuis  l'avé- 
nement  de  la  reine  Isabelle  II  an 
trdne  de  ses  ancêtres,  et  la  Tiolation  de 
tous  les  droits  de  la  souveraineté  natio- 
nale flagrante  dans  Fallocution  du 
saint-pére,  dans  le  consistoire  secret  du 
i*'  mars  dernier.  II  protestera  de  la 
manière  la  plus  ferme  et  la  plus  éner- 
gique contre  toutes  les  assertions  de 
cette  allocution,  et  contre  tout  ce  que 
la  cour  de  Rome  voudra  faire  à  l'ave- 
nir poor  soutenir  ses  injustes  préten- 
tions. 

3*  On  devra  recueillir  tous  les  exem- 
plaires imprimés  à  Rome ,  on  sur  tout 
antre  point  de  l'étranger,  toutes  les 
copiea  manoacrites  de  cette  allocution, 
et  tons  les  autres  papiers  de  la  même 
catégorie,  venus  furtivement  de  Rome, 
sous  les  peines  portées  A  la  loi  I'*,  ti- 
tre Xlil,  livre  I*',  de  la  nouvelle 
compilation. 

8*  Les  jugea  de  première  instance 
procéderont  avec  toute  rigueur,  et 
useront  de  leurs  pouTOirs  contre  qui- 
conque exécuterait  ou  Invoquerait, 
comme  ayant  quelque  valeur  dans  le 
royaume ,  rallocntion  précitée ,  et 
toutes  bulles,  tous  brefs,  resarita  on 
dépêches  de  la  cour  de  Rome ,  et  con- 
tre les  prêtres  qui ,  dans  des  sermons 
on  dans  des  écrits  spirituels ,  s'efforce- 
ront de  démontrer  la  valeur  de  ces 
écrits,  aans  s'être  préalablement  munis 
de  rantorisation ,  conformément  aux 
lois  9*  y  titre  III ,  livre  II ,  et  !*• ,  titre 
XI 1 1 ,  livre  I*r ,  de  la  nouvelle  com- 
pilation. 

4«  Les  prélats  eedéMastiques  instrui- 
ront et  décerneront  des  mandats  d'a- 
mener (en  1rs  traduisant  devant  les 
tribunaux  séculiers)  contre  tons  les  ce- 
ci éaiastiques  qui ,  dans  leurs  prédica- 
tions ou  dans  leurs  exercices  spirituels, 
exciteront  leurs  ouailles  à  désobéir  aux 
dispositions  du  gouvernement,  confor- 
mément à  la  loi  *?• ,  titre  VIII,  livre 
!•',  de  la  nouvelle  compilation.  En  cas 
d'omission  ou  négligence  de  ces  mê- 
mes prélats,  les  juges  de  première 


Instance  prendront  l'initiative  eonfor- 
mément  i  la  loi. 

5*  Les  tribunaux  veilleront  à  l'exé^ 
cntion  ponctuelle  des  lois  précitées  par 
les  juges  de  première  instance ,  et  les 
prélats  ecclésiastiques,  sous  leur  res- 
ponsabilité effective. 

6*  et  dernier.  A  toutes  les  antorités 
civiles,  judiciaires  et  ecclésiastiques 
sera  manifestée  la  ferme  résolution  dn 
gouvernement  de  faire  respecter  les 
lois ,  de  ne  pas  tolérer  la  moindre  né- 
gligence et  de  faire  punir  sévèrement, 
d'une  manière  irrémissible ,  ceux  qui 
ne  sacrifieraient  pas  complètement  à 
leurs  devoirs. 

Vous  l'aurez  pour  entendu  et  le 
communiquer»  à  qui  de  droit. 

Lb  nue  DB  LA  VlGTOlBl. 

Madrid,  le  28  juin  iSAi. 
A  D,  Jote  Àionto. 


DicBBT  d%  régmt  du  royaume  relatif 
d  la  vente  de$  biene  du  elerfé. 

Art.  i"'.  Tontes  les  propriétés  dn 
eleigé  sècnller,  quelles  que  soient 
lenr  nature  et  leor  origine ,  et  qu'elles 
aient  été  données  on  achetéea,  sont 
déclarées  biens  nationaux. 

Art.  S.  Sont  également  déclarés  na- 
tionaux lea  biens,  droits  nt  actions 
quelconques  des  fabriques,  des  églises 
et  confréries^ 

An.  3.  Sont  déclarés  en  vente  ton- 
tes les  rentes,  droits  et  actions  dn 
clergé  catbèdral,  collégial  et  parois- 
sial et  des  fabriques,  des  églises  et  con- 
fréries mentionnées  en  Tartide  précé- 
dent. 

Art.  4.  Le  gouvernement  se  char- 
gera «  à  partir  du  !•'  octobre  prochain, 
de  l'administration  et  du  recouvrement 
de  tons  les  revenus  «  rentes  et  produits 
des  propriétés  de  toute  espèce  qui  ont 
appartenu  jusqu'à  ce  jour  an  clergé  ca- 
tbèdral, collégial  et  paroissial;  les  som- 
mes en  provenant  seront  appliquées  à  la 
dotation  dn  culte  et  du  clergé,  confor- 
mément à  la  loi  présentée  aux  certes  le 
33  juillet  dernier.  (Suivent  les  articles 
réglementaires,  au  nombre  de  dix-huit.) 


i4a 

P^on^TAVOi  4e  U  rtinê-mère  Marie 
ChrUtine. 

A  LA  MATIOR. 


Moi  la  reine  Marie-ChrislÎDe  de 
Bourbon , 

Gooiidénnt  que ,  par  Particle  10  da 
testament  de  mon  aagiiste  époaz,  le 
roi  Ferdinand  VU  ,  je  suis  appelée  à 
exercer  la  tutelle  et  curatelle  de  mes 
auguste;  filles  mineures  ; 

Que  cette  nomination  est  yalable  et 
légitime  en  ce  qui  concerne  la  tutelle 
de  la  reine  Isabelle ,  ma  fille ,  aux  ter- 
mes de  la  loi  8  »  du  titre  15  de  la  par- 
iida  2 ,  et  en  vertu  de  l'article  60  de  la 
constitution  de  TEtat,  et  que  les  lois  ci- 
TÎles  rendent  cette  nomination  non 
moins  légitime  et  valable  en  ce  qui 
concerne  la  personne  de  l'infante  Ma- 
rie-Louise-Fcrdinande,  ma  fille  ; 

Qu'alors  même  que  je  ne  serais  pas 
devenue  tutrice  et  curatrice  des  au- 
gustes orphelines  par  la  volonté  de  mon 
époux ,  je  le  serais  en  qualité  de  mère 
et  de  veuve ,  par  le  bénéfice  et  le  von 
de  la  loi  ; 

Que  ni  les  lots  du  royaume  ni  la  con- 
stitution de  la  monarchie  n'accordent 
au  gouvernement  la  faculté  d'interve- 
nir dans  la  tutelle  des  rois,  ni  daaa 
celle  des  infants  d'Espagne  ; 

Que  les  droits  des  cortés,  réanltaDt 
de  l'article  de  la  constitution  déjà  cité, 
s'étendeBt  seulement  à  nommer  on  tu- 
teur au  roi  mineur  «  quand  le  testa- 
ment n'en  a  pas  désigné ,  et  que  le  père 
on  la  mère  ne  demeurent  pas  en  état 
de  veuvage,  sans  que* ce  droit  puisse 
être  applicable  à  aucun  autre  cas ,  ni  i 
aucun  autre  genre  de  tutelle  ; 

Attendu  que  le  gouvernement  a  mis 
des  entraves  à  la  tutelle  que  j'exerçais, 
en  nommant  des  agents  pour  interve- 
nir dans  l'administration  du  domaine 
et  patrimoine  royal ,  dans  la  forme  et 
ponr  les  fins  énoncées  aux  décrets  du  2 
décembre  dernier ,  contre  lesquels  j'ai 
déjà  protesté  formellement  par  lettre 
du  20  janvier  de  cette  année,  adressée 
à  don  BaldomeroEspartero,  due  delà 

Victoire  ; 

Que  les  cortes,  au  mépris  de  la  loi 
de  partida ,  de  l'article  60  de  la  consti- 
tution et  de  la  loi  commune ,  ont  dé- 
claré vacante  la  tutelle  de  mes  augus- 
tes filles,  et  ont  nommé  un  autre  tuteur; 


APPENPICB. 

Attendn  enfin  que  mon  absence  tem- 
poraire n'infirme  point  les  droits  que  je 
tiens  des  loii  civUet  et  politiqaet  : 

Que  l'abandon  de  mes  droits  légiti- 
mes entraînerait  aussi  l'oubli  de  mes 
devoirs  les  plus  sacrés ,  par  cela  même 
que  la  mission  de  veiller  sur  les  pria- 
cesses  mes  filles  m'a  été  confiée,  non  à 
mon  avantage ,  mais  dans  leur  inférél 
et  dans  llnlérèt  de  la  nation  ; 

Je  déclare  que  la  décinon  des  cortés 
est  une  usurpation  de  ponvoiis  basée 
sur  la  force  et  sur  la  violence ,  osorpe- 
tion  à  laquelle  je  ne  dob  ni  ne  pois 
consentir  ; 

Que  les  droits,  les  privilèges  elles 
prérogatives  qui  m'appartiennent  com- 
me reine-méiê  et  comme  tutrice  et  cu- 
ratrice testamentaire  et  légitime  de  la 
reine  Isabelle  et  de  Pinfente  Uarie- 
Louise-Ferdinande ,  mes  filles  bien- 
aîmées ,  ne  sauraient  se  perdre  ni  m 
prescrire;  que  Je  ne  renonce  pointa 
ces  mêmes  droits,  privilèges  et  préro- 
gatives, mais  qu'ils  subsistent  et  sub- 
sisteront dans  toute  leor  force  et  vali- 
dité ,  quoique  de  fait  l'exercice  eo  soit 
suspendu  et  entravé  pour  moipar  saite 
de  la  violence  ; 

A  ces  causes,  reconnainant  qoe  je 
suis  en  devoir  de  repousser  pubfiqne- 
ment  un  acte  de  violence  aussi  mons- 
trueux par  tous  les  moyens  qui  sont  à 
ma  portée,  fai  lésolu  de  ovotesier, 
comme  je  proteste  une  et  miUe  fois  m- 
lennellement  devant  la  nation  et  à  la 
face  du  monde ,  de  ma  pleine  et  Bbie 
Tolonté  et  d'un  mouvement  spontané . 
contre  les  décrets  déjà  énoncés  du  2 
décembre  dernier,  qui  ont  eaUravé 
dans  mes  mains  l'exercice  de  la  tutelle, 
contre  la  résolution  des  cortés  qui  dé- 
clare cette  tutelle  vacante  «  et 
tous  les  eflets  et  toutes  les  cooséqi 
ces  de  ces  dispositions. 

Je  déclare ,  de  pins ,  nnb  ei  ftui 
les  motifs  allégués  peur  m'cnlever  k 
tutelle  de  mes  augustes  filles  en  déchi- 
rant ainsi  mes  entrailles  de  mère. 

Une  seule  consolation  me  reste  :  c'est 
que  pendant  que  mes  mains  ont  tenu  le 
gouvernail  de  l'Etat,  nombre  d'Espa- 
gnols ont  vu  luire  ponr  eux  le  jour  de 
la  clémence ,  tous  le  jour  de  rimper- 
tiale  justice ,  aucun  le  jour  de  h  Ten- 
geance. 

C'est  moi  qui  à  Saiot-lldepbonae  ac- 
cordai le  bienfait  de  l'aiOBistie.  Madrid 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (//•  Poilie)         143 


fol  téMoin  de  mtt  coBttiBi»  dforts 
pMT  faire  rtMltre  k  |wii.  VelcDOC  eQ« 
fin  me  ?  M  la  detniéve  à  défendre  les 
lois  fooléea  aeaÎMlaleiiaenient  ans  piedi 
par  les  bonoMB  qui  étaient  le  plut  obJi* 
géa  à  les  défenëre. 

y  ooa  le  savez ,  Sapagnola ,  lea  objeli 
pffiviléfiéa  de  ma  tolUcUnde  et  de  mes 
pensées  ont  toujoara  M  et  seront  ton* 
jeora  la  piea  grande  gloire  de  Dieu , 
la  défeoae  et  le  mainiien  dn  irAne  d'I- 
aabelle  il,  et  le  honhenr  de  TEspagne. 

Fsit  à  Paris,  le  49  juillet  4841. 
5]gfi^  MANiCHiisnaa. 

Linna  ADBBasAa  Fâa  s.  m.  la  aaina  ma- 
Bia-cBaisrian  au  duc  pb  la  vicroiaa, 

BK  LDI   TBAIISMBTTAIIT    LA    PBOTESTA- 

TioM  oea  paéiJÉDB. 

j4  Don  Baldamero  Btparlero  ,  iiuc  de 
la  Victoire, 

Paris,  Ie49jai]let484i. 

Une  triste  et  douloureuse  eipérience 
tt'e  démontré  que  l'outrage  qui,  à 
Talenee ,  acheva  de  porter  un  coup  fu- 
neste à  l'autorité  rojale  et  au  gouvep- 
nement  dont  fêtais  légalement  et  lé- 
gttimemenl  dépositaire»  pendant  la 
minorité  de  le  reitie  Isabelle,  ma  Elle 
blen-aimée ,  n'était  que  le  pnfthide  des 
BOvreiles  violences ,  des  nouvelles  per- 
sécvtions  qui  m'étaient  réservées.  Peu 
satisfaits  de  m'avoir  arraché  la  régence, 
à  laquelle  }e  me  vis  forcée  de  renoncer 
pour  ne  pas  trahir  mes  serments  ;  peu 
satisfaits  de  m'avoir  réduite  h  la  cruelle 
néeesaité  de  m'éloigner  pour  un  temps 
de  l'Espagne ,  les  auteurs  de  cet  atten- 
tai, manquant  è  tous  les  principes  con- 
sacrés par  la  religion  et  l'humanité ,  et 
ae  servant  de  prétestes  mensongers  et 
contraires  à  mon  honneur  et  fc  ma  coo- 
aidération ,  ont  travaillé  depuis  ce  mo- 
ment ,  et  d'une  manière  out erte ,  ii  me 
ravir  la  plus  douce  et  la  plus  tendre 
consolation  dont  puisse  jouir  une  mère 
animée  de  la  sollicitude  et  de  l'amour 
que  je  porte  à  mes  filles.  Les' paroles 
me  msnquent  pour  exprimer  toute  l'é- 
tendue de  la  douleur  que  J'ai  ressen- 
tie en  apprenant  qu'enfin  j'avais  été 
arbitrairement  dépouillée  de  la  tutelle 
dont  Tezereice  ro'étsit  assuré ,  à  moi 
seule,  par  des  titres  aussi  nombreux 
que  légitimes  et  sacrés.  Les  certes,  en 


décidant  ainsi  de  aetie  allUre ,  vous  et 
les  mHiistses  en  la  sonmettint  à  leur 
délibération ,  vous  vous  êtes  arrogé  des 
pouvoirs  qui  ne  vous  appartiennent  paa, 
vous  aves  méconnu  les  sentiments  de 
la  nature,  et,  autant  qu'il  était  en  voua, 
vous  en  avez  rompu  les  liens;  vous  avez 
bouleversé,  vous  avez  enfreint  toutes 
les  régies  de  la  justice,  et  vous  m'avez 
impitoyablement  choisie  pour  votre  vic- 
time ,  moi  qui ,  pour  arriver  à  une  sage 
conciliation ,  ai  Iril  en  vain  tous  les  sa- 
crifices compatibles  avec  ma  dignité  et 
avec  mes  devoirs  maternels.  La  longue 
coirespoodanee  que,  dans  ce  bot,  j'ai 
entretenue  avec  vous  en  porte  un  écla- 
tant témoignage. 

C'est  pourquoi  Je  ne  saurais  me  sous- 
traire à  raccomplissement  du  devoir  si 
grave  que  Dieu  et  la  nature  m'imposent 
en  cette  occasion;  et,  obéissant  à  la 
voix  de  ma  conscience,  poussée  d'ail- 
leurs parrextréme  nécessité  de  ma  pro- 
pre défense,  j'ai  pris  aujourd'hui  même 
la  résolution  de  faire  une  protestation 
solennelle  contre  tout  ce  qui  a  été  dé- 
cidé par  les  cortés,  au  mépris  et  au  dé- 
triment de  mes  droits  légitimes  comme 
reine-méré  et  comme  seule  tutrice  et 
coratrice  testamentaire  de  mes  augus- 
tes filles.  Je  joins  à  cette  lettre  ladite 
protestation  écrite  en  entier  de  msr 
main ,  afin  que  vous  la  fassiez  publier 
immédiatement  dans  la  Gazette  de  Ma- 
drid. 

Je  compte  que  vous  le  ferez  al^si,  et 
sur  ce ,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa 
sainte  garde. 

Si§né,  Mabib-Gbbistinb. 


PaocLAHâTiO!!  du  régent  du  royaume, 

» 

Espagnols,  les  circonstsnces  graves 
criées  par  les  ennemis  de  l'ordre  de 
choses  actuel  sanctionné  par  la  nation, 
exigent  des  mesures  fortes  et  éneigi- 
ques  que  le  gouvernement  est  résolu  à 
adopter.  Placé  à  la  tête  de  la  nation  par 
la  volonté  libre  et  spontanée  d»  peu- 
pie,  et  associé  constitutionnellement 
aux  conseillers  de  la  couronne,  je  suis 
dans  l'obligation  de  soutenir  et  de  dé- 
fendre à  tout  prix  la  constitution,  la 
reine  Isabelle  11  et  les  principes  qui 
ont  été  proclamés.  Les  hommes  qui 
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«it  iirOToqaé  par  leur  coodoîte  les  évé- 
Déments  graves  de  l'aosée  antérieare, 
cherchent  à  exciter  la  rébellion  en  con- 
spirant contre  la  constitution,  les  lois 
et  l'ordre  public.  Dans  la  Navarre,  le 
général  O'Donnell  s*est  prononcé, 
comme  on  séditieux  criminel,  et  a  attiré 
ai^rés  de  lai  quelques  hommes  égarés 
avec  lesquels  il  s'^sfc  enfermé  dans  la 
citadelle  de  Pampelune.  Les  troupes 
fidèles  de  la  garnison  et  de  la  milice 
nationale  le  cernent,  et*,  de  toutes  parts, 
mardient  des  forces  considérables  pour 
anéantir  dans  son  origine  cet  horrible 
atteniaL  Le  général  Piqnero  a  poussé 
le  cri  de  sédition  à  Vittoria,  en  procJt- 
mant  les  fueros  des  provinces  basques, 
et  en  se  mettant  en  hostilité  ouverte 
contre  la  loi  et  les  intérêts  de  la.  patrie. 
Dans  les  mêmes  provinces,  une  poignée 
d'Espagnols  pervertis  conspirent,  et 
défient  le  pouvoir  de  la  nation  et  des 
lois  pour  précipiter  la  patrie  dans  un 
abtme  de  maux.  On  déploie  une  ban* 
nière  mensongère  au  nom  de  la  reine- 
mére  pour  soulever  les  passions  des 
mécontents  et  des  ennemis  des  réfor- 
mes, et  pour  faire  réussir  des  projets 
dépravés.  Insensés  I  ils  ne  savent  donc 
pas  que  la  nation  est  avec  le  gouverne- 
ment, et  qu'identifiée  avec  ses  iniérêts, 
avec  sa  propriété  et  avec  les  libertés 
publiques,  elle  ne  négligera  rien  pour 
faire  triompher  le  prédenx  dépôt  qui 
a  été  confié  à  sa  loyauté ,  qui  ne  s^est 
jamais  démentie. 

Dans  une  sitnstion  si  grave,  le  gou- 
vernement a  adopté  toutes  les  mesures 
qu'il  a  jugées  convenables  pour  préve- 
nir les  délits  qu'il  châtiera  selon  toute 
la  rigueur  des  lois.  11  s'occupe  sans 
cesse  de  ces  mesures  salutaires  sans  les- 
quelles les  Eiats  périclitent.  Elles  se- 
ront mises  k  exécution  avec  penévé- 
rance  et  énergie.  Elles  seront  aussi 
fortes  et  justes,  car  elles  sont  soutenues 
par  une  armée  vaillante  et  par  une  mi- 
lice nationale  résolue,  enfin  par  les  in- 
térêts et  la  volonté  du  peuple. 

La  loi  sur  les  complots  sera  rigoureu- 
sement appliquée  à  tous  ceux  qui,  par 
un  égolsme  coupable  et  une  ambition 
intéressée,  se  réunissent,  conspirent  et 
forment  des  projets  de  bouleversement. 
Les  jugements  seront  rendus  rapide- 
ment et  le  glaive  de  la  loi  frappera  les 
coupables.  Le  pouvoir  exécutif  agira  sans 
rcUchepour  les  réprimer  et  les  prévenir. 


Eapagnob!  vtvtt  daas  la 
que  le  goovememeat  veitte  à  Yotra  se* 
cnrité,  à  votre  libcrlé,  ,è  la  proopérhé 
publique  et  à  voa  plus' cher»  iniérèls. 
J'ai  foi  en  votre  patriotisme,  et  je  me 
répose  anr  la  loyauté  de  tons  les  hgoi- 
mes  qui  ort  praclamé  sineéreiBent  lea 
principes  et  le  systéeae  politîqneea- 
jonrd'hel  en  vigoeor. 

Identifié  avec  vous,  vons  me  trouve- 
rez toujours  dîaposé  a  faire  le  denifr 
sacrifice  ponr  la  patrie  à  laquelle  veiita 
compatriote,  le  régent  da  royaume,  n 
consacré  à  jamais  son  repos  et  a  vî^. 

Madrid,  6  octobre  4841- 

Ls  DOC  DB  LA  Vrcroian. 
La  ministre  de  Ciniitieur^ 
D.  Facoioo  Inraan. 


ManiFasTi  de  5.  A.  S.  U  régtni  dm 
royaume. 

Espagnols,  l'horrible  attODiat  qai 
vient  d'être  commis  dans  cette  eapilale 
par  des  généraux  et  des  oflkicn  iaê- 
déles  qui  se  sont  mis  à  la  tète  d'oae 
faible  partie  de  la  garnison  qnHIa  ont 
entraînée  dans  leur  crime,  estunde  ces 
événements  qui  dépassent  toutes  Icsbor- 
nés  de  la  déloyauié,  et  qui  ne  devaient 
pas  paraître  possible  À  cause  da  carac- 
tère noble  et  toujours  respectoeux  des 
Espagnols  envers  leurs  souverains  et 
leur  pays.  Jamais  des  Castillans  n'a- 
vaient attenté  à  la  vie  et  à  la  sâicié 
personnelle  de  leur  roi;  et  si,  à  la  sar- 
prise  et  à  la  violence  année  que,  pen- 
dant quelques  heures  de  la  nnit  der- 
nière, ces  officiers  coupables  ont  exer- 
cées dans  la  demeure  de  notre  augosia 
reine  dona  Isabelle  II  et  de  son  ae- 
guste  sœur,  on  ajoute  la  droonstance 
du  jeune  Age  de  personnes  ai  chères, 
cet  événement  si  criminel  prend  on  ca- 
ractère encore  plus  odieux.  Le  gouvep' 
nement  ne  peut  que  le  considérer  sous 
cet  aspect  grave,  et  le  dénoncer  par  cela 
même  à  rexécratlon  des  hommes  ho- 
norables de  tous  les  partis,  de  la  naiiea 
et  de  l'Europe  entière.  Un  crime  ai 
atroce  et  si  barbare  devait  être  un  si- 
goal  pour  d'autres  crimes  non  moins 
horribles,  un  signal  pour  replonger  la 
patrie  dans  les  horreurs  d'une  gntrre 
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velle  prOToqiiée  par  \w  ennem»  d<* 
votre  loyauté  et  de  iù%  libertés.  E»pfi- 

SBols,  ceaz  qui,  entraînés  par  le  dè- 
re,  s'abandonnent  a  de  pareilles  ex- 
travagances, ne  désirent  pas  que  tous 
soyez  jamais  libres  et  heureux.  Ils  n*ont 
pu  voosfaire  rétrograder  vers  l'époque 
des  abus  et  des  privilèges  qui  atta* 
chaient  nne  nation  entière  an  joug  de 
certaines  classes  qui  la  dévoraienu  et 
c'est  précisément  ce  qui  anime  leur 
désire  de  vengeance.  Vous  avei  blessé 
l'orgueil  de  ceux  qui,  par  des  manœu- 
vres ignobles,  prétendaient  vioU  r  vos 
lois,  voospriverde  vos  droits  d'bomnes 
libres,  et,  pour  atteindre  leur  but,  ila 
lèvent  de  nouveau  l'étendard  de  la  ven- 
geance et  du  sang.  Voilà  pourquoi  ila 
aiguisent  les  poignards  que  les  Espa- 
gnols vont  une  seconde  fois  enfoncer 
dans  le  coeur  de  leurs  frères. 

L'attentat  commis  dans  la  nnii  du  7, 
dans  l'enceinte  même  du  palais  royal, 
est  un  outrage  envers  la  nation»  Thu- 
manité,  la  civilisation  et  le  trùne.  Les 
hommes  généreux  de  toutes  les  naiiona 
qui  sont  intéressés  à  la  cause  de  la  li- 
berté que  nous  défendons  demanderont 
compte  aux  complices  et  auteurs  d'une 
attaque  dans  laquelle  pouvaient  périr 
les  tendres  rejetons  de  cent  rois.  Le 
monde  connaîtra  le  nom  de  ces  traîtres, 
de  quelque  manteau  qu'ils  se  couvrent. 
Le  temps  n'est  plus  des  méoagemenla 
payée  de  la  plus  noire  ingratitude.  Le 
salut  de  l'Espagne  exige  que  le  voile 
soit  déchiré  et  que  la  vérité  entière  ae 
manifeste,  quelque  terrible  qu'elle  soit 
d'ailleuis.  Espagnols,  soldat  depuis  mon 
enfance,  je  n'ai  jamais  désiré  plus  qu'un 
titre  si  beau,  servir  ma  patrie,  verser 
mon  sang  pour  son  bien-être,  ses  droits 
et  ses  libertés,  guider  dans  le  sentier 
du  patriotisme  et  de  la  gloire  les  braves 
qu'elle  m'a  confiés.  Telle  était  toute 
mon  ambition,  et  cette  ambition  avait 
été  noblement  satisfaite.  Si  les  circon- 
stances m'ont  élevé  à  une  autre  sphère, 
ce  n'a  pas  été  mon  ouvrage.  Vous  m'a- 
vei  élevé.  C'est  par  la  volonté  de  la 
nation  entière  que  mes  mains  tiennent 
les  rênes  de  l'Etat.  C'est  dans  le  sein 
des  certes  et  des  mains  de  vos  repré- 
sentants légitimes  que  j'ai  reçu  l'inves- 
titure de  régent  de  ce  royaume. 

Là,  j'ai  prêté  serment  de  gouverner 
selon  la  constitution  et  les  lois  ;  j'ai  pro- 
mis devant  Dieu  et  devant  les  hommea 


.encore  pins  cruelle  et  plus  désastreuse 
que  celle  qiri  vient  de  se  terminer  au 
prix  de  tant  de  sang  et  de  sacn6ces. 
C'est  sons  ce  point  de  vue  que  le  gou- 
vernement doit  considérer  ce  qui  s'est 
passé,  afin  que  la  rigueur  des  lois  s'ap* 
pesantisae  sur  les  coupables  sans  excep- 
tion aucune,  en  tout  ce  qui  dépend  de 
ses  attributions.  Le  gouvernement  ne 
doute  pas  du  bon  esprit  et  de  la  loyauté 
des  amis  de  la  liberté  et  du  trône  de  la 
reine  constitutionnelle,  qui  regarde- 
ront d'un  œiltranquille  l'action  efficace 
des  lois  et  des  tribunaux^  pour  que  le 
frime  soit  puni  comme  il  mérite  de 
i*être,  certains  quMIs  sont  du  triomphe 
de  la  noble  cause  qui  doit  faire  le  bon* 
heur  de  la  nation.  Je  compte  sur  voua, 
loyaux  Espagnols,  braves  soldats  et 
énergiques  miliciens  nationaux,  pour 
défendre  la  constitution,  affermir  le 
trône  de  notre  jeune  reine  et  Tordre 
politique  fondé  par  la  volonté  nationale. 
Avec  de  si  forts  éléments,  et  appuyés 
sur  l'opinion  publique,  le  gouverne- 
ment ne  doute  pas  un  moment  du 
triomphe  de  notre  cause  ;  et  votre  com- 
patriote, le  régent  du  royaume,  par- 
tage entièrement  cette  opinion. 
Madrid,  le  8  octobre  1841* 

Li  noc  ns  la  Vicroiat. 
Le  mmiitre  de  Cintirieur, 

Faconoo  iHFAirre. 


MANimm  de  5.  J^  S,  le  régent  du 
roffoume. 

Il  y  e  peu  de  jours,  vous  viviez  dans 
les  douceurs  d'une  paix  que  vous  avies 
conquiae  au  prix  de  votre  bravoure. 
Vous  jouissiez  de  tous  les  bienfaits  de 
la  conatitntion  dont  vous  aviez  assuré  le 
triomphe  de  la  manière  la  pins  ferme. 
Sous  les  auspices  d'un  gouvernement 
actif  et  observateur  dealois,  vonsvoyiet 
se  fermer  peu  à  peu  les  plaies  prove- 
nant d'une  goerre  destructrice,  renaî- 
tre l'industrie,  l'agriculture,  les  arts,  et 
le  commerce  prendre  du  développe- 
ment; enfin,  mille  sources  s'ouvrir  a  la 
prospérité  nationale.  Tout-à-coup  un 
horizon  si  beau  se  couvrit  de  sombres 
nuages,  et  une  seconde  fois  retentit  à 
nos  oreilles  le  cri  d'une  guerre  nou- 

Ànn,  hist,  pour  1 84 1  •  éipp. 
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d«  marcber  dans  le  senlier  de  la  jvsUce, 
et  de  me  consacrer  entièrement  à  la 
félicité,  aox  libertés  et  9  la  gloire  de 
ma  pairie*  C'e»t  à  tous  de  décider  n 
J'ai  rempli  ma  promesse.  Je  répète  aii- 
J9ard'bai  mes  paroles  avec  le  même 
accent  de  conviction  intime  qui  les 
animait  alors.  Espagnols,  dans  ces  mo- 
ments de  crise,  quand  nos  ennemis 
npns  jftfOToquent  a  la  guerre,  joigoea- 
iroffs  à  ce  soldat  qui  s'honore  d'être  Es- 
pagnol libre.  Formes-Toos  en  phalange 
autour  du  trêne  d'Isabelle  II  et  des  in* 
stitntions  qui  servent  de  base  et  de 
bouclier  à  la  jeune  reine  qui  s'appuie 
sur  elles;  dites  aux  ennemis  de  vos  li- 
bertés, de  notre  prospérité,  de  votre 
Rlpire,  si  noblement  acquise  ;  dites  à 
l'Europe,  au  monde  entier,  que  tous 
é(es  r^lus  à  vous  gouverner  par  des 
lois  que  vous  vous  êtes  données  vous- 
nyémes,  et  à  ne  pas  vous  laisser  aria- 
cher  les  fmit^  de  tant  de  sang  et  de  sa- 
crifices. Vous  avez  6té  le  masque  à 
ceux  qui  provoquent  les  séditions  en 
invoquant  des  droits  qu'eux-mêmes  ont 
méconnus,  ^'ous  couvrirez  de  confusion 
et  d'ignominie  ceux  qui  allument  cette 
torche  de  discorde,  en  invoquant  des 
privilèges  {fucros)  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
n'ont  éié  qu'un  prétexta  pour  couvrir 
votre  sol  de  crimes  monstrueux. 

Ltk  victoire  ne  saurait  être  douteuse 
pour  ceux  qui  défendent  la  liberté  et 
portent  avec  orgueil  Tétendard  de  Cas- 
tille.  Ils  chasseront  devant  eux  les  lâ- 
ches qui  ouvrent  un  abîme  sousIespic«ls 
de  Marie-Christine;  dans  leur  dépit 
impuissant,  ils  manquent  a  l'honneur, 
oubliant  leurs  serments  et  la  parole 
donnée,  et  oITeosent  la  dignité  natio- 
nale, uniquement  pour  assouvir  leur 
soif  de  vengeance.  Aux  armes,  Espa- 
gnols 1  que  le  cri  de  la  guerre  reten- 
tisse dans  toute  la  Péninsule,  puisque 
nos  ennemis  le  veulent  ;  que  la  milico 
nationale  s'arme  et  se  prépare  et  main- 
tienne la  tranquillité  et  l'ordre  pnhlic 
tant  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  l'ap- 
peler au  champ  d'honneur  ;  et,  unie  à 
notre  brave  armée,  qu'elle  dispute  les 
Jauriei%  du  combat.  Ecoutez  aujour- 
d'hui plus  que  jamais  la  voix  de  vos 
chefs  et  de  vos  magistrats.  Vivez  plus 
que  jamais  soumis  aux  lois,  car  l'heure 
de  votre  régénération  complétée  sonné, 
«t  vous  êtes  surs  d'occuper  entre  ies 
yeuples  libres  ot  les  paisiaDCCs  dvila- 


sées  de  l'Enropt  (a  pbee  que  tam  •»- 
signent  votre  puissance,  fotre  valeur 
et  votre  gloire.  C'est  à  voos,  héroïques 
miliciens  de  lladrid ,  qoi  présçnlex  la 
réunion  de  toutes  les  vertus  civiques, 
que  je  confie  la  garde  4^  notre  augnate 
reine  et  de  son  illustre  smur,  à  vous  si 
dignes  de  veiller  sur  des  objets  si  sa- 
crés. L'ordre  et  le  repos  de  ceue  caipi- 
tale  sont  également  confia  |  votre  m- 
triotisme. 

En  me  séparant  de  vgnt»  je  doisvoos 
dire  qi^e  fous  avez  acquis  chaque  joor 
de  nouveaux  titres  i|  ina  reconnaiv^ance, 
à  mon  amitié,  à'  nu  soUicitiide.  L'éner- 
gie et  l'enihonsiasme  que  vona  avez 
montrés  dans  la  nuit  dn  7  au  8  coarant 
ne  s'effaceront  jamais  de  ma  niémoire. 
Vous  avez  bieq  mérité  de  li|  patrie, 
miliciens  de  lAadrid.  Ce  que  vous  avez 
fait  sera  imité  par  les  tutrea  n^ilidcns 
du  royaume,  vos  braves  cDpnpagmns 
d'armes.  Je  rappellerai  leurs  ezploiu 
glorieux  au  milieu  du  peuple  basque, 
qui  ne  saurait  prendre  parti  ponr  les 
intérêts  excbisifs  d'une  aristocrate,  qui 
ne  sont  pas  les  siens.  Par  des  pamn 
de  paix,  j'éviterai,  autant  quHI  me  sera 
possible,  les  horreurs  des  combats  qui, 
entre  les  enfants  d'une  même  patrie, 
ne  font  qu'arracher  des  larmes  de  sang 
au  Heu  d'être  nae  oecamon  de  dmnts 
de  triomphe- 

E^agnols,  ayon?  confiance  dans  la 
justice  d'une  cause  défei|dne  par  tant 
d'hommes  loyaux  et  vaillants  ;  comptes 
sur  le  zèle  d'un  homme  qui,  du  poste 
où  vous  l'avez  élevé,  n'aspire  qu'a  des- 
cendre vers  vous,  en  s'appeyent  anricf 
sentiments  de  son  cour  et  sur  la  eon- 
science  d'avoir  bien  rempli  ses  devoin. 
Qnel  jour  henrenx  et  briUent  pov 
l'Espagne  que  celui  ou,  après  avoir  af- 
fermi le  trtoe,  aisnré  notre  liberté  et 
nos  institations.  noas  pourrons 
tre  à  Isabelle  II  l'Eut  florissant, 
sant,  respecté  et  digne  da  sceptre  d* 
reine  d'Espagne,  en  lai  disant  :  «  Ma- 
dame, c'est  l'ouvrage  des  bons  elleyanx 
Espagnols.  » 

Madrid,  18  octobre  484t. 
Doc  n^  LA  VicToiaBy 

régent  de  roftmme^ 
Contresigoé  :  Axvoaio  Goa^Lfa. 
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PiocLAMATioii  du  régent. 

A  Vasmée  4«.  Aonf.  —  Soidali,  aq 
mooieni  oà  U  natioii ,  après  ane  rade 
gnem,  jooiisait  de  la  paizqacTooB 
ana  conquise  aa  prix  de  totre  sang, 
an  iMMMDt  on  tpales  les  branches  qui 
eonstilneDt  la  richesse  publique  rece- 
vaient «ne  sorprenaote  impulsion, 
quand  font  faisait  présager  que  les  peu- 
ples ne  devaient  pas  craindre  de  voir 
se  rallumer  la  discorde  «  on  a  vu  avec 
douleur  flouier  d^ns  ces  provinces  le 
funeste  drapeau  de  rinsurrection ,  ar- 
boré par  des  hommes  qui  voulaient  ar- 
racher aux  Espagnols  leur  liberté,  leur 
indépendance  et  les  biens  dont  ils  com- 
mençaient ft  jouir.  Des  hommes  égoïs- 
tes et  ambitieni  ont  voulu  compromet- 
tre votre  sort,  s'abriter  (derrière  vous , 
vous  rendre  les  instruments  de  léu« 
machiitaiîons  perfides;  ils  ont  voulu, 
par  des  paroi  es  menteuses,  séduire  quel- 
ques personnes  pour  inaugurer  le  des- 
potisme, comme  si  la  nation  magnanime 
qui  a  fait  tant  de  sacrifices  pour  rccon* 
quérir  ses  justes  lois,  pourrait  jan^ais 
être  gouvernée  par  le  caprice  des 
tyrans.  Des  traîtres  ont  déchiré  le  voile 
qui  les  couvrait  ;  au  lieu  de  trouver  de 
l'écho,  ils  out  rencontré  l'expression 
d'un  sentiment  unanime  de  réproba- 
tion dans  la  Péninsule  entière. 

Mes  devoirs,  comme  premier  magis- 
trat de  la  nation ,  ne  m'ont  pas  permis 
de  me  rendre  plus  tôt  à  votre  tète.  Je 
savais  que  des  machinations  avaient  lieu 
dans  la  capitale  du  royaume,  et  il  fal- 
lait étouffer  Tinique  révolte  qui  y  était 
ourdie.  Elle  a  été  renversée,  à  la  gloire 
de  l'armée  et  de  la  garde  nationale ,  et 
les  auteurs  de  ce  crime  horrible  ont 
reçu  la  sévère  leeon  qu'ils  avaient  mé- 
ritée. 

Soldats,  me  void  encore  une  fois  au 
roiKeu  dd  vos  rangs  pour  consolider  à 
toujonn  la  paix  qui  fera  le  bonheur  de 
notre  patrie ,  pour  consolider  la  consti- 
tution dans  toutes  les  parties  de  la  mo- 
narchie, conserver  le*  trône  de  notre 
innocente  reine,  et  obtenir  que  les  en- 
nemis d'objets  si  chers  se  soumettent  à 
\n  loi  et  n'osent  jamais  relever  la  tète. 

Je  suis  convaincu  que  la  déclaration 
unanime,  enthousiaste  et  patriotique 
de  toutes  les  populations,  et  votre  bra- 
voure ,  qui  ne  s'est  ja'inais  (iémenile, 
feront  disparaître  les  irattres  en  petit 


nombre  qui  ont  encote  les  armes  à  la 
aaain;  que,  siib  oacnt  réaîaler,  voln 
eourage ,  qui  s'est  déployé  dans  mllla 
combats,  leur  infligerait  le  châtiment 
réservé  aux  rebelles.  C'est  ce  que  votra 
ancien  compagnon  d'armes  aitend  da 
vous. 

Quartier  général  de  Viitorîa;  SS  oc- 
tobre 1841. 

« 

LaapcDf  ^.àVicToiM* 
Évariste  Sas-Micubl. 


PBO€i.AVAuoiida  i^eéelfii  Viétwe, 

Espagnols,  le  1)8  du  mois  deraiçr,  ja 
me  suis  adressé  à  voua  ftvec  reflasion 
de  cœur  d'un  solfiai;  et  en  qnalité  da 

{>remier  magistrat  chargé  de  veiller  sur 
a  félicité,  la  prospérité  et  lei  libertés 
de  l'Espagoe,  je  vous  ai  annoncé  mon 
départ  de  la  capitale ,  df  qa  le  but  d'é- 
toufier,  dans  son  origine ,  une  révolta 
perfide  et  funeste  qui  n^f  naçait  de  toat 
bouleverser.  Le  patriotiupede  l*arméa, 
de  la  milice  nationale  et  de  tout  Espa- 
gnol digne  de  ce  nom,  a  treij^qnné 
mon  expédilion  en  marche  da  triom- 
phe. Les  trames  des  eimemis  de  la  jua- 
tice  se  sont  brisées  contf  e  la  loyauté  et 
la  bravoure  des  patriotes.  Entre  la  ré- 
volte et  la  victoire,  il  n*y  a  en  qna  da 
courts  instants.  Ceux  qui  croyaient  s'é- 
lever sur  les  ruines  de  la  nation  aont 
tombés  les  premiera.  L'Espegna  a  sa- 
lué avec  enthousiasma  ce  jour  de  triom- 
phe ;  elle  se  livrait  à  Tagréabla  per- 
spective de  la  consolidation  d'ona  paix 
toujours  tant  déûrée,  et  aqjonrd'hni 
plus  que  jamais,  lorsque  de  nouveaux 
accents  de  dispqrde  retentir^pt  à  vos 
oreilles,  annonçant  un  attentat  aux  lois 
et  ft  la  dignité  du  gouvernement,  qui 
vint  remplir  d'amertume  de  fi  douces 
illusions. 

Une  poig:née  d'hommes  turbulents, 
ennemis  du  repos  public,  s'est  laissé  en- 
traîner à  commettre,  à  Barceloone,  un 
acte  insigne  de  violence,  rendu  plus 
odieux  encore  parles  drconstancaifqui 
l'ont  accompagné.  On  a  démoli,  au  mé- 
pris des  lois,  un  monument  public,  pro- 
priété de  la  nation  ;  on  a  abusé  de  la 
confiance  qui  avait  remis  à  la  milice 
nationale  la  garde  de  murailles  qui  ont 
été  détruites  par  elle;  on  a  aaéprité  la 
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toiz  de  rautorité militaire  qui  rédamait 
Bon  llcendement;  on  a  donné  le  scan- 
dale  de  dédder,  an  moyen  de  h  forée 
brutale ,  ce  qui  deyait  être  du  ressort 
de  la  dèlil>ération  des  cortés  et  du  gou- 
vernement. La  citadelle  de  Barcelonne 
ne  menaçait  ni  les  propriétés  ni  la  li- 
berté des  liabitants  de  cette  Tille  si  in- 
dustrieuse. PooTait-on  se  défier  du 
gouvernement  actuel ,  dont  l'observa- 
tion des  lois  est  la  régie  de  conduite r 
Cette  forteresse  n*éiait  elle  pas  confiée 
au  patriotisme  de  la  milice  nationale  F 
£lalt-il  noble  de  profiter  ainsi  de  l'ab- 
sence de  braves  militaires  qui  étaient 
allés  verser  leur  sang  contre  les  enne- 
mis de  la  patrie  F  Espsgbols ,  cet  acte 
a  été  accompagné  et  suivi  d'autres  actes 
de  violence,  dans  lesquels  une  junte,  se 
disant  junte  de  sûreté  et  de  vigilance , 
s'est  constituée  maiiresse  des  proprié- 
tés, s^est  érigée  en  arbitre  des  destinées 
de  tonte  une  province,  et  a  usurpé  les 
fonctions  des  pouvoirs  de  l'Etat  au  mo- 
ment même  où  le  gouvernement  veil- 
lait avec .  la  plus  grande  sollicitude  ft 
l'observation  des  lob.  On  a  appris  dans 
l'Espagne  entière  ces  événements  avec 
des  sentiments  de  désapprobation.  Le 
régent  manquerait  à  ce  qu'il  doit  à  la 
nation  et  à  la  justice ,  s'il  laissait  impu- 
nies des  violations  des  lois,  et  si  les  prin- 
cipaux instigateurs  et  coupables  étaient 
encouragés  t  commettre  de  nouveaux 
excès.  Ayez  confiance ,  Espagnols,  en 
la  justice  qui  anime  un  gouvernement 
cimenté  par  les  lois.  r<e  bras,  toujours 
levé  pour  la  défense  de  la  constitution 
et  des  libertés  publiques,  saura  répri- 
mer tous  les  excès  produits  par  l'aboi 
de  cette  même  liberté. 

Saragoase,  lé  9  novembre  1841. 

La  nue  ns  la  Victohi. 

Évariste  Sah  Migdil. 
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de  la  aplendenr  dont  «Ha  al  ti- 
gne  à  tant  de  titres,  en  rmfm  ém  pos- 
vdr  qui  nom  est  donné  par  la  consti- 
tntion  promulguée  le  18  jnln  lim,  et 
le  conseil  des  miniitrei  entends»  nens 
avons  résolu  de  convoquer,  fwnm<i  par 
les  présentes  nonsconToqnona  lea  cariéi 
ordinaires,  confonnèaaeni  a  Indiit  ean» 
atitution,  pour  le  S6  décendMV  pm- 
ebain.  - 
Vous  l'anrex  ponr  entandn. 

Fait  h  Saragosse,lel7  novenibrelJi(l. 

La  nue  m  la  Vicfona. 


GoirvocATXOK  dtê  cortéê, 

Isabelle  II ,  parla  gr&ce  de  Dieu,  etc. 

Désirant  ardemment  la  consolidation 
des  institutions  libérales  que  la  nation 
s'est  données ,  au  moyen  des  sages  lois 
qui  seront  opportunes,  et  la  proposition, 
la  discussion  et  l'approbation  de  touiea 
autres  lois  pouvant  amener  la  prospé- 
rité do  pays,  et   entourer  la  nation 


OanonHAiici* 

Gomme  régent  da  royaume  peadaal 
la  minorité  de  la  reine  ïaabelle  il  et  ea 
son  nom  royal,  d'accord  avec  k  eoasetl 
des  ministres,  j'ai  ordonné  ce  qai  sait  : 

Article  unUfne.  Amnistie  est  accor- 
dée à  tous  les  soldats  qui  ont  partîqpé 
à  la  révolte  do  mois  d'octobre  derafei; 

Vous  l'aurez  pour  entandn»  «lia  ooni» 
muniquerei  à  qui  de  droit 

La  DUC  DE  LA  TicTOiaa. 
Â  Madrid,  le  10  décembre  1841. 

A  M»  ÉvarUte  San  MîfftieL 


PORTUGAL. 

DiscouBS  prononcé  par  lu  recne  à  tm» 
vei'iure  de  la  êeêtion  d€9  aoriét,  k 
7Ja»ufier  1S41* 


Messieurs,  pendant  le  eonit 
valle  qui  s'est  écoulé  depuis  la 
de  la  dernière  session  dea  cortés  JnsqaVa 
Jour  de  votre  réimion  en  vertu  da  la  loi 
fondamentale  de  la  monarchie,  nn  évé- 
nement politique  inattendu  ettié*fiafe 
a  mis  mon  gouvernement  dans  une  po- 
sition qui  exigeait  plus  qaa  jaaaais  la 
convocation  des  représentants  de  la  na- 
tion, dans  le  patriotisme  et  la  prndcnet 
desquels  je  mets  nne  **tmllanrf  illimi 
tée.  U  m'est  pénible  d'avoir  A  vons  an- 
noncer que  le  gouvernement  de  S.  M. 
Catbolique  a  fait,  relativement  à  k 

Question  de  la  navigation  du  Dontn,  ane 
emande  injuste,  à  laquelle  il  m'a  éié 
impossible  d'accéder,  et  qni  a  ftilap- 
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préhender  lériensemeot  une  intenrion 
d«  rompre  ralttance  et  ramttié  qui  jus- 
qu'à et  jour  ont  uni  les  deux  nations 
poar  lenr  avantage  réciproque. 

Dans  une  pareille  circonstance,  mon 
gonvemement  a  dft  faire  connattre  au 
fOoTemement  de  S.  M.  B.  le  Téiitable 
état  de  cette  affaire,  pour  réclamer  an 
besoin  l'exécoiion  des  traités  d'alliance 
concltts  entre  lea  deux  couronnes;  et, 
pour  prouver  la  loyauté  de  nos  procé- 
dés, mon  gouTemement  a  ultérieure- 
ment déclaré  qu'il  accepterait  la  média- 
tion de  la  Grande-Bretagne  si  le  gou- 
vernement espagnol  consentait  de  son 
côté  à  l'accepter.  Néanmoins,  j'ai  cru 
devoir  recourir  en  cette  occurrence  aux 
moyens  extraordinaires  que  la  consti- 
tution met  à  la  disposition  de  mon  gou- 
vernement pour  mettre  le  pays  en  état 
de  repousser  toute  agression  étrangère. 
Mes  ministres  vous  rendront  compte  de 
l'usage  qu*ils  en  ont  fait,  en  vous  pré- 
sentant on  rapport,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  des  mesures  de  précaution 
qu'ils  ont  adoptéen,  afin  qne  vous  puis- 
aiex  approuver  le  tout  en  connaissance 
decanse. 

Les  eObrla  qu'il  a  fallu  faire  dans  ces 
eirconstances  ont  malheureusement  em- 
péché  mon  gouvernement  d'achever 
l'organisation  du  système  financier,  qui 
réclame  à  un  aussi  haut  degré  l'atten- 
tion des  cortès,  et  que  je  recommande 
pins  instamment  encore  à  votre  sollicl- 
tnde.  11  importe  aussi  que  les  cor  les 
s'occupent  de  délibérer  sur  nos  relations 
eonamcrciales  avec  diverses  nations. 
Mon  gotivernement  vous  soumettra  le 
traité  conclu  avec  lea  Etats-Unis  de 
l'Amérique* 

La  tranquillité  publique  s'est  affer- 
mie dans  l'intérieur  du  royaume,  et  les 
travaux  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois  organiques  que  vous  avez  votées 
se  continuent  activement.  L'industrie 
renaît  dans  les  provinces  tranunarines  ; 
mon  gouvernement  vous  proposera  en 
tempa  opportun  les  mesures  qui  lui  pa- 
raîtront avantageuses  à  ces  provinces. 
La  manifestation  de  l'esprit  publie 
dana  toute  l'étendue  dn  royaume  a  été 
telle  qu'on  devait  l'aUendre  de  la  na- 
tion portugaise,  qui  maintiendra  ton- 
jovra  intact  le  nom  glorieux  que  lui  ont 
tranamia  ata  ancêtres. 


Paoïrr  iFadreue  en  répome  ou  âU» 
eouri  de  la  eavronne. 

Madame,  la  chambre  des  sénaicors 
a  écouté  avec  un  profond  respect  et  une 
attention  soutenue  le  discours  qne 
Votre  Majesté  a  daigné  prononcer  du 
haut  de  son  trône  lors  de  l'ouverture 
solennelle  de  la  présente  législature  dea 
cortès  ordinaires;  et,  pénétrée  des  sen- 
timents d'amour  et  de  fidélité  qui  ani- 
ment toute  la  nation  portugaise  envers 
son  auguste  reine,  elle  s^efforcen  de 
répondre  par  l'accomplissement  zélé  et 
exact  de  ses  devoirs  à  la  confiance  dont 
elle  est  honorée  par  Votre  Majesté.  11 
est  assurément  pénible  que  l'exigence 
du  gouverneiuent  de  S.  M»  C,  si  inop- 
portunément motivée  sur  la  question 
de  la  navigation  dn  Douro,  soit  arrivée 
à  faire  naltie  des  craintes  sérieuses  et 
l'appréhension  bien  fondée  d'une  rup- 
ture de  la  paix  qui,  heurélisement,  0  si 
loDg-temps régné  entre  lesdeux  nations, 
et  que  l'une  cl  l'autre  désirent  et  doi- 
vent conserver  avec  un  intérêt  et  dea 
efforts  égaux.  En  refusant  d'accéder  à 
celte  exigence  injuste,  Voire  Majesté  a 
douiié  une  preuve  irréfragable  de  sa 
haute  prudence  cl  de  sa  sagesse  en  sou- 
tenant, en  même  temps,  les  droits  in- 
variables de  la  justice  et  en  éloignant 
de  son  gouvernement  la  grave  respon- 
sabilité qui  ne  manque  pas  de  tomber 
sur  ceux  qui  les  méprisent. 

Le  sénat,  cependant,  partage  avec 
Voire  Majesté  l'espoir  que  des  moyens 
pacifiques,  ainsi  que  des  explications, 
franches  et  sincères,  parviendront  à 
éloigner  tout  malentendu  et  toute  dé- 
fiance, et  que  le  différend  momentané 
qui  s'est  élevé  entre  lesgoiivern«nficnis 
recevra  une  heureuse  solution.  En  tout 
cas,  le  sénat  espère  avec  nnc  confiauce 
entière  que  le  gouvernement  de  Votre 
Majesté  conservera  intacte  la  constitu- 
tion de  l'Etat,  la  dignité  du  trône  et 
l'indépendance  de  la  nation.  Le  sénat 
n'est  pas  moins  convaincu  que  si,  con-> 
ire  toute  aitenic,  le  cas  se  présentait  où 
les  Imités  tant  de  fois  renouvelés  entro 
les  deux  couronnas  de  Portugal  et  de 
la  Grande-Bretagne  devraient  recevoir 
leur  exécution,  les  réchunalious  dn 
gouvernement  portugais  seront  loyale- 
ment et  justement  prises  en  eonsidéra- 
tion  par  le  plus  apdei)  allié  de  Votre 
Majesté. 
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Le  sénat  a  ▼«  avtc  le  plus  grand 
plaisir  que,  dans  les  circoDstances  poli* 
tiques  eciaelies,  ane  des  principales 
pensées  qoi  aient  prévaln  dans  le  con- 
seil de  Votre  Majesté  ait  été  de  pour- 
voir énergiquement  et  activement  aux 
moyens  de  défense  nécessaires  pour 
mettre  le  pays  à  couTcrt  de  tonte  tenta- 
tive hostile  iinprévoe.  Le  sénat  déclare, 
de  son  côte,  qu'il  coopérera,  par  tous 
les  moyens  qoi  tout  dans  les  limites  de 
■es  Bttribdtions,  à  la  réalisation  de  cet 
objet,  en  donnant  dés  ce  moment  la 
iilifs  sérieuse  attention  au  rapport  qui 
lui  sera  présenté  à  cet  effet  paf  les  tlit- 
Bîstres  de  Votre  Majesté.  Quant  aux 
aacriâces  extfaordinaires  qae  cet  évé- 
nement  inattendu  a  exigés  et  peut  exi- 
ger encore,  la  nation  portagabe  doit  en 
porter  le  poids  avec  une  généreuse  cod- 
atance  ;  car  tout  ce  que  l'honneur  et  le 
patriotisme  Conseillent  ou  exigent  est 
doQX  et  agréable  à  cette  nation. 

Votre  Majesté  rend  Justice'  et  hon- 
neur à  la  nation  portugaise  en  faisant 
mention  des  manifestations  de  l'esprit 
public  dans  là  crise  présente.  Tel  a 
toujours  été  le  caractère  de  ce  peuple 
illustre  ;  la  fortune  et  les  circonstances 
peuvent  lai  être  contrair<!s,  mais  non 
pas  altérer  les  sentfanents  nobles  et  éle- 
vés qui  l'animent. 

Salon  du  Sénat,  8  janvier  1841. 

Signé  le  duc  ne  Palveula 
et  D.  fï.  G.  UE  MiàâKrnÀ,  ëtfc. 


DécBBT  (tamnisde. 

Voularit  dotiiler  un  témoi^riage  jm- 
blic  de  ma  royale  clémence  envers  ceux 
de  mes  sujets  qui  but  été.  entraînés  au 
crime  et  aux  tentatives  de  rébellion  ; 

Le  conseil  des  ministres  ehtcndo,  et 
conformément  aux  attributions  qui  me 
sent  conférées  par  l'an.  82,  g  14,  de  la 
Constitution  politique  de  la  mofaarcble, 
J*ai  joeré  &  bien  d'ordonner  ce  qui  suit  : 

Amnistie  est  accordée  à  ceux  de  mes 
sujets  qui,  induits  et  enlratnés  an  crime, 
ont  se^vi  d'instruments  aux  tentatives 
et  aux  môiivements  révblutîoiihaires, 
survenus  la  i^it  du  ii  août  derniei-  dans 
la  capitale,  à  CastelJo  Branco,  le  S7  dû- 
dit  mois,  et  à  Ponalegre  le  1*'  septem- 
bre ;  ces  individus  ne  pourront  plus  être 


poursuivis  pour  ces  faits^  el 

suite  ne  sera  donnée  aux  procès  qel  les 

concernent. 

Sont  exclus  des  dispoaîlioiBs  bicttâi- 
santés  de  l'article  précédei^les  officie» 
qui,  au  mépris  de  leufs  devoirs  les  ^is 
sacrés,  de  Thonneur  et  de  la  fidélité  de 
l'amiée  de  terre  et  de  mer,  se  raôcnt  à 
la  tête  des  susdites  tentatives  et  mou- 
tements  révolutionnaires  oa  ypriraot 
part  ;  ils  resteront  suj«±s  aux  poorsoifcs 
légales  pour  crimes  d'insurrectîoB.  aé- 
dition  militaire  et  désertion. 

Donné  au  palais  de  If  eceasidades»  le 
16  décembre  1840. 

La  Reob. 


Rbtaoussbmskt  oficiU  des  rrUlioms 
diplomatique»  êntrû  U  Portu§ûl  cf  U 
Saint'Siége, 

Dona  Maria,  par  la  grâce  de  Dieu  et 
la  constitution  de  la  mooareliie^  reiae 
de  Portugal  et  des  Âlgarves,  etc. 

Depuis  que  j*ai  pris  place  sur  le  trtee 
de  mes  ancéii-es,  je  me  suis  toajoars 
efforcée  de  rétablir  compléleflWBt  les 
relations  politiques  entre  mon  rojauM 
et  le  Saint-Siège  apostolique,  malheu- 
reusement interrompues  pendaiii  quel- 
que temps,  à  la  douleur  des  deexopajn 
et  au  grave  préjudice  des  intérêts  éa  la 
sainte  ^lise  portugaise  et  de  la  con- 
corde et  de  la  paix  entre  ses  enfants.  Le 
trés-saint-pére,  Grégoire  XYl,  ayant 
fait,  droit  a  mes  demandes  a^ec  la  bien- 
veillance patemelle  et  apostolique  qne 
l'on  devait  attendre  de  son  haut  et  sacre 
ministère  et  de  ses  yertut  personoeUcs; 
a  daigné  recevoir  en  eudienoe  pnbli|np 
et  solennelle  mon  ministre  plénipoten- 
tiaire, ouvrant  ainsi  la  voie  a  In  condn- 
'  sion  des  différents  religieux  ai  funestes 
à  la  paix  et  à  la  prospérité  spirimelk 
et  temporelle  de  ces  royaumes.  Je  pense 
que  vous  serex  content  d'apprendre  oeMe 
nouvelle»  si  j'en  juge  par  rardeuravec 
laquelle  tous  l'attendiei.  Yons  vondies 
bien  la  communiquer  aux  églises  dbi 
patriarcat. 
•  Palais  des  Necessidadefl,  le  V'  jnin 

1841. 

LâRnn, 
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Biseours  prononcé  par  In  reine  â  la 
clôture  de  la  session  des  rortcs^  le 
IS  novembre  iS^U 

Messieurs,  après  Va  iientioncoostanté 
et  assidue  que  tous  avez  apportée  aux 
diverses  aflaires  qui  vous  ont  été  sou- 
mises dans  le  couraDt  de  cette  saiiou , 
vous  avez  besoin  de  quelque  repos  avaot 
de  reprendre  vos  importanls  travaux.  J  a 
me  félicite  avec  lesmembrrs  du  corps  lé- 
gislatif du  zc'le  et  delà  diligence  que  vous 
avez  montrés  pour  le  service  public  du- 
rant cette  longue  session ,  ainsi  que  da 
soin  particulier  avec  lequel  voua  avei 
examiné  les  divers  sujets  que  je  vont 
avais  recommandés  à  l'ouverture  des 
chambres.  Le  plus  important  et  le  plus 
argent  de  ces  objets  était  évidemment 
l'examen  approfondi  que  j'a vaia  réclamé 
de  vous  au  sujet  des  finances,  et  sana 
lequel  il  aurait  été  impossible  de  faire 
honneur  aux  nombreux  et  anciens  engn- 
gemenla  contractés  par  le  pays,  et  de 
mettre  de  Tordre  dans  les  antres  bran« 
cbes  de  l'administration.  Je  ne  puisque 
déplorer  que  les  besoins  pablics  et  lea 
obligations  s-acrées  qui  pèsent  sor  la  na* 
tiou  aient  rendu  nécesiaire  rétablisse- 
ment de  quelques  nouvelles  taxes.  Je 
suis  toutefois  convaincue  que  messojcts 
feront  avec  empressement  tous  les  sacri- 
fices qui  leur  seront  demandés  peur  sou- 
tenir rbonneuret  le  crédit  de  lis  nation. 
Vous  avez  va  que  la  sécurité  publique 
s'est  augmentée   dans  l'intérieur  du 
royaume.  Les  bandits  qui  infestaient  les 
AlgarTcs  et  une  partie  de  l'Alanlejo  ont 
considérablement  diminué  de  nombre, 
{(rÂce  aux  mesures  vigoureuses  qui  ont 
été  prises  cootreenx ,  au  zële  des  auto- 
rités et  ^  la  coopération  efficace  de  la 
Ibrce  militaire.  Ce  sujet  continue  à  atti- 
rer l'attention  du  gouvernement.  Je  re- 
mercie les  chambres  des  subsides  qu'el- 
les ont  votés,  tant  pour  faire  face  aux 
dépenses  du  service  public,  que  pour 
remplir  les  engagements  pris  au  nom  du 
crédit  nalional.  MesMeurs,  la  confiance 

3 lie  j'ai  en  voire  patriotisme  éclairé  me 
onne  l'assurance  qu'après  que  vous  se- 
rez rentrés  dans  vus  provinces  respecti- 
ves, que  vonsvousserrz  convaincus,  par 
vos  propres  obscrvalions  »  des  besoins 
et  des  ressources  du  peuple,  et  que  vous 
aurez  médité  à  loibir  sur  les  moyens 
d'améliorer  le  bien  être  public,  voua 
reviendrez  à  vos  travaux  parlementai- 

jinn  hift.  pour  1 84 1 .  ^PP^ 


res,animés  des  mêmes  sentimentsnobles 
qui  ontjusqu'icidirigé  votre  coud ulie,  et 
avec  le  même  d  ésir  d'atteindre  le  grand 
but  de  consolider  les  institutions  politi- 
ques de  la  monarchie,  et  de  concourir 
de  tous  vos  efforts  à  la  prospérité  de  la 
nation.  La  session  est  close. 


GRANDE-BRETAGNE. 

DiSGODBs  pronomcé  par  la  reine  à  Corn* 
verîmrt  de  la  sêuion  du  jMrleinenf , 
U  i^  Janvier  1841. 

^  Mylords  et  messieurs ,  j'ai  la  satisfac- 
tion de  recevoir  des  puissances  étran- 
gères ,  des  assurances  de  leurs  disposi- 
tions amicales  et  de  leur  vif  déaii  de 
maintenir  la  paix. 

La  position  des  affaires  dans  le  Le« 
Yant  avait  été  depuis  long-temps  une 
cause  de  malaise  et  une  source  de  dan- 
gerspour  la  tranquillité  générale.  Dana 
le  but  d'éviter  les  maux  que  la  conti- 
nuation de  cet  étal  de  choses  était  de 
nature  à  amener ,  j'ai  conclu  avec  l'em- 

f»erenr  d'Autriche,  le  roi  de  Pru^e , 
'empereur  de  Russie  et  le  sultan ,  une 
convention  afin  d'arriver  à  la  pacifica* 
tion  du  Levant,  de  maintenir  Tiiité- 
grité  et  l'indépendance  du  territoirf^ 
ottoman ,  et  de  donner  ainsi  une  nou- 
velle sécurité  à  la  paix  de  l'Europe. 

Je  me  réjouis  de  pouvoir  vons  faire 
connaître  que  les  mesures  adoptées 
pour  l'exécution  de  ces  engagements 
ont  été  suivies  d'un  succès  signalé,  ci  je 
me  flatte  que  les  objets  que  les  parties 
contractantes  avaient  en  vue  sont  à  la 
veille  d'être  complètement  accomplis, 

Pcndint  le  cours  de  ces  transactions, 
mes  forces  navales  ont  coopéré  avec  cel- 
les de  l'empereur  d'Autriche,  et  avec 
les  forces  de  terre  etde  mer  dosulian,  et 

ontdéployédanstouteslesoccasionslcvr 
bravoure  et  leur  habileté  accoutumées. 

Aynnt  jugé  nécessaire  d'envoyer  sur 
la  cAte  de  Chine  une  force  navale  et 
militaire  pour  demander  réparation  et 
redressement  des  torts  causés  à  quel- 
ques-uns de  mes  sujets  parles  officiers 
de  l'empereur  de  la  Chine,  et  pour  les 
outrages  faits  à  un  agent  de  ma  cou- 
ronne ,  j'ai  en  même  temps  nommé  des 
plénipotentiaiiea  pour  traiter  sur  ces 
maticrrs  avec  le  gouvernement  chinois. 

Ces  plénipotentiaireaétaient,  d'aprég 
les  derniers  rapports,  en  négodalion 

10* 


iSa 


APPENDICE. 


•vtelcfoiif  êrnêmeutde  laCbine,  et  ce 
Mra  pour  moi  une  loarce  de  ? ive  satii* 
faèti<Mi  ii  ce  goof  craenieiit  peol  être 
iDânlt,  par  m»  propre  lentioient  de  Jus- 
tice, à  Mneiier  ces  affaires  à  une  prwopte 
lelntion  par  an  arraDgement  anaUble. 

Des  différend!  sérieaz  seaontélefés 
entre  TEspagne  et  le  Portagal,  an  rajet 
de  rezécntion  d*an  traité  conclu  par 
cet  poiasances,  en  1835,  pour  régler 
la  naf  igaiion  da  Donro.  Mais  les  deux 
pvties  ont  aecepié  ma  aaèdiaiion,  et 
fespére  être  en  eut  d*eflectaer  une 
réconciliation  entre  elles  sor  des  termes 
bonorables  pour  toutes  les  deux. 

J'ai  conclu  a? ec  la  républiaue  Argen<« 
tine  et  afec  la  république  d'Haïti  des 
traités  pour  la  suppression  de  la  traite 
des  nègres.  J*ki  donné  ordre  qu'ils  fus- 
sent mis  sous  ¥os  yenx,  ainsi  que  le 
bndget  des  dépenses  et  des  recettes. 

Quelque  convaincue  que  je  sois  de 
IMmportancc  de  rester  fidèle  aux  prin- 
cipes de  l'économie,  je  crois  de  mon 
devoir  de  rpcommandcr  que  toutes  les 
allocations  nécessaires  soient  faites  pour 
satisfaire  auxbesoinsdu  service  public 

Mylords  et  messieurs ,  des  mesures 
TOUS  seront  soumises  sans  délai,  qui  ont 
ponr  objet  une  plus  prompte  et  plus 
efficace  administration  de  la  justice. 
L'importance  vitale  de  ce  sujet  suffit 
pour  lui  assurer  au  plustOt  votre  atten- 
tion la  plus  sérieuse. 
*  Les  pouvoir!!  des  commissaires  nom- 
més en  Tertu  de  l'acte  pour  l'amende- 
ment des  ]o\%  relatives  aux  pauvres, 
«'ipirent  à  la  ftn  de  Tannée  présente. 
J'ai  l'assurance  que  vous  accorderez 
votre  attention  la  pins  soutenue  h  des 
matières  qui  touchent  si  profondément 
les  iniéi  6is  de  la  communauté. 

(î'est  lonjours  avec  une  entière  con- 
fiance que  j'ai  recours  à  l'avis  et  à  l'as- 
sistance de  mon  parlement  Je  me  re- 
pose sur  votre  sagesse,  votre  loyauté, 
▼otre  palrioîtsme,  et  je  supplie  hum- 
blement la  divine  Providence  qu'elle 
veuille  bien  guider  vos  travaux  de  ma- 
nière à  avancer  les  grands  Intérêts  de  la 
morale  et  de  la  religion,  à  préserver  la 
paix  et  à  accroître,  à  l'aide  d'une  légis' 
latîon  éclairée,  le  bien-être  et  le  bon- 
heur de  tootefi  les  classes  de  mes  sujets. 


la  prorûgâiUm  dm   parkmmd,  k 


Hylordi  et  ■Mialéan, 
nrarcBent  cwiidêré  l'êlst  ndsid 
affaires  poUlqnef,  l'ai  prfe  li 
de  proroger  le  parienaent  vrec  nala- 
tion  de  le  dlsaondre  loai 
L'importance  nujeore  da 
de  l'industrie  du  pays,  et 
de  faire  face  aax  besoins  des 
publics  d'ane  manièiv  nai 
pour  la  commanaaté,  m'ont  déteroMt 
I  recoarir  aux  moyens  qoe  la  eonallla" 
lion  m'a  donnés  poor  conoailre  l'opi- 
nion de  non  peuple,  sardes  d^elaqai 
IntêresBent  ai  vivement 'son  Menotte, 
reî  l'espoir  qae  la  mardie  des  aftlni 
publiques  deriendrt  plan  fÎMite,  cl  f|«e 
des  divbiona  nuisibles  •«  dévelMpe- 
ment  d'une  polttiqne  fersM  et  dSîne 
législation  utile  seront  éenrtéeo  par  faa- 
torité  d'un  nooveea  parlenaent,  que  je 
ferai  convoquer  tons  reinrdr 

Messieurs  de  la  diambre  des  com* 
mnnes ,  je  voos  reooerdo  de  Pempui 
sèment  avec  lequel  vous  avez  volé  les 
sommes  nécessairea  poor  les  élaUisBe- 
aaents  civils  et  mllitairaw 

Mylords  et  messieurs,  dansPcxer- 
dce  de  ma  prérogitire,  je  ne  pois 
avoir  d'antre  objet  que  de  gsnMlr  les 
droits  et  de  fsvoriser  lesiDtéréls  de 


sujets,  et  je  compte  snr  la  eoopdmian 
de  mon  parlement  et  le  zèle  loyal  de 
mon  pe^le,  pour  l'adopHos  dcs«e* 
sures  nécessaires  à  la  conservation  de 
cette  haute  posilion  pomai  les  nalian 
du  monde  qu'il  a  pla  à  la  divino  Pre» 
vidence  d'assigner  É  ce  piys. 


PisGOfîss  frfmtmrè  par  In  reine  ^  pour 


Proclsmatior  povr  U  duwlmtwm  éê 
parlement  aetnel  et  te  eamwoetÊÊiem 
<ruH  OMtre^ 

VtcTomu,  reine.  Aliendaqœ  moi 
avons  jugé  à  propos,  par  et  avec  TMs 
de  notre  conseil  privé ,  de  dissondrele 
présent  parlement,  qoi  est  prorogé  ta 
nnardi  29  du  présent  mois  de  JaUi ,  Moe 
promulguons  à  ces  fins  notre  ptoctann 
tion  royale,  et  proclamons,  par  les  pré- 
sentes, la  dissolution  de  periraiesu 
Les  lords  spirituels  et  temporels»  les 
chevaliers,  citoyens  et  boaigeois, 
que  les  commissaires  des  comté 
hnnrgs  de  le  cbamhre  des  commet 
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SOBI  dii^Biéade  fatrt  MM  dft  préimce 
lecKl  mardi,  SS"  Jonr  de  join,  présent 
moii.  Dénrant  et  i oalani,  amiilôt  que 
faire  le  pourra,  nous  concerter  afee 
notre  peuple  et  prendre  son  atis  en  par- 
lenent^  aa?oir  faiiona  à  tous  nos  aimés 
aojeta,  notre  royale  volonté  etl>onplai- 
air  de  eonToquer  an  nonveaa  parle* 
■lent  ;  déclarons  en  entre  par  lea  pré- 
aentci  qne  •  de  l'avis  de  notre  conseil 
privé ,  noos  avons  donné  l'ordre  à  notre 
chancelier  de  la  partie  de  notre  royaume- 
uni  appelée  la  Grande -Breugoe,  et  à 
notre  chancelier  d'Irlande,  d'cmetire 
chacun  respectivement  en  ce  qnl  le  con- 
cerne des  writâ  en  due  forme  et  ans 
termes  de  la  loi ,  pour  la  convocation 
d'un  nouveau  parlement  ;  mandons  et 
ordonnons,  etc..  d'émettre  les  writi 
iroulus,  à  cette  6n  que  les  lords  spiri- 
tuels et  temporels  et  les  membres  des 
communes  de  tant  siéger  dans  ledit  par> 
lement  nouveau  soient  dûment  élus  et 
prémnts  dans  ledit  parlement,  les  writn 
devant  sortir  leur  plein  et  entier  eifet  le 
Jeudi  10'  jour  du  mois  d'août  prochair. 
Donné  à  notre  palais  de  Bnckingham, 
le  13  Juin  1841. 


PftOCLAVAtioii  pour  Céleelionet  ta  rott* 
vœaiioH  des  uUe  paire  d*  Ecosse, 

VicToaxA,  reine.  Attendu  qne  nous 
avons,  en  notre  conseil,  jugé  à  propos 
de  déclarer  notre  bon  plaisir  ans  fins 
de  convoquer  et  tenir  un  parlement  de 
notre  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  le  jeudi  19*  jo(ir 
du  mdk  d^août  prochain,  à  partir  de 
cette  date ,  ï  l'elTet  de  pourvoir  h  Vélee- 
tion  et  à  la  convocation  des  seize  pairs 
d*Bcosse  qui  devront  siéger  dans  la 
chambre  des  pairs  audit  parlement  »  de 
Tavb  de  notre  conseil  privé ,  nous  pro- 
mulguons la  présente  proclamation; 
mandons  et  ordonnons  à  tous  les  pairs 
d'Ecosse  de  s'asseàibler  ei  se  réunir  ik 
flolyrood-Uoose,  à  Edimbourg,  lejendi 
5*  jour  du  mois  d'août  prochain,  entre 
midi  et  deux  heures  d^  relevée,  pour 
nommer  les  seize  pairs  appelés  à  siéfrer 
et  voter  dans  la  chambre  des  pair»  pen- 
dant ledit  parlement,  d'après  le  procédé 
de  l'élection  publique  et  à  la  majorité 
des  voix  dea  pairs  présenti,  et  des  fon* 
dés  de  pont oir  des  pairs  absenis  (le&dits 
fpnd^  df  pouvoirs  dcrant  Olrc  pairs 


enx-mémei,  et  produire  uneprecaii- 
tion  authentique  dûment  signée  par  de- 
vant témoins ,  le  mandant  et  le  manda- 
taire ayant  qualité  aux  termes  de  la  loil. 
Le  premier  secréuire  préposé  à  le 
tenue  des  registres ,  ou  deux  des  prin* 
cipaux  commis  par  lui ,  désignés  pour 
le  représenter  à  cet  effet,  sontrespee* 
tivement  requis ,  en  vertu  des  présen« 
les,  d'assister  à  cette  réunion,  de  rece- 
voir le  serment  légal  déféré  auxdilf 
pairs  et  de  recueillir  leurs  voles  i  et 
lesdits  rommisrairea,  immédiaieasent 
après  la  susdite  Section  dûment  véri* 
fiée,  seront  tenus  de  certifier  lea  noem 
des  seize  pairs  élus  d'après  ce  procédé , 
d'écrire  et  attester  ces  noms,  on  la  pré- 
sence deadits  pairs  électeurs,  et  d'a- 
dresser ce  certificat  à  notre  haute  eenr 
de  chsucellerie  de  la  Grande-Bretagne* 
Mandons  et  ordonnons  au  prévAt  d'E- 
dimbourg et  a  tous  lu  autres  magistrata 
de  ladite  ville  de  veiller  spécialement 
au  maintien  de  la  tranquillité  et  à  c« 
que  notre  présente  proclamation  royale 
soit  bien  et  dûment  promulguée  à  M ar- 
kei  Cross,  à  Edimbouraet  dans  lontee 
les  villes  des  comtés  d'Rcosse,  vingt- 
cinq  jours  au  moins  avant  l'époque  fixée 
par  les  présentes,  pour  la  réunion  dea- 
dits pairs,  à  l'efTet  de  procéder  à  l'é- 
lection susdite. 

.    Dont  acte  à  Westminster,  le  28  juin 
48M. 


Traité  eonetu  à  Londres  tê  êZ  JuttUi 
4841  «  par  ta  France ,  de  eoneert  aime 
les  quatre  autres  puissances  protêt' 
triées  de  Cempire  Ottotnan. 

Les  difficultés  dans  lesquelles  m 
hautcsse  le  sultan  s'est  trouvé  placé , 
et  qui  l'ont  déterminé  à  réclamer  l'ap- 
pui F  t  l'assistance  des  cours  d'Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et 
de  Bussie.  venant  d'être  aplanies,  et 
iAUhémct-Ali  ayant  fait ,  envers  sa 
iiaiiiesse  le  sultan ,  l'acte  de  soumis- 
sion qne  la  convention  du  15  juillet 
était  desiioée  à  amener ,  les  représen- 
tai! t»  des  cours  signstatres  de  ladite 
convention  ont  reconnu  qu'indépen*. 
dao)mcnt  de  l'exécution  des  mesuras 
temporaires  résultant  de  cette  conven- 
tion ,  il  importe  esaentiellemeut  de 
consacrer  de  la  manière  la  plus  formelle 
le  re^tpect  dû  è  l'ancienne  règle  de 
IVmpire  ottoman .  en  verju  de  laquellf 
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il  a  été  d0  tout  temps  défeuda  aux  bl- 
liments  de  guerre  des  puissances  étran- 
gérea  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dar- 
danelles et  du  Bosphore.  Ce  principe 
étant  par  aa  nature  d'une  application 
générale  et  permanente ,  les  plénipo- 
tentiaires respectifs,  munis  à  cet  effet 
des  ordres  de  leurs  cours,  ont  été 
d'af  is  que ,  pour  manifester  )*accord  et 
l'union  qui  président  aux  intentions  de 
toutes  ics  cours,  dans  l'intérêt  de  raf- 
fermissement de  la  paix  européenne, 
il  conviendrait  de  constater  le  respect 
du  au  principe  sus-meniionné  ,  au 
moyen  d'une  transaction  à  laquelle  la 
France  sertit  appelée  à  concourir,  à 
Pinviiation.  et  d'après  le  vœu  de  sa 
hanteaR  le  sultan.  Cette  transaction 
étant  de  nature  à  offrir  à  l'Eerope  on 
gage  de  l'union  des  cinq  puissances,  le 
principal  secrétaire  d'Htat  de  sa  ma- 
jesté britannique  ayant  le  département 
des  afftirea  étrangères ,  d'accord  avec 
les  plénipotentiaires  des  quatre  autrea 
puissances ,  s'est  chargé  de  porter  cet 
objet  a  la  conuaissance  du  gouverne- 
ment français,  en  l'invitant  à  participer 
à  la  transaction  par  laquelle,  d'une  part, 
le  sultan  déclarerait  sa  ferme  résolu- 
tioi»  de  maintenir  à  l'aventr  le  susdit 
principe;  de  l'autre,  les  cinq  puissances 
annonceraient  leur  détermination  una- 
néàne  de  respecter  ce  principe  et  de  s'y 
conformer. 

Signé  Estubazt,  Nsdmakn,  Pal- 
s         MniTOH ,  BoLOW ,  Baimow. 

Article  i***.  Sa  hautesse  le  sultan , 
d'une  part ,  déclare  qu'il  a  la  ferme 
résolution  de  maintenir ,  à  l'avenir  ,  le 
principe  invariablement  établi  comme 
aticienne  régie  de  son  empire ,  et  en 
vertu  duquel  11  a  été  de  tout  temps  dé- 
fendu aux  bâtiments  de  guerre  des  puis- 
sances étrangères  d'entier  dans  les  dé- 
troits des  Dardanelles  et  du  Bospborc  ; 
et  que,  tant  que  la  Porte  se  irou\e  en 
poix,  sa  hautesse  n'admeiira  aucun  bâ- 
timent de  guerre  étranger  dans  lesdits 
détroits  ; 

Et  leurs  majestés  le  roi  des  Français, 
l'imperenr  d'Autriche,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême ,  la  reine  du  royaume- 
«ni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  Toi  de  Prusse  e  ï  l'empereur  de  toutes 
les  Ros&ies,  de  l'autre  part,  s'engagent 
h  respecter  cette  détermination  du  sul- 
tan ,  et  à  se  conformer  au  prindpe  ci- 
ctcssua  énoncé. 

Art.  2. 11  est  entendu  qu'en  consta- 


tent PinviolabîHté  de  rtndenner^ 
de  l'empire  ottoman  mentionnée  dam 
l'ertirle  précédent,  le  sultan  se  réserrt, 
comme  par  l«pamé,  de  délivrer  des 
firmans  de  paasage  aux  bâtiments  légen 
sous  pavillon  de  guerre,  lesqneb  seront 
employés,  comme  il  estd'nsage,  aa 
serfice  des  légations  des  puisfences 
amies. 

Art.  S.  Sa  bêutesae  le  soltan  se  ré- 
serve de  porter  la  présente  convectioo 
à  la  connaissance  de  tontes  lespuisBances 
avec  lesquelles  la  Sublime- Porte  se 
trouve  en  relations  d'amitié ,  en  lealu* 
vltant  à  y  accéder. 

Art.  4.  La  présente  convention  «n 
retiâée,  et  les  ratilicatlomi  en  seront 
échangées  à  Londres,  fc  Texpirationde 
deux  mois,  ou  plus  t/^t,  si  faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  Pont  signée  et  y  ont  apposé 
les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  13  juillet,  Pan  de 
grâce  1841. 

Signé    BoimQUiiiïT  ,    EsreivAZT , 
NeuMAKii,  PAtmosToir,  Bixov, 

BBI7M0W,CBiKlB. 


Patbiite  créant  U  due  de  ComoiwîUcs 
prince  de  Galles, 

Victoria,  reine.  A  tons  les  aickevè- 
ques,  ducs,  etc.  Vous  saurex  que  par 
les  présentes  lettres-patentes  noos  bi- 
sons et  créons  notre  très-cher  fib,  le 
prince  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  (duc  de  Saxe, 
duc  de  Comouailles  et  de  Rothsay, 


comte  de  Carrick ,  baron  de  R^i 
lord  des  lies  et  grand  inteAam  d'E- 
cosse), prince  de  Galles  et  comte  de 
Chestcr;  et  â  ce  même  très-cber  fils, 
et  par  la  présente  charte  nous  donnons, 
accordons  et  confirmons  le  nom  »  titre, 
dignité  et  bonnenr  de  la  susdite  prind- 
pauté  et  comté,  et  nous  Panoblis&oos  et 
l'inve&tisïons  de  la  dite  principauté  et 
comté ,  en  loi  ceignant  une  épée ,  en 
lui  posant  une  couronne  sor  la  tète,  en 
lui  mettant  un  anneau  d'or  dans  ta 
main,  afin  qu'il  puisse  les  présider,  IM 
diriger  et  les  défendre ,  pour  être  pos- 
sèdes par  loi  et  ses  héritiers'Ies  rois  du 
royaumenni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  pour  toujours.  En  consé- 
quence, nous  voulons  et  ordonnons 
strictement  pour  nous»  nos  béritienec 
successeurs  que  notre  dit  tréoncber  tk 
soit  reconon  comme  il  est  dit  d^ 
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En  foi  de  quoi ,  noat  avons  délivré 
les  présentes  lettres  patentes  à  West- 
minster,  le  8*  joar  de  décembre  1841. 

De  ta  huHn  Hk  la  rkine. 
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Contresigné  :  Edmuhds. 


ÉTATS-UNIS. 

Massàsfi  adreêté  au  congrès  par  le  fi- 
nirai HofTwon,  nouvêiau  président 
des  Etats-Unis. 

Appelé  de  ma  retraite,  que  je  croyais 
devoir  continaer  pendant  le  reste  de 
ma  vie,  pour  exercer  le  pouvoir  exécv- 
tif  suprême  de  cette  grande  et  libre  na- 
tion,.je  me  présente  devant  vous,  ci- 
toyens, pour  prêter  le  serment  que  la 
GonsUturion  m'impose  avant  d'entrer 
dans  l'exertice  de  mes  fonctions;  et, 
pour  me  conformer  à  nne  contuilie  qui 
remonte  à  l'origine  même  de  notre  gou- 
vernement, ainsi  qu'à  votre  attente,  je 
vais  vons  exposer  les  principes  que  je 
suivrai  dans  l'exercice  de  mes  fonc- 
tions. A  une  époque  trés-reculée  de  la 
république  romaine ,  un  consul  disait 
qu'on  remarquait  un  contraste  frappant 
entre  la  conduite  des  candidats  aux 
fonctions  publiques  avant  et  après  leur 
nomination,  attendu  qu'ils  tenaient  ra- 
rement les  promesses  qu'ils  avaient  fai- 
tes avant  d'avoir  réussi.  Quoique  le 
inonde  ait  fait  de  grands  progrés  sous 
plus  d'un  rapport,  depuis  deux  mille 
ans,  je  craindrais  que  la  lecture  des  an- 
nales de  certains  gouvernements  élec- 
tifs modernes  ne  présentât  des  exem- 
ples analogues  d'engagements  violés. 

Quoique  la  volonté  du  people  m'ait 
proclamé  le  premier  magistrat  de  cette 
glorieuse  union ,  et  qu'U  ne  lui  reste 
rien  h  faire,  on  pourrait  croire  qu'un 
motif  existe  pour  entretenir  l'illusion 
BOUS  laquelle  on  supposerait  qu'il  a  agi 
relativement  à  mes  principes  et  &  mes 
opinions.  Et  peut  être  y  a-t-il  danscette 
assemblée  des  hommes  qui  sont  venus 
Ici,  soit  pour  condsmder  ceux  que  j'ex- 
poserai, sol),  en  II  9  appro«vant  pour  ré- 
voquer en  doute  leur  ilncérité.  Mais 
quelques  mots  suffiront  poor  confirmer 
on  dissiper  de  pareillea  craintes.  L'et- 
qnisae  ûm  principes  de  gouvernement 
et  des  mesures  à  adopter  par  une  admi- 


nistration qui  n'a  pas  encore  commencé, 
sera  bientôt  changée  contre  l'histnire 
immuable,  et  j'obtiendrai  l'approbation 
de  mes  concitoyens,  ou  je  serai  confondu 
avec  ceux  qui  promettent  pour  trom- 
per, ou  flattent  pour  trahir. 

Quelque  forte  que  puisse  être  ma 
résolution  actuelle  de  réaliser  les  espé- 
rances d'un  people  magnanime  et  coil- 
fiant,  |e  sens  trop  bien  les  iniîrmités  de 
la  nature  humaine  et  les  dangereuses 
tentatives  auxquelles  je  serai  exposé  par 
la  grandeur  du  pouvoir  qu'il  a  plu  an 
peuple  de  me  remettre,  pour  ne  pas 

Ç lacer  ma  principale  confiance  dans  le 
'ont- Puissant,  qui  m'a  protégé  jusqu'à 
ce  jour,  et  m'a  mis  en  état  de  conduin 
à  des  résultats  heui;^ux  d'autres  man- 
dats Importants,  mais  inférieurs^  qui 
m'ont  été  conférés  par  mon  paya.  Le 
fondement  large  sur  lequel  notre  cdn- 
atitution  est  assise  étant  le  peuple  qui, 
par  un  souffle,  a  créé  ce  que  par  un  au- 
tre soaffle  il  pourrait  détruire,  changer 
ou  modifier,  on  ne  peut  l'assigner  à 
aucune  des  grandes  divisions  du  gon<- 
vemement,  si  ce  n'est  à  celle  de  la  dé- 
mocratie. 

Si  telle  est  sa  théorie,  ceux  qbi  sont 
chargés  de  l'administration  doivent  re- 
connaître pour  son  principe  dirigeant  le 
devoir  de  mettre  leurs  mesures  d'ac- 
cord avec  le  pln3  grand  bien  du  plus 
grand  nombre.  Mais  avec  les  larges  ad- 
missions, si  nous  voulions  comparer  la 
souveraineté  reconnue  existante  dans 
notre  peuple  avec  le  pouvoir  invoqué 
par  d'autres  souverainetés ,  même  par 
celles  qui  sont  considérées  eomme  pu- 
rement démocratiques,  nous  trouvons 
une  différence  essentielle.  Tontes  les 
autres  invoquent  une  pnii sance  qui  n'est 
limitée  que  par  leur  propre  volonté  ; 
ab  contraire ,  la  majorité  de  nos  conci- 
toyens pôBéde  nne  souveraineté  avec 
nne  puissance  égale  k  celle  qui  leur  a 
été  accordée  par  les  parties  au  pacte 
national,  et  rien  de  plus.  Nous  n'ad- 
mettons point  de  gouvernement  de  droit 
divin,  croyant  que  pour  ce  qui  con- 
cerne la  puissance,  le  Créateur  bieniki- 
èant  n'a  pas  fait  de  distinction  entre  les 
hommes,  qui  sont  tons  égaux,  et  que  le 
seul  droit  légitime  de  gouverner  est 
une  concesrion  expresse  de  pulssmce 
de  la  part  des  gouvernés.  La  constitu- 
tion des  Buu-Unis  est  l'l«te  eontènunt 
cette  concession  de  pouvoir  aux  divers 
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départements  eomposant  le  gouTerne- 
meoL  En  eiamiDant  cet  acte,  on  trooTe 
qu'il  contient  des  dédarations  de  pais- 
lance  accordée  et  de  puissance  retenue. 
Cette  dernière  peut  aussi  être  divisée 
en  pouToir  que  la  majorité  a  le  droit 
d'accorder,  mais  qu'elle  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  con6er  à  ses  agents,  on  pon- 
Toir  qu'elle  n'aurait  pu  accorder,  ne 
l'ayant  pas  elle-même.  En  d'autres  ter- 
mes, il  y  a  certains  droits  appartenant  à 
chaque  citoyen  américain  dont  il  n'a 
pas  fait  l'abandon  dans  son  contact  avec 
les  antres.  Il  y  en  a,  en  effet,  qu'il  ne 
ponvait  abandonner,  puisque,  dans  no- 
tre système,  ils  sont  inaliénnbles. 

Le  privilège  tant  vanté  d*on  citoyen 
romain  ne  lui  servait  de  défense  qne 
contre  on  petit  gc^uvemeur:  tandis  que 
le  démocrate  orgueilleux  d'Athènes 
pouvait  se  consoler,  même  en  présence 
d'une  sentence  de  mort»  par  une  viola- 
tion supposée  de  la  bonne  foi  nationale 
que  personne  ne  comprenait,  et  qui 
parfois  était  nn  sujet  de  moquerie  pour 
tous,  ou  en  présence  d'un  exil  sans  mo- 
tif, par  ridée  que  c'était  l'acte,  non 
d'nn  tyran  ou  d'une  aristocratie  détes- 
tée, mais  de  ses  concitoyens.  Le  pou- 
voir de  notre  souveraineté  est  bien  dif- 
férent, il  ne  peut  contrôler  la  con- 
science et  prescrire  des  formes  de  culte, 
ni  infliger  des  peines  sans  délit  préala- 
blement constaté.  Ces  privilèges  pré- 
cieux et  ceux  non  moins  importants  de 
manifester  ses  pensées  et  ses  opinions 
verbalement  ou  par  écrit,  à  condition 
de  respecter  les  droits  d'autrui  et  de 
participer  aux  avantages  résultant  du 
gouvernement ,  propriété  reconnue  de 
tous,  le  citoyen  américain  ne  les  tient 
d'aucune  charte  ;  ils  lui  appartiennent 
comme  homme  fait  par  le  Tout- Puis- 
sant, et  de  même  que  tous  ses  sembla- 
bles, et  ayant  un  droit  acqoia  à  tous  les 
•vaittages  qu'il  leur  a  accordés. 

Nonobstant  la  smiveraineté  limitée 
poasédée  par  le  peuple  des  Etats-Unis, 
et  ia  puissance  restreinte  accordée  au 
gouvernement,  ce  gouvernement  a  tous 
leadroits  reconnus  pour  remplir  sa  mis- 
aion.  Il  a  été  reconnu  puissant  dans  la 
gaerre  ;  ia  justice  a  été  administrée,  la 
liberté  imtividoelle  a  été  garanUa; 
néanmoins  des  difDcullés  se  sont  éle- 
vées snr  le  point  de  savoir  quelle  por- 
tion de  pouvoir  la  eonstitotion  avait 
vonla  accorder.  Gela  est  inrtoat  aansi- 


ble  en  ce  qui  eoneeme  le  povToir  légis- 
latif. Néanmoins,  il  'est  oonaotnat  de 
penser  que  la  majorité  da  penple  a  éé 
dnitivement  sanctionné  h»  prétendaci 
violations  de  la  constitution  ;  et,  eomne 
nn  grand  nombre  de  dos  homnaes  d'E* 
tat,  distingués  par  lenrs  talents  et  leur 

Îmtriotisme,  ont  hésité  sur  les  qocstioeB 
es  pins  délicates,  il  faut  reeoaoaiire 
que,  si  l'on  s'est  trompé,  c'est  pisidt 
parce  qu'il  y  a  en  impoîdbilllé  de  pré- 
ciser les  intentions  des  anleon  de  la 
constitution,  que  parce  que  l'on  avait 
médité  quelque  projet  iDConatitalk»- 
nel.  Mais  le  grand  danger  de  nos  iasli- 
tntions  ne  me  parait  pas  consister  dans 
une  usurpation,  par  le  goavemeoscnt , 
d'une  puissance  qne  le  peuple  ne  loi 
aurait  pas  accordée ,  man  dans  Taoca- 
mnlation,  dans  un  des  départeascnta, 
du  pouvoir  attribué  aux  autres.  .Qnoi- 
que  les  pouvoirs  accordés  soient  Uni- 
tés, il  y  en  a  néanmoins  asses  ponr  aa 
despotisme,si  ces  pouvoirs  sont  conceo- 
très  dansundes  départements  defEttU 
Ce  danger  est  d'autant  pins  grand,  que 
les  hommes  sont  pins  jalonx  d'empié- 
ter d*un  pouvoir  snr  l'anire  qne  sar 
leurs  propres  droits. 

Quand  la  constitution  des  Etats-Unis 
parut,  les  pouvoirs  accordés  au  goover- 
ncmcnt  fédéral,  et  notamment  an  pou- 
voir exécutif,  alarmèrent  beancoop  les 
républicains  austères  de  l'époque  ;  ib 
annoncèrent  même  quebienû^tu  rë|m- 
blique  dégénérerait  en  monarchie,  ic 
ne  pais  dire  si  leurs  craintes  seront  réa- 
lisées ;  mais,  comme  dans  ces  derniôes 
années,  l'esprit  public  a  snivi  cette  di- 
rection, je  répète  ce  qne  j'ai  dit,  a  a- 
voir,  que  j'arrêterai  cette  tendance,  » 
elle  existe,  et  rendrai  an  goaveraemral 
ra  première  force  et  vigueur,  amant 
du  moins  qu'il  dépendra  de  mot. 

Quelques-uns  des  abus  dont  on  se 
plaint  viennent  incontestablement  de  I3 
constitution,  d'autres  viennent  ci 'uns 
fauMe  interprétation  de  ses  diap<ni- 
tions  t  ainsi  la  constitution  permet  de 
réélire  Je  président.  U.  Jeflerson  avait 
compris  le  mal  qui  en  résn lierait,  et 
jusqu'à  présent  ou  a  vainement  essayé 
d'y  remédier.  Des  républicainsne  sau- 
raient commettra  d'eiranr  plus  grave 
qne  d'adopter  on  de  conserver  dans 
leur  système  de  gonieiaement  des 
principes  qui  sont  de  natnre  à  créer  on 
à  entretenir  l'avour  du 
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€êux  qtA  devront  être  investis  dn  pou- 
voir, et,  MsariBent,  tel  doit  être  le  ré- 
taliet  d'on  pouvoir  eonsidénbJe  conti- 
nué pendaot  on  long  temps.  Rien  ne 
détruit  davantege  les  nobles  sentiments 
qui  doivent  caractériser  un  vrai  patriote 
répiiblicaia. 

C'est  pourquoi  c'est  le  devoir  d'une 
république  de  limiter  la  durée  des  fonc- 
tions du  magistrat  auquel  elle  a  confié  la 
direction  de  ses  affaires  extérieures, 
l'exécution  des  lois,  le  commandement 
des  années  et  des  flottes  à  une  période 
astex  courte  pour  qu'il  n'oublie  pas  qu'il 
est  un  agent  responsable ,  et  non  un 
souverain. 

Aussi  long-temps  que  la  constitution 
n'aura  pas  été  modifiée  sor  ce  point, 
ro|>înion  publique  pourra  écarter  Tin- 
convénient  que  j'ai  sigoalé.  Pour  mol, 
je  déclare  qu'à  aucunes  conditions  je 
n'accepterai  une  réélection,  ainsi  que 
je  l'ai  déjà  promis. 

On  a  mal  interprété  divers  articles 
de  la  constitution  ;  ainsi  je  ne  conçois 
pas  comment  on  a  pu  considérer  le  pré- 
aident comme  une  partie  intégrante  du 
pouvoir  législatif.  C'est  là  une  erreur 
manifeste.  En  effet,  aux  termes  de  la 
constitution,  tout  le  pouvoir  législatif 
est  concentré  dans  les  mains  du  con-* 
grés  des  Etats-Unis.  Ce  serait  un  solé- 
cisme de  dire  qu'une  partie  n'est  pas 
comprise  dans  le  tout.  Le  pouvoir  exé- 
Gulii  a  le  droit  de  refo&er  sa  sanction 
aux  actes  du  pouvoir  législatif.  Le  pou- 
voir judiciaire  a  un  droit  analogue,  et 
cependant  il  ne  fait  point  partie  inté- 
grante du  pouvoir  législatif.  11  est  trai 
que  le  pouvoir  exécutif  peut  annuler 
les  actes  du  pouvoir  législatif  dans  le  cas 
même  où  ces  actes  ne  violent  pas  la 
constitution  ;  tandis  que  le  pouvoir  ju- 
diciaire ne  peut  les  annuler  que  dans  ce 
dernier  cas.  Mais  la  décision  du  pouvoir 
juclldaire  est  définitive ,  tandis  que  le 
veto  du  pouvoir  exécutif  peut  être  an- 
nu  lé  par  les  deux  tiers  des  membres  du 
congrès.  Le  veto  appliqué  aux  actes  du 
pouvoir  législatif  parle  président  sem- 
blerait une  inconséquence  dans  notre 
système.  Néanmoins,  comme  beaucoup 
d'autres  pouvoirs  de  même  nature,  ce 
veto  parait  utile  ;  ets'il  était  exertéavec 
la  modération  et  dans  l'esprit  qui  animait 
les  auteurs  de  la  constitution,  il  pour- 
rait produire  de  grands  biens ,  et  con- 
0titner  une  des  sauvegardes  de  l'Union. 


A  l'époque  de  la  formation  delà  con- 
stitution, le  principe  ne  parait  pas  avoir 
obtenu  une  grande  faveur  aux  yeux  des 
gouvernements   des  divers  États.  Il 
n'existait  que  dans  deux  Etats,  et  dana 
l'un  de  ces  Etats ,  le  pouvoir  exécutif 
était  divisé  entre  plusieurs  personnes. 
Si  nous  voulions  recbercber  les  motifs 
qui  ont  déterminé  l'assemblée  si  éclai- 
rée et  si  patriote  qui  a  fait  la  constitu- 
tion^  à  adopter  un  principe  si  opposé  en 
apparence  au  système  démocratique,  U 
faudrait  rejeter  l'idée  que  les  légUa- 
teurs  en  auraient  attendu  de  grands 
avsniages  dans  le  cours  ordinaire  de  la 
législation.  L'assemblée  coonaiuait  trop 
bien  rinif^ligence  élevée  du  peuple  et 
les  lumières  des  législateurs  dt»  diven 
Etats,  pour  ne  pas  être  convaincue  que 
les  deux  chambres  répondraient  an  vmu 
de  leurs  commettants,  et  n'auraient  be- 
soin d'aucuns  conseils  pour  mûrir  les 
mesures  qu'exigerait  le  bien  du  paya* 
L'assemblée  aurait -elle  pu  supposer 
que  le  président,  se  trouvant  dans  li 
capitale,  au  centre  du  pays,  serait  ca- 
pable de  mieux  comprendre  les  vœux 
et  les  besoins  du  peuple  que  ses  repré- 
sentants immédiats,  qui  vivent  au  mi- 
lieu de  lui,  et  qui  lui  sont  attachés  par 
le  triple  lien  de  l'intérêt ,  du  devoir  et 
de  l'affection?  Ainsi  le  veto  n'a  pas  été 
donné  au  président  pour  contrôler  ou 
aider  le  congrès.  Les  six  premiers  pré- 
sidents n'ont  point  usé  du  veto^  et  deux 
d'entre  eux  étaient  membres  de  la  con- 
vention. Toutefois  ils  l'ont  opposé, 
quand  ils  ont  jugé  que  la  constitution 
avait  été  violée,  ou  que  des  erreurs 
avaient  été  commises  par  suite  d'une 
trop  grande  précipitation. 

Un  autre  motif  pour  l'adoption  dn 
principe  du  veto,  qui  a  eu  probable- 
ment plus  d'influence  sur  rassemblée, 
c'est  la  garantie  qu'il  donne  d'une  juste 
et  équitable  action  de  la  législature.  La 
convention  a  du  prendre  en  considéra- 
tion que,  dans  un  pays  si  vaste  et  oflrant 
une  si  prodigieuse  variété  de  produits 
et  de  travaux,  la  législature  de  la  ma- 
jorité n'aurait  pas  toujours  assex  d'é- 
gards pour  celle  de  la  minorité;  et 
cette  assemblée  a  sans  doute  pensé  que 
certains  actes  du  pouvoir  législatif, 
bien  que  ne  violant  pas  la  conatitution, 
et»  par  conséquent  ne  tombant  pas  sous 
le  coup  du  pouvoir  judiciaire,  pour- 
raient cependant  être  impolitiques;  elle 
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dVi  pas  pensé  que  les  membres  des  deax 
cksmbres,  malgré  levr  patriotisme  et 
leurs  lumières,  ne  se  laisseraieut  pas 

Jnelquefois  influencer  par  des  intéréb 
è  localité,  il  fallait,  pour  un  pareil 
cas,  créer  un  arbitre  qui  devait  être  à 
h  fois  plus  libre  et  plus  indépendant,  à 
saison  du  mode  même  de  son  élecliou. 
Le  pouvoir  exécutif,  en  présentant  un 
bomme  investi  des  fonctions  de  prési- 
dent ayant  des  commettants  dans  tonte 
PUnion,  doit  se  regarder  comme  obli* 
$éé  pa^  les  promesses  les  plus  solen- 
nelles, de  garder,  proléger  et  défendre 
les  droits  de  tous  contre  Pinjusiice  et 
Foppression. 

Ainsi  ce  veto  n'est  qu'an  pouvoir 
conservateur,  qui  doit  élie  employé 
t*  pour  garantir  la  constitution  de  toute 
violation  ;  S*  pour  préserver  le  peuple 
des  effets  Hicbeuz  d'une  législation  pré- 
cipitée qui  n'aurait  pas  tenu  compte  de 
ses  VŒUX  ;  &•  pour  empêcher  les  com- 
binaisons qui  auraient  eu  pour  objet 
d'opprimer  les  minorités. 

Quant  au  second  point,  c'est  au  peu- 
ple qu'il  appartient  de  décider  les  ques* 
tiens  douteuses  concernant  la  constitu- 
tion venant  d'un  droit  général  accordé 
au  congrès,  de  réaliser  les  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  donnés  ;  et  je  pense,  avec 
M.  Maddison,  que  lorsque  les  pouvoirs 
législatif,  judiciaire  et  exécutif  ont  re- 
connu plusieurs  fois  une  interprétation 
comme  bonne,  et  que  le  peuple  est 
censé  y  avoir  adhéré,  le  président  est 
autorisé  à  regarder  la  difficulté  comme 
réglée.  Il  y  a  cinquante  ans  que  notre 
constitution  a  été  adoptée.  Il  serait 
avantageux  de  pouvoir  bien  préciser 
l'état  actuel  de  cette  constitution  en 
montrant  le  mécanisme  des  pouvqirs , 
Pezercice  de  leurs  droits  et  prérogati- 
ves, les  collisions  qui  ont  eu  lieu  entre 
eux,  ou  entre  le  gouvernement  central 
et  les  particuliers.  Nous  pourrions  sa- 
voir ainsi  si  les  prédictions  des  panriotes 
qui  ont  combattu  la  constitution  ou  les 
espérances  flatteuses  de  ceux  qui  l'ont 
volée,  se  sont  réalisées.  Les  premiers 
craignaient  que  le  gouvernement  fédé* 
rai  n'absorbât  les  pouvoirs  réservés  aux 
Etats,  et  qu'ils  ne'  conservassent  qu'une 
ombre  de  celte  indépendance  pour  la- 
quelle ils  avaient  combattu  si  ardem- 
ment. 

C'est  nier  que  le  résnltat  qu'ils  envi- 
tageaient  avec  tant  de  eninte  est  en  voie 


d'être  réalisé;  Il  est  évident  qu'ils  ne 
v^aient  pas  ciaireBitiil  leaMid«4'ipvés 
lequel  ce  lési^t  s^accoBaplirait.  Le 
gouvernement  central  ne  sfeat  enapeié 
dtauenn  des  droits  réscrrét  anx  Btato. 
S^il  y  a  en  une  collision  on  varia,  lesaa- 
torités  des  Btats  ont  sa  rigoureasemem 
maintenir  leurs  droits.  Notre  sjsHma 
ne  présente,  à  l'otnarvateor  impartial, 
auctin  symplAma  de  désaccord  antre  kt 
difl'élrantes  parties  qui  la  composent 
L'adjonction  même  de  qaalqncs  non* 
velies  parties  n'a  produit  anoina  cbb< 
fosion  ;  ils  se  meuvent  dans  lennoibtes 
respectifs,  et  dans  une  harmonie  par- 
fiiite  avec  l'autorité  cantnla  et  entre 
elles.  Mais  il  v  a  autre  diose  qui  paar- 
rait  réaliser  les  craintes  dea  patriaies 
anie- fédéralistes,  si  on  ne  laa  déuuil 

SIS  à  temps.  Et  nous,  les  aotorités  des 
tais,  serons  éclipsés  par  la  grande  aag> 
mentation  de  la  puissance  axécniive  & 
gonvememant  central  ;  mab  la  carac- 
tère même  du  gouvernement  aabka  un 
changement  esaenliel  et  radicaL  Cet 
état  de  choses  a  été  amené ,  en  partie, 
par  des  causes  inhérentes  à  la  caenifta- 
tion,  et,  en  partie,  par  la  leadanee  îa- 
faillible  de  tout  pouvoir  poUtiqae  à  s'a- 
grandir. 

En  donnant  au  président  tovi  le  pa- 
tronage du  gouvernement,  les  aaieuis 
de  la  constitaiion  ne  semblent  pas  avoir 
prévu  que  ce  magistrat  pourrait  bien- 
tel  contréler  d'une  manière  terrîMe 
raclion  iibreldes  gonvetnements  des 
Btats.  SoosJ'adminisiration  de  M.  Jef- 
ferson,  ce  patriote  éclairé  avait  rcdonté 
l'influence  du  patronage  sur  le  dreil 
électoraL  Quel  danger  ce  patronage  ae 
doit-il  pas  exercer  aujourd'hui  qu^  est 
quadrupler  Mais  le  pouvoir  exécutif 
est  aussi  devenu  dangereux  en  t'attri- 
bnant  le  contrèle  de  tous  les  revenm 
du  pays;  le  préfidenl  doit,  aux  tcimu 
de  la  constitution,  faire  exémlerlcs 
lois,  commander  en  chef  les  aimées  et 
les  flottes. 

11  ne  manquerait  plus  que  de  donner 
à  notre  président  le  contrôle  des  finan- 
ces publiques ,  pour  imprimer  à  noire 
gouvernement  un  caractère  monarchi- 
que. £t  comment  douterait-ott  qae  tant 
le  trésor  est  i  la  disposition  du  prési- 
dent et  dépend  cie  son  caprice,  quand 

on  Sait  qu'il  peut  renvoyer  i  son  fré 
lea  employés  P  Quand  le  prenier  empe- 
reur des  BomaiBs  s'empara  dn  tréiar. 
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il  hupou  sUeiicç  aa  trésorier  en  liû 
moDtcaiit  la  garde  de  son  épée.  En 
choisiasant  des  loslraiyieQls  politiqqe^ 
pour  surveiller  les  finances,  un  prési- 
dent qui  invoquerait  leurs  actes  argu- 
menterai! d*une  manière  aussi  ellicaca 
que  César  ;  je  comprends  toute  la  ^i^i- 
cuite  de  combiner  un  plan  pour  la  g^rdc 
sure  et  le  dcljoqrseipeut  des  revenus 
publics,  et  je  sais  Timportance  attachée 
par  des  hommes  de  talent  et  de  patrio- 
tisme au  divorce,  comme  on- l'appelle» 
entre  le  trésor  et  les  banques.  On  ne 
se  plaint  pas  de  ce  divorce;  c'est  Tonioi^ 
impie  du,  trésor  avec  le  département 
etécqtif,  qui  a  excité  toute^les  alarmes.  • 
Je  me  propose  d'appliquer  tous  les  ro: 
mcdes  en  mon  pouvoir  a  ce  danger  qui 
maoace  nos  institutious  républicaines, 
et  à  celui  qui  résulte  de  l'influence  don- 
née au  pouvoir  exécutif  par  l'intermé- 
diaire des  officiers  fédéraux.  C'a  été , 
assurément,  parmi  les  rédacteurs  de  la 
constitution,  une  grande  erreur  de  ne 
pas  avoir  rendu  entièrement  indépen- 
dant   du    poovoif   exécutif   l'officier 
chargé  de  la  direction  du  trésor,  ou  du 
moins  ce  fonctionnaire  aurait  dû  étrç 
amovible  à  la  requête  de  la  branche  po- 
pulaire de  la  législature.  4'ai  résolu  de 
ne  jamais  destituer  un  secrétaire  de  la 
trésorerie  sans  communiquer  aux  deux 
chambres  du  congre^  toutes  les  circon- 
stances se  rattachant  à  cette  destitu- 
tion. 

L'influence  du  pouvoir  exécutif  dans 
le  contrôle  de  la  liberté  de  la  franchise 
électorale,  par  l'intermédiaire  des  fonc- 
tionnaires publics ,  peut  être  paralyséç 
en  renouvelant  la  prohibition  de  M.Jef- 
fprsoD,  qui  défend  leur  intervention 
dans  les  élections  au-delà  de  la  forma- 
lité du  vote»  et  leur  indépendance  peut 
être  garantie  par  Tassur^oce  4^  1'^»: 
tiére  liberté  dans  l'exercice  de  ce  pri- 
Tîlége  sacré  des  électeurs,  ne  cédant 
qu'à  leur  impartialité  personnelle.  Ja- 
mais, avef:  mon  assentiment»  un  offici^f 
du  peuple^  pajé  pour  ses  services  avec 
lés  deniers  du  peuple»  ne  deviendra  le 
aer^ile  instrument  de  la  volonté  exècu*- 
tive.  De  tous  les  moyens  placés  ^ux 
maios  du  pouvoir  exécutif,  il  n*en  est 
pas  ui)  qui  pourrait  être  appliqué  plus 
^flicacement  à  des  objets  impies,  que  le 
contrôle  de  la  presse  puulique.  La 
joaaaiiinf  empruntée  par  nos  pères  à  la 
jnapr« -patrie,  «gne  ia  liberté  de  If 


presse  est  le  gfrand  boulevard  de  la  li- 
berté civile  et  fieligieusi;,  «cette  maxime 
est  un  4es  legs  les  plus  précieux  qu'Us 
nops  aient  faits.  Nojis  ayons  appris,  par 
notre  expérience  aii^  bi^n  q^ë  par 
celle  des  autres  pays»  qiie  des  cbalnes 
dorées  io^poséest  à  la  presse ,  par  quel- 
que main  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  lui  sont  aussi  fatales  que  les 
liens  de  fer  dq  despotisme. 

La  pressij ,  dans  ('emploi  o^ssair^ 
du  gouvernement,  ne  doit  jamais  servir 
à  dfsculper  le  CQupaMe,  pi  à  fj^ire  bril- 
ler le  crime.  Un  examen  décept  f^téner- 
gic|ue  des  actes  du  gouvernement  ne 
doit  pas  seulement  ^trè  toléré ,  il  doit 
être  même  encouragé. 

*J'ai  exprimé ,  dans  uqe  aptre  occa- 
sion, mon  opinion  avec  une  ceftaine 
étendue  sur  l'inopportnnilé  de  l'inter- 
vention du  pouvoir  exécutif  dans  la  lé- 
gislation du  congrès.  L'artfcle  ^  la 
constiiqtion  faisant  au  présjdei)i  un  de- 
voir de  donner  des  renseignements»  et 
l'autorisant  h  rçpommander  des  qiesu- 
res  particulières  «  n'a  pas  eu  pour  i)ut 
de  faire  de  sa  pepsonn^  une  soyrce  de 
législation,  et,  en  particulier,  i)  ne  doit 
pas  9'occupcr  des  plans  de  finances.  11 
serait  étraàge  que  la  constitqtion  eût 
formellement  défendu  à  une  brancha 
de  la  législature  d'intervenir  dans  l'ini- 
tiative de  ces  projets  de  loi«  et  qu'il  fût 
convenu  qu'un  autre  départen^ent  du 
gouvernement  pourrait  le  faire.  Quel- 
ques-unes'de  nos  n)içi}leurês  maximes 
et  opinions  ont  été  empruntées  i  j'Ue 
mère.  Mais  il  en  est  d'autres  qui  ne 
peuvent  pas  être  incprppréesjdans  notre 
système  sans  ipcpnvénient  notable  et 
ws  danger.  Celle  c|  est  du  nombre. 
Peu  importe  dans  qpelle  branche  du 
parlepientun  bill  faitsapreniiére  appari- 
tion, peu  importe  la  personne  qui  le  pré- 
sente, que  ce  soit  un  ministre,  qnmem- 
bre  de  l'opposition,  en  vertu  dtt  la  fio- 
tion  légale  ou  plutôt  d'un  principe  con- 
stitutionnel, le  souverain  est  cei^sé  l'a- 
voir préparé  de  ^on  plein  gré,  puis 
l'avoir  sonnais  au  parlcmai)t  pour  lui 
demander  spn  conseil  et  sop  adhésion. 

ici  c'est  le  contraire,  PQD-fcttlemeat 
i  l'égard  du  principe,  mais  pncore  à 
Tégard  des  formes  écrites  dans  la  con- 
stitution. Le  principe  attribue  certain 
lipmentâ  l'unique  corps  coosi}mé(lf 
cojps  législatif)  la  faculté  de  faira  fm 
Ipis.  Lé  9éM\ ,  4  l'^^d  deiKojou  éf 
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loi  finanderl,  ft  ttns  donte  le  droh  de 
proposer  des  amendements  ;  le  pou? oir 
exécatif  a  le  même  droit;  il  peut  les 
reiourner  à  la  chambre  des  représen- 
tants a?ec  ses  obJecUons.  11  a  égale- 
ment le  droit  de  proposer  des  amende- 
ments an  système  actuel  des  lois  de 
recettes,  en  basant  les  amendements 
sur  le  résultats  de  ses  observations. 

Mais  la  mission  délicate  d'adminis- 
trer les  revenus  de  l'Etat  doit  être  lais- 
sée au  corps  investi  de  ce  soin  par  la 
comtitution,  les  représentants  immé- 
diats dn  peuple.  C'est  à  eux  qu'il  ap- 
partient de  régler  le  mode  d'adminis- 
tration des  finances  publiques,  et  plus 
le  soin  est  écarté  do  centrale  du  pouvoir 
exécutif,  mieux  cette  combinaison  est 
établie ,  et  plus  elle  est  en  harmonie 
avec  le  principe  républicain. 

i^e  caryctére  du  système  monétaire 
se  mttach^  h  celte  question.  L'idée  de 
le  rendre  exclusivement  métallique, 
bien  que  parfaitement  conçue,  me  pa- 
rait la  plus  dangereuse  de  foutes  les 
combinaisons  auxquelles  on  eût  songé. 
Ce  mode  est  de  nature  à  arrêter  ce 
changement  de  condition ,  à  l'aide  du- 
quel des' milliers  de  nos  concitoyens 
les  plus  indigents  peuvent,  par  leur  in- 
dustrie et  leur  esprit  entreprenant,  ar- 
river à  la  fortune.  Un  système  moné- 
taire, exclusivement  métallique,  con- 
duit droite  l'étal  de  choses  qui  répugne 
tant  au  véritable  républicain,  état  dans 
lequel  les  riches  ne  cessent  pas  de  gros- 
sir leurs  trésors,  pendant  que  ie  pauvre 
^'ablme  de  plus  en  plus  dans  sa  détresse. 
t^n  système  monétaire  exclusif  a  encore 
pour  effet  de  détruire  la  générosité  et 
la  noblesse  morale  du  peuple ,  en  en- 
•  courageant  l'usure.  Parmi  d'autres  de- 
voirs trèS'délleats  que  le  président  est 
appelé  à  remplir,  se  trouve  celui  de 
surinspecter  [tttpervision)  les  territoires 
des  Etats-Unis.  Ceux  d'entre  eux  qui 
sont  destinés  à  devenir  les  membres  de 
notre  grande  famille  politique  trouvent 
une  compensation  dans  leur  marche  ra- 
pide de  l'état  d'enfance  à  l'état  mûr, 
par  la  privation  partielle  et  temporaire 
de  leurs  droits  politiques.  Dans  ce  dis- 
trict seulement  se  trouvent  des  citoyens 
américains  qui ,  sous  un  système  politi- 
que défini,  sont  privés  de  la  plupart  des 
privilèges  politiques  importants,  sans 
espérance  ultérieure.  Leur  unique  con- 
solation est  celle  des  sentinelles  avan- 


cées, préposées  à  la  gard^  da  eavp. 
Leurs  sooflrances  doivent  aseofcr  la 
tranquillité  et  la  sécnrité  as-dedans. 
Leurs  compatriotes  voadrnent-ib  leer 
imposer  de  plus  grands  sacrifices  et 
d'antres  humiliations  qae  celles  qvi  se 
trouvent  naturellement  attachées  à  leor 
mission  de  sanve -garde?  Leurs  drelo 
seraient-ils  les  seuls  non  garantis  par 
l'application  des  grands  principes  sor 
lesquels  sont  basées  tontes  nos  consti- 
tutions? 

Les  orateurs  et  les  hommes  dtlat 
les  plus  distingués  de  l'Angleterre  wm 
disent  qu'au  commencement  de  la 
'guerre  de  la  révolution ,  les  pins  stn- 
pides  Anglais  parlaient  avec  mépris  des 
sujets  américains.  Est-il  dans  nos  Ettts 
quelques  citoyens  qui  aient  songé  à  vffr 
des  sujets  dans  les  dntricts  de  la  Go* 
lombie  ?  De  tels  rêves  ne  seront  jamais 
réalisés,  de  mon  aven  da  moins. 

Le  peuple  du  district  de  la  Coloei- 
bie  n'est  pas  le  sujet  des  habitants  des 
Etats;  il  se  compose  de  citoyens ISires 
américains.  Ils  se  trouvaient  dansceiia 
position  lors  de  la  rédaction  de  la 
siitution  ;  pas  un  mot,  dans  celte 
stitution,  n'a  déclaré  lenr  enlever  Icnr 
qualité.  Si  les  grands  principes  de  non 
droits  inaliénables  ont  été  consacrés 
dans  notre  déclaration  d'Indépendance, 
ces  citoyens  ne  pourraient  pas  plus  ' 
sacrifier  leur  liberté  que  noas  ne 
rions  nous-mêmes  l'accepter;  ih 
pourraient  donc  pas  devenir  les  aojefs» 
en  d'autres  termes,  les  esclaves  de 
leurs  anciens  concitoyens  ;  si  c*est  nac 
vériié  ,  et  quiconque  connaft  ses  droila 
comme  citoyen  américain  doit  le  sa- 
voir, la  juridiction  exclusive  dans  leifis- 
trict  de  Colombie,  accordée  an  gonver* 
nement,  n'est  antre  chose  que  Talloea- 
tion  au  congrès  des  pouvoirs néceaaalrm 
pour  l'accomplissement  des  devoirs  da 
gouvernement  général.  Sous  tout  autre 
rapport,  la  législation  do  congrès  doit 
être  adaptée  à  leur  position  et  à  lem 
besoins .  et  se  conformer  à  Tapprécia- 
tion  de  leurs  propres  intérêts. 

J'ai  parlé  de  la  nécessité  de  tenir  les 
départements  respectifs  dn  gonveme- 
ment  et  les  autorités  nationales  dans  les 
limites  naturelles.  C'est,  dans  cettida» 
cas,chose  difficile.  Lespoovoirsrédanaéa 
par  les  uns  et  lesanires  respectivemeiil, 
ne  son  t  pas  toujours  très-clairement  éit^ 
nis  ;  bien  que  des  coIllaitMis  de  ceneai* 
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tare  paiiwot  lire  imbîbJei,  «Hm  le  sont 
moini  cependaDt  qoe  celles  soalefées 
entre  les    eommanautés    respecti?es 
qai.  poar  certains  objets,  composent 
une  nation  ;  car  une  nation  ne  saoralt 
eiister  long-temps  sans  la  pratiqae  des 
sentiments  de  confiance  et  d'affection 
qoi  servent  de  Ûens  entre  des  Etats  li- 
bres et  confédérés.  Le  lien  de  l'intérêt, 
malgré  tonte  sa  force,  a  été  InciBcace. 
Les  hommes  aTenglèi  par  leurs  pas- 
sions adoptent  des  mesures,  pour  leur 
Kys,  en  opposition  directe  a^ee  touiea 
I  suggestions  de  là  politique.  L'sJter- 
native  consiste  alors  à  détruire  ou  à 
renverser  une   mauvaise  passion,  en 
créaiil  et  nourrissant  une  Donne  pas- 
sion; etvoili  la  pierre  angulaire  sur 
laquelle  nos  architectes  poliUques  amé- 
ricains paraissent  avoir  élevé  l'édifice 
de  notre  gouvernement.  Le  ciment  qoi 
devait  perpétuer  l'existence  de  ce  mo- 
Doment  national  était  l'attachement  en- 
tre tous  sds  membres.  Pour  assurer  la 
continuation  de  ce  sentiment,  produit 
d'abord  par  la  communauté  des  dan- 
gers, des  souffrances  et  des  intéréla,  les 
avantages  de  chacun  ont  été  rendus  ac- 
cessibles pour  tous:  aucune  participa- 
tion aux  avantages  d'un  membre  d'une 
large  confédération,  à  l'exception  de  la 
position  dans  le  gouvernement  inté- 
rieur, n'a  été  enlevée  à  un  citoyen  d'un 
des  antres  membres  de  la  confédéra- 
tion. Par  une  démarche  facile,  prompte, 
etaaiM  autres  frais  que  celui  de  dépla- 
cenaent ,  le  citoyen  d'un  Etat  peut  de- 
venir citoyen  dans  un  autre ,  et  appar- 
tenir anccessivement  à  toute  laconfédé- 
ratîDO. 

Lea  limites  entre  les  pouvoirs  des  ci- 
toyena  des  dit  ers  Etats  paraissent  être 
si  bien  tracées,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de 
malentendu.  Les  citoyens  de  chaque 
Etnt  réunirent  dans  leurs  personnes 
toi»  les  privilèges  qui  sont  atUchés  à 
leur  qualité  de  citoyens  des  Etats-Unis. 
MnSs ,  dans  aucun  cas,  la  même  per- 
sonne ne  peut  en  même  temps  agir 
coniaie  citoyen  de  deux  différents  Etats, 
et  il  est  excin  de  la  réclamation  de  tous 
pomroirs  autres  que  ceux  de  l'Etat  dont 
H  se  trouve  être  actuellement  citoyen. 
Il  peut  offrir  aux  citoyens  des  autres 
TstBts  ses  conseils  pour  leur  direction, 
et  Ton  abandonne  à  m  discrétion  per- 
aonnette  la  forme  de  ce  conseil. 

On  peut  faire  observer ,  cependant , 


que  des  associations  organlaées  de  ci- 
toyens réclamant  la  réalisatton  de  leurs 
vues  ressemblent  trop  aux  recomman- 
dations d'Athènes  à  ses  alliés,  recom- 
mandations appuyées  par  une  flotte  for- 
midable. C'est  à  l'ambition  des  Euts 
principaux  de  la  Grèce,  jaloux  de  diri- 
ger les  affaires  iàtérieares  des  autrei 
Atats,  que  doit  eue  attribuée  principa- 
lement la  destruction  de  cette  célèbre 
confédération.  C'est  à  l'absence  de  cet 
esprit  que  la  confédération  helvétique 
a  dû  de  subsister  si  long-temps.  Jamais 
plus  d'éléments  de  discorde  ne  s'étaient 
vos  entre  les  membres  isolés  d'une 
confédératioo.  Dans  les  principes  et  les . 
formes  de  gouvernement  et  de  religion, 
comme  aussi  dans  l'organisation  des  di- 
vers cantons,  il  y  avait  tant  d'élémenta 
hétérogènes,  qu'il  y  avait  peu  à  espérer 
en  leur  harmonie  ou  en  la  conservation 
de  leur  alliance.  Et  cependant  cette 
alliance  a  duré  des  siècles  entiers  I  Con- 
tent des  bienfaits  posilits  de  l'union 
avec  l'indépendance  et  la  protection 
contre  toute  agression  étrangère  qui 
lui  était  garantie,  ce  peuple  sage  a  res- 
pecté les  institutions  nationales,  malgré 
leur  contradiction  avec  ses  principes  et 
ses  préventions. 
Notre  confédération  ne   peut  être 

E réservée  que  par  une  conduite  sem- 
lable.  Nos  concitoyens  doivent  se  con- 
tenter d'exercer  les  pouvoirs  qui  leur 
sont  conférés  par  la  constitution.  La 
prétention  des  citoyens  d'un  Etat  k 
contrôler  les  institutions  intérieures 
d'un  autre  Etat,  ne  produirait  que  des 
sentiments  de»haine  et  de  jalousie  qui 
ne  tarderaient  pas  à  ameber  la  désu- 
nion, la  violence,  la  guerre  civile,  et, 
par  suite ,  la  destruction  de  nos  libres 
institutions.  Notre  confédération  eut 
parfaitement  organisée  suivant  les  rè- 
gles et  les  principes  d'une  association 
commune.  La  puissance  fondamentale 
doit  s'y  exercer  sous  la  direction  des 
avis  de  tous  les  membres  réunis  ;  mais 
la  portion  de  pouvoir  qoi  a  été  réser- 
vée à  divers  individus  investis  de  fonc- 
tions légales  doit  être  à  l'abri  de  toute 
atteinte  de  la  part  des  autres  membrea 
qui  composent  la  communauté.  Vou- 
loir le  tenter  serait  contraire  aux  prin- 
cipes même  de  notre  constitution.  Nos 
efforts  tendent  constamment  à  coliiver 
un  esprit  de  concorde  et  d'harmonie 
dan»  les  diverses  parties  de  notre  con- 
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fédéivtfoii.  tu'titpérvÊiûc%  Rom  8  isset 
appris  que  ta  dIseiissfoD  de  h  part  de 
qoelqdes  cUfFjrent  *.d*cme  partie  de 
rUoiOD,  MIT  un  sQJet  qui  ii*est  pas  con- 
fié an  godternemeiit  çénéral,  mais  qui 
est  efchniTment  sons  la  garde  des  an- 
torilés  loeéTés ,  ne  peat  produire  d'an- 
tres résaltatfl  qne  Tai^nr,  la  dis- 
corde et  rjnfnre.  De  tons  les. grands  in- 
térêts qni  touchent  notre  pnys,  celai  de 
runion  cordiale  et  Tratemelle  est  sans 
contredit  le  plos  important,  palsqnll 
est  la  véritable  et  sûre  garantie  de  tons 
les  antres. 

Par'snite  de  la  situation  embarrassée 
des  affaires  et  da  manque  d'argent, 
quelques  Etais  ont  éprouvé  des  difG- 
cnltâ  dans  leurs  intérêts  pécuniaires. 
Toutefois,  nous  dCTOns  vivement  re- 
gretter que  des  engagement*  impru- 
dents on  excessifs  aient  été  contractés, 
engagements  auxquels  avaient  mtilhett- 
reusement  pris,  part  les  gouvernements 
de  ces  Etats;  ârais  ce  ne  doit  pas  être 
une  raison  pour  ne  pas  faire  tous  les 
efforts  possibles  pour  sortir  de  cette  si- 
tnation.  Au  contraire,  il  est  de  noire 
devoir  de  les  encourager,  dan^rles  limi- 
tes de  notre  autorité  constitutionnelle , 
4  chercher  tous  les  moyens  et  à  faire 
tous  les  sacrflices  pour  remplir  leurs 
«ngagements  elpour  niain  tenir  leur  cré- 
dit; car  le  caractère  et  le  crédit  des 
divers  Ctats  de  ItJhion  font  partie  du 
etractêre  et  du  crédit  du  pays  tout  en- 
<ler;  tes  ressources  du  pays  sont  abon- 
dantes; le  caractère  entreprenant  et 
actif  de  nos  concitoyens  est  proverbial, 
et  nous  devons  espérer  q^nne  législa- 
tion sage  et  une  administration  pro* 
dente»  de  la  part  des  gouvernements 
respectifs  agissant  chacun  dans  sa  pro- 
pre sphère,  ramèneront  la  prospérité 
d'autrefois.  Si  nous  continuons  à  nous 
bien  pénétrer  de  l'ei^rit  de  concilia- 
tion et  de  bonnc'harmonie  qui  doittou- 
jours  régner  entre  les  habitants  d*an 
même  pays,  nous  dissiperons  les  senti- 
ments enthousiastes  desutopistes,  et  les . 
intrigues' compliqucf^  des  démagogues 
seront  déjouées.  L'esprit  de  liberté  est 
3e  baume  souverain  pour  toutes  les 
blessures  que  nos  institutions  pourraient 
rÉcewIr.  Notre  premier  devoir  est  de 
.conserver  et  d'entretenir  cet  esprit 
<}'est  à  sa  négligence  que  les  n\.eilleors 
historiens  s'accordent  à  attribuer  la 
mOM  de  tdatts  les  répahllquès,  dimt 


■ 

leurs  écrits  notts  ont  tt/ai  eoniititit  et 
Texistence  tt  la  chuté.  Les  mhm» 
causes  produiront  toujours  les  nénies 
effets  ;  le  dai^r  de  tons  les  gônvene- 
ments  libres  bien  établis  Tient  do  na»- 
vlis  vodloir  dn  peuple  à  crôiie  à  aoa 
existence. 

li'histoire  aneiemie  et  moderne  en 
pleine  d'exemples  et  d'enseignesBents 
à  cet  égard.  César  devint  le  maître  du 
peuple  romain  et  dn  sénat»  soosle  pré- 
texte de  soutenir  les  plaintes  et  les  ré- 
clamations démocratiques  de  Fan  con- 
tre l'aristocratie  de  l'antre  ;  CronnicIL 
sôus'  le  titre  de  protecteur  des  micnés 
du  peuple,  devint  le  dîctateqr  de  fAn- 
gleterre  ;  et  Bolivar  a  exercé  un  pon- 
voir  illlmitéj  sous  le  titre  de  lîbéaitcnr 
du  pays.  11  n'y  a  pas,  au  contraire,  m 
seni  exemple  d'une  république  graade 
et  bien  établie  qui  ait  été  chaînée  ca 
aristocratie.  La  tendance  de  paieih 
gouvernements,  lorsqa*iIs  déciiMni:»  est 
vers  la  monarchie,  et  le  priodipe  anta- 
goniste de  la  liberté  est  IV^pHt  de  fac- 
tion ;  cet  esprit,  qni  a  un  grand  carac- 
tère d'excitation ,  s'impose  «a  pei^e 
comme  le  véritable  esprit  de  fihert^; 
et  comme  ces  f^uï  Christ,  dont  la  venue 
avait  été  prédite  par  le  Sanvenr,  cenx 
qui  le  propagent  se  prétendent  les  ^lais 
et  les  plos  fidèles  disciples  de  ta  liberté» 
C'est  à  des  époques  comme  ceUca  en 
nous  nous  trouvons  que  le  peapk  doit 
pins  soignensement  sorveilier  ccox.  â 
qui  il  a  confié  le  pouvoir.  Bt,  guoifa^ 
soit  souvent  tréMlifficile  de  dl^tàiÊgter 
l'esprit  faux  de  l'esprit  vrai,  une  inves- 
tigation calme  et  sans  passion  Im  Icm 
toujours  reconnaître  1^  hofMHs  ans- 
quels  il  doit  accorder  sa  coèfianoe.  tM 
régne  d'un  esprit  de  part|,  inlQléfwt 
chez  un  peuple  Tibre,  doitiodtouisamè* 
ner  au  pouvoir  des  hommes  oaojpftsx 
pour  la  liberté.  Les  observations  coi 
précédent  se  rapportent  breane  etciB- 
sivement  à  nos  aflhires  mténenrcSb  le 
crois  devoir  maihtenant  donner  I  mes 
concitoyens  oaélqaes  indicyttomiKU 
régie  de  conduite  que  j^m^ impose  de 
suivre  dans  la  direction  de  Msrclatiom 
étrangères.  Je  pais  Içur  donner  IV>V' 
rance  que  mon  intention  m^'de  Ihira 
tons  mes  eCfarls  pour  coosRvei  Ihs  re- 
lations amicales  qui  exisienl  benicane- 
mcnt  eu  ce  moment  avee  tontns  kt 
puiaBaiicte  étrangjftres;  et  qpe,  q^ii|» 
je  M  aola  pm  ~  ' 
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daiMa»  afMT  qneiqMS-uiM  d'entré 
eUet,  j«  T»ft  diMfte  eiraetér*  pertoMwl . 
dH  fOMveraiBSf  de  nlMe  q«t  diM  le» 
imérèt»  ontoel»  des  goaTenemeotB 
avec  letqaels  nous  a? ods  les  relaliiMis 
loiplM  ÎQtimitt  ane  -faenreMe  el  satit- 
faî9iiitenannUe«.  qoe  rharmoiûe,  si 
insportiiite  aux  inlérétsde  lear»  sa  jets, 
de  oiéne  qa*à.nts  coodloyciis,  ne  sera 
tranblée  psr  aneana  demande  oa  pré« 
tentiaii  de  lear  perl«  à  laquelle  nom 
hoaaeur  ne  noaa  peimetirait  pet  de 
fsire  droiu 

Ayant  défenda  pendant  loaf-teaspe 
les  dreits  de  mon  •  pays  sar.'les  cbempa 
de  baiaiUe ,  j*ai  la  oooiaaee  que  mes 
cottcitoyens  ne  verront  dna  mon  ar*- 
dent  désir ^Mmetfifostra)  decabservar 
la- paix  avae  les  paissances  étrangères» 
aecona  indieaiton  qae  leurs  droits  paif 
sent  janmis  ttre  sacriiés»  ou  Theoiiear.' 
d$  la  nation  terni  par  aaenaa  coooei- 
siOB  faite  par  lear  magistrat  suprême» 
et.qoi  snait  indigne  de  ieitr  anliqna 
gioic^  Dana  nos  relations  arec  nos  toi* 
sine  aboriféaas, la  mémo  libérriité  elle 
même  jastiee  qai  ont  présidé  aax  actes 
de  deux  de  mes  illastres  prédécesiearst 
qoand  ils  rempliiaeient  les  fonelions  de 
sarkntendant  et  de  commismire,  seront 
sirîetement  observées.  Je  ne  conçois 
paaan  plus  subHme  spectftole.  qui  rap* 
proebe  phis.Pbommc  de  son  irapariial 
et  commua  créatear,  qu'une  adaésion' 
rigide  aax  priaeipes  de  la  justiee  de  la- 
part  d*ane  nation  poisMnte  dans  sea 
transaciioos  aveo  mi  peuple  faible  et 
dépoorvu  de  civilimlion  >  qae  les  cir- 
constances jont  placé  à  sa  disposition. 

Avant  de  terminer,  concitoyens,  ja 
doia  voua  dire  quelque  chose  des  pai;^ 
qui  esistant  en  ce  moment  dans  notre  * 
paya.  Il  me  parait  extrêmement  évi- 
dent que  l'intérêt  du  paya  exige  que  la 
violence  qui  régne  entre  les  divers  par* 
lia  soit  considérablement  modifiée,  si* 
nob  entièrement  éteinte ,  ou  il  en  ré» 
salteiait  des  oonséqaeiitesdoaila  pensée  • 
seule  est  effrayante.  Si  des  partis,  dans 
une  république ,  sont  nécessaires  potar 
contenir  les  fonctionnaires  publics  par 
une  vigilance  constante  dans  les  bornes 
dn  la  loi  et  do  devoir,  là  s'arrètfe  leur 
lUiHté  ;  au-delà  de  cea  limites ,  ils  dé- 
traisent  la  %ertn  publique;  ils  devien* 
nanties  antaiponistea  de  l'esprit  de  li^ 
hutéf  et  ^aak|uêêoiB  ils  en  trioniphcnt 


inévilahlawiaUi  Lna 
égard,  abondent  dans  V\ 
pahUqaea  anaiannaaé 

Toatonm  ami  de  man^payat  a 
vnalant jamais* en êtralè  flaitaar, 
devoir  est  de  dire  à  mas  eondiayaaa , 
da  hant  dfe  posta  ad  lear  eanflioea  mht  > 
élevé,  qa'il  existe  dans  le  paya  na  esprit 
Imstile  à  leurs  plas  ebcrs  iatérêHf  ans* 
tile  à  la  liberté  ella-même.  C*eal<nn< 
eiprit  rétréci  dans  ses  voaa,  égaliaB' 
dans soB bal.  II  tandàragnindlssemant' 
dn  petit  nombre  et  à*  la  ndna  dnTi»» 
térét  de  tous.  La  remède  satranaarf 
tout  entier  dans  le  peuple.  Toutefois, 
on  peut  faire  quoique  chose  par  les 
moyens  qui  ont  été  placés  entre  oses 
mains;  Il  nous  faut  l'anla»!  non  nat- 
dfoa  parti,  daai  l'intérêt  de  ««a  para, 
mais  de  tout  le  pays*  dans  l'iaiêrêt  gé- 
néral de  celui-ci;  il  nous  faut  cette 
nniao  pour  défendra  ses  iatérèii  effaèn 
honnaar  contre  toute  agrefifiov*ètraW*' 
gère ,  pour  soatenlr*ees  prfnaipai  piMtt' 
lesquels  nos  aaeètras  ont  si  giariaases 
mem  combaitub  Tona  mes  eflbrf^  tea^ 
dront  a  resserter  cette  oaltti';  S^m»- 
ploieraf  toute  rtudoenee  que  Je  pdlà^ 
avoir  pour  empêcher  an  motts  -qtf  aft  ' 
parti  exécutif 'sa  fonna  dans  lést/ltiM 
corps  législatif.  Je  ne  réclama  le  «oa^ 
cours  d'aooan  membre  dëcêcorps-eif' 
faveor  d'aueane>  mesure  qui-,  émirfian 
da  moi,  ne  «satisferait  sonjogemearer 
ne  répondrait  point  à  ceqo*tt  croftdê* 
voir  à  ceaa  désqoeh  il  tient  sda  maa»< 
dat  ;  Je  ne  demanda  ad  peopleqna  It" 
coniaaee  réclamée  ]>ar  M.  Jefferson? 
pour  donner «ette  fermeté,  cetia  effli' 
caeité  nécesnnaa  à  l'admfaiistratlwf  dei  ' 
afAdres'dn  pays. 

La  ctreoostaBca  actadlla  ma  junMÊV- 
asaex  importante,  asiet«olenBêllep<Mr> 
m*antorispr  à  exprimer  à  mes-cénd*^ 
toyens  ma  profoade  vénération  pènrla' 
religian  ehrétieane,  et  mon  intiméco»* 
victron  qoe  la  saine  morale,  la  libellé • 
religieuse  et  un  Juste  sentiment  de  là' 
responsabiîHé  religfente  sont  tosépara* 
bles'detoot  bonheur  parfait  et  durables' 
Uaisselis-nons  donc  pom^  appeler  à  Ja^ 
mais  sur  les  intérêt»  de  notre  ehé^  p»/ 
trie  les  bénédictionsde  ce  Dteir  misêrf^' 
cordieuxà  qui  nous  devtonstes  biénfMffg* 
d'ooe  liberté  civile  etreUt|tealw«  qaf  tf 
Jeter  desvegards  de  bontésurlestrAvantf 
de  noa  pères,  les  a  bénis,'  er,  jnsqa'à'te^ 
Jnnr,  imnis  a^anaervé  des  iMflttatiàni# 
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inpérieiimàetilMd'tQeiiiitiitrèpcu-  dci  ifpréttMtMl  dct  filait  il  Ja 

plt  mr  la  tene.  pie.  Ma  tnmTam  iiivaMi  da  cas  tai 

Chan  coDCitoyaas,  BMiataMBt  qM  tantes  foDCiUmi,  fai  •anilqa'a  mmt 

]*occ«pa  la  potia  émiDent  aaqoal  Bi*a  caiiTaiiait  pteida  rian  changtr  à  ca  «i 

■ppalé  fotra    bianiraUlaiica,  ja  ?aii'  aiait  été  ardomié  parmo»  ■atiHHMi 

prendra  caogé  de  vous;  recavei  ]*ax*  prédéeaiianr. 

pre«lon  de  nos  eentiaif nii  affeenieiiz.  En  eoniéqiiattca  •  quelle  qn'aM  p« 

Vont  ratoamarea  dans  «ai  foyere  avec  être  ariglnaireMeal  non  epWan  an 

laMaveDirdarcngagenentqna fai  pris  sujet  de  la  convenance  qn^y  afida 

anjonrd'boi  de  remplir  de  mon  mieni  convoqoer  la  congrès  ft  nne  épaqnaii 

lesimportantsdevoândemabanteposl*  rapprochée  de  son  dernier  ajeën^ 

tian  s  je  mettrai  la  main  à  l'oenvre  evee  ment,  i'ai  cra  ne  devoir  rien  ckâafBr  à 

nne  entière  confiance  dans  l'appui  d'an  cet  égard  ans  déwv  natrioflqnai  frf^ 

panple  Juste  et  généreux.  valt  manifestés  le  deraler  piénét, 

surtout  dans  la  nouvannté  de  lu  rimn- 


tion  dans  laqualla  Je  me  ttoeve  si  spi- 
némant  plaeé; 


MiHAGi  adrêêié  par  U  nouveau  prM*  de  telles  drcomtanees,  devait 

demi  en  s^ef  et  à  ta  ekambrt  eu  rcnent  être  d'appder  à 

rrpréfenlonlii»  l'adi 

sagame  combinéa  des  deux 

Concitoyens,  vous  avez  été  convo-  do  congrès,  afin  de  recevoir 

qnés  dans  vos  deux  chambres  reqpe&>  eells  et  leurs  avis  sur  les 

tives,  par  une  proclamation  revêtue  de  moyens  à  prendre  pour  tirer  k 

la  signature  de  l'illustre  citoyen  qui  nement  et  le  psys  ' 

avait  été  récemment  appelé  par  les  snf-  leut  li  lourdement  sur  eax.  Je 

frsgas  du  peupla  aux  imporuntes  fonc-  heureux  de  me  trouver,  si  têt  apids 

tiens  de  président  des  Etau-Unis.  A  accession  à  la  présidence,  sniamd 

l'expiration  du  premier  mois«  ft  dater  les  représentants  immédisii  des 

du  jour  de  son  installation,  il  a  payé  le  et  du  peuple  de  l'Union.  ~ 

grand  tribut  à  la  nature ,  Uûsmnt  aprèa  gement  important  n'étant 

lui  un  nom  illustré  par  le  souvenir  do  nos  relations  extérieures  denuia  In 

nombreux  bienfaits,  et  les  services  qu'il  niére  session  du  congrès,  je  ~~ 

a  rendus  au  pays  pendant  une  longue  pm  devoir  entrer,  en  eetle 

vie  de  dévouement  patriotique.  A  cette  dans  de  grands  détails  à  lenr  sqaL  Ja 

perte  publique  se  lient  d'antres  consi-  sub  heureux  de  dire  que  ja  wt  veisilan 

dérations  qui  n'échapperont  pas  à  l'at-  qui  puisse  détruire  l'espoir  que  fM  de 

tention  du  congrès.    Les  préparatifs  conserver  la  paix.  Lesratifieaiienadu 

nécessaires  à  son  déplacement  pour  éta-  traité  avec  le  Portugal  ont  été 

blir  une  résidence  de  quaire  années  au  échangées  entre  les  dans 

siège  du  gouvernement,  ont  dû  occa-  ments.  Le  nêlre  n'est  pm resté  ii 

siQoner  au  digne  général  liarisson  de  rei^  aux  réclamations  que  q«elqu«»«s 

fortes  dépenses  qui,  vu  son  peu  de  for-  de  nos  concitoyens  avaient  à  éleiur 

tune  particulière,  doivent  être  un  lourd  contre,  le  gouveneasent 

fardeau  et  un  embarras  sérieux  pour  sa  qui  étaient  basées  sur  les 

f  smille.  Le  congrès  sera  respectueuse-  expresses  d'un  traité  ;  et 

ment  prié  de  vouloir  bien  examiner  si  justement  espérer  que  les 

les  principes  ordinaires  de  la  justice  ne  tlons  qui  ont  été  faites  àee  sujet  à  l%- 

Itti  font  pas  on  devoir  de  s'interposer  pegne  amèneront  avant  pan  de 

législativement  dans  cette  siTsire.  Sui-  utiles  résultats, 
vant  les  dispositions  de  la  loi  fonda-        Une  coirespondance  a  en  Ben 

mentale,  les  pouvoirs  et  les  droils  atta-  le  seeiétaire  d'Etat  des  aflhirus 

chés  aux  éminentes  fonctions  qui  lui  gères  de  l'Union  et  le  usinisin 

avaient  été  conférées  par  Télection  de  S.  M.  B.  accrédité  auprès  de  noire  i 

ses  concitoyens,  me  sont  dévolus^  et  le  veriMment,  au  sujet  de  l'i 

problème  auquel   nos  institutions  se  ment  et  de  la  mise  en  jugement  dTA- 

trouvent  soumises  pour  la  première  lexandreMae-Leod;  lescqdesde 

fois,  doit  être  résolu  par  \t%  dispositions  eorreipondance  sarant 
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an  coogréi.  Indépendamment  det  dé- 
laili  ^ni  s*y  trooTent,  il  n'est  pu  inatilt 
d'ajouter  que  M ac<Leod  a  été  entendu 
par  la  cour  suprême  de  l*Btat  de  New- 
York  sur  sa  demande  d'être  mis  en  11* 
berté,  et  que  la  décision  de  la  cour  n'a 
pas  encore  été  prononcée.  Le  secré- 
taire d'Etat  m'a  adressé  un  document 
relatif  à  deox  objets  Intéressant  le  com- 
merce du  pays,  que  J'eiamtnerai  ayec 
soin ,  et  que  j'auni  l'honneur  de  com- 
muniquer au  congrès.  Autant  qu'il  dé- 
pmidra  de  notre  gouTemement,  des  re- 
laUotts  de  bon  ? ouloir  et  d'amitié  seront 
aoigneosement  cnltivéei  avec  toutes  les 
nations.  On  Teira  que  la  vérilsble  poli- 
tique américaine  consiste  en  un  mprit 
de  justice  qui  doit  se  manifester  par 
raecomplissement  de  toutes  nos  obliga- 
tions internationales,  envers  les  nations 
ks  plus  faibles,  ausri  bien  qu'envers  les 
pins  puimantes.  Des  dissidences  'éven- 
toelles  d'opinion  peuvent  s'élever; 
■mis  onand  les  discussions  sut  quelles 
«Iles  nonnent  lieu  sont  conduites  dans 
le  langage  de  la  vérité  et  dans  la  voie 
d'nne  stricte  justice,  les  malbeun  de  la 
guerre  peuvent  presque  toujours  être 
é.vités.  On  peut  considérer  comme  dé- 
aonaaia  éloigné  de  nous  le  temps  où  le 
mconrs  aux  armes  était  regardé  comme 
le  aeni  arbitre  convenable  des  différends 
•Btre  les  nations. 

I«e  recensement  récemment  effectué 
naontre  nnaecroissemeni  régulièrement 
progressif  dans  notre  popolaiion.  Lors- 
qv'éelata  la  gnerre  de  la  révolution,  le 
nombre  total  des  habitants  des  Btais- 
Unis  s'élevait  i  peine  à  5  millions 
d'âmes;  il  dépasse  déjà  17  millions,  et 
doit  continuer  à  s'accroiire  dans  une 
proportion  qui  le  porte  au  double  dans 
nue  période  d'environ  Tingt-trois  ans. 
létB  anciens  Blato  contiennent  un  terri- 
toire sttOiiant  en  lui-aséme  pour  nourrir 
ime  populatidn  de  plusieurs  millions 
d'individus  de  plus  qu'ils  n'en  possè- 
dent, et  les  plus  populeux  des  Etats 
Doaveaux  peuvent  être  considérés  com- 
me n'étant  encore  que  partiellement 
organisés,  puisqu'il  reste  encore  à  ven- 
dre sept  cent  soizante-dii  millions  d'a- 
erea  de  terres  dans  les  nouTeaux  pays 

Îti  sont  siués  en-deçà  des  montagnes 
oclienses»  sans  parier  de  l'immense 
réfion  qui  s'étend  depuis  la  base  de  œs 
motagnes  Jusqu'à  l'embouchure  de  la 
Hvfdre  de  ColoaiMa.  Mow  lÉbou  anx 


peuples  des  antres  pays  l'invitation  de 
Tenir  s'établir  parmi  nous,  et  d'auf- 
menter  le  nombre  rspidement  croissant 
de  notre  grande  famille  ;  nous  les  inri- 
tons,  par  les  bienfaits  que  nous  leur 
offroot,  à  regarder  notre  pays  comme 
le  leur,  et  à  s'unir  avec  nous  dans  la 
grande  lâche  de  conserver  nos  institu- 
tions, et  de  perpétuer  ainsi  nos  libertés. 
11  n'edste  pour  nous  aucun  motif  de 
conquête  étrangère;  nous  ne  deman- 
dons qu'à  défricher  nos  déserts  sans 
limites,  et  à  y  faire  brUlerla  lumière  de 
la  civilintion.  Bu  même  temps  que 
nous  serons  prêts,  dans  tous  les  temps, 
à  venger  notre  honneur  national  si  l'on 
osait  l'outrager,  notre  premier,  notre 
plus  ardent  désir  sera  de  maintenir  une 
paii  non  interrompue.  En  vous  présen- 
tant les  observations  qui  précédent,  je 
ne  puis  m'empêcher  d'exprimer  l'opi- 
nion qu'il  n'exbte  rien  dans  l'extension 
de  notre  empire,  sur  nos  possessions  re  - 
connues,  qui  soit  de  nature  à  alarmer 
les  patriotes  sur  la  sûreté  de  nos  insti- 
tutions. 

Le  système  fédéral,  en  laissant  à  cha- 
que Etat  le  soin  de  régler  ses  intérêts 
particuliers,  et  en  conférant  au  gouver- 
nement fédéral  le  soin  de  régler  les  in- 
térêts généraux  du  pays,  doit  rassurer 
tous  les  esprits.  Je  dois  ajouter  que  le 
gouvernement  se  croira  toujoura  dans 
l'impérieuse  nécessité  de  restreindre 
tott5  le%  fonctionnaires  publics  dans  les 
limites  de  leurs  pon voira  respectifs',  et 
de  maintenir  ainsi  une  juste  balance 
entre  les  droits  du  gouvernement  et 
ceux  des  Etats  et  du  peuple. 

D'après  le  rapport  du  i ecrélaire  de  la 
trésorerie,  vous  verres  que  les  mesures 
fiscales  suffisent  aux  besoins  du  gouver- 
nement pour  l'année  courante.  La  ba- 
lance du  trésor,  au  4  man  dernier,  non 
couverte  par  les  traites  en  drciilation , 
et  indépendante  du  fonds  consolidé,  est 
estimée  à  869,000  dollars.  Dans  cette 
somme  est  comprise  celle  de  215,000 
dollan ,  déposée  dans  les  diven  hôtels 
des  monnaies  pour  fabriquer  des  espè- 
ces ,  et  qui  ne  pourrait  en  être  retirée 
mns  inconvéDienis,  ce  qui  lai«se  intacte 
dans  les  divers  dépôts  la  somme  de 
045,000  dollars.  Bu  vertu  de  deux  actes 
du  congrès,  le  secrétaire  de  la  trésore- 
rie a  été  autorisé  à  émettre,  à  partir  du 
4  mars  dernier,  des  bons  du  trésor  Jus- 
qn'à  eoneonreoBe  de  6^19,000  deUais, 


:rt6  ABPBNmce. 

HpcqoiiP^cMr» to Jeudi ékyoniMwA^e  Jlmhms^éafhtéÊaréÊÊi^mk lAM, «l fû 
Mmme  .touk  de  'diOSSiDOO  doAhn.  Tiendiwit.è  ichéaiee,  m  Miiiii«M.à 
lU»  ce ,  iMdft  denit  lenrir  à  acqmtier    peoprés  à9^850,4MM>  dAllui,  y 


kaibopfiitttréMr.eD  circulation  nehe-  Us  inléréif.  SeriMit 

laklet  dan»  i'auiéa  courante,  et  riaté-  dans  la  mime  période  desarrénfeai^- 

,vdt  «de  ces  bons  ft*élev«t  ensemble  à  levante  994*000 dollars,,  et  les  dépeaeas 

. 6,1IH),  QQOidoUân.  l«rtwsor  devait  égi-  pour  les  senieeeoounnlBétaBt  évaloéa 

.lenieot.acqniturnne  ina«e  conaidém-  à  est  Iran  '8,100,000  doliais.  cela  lit 

Me  de  sédaiMitiOBS  présentées  dans  les  une  sonune  totale  â^payer  par  le  tidaar, 

.«DBées  antérieures,  qui  ^pmaenit  ses  d'ici  an  i«'  septembre  ptocbeln,  ^ca- 

jassourees  disponibles  et  changerait  le  liran  ii,MO,000  dollars.  Lcsvgieset 

Mvenn  de  Tannée  courante  de  lotîtes  moyens  du  trésor,  pendant  -la  même 

•les  dépenses  dn  gonvemement.  •péiiode,secomposentd*envinMi  OH^ftOO 

iLe  montant  total  de  L'évaluition  des  dollars  de  fonds  dnponiMes  an  »  ssai 

dépenses  était,  an  k  mv'  dernier,  de  dernier;  d*un  solde  de  bom  dn  iréiar 

d8429»6i6doK,snr  lesqnelsSA  JiO,000  totoiisés  par  l'aete  dn  congrès  de  IfiH 

.dollars  diaient  demandés  pour  les  ser-  et   non   encore    émis ,    s'élevsnt  à 

.:vicescoBnnts;  il  sera  an«  demandé,  !< 955^000  doUa»,  pins  de  l'éléestien 

^onrJes  évalnstions  additionnelles  dn  de. tontes  les  branches  da  i  b tenu,  ^éle- 

dépavtement  de  ja  guerre,  246ii,032  vanta  8,800,000  doUass;»  quifaii^un 

dollam  ;  les  détails  de  ces  dépensesfign-  montant  total  d'à  peu  prés  6.450)010, 

rent  dans  le  rapport  dn  secrétaire  d'Btat  et  ce   qni  laisiem  nn   défidt  praba- 

dela.^erre.  Les  mssources anticipées  ble,  an  â«'  septembre  prochain,  de 

.dn  trésor  sont  loin  d'être  proportion-  44845,000  doUars.   Afin  de  faire  feoe 

nées  à  cette  demande.  -onz  besoins  du  gonveraeasant,  il  aen 

Les  revenus  des  douanes,  pour  les  «nécessaire  de  soumettre  le  pays, sans 

4iois  derniers  trimesdres  de  l'année  der-  bésiution  aucune ,  à  tontes  tes  càaiges 

aiére,  et  pour  le  premier  trimestre  de  indispensables.  L*acle  dn  f  asats  M85 

cette  année,  s'élèvent  i  42,1000,000  oe  devait  pas  être  modiié,  si  ce  «"est 

dollars  ;  les  ventes  de  terres,  pendant  dans  le  css  de  nécessité  nfgeoie,  «t 

4a  même  période,  sfdlèventà  8,742,450  nons  ne  croyons  pas  •qne  ee  laii  «»- 

dollars  ;  ce  qui  fait  uo  revenu  moyen  et  eore  arrivé.  Un  «n  «oas  reste  «ncoR 

jnensoel,  .dérivant  de  ces  deox-aources,  pour  compléter  la  série  de  rédiictiaai 

de  1,806,870  dollars.  Un  accroissement  prévues  par  eet«aete  ;  è  cette  époque, 

graduel  du  commerce,  provenant  d'un  iesreMonrces  indiquées  par  eetteasème 

reloor  4  la  confiance,  joîiot  à  la  diminn-  loi,  et  qui  viendront  en  aide  nstx  imé- 

tion  des  fssis  de  perception  et  à  une  rétsmanufacturienderQmoB,nepcn» 

gHMtde  ponctuitlité  de  la  part  des  offi-  vent  manquer  de  produire  les  lésriiaL 

ders  collecteors.  doivent  produire  une  'les  pies  avantageux.  Avec  un  systtme 

nngmentation  dans  le  revenu  mensuel  de  taies  imposées  proponîoonelleaKm 

des  douanes.  Ce  revenu  est  estimé  pour  ans  revenus,  conformément  nnz  psés^ 

Jexestsntde  Tannée,  à  partir  du  4  mars,  lions  des  lois  eiistantfi  on  doit  espérv 

.412  millions  de  dollars.  Les  ventes  pu-  qne  notre  politique  eeie  A  revenir  ise 

bliqoes  de  terte,  pendant  la  même  pé-  et  permanente,  de  maaiéee  à  éviter  cm 

riode,  sont  estimées  i  2,500,000  dol-  inctnations  consiantes  qni  empêchent 

lanu  DiverKs  autres  ressources  éven-  pvesque   toojoum  d'atteindre   le  bnt 

lœlles  donneront  170,000  dollars;  ce  que  Von  se  propose.  Noos  ponneos 

Qni  fera-nne  somme  totale,  pour  l'année  «insi  maintenir  une  position  qui,  en 

jCowrante«  de  14*670,000  dollars,  h-  même  temps   qu'Ole  mos  laettm  A 

quelle  laisaere  encore  on  déficit  probe-  même  d'améliorer  nolne  commerce  et 

oie  de  il, 406 452  dollars.  nos  relations  avec  les  eiHres  peys,  Inis* 

Beur  faire  îace  à  ee  défidt ,  il  sera  sera  entre  nos  mains  les  moyens  de 

nécemeine  de  se  créer  quelques  ressonr-  pourvoir  à  tous  les  besoins  dn  service, 

ces  temporaires,  Jusqu'à  ce  que  le  nran-  A  la  qneaiion  do  rewnn  ee  ratta^e 

tant  des  receltes  égale  celui  des  4lé-  celle  qni  pourvoit  4  la  «mninntiws  dVsn 

penses;  ce  qne  nous  pensons  devoir  agent  fiscal  poer  accroître  iei  iacUilés 

avoir  lien  dans  un  temps  pev  éloigné,  de  la  perception  et  de  fem^  iea  te- 

iJeoonnatdntiiniilnproclHig,  vanns  pvMlm,  iiadft  i^ns 
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lation  loujoun  croîaMnle  do  papier, 
devenu  presque  l'iiniqQe  nainénire,  a 
produit   les   plu»  faUles  décepliùi». 
L'exemple  tiré  de  quelques  ventes  de 
biens  foncien  peut  servir  à  éclairer  les 
(uDsstes  eflets  de  ce  système.  Les  ventes 
moyennes  des  domaines  poUics ,  pen- 
dant dix  années,  avant  1834*  n'ont  pas 
dépassé  2  millions  de  dollars  par  an. 
En  183i,  elles  se  sont  élevées  à  60  raîl- 
lionsde  dollars.  En  i  SS5,  à  160  millions* 
L'autorité  crut  alors  devoir  adopter  des 
mesures  qui  paralysassent  de  sembla- 
bles spéculations;  elle  obligea  ies  aebe- 
leurs  à  payer  comptant  en  espèces  les 
domaines  publics;  le  moyen  était  în- 
sofiisant.  Les  demandes  d'espèces  se 
muliipUèrent,  et  les  banques  ayant  été 
forcées  de  restreindre  leurs  escomptes 
et  de  réduire  leur  drculation ,  il  en  ré- 
sulta nécessairement  une  crise.  Je  ne 
cite  pas  ces  foits  pour  incriminer  la  con- 
duite des  administraiions  précédentes, 
mab  bien  pour  établir  la  siination  dans 
laquelle  j*ai  trouvé  les  alfabres.  Si  Fa- 
gent  fiscal  qu'il  s'agit  d'étabKr  est  dans 
la  dépendance  de  l'administration  pu- 
blique on  sous  le  contrôle  des  intéréis 
privés,  la  tentation  des  abus  deviendra 
irrésistible.  Des  vues  d'agrandiasements 
politique^  d'nne  part  et  de  cupidité  per- 
sonnelle de  l'antre,  exerceront  leur  in- 
fluence. Aidé  par  l'expérience  do  passé, 
le  congrès  devra  chercbér  surtout  «  en 
créant  l'agent  fiscal,  a  assurer  les  inlé- 
vèts  publics.  Depuis  quelques  annécHi , 
trois  combinaisons  ont  été  exposéei  au 
publie. 

La  charte  de  la  banque  des  Etats- 
Unis  a  naturellement  expiré  en  jlgSO. 
Un  efibri  fut  fait  pour  la  renouveler  ; 
elle  avait  obtenu  la  sanction  des  deux 
chambres  :  le  président  des  Etats-Unis 
usa  de  son  v€to  ;  la  mesuré  fut  rejetée. 
La  vérité  est  que  le  président,  en  agis- 
sant ainsi,  était  appuyé  par  l'opinion 
dn  peuple.  Son  successeur  à  la  prési- 
dence proclama  son  opposition  à  toute 
nouvelle  charte  au  pront  de  ces  établis- 
sements ;  l'élection  populaire  qui  l'avait 
portée  au  fauteuil  et  les  élections  faites 


dép6t,  et  établir  une  TèritaUe  écono- 
mie dans  les  opérations  délicates  et 
multipliées  du  trésor  public.  De  cet 
ajgent  dépend  en  grande,  partie  l'établis^ 
semant  d*un  système  monétaire  uni- 
forme si  important  pour  les  intérêts  es- 
sentiels de  la  société.  Beaucoup  dé- 
pendra de  la  sagesse  qui  présidera  à 
cette  opération.  Si  le  papier  est  adopté 
comme  principal  agent  de  drculation, 
et  si  le  gouvernement  est  investi  du 
Doovoir   d'en  émettre  à   volonté  en 
tor^ie  de  traites  du  trésor  ou  sous  toute 
autre  forme,  ou  si    es  banques  sont 
agréée  comme  dépôts  publics,  avec  la 
liberté  de  con^dérer  comme  capitaux 
actifs  tous  les  excédants,  les  prêts  seront 
exposés  à  des  fluctuations  constantes, 
et  rindttstrie  pourra  souffrir.  Dans  un 
cas,  des  con^érations  politiques  dic- 
tées par  l'esprit  de  parti  auront  le  des- 
stts«  et,  dans  l'autre  cas,  une  cupidité 
excessive  pourra  l'emporter.  Ainsi  le 
public  est  constamment  exposé  à  dès 
^us  de  confiance.  Les  expansions  et  les 
contractions  pourront  se  succéder  rapi- 
dement; avec  les  unes  naîtra  un  esprit 
inquiet  d'aventureuse  spéculation  s>'é- 
pendant  au^  Etats  comme  aux  individus  ; 
l'autre  amènera  une  baisse  des  prix  et 
changera   complètement   l'aspect  des 
afTaûres.  Les  fonds  de  tonte  espèce  dé- 
clinent rapidement ,  les  individus  sont 
ruinés,  et  les  Etats  embarrassés  dans 
leurs  efiorts  pour  payer  ponctuellement 
}f»  intéréis  de  leurs  dettes* 

Vpiiâ  malheureusement  l'état  des 
choses  actuellement  existant  dans  les 
ptais-Unis.  Ces  e^ets  peuvent  être  aisé- 
ment expliqués  par  les  causes  dont  il  a 
étfi  parlé.  liCs  revenus  publics  enlevés 
par  ordre  d'un  des  derniers  présidents 
à  1a  banque  des  Euts-Unis,  ont  été  pla- 
cé#  dany  .dèa  banques  dioisies  qui, 
obéissant  an  double  désir  de  se  conci- 
lier le  gouvernemeni  et  d'augmenter 
leurs  bénéfices  le  plus  possible,  ont 
élargi  d*nne  manière  exlravagante  leurs 
escomptes»  ce  qui  a  permis  aux  autres 
banques  d'en  faire  autant;  des  divi- 
dendes cousidérables  ont  été  annoncés. 


la  cupidité  des  spéculateurs  s'en  est  depuis  prouvèrent  que  le  peuple  parta 

émue.  Les  législatures  des  divers  Etals  geait  aon  avis.  Après  une  1  on  eut  retiré 

oui  été  accablées  de  demandes  à  PelTet  les  fonds  publics  de  la  banque  des  Etats- 

d'obtenir  rautorisatioo  de  créer  de  sem-  Unis,  on  les  mit  en  dépôt  dans  les  ban- 

btobles4tam«»eiPemi.  Cédant  à  un  en-  qnes  dés  Eufo,  et  le  résultat  de  cette 

IrtlneoMiRl  Umpocair»»  certaitts  Etals  politique  a  été  présenté  an  pays.  Le 

4&l«f|Fqr4éj'MllaiiMlif>B,âl  J«  «i|«i.  nouveau  système  a  été  JUImé^  non- 
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Kenlement  par  ceux  qoi  l'avclettt  boo-  C'est  donc  avons,  dépliés  da  pcvple 
tena  d'abord, mab  même  parle  peuple,  américain ,  que  Je  sonmets  cette  qaes- 
Ainsi,  dans  huit  années,  l'opinion  pu-  tion,  comme  étant  les  pies  aptes  à  Me 
bliqne  s'est  saccessivement  prononcée  couiattre  ses  Tœaz  et  ses  opiaioBs.  Je 
contre  chacun  des  trob  s^témes  fioan-  m'empresserai  d'adopter  le  sjstémt 
ders  auiqaels  j'ai  Tait allasion.  Lèpre-  oue  fous  propoieres,  en  me  réservant 
mier  fat  introduit  en  1816 ,  époque  à  de  rejeter  toute  memre  qui  me  paril- 
laquelle  des  banques  d'Etat,  encore  en  trait  contraire  i  la  cooititatioa.  ou  de 
petit  nombre,  avaient  suspendu  leurs  nature  à  compromettre  la  poismice  du 
payements  en  espèces ,  par  suite  delà  pays,  puissance  que  je  ne  poenais 
guerre  que  l'on  venait  d'avoir  avec  abandonner,  dussé-je  le  vouloir,  mais 
l'Angleterre.  qui,  j'aioM  à  le  croire,  ne  aéra  appelée 
C'est  une  question  de  savoir  si  la  ban-  i  se  manifester  par  aucune  des  mesurée 
que  des  Etats-Unis  aurait  pu  continuer  que  vous  pourries  adopter.  J'appdlerui 
les  payements  en  espèces  dorant  la  particulièrement  votre  atienlion  sarle 
guerre  et  la  période  désastreuse  pour  rapport  du  minisire  de  la  guerre;  iadé- 
lecommerce  qui  suivit  immédiatement,  pendanunent  de  l'étal  aetud  de  la 
dans  le  cas  où  l'on  aurait  renouvelé  sa  guerre,  qui  a  si  long-temps  ravagé  le 
charte  expirée  en  1811.  J'en  dirai  an-  territoire  des  Fiorides  et  de  diveis  au- 
tant de  la  question  de  savoir  si  la  baa-  très  objets  intéressants  qui  j  sont  mca- 
que  des  Etats  Unis  de  1816  amena  le  ré-  tiennes,  le  rapport  vous  apprendra  qae 


tâblissement  des  payements  en  espèces,  le  ministre  a  ordonné  mie  enquête 
ou  si  l'on  y  parvint  par  des  moyens  dif-  des  abus,  qoi  fera  connaître  de  gra 
férents.  Quoi  qu'il  en  soit,  ilcstcer-  infractions  se  rattachant  aux  traités 
tain  que, dans  les  premières  années,  les  dus  avec  les  Indiens,  ainsi  que  réiati- 
opérations  de  celle  banque  ont  éié  vement  aux  dépenses  ayant  ponr  objet 
aussi  désastreuses  qu'elles  sont  deve-  l'éloignement  et  la  siibaiatance  des  la- 
nues  avantageuses  dans  la  plus  grande  diens.  U  fait  connaître  aussi  d'autres âr- 
partie  de  sa  carrière  subséquente.  Quant  régularités  graves  qoi  se  sont  îslniduilcs 


an  second  système,  rexpériencea  eu  dans  le  département  des 

lieu  avec  un  trésor  abondant,  qui  a  con-  nant  les  Indiens,  et  qui  ne  pourront  dis- 

tinué  à  augmenter  jusqu'au  moment  où  paraître  gu'au  moyen  d'un  erèdit  de 

l'on  pensa  qu'il  serait  prudent  de  dis-  200,000  dollars.  Elles  rédameiU  tonte 

Iribuer  l'excédant  du  revenu  entre  les  l'atlention  du  congrès.  Bn  réfléebiBBBnt 

Etats  ;  ce  qui,  opérant  en  même  temps  sur  les  moyens  les  plus  yffiftff>t  de  dé- 

que  la  circulaire  sur  les  espèces  et  les  fense  du  pays,  nous  ne  pouvons  fi 

causes  antérieurement  indiquées,  les  les  yens  sur  les  conséquences  que 

força  de  suq>eodre  les  payements  en  troduction  et  l'usage  de  la 

espèces,  et  jeta  le  pays  dans  les  plus  l'Océan  produiront 

grandsembarras.Qoantau  troisiémesys-  dans  les  guerres  entre  les  nati^ 

tème,  si  l'on  est  parvenu  à  le  fsire  passer  times.  Nous  ne  pouvons  eneore 

par  toutes  les  transformations  du  papier-  1er  l'extension  qu'il  sera  posaihie  de 

monnaie  ot  argent,  et  enfin  de  métaux  donner  à  cette  puissance  dans  les  epé- 

précieux,  le  pays  en  avait  prévu  les  fï-  rations  de  la  guerre,  mais  nonan'ai 


cheux  effets  et  l'avait  hautement  blâmé     pai  à  craindre  de  rester  à  cet  égard  ce 
d'avance.  Pour  connatire  l'opinion  du    arriére  des  nations  les  plus  actives  et  les 


peuple  américain  sur  toute  cette  af-  plus  habiles,  si  le  génie  et  b 
l^ire,  je  ne  puis  que  faire  im  sppel  à  ses  de  nos  concitoyeus  sont  dirigés  et 
reprèsentanu  immédiats.  courages  par  le  gonvemenient. 
La  dernière  lutte  qui  a  fini  par  l'élec-  moins,  la  prudence  senable  nom 
tiou  du  général  Harisson  à  la  présl-  mander  de  mettre  dans  un  état  parfmt 
dence  avait  mis  en  Jeu  des  principes  les  fortifications  destinées  i  pieiéger 
trè^-coonua  et  hautement  déclarés;  et  nos  prindpales  cités, 
si,  d'un  côté,  le  système  de  sous-tréso-  Quant  â  la  défense  de  notre  vaste  IH* 
rerie  a  été  neitemebt  condamné ,  d'un  loral,  nous  devons  surtout  oasaplar  sar 
autre  côté,  il  paraîtrait  qu'on  n'a  pu  se  notre  marine*  aidée  des  inventions  anc 
mettre  d'accord  à  l'égard  d'aucua  au*  leur  nfilité  reconnue  coauaanda  Ca- 
ire système.  dopter  ;  nais  it'hétiiOM  pw  à  gaïaaUr 
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CMtM  toate  ttlaqve  étringére  dm  prin- 
dpilM  villes  sur  le  bord  de  It  mer  et 
net  lut  ;  Dons  nPavons  pas  besoin  de 
maintenir  sur  pied ,  en  temps  de  paix, 
des  armées,  permanentes.  La  politique 
de  M.  Monroe,  qai,  après  la  dernière 
(«erre  avec  la  Grande-Bretagne,  orga* 
iiisa  nn  état-  major  soffisant  ponr  com- 
mander nne  armée  nombreose  en  cas  de 
besoin,  est  t>asée  aussi  bien  sur  l'écono- 
mie que  sur  une  Juste  appréciation  des 
dhoses.  fin  temps  de  paix,  il  suffit  d'a- 
voir le  nombre  d'hommes  nécessaire 
rr  garder  les  forteresses  et  repousser 
première  attaque  de  l'étranger. 
Goaâptons  particulièrement  sur  la  mi- 
Uoe,  qui,  remplie  de  patriotisme,  sera 
toujours  prête  à  Toler  à  la  défense  du 
pays  menacé.  Le  congrès  regardera 
sans  doute  comme  on  de  ses  plus  im- 


8  doll.  Le  trésor  tient  à  sa  dispostlon 
38,040  doll.,  en  sorte  que  ce  déficit  est 
de  121,96606  Ut.  8  doll.  Le  crédit  pu- 
blic  exige  que  cette  somme  soit  immé- 
diatement Yotée. 

Le  ministre  de  la  marine  n'a  pas  eu 
le  temps  nécessaire  pour  mûrir  nn  pru- 
Jet  ayant  pour  but  d'introduire  un  nou- 
veau système  de  comptabilité  dans  la 
marine,  pour  la  rendre  plus  efficace.  Il 
est  permis  d'espérer  que  le  congres 
pourra  s'occuper  de  cet  objet  dans  m 
prochaine  session.  Il  résulte  du  rap- 
port du  directeur  général  des  postes, 
que  les  dépenses  de  ce  département  ne 
peuvent  être  évaluées  à  moins  de 
500,000  dollars.  Gomme  les  lois  qui 
organisent  cette  branche  du  service  pu- 
blic limitent  la  dépense  au  revenu ,  le 
déficit  ne  peut  figurer  dans  les  compter 


portants  devoirs  de  s'occuper  de  l'or-    du  gouvernement.  Ainsi,  le  congrès  de- 


ganiaation  et  de  la  discipline  de  la  mi- 
liee  nationale.  Il  importe  d'empêcher 
les  Buts  d'établir  des  banques  à  l'in- 
fini. À  cet  effet,  le  meilleur  moyen 
d'obtenir  ce  résultat  serait  nn  arrange- 
ment entre  les  Etats ,  ssnetionné  par  le 
gonvenaement.  Dans  les  circonstances 
tctnelles,  le  congrès  pourrait  donner 
aoB  assentiment  a  un  parail  arrange- 
ment par  anticipation,  pour  amener  les 
Blala  à  le  conclure.  Une  pareille  me- 
aore,  ^^adresmnt  à  la  calme  réOexion 
doi  Eiau,  trouverait,  dans  l'expérience 
do  passé  et  la  situation  présente,  on 
grand  appui,  et  il  est  douteux  qu^on 
•ystémo  de  finances  puisse  réussir  tant 
qoe  lea  Emis  pourront  créer  des  ban- 
<raes  à  Finfini.  Or,  ce  droit  ne  peut  êtra 
iMBité  que  de  leur  propre  volonté.  En 
•doptant  nn  bon  système  financier ,  on 
peal  espérar  que  le  pays  verra  renaître 
M  prospérité.  I^e  congrès  s'occupera 
aans  doute  de  cet  objet.  Il  importe,  par- 
dCBsos  tout,  que  les. Etats  sortent  de  la 
situation  financiéra  embarrassée  dans 
laquelle  ils  se  trouvent,  lie  congrès  de- 
vra porter  son  attention  sur  les  fonds  de 
peBsiooa  de  la  marine.  Ce  fonds  est 
époisé;  i^  fandn,  le  i"  juillet  de  cette 
année,  pour  amorer  Jle  payement  des 
peaiiiens  de  ia  marine,  8é,006»06  liv. 
8  dollards,  et  le  i»  janvier  prochain , 
•0,000  doUara.  Il  faudra,  en  outra, 
6,000  doltara  pour  payer  ranMré  des 
umnam  qui  aerooi  probablement  al- 
lonées  du  i*' juillet  an  !••  janvier  184S. 
et  vii  tant  Ml  iMal  de  iftOyOOO  06  L 


vra  décider  si  les  sommes  dues  seront 
payées  par  le  trésor,  ou  si  radminisira- 
tion  des  postes  devr»  rester  sons  le 
coup  de  ses  embarras  floanden.  On 
•verra,  par  le  rapport  du  directeur  gé- 
néral, que  les  arrangements  pris  ré- 
cemment avec  les  divers  Etats  ont  éic 
si  avantageux,  qu'il  est  permis  de  croiie 

Î[ue  si  l'adnûnistration  se  trouvait  nne 
oh  dégagée  des  difficultés  qui  pèsent 
anr  elle,  ses  opérations  futures  pour- 
raient se  déf  elopper  sans  avoir  besoin 
de  Tappui  du- trésor  public.  Bu  ce  qui 
concerae  la  nomination  aux  fonctions 
publiques,  c'est  une  ouvre  difficile  cl 
délicate.  Gonm&e  je  ne  puis  connaître 
personnellement  la  capacité  de  chaque 
candidat,  je  prierai  le  sénat  de  voufoir 
bien  apprécier  le  caractère  et  les  taleois 
de  toute  personne  que  je  proposerai 
pour  remplir  des  fonctions  publiques. 
A  cet  égsrd,  l'opinion  du  sénat  sera 
constamment  mon  guide  ;  car,  si  l'on 
n'emploie  des  fonctionnaires  fidèles  f*t 
capables,  la  corniption  sera  inéfitable. 
Je  présenterai  aussi  an  congrès  des  me- 
aurm  pour  régler  et  contrôler  le  pou- 
voir exécutif  dans  cette  partie,  qui  est 
d'une  importance  vitale.  J'appellerai 
votre  attention  sur  les  lois  concernant 
l'abolition  de  la  traite  ;  elles  ont  besoin 
d'êtra  randues  plus  sévères.  Il  y  a  de 
Justes  motifs  pour  croira  que  la  traite 
augmente.  U  serait  Inutile  d'examiner 
ai  cette  augmentation  doit  êtra  attri- 
buée à  rabolition  de  l'esclavage  dans 
lea  coloBiei  briiaonlquei,  et  è  vm  dl- 


%yo 
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Diioqt|«D  dey  Qbjelftd?  cptttmm^tiaii, 
éè  qw  infloe  mit  In  cominf nto ,  et 
eiigt  on  surcroît  de  invaiL  La  plps 
hêùiti  cpDiidératîoBi  d'honnei^  piu)lie 
è(  les  raisons  d'himpuiité  les  plus  pé- 
remptoires  coipinaDdent  d'adopter  des 
meiures  Yigooreases  pour  la  wppres- 
sîon  de  la  traite, 

Rii  BnissaDt,  j'appellerai  votre  atten- 
tion fur  les  intérêts  de  ce  district  ;  je 
ne  doQte  pas  que  dans  un  esprit  libénl 
de  légiaUtio|i,  tous  cbercheries  à  faire 
progresser  ces  intérêts  commerciaux  et 
locaux.  Si  le  congrès  croit  devoir  réf  o- 
quer  la  loi  pctueile  de  la  sou^trêsore- 
rie,  il  sera  apparent  pour  tons  qu'il 
fendra  trouver  pour  Pargent  publie  «ne 
plfce  de  dép^t  conieuable. 

j'ai  cru  devoir,  dans  rintérèt  in 
pays,  soumettre  à  vos  méditatioDs  tputes 
les  questions  qui  précédent,  p'autret 
questions,  sur  lesquelles  il  ne  parait 

Ï»ai  que  vous  devici  être  appelés  a  sta- 
uer  .dans  une  session  exlraordioaire  • 
vous  Hr^t  soumises  plus  lard.  Je  suis 
heureux  de  remettre  en^a  vos  mains 
les  importantes  aSiiirea  du  pays.  L'opi- 
nion pobliqqe,  j'aime  à  le  croire  »  est 
disposée  jk  adopter,  dans  da  esprit  d'a- 
nion  et  d'barmonie,  des  mesure*  de 
nature  h  fortifier  les  intérêts  publies. 
Favoriser  cevte  tendance  de  i*opinien 
publique  est  le  devoir  d'uii  patrioiisoe 
élevé.  On  peut  raisonnablement  »'«t- 
lendre  à  des  divergences  d'opinions  sur 
les  moyens  d'arriver  a  ce  but  désinbie. 
Le  même  système  de  mesures  ne  pent 
pas  réunir  l'approbation  générale.  Mais 
je  ipe  flatte  de  l'espoir  que  le  peuple 
entier  des  Etats-Unis  s'unira  aux  efforts 
de  ceux  qui  n'oQt  en  vue  que  le  désir 
de  faire  son  bonbeur,  de  conserver  ie 
gouvernement  fédéral  et  .celui  de  che- 

S«e  £t^  dans  leurs  limites  jrespectivesi 
e  cultiver  la  p^x  avec  toutes  hn  m- 


lu 


dn 


désor^rêê 
4u  C^MéuLê» 


Il  est  airivé  à  la 
gottveiMBMat  des  EtHs^Uaie 
exKtait  sur  k  ffootîève  da 
loges,  dube  ou  issecittioM 
que  les  membres  de  ces  duhs  aont  liés 
par  des  serments  seereu;  qu'ib  «at 
réuni  des  armes  à  feu  et  des  wmliBBS 
qu'ils  ont  cachées ,  et  cnfia,  q^i^ils  mx 
te  projet  de  violer  les  lois  de  le»  fifs 
enfjsîsentdes  incurBoos  sarle  lefvitaiie 
d'une  puissance  evee  leqneUe  les  Shis- 
Unis  sont  en  paix.  Bt,  CMBne  il  «t 
conna  qne  des  agtUtearsy  vi 
deux  c6tés  de  la  f rootiêie  » 
clubs  et  haranguent  les 
liemblée  secrète  et  les  exciiMil  à  des 
actes  iUégaox  ;  et  atlendii  qu« 
vtdos  lèvent  des  centribHliQi 
leur  intérêt,  sur  des  geiM  igMnMset 
crédules,  s'enriebissam  ansi  par  les 
voies  les  plus  iUêgiiime»  s  etiiBda  ^e 
les  intentions  illégales  des  rowabws  de 
ees  associations  se  soDt  aaniCMièaspnr 
npe  tentative  ayant  pour  bat  de  dé- 
truire  la  vit  et  les  propilslés  des  kekt- 
tants  de  Gbippewa,  an  Csain.  al  Ja 
propriété  pnblique  da 


lioi,iobnïyler 
Unis^  avertis  tons  lèa  îBdîvidassnnl 
tentionoés  qu'ils  receviaat  le 
ment  qu'ils  mèriUBat.  L»  lois  éai 
Unis  lenr  seront  rigeaie 
quées^  et  si,  en  lassant 
le  Canada,  ils  sent  enètés  par  1 
rites  l»itaîsniqttes ,  la 
n'i&iervitndra  pas  en  lear  tocar^  ai 
les  réclamera  poiat  gomoM 
rioaiaa. 

i'exhone  tontes  les 
iuteatioattécs,  mi 
•ntrées  dans  ces  dahs,  da  les 


tiens  du  globe  sur  des  baies  justes  et 
honorables,  de  çonunander  l'obéissanoe 

aux  Ipis^  de  fortifier  la  liberté  et  k  pra*    DerimmédkteaMat,  ai  da  aa 
priété  per  des  gi^raniîes  solides  »  at  de     dre  part  à  leurs  rèanians 
maintenir  la  ^lus  stricte  et  la  plus  ri- 
gide éconoaue,  afin  d'abolir  tonlea  dé- 
penses inutiles. 

John  TnsB. 


Wublottpa,  le  i*^  im  iâii* 


sermenis  illégaux ,  ei  cala,  paar  évitar 
des  coaséquenoes  giavae.  î'aspéra 
ksbabUttlsIntelligaais  at 
bettreot  eei 
ocs  actes  Ulieiles, 
«enMOMat  à  meHiteair  In 
contre  ka  j^èsaltais 
iks  Tiaktmi*  dak  Jpl« 

à  ^iihkgii  k  « 
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hnkmp  tt^k  M*  «Miée  derindépM 

John  Tf  LB. 


Umcigb  du  président  des  Etats-Unis 
au  sénat  et  à  la  chembre  des  repré- 
sentants des  Etais-Unis, 

ConeiloyeiMf  «iidoub  réonistaDt  pour 
raeeompliiMiucot  dei  devoirs  que  Je 
•peuple  nous  a  impoaés ,  nous  trouvons 
une  occasion  importante  de  nous  ré- 
jouir de  Ja  prospérité  générale  du  paysi. 
Jf  oiis  jouissons  de  tous  les  avantages  de 
la  liberté  civile  et  religieuse ,  avec  des 
mourons  d'éducation ,  de  science  et  d'a- 
laéllontioo ,  qui  n'avaient  jamais  été 

à  notre  disposition.  Pendant  i*année  «pays,  le  gouvernement  ne  peut  tirer  un 
qui  va  finir ,  nous  avons  joui  de  la  paix  :  accusé  de  prison  sans  un  ordre  dn  tribn- 
l^ondanœ  a  régné  dans  nos  habita-  nal  coanpéleot  prononçant  sa  mise  ep 
4iOQa;  et,  bien  que  des  maladies  aient  ïibesié.  Le  moment  précis  de  la  pro- 
visité quelques  parties  du  territoire  et  'Cédure  où  un  pareil  ordre  peut  être 
y  mient  Cait  des  ravages ,  cependant  la  -donné  est  une  affaire  de  règlement  in- 
santé dn  peuple  a  été  bonne  en  général,     térieur ,  dont  aucun  des  deux  goovqr 


gottveratneikt.  Àioû  la  qntuiiii  a  éié 
•résobie  par  lea  seules  voies  pratieabléa 
dans  «n  gouvernement  dont  la  loi  fon- 
damentale a  divisé  les  pouvoirs  en  di- 
verses branches.  Heureusement  ponrto 
peuple  de  la  Grande-Bretagne  et  celil 
des  Etats-Unis,  la  seule  manière  pour 
un  accusé  de  crime  d'obieoireon  ac- 
quittement, c*csl  l'intervention  du  pou- 
voir judiciaire  agissant  avec  une  pleine 
et  entière  indépendance,  et  l'obscrv*» 
lion  de  régies  familières  aux  tribonaux 
des  deux  pays. 

Si  dans  la  Grande-Bretagne  la  co«- 
roonc  a  le  droit  d'arrêter  des  poursuites 
en  matière  criminelle ,  ce  qui  n'est  pas 
permis  au  pouvoir  exécutif  des  Btaïa- 
Unis  lorsqu'un  tribunal  est  saisi  d'une 
affaire ,  cependant,  dans  l'un  et  l'autre 


et  nous  devons  rendre  grâces  au  Tout* 
Fnissant  qui  non»  a  continué  les  béné- 
dictions émioeotes  qui  nous  entourent, 
et  •  bien  voulu  cooronner  l'année  par 
sa  bonté.  Si  l'augmentation  de  notre 
population ,  de  nos  forces ,  de  nos  ri- 
cbêsses ,  de  nos  connaissances ,  et  de 
lont  ce  ^oi  favorise  le  bonheur  humain 
et  social ,  est  sans  exemple ,  n'oublions 
jamais  que  nous  en  sommes  redevables 
a  la  proMction  de  la  divine  Provideace. 
Depoisla  denifére  session,  Alexandre 
Mac-Leod,  se  jet  britannique,  accusé 
de  meurtre  surlepenonne  d'un  sujet 
anaêrieeto,  et  dont  l'aiftire  a  donné 
lie«  à  une  correspondance  qui  vous  à 
été  antérieurement  communiquée,  a 
été  acquitté  par  le  verdict  d'un  jury 
ioipastial  et  iatelUgent,  et  par  juge- 
ment de  la  cour  il  a  été  réguUèiemeot 
acquitté.  La  Grande-Bretagne  a  fait 
savoir  à  notre  gouvernement  que  l'ex- 
nédition  partie  du  Canada  pour  détruire 
le  batean  k  vapeur  ta  Carotine ,  dans 
l'hiver  de  18?t7.  et  qui  a  amené  la  det- 
truetion  de  ce  bateau  et  la  mort  d'un 
citoyen  américain,  avait  en  lien  par  or- 
dre des  autorités  canadiennes,  et  en 
conséquence ,  elle  a  demandé  l^cquit- 
temeut  de  M'Leod  par  la  raison  que , 
a'U  avait  pris  part  é  l'expédition ,  il  uV 
wiittt  qut  nMik  Iw  ardrei  de  MB 


nemenis  ne  saurait  se  plaindre.  Dana 
les  affaires  de  cette  nature,  un  gonver- 
«ement  ne  devient  politiquement  rea- 
ponsable  que  lossque  ses  Uibunaux, 
jugeant  en  dernier  ressort,  ontrendn 
une  sentence  injuste  dana  des  affairée 
qui  ne  présentent  aucun  dooie.  Ancuue 
Jiation,  plus  que  la  Grande-Brelagne., 
n'a  déployé  une  autorité  eflicace  pour 
établir  et  consolider  ce  principe. 
Alexandre  M'Leod  ,  ayant  eu  l'optkm 
de  solliciter  un  writ  d'erreur  contre  la 
sentenoe  de  la  cour  suprême  des  Suta- 
Ubis  qui  avait  été  rendue  sur  sa  de- 
aaande  d'acquittement,  on  de  soumet- 
tre l'aflaire  au  jugement  d'un  jnry, 
préféra  adopter  ce  dernier  parti ,  peu- 
aaot  que  c'était  le  meilleur  moyen  d'ob- 
tenir sa  mise  en  liberté ,  et  le  résultat 
a  finalement  prouvé  la  sagesse  de  sun 
dioix. 

La  manière  dont  l'aflaire  a  été  jugée 
prouvera  au  gouvernement  anglais  que 
les  principes  de  la  justice  ne  manque - 
fuut  jamais  de  former  la  bfise  de  la  eep- 
tence  éclairée  d'un  tribunal  amérioain. 
Cependant  je  dob  signaler  au  congrès 
l'utilité  et  la  nécesailé  d'adopter  dfs 
dispositious  législatives  pour  écarter 
dès  le  principe,  et  au  choix  de  la  par- 
tie, tous  les  cas  daectu  uature,  en 
l'«ltan«llpm  at  i'gQQOii- 
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piîHeaienl  Mêle  de 'wm  obligations  in- 
tenntionales,  tant  de  la  part  de  l'Etat 
qneda  poaToir  Jadictaire.  Le  gonver- 
neoMnt  est  chargé,  par  dos  insUtotions, 
de  maintenir  le  pays  et  d'entretenir  des 
relations  bienveillantes  avec  tontes  les 
Mtlons  de  la  terre,  il  faut  donc  qn'il 
ail  à  sa  disposition  tons  les  moyens  né- 
cessaires pour  arriver  à  ce  double  bat. 
Les  tribnnanz  del*  Union'jonissent  d'une 
confiance  méritée.  Néanmoins  le  goa- 
▼emement  doit  pouvoir  remplir  par 
Ini-méme  les  devoirs  impérieux  que  les 
Etats  eux-mêmes  lui  ont  imposés  dans 
k  loi  organique  de  l'Etat. 

Dans  le  mois  de  septembre,  nn  dé- 
tachement d'hommes  armés  venus  da 
baut  Canada  envahit  le  territoire  des 
Etats-Unis,  et  arrêta  violemment  le  co- 
lonel Grogan,  l'entraîna. an  delà  des 
frontières  des  Etats-Unis  et  le  livra  ans 
autorités  du  haut  Canada.  Ces  antoritéi 
ordonnèrent  sa  mise  en  liberté  immédia- 
tef  dés  qu'elles  eurent  connaissance  des 
faits.  On  ptmvait  s'y  attendre  de  la  part 
d'une  nation  avec  laquelle  nous  som- 
mes en  paix ,  et  ce  procédé  était  com- 
mandé sntani  par  les  égards  dus  aux 
Etats-Unis  que  par  l'équiié.  Je  voos 
communique  la  correspondance  qui  a 
eu  lieu  enlise  le  ministre  des  aflaires 
étrangères,  M.  Fox,  et  le  gouverne- 
ment de  Vermont ,  aussitôt  que  les  Tails 
ont  été  connus.  Je  regrette  de  ne  pouvoir 
vous  annoncer  que  l'affaire  de  Iz  CarO' 
Une,  dont  je  vous  ai  parlé,  estbenren- 
sement  terminée.  Jusqu'à  présent,  les 
Etals-Un»  n'ont  pn  obtenir  nue  répa- 
ration égale  à  Tinsulte  qu'ils  ont  reçue 
Kr  une  invasion  si  incompatible  avec 
ara  droits  comme  nation  indépen- 
dante. Selon  l'opinion  du  gouverne- 
ment, le  point  de  savoir  si  la  Caroline 
était  été  nolisée  par  les  individus  qui 
faisaient  une  guerre  injuste  a  la  provin- 
ce du  haut  Canada,  ou  û  le  propriéttdre 
iTen  servait  uniquement  pour  le  trans- 

Eort  de  pasMgers  du  Nasji'laUnd,  dans 
I  vue  de  faire  un  gain  (ce  qui  paraîtrait 
asaei  probable),  ne  change  nnllement  la 
qnesiion  pendante  entre  les  deax  gna- 
vememenls. 

Le  gouvernement  ne  saurai  i,  si  ce 
aTest  dans  un  casde  nécessité  urgente  et 
extrême,  accordera  nn  gonvernement 
étranger  le  droit  d'envahir  son  terri- 
toire ,  toit  pour  arrêter  ceu  x  qui  anraiei|t 
tMé  les  loia  de  ce  goÉTcrMneat  ou 


qoi  anmient  mêcomu  lia  ngipoils  fai- 
lemationaux,  soit  poor  saur  lent 
biens.  Itfantffiele  territoire  des  Etats- 
Unis  soit  à  rabri  d'invasions  de  ce 
genre  tant  qu'il  n'aorm  pas  reconna 
qn'U  se  trouve  dans  Pimpomlbilité  de 
remplir  ses  devoirs  enven  la  antits 
nations.  En  m'expriment  aiad .  Je  ne 
fais  que  manifester  m  ffftntJmflatf  et  dé- 
fendre nn  principe  qn'ancnne  ■nlinn 
anr  la  terre  ne  revmidi^^enit  pins 
promptemeat,  et  à  lovt  hanaid,  qne  le 
penpie  et  le  gonvemeaneot  dt  k 
Grande-Bretagne.  Si ,  après  «ne  ca- 
queté approfondie  sur  tons  les  laits»  1 
est  évident  qne  le  praprièlaire  de  la 
CaroHjM  a  agi  dans  des  lateatioaB  hos- 
tiles, on  qn'il  était  k  complice  èmbam- 
BMs  qui  s'étaient  emparés  da  /fcsf -Jt- 
Umd,  ceruinenunt  ce  propriétaire  at 
pourra  réclamer  une  indeaimilé  «ne  k 
gouvernement  serait  toin  de 
de  la  Grande-Bretagne;  car  il 
violé  non-seulement  ka  lois  de  k 
Grande-Bretagne,  onkaamlcelksda 
Eut-Unb.  Mais  cette  qaeation,  bkn 
que  résolue,  laisse  eniiérekqaeMiande 
k  viokiion  de  la  aouvwti»rié  cl  tfe  k 
juridiction  lerrilorklea.  SI  une  pareille 
viokiion  était  tolérée,  en 
failliblement  à  des  résoltstaquei 
raient  l'un  et  l'antre  paya.  Si  dea 
aioas»  éclatant  sur  les  Cnmtîères , 
naient  l'approbation  on  avi 
vertu  de  l'antorisadoD  de  rna  «s  de 
Pautre  gouvernement ,  noe 
ttérale  en  serait  l'inévitable 

Les  Etats-Unis  désùneni 
entretenir  des  rektions  pncifiqi 
tous  les  Etala,  et  remplir  leurs 
de  bon  voisinage  eave»  ceux  qad 
dent  des  territoires  lladtroplMa;'  maii 
c'est  précisément  ce  désir  qui  les  dé- 
termine a  refuser  à  toute 
étrangère  le  droit  d'envahir  i  fa 
mée  leur  territoire. 

Ikns  le  cours  de  votre 
correspondance  qui  a  eu  Itou 
deux  gouvernements  pour  cet 
vous    sera  communiquée   en 
temps  ;  je  me  livre  à  l'espoir 
gouvemement  britaaaique 
nécoMité  de  renoncer  pour  l'avenir  nu 
précédent  qui  a  été  établi 
du  fort  Scuoper. 

Je  soumettrai  j 
fkain  k  correspondance  qui  a  au  lien 
eatft  k  miwMicaMMnteà  teeaarde 
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f eBl  pat  p«ilid|Mr.  Jlt  m  ccncrmit  d# 
pooiuiifrt,  Mpréf  de  li  Grande  Bre« 
itfiie,  pleine  el  entière  réparatios 
poar  tons  letdommagei  qae  lei  dtoyen» 
ont  JasqnMd  tooffeiisoa  MmATriront  do- 
rénavant en  irerto  des  droit»  dont  en 
goavemement  ne  reconnaît  ni  la  légl- 
timité  ni  la  convenance. 
Je  ne  doute  pa»  que  le  sentiment  dn 


SalÉt-taMa»  M.  Stevenson,  et  le  al- 
Bbtre  des  albires  étrangérei  de  la 
Grande-Bretagne,  an  sujet  du  droit  ré- 
claasé  par  ee  goweraement  de  visiter 
etd'anéier  lesbAtiasenu  naviguant  sooa 
pavillon  américain,  et  faisant  un  com- 
merce légitime  dans  les  mera  d'Afrique. 
Nos  intérêts  commerciaux  dans  ces  pa- 
rages ont  pris  une  grande  eitension ,  et 


le  devoir  du  gouTemement  est  de  les    Justice  et  d'équité  de  la  Grande-Breia- 


protéger  contre  toute  interruption  Toxa- 
loire  et  inutile.  Quelque  désireux  que 
soient  les  Buts-Unia  de  voir  aboli  le 
trafic  des  esclaves,  ils  ne  peuvent  souf- 
frir des  altérations  dans  le  code  mari- 
tiflw  pour  le  bon  plaisir  on  la  volonté 
d'antres  gouvernements^  Nous  dénions 
le  droit  d'en  commettra  à  cbacune 
comme  à  toutes  les  nations  de  la  terra 
sans  noira  contentement.  Kous  rÀla- 
mous  celui  d'avoir  noira  voix  dans  les 
amendeknentfl  ou  altérations  qui  pour- 
raient étra  proposées  à  ce  code;  et 
quand  un  gouvernement  étranger  nous 
donne  à  entendra,  comme  c'est  ici.  le 
tà%,  que  ses  traités  avec  les  autres  peu- 
ples ne  peuvent  être  exécutés  sans  ré- 
tablissement et  la  consolidation  des 
nouveaux  principes  de  police  mariti- 
me, nous  devons  employer  un  langage 
qui  ne  ioit  susceptible  ni  d'équivoque 
ni  de  méprise. 

Les  citoyens  américains  faisant  un 
commerce  légal  dans  les  mers  d'Afri- 
que, sous  le  pavillon  national,  ne  sont 
l>as  responsables  de  l'abus  ou  de  l'umge 
Illégitime  qued'autres  peuvent  en  faira, 
et  ne  peuvent  Justement ,  sous  prétexte 
de  pareils  abus,  éira  interrompus,  mo« 
lestés  ou  arrêtés ,  tant  qu'ils  sont  sur 
rOcéan;  et  s'ils  le  sont  dans  le  coun 
d'un  voyage  bonnête,  accompli  selon 
les  usages  et  tans  violer  les  lois.  Ils  ont 
irréfragablement  droite  être  indemni- 
sés. Les  Etats^  Unis  ont  manifesté  d'une 
manière  non  suspecte  leur  répugnance 
pour  le  trafic  des  noirs;  s'ils  doivent 
maintenant  entrer  dans  un  traité  con- 
tenant des  stipulations  mutuelles  à  ce 
sujet ,  c'est  une  question  qui  demande 
de  mûres  réflexions.  Ce  qui  ett  certain, 
c'est  que,  si  le  droit  d'arrêter  les  navi- 
res américains  dans  la  haute  mer  peut 
êira  Justifié  comme  une  nécessité  résul- 
tant de  traités  exisunt  entre  d'autres 
nations,  ce  même  prétexte  peut  être 
étendu  par  les  stipulations  de  nouveaux 
traités  auxquels  les  £uis  Unis  ne  pen* 


gne  ne  l'oblige  à  réparer  le  doosmage 

ndes  citoyens  américains ,  engagea 
un  commerce  légitime ,  auraima 
éprouvé  de  la  part  de  ses  croitenn  on 
d^antres  autorités  publiques.  De  sm 
côté,  le  gouvernement  ne  négligera 
rien  pour  empêcher  les  citoyens  de  con- 
tinuer à  faira  un  trafic  aussi  révoltant 
pour  les  sentiments  de  rhumanlté,  ob 
supposant  toutefois  qu'il  y  en  ait  qui 
soient  disposés  à  le  faira.  Son  but  uni- 
que est  de  protéger  le  négociant  loyal 
et  honnête  contre  toute  insulte  et  vexa« 
tiens;  mais,  de  même  qu'il  est  résoln. 
aie  défendra,  de  même  il  punira  sé- 
rieusement celui  qui  se  livrerait  k  un 
trafic  prohibé.  J'appelle  votra  attentloii 
sur  les  lois  en  vigueur,  concernant  In 
suppression  de  la  traite  des  noirs,  et  Je 
vous  recommande  d'y  Introduire  les 
modifications  nécesMires pour  leur  don- 
ner plus  de  force  et  d'efficacité.  Il  n'est 
que  trop  probable  que  des  hommea 
sans  aveu,  appartenant  à  d'autres  na- 
tions, abusent  de  la  manièxe  la  plue 
ignoble  du  pavillon  américain.  Il  n'y 
a  pas  long-temps  que  le  congrès  aosé- 
ricain  s'est  occupé  de  cette  afliiire,  et 
son  importance  vous  commande  d'y 
consacrer  de  nouveau  sérieusement  vo- 
tre attention.  Je  vous  communique,  en 
même  temps,  une  copie  de  la  corres- 
pondance qui  a  eu  lieu  entre  lord  Pal- 
menton  et  M.  Stevenson,  sur  les  .droite 
que  paye  le  rii  :  la  question  Intéresse 
vivement  plusieurs  de  nos  états  du  Sud. 
Le  résultat  de  la  négociation  a  été  aussi 
honorable  pour  l'esprit  de  Justice  qui 
caractérise  la  Grande-Bretagne ,  qu'a- 
vantageux aux  Etats-Unis. 

Au  commencement  de  la  demiéra 
session,  le  président  fit  part  au  congiès 
du  progrès  des  négociations  concernant 
un  traité  entre  le  gouvernement  et  ce- 
lui de  S.  M.  Britannique,  à  l'effet  de  fixer 
définitivement  la  frontière  entre  les 
deux  Buts.  Je  rigretle  d'être  obligé  dt 
vous  dire  que  depuis  rannéf 
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]ëi0étoéft1îim«v^ôiiigilÉt««vnfltf;mtlf  néMnota  qMrM  mêrtdiQi  ilielfvift 
Mite  drcônsCanee  ii'hidk|tte  ancaM-  cmamltsîoB  êal  nm  pes  plus  à  PcAfie 
BRiit  que  le  désir  dfis  deux  nations  ôè^  Ja  position  qn'aa  Ini  «mit  féiiénlenMni 
terminer  cttte  alTaire  soit  aajoQrd'lint  «aîgfnée  Jni^'à  préMot^ei  q^  fm 
moins  TÎf .  J*espére,  dans  te  coocs  de  It      '  ~  ~ 

aeasioD,  pouvoir  tous  annoncer  qoel> 
qoes  progrès  nooveaox  vers  te  réalisa- 
tion d*uo  objet  qui  est  si  désirable.  La 
cdknmissibn  chargée  d'explorer  la  ligne 
fronlSére  entre  le  Maine  et  le  New- 
Hnmpshire  et  les  prorinees  bri  tannin 
qoes  Kmitrophes  est  sur  le  point  de 
terminer  ses  traTanx,  et  Ton  espère 
qu'elle  pourra  Xaire  connaître  prochai* 
nèment  son  rapport  an  ministère  des 
dlaires  étrangères.  11  sera  communiqué 
sans  délai  au  congrès. 

Le  gouTemement  espagnol  n'83rant 
pti  payé  ponctuellement  les  intérêts 
qti'i]  doitd*après  le  traité  de  i884tayant 
pynr  ob}et  le  règlement  des  prétentions 
des  deux  pays,  le  gonreraement  a  dû 
appeler  l'attention  du  gou?emement 
eilpagnol  sur  ce  point;  ce  gouTemement 
manifeste  un  désir,  ]e  crois,  sincère  de 
rempKr  ses  obligations  dès  que  l'état 
de  ses  finances  le  hri  permettra.  On 
négocie  un  arrangement  qui  nous  anto- 
rhë  à  penser  que  le  temps  n'est  pas 
élbfgnè  où  ceux  de  nos  concitoyens  qui 
sont  Intéressés  dans  cett»  affaire  rece- 
vront le  payement  des  sommes  qui  lenr 
sont  dues. 

Un  traité  de  commerce  et  de  nsTl- 
gation  avec  la  Belgique  a  été  conclu  et 
signée  Washington,  le  29  mars  18^0. 
Cetraitéareçu  la  sanction  dn  sénat  des 
Etats-Unis  ;  il  a  été  raUfié  par  S.  M.  le 
roi  des  Belges;  mais,  n'ayant  pas  été 
approuvé  par  les  chambres  belges  dans 
le  délai  déterminé,  il  doit  être  consi- 
déré comme  non  avenu.  Cette  aAire 
est  d'autant  pins  grave,  qu'en  1838  un 
traité  négocié  entre  les  deux  gouver- 
nements et  ratifié  par  les  Etats-Unis  n'a 
pas  été  ratifié  par  la  Belgique.  L'am* 
basaadenr  belge  a  Washington  a  inFormë 
le  ministre  des  aflaires  étrangères  qu'il 
était  chargé  par  son  gouvernement  d'ex* 
poser  les  raisons  qui  ont  empêché  la 
l^slatvre  d'approuver  le  dernier  trai- 
té et  de  lui  témoigner  les  regrets  dn  roi 
à -ce  sujet. 

La  commission  chargée  de  fixer  la 
lîmite  entre  le  Texas  et  les  Etats-Unis, 
«terminé  son  travail  ;  mais  le  commis- 
saire des  Etats-Unis  n'a  pas  encore  en- 
vi^ eon  rapport  dèfinitlC  On  sait 


aequent  n  Texas  covspmid  mre  poftion 
do  terrNoire  qo'oii  •▼air  regardé  jo» 
qu'à  ce  Joor  eonne  appartenaM  aux 
Eiatade  la  Lonistne  et  d'ârkanas; 
Les  Btats-Unis  doivent  actoelleBcat 
s*latéresser  vivement  à  toat  ee  qnf  i 
cerne  cette  répabllqae,  jene, 
qai  se  développe  avec  rapidité,  etfaa- 
dée  principalement  par  des  éansianti 
des  Etats-Unit. 

If  nos  avons  le  bonbeor  de  savov  qoe 
\m  grands  principes  de  liberfé  nl- 
gleose  sont  destinés  à  y  flenrir  soas  âa 
inatliotions  sages  et  de  bonnes  Wa,  et 
elle  fournira  ainsi  one  noavelle  pieeve 
de  l'influence  que  les  institntHms . 
laf  res  exercent  sor  le  bonhenr,  u 
péritèetla  irlolre  permanente  de  b' 
nomakie.  Cette  grande  vérité ,  qoe  le 
gouvernement  est  fait  poar  le  peaple 
et  non  le  peuple  pour  le  gonvcnemenl, 
apaasédansrapmtiqoe  ^  rexempk 
des  Etats-Unis,  et  nooà  devons  voi^ 
avec  le  plus  vif  intérêt  une  r^abSqae 
issue  de  nous  la  pratiquer  i  son  foor. 

Nos  relations  avec  les  Riatsiadépen- 
dants  de  celte  hémîspbèie,  andretob 
sous  la  domination  de  l'Espagne,  n'aai 
pas  varié  depuis  un  an.  Les  conffils 
sanguinaires  entre  ces  pays  ou  dam 
leur  intérieor  même  sont  î  déplorer; 
ils  tendent  à  les  empêdier  de  rea^lir 
leurs  devoirs  comme  membres  de  h 
communanté  des  nations,  ct<ramBiéff 
la  destinée  h  laquelle  leura  postàom  et 
lears  ressources  naturelies  leor  deane 
raient  justement  le  droit  de  prétendra. 
Il  en  résulte  sans  cesse  des  gticfo  poar 
nos  concitoyens  qui  cherchent  à  Mrr 
du  commerce  avec  ces  pays,  et  des  dé- 
lais pour  là  réparation  des  torts  doat 
quelques-uns  ne  sont  pa^  fie  date  lêcea- 
te.  L'impoiisibililé  oé  s'est  tronvé  le 
congrès  de  l'Equateur  de  se  rénair  à 
l'époque  donnée ,  en  janvier 
empêchera  probablement  la  condi 
d'un  traité  de  commet  ce  avec  cette  ré- 
publique, signéà  Quito,  ]e13  Jain  1999. 
et  ratifié  par  nous;  mats,  avant  qne  la 
pouvoir  exécotir  de  l*B«faaienr  le  inti. 
fitt,  il  fallait  l'approbaiiott  dece  corps. 
^ne  convention  condne  avec  la  ré^ 
bliqiie  da  Péron^  êoite^aM  «mnge- 
ment  dte  certaines  jédaHMiiaBa  àt 
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eUtj&feMàè»  Bfafs-TTnls  eontré  le  go«- 
TMtiemeiit  de  oetterépnbKqoe,  aéra  soo- 
mne  an  sénat  Les  réclamations  de  nos 
dtoyens  contre  le  goaYemèment  bréd- 
lien,  à  raison  Ae  captores  et  d^antres 
causes,  ne  sont  point  encore  prises  en 
considération;  cependant  les  Eiats-TJois 
otit  toa|onrs  montré  tant  de  dlspoai- 
Uuds  à  cnltiver  des  relations  amicales 
avec  cet  empire,  que  nous  devons  espé- 
rer sons  dé  nonveani  délais  des  témoi- 
gnages de  dispositions  analogues  à  no- 
tre égard,  et  assurément  l'arrangement 
dès  affaires  serait  le  plus  éclatant  de 
tous.  La  guerre  avec  les  tribus  indien- 
nes dans  la  péninsule  de  la  Floride  a, 
pendant  l'été  dernier,  été  poursuivie 
avec  autant  de  zélé  que  d'activité.  On 
s*est  décidé  à  faire  une  campagne  d*été 
comme  étant  le  plus  sûr  moyen  de  ter- 
miner  la  guerre.  îios  braves  oiDciera  et 
soldats,  dans  cette  campagne,  ont  été 
exposés  à  des  privations  et  des  souf- 
frances qui,  ainsi  que  leur  énergie,  leur 
enraient,  en  tonte  autre  guerre,  con- 
quis des  lauriers.  Malgré  l'influence 
dn  climat,  ils  ont  pénétré  dans  l'inté- 
rfeur  des  terres,  et  refoulé  les  Indiens 
jusque  dans  leurs  retranchements.  Il  en 
a  été  pris  un  grand  nombre  ,  d'autres 
ont  fait  leur  soumission ,  et  l'on  en  a 
envoyé  beaucoup  rejoindre  leurs  frères 
dans  les  terres  que  le  gouvernement 
leur  avait  données  :  on  espère  la 
prompte  terminaison  de  cette  guerre 
80US  les  auspices  du  brave  officier  qui 
dirige  les  troupes. 

ifous  avons  la  paix  avec  toutes  les 
antres  tribus  indiennes.  Il  est  de  notre 
devoir  et  de  notre  intérêt  dans  nos  rela- 
tions avec  ces  peuplades ,  d'observer 
fidèlement  notre  parole  et  d'sgir  avec 
autant  de  douceur  que  de  bienveillance: 
voilà  les  plus  puissants  instruments  de 
civilisation,  et  ce  n'est  qu'à  l'aide  de  ces 
moyens  que  l'enfant  indvilîsé  des  forêts 
apprendra  quelque  chose.  Le  secrétaire 
d'Êiat,  auquel  les  actes  du  congrès  ont 
confié  le  devoir  de  diriger  les  Iravaus 
du  sixième  recensement^  fera  pan  aux 
deux  chambres  du  résultat  de  ses  tra- 
iraux.  Déjà  le  recensement  de  la  popu- 
lation est  fait;  il  accuse  17,069,459 
Ames;  c'est  une  augmentation  de 
A,t02,646  âmes  sur  le  recensement  de 
iSSO,  et  une  proportion  d'accroisse- 
ment de  32  i/2  p,  6/0  depuis  10  ans.  Le 
lappMt  dn  secrétaire  do  trésor  tous  fera 


connaître  fétaLdas  $na|ioea»  Mt  kfiatk- 
ce  dn  trésor,  le  1^'  janvier  demiery 
était  de  9t)7j3&5d«lliirs(^.^es.recettes 
dn  trésor,  pour  les  trois  {vemiers  tri- 
mestres, s'élèvent  à  23,A^%052  ^2.l4ai 
recettes  probables  ponrie  dentier  tri- 
mestre s'élèvent  à  6,943«<li9$  51,  an 
tnot,  30,410,167  77*  ce  qui,  ^vqc  la 
balance  du  trésor,  étonne 3.1«397,5I2^. 
Les  dépenses  des  trois  prenuers  trimes- 
tres s'élèvent ,  pour  cette  année  •  à 
24,734,846  97.  Les  dépepçes  probajMca 
du  dernier  trimestre  sont  .de 
7,290,723  73  ;  en  tout,  32,025.070  70. 
Le  déficit,  au  i*'janvierprpchaip,a9a 
de  627,557  90. 

Sur  l'emprunt  de  1?  millions  de  dol- 
lars autorisé  par  le  congrès  dans  sa 
dernière  session,  5,432,726  ddi^rs'98 
ont  été  négociés.  Le  peji  4<  dnfée.de 
cette  opération  n'a  pas4>eu  contribué  à 
empêcher  les  capitalistes,  à  l'inténenr. 
de  prendre  cet  emprunt;  la  même 
cause  aurait  agi^avec  plus  de  force  dans 
le  marché  étranger  :  voilà  pourquoi 
Ton  n*a  pas  eu  recours  à  ce  dernier  ^^et 
pourtant  on  pourrait  amender  la  loi  ^en 
décrétant  que  ce  qui  reste  à  placer  sera 
payable  dans  un  délai  plus  long.  S'il 
était  nécessaire,  dans  l'examen  qne  fepi 
le  congrès  de  la  matière,  de  réviser ,Je 
tarif  existant  des  droits  ,  .je  ferais  olb- 
server  que,  dans  l'accomplissepiept  ^ 
cette  opération  trés-délicate,  on.devfa 
préférer  les  conseils  de  la  nmdér^tiqn. 
Le  gouvernement  sous  lequel  nous 
avons  le  bonheur  de  v^vre  ^i  sqpi 
existence  à  l'esprit  de  transaction  qui  a 
prévalu  parmi  ses  intérêts.  Des  opi- 
nions discordantes  ne  pouvaient  .étm 
que  réconciliées  par  le  noble  esprit  de 
patriotisme  qui  a  assuré  Tharmonie  ,: 
c'est  dans  cet  esprit  que  la  p-^tn^ti^i^ 
ainsi  qu'on  Ta  appelée  communément, 
a  été  adoptée  dans  la  sessiop  de  .1930. 
Bien,  qne  les  populations  de  PUim<WI 
n'hésitent  pas  à  payer  toutes.  1^  taxes 
nécessaires  dans  Hntérét  des  .gourer* 
nements ,  il  existe  cependant  paraai 
toutes  les  classes  i^ne  répugnance. ex- 
trême à  se  charger  de  toutes  Je\.tasea 
qui  ne  seraient  pas  absolument. i^MMis- 
pensables.  Bii  imposant  4es  droits  pour 
l'intérêt  des  revenus  publics,  on.a.ce^* 
taincment  la  faculté  de  choisir,  les  .arti- 
cles sur  lesquels  ils  devront,- peser  /tt 
leur  montant  ;  autrement,  le  gonverat- 
ment  aeraii  dans  la  néoeiaîté  d'élever 


indistliieMiiaM  l€t  liiitttt  drolU  sur 
tous  les  utides  prodaetUs  oq  dob  pro- 
ductifs. 

Leplui  léger  droit,  ponr  eertaini 
•rticles,poiimiteii  faire  bnuquemcDt 
cesser  l'importation,  tandis  que  d'an- 
tres articles,  d'une  consommation  gé- 
nérale» poorraient  supporter  d'être 
grevés  des  droits  les  pins  lourds ,  sans 
souffrir  le  moins  du  monde.  Le  gouver- 
nement, dans  ces  disttnclions,  peut  en- 
core être  mu  par  des  considérations 
d'ordre  intérieur,  relatives  à  nos  fabri- 
ques. Tant  que  les  droiu  seront  dictés 
par  les  besoins  du  trésor,  il  ne  pourra 
eiister  contre  eus  aucune  objection  sé- 
rieuse. Il  serait  à  désirer  que  les  taxes 
pusMnt  ne  pas  être  élevées  au  delà  de 

(proportions  telles  qu'elles  annulassent 
'acte  de  distribution  des  provenances 
des  terres,  adopté  dans  la  dernière  ses- 
sion. Cet  acte  n'a  plus  d'effet,  dés  que 
les  droits  dépassent  30  p.  iOO,  taux  du 
maximum  établi  par  l'acte  de  compro- 
mis.Tootefois,  certaines-dispositions  de 
l'acte  de  compromis,  qui  seront  mises 
à  exécution  le  80  Juin  procbain ,  pour- 
ront présenter  des  inconvénients  dans 
la  pratique.  Je  veux  parler  surtout  de 
l'évaluation  intérieure  ;  une  différence 
dans  la  valeur  des  mêmes  articles  exis- 
tera nécessairement  dans  divers  ports; 
mais  ce  résultat  est  insignifiant,  com- 
paré aux  conflits  dans  l'évaluation,  qui 
natiroot  naturellement  des  diver- 
gences d'opinion  des  estimateurs  des 
marchandises.  Dans  beaucoup  d'occa- 
sions ,  ces  évaluations  seront  conjectu- 
rales; ainsi  il  y  aura  autant  d'apprécia- 
tions que  d'appréciateurs.  Ces  différen- 
ces d'évaluations  pourront  être  aug- 
mentées par  la  disposition  favorable 
que  chacun  desappréciateurs^  sans  for- 
faire  à  l'honneur,  pourra  avoir  pour  ses 
|)orts  d'entrée.  Je  recommande  toute 
l'affaire  à  l'examen  du  congrès,  avec 
une  seule  remarque  ;  la  certitude  et  la 
permanence  de  tout  système  de  politi- 
que gouvernementale ,  sont  éminem- 
ment désirables  sous  tous  les  rapports. 
Cette  doctrine  est  vraie,  surtout  en 
tout  ce  qui  touche  l'industrie  et  le 
commerce,  dont  les  opérations  dépen- 
dent plus  de  la  certitude  des  frais  et 
des  calculs  embrassant  de  longs  pério- 
des, que  sur  des  primes  ou  des  droiu 
élevés  assujettis  à  des  fluctuations  con- 
stantes. 


ÂP^BNDICB, 

Danavoirf  danléffti 


pelé  votre  attention  sur  l'état  da  systè- 
me monétaire  et  des  changet.  J'ai  hn 
sisté  sur  la  nécessité  d'adopter  dta 
mesures  conformes  à  l'anlorité  oonail- 
tntionnelle  du  gouvernement,  ponr 
améliorer  l'un  et  les  autres.  Anemt 
pays  ne  peut  jouir  de  la  somme  totale 
de  sa  prospérité  sans  la  préaence  d'eau 
moyenne  de  diange  voisiae  de  Teel* 
formité  de  valeur.  Ce  qui  est  nécM» 
nire  entre  les  diverses  natieea  de  le 
terre ,  n'est  pas  moins  imporisai 
les  habitants  de  différentes 
même  pays.  Dans  le  preaaiër  ta^  les 
métaux  prédenx  constituent  le 
pal  fMdium  de  la  drculaiion;  il  ee 
rait  de  même  dans  le  second,  si  des 
ventiqns  comparativement 
n'avaient  pas  fourni,  au  lien  de  l'or  et  de 
l'argent ,  du  papier  qui  est  nia  ee  cir* 
culation.  Je  ne  veux  pas  compeicr  le 
mérite  des  deux  systèmes,  udc  laie 
analyse  convient  plutôt  à  l'époqee  de 
l'introduction  du  système  du  papier.Iie 
philosophe  observateur  poonreit  troe- 
ver  de  l'intérêt  à  poursuivre  renqoêl^ 
msis  ses  recherches  l'aménenicBC  à 
conclure  qu'il  aurait  peut-être  mieez 
valu  ne  jamais  introduire  le  lystèaae  éa. 
papier,  et  que  sans  lui  la  sodétè  cet  été 
plus  heureuse. 

L'homme  d'Etat  a  nue  tiehe  bita 
différente  à  remplir.  11  doit  voir  les 
choses  telles  qu'elles  sont ,  les  prendre 
eomme  il  les  trouve ,  et  combler  tae 
lacunes.  C'est  une  tâche  imi 
celle  de  remédier  aux 
du  médium  du  papier  (fnni  novs.  Le 
pouvoir  exercé  par  les  Btats  cooairtMK 
à  donner  des  chartes  aux  corponlkee 
de  banque,  et  qui,  poussé  à  Pextrème, 
a  rempli  le  pays,  dans  la  plupart  des 
Etats,  d'une  ouantitè  prodigiease  de 
papier  non  rachetable,  est  nn  mal  fnl 
appelle  un  remède.  Les  taex  aaxqeas 
sont  négociées  les  lettres  de 
entre  les  diverses  parties  du  peys 
vent  donner  une  idée  de  la  valeaf 
papier  substitué  i  l'or  et  à  l'argeeL  Ce 
papier  a  subi,  dans  la  majeure  partie 
des  locatités,  une  déprédation  tette 
qu'il  n'est  pas  aomis  en  payement  de 
dettes,  ni  ponr  l'schat  de  produits,  A 
moins  d'être  grevé  d'an  énoraae  es- 
compte. 11  serait  à  désirer  que  tovie 
banque  ne  possédant  pas  les  mojcea  4e 
rachat,  snivlt  l'exemple  doneé  pat  te 
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balH|«e  de  PcDsylvinie  des  Btals-Unis,  La  réflexion  et  les  événements  posté- 

eise  Hqnidàlplalôt  que  de  Cfmtinaer  à  riea'rs  m'ont  confirmé  depab  dans  le» 

aanMBter  les  dUBeutés  de  la  s^oation.  opinions  que  ]*avais  alors  et  qoe  j'ex- 

Voosnc  maiiqoeKz  pas  d'ennemis  primai  frsncbement.  rajouterai  que 

si  le  fOOTtriMBent,  toat  en  res|>ectant  tont  plan  de  politique  gouTememen- 

les  droits  des  Etats,  a  le  poairoir  de  taie,  sans  Tassisiance  d'eiTorU  indivi- 


forcer  les  banques  à  reprendre  les  paye- 
ments en  espéees  on  à  se  liquider.  Si 
l'on  considéra  les  giends  avantages  ac- 
cordés  aui  membres  des  corporations, 
et  notamment  b  faculté,  consignée 
dans  presque  toutes  les  chartes,  de  faire 
des  emprunts  pour  une  somme  trois 
fois  snpérieureàleur  capital,  ce  qui  leur 
permet  de  réaliser  trois  fois  plus  d'inté- 
rêt que  légalement  chaque  indi? idu  ne 
peut  en  toucher  pour  son  argent ,  on  ne 
saurait  Justifier  une  plus  longue  suspen- 
sion des  payements  en  espéeeSi  Cette 
suspension  est  éminemment  préjndi- 
dablean  public ,  en  chassant  de  la  drcn^ 
lation  les  métaux  prédeox,  et  eompro- 
mettant  sérieusement  le  snecés  de  tons 
les  efforts  du  gouvernement  pour  aug^ 
monter  les  facilités  du  commerce  et 
serrir  les  intérêts  du  public.  La  chose 
est  d'autant  plus  regrettable,  et  llndis* 
pensable  nécessité  d'an  système  moné* 
uire  sûr  est  d'autant  plus  manifeste,  si 
l'on  réfléchit  à  l'immense  extension  du 
commerce  intérieur  du  pays.  Hoos  n'a* 
vons  ni  statistique  ni  renseignements 
certains  pour  nous  en  former  une  idée; 
mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  com- 
merce des  o6lespar  la  mer  et  le  trans- 
port à  l'intérieur  sur  les  chemins  de  fer 
et  les  canaux,  sur  les  bateaux  à  vapeur 
et  par  tout  autre  mode,  sur  nos  fleuves 


duels,  est  impulawnt  à  améliorer  les 
choses.  Les  modes  commerciaux  de 
change  et  un  bon  syitéme  monétaire 
sont  les  canaux  obligés  du  commerce 
et  des  relations  ;  ce  ne  sont  pas  les  sour- 
ces d'où  découle  la  richesse  :  la  fortune 
est  due  aux  gains  de  l'indostrie  et  aux 
épargnes  de  la  sobriété,  et  rien  de 
moins  judicieux  que  la  confiance  dans 
la  facilité  des  emprunts  et  dans  une  cir- 
culation surabondante.  Pour  faire  face 
à  des  obligations  pécuniaires  y  le  paya 
est  riche  en  ressources  et  le  peuple 
plein  d'énergie  ;  il  faut  chercher  un  re* 
méde  abaolu  et  permanent  aux  embar- 
ras actuels  dansPindustrie,  l'économie, 
la  bonne  fol  et  la  propice  influence  dn 
temps. 

En  exécution  de  l'assurance  conte- 
nne  dans  mon  dernier  message  au  con- 
grès ,  le  secrétaire  du  trésor  tous  sou- 
mettra, si  vous  le  Toulez,  un  plan  de  fi- 
nances qui ,  tont  en  donnant  an  trésor 
public  des  garanties  raisonnables  pour 
sa  protection,  et  en  se  reposant  sur  des 
pouToiis  existants  dés  l'origine  des  gou- 
vernements, fourniront  au  pays  un  ex- 
cellent médium  de  pspier,  et  permet- 
tront plus  facilement  de  régler  les 
changes. 

Vons  trouTerez  dana  ces  plans  une 
modification  des  lois  relatives  au  dépar- 


ât noa  lacs  immenses,  et  la  Taleur  des    tement  du  trésor ,  subordonnée ,  sous 


marchandises  ainsi  transportées  et 
échangées,  forment  une  nume  de  beau- 
coup supérieure  au  conuncree  de  Fé- 
tranger. 

Bd  l'absence  de  tout  poovofar  exer- 
çant on  contrôle  sur  la  matière,  et  qui, 


tous  les  rapports ,  i  la  volonté  du  con- 
grès directement,  et  à  ki  volonté  du 
peuple  indirectement,  maintenue  tant 
qu'elle  réalisera  les  espérances  qu'elle 
aura  fait  concevoir,  et  révocable  à  la 
Tolonté  du  congrès.  Ce  plan  a  pour 


en  rendant  obligatoire  la  reprise  des  but,  à  l'aide  de  restrictions  efiicaoes 

payements  en  espèces,  restaurereit  un  et  de  conformité  avec  le  véritable  es- 

m^tum  de  change  solide,  et  laisserait  prit  de  nos  institutions ,  de  séparer  la 

peu  de  choses  à  désirer  au  pays,  quelle  bourse  de  l'épée,  on,  pour  mieux  dire, 

mesure  le  gouvernement  peut  il  adop-  il  refuse  tout  contrôle  au  président  sur 

ter  dans  les  limites  de  la  constitution  r  les  agents  chargés  de  Texécnter  ;  il  n'a 

11  a  été  de  mon  devoir,  dans  la  der-  d'autre  pouvoir  que  celui  nécessaire 

nière  session,  en  yertn  des  obligations  pour  assurer  leur  fidélité.  Par  de  sages 

les  ploa  solennelles,  de  différer  d'opi-  règlements,  cette  combinaison  disUn- 

n ion  avec  le  congrès,  relativement  aux  gue  soignensem  ent  les  fonds  partiel- 

mesures  soumises  par  lui  i  mon  appro^  Uers  des  effets  publics.  On  veut  étabur 

bation,  et  que  le  êongrés  regarderait  un  bureau  de  contrôle  au  siège  même 

comme  un  remède  aux  maux  existants,  du  gouvernement ,  avec  des  agences 

Ann»  hUt.  pour  1841*  App*  la 
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dans  les  prhid^let  places  dn  eommef-  Vt»  et  I  f'anir».  Tâê 
ce,  on  parfont  oA  le  vùudn  le  congrès,  les  aTtutages  de  «e  pta,  ^  iMlleiH 
afin  de  présider  avec  sAreté  à  la  mise  en  tfti  smiBals  I  teke  tiaaMtt* 
réserTO  on  aa  déboanement  del'àt-  Je  ne  sacrais  iaaag>ae>  qiwlte  ei|e6- 
gent  public  on  à  an  remplacement  sitl-  tieii  sèrleose  et  Juste  {iMmH  être  pté- 
Tant  Toption  dn  créancier  publie  de  semée  eo&tn  ee  plaû.  Je  se  éeNMe  pas 
billets  ou  bons  du  trésor  au  lieu  d'dr  que  letf  tndtes  qn'il  prapeai  êe  foeiah 
ou  d'argent.  On  vent  limiter  les  émis-  ft  l'opiloii  volontalw  dcft  evésoeien  pe- 
sions fc  une  somme  qui  n'excédera  pas  blies,  Issees  au  Iteu  da  tenam  €îéttm 
45  millions  de  dollars,  sous  la  sanction  eertifietls  de  dépAt,  ae  aailaÉiéBdinit 
formelle  du  pouvoir  législatif.  Ce  plKn  pwrlout  sur  ton  pied  d'dgaHé  etce  Vm 
autorise  la  réception  de  dépôts  indivi-  et  f  argent.  Elles  sont  leekeHUes  e»  er 
duels  d*or  et  d'argent  jusqu'à  concur-  ou  en  argent,  sur  lea  liées  ^êÊâMùtm 
renée  d'une  somme  limitée,  et  la  déli-  et  à  ta  premiété  demande.  ttÊm  août 
-rrance  de  certificats  de  dépôt  dlTisés  reeevabies  parieot  ee  pajeineaU  ta 
en  autant  de  sommes  que  le  requerront  droits  du  gouTeriiement.  Les  iens  es 
lesdépositaires.  Le  plan  autorise  encore  trésor  sont  limités  fc  tn  qmgî  âè  iNfas 
Tachât  et  la  vente  de  billets  et  d*  trd-  que  les  recettes  annneliee  dn  trésoTt  et 
tes  intérieures,  reposant  sur  une  base  ns  reposent  en  outre  ponr  lenr  inÂat 
réelle  ,  payables  à  vue  ou  à  courte  sur  la  confiance  dn  goareraenseet  Si 
échéance,  et  sur  des  places  è  une  dis-  toutes  ces  assurances  ne  -^^Mii^  pas 
tance  de  100  milles.  Cette  faculté,  à  pour  rendre  ces  vUenye 
Texceptiott  des  cas  qui  pourraient  foté-  fl  me  semMe  qu'il  laet 
resser  le  gouvernement,  ne  sera  eset-  nottcer  è  créer  en  bott  papier 
cée  qu'à  la  condition  expresse  qu'elle  moven  d^échange. 
n'aura  pas  été  interdite  par  fEtat  où  81  Ton  pouvslt  cnindie  qw  le  gee- 
sera  ntuée  l'agence.  vemement  abusât  nn  Jour  de  eefle 
Pour  couvrir  les  dépenses  qu'entrai-  émistàon,  Il  me  parait  qn^me  adla 


nerait  ce  plan,  l'Etat  sera  autorisé  à  re-  prébension  ne  saurait  «re 

eevoir  des  primes  modérées  pour  des  à  moins  que  toute  eonfiince  fftt  peigne 

certificats  émis  sur  dépôts,  et  sur  des  dans  les  représentants  da  peeiple  ta 

traites  achetées  et  vendues ,  et  à  don-  Etats,  anssi  bien  que  dans  le  peuple 

ner  ainsi  autant  que  possible  des  fadli-  hii-mème.  Les  plus  simples  idées  peèfi- 

tés  au  commerce  au  moins  de  Irais  ques  suflSsent  pour  firire  sentir  II  beeié 

qu'il  se  pourra.  Il  emploie  les  banques  de  cette  mesure.  Présenter  des  cA]ee- 

d'Etat  comme  auxiliaires,  sans  leur  ae-  tions  contre  des  abus  poaribles,  ^en 

corder  aucune  autorisation  de  commer-  rejeter  toute  espèce  de  plan,  psfaqae 

ce  en  son  nom.  Ce  plan  est  soumis  sux  toute  opération  btnnalne  esc  sojetie  à 

restrictions  qui  ont  paru  être  nécessai-  des    fibus.    It  pourra  être  adnds  en 

res.  C'est  une  création  de  la  loi,  qoi  ne  maximum  poxir  15  nrilliotts  de  bons  du 

Ï»eot  exister  que  sous  le  bon  plaisir  de  trésor;  mais  un  pouvoir  <KsefCfieanaire 

a  légblature.  II  est  conçu  pour  rester  doit  être  donné  au  bnrcen  de  ceuIrtMc. 

sur  les  bases  actuelles,  afin  de  racheter  Pendant  les    huit   premières  années 

les  billets  sur  les  places  d'émission  ;  U  d'existence  de  l'sncientie  benque  des 

ne  produit  aucune  surabondance  dan-  Etats-Unis,  sa  circulation» 

gereuse  de  circulation ,  n'offre  aucun  excédé  k  millions  de  dollen ,  et 

appât  &  la  spéculatiouj  n'e5t  accompa-  dant  cinq  de  ses  années  les  |rfss 

gné  d'aucune  inflation  dans  les  prix,  est  res,  elle  a  été  d'el6  mifliens  de  doBan.. 

équitable  dans  ses  opérations  ;  fait  que  L'autorisation  donnée  penr  mcevoii 

les  bons  du  trésor,  dont  il  peut  faire  des  dépôts  Jusqu'à  concui  renée  d*ani 

usage  avec  les  certificats  de  dépôt  et  certaine  somme  et  pour  émettre  leiccr 

les  notes  des  banques  payant  en  espé-  tîficats  demandés   par  les  déposSBis, 

ces,  sont  convertibles  sur  les  places  où  augmentera  tellement  la    ~ 


elles  sont  perçues,  recevables  en  paye-  qu'il  sera  moins  nécemaire  d^éamcttre 

ment  des  droits  du  gouvernement,  et,  des  bons  du  trésor. 

sans  violer  aucun  principe  de  la  consti-        Le  restriction  fppoitée  en 

tutlon,  il  offre  au  gouvernement  et  an  des  dépôts  perticniiers  a 

peuple  des  facilités  qui  manquaient  à  salre  par  la  crainte  qne^ 
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lât  tellemetit  dans  les  banques,  que  Ton 
voulùlen  retirer  des  dépôts  particnlient 
S'opp(Miera«toa  à  ce  que  les  agents 
puissent  opérer  sus  lettres  de  cbaôge  i 
mais  ees  opéraiioms  se  feront  à  des  prix 
inrérieurs  ;  elles  reposeront  sur  la  base 
la  plus  solide ,  elles  seront  soumises  i 
la  décision  de  la  cour  suprêmeu  rendue 
dans  raffaire  de  la.  banque  d  Auguste 
contre  Earle*  et  à  la  iurisprudeoqe 
dans  d'auu-es  affaires.  Ainii  Ton  pri- 
viendra  toute  cbance  de  conflit  avec  la 
juridiction  d'£tat.  Les  psivUéges  de 
banque  des  £tats  sont  respectéa,  le  tré- 
sor et  l'Union  reçoiirent,  chacun  de  ^on 
côté,  des  encouragemeota  et  des  facili' 
tés;  mais  ce  qui  domine  la  matière, 
c'est  que  la  combinaison  est  créée  par 
la  loi,  modifiable  par  la  loi  1  révocable 
par  la  loi* 

Mu  constamment  par  le  désir  d# 
faire  le  bien  du  public,  je  serais  tout  le 
premier  k  soUictter  la  suppression  d'un 
.système  qui  ne  tiendcaii  pas  ce  que 
i*on  en  attendait.  Leur  combinaison  se- 
ra soumise»  non  pas  avec  une  confiance 
présomptueuse,  mais  avec  des  sentir 
ments  de  confiance  dans  la  sagesse  et 
le  patriotisme  du  congrès.  Je  ne  termi- 
nerai pa9  ce  que  j*ai  à  dire  sur  cette 
grave  matière  sans  vous  prier,  de  la  ma* 
uière  la  plus  pressante,  de  retirer  an 
pouvoir  exécutif,  par  tous  les  moyens 
que  la  loi  et  la  constitution  vous  suggé- 
reront, le  droit  de  contrôle  sur  le  tré- 
sor. Si,  dans  la  combinaison  qui  vous 
aéra  soumise,  vous  ne  trouvez  pas  la  sé- 
paration assez  marquée  ni  assez  tran- 
cbée,  vous  modHierez  le  projet  dans  ce 
sens  ;  quant  à  moi  penonnellement.  Je 
désire  ne  conserver  dans  les  affaires  ft- 
nancières  du  paya  d'autre  influence  di- 
recte que  celle  absolument  nécessaire 
pour  Teiécuiion  dca  lois  que  vous  au- 
rez faites. 

Je  ae  saurais,  dans  ces  drconstSAces, 
m'enpècher  de  toucher  un  mot  des 
dettes  que  plusieurs  des  Etals  ont  con- 
tractées à  Tétranger.  Le  montant  de 
ces  dettes,  qui  ne  s'élève  pas  à  moins 
de  200,000,000  de  dollars,  a  été  en 
grande  partie  appliqué  à  des  travaux 
d'amélioration,  qui  sont  destinés  à  don- 
ner plus  tard  une  plus  grande  extension 
À  leur  prospérité  et  &  leurs  richesses. 
A  cet  égard,  lea  Etats  sont  seuls  res- 
ponsables 1  Je  ne  puis  faite  datantagc 


que  Etat  se  regardera  com#e  oblige 
par  des  consîdératiQns  d'bonuana  aussi 
bien  qne  d'intérêt^  de  remplir  sea  «ngtr 
gements  avec  ponctualité.  Un^  fUIttU^ 
toutefoia ,  si  l'un,  dea  Btata  se  taouvMI 
d«As  ce  Wh  ne  eompcomettrait  nuUe« 
ment  le  crédii  des  autres  ;  el  )ea  ea^ 
taliuea  étrangers  n^auronl  paa  lieu  dt 
a'alarnter  pour  la  sitoaiioa  de  toua  lei 
autres  Etats,  parce  qu'un  ou  pluaieuai 
d'entire  eux  auront  négligé  de  pourvoir 
aux  moyens  de  remplir  ponclueUenent 
leurs  obligations  j  ei»  quaud  bien  mimf 
uo  tel  malheur  arriverait,  si  l'on  ooMt 
dére  la  rapidité  avec  laquelle  leurs  rei- 
sources  augmentent,  ils  ne  peuaraient 
manquer,  en  fort  peo  de  tevipa,  de 
trouver  le  moyen  de  s'acquiitgr  juaqu'an 
dernier  soe* 

Le  rapport  du  aeoiétaîre  df Ètal  4e  la 
guerre  et  les  autres  rapports  qui  l'ac- 
compagnent vous  feront  connaître  lea 
progrès  fait»  dans  le»  f6rti£ca|iona  dee< 
tinées  à  protéger  no»  prindp^ea  viUes, 
no»  routes  et  la  fientière  penduit  cette 
année.  Ces  travana  aeroni  continuée  el 
terminés  avee  autani  de  eékérité  que  ie 
permettront  les  moyen»  mil  à  la  dispo- 
sition du  pouvoir  exécutif  par  le  ooil- 
grès.  Je  reeovmandoparticoUûrement 
à  votre  examen  la  partie  du  mpport  qui 
propose  d'établir  une  chaîne  de  peaflt 
militaires  de  Council-Biuff  juaqii'à 
quelque  poim  sw  TOcéan  l^ecifiqne,, 
dans  no»  limkesb  Le»  ayantagea  qné 
tiraront  de  là  nos  concitoyens  faiseal 
le  commerce  des  founure»  éfooê  ce» 
régions  sauvages,  eti'uipDrtaMe  qufli 
j  a  pour  nous  de  cultiver  de»  selations 
d'amitié  ifvec  le»  Iribu»  sauvage»  habi» 
tant  ce  tenltoire  ;  le  besoin  de  prot^er 
nos  étabHssementada»  frontière»  et  d'aa- 
eurer  les  communications  entre  les  été* 
blissemenis  américains  de  l'embou- 
chure de  la  rivière  Colombie  et  ceux 
eitués  de  l'antre  côté  de».Rocky-M oun- 
tain»,  toutes  ce»  considération»  devront 
contribuer  à  Csire.  adopter  les  reeom^^ 
mandations  proposée»  sou»  ce  rapport* 

Le  rapport  du  secrétaire  de  la  mari- 
ne vous  mettra  accourant  de  la  situa» 
tiou  oe  cette  arme  iofioftante  de  la 
défiense  nationale.  Tous  voeafloita  été» 
vent  tendre  à  ajouter  ik  »pp.  ^caeiié, 
et  JenO'sanrai»  in8i»tçBtn>p  fiartelnent 
ot^rés  de  vens  peorqoe  doMUocatioM 
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APPBNDIC1S. 


Ubértlei  totont  iftcléet  &  ectte  bru- 
che da  service  public 

Dei  eonridéntioDB  do  plot  Iwot  et- 
ractère  exiftent  pour  radoptionde  cette 
■Mrebe  poKtiqae.  L'étendu  de  noe 
frontiérefl  maritiniet  exige  mie  protec- 
tion ponr  laquelle  on  effectif  anet 
considérable  est  nécessaire.  Noos  ne 
vImm»  pas  anz  conquêtes  et  nons  ne 
nona  proposons  pas  de  dispoter  I  qni 
que  ce  soit  la  suprématie  sor  mer  ;  mais 
il  est  dû  à  rhonnenr  non  moins  qu'à  la 
sécurité  du  peuple  des  Etats-Unis^ 
qu'aucune  nation  ne  pnisBe  se  permet- 
tra  d'euTahir  à  son  plaisir  nos  eaux,  et 
de  mettre  nos  villes  et  nos  villages  à 
feu  et  au  pillafre.  L'éconoosie  dans  tona 
les  services  publics,  c'est  le  devoir  de 
tous  les  agenu  du  peuple  ;  mais  la  par- 
cimonie seule  pourrait  faire  Yeroser  les 
moyens  nécessaires  pour  la  protection 
de  nos  foyers  domestiques  et  de  notre 
honneur  national,  le  recommande  ar- 
demment au  congrès  de  s'abstenir  de 
tonte  dépense  pour  les  objets  qui  ne 
sont  pas  absolument  indispensables; 
mais  je  prends  sur  moi-même ,  sans  un 
moment  d'hésitation ,  toute  la  respon- 
aabilité  de  lui  recommander  raccroisse- 
ment  et  le  prompt  armement  de  cette 
brave  marine  qui  a  brillé  sur  tontes  lea 
mers  par  ses  victoires,  et  a  répandu  une 
groire  impérissable  sur  le  pays. 

Le  rapport  du  directeur-général  des 
postes  appellera  particulièrement  votre 
attention ,  non -seulement  à  raison  des 
avis  utiles  qu'il  contient ,  mais  aussi  à 
raison  de  l'importance  de  cette  bran- 
che intéressante  du  revenu  public. 

L'augmentation  de  dépenses  pour  le 
transpo  rt  de  la  malle  sur  les  principales 
routes  appelle  votre  attention,  et  elle  a 
aussi  excité  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment :  il  faut  que  la  rapidité  du  trans- 
portdes  dépêches  égale  celle  des  che- 
mins de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur. 

Mais  pour  cela,  il  faudra  que  l'admi- 
nistration des  postes  fasse  des  dépenses 
considérables.  Les  lignes  de  communi- 
cation entre  les  parties  les  plus  loin- 
taines de  l'Union  sont  presque  entière- 
ment couvertes  de  chemins  de  fer  qui 
jouissent  d'un  monopole  et  1^  xploitenU 
Ce  mal  pourrait  devenir  plus  grand; 
c'est  pourquoi  il  importe  d'y  remédier 
e  ntemps  opportun. 

Je  dois  vous  parler  du  droit  que  l'n- 
aage  a  accordé  an  président,  de  fen- 


Toycr  des  nncliOMMiiig  pvlillfli«  il  ds 
les  remplacer  par  d*aatraa  hnsnnni  gri 
kmiaaent  à  nn  plna  hamx  dnfiaèsla 
nvenr  du  parti  dominant.  Je  anis  can- 
vaincn  que  ce  droit  doit  ètn  modSè. 
Pour  mol,  je  n'ai  oaé  de  ce  droUfai 
dans  les  cas  dPincapadté  des  fe 
nalres,  et  lonqn^il  m'a 
de  TexerCer  ponr  conabnine  ec 
liaer  œt  esprit  de  parti  ches  k 
tkmnaires,  qui  non-aenlesacnt  las  dè- 
toome  de  lenndevoin  inapartiBBi,maii 
amène  de  leur  part  nae  Intmaci  fit- 
nestesnr  leaèlectioi»,  ni  dégiadaen 
même  temps  le  gonvcmeoMnt,  en  pré* 
sentant  le  preasier  magâmt  camme  sa 
livrant  à  des  intrigoea  polftifocs  par  sas 
agents. 

En  pareille  matlére,  totticeq^  fcnt 
lira  r^lé  par  les  lob  ne  doit  pas  tM 
abandonné  an  pouvoir  diacrétiMaira. 
et  il  est  de  la  plus  hante  laapm  tance  da 
réprimer  entant  qu'il  CMpcâsaie  le  ad- 
mulant  de  l'faitéKl  ponosBcl 
électeurs^  Le  nombre  des  f< 
res  publics  ayant 
augmenté  depuis  vlngt-daq  ana  cl 
pouvant  augmenter  eneare,  mom  an» 
rions  menaàs  de  luttes  poKdqecs  ^io- 
lentes,  dans  roniqne  but  da 
le  pouvoir  ou  d'y  arriver.  Ba 
qnence,  je  donnerai  cotdialfaaM 
approbation  à  tonte 
tionnelle  ayant  ponr  objet  de  régler  et 
de  restreindra  la  faculté  de  dcadlner  hs 
fonctionnaires  publics. 

Je  vous  invite  i  adopter  sans 
une  mesure  pour  l'enaj^oi  des 
légués  par  M.  SmlthsoD,  d'Anglemne» 
pour  la  propagation  dea 
Ces  fonds  sont  placés  en  effala 
J'aime  à  croira  que  vous  ne 
pas  que  le  capital  subisoe 
tion  si  les  effets  avaient  épteavè  ans 
baisse.  Bn  terminant,  }e  vooa 
mande  les  intérêts  de 
vous  êtes  les  législatenn 
celle  ville  étant  le  siège  dn 
ment  et  pendant  une  grande  narlie  de 
l'année  celle  dn  congrfea ,  et  lea  frais 
qu'entraînent  les  édifices  pnfafica  et  la 
nécessité  de  les  entratenir.  Il 
convenable  que  le  congrèe 
aux  dépenses  nécessairet  poer  l'i 
saUon  d'une  police  vigilante  et  péactréa 
de  tes  devoirs. 

Washington,  7  décembre. 


CHRONIQUE.  -^  FÉVRIER. 


it  d'aaMiRéê  tt  piéMii  »  btletttz 
à  Tapew,  4êêX  aa  dt  6  canons»  et  les 
antres  de  7,  8  bâtiments  de  transport, 

10  eanonniéraaà  i  OMirtler  et  8  canons; 
84  eanonniéns,  finnd  aaodèle,  dont  7 
en  acrricc;  46  canonnières,  petit  mo- 
dèle, dent  18  en  sert ioe  cl  15  canon- 
nières à  rames. 

Do  ccc  bâtiments  sont  en  service  :  1 
bâtiment  de  66  canons,  4  de  ââ»  8  de 
81;  8det8,ideS0,8del8,8del4, 
8  do  8 }  le  bâtiasent  d'eiercice,  5  py- 
roscapboB,  8  transporta,  7  eaiionnièfes 
grand  modèle,  16  canonnièrea  petit 
modèle. 

Il  y  a  sor  cbantier  en  construction , 
à  Amsterdam  :  2  ▼aissean  de  74,  1  de 
60  ;  t  frégates  de  44;  1  corrette  de  È6 
et  1  de  14. 

A  Rotterdam  :  nno  correttc  de  S2, 
nne  do  18  et  8  pyroscaplies  de  7. 

A  Fiesaingoe  i  I  f  aissean  de  74  ;  1 
corf  ette  de  SI,  î  de  18  et  1  pyroscaphe 
de  7. 

La  marine  militaire  anz  Indes-Orien* 
talcs  se  compose  de  :  1  bâtiment  de 
garde  de  18  canons  ;  S  bricks  de  16  ; 

11  schooners,  dont  8  de  14  canons,  l  de 
10,  1  de 8  et  1  de  4;  S  pyroscaphes  en 
fer,  Cbacon  de  11  canons;  6  canon- 
nières k  rames,  10  de  7  canons  et  t 
de  6. 

80.  ÉMi-Umi.  Imê0ném  é*  la  vUU 
de  MoyofiM».  —  Entre  onse  benres  et 
midi  •  le  fes  prît  dans  une  de  cfis  nom- 
brenses  cases  de  bois  situées  dans  un 
des  faubourgs  de  Mayaguez,  appelé  la 
QUaâfddà  de  la  Salade  Les  cris  >#«  /hcl 
se  réptfidirent  bientôt  dons  les  rues 
tOrtneuses  de  cette  ▼ille^  bâde  presque 
tonte  ètt  bois.  En  peu  d'instants  les 
flammes,  eicHées  par  une  brise  assez 
IMcbe ,  É^étendirent  et  gagnèrent  les 
maisons  toisltaes.  L'Incendie  fit  des  pro- 
grès si  npides,  qu'au  bout  de  peu 
Postants  la  tille  ne  présentait  plus 
qti'an  tmas  de  cendres.  C'était  tin  ta- 
Meati  effrayant  crue  cette  population 
burlant  et  fuyant  de  tontes  parts  devant 
le  feu  qui  la  poursuivait.  On  a  vn  des 
pè^  futfnant  leur  femme  et  lèttrs  en- 
ftnits ,  des  flèf es  èbargèant  sur  leur» 
ëpnuleÈ  lëon  éœuTs  évanouies,  des  fils 
emportant  leur  vielle  mère  infirme.  Un 
Jeune  botnnié,  dont  bi  mère  était 
iAort«  la  Veille,  et  qui,  ÛJÊm  sa  plèlè 
fitinlie'»  u6  vtfuUut  |Mn  lÉboiidoinièrMS 
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flammes  le  cadavre  de  celle  qui  lui 
donna  le  ionr,  avait  saisi  dans  ses  braa 
ce  oadavre ,  et  traversait  avec  ce  far« 
deau  les  rues  en  feu. 

Le  salut  de  la  ville  demandant  tons 
les  efforts,  les  soldats  de  la  milice  ren« 
versaient  à  coups  de  crosse  de  fusil  les 
personnes  qui  cherchaient  4  se  sauver 
avec  quelque  butin.  Les  nègres  néan« 
moina  profitaient  do  désordre  et  de  la 
terreur  de  tous  pour  piller  et  ssccager; 
ils  semblaient  jonir  iotérienrement  des 
désastres  des  bleues.  On  en  a  vu  qui 
allaient  même  jusqu'à  arracher  des 
mains  des  femmes  les  bagues  en  or  ou 
en  brillants,  et  de  leurs  oreilles  les 
pendants  d'or  qu'elles  portsient. 

Aujourd'hui  Mayaguez  est  réduite 
en  cendres.  Vingt  ou  trente  maisons 
tout  au  plus  ont  échappé  à  l'incendie. 
Les  mes  ne  sont  paa  recounoissables»  ce 
sont  des  ruines;  la  population  est  cam- 
pée dans  les  savannes  environnantes, 
manquant  de  tout. 

On  porte  à  600  le  nombre  des  habi- 
tations dévorées  par  le^fléao. 

FÉVRIER. 

8.  Pafiê,  Hétpport  sur  la  sUuatian 
éêla  BûÊ¥fW  France^  par  M»  U  eomfe 
d^Ar$oiU ^gouverneur.  — Un  événement 
iflBporiant  s'est  accompli  depuis  la  der- 
nière réunion.  Le  DrivUége  de  la  banque 
a  été  renouvelé.  Elle  a  recueilli  le  fruit 
de  sa  longue  sagesse.  Une  éclatante 
Justice  a  été  rendue  à  son  utilité ,  à  sa 
prudence,  à  la  stricte  moralité  de  ses 
actes.  Un  accroissement  de  durée  lui 
asswe  un  accroissement  de  forces.  Elle* 
a  toujours  conascré  ses  moyens  d'action 
auz  intérêts  du  commerce  et  du  pays. 
Bile  redoublera  de  zèle  pour  continuer 
â  mériter  l'estime  publique. 

Dans  le  cours  de  l'année  1840,  deux 
comptoirs  ont  été  crééS)  l'un  à  Gre- 
noble, l'autre  à  Angoolême.  L'instruc- 
tion relative  â  l'établissement  de  deux 
nouvellessuecuraiales  a  été  commencée. 
La  loi  du  80  Juin  dernier  autorise  à 
modifier  l'organimtien  des  comptoirs 
psr  une  ordonnance  royale  rendue* 
dans  lu  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration puUiqoe.  Cette  ordonnance 
a  été  préparée)  elle  est  en  ce  moment 
soumise  â  l'eiamen  do  oonseil  d'Biat. 

Bous  le  rapport  commencial,  l'ennèe 
qiU  vient  de  finir  nia  pm  été  emapto 
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de  Ticîssitudes.  Pendant  le  second  se- 
mestre qaelqœs  inqniétades  se  sont 
ttMDifesiées;  les  innsiettODs  se  sont 
ralenties»  Tescompte  des  effets  de  com- 
merce ft  diminué;  d'tuires  opérations 
ont  grandi.  Prises  dans  lear  ensem- 
ble«  les  années  i8S9  et  1840  offrent  des 
résnltats  i  pen  prés  identiques. 

En  1839,  la  masse  de  toutes  les  opé- 
rations réalisées,  tant  par  la  banque 
centrale  que  par  ses  comptoirs,  avait 
présenté  le  chiffre  de  1,454,000,000  fr. 

En  1640, ce  chiffre  est  monté  à 
1,464  >000,000  fr. 


des 


APPENDICE. 

Us  divideadM  de  4888  te  aoM  éle- 
▼es  à  144  fr.;  et  les  dividendes  de  mo 
à  180  fr. 

En  1840,  les  afinees 
csnauiy  les  prêts  sor  rentea^  r< 
des  bons  de  la  Monnnie ,  les 
sar  lingots  montrent  dei  m 
plus  on  moins  fortes. 

L'escompte  du  papier  de 
l'escompte  des  obligaUona  de  la  ville 
de  Paris  et  des  traites  de  eoupee  de 
bois  offrent  an  contraire  dei 
lions.  C'est  ee  que  constate  ee 
En  effet: 


1839. 


1848. 


Les  avances  sur  actions  des  canaux  ont 

monté  à 13,227,000  à    16,895,008 

Les  pi^ts  sur  rentes,  de.    .....  19,850,000  à    48,858,008 

L'escompte  des  bous  de  la  Monnaie,  de.  82,826,000  à    «5.188.000 

Lesavancessor  lingots,  de 195,975,000  à  241,788.008 

ToUu.     .    .  261,878,000  à  349,667,008 


D'autre  part  :  ' 

L'escompte  desbons  du  trésor  et  des  obli* 

^tionsde  U  villede  Paris  a  baissé  de.  1,399,000  à  l,l5i»800 
L'escompte  des  traites  de  '.coupes  de 

bois.de. 5,244.000  è      3,595.008 

Et  enfin  l'escompte  do  papier  de  oom- 

merce»  de 1,047,054,000  *  928,584,888 


ToUnx.     •    .    1,053,697,000  à  982,880,888 


Compensation  faite  des  accroisse- 
ments et  des  réductions,  les  opéraUoos 
de  la  banque  centrale  préseoteat  en 
1840  une  infériorité  de  83.  634»  000  fr. 

Aucune  similitude  n*existe  dans  la 
marche  des  escomptes  des  deux  an- 
nées. En  1889,  décembre  avait  été  le 
mob  le  pins  fort  et  août  le  plus  faible. 
L'un  avait  donné  100  millions  et  l'autre 
77;  ~97  millions  ont  été  escooiptés  en 
janvier  dernier,  et  63  seulement  en 
féi-rier.  Lie  maximum  et  le  minimum 
te  sont  ainsi  succédé  sans  intervalle  en 

1840.  .     ^ 

Le  maximum  du  portefenUle  de 
Paris  a  été  de  201  millions  à  la  date 
du  81  fanvier.  Le  minimum  offre  le 
chiffre  de  130  millions  h  la  date  du  8 
juin.  An  81  déceaabre,  le  portefeuille 
était  roMoaté  1 154  mimons» 


610,600  ellétt  de  co 
escomptés  en  1840  par  la  banfea 
tiale  .   c'est-à-dire  27,800  de 
qu'en  1839.  La  .moyenne  de 
leur  a  baissé  de  1.639  fr.  à  1,517 

Dans  ce  nombre,  il  a  été 
266, 024  effeu  de  1,000  à  tOO 
63.247  de  199  fr.  et  au-dessovs^ 

Les  encaissements  de  tin  de 
Tarie  de  34,200  effets  à  40, 
service,  trés-pénible,  sorlout 
mauvaise  saison,  a'eet  encore 
tienne. 

Les  encaissemen 
tant  se  sont  élevés  è  891  milUeaa. 
ont  dépassé  de  16  millioweeuxde 
née  précédente. 

Au  6  janvier  18i0«  le  trésor 
créditeur  dtf  170  aaillioDs,  M,  i 

mai»,  dei98.  Oe  mmon  8 


fr. 
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ee  eoaipit  •  BrogmBiTcment  décni 
Jmqa'à  105  BilUoiii.  Aa  80  décembre, 
il  était  remonté  à  âlé  milHont, 

La  date  do[6  Janvier  1840  est  celle 
damioimom  des  réserves;  elles  s'é- 
levaient alors  à  SCO  millions.  An  SI 
mars,  l'eneaime  était  parvenu  an  chif- 
fre de  S48  millions.  Le  17  avril,  il  avait 
•tieini  le  maximum  de  149,600.000 f. 
An  0  novembre  9  il  oflTrait  encore  la 
somme  de  S87  millions;  an  80  dé- 
cembre il  était  descendit  à  SS5. 

iiO  mouvement  général  des  caisses 
figniait  dans  les  comptes  de  1830 
pour. 7,478,000,000 

Les  comptes  de 
1840  donnent  on  ré- 
anlut  de 11,878,000,000 

L'augmentation  est 
de. 8,895,000,000 

Elle  poite  presque  exclusivement 
aar  lei  virements,  car  le  mouvemelit 
des  espèces  et  celui  des  billets  n'offrent 
qu'un  accroissement  de  10  millions 
d'une  part,  et  de  145  de  l'autre. 

Les  effets  tombés  en  soaflGrance  en 
1840  ont  monté  à  4«i493  Or.  ;  82,707 
fr.  ont  été  rembounés  dans  le  courant 
de  l'année.  An  1*'  janvier  il  restait  dû 
BUT  cet  objet,  15,785  fr. 

Le  mouvement  des  actions  a  été 
beaucoup  plus  considérable  que  dans 
les  années  antérieures.  En  1889,  6,454 
actions  ont  changé  de  nuitre.  En  1840, 
le  nombre  des  actions  tranférées  à  de 
nouveaux  propriétaires  s'est  élevé  à 
16,805.  Les  variations  survenues  dans 
le  cours  de  cet  valeurs  expliquent  l'ac- 
croissement des  mutations. 

Les  dépenses  administratives  ordi- 
naires de  1889  s'étaient  élevées  à 
1,020,000  Ir.;  en  1840,  elles  se  sont 
réduites  à  971,000  fr.  La  diminution 
est  de  48,500  fr.  Mais,  d'un  antre  côté, 
1840  a  eu  à  supporter  101,800  fr.  de 
dépenses  extraordinaires. 

Gelles-cî  se  composent  principale- 
ment du  droit  de  patente»  auquel  la 
Banque  a  été  assujettie  pour  la  pre- 
mière fois  ;  du  nouveau  droit  de  timbre 
iflîpoaé  sur  la  drcnlation  des  billets  par 
laloi  do*  80  ittin  dernier  ;  et  enfin,  de 
quelques  renouvellements  dans  le  ma- 

Les  conaptoifs  ont  fait  de  remarqua- 
Weajfcgiéa.  Uetfioiiges  qu'ils  pco- 


^  FÉVRIER. 


i85 


eurent  an  ooeameiiee  dea  dépmieBents 
deviennent  chaque  année  plus  nsanl- 
festes.  Ues  espérances  que  nous  avions 
conçues  ne  seront  point  trompées. 

Ltê  opérations  des  comptoirs  de 
Beims,  de  Saint-Etienne,  Saint^Quentin 
et  Montpellier  s'étaient  élevées  à  8S 
millions  en  1888,  et  à  188  millions  en 
1889.  En  1840,  elles  sont  parvenues  au 
chiffre  de  179  niillious.  Bn  troh  ansi 
elles  ont  plus  que  doublé.  L'augoMnta- 
tion  réalisée  pendant  l'exerdce  dernier 
est  de  40  millions.  Elle  compense  et 
au-deli  la  réduction  subie  per  la  Ban- 
que centrale. 

Cependant  la  marche  de  ces  divers 
comptoirs  n'a  pas  été  également  rapide. 
Comparativement  aux  résultats  de 
1889,  Montpellier  offre  un  accroisse- 
ment de  15  1/S  ponr  100;  Saint-Quen- 
tin une  augmentation  de  17  8/4*  A 
Saint -Etienne,  le  progrès  a  été  do 
29  4/5  pour  100.  Reims,  au  contrairo  a 
aubi  une  diminution  de  6 1/8  ponr  100. 

Le  produit  brut  dea  quatra  succur- 
sales a  été  de  1,099,000  fr.  Les  frais 
août  montés  à  258,000  fn,  y  compris 
112,000  fr.  pùnr  la  dépense  des  trans- 
poru  d'espèces.  Les  produits  nets  sont 
de 886,000  Fr.,  qui  représentent  un  di- 
Tidende  de  12  fr.  80  c.  par  action. 

Tels  ont  été  les  résnlUU  de  l'année 
1840.  ils  doivent  être  considérés 
comme  favorables.  Nons  ignorons  l'a- 
venir; mais,  dans  les  temps  prospères 
comme  aux  époques  de  crise,  on  trou- 
vera toujours  la  banque  prête  à  loo- 
tenir,  de  tout  son  pouvoir,  les  intérêts 
du  commerce  et  de  l'Eut.  • 

L'assemblée  générale  a  réélu  cen- 
seur .  pour  trois  ans,  M.  Mèreau  ;  rt 
régent»,  pour  cinq  ans,  MM.  J.  Péiier« 
Dosne  et  Lebœuf. 

6.  Paria*  CérémimU  de  ta  franslfl- 
tion  du  eercueUde  Vempêrtwr  SapoUon 
da  chœur  de  Cégliae  du  hvaiUUê  dauB 
la  chapelU  êoiut  Jérôme*  —  Anjoui^ 
d'btti,  à  midi,  a  en  lieu  la  translation 
du  cercueil  de  l'empereur  Napoléon, 
dachaorde  l'égliie  des  Invalides,  oè  il 
était  demeuré  depuis  la  cérémonie  fu» 
nébre  du  15  décembre,  dans  la  cba* 
pelle  saint  Jérôme,  disposée  à  cet  effet. 
Cette  translation  a  été  faite  en  présence 
de  M.  le  maréchal  Moncey,  gncver- 
nenr,  et  de  M.  le  général  Petit, .com- 
mandant des  Invalidwi  de  l'ètit-Miar 
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de  VSML  de  ItdMitB  d^flWoi  et 
des  tMizt  diTlriMa  d'in? aiilfei.  Un  trét^ 
petit  Bonbre  de  penomMi,  penbi  le»* 
gaelles  M.  le  général  Goaifiod,  M.  de 
Lu-Geiet  fila,  M.  Marehnid  et  qntl- 

naatres  ■embrei  de  la  ettamMon 
dnie-Héléae  étaient  netereUement 
leur  pleee,  ont  été  admlaea  à  cette  im- 
poaante  cérémonie. 

Le  nease  e  élé  céléiirée  par  le  citré 
dea  Invelidea  amtoté  de  aon  clergé. 
M.  le  maiédial  Moneey^  malgré  ton 
état  de  aonifrancé  el  la  rigeenr  de  la 
saiion ,  s'eal  firit  porter  à  tbrts  dam 
Téglite ,  et  est  resté  jasaa'à  la  An  dn 
service.  Qnatre  offieien  supérlenra  des 
Intalidea  tenaient  lea  coins  dn  poêle. 

Après  la  aaesse,  le  cereneil,  décoré, 
conmie  il  était  an  16  décembre»  et  sar- 
monté,  vors  la  léte,  de  la  cooroaneim^' 
périale ,  01  vert  les  pieds,  de  Tépée  et 
dn  peth  chapean,  a  été  mis  en  dionve* 
ment  sar  on  plan  incliné  consltait  en 
charpente,  et  amené  sur  l*esttnde  éte- 
blie  dans  la  ehepelle  Saint -Jérénse* 
Celte  aorte  de  raU  et  la  ebarpenle  qnl 
entourait  l'estrade  ont  été  enlOTés  afec 
une  inoottcefeble  rapidité,  et  le  cer- 
cueil est  apparu  tel  qu'il  doit  être  Jus- 
qu'en jour  on  sera  achevé  son  revête- 
ment de  marbre* 

Alors  le  maréchal  et  les  autres  assBs- 
unts  ont  été  introduits  dans  la  cha- 
pelle. Un  D»  jtr^^éU  a  été  chanté  en 
faui  bourdon  par  le  cleiigfé  et  par  des 
artistesatlachésà  la  musique  de  l'Hélel; 
l'enn  bénite  e  été  de  nouveen  jetée  sur 
le  eaRoeil,  et  l'asslaianee  l'est  retirée 
dans  un  profond  recueillement. 

La  chapelle  Mnt-Jérdme ,  magnifi- 
quement et  sévèreeseot  ornée,  répond 
parfeltemeui  à  la  destinaticfii  qu'elle  ft 
reçue.  M.  Gavé^  directeur  des  beaux- 
arts  au  ministère  de  rintérieur,  et 
M.  Charles  Baodoiiln,  directeur  des 
pompes  ftinèbres,  qui  assistaient  égale- 
ment à  la  cérémonie,  ont  droit  h  de 
Jusiea  éloges.  Une  tenture  en  velours 
vloleit  semée  d*or,  rêvèt  les  colonnes  à 
chapiteeoi  dorés,  et  tapisse  les  entre^ 
eolminementéde  la  chapelle  drtulaire  ; 
kfriae  eMégelemetit  ornée  de  velours 
à  frangea  d'or,  et  un  tapis  de  la  même 
oonleor  et  de  h  mémo  richesse  reet»o  vre 
les  dalles  du  parvis. 

Dans  le  Md  de  la  ehipelle ,  en  face 
de  rentrée,  s^ieveletercueH,  recou- 
vert ie  een  megidllque  poêle  impérial, 


,  àedeaa 

égeleaaent  ret étde  im  telnon  tloIOL 
Derrière  In  léie  du  omciieil  aat  m  vnsm 
trophée  cottpDBé  de  qiuurattie>knit  dta- 
peaux  conquis  anr  l'ennemi,  nn-ëevant 
deaqndb  ninne  un  grsnd  ai^e  d'or. 
Deii'iére  le  ntiphée  penlt  une  Imye 
ofrin  d'argent  anr  velom  mur. 

Dans  les  qaatn  eBlffe«'Calaimenacnln 
sent  des  tropbéea  ahtiqnes  fanais  dTar* 
mea  et  de  palmes,  et  ponant  InacxiiB  anr 
leurs  boucUers  lea  noms  eélébsm  dn 
Marengo,  AusterUti,  WagiamcftU 
Des  candélabres  funérnlma  plaoéa 
les  entn*ooloimements  et  une 
sépulcrale  suspendue  à  l'entiéc 
rent  seuls  l'intérieur  de  In  chopaUeu 
Toute  cette  décoration  fonébse  eut 
d«gne  de  la  grandeur  et  de  le  asajcslé 
que  se  proposait  le  gonvemement. 

Une  grille  fermera  la  chapelle  Sain^ 
Jérôme  et  permettra  aux  regards  de 
oontempter  cette  ^offense  afiimlinni» 


ilé  PûHi.  BUefim  € 
L*  Académie  des  Inscriptions  et  llellee 
Lettresa  procédé  à  réleelien  dVni 
bre  en  remplacement  de  M. 
M.  Villemaln  ayafil  obtenu  tO 
sur  8é  totants,  â  été  prodimè 
de  l'Académie. 


(5.  AngUtetrt,  Dét&Bê  éè§ 
rtki  du  b&ptéme  de  le  ^rineMsB  royete» 
— La  cérémonie  do  beptèoM  4e  6.  AJt. 
la  princesse  royèle  a  enHeë  densle  pa* 
lais  de  Baeklngham,  à  aix  hemes  et 
demie.  Lé  duc  de  WelHnflttn  «Hl  mê 
dès  premières  toersonnes  invitées;  fl  t 
été  aussi  l'un  des  premier^  arrivée.  La 
musique  milita!fe«  à  Mm  entrée,  i  exè« 
cuté  l'air:  Le  hérm  ifUèmpÊBmr  pu- 
mit 

On  remarquait  le  brillant  eeetnme 
liongrote  dn  prince  Bsterhozy,  amèeo* 
sadeur  d'Autriche  ;  sur  se  poiftise 
brillaient  plusieurs  ordres.  Presque 
tous  les  ministres  étaient  présents.  LM 
fimilîe  rofsle  a^est  également  empree- 
1^  de  répondre  à  l'appel;  on  voyelt 
LL.  AA.  hR.  le  dnc  et  la  ducbesae  dn 
Cambridge,  :1e  duc  de  Snssex,  It  du- 
chesse de  Glocester.  Là  reine  ctoonf^ 
Hère  suivie  par  S%  A.  le  prince  MmmA 
de  Sase-Weimar,  a  été  roQne  en^eê 
dn  grand  esodier  par  S.  A.  B.  lepinai 

U  lelli  du  trteeaYoH  été 
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avM  ime  nst  mè^Mieeme  pttw  cette  Q«U«»,  parce  qa'il  «  été  AU  |Mff  Drdra 

âé|r«!noBie»  A  M  ptaœ  du  tréne  tveit  de  Geei^es  IV,  alonpfiiice.  Au  wnl» 

étéilreffléaneuleloùlNrUUientrer,  I4  de  U  table  était  un  inoMMe  gâteMl 

qieife  et  le  veloen.  A  pen  de  diataBee  orné  de  fleurs  et  nrmoDté  du  cher  dé 

de  TeaUl  et  »w  le  devent,  on  voyait  le  Neptme  partait  J' Angleten-e ,  qui  tcii 

BOBveaB  feiHa  baptiimal ,  d'«ii  travail  nait  dana  set  bras  la  prioceaae  rof  aie* 

eMHîs  et  fait  pour  cette  occasieii  solen-  De  magnifiqees  tableaux  dai  Rem* 

neUe.  La  base  présente  trois  compar*  braodt  décoraient  tes  morafUea  de  la 

timenta,  et  dana  dea  loiangea  sont  eu-  salle  du  banquet.  Apiés  le  banquet, 

eadréesiesarmeadelareinejdeS.A.R»  auquel  avaient  été  invités  un  gvand 

le  prince  Albert  et  de  la  prlncesae  nombre  de  personnages  de  disUnctioB, 

Mfale.  le  comte  EroU,  lord  intendant  de  la 

Le  fonts  aétéeaécnté  par  If.  Smltb  ;  maison  de  la  reine,  a  porté  le  toast  sul* 
il  est  d'or  massif)  et  l'eau. que  contenait  vaut  s  A  5»  A.  R.  la  princesse  royale  ! 
\^  baâsin  avait  été  apportée  du  Jour-  A  S.  M.  la  reine  Adéitide  I  A  S*  M.  le 
daiih  Des  candélabres  magnifiques  en  roi  des  Belges  1  A  S.  M.  la  reine  et 
Off  et  ep  cristal  servaient  à  la  décore-  à  S.  A.  R.  le  prince  Albeil* 
tien  de  l'autel,  et  tous  les  sièges  sur  les- 
quels devait  prendre  place  la  neble  AS.  Danemarek^  Statistique  éeiaima» 
compagnie  »  étaient  en  satin  onmeisîi  Wiie^foitotM.— La  flot  te  danoise  aecom- 
damas  et  or  »  pose  de  7  vaisseaux  de  ligne,  dont  5  de 

L'archevêque  de  Gantorbéry  a  ofB-  SA  canons,  i  de  66  et  1  vaisseau  rasé  ;  de 

dé;  il  était  assisté  par  l'évéque  d'Yorck,  7  frégates,  1  de  48,  h  de  66,  S  de  éO  s  de 

l'évéque  de  Londres,  l'évéque  de  Nor-  4  corvettes,  5  brîcbi,  9  schooners  ;  ê  eut- 

vrich  et  le  doyen  de  Garlisle.  La  reine  ers  et  80  bâtiments  de  moindre  feree, 

et  le  prince  Albert  se  tenaient  à  la  tels  que  bombardes,  clialoupes  canon- 

gaacbe  de  S.  G.  l'arebevéque.  La  reine  nîéres,etcL'éiat-major  se  compose  d'en 

{»Qr|ait  un  magnifique  diadème  ee  brii-  amiral»  deux  vice-amiraux,  cinq  ccmtre- 

aets;  ses  boucles d'oreiUe  etsoncolliee  amiraux,  huit  commandants,  huit  capi-. 

étaient  de  diamants;  elle  portait  les  taines-commandeura,  vingt  capitaines  de 

insîgnesdc  l'ordre  de  la  jarretière»  vaisseaux  «  vingt  lieutenanla  de  vals- 

Le  prince  AHiert  ^tait  revêtu  de  Tu*  seaox,   quarante-deux  lieutcnanta  en 

niforme  de  feid-maréchel*  et  il  portait  premier  et  trente-huit  lieuteMnla  «n 

les  iongnes  de  l'ordre  de  la  Jarretière  second, 
et  du  Gain,  Le  duc  de  Sussex  était 

décoré  de  l'ordre  très-ancien  du  Ghar*  SO.  Paris.  Election  aeadémipie.  — 

don.  Vis-a-vis  la  reine  était  placé  le  du&  L' Acadcmie  royale  des  Inacriptions  et 

de  Wellington  représentant  le  parraioy  Belles-Lettresaprocédé  à  l'élection  d'un 

S.  A.   li.  le  duc  de  Saxe-Gobourg-  académicien  libre,  en  remplacement  de 

Oolha.  Les  antres  personnages  qoi  te-  M.  le  comte  Miot  de  liélito.  Le  nom- 

naieni  l'enfant  sur  les  fonts  étaient  la  bre  des  votants  éutt  de  39  et  la  majo^ 

reine  douairière,  la  duchesse  de  Kent,  rîté  de  20  voix.  M.  Biot  a  obtenu  S9 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  le  duc  de  suffrages^  M.  Jollois  7,  M.  Temaux- 

Sussex.  Gompans,  i.  M.  fiiot  a  été  élu. 

Au  moment  où  l'archevêque  de  Can* 
torbéry  devait  nommer  la  princesse  95.  Parii,  Election  académique.  — 
royale,  la  nourrice  a  remis  l'enfant  L'Académie  Française  a  procédé  aujour» 
entre  ses  mains  ^t  la  reine  douairière  a  d'hui  a  l'élection  d'un  membreen  rem- 
nommé  Ficioria  •  Âtklaide  -  Marie  •  placement  de  M.  le  vicomte  de  Bonald, 
Louise,  Après  le  baptême  l'enfant  a  été  décédé.  Le  nombre  des  votants  était  de 
semis  à  la  nourrice.  84  et  la  majorité  de  18.  Les  voix  se  aoni 

Après  la  cérémonie,  ia  noble  société  ainsi  réparties  :  Premier  tour  t  M.  Ance* 

s'est  rendue  da;.s  la  galerie  des  ubleanx,  lot,  «4  ;  M.  de  TocqueviUe,  iS }  M.Va* 

où  tout  avait  été  préparé  pour  un  ban^  tout,  5  ;  M.  Kèratry,  i  ;  hiliets  blaaca». 

quet  royal.  Parmi  les  objets  les  piua  S.  Deuxième  tour  :  M»  Aacelot,  i6  ; 

remarquables  qui  décoraient  le  service,  |f .  de  Tooqueville,  ik  i  H»  Valent,  9. 

on  voyait  le  bouclier  d'Achille  ;  le  pia-  U,  Ancelot  a  été  élu. 
tean  connu  sons  le  nom  de  prince  de 
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JtauÊihm  et  féUmit,  —  Lt  éhamlMe 
des  lords  s'est  occupée,  dans  a  séance 
dii  46  février,  de  l'allaire  da  comte  de 
Gardifiaii.  Ce  procès,  qui  amenait  le 
■oUe  eoraie  à  la  barre,  sons  la  préren- 
tiOB  d'avoir  tiré  trattrensement  aor  le 
capitaiiie  HarreT-Tockett,  avait  attiré 
UM  imosenae  aflaence.  Lord  Deomaii 
ùilÊÊÀt  les  fonctions  de  lord  grand  inten* 
deat.  Le  prérenn  avait  ponr  défenseoit 
air  W.  Follett,  M.  Wrangham  et 
M*  Adolpbns. 

Après  les  formalités  d'osace,  l'ordre 
a  été  donné  de  faire  comparaître  le  pré- 
Tem  k  la  barre.  Le  comte  de  Cardi- 
gan, arrivé  devant  la  barre,  s'incUne 
trots  fois  devant  le  lord  irrand-inten- 
dant  et  devant  chacone  des  fractions  de 
b  cbambre  baote  :  ces  saints  loi  sont 
randns.  Le  prévenn  ayant  ensnite  flé-> 
cbi  le  irenoa .  le  lord  grand-intendant 
lai  ordonne  de  se  relever  et  il  est  con- 
duit an  stéfre  qni  loi  a  été  préparé.  On 
nrocéde  è  l'appel  des  pairs;  le  doc  de 
Wellington  est  absent.  Le  corps  diplo- 
■atiqne  est  au  grand  complrt.  Trois 
évèqnes  aealement  assistent  à  cette 
iéance* 

Lectore  ayant  été  donnée  de  l'acte 
d'acensation ,  on  demande  an  noble 
eomte  sPil  vent  se  Justifier. 

Le  comte  de  Cardigan.  Certaine- 
ment. 

*-  Comment  vonles-voos  être  Jngéf 

—  Par  mes  psirs. 

Le  greffier  de  la  cbambre  reprenant. 
—  Dieu  vous  donne  nne  bonne  déli- 
vrance. 

Le  procnrenr-général  rappelle  tontes 
les  circonstances  qni  ont  accompsgné 
le  doel  dn  comte  de  Cardigan  avec  le 
cap'taine  Torkett,  blessé  an  second 
conp  de  pistolet.  C'est  à  raison  de  ce 
dnel.  dans  leqoel  on  croit  avoir  reroar- 
qoé  plosieurs  irrégularités,  que  le  noble 
eomte  est  appelé  devant  ses  pairs  à  ré- 
pondre de  sa  conduite. 

Plttsieurs  dépositions  ayant  trait  à 
l^flBrira  sont  entendues  et  discutées  par 
les  conseils  dn  prévenu. 

Des  débats  forts  lonfi  s'engagent 
ensnite  entre  sir  W.  Follett  et  le  pro- 
cureur général. 

L'ordre  est  donné  de  faire  évacuer 
les  galeries,  et  le  lord  grand-intendant 
invile  chaque  pair  k  se  prononcer  tonr- 
à-toarsar  la  question  de  culpabilité* 


La  qucsli0tt< 

votre  seignenrief  Henri  Tf 
de  Cardigan,  esl-0  coupable  d« 
de  félonie  ponr  lequel  il  a  été  traduit  k 
eetie  barrer  Le  pair  auquel  cette  ques- 
tion s'adresse  répond  en  posant  sa  mnh 
aur  son  eosur  :  Non  coa^paUe,  aor  non 
honneur. 

Le  lord  grand-iulendant*  mr  les  aaar- 
ebes  du  trftnev  dit  à  hante  vsiz  :  ffmà 
coupable,  sur  mon  honnevr. 

Le  sergent  d'armes.  Hnîsrier  «  frim 
venir  Thomas,  comte  .de  GardBgan. 

Le  lord  grand-intendant  s^adreanait 
au  noble  comte*  qui  se  tient  près  de  la 
barre. — Comte  de  Cardigan,  vous  ava 
été  traduit  à  cette  barre  povr  un  ada 
de  félonie  et  Jugé  par  vos  pafai  ;  f  ai  la 
satisfaction  de  vous  annoncer  que  leuis 
aeigneurîes  ont  reconnu  à  l'anenisallé 
votre  innocence. 

Le  comte  de  Cardigan  athie  et  ae  re- 
tire: n  seigneurie  quitte  la  salle  et 
remonte  dans  le  hrillant  éqn^pege  qai 
Pavaii  amené. 

S8.  Parié.  Dicomvêrtê  pcmr  gmtmÊtir 
les  maganmÊ  à  pomére  dr  lûmte  ax- 
piotttm.  —  Une  comnaisrion ,  présidée 
par  le  lieutenant-génétal  Govrgaud , 
s^est  occupée ,  le  M  février ,  d'unrdé- 
oouveHe  faite  par  M.  Charlea  Beyer. 
Cette  découverte  a  pour  but  de  garan- 
tir les  magasins  à  pendre  de  toute 
eiplosion ,  ans  toncber  rax  prapnéiès 
physiques  et  chimiques  de  la  poudre. 

11  a  été  décidé  qu'on  magaain  sciait 
eonstmit,  d'après  le  plan  qu'il  en  a 
donné,  pour  vérileraea  ezpéricncBen 
grand. 

Dans  une  des  séances  préeédcnias. 
M.  Cbaries  Boyer  a  fait  tomber  um 
piuiê  defen  mut  ia  poudre  à  mm ,  sans 
qn'eUe  ait  été  enflammée.  Il  aplo^ 
une  mèche  de  soufre  dans  un  bocal 
contenant  de  la  poudre .  et  Pen  a  reti- 
rée un  instant  après ,  fumant  eneore . 
et  tenant  nne  grande  quantité  de  grains 
de  pondre  toâés  dans  le  oonfre  en  fti- 
rion. 

On  croyait  d'abord  que  la  pendra 
serait  altérée  ;  Peimi  qn'on  en  a  Ihb  au 
fusil-pendule  a  constaté  que«  bien  Mi 
d'être  altérée,  elle  avait  acquis 
plut  grande]force  pulsative. 


MABS. 

I.  Parti.  Mort  dm  maréchal  Fktor, 
dae  d§  BêUwat.  —  M.  le  maréchal 
due  de  BcUane,  pair  de  France,  grand 
cordon  de  le  L^on -d'Honneur,  eat 
décédé»  I  Fâge  de  soixante -quinze 
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Victor  Perrin,  depuis  duc  de  Bel- 
lune,  né  à  La  Marclie  (Vosges),  en 
i766 ,  entra  au  senrice  dans  rartiUerie 
en  1781 ,  et  parrint  successiTement  an 
grade  de  général  de  brigade ,  qu'il  ob- 
tint en  1793,  an  siège  de  Toulon, 
après  aT<rîr  dirigé  l'attaque  de  l'AI- 
guillette  t  redoute  importante ,  dont  la 
prise  amena,  en  grande  partie,  l'éfa- 
coation  de  la  place.  11  y  reçut  deux 
eoum  de  feu. 

Passé  à  ramée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, Il  se  trou?a  aux  sièges  de  Saint- 
Blme  et  de  Roses ,  et  aux  bauilles  qui 
eurent  lien  Jusqu'au  traité  de  BUe. 

En  Italfe«  en  1796  et  I797«  il  eut 
part  à  tous  les  grands  succès  de  nos  ar- 
mées ,  et  fut  promu  au  grade  de  géné- 
ral de  division ,  après  avoir  fait  mettra 
bas  les  armes  à  8,000  hommes  de  la 
diriaion  aalrichienne  de  Provera.  Il 
prit  ensuite  AncAne  et  les  5^000  hom- 
mes qui  en  formaient  la  garnison. 

Après  le  traité  de  Gampo-Fomio, 
il  fut  appelé  au  commandement  du  dé- 
partement de  la  Vendée,  et  contribua, 
par  sa  sagesse  et  sa  modération,  i  y 
rétablir  le  calme. 

Retourné  en  lulle  en  1799,  il  y  con- 
tribua de  nouveau  aux  succès  de  nos 
armes,  et  détermina  snrtoot  le  gain  de 
la  bataille  de  Montebello.  A  Marengo, 
il  soutint  seul,  avec  sa  division,  le 
choc  des  Autrichiens  pendant  huit  heu- 
res, Jusqu'à  l'arrivée  du  reste  de  l'ar- 
mée. 11  reçut  pour  ce  fait  un  sabre 
d'honneur.  Il  eut  ensuite  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  gallo-ba« 
tave,  et ,  après  la  paix  d'Amiens,  fut 
coToyè  comme  ambassadeur  en  Oan- 
nemark. 

Plus  tard,  il  fut  blessé  à  léna ,  et  fut 
élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de 
France  après  avoir  puissamment  con- 
tribué à  la  tietoire  de  Friediand.  Il  fut 
gouveroenr  militaire  de  la  Prusse  pen- 
dant quinie  mois ,  après  le  traité  de 
Tilsitt. 

Bn  1808,  il  aeqnit  nne  nouvelle 
floiro  en  Espagne,  Espinosa,  Somo- 


slerra,  Madrid,  Itedelin,  TalaTora» 
Sierra-Morena  attestèrent  de  nouveau 
son  habileté  et  sa  valeur  brillante.  Ce 
fût  lui  qui  anéantit  l'armée  de  Tlnfan- 
tado,  en  lui  faisant  12,000  prisonniers. 

En  181S,  la  Russie  le  vit  partager 
nos  succès  et  nos  revers.  A  la  Bèrèsina, 
nne  partie  de  l'armée  lui  dut  son  salut. 

En  1818,  il  commandait  en  chef  le 
deuxième  corps  d'armée.  A  la  bataille 
de  Dresde,  il  enleva  15,000  Autri- 
chiens. A  Wachau;  à  Leipsick,  à  Ha- 
nau,  son  corps  d'armée  rendit  d'èml- 
nents  services. 

En  1814,  le  maréchal  duc  de  Bel- 
lime  continua  de  combattre  avec  vi- 
deur ,  d'abord  dans  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine ,  ensuite  à  Brienne ,  à  Nangis,  à 
Villeneuve,  à  Gnone,  où  il  fat  giriève« 
ment  blessé. 

Sous  la  restauration ,  il  eut  le  com- 
mandement de  la  deuxième  division 
militaire,  passa  en  Belgique  A  la  suitn 
de  Louis  XVII I,  fut  ensuite  major- 
général  de  la  gsMe  royale  et  ministre 
de  la  guerre.  11  entra  à  la  chambre  des 
pairs  le  17  août  1845. 

Le  maréchal  duc  de  Bellnne  fut  une 
de  nos  illustrations  militaires.  Comme 
homme ,  U  laisse  de  vifs  regrets  k  sa  fa- 
mille et  à  ceux  qui  purent ,  de  près , 
apprécier  son  caractère  et  ses  éminen- 
tes  qualités. 

k*Etat»'Vni$»  Inauguration  du  gé* 
nérai  Harrison,  —  Le  A  mars ,  dés  le 
matin ,  le  bruit  des  voitures  et  le  mou- 
vement qui  régnait  dans  l'avenue  de 
Peosyhi^Die ,    où    se  pressaient  une 
masse  d'individus ,  annoncèrent  que  le 
jour  solennel  de  rinauguration  du  nou- 
veau président  était  arrivé.   Le  temps 
paraissait  orageux.  Au  lever  du  soleil, 
vingt-six  coups  de  canon  se  firent  en- 
tendre; un  instant  après,  tontes  les 
rues  de  la  ville  se  remplirent  de  monde. 
A  trois  heures,  les  délégués,  les  com- 
pagnies militaires ,  les  corporations  et 
les  citoyens  se  réunirent  dans  les  lieux 
qui  leur  avaient  été  assignés.  A  dix 
heures,  le  cortège  se  mit  en  marehe  an 
bruit  de  trois  coups  de  canon,  et  se  di- 
rigea vers  l'hôtel  du  nouveau  prési- 
dent. Le  général  Harrison ,  entouré  de 
ses  nombreux  amis,  se  joignit  au  cor- 
tège ,  qui  prit  le  chemin  du  Ganitole» 
en  traversant  l'avenue  de  Pensyivanle. 
Toutes  les  maisons  devant  lesqnelJei 
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le  cort^  défait  Mver  étaient  garnies    La  flotte  anglaba  10  cpipoaeAa  : 


tfe  spectktfqn,  Lei  damçs  agftaieni 
leurs  mouchoirs,  et  le  général  répoti- 
daUl  leurt  gracieux  sourires  par  dea 
saluts  respectueux*  Eq  téie  du  çorté^a 
on  Toyait  le  grand-maréchal,  monté 
sur  on  ebetal  richement  caparaçonné; 
à  cAtë  de  lui  se  trouvaienl  les  deux  of- 
dciers  d'ordonnance.  Les  troupes  mar- 
chaient dans  l'ordre  suivant  :  i*  lea 
dragons  du  Potomac  »  commandés  par 
le  capitaine  Mason,  corps  de  cavalerie 
composé  d'habitants  de  Gçorge-Town; 
S*  les  artilleurs  de  la  Colombie,  aVec 
deux  pièces  d'artillerie;  3"  les  national 

Îrreya  de  Philadelphie  ;  4'  Tinfanterie 
égéie  de  Washington.  Venaient  en- 
suite les  officiers  et  soldats  qui  ont 
combattu  soqs  les  ordres  do  général 
Uarrison;  puis  le  général  Uarrison^ 
monté  aor  nn  magnifi(|ne  chetal  blanc 
et  entouré  de  ses  anus,  A  sa  droite , 
sept  citoyens  maréchaux  ;  à  sa  gauche , 
le  marécoal  du  district  de  Colombie  et 
ses  quatre  officiers  d'^nf  donnance.  L'a 
députations  des  divers  Etats,  chaque 
cléputatlon  ayant  sa  bannière.  Celle  f|i| 
comté  de  l«ondon  avait  on  corps  de 
musique.  Les  étudiants  de  Georgn- 
Towo  en  uniforme. 

Au  Capitole  les  galeries  de  la  grande 
salle  du  sénat  avaient  été  occupées  de 
bonne  heure  par  une  grande  afflucnce 
de  dames  et  de  cavaliers.  H.  King 
étant  monté  au  fauteuil,  on  a  succe^i- 
vCment  introduit  le  corps  diplomatiqu.e 
et  les  autorités.  Le  général  BarrisQn 
elt  entré  dans  la  salle,  et  a  pris  place 
sur  le  siège  qui  lui  avait  été  i^rvé  en 
face  du  bureau  du  secrétaire.  On  avait 
établi  pour  la  cérémonie  de  l'inaugura- 
tion  une  plate-forme  au-dessus  de  l'es- 
calier du  portique  du  Capitole  du  côté 


8S  vaiflseanx  de  ligne  de  ilO  à  14 

calions; 

45  fréptes; 

85  corvettes  on  brieks  ; 

50  steamers  (bateaox  4  lapcar^w- 
més  en  guerre  ; 

Le  tout  armé  d'après  le  noaTcaii 
modèle  (dn  8S  etdea  pièces  de  éttjios- 
ces  (anglais)  répondjuii  a  les  boôlela 
de  85  livres).  Plus»  unie  giande  quantité 
d'autres  b&timents  en  comiKissiÔB. 

On  s'occupe  acUvemmit  d'ana«  100 
autres  steamera  appartenant  4  deftcam^ 
pagnies. 

En  regard  de  eei  aperçu  dm  fèvces 
britanniques,  nous  expoeons  les  wam 
goemenla  suivants  spr  1ns  forces  navalci 
de  PUnion  américaine ,  et  dont  l'exacr 
titude  ne  saurai^  être  mise  tn  donte, 
puisqu'ils  soQt  extraits  de  dncamens 
officiels  et  d'un  rapport  de  M.  Panl' 
ding,  secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

La  flotte  américaine  se  compose  ^  : 
i  vaisseau  de  ligne  dn  120 


7           ù£.           «le 
5           id»           4« 

80     id. 
74     id. 

11  vaisseaux, 

1  frégate  de  54  canons. 
14    ia.     de  44     id. 

9    td,     de  M     id. 

17  frégates, 

13  sloops  c|e  20  caaona. 

d    ùL    deiS     sd. 

5    id,    de  m     td. 

31sloopa. 

4  bricks  de  10  canona. 
10  schooners  de  10 
4  frégates  &  vapeur. 
Plus,  un  certaih  nombre  de  batiseenls 
à  vapeur,  de  dimension  t^dinaire. 


de  Pest,  On  y  avait  placé  des  sièges 
pour  les  autorités.  Le  vaste  terrain  qui    armés, 
s'étend  en  face  du  Capitole  était  en-        Et  enfin,  les  bateaux  à 
combré  de  spectateurs,  dont  les  tètes    la  navigation  fluviale ,  et  qui 
se  louchaient.  Le  général  Harrison  s'est     tiennent  à  des  compagnies, 
présenté   et  a  été  accueilli  avec  des 
transports  d'enthousiasme.  Il  a  haran- 
gué le  peuple ,  puis  il  a  prêté  le  ser- 
ment d'usage.  Bans  /a  soirée,  il  y  a  en 
des  bals  et  des  réjouissances  publiques. 


AVRIL. 

I.  StaiiêHquB  den  forcée  nuaritHus 
anglidH»,  amémtdneê  tt  ru$$eë*  — 


Les  chantiers  de  l'Union 
en  outre  tout  le  nalèricl 
pour  la  construction  immé^icde  i 

4  vaisseaux  de  ligne  ; 

7  frégates  de  l**  clasM; 

4  sloops  de  guerre; 

)  goëiettes  de  guem  i 

5  frégates  à  tapeur,  i 
On^apané  daa ma^Mn ippoiianti 

poiùr  ia  lifuiisony  èadrlilM^^ 
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ê^ptwfàèWÊÊÊnmiÊ  in  tels  d«  md- 
•irMtioii  tt  «0  ■tiériel  de  tout»  «- 
fètê»  €'«t  iqftODt  vu  raceroisBeaicnt 
de  sa  marine  à  tapeur  qic  le  poaverÉe- 
Èomx  amériaatai  porte  toaa  aea  &oiiit. 

I/eacadn  amérioatne  de  la  Méditer 
ranaée,  aa««  les  ordrei  du  Commodere 
fiell,  aeeompeee  de  POkh^  tataMèa 
de  74,  Aromfyiviiie,  frégate  de  kk, 
CfokB,  aloop  de  90  canons. 

L*escadre  de  ]*Ooéan  paelfl4{«e,  sons 
le  ooniiDodore  Claxion»  se  eonpose  de 
ta  frégate  Im  ContiUuiion,  de  44>  da 
sloop  i9  Sahit'LoaiSt  de  tO  canons,  et 
du  schoottèr  Smrk,  de  10  canons;  elle 
doit  ateir  depuis  été  ralliée  par  les 
aloops,  ia  ruU 'tYork  txDak,  de  16 
eanoiis. 

L*cscadre  de  r  Atlantique,  sur  la  céte 
du  Brésil  et  au  golfe  du  Meiique,  aux 
ordres  du  comibodore  Ridgely,  se  com- 
pose de  la  frégate  Potomat,  de  44»  dea 
aloops  Deeatiur  eX^ Horion,  de  16  ea- 
BèHi,  et  du  schooner  VBnirejniie,  de 
io  canons. 

Neuf  compléterons  ce  tableau  par 
Taperçu  aolTant'des  forces  naTales  de 
l'empire  de  Russie,  extrait  du  dernier 
numéro  du  recueil  anglais  Ûniled  Ser- 
ftlee-Joumalj  qui  se  tient  fort  exaete- 
ment  au  courant  de  tout  ce  qai  touche 
I  cette  matière.  Nous  traduisons  : 

La  flotte  russe  consiste  en  cinq  diti- 
sions,  dont  deux  sont  stationnées  dans 
la  mer  Noire  et  trois  dans  la  Baltique, 
éous  la  dénom {nation  d'escadre  bleuet 
escadre  blanehi  et  escadre  rouge,  La 
force  de  chaque  division  doit  consister 
en  1  vaisseau  de  ligne  de  110  canons, 
9  de  84, 6  de  74, 6  frégates,  1  sloop  et 
4  bAtiments  légers.  Les  trois  difisfons 
de  la  Baltique  sont  au  grand  complet  « 
el^r  conséquent  sont  composées  de  27 
vaisseaux  de  tigiie,  18  frégates,  S  sloops 
et  IS  bâtiments  légers.  Les  deux  divi- 
sions de  la  mer  Noire  sont  presque  au 
complet,  et  présentent  20  vaisseaux  de 
ligne  (2de  110,  6  de  84  etlSde  74), 
14  frégates  de  44  et  8  bricks  de  24,  in- 
dépendamment d'un  nombre  considé- 
rable de  transports. 

10.  Pdris.  Eleelion  académique*  — 
L'Académie  des  Beaux- Arts,  dans  sa 
séance  de  mardi ,  a  procédé  è  l'élec- 
tion d'un  membre  libre  en  remplace- 
ment de  feu  M.  le  comte  de  Forbin. 
I«e  nombre  dea  votants  était  de  45; 


mlMlté  ibBO]oe«  98.  Anpfttticr  tour 
de  Boniiin,  lf«  le  eomte  d'Heudetot, 
ayant  réuni  27  s«flniges«  a  été  élu 
membre  de  l'Institut.  Les  18  antres 
voix  ont  été  aoeordéea  I  M.  le  eomte 
de  Btmbuteau» 

MAI. 

!••.  SimUtiifUe  dé  ékeri  nûvirtê 
perdue  en  mer  et  dont  on  n'aJamaU  eu 
aucune  nouvelle,  —  Le  scbooner  Do- 
miniea^  allant  aux  Indes  Occidentales^ 
en  4816;  V Arabe  ^  perdu  sur  la  côte 
d'Irlande ,  en  1823  ;  le  Delight^  perdu 
en  dehors  de  l'tle  Maurice,  en  1824  ; 
V Algérienne ,  perdue  dans  la  Méditer- 
ranée, en  1826;  le  paquebot  Haorfjr , 
se  rendant  aux  Indes  Occidentales,  en 
1827;  le  Bedtbing,  perdu  sur  la  cOte 
d'Afrique,  en  1827;  PAeom^  perdu 
sur  la  céte  de  l' Amérique  du  nord,  en 
1828  ;  le  Contett ,  perdu  sar  la  côte 
d'Amérique,  en  in8;  le  paquebot 
Bedpole ,  retenant  du  Brésil  en  Angle- 
terre ,  en  1828  ;  le  paquebot  Ariet , 
perdu  sar  la  côte  de  l'Amérique  du 
nord ,  en  S  829;  le  poquebot  Recruit  » 
se  rendant  d'Halifax  en  Angleterre ,  en 
1882  ;  le  Blenheim ,  vaisseau  de  74  ca- 
nons ,  perdu  en  mer ,  en  1681. 

S.  ParU.  Cérémonie  du  baptême  de 
S,  A.  R.  te  comte  de  Paris.  —  Aujour- 
d'hui ,  à  onze  heures  du  matin ,  le  ca- 
non a  annoncé  la  cérémonie  du  baptême 
de  S.  A.  B.  Mgr  le  comte  de  Paris. 

Le  cortège  royal ,  formé  de  six  vol- 
tores  escortées  par  des  détachements 
de  garde  nationale  à  cheval  ^  et  de 
chasseors,  est  arrivé  à  l'église  Notre- 
Dame  ,  en  passant  par  le  Pont-Boyal , 
les  quais  du  nord ,  le  pont  Saint-Michel 
et  la  place  du  marché  Palu ,  au  milieu 
d'une  foule  considérable,  attirée  par 
cette  imposante  solennité.  La  garde  na- 
tionale maintenait  l'ordre  sur  le  parvis 
Notre-Dame. 

Une  salve  ^'artillerie  a  annoncé  ^  à 
onze  heures,  l'arrivée  du  roi  et  de  la 
famille  royale.  Mgr  l'archevêque  de 
Farts,  entouré  de  ses  archidiacres,  de 
son  chapitre  et  de  tous  les  curés  de 
Psris,  a  été  recevoir  au  portail  sa  majes- 
té ,  et  lui  a  adressé  le  discours  suivant  : 

•iésus-Cfarist,  par  le  premier  de  aes 
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m.  Imprime  le  même  etnc- 

•  tèr«  •■  dmeradant  dm  roii  et  m  ftls 

•  diz  dloyea  1«  phn  obtcar. 

»  Après  leor  avdr  rérélé  par  m  doc- 

•  trioe  Imdroiti  et  Im  devoinqni  Icmr 

•  Bonl  comment,  Il  prépere  par  m  grlee 
•celfd  qui  est  Dé  cJans  la  condidon  la 

•  plas  heflri)le  à  la  cbérir  comme  la  plas 


lécham  de  FriMe  ei  loe 
cbandwe  dm  d^mléa  « 
la  Seine  à  la  téie 
If .  le  préfet  de  poiîoe. 
An  c^é  droit  de  la 
emrdeeumtien^  le 
tiUmmi  de  première 
Imnal  et  la  diamlire  de  e 


M.leprtlttdB 


•  beoreoM ,  11  prépare  le  prince  à  rem-    Jeges  de  paix,  les  avocaia  prti la 


le  comistoire.  H*  le 
comamndantde  la  garde 
Seine,  avec  MM.  les  eolcmeb  et  laa 
dépatation  dm  oflidci*  de  b  fmde  M- 
tionale  de  Parii  et  de  la  banBena» 

An  cM  gaache  de  la  nef  écriem  :  la 
conr  dm  compim,  le  eooatil  lOfal  de 
rimtroction  pabliqoe,  flaeltet  de 
France,  le  corpa  royal  des  pmli  ec 
chaoKém  et  dm  minea,  MIC  feseèni- 
rauz  Pajol  et  Dairiole  avec  «ne  dépa- 
UUon  des  officiers  de  la  premôèie  dM- 
sion  militaire  et  de  la  gaivima  dB 
Paris. 

L'aaiel  était  enYironaé,  sarlafae- 
che ,  par  les  trois  cardinaBz  :  Mgr  le 
prince  de  GrOI,  ardwYéqae  de  Beaen, 
Mgr  de  la  Toor-d'AoTeine,  éiégaa 
d'Arru,  et  Mgr  deBonak.  aiciwid» 
qne  de  Lyon,  ainâ  que  psr  m»lm 
évéqum  saffraganu  da  siège  de  Pmb 
et  M.  l*éf  éqae  nommé  dn^vrenu 

Outre  les  éTéqoet 

& 


•  plir  avec  bonté  et  avec  Jnttice  sm  baa- 

•  tm  malt  difficilm  destiném. 

•Cette  double  disposition  mtle  lien 
•le  pins  durable  entre  la  paapla  et 

•  les  rois;  elle  est  le  gage  le  plus  sûr  de 

•  leur  mutuelle  sécurité.   Voilà  pour- 

•  quoi ,  lire ,  la  saints  engagements  qne 

•  va  prendre ,  par  la  boucne  de  votre 
»ui8]até,  un  nouveau  rejeton  de  la 
>  race  de  saint  Louis ,  appellent  au  pied 

•  da  autels  de  cette  antique  basilique  le 

•  roi,  la  famille  royale,  les  grands  coipa 

•  de  rBtat.    d'illustres  pontifa  et  le 

•  clergé  de  la  mpitale. 

•  L'arcbevéque  de  Paris  est  heureux 

•  d'appeler  sur  votre  auguste  petit-fib 
•la  bénédictions  dn  ciel ,  et  d'unir  sa 
•supplications  et  sa  vœux  à  ceux  de 

•  cette  imposante  assemblée.  • 

Après  avoir  répondu  à  Mgr  l'arcbe- 
véque ,  S.  M.  ayant  refusé  le  dais  qui 
avait  été  préparé,  le  clergé  a  repris 
]>rocessionnellement  le  chemin  de  l'an- 

tiil ,  et  le  cortège  du  roi  a  suivi ,  traver-    gnnd  nombre  d'évèqaea 
sant  la  nef  au  bruit  dm  tambours  et     la  cérémonie, 
d'une  marche  brillante  exécutée  par 
l'orgue. 

Le  roi ,  entouré  de  la  famille  royale, 
s'est  avancé ,  en  mluant  les  différents 
corps  de  l'Etat ,  vers  la  place  réservée 
en  face  de  l'autel  à  la  romsine ,  placé , 
pour  la  cérémonie ,  prés  la  grille  dn 
chœur. 

Le  roi  avait  à  n  droite  le  roi  da  Bel- 
ges, le  duc  d'Orléans,  le  prince  de 
Joinville,  le  duc  de  Montpensier  et  le 
duc  Alexandre  de  Wurtemberg. 

S.  M.  avait  à  m  gauche  la  reine,  la 
reine  da  Belges,  la  duchesse  d'Or- 
lëans,  la  duchesse  de  Nemours,  la 
priDcesmClémentine,  Mme  Adélsldeet 
Mme  la  grande-dûchesM  de  MecUem- 
bonrg. 

Ltt  corps  constitués  étaient  égale- 
ment placés  dans  la  croix  de  l'églim. 

A  la  droite  du  roi  étaient  la  minia- 
tres,  la  chambre  des  pairs,  le  conseil 
d'état  et  le  corpa  diplomatiqoe. 

A  la  gauche  de  S.  M., MM.  lama- 


« 


Dans  les  tribuna  réservéea, 
rées  avec  magniâcence ,  étaient  les  ian 
fants  d'Ef pagne,  les  dames  de 
diplomatique,  la  femmes  dm  i 
et  da  hauts  fonctionnaires. 

Aufondde  l'abside  était 
composé  de  S50  musiciens  et  daigè  pm 
M.  Habeneck. 

La  famille  royale  ayant  pris 
dans  l'ordre  désigné  d-desses. 
l'archevêque  de  Paris  i 
Feni  Creator,  suivi  de 
madmodump  exécuté 
en  faux  bourdon  et  par  l'orgne. 

Alors  a  eu  lieu  la  cérémonie  da  hap> 
téme.  La  fonts  bapUsasaax  éiaieBt  pm- 
ces  au  milieu  de  la  croix ,  enlie  ftMel 
et  la  famille  royale. 

Le  roi  a  été  le  parrain. 

La  reine  a  été  la  marraine. 

Immédiatement  après  le 
et  pendant  la  célébration  de  la 
dite  par  Mgr  l'aicbevéque» 
sa  vchidiacrm  et  de  deax 
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l'orelititre  a  eiéenté  un  Creéo,  un 
Sanctftt ,  on  Benêdùtus  et  an  Domine 
Matvmm  fae  regem,  composés  pour  celte 
solennité  par  M.  Elwart. 

Après  Ji  mesie ,  Mgr  rarchevéqne  a 
entonné  le  Te  Deitm ,  et  l'orchesire  a 
exécuté  avec  sa  supériorité  ordioaire 
le  magnjfiqpie  Te  Deum  du  célèbre  Le- 
soeor. 

L'acte  de  baptême  a  été  signé  par  le 
roi  et  la  famille  royale. 

Mgr  rarchevéque,  les  cardinaux, 
les  évéqoes  suffragants  et  tout  le  clergé 
ont  ensuite  reconduit  S.  M.  procession- 
nellement  Jusqu'au  portail. 

M.  le  cbancelicr  de  France,  M,  le 
président  de  la  chambre  des  députés, 
MM.  les  vice- présidents  des  denx  cham- 
bres,  MM.  les  maréchaux,  etc.,  ont 
également  signé  Tacte  de  baptême 
après  le  départ  de  LL.  MM. 

Le  roi  et  la  Tamille  royale  sont  ren- 
trés au  palais  des  Tuileries  à  une  heure. 
Une  salfe  d'artillerie  a  annoncé  leur 
retour. 

Cette  cérémonie  a  eu  un  caractère 
grave  et  solennel. 

Le  prince  royal  a  remis  i  Mgr  l'ar- 
chevêque iO.OOO  fr.  pour  être  distribués 
aux  parents  des  enfants  pauvres  qui  se- 
ront présentés  sur  les  fonts  baptismaux, 
aajourd'hui ,  demain  et  après  demain, 
dans  les  différentes  paroisses  de  Paria. 

Le  même  jour,  à  deux  heures,  le 
conseil  municipal,  ayant  h  sa  tète  M.  le 
comte  de  Rambuteau,  préfet  de  la 
Seine ,  a  présenté  au  roi  l'épée  offerte 
par  la  Tille  à  S.  A.  R.  le  comte  de  Paris. 


^MÂI. 


igS 


le  progrès  de  la  puissance  publique  et 

par  l'instinct  heureux  du  génie  fran> 

Dans  la  plupart  des  {lays  de  i'I'Iu- 


Z*  Paris.  Séance  publique  annuelle 
dês  cinq  Académies. — Le  président  ac- 
Incl  de  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques,' M.  Cousin,  a  com- 
mencé la  séance  par  un  discours  que . 
nous  reproduisons,  dans  lequel  il  a  rap- 
pelé la  pensée  féconde  qui  avait  réuni 
dans  un  même  corps  les  représentants 
les  plus  illustres  des  différentes  bran- 
ches de  l'intelligence  et  du  génie  hu- 
main. 

Cette  séance  annuelle  des  cinq  Aca- 
démies de  rinstitnt,  a  dit  M.  Cousin, 
est  comme  le  symbole  de  l'unité  de  ce 
grand  corps.  Cette  unité  n'est  pas  le 
fruit  de  circonstances  passagères,  c'est 
la  conquête  sérieuse  et  durable  de  plu- 
sieurs siècles  :  elle  s'est  formée  peu  à 
pt  n^  comme  celle  de  la  France,  avec 

4nn  liUt*  pour  1 841 .  4pp* 


çais. 

rope,  les  individus,  les  communes,  les 
provinces  semblent  se  complaire  à  vi- 
vre d'ane  vie  qui  leur  soit  propre  ;  en 
France,  une  généreuse  sympathie,  qui 
est  l'appui  même  de  la  société  hu- 
maine, tendsans  cesse  à  tout  rapprocher 
et  à  faire  de  la  nation  entière  un  seul 
homme  qui  grandit  toujours.  Le  même 
génie  qui  porta  si  haut  la  royauté  sur 
les  mines  des  pouvoirs  anarchiques  qui 
divisaient  et  tourmentaient  la  France, 
ent  aussi  la  pensée  de  donner  aus  let- 
tres leur  magistrature  et  en  quelque 
sorte  on  gouvernement  qui  pût  influer 
heureusement  sur  les  destinées  de  la 
langue  et  du  goût.  Fidèle  héritier  de  tous 
les  desseins  de  Richelieu,  Louis  XIV 
^outa  à  l'Académie  Française  les  Aca- 
démies des  Inscriptions  et  Belles- Let- 
tres et  des  Sciences  physiques  et  ma- 
thématiques. La  révolution  française, 
qui  acheva  l'œuvre  de  ces  deux  grands 
hommes,  en  mettant  la  dernière  main 
à  la  centralisation  dans  l'ordre  civil, 
devait  la  porter  dans  Tordre  scientifî- 
qne  et  littéraire  ;  et  d'Académies  sans 
aucun  lien  entre  elles,  elle  a  fait  TIu- 
stitut  de  France,  c'est-à-dire,  messieurs, 
la  représentation  de  toutes  les  parties 
des  connaissances  humaines  dans  un 
conseil  où  toutes  les  sciences,  tons  les 
arts  ont  leurs  interprètes,  et  dont  l'u- 
nité exprime  celle  de  la  partie  com- 
mune et  celle  aussi  de  l'esprit  humain. 
Une  habile  organisation,  successive- 
ment perfectionnée,  a  déterminé  les 
attributions  de  chaque  Académie  en 
maintenant  et  en  fortiiiant  les  liens  qui 
les  unissent.  Non,  elle  n'est  pas  vaine, 
cette  fraternité  dont  nous  nous  hono- 
rons, qui  fait  asseoir  Gérard  à  côté  de 
Cuvier,  et  donne  une  place  égale  dans 
le  même  sanctuaire  à  l'imagina tion,  au 
savoir,  à  la  raison,  à  toutes  les  gloires 
de  rintelligencc.  On  dit  encore  bien 
dn  mal  des  Académies,  mais  on  désire 
toujours  en  être  ;  on  s'agite  même  un 
peu  pour  cela  :  chaque  place  est  vive- 
ment disputée.  Quelle  renommée  avons- 
nous  écartée?  Quels  progrès  avotts- 
nous  arrêtés?  Quelle  doctrine  un  |>Gn 
compatible  avec  la  raison  humaine 
avons-nous  repoussée  ?  La  plus  entière 
indépendance  préside  à  vos  choix  ;  vos 
li|>rcf  éleçUçny  9iit  précédé  toutes  les 
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aatrefttlear  ont  coame  serti  de  mo*    loi  en  pieÉtkft  le  ^Im  dKgne 

dèle;  la  médiocrité  même  des  aTSnta- 

ges  attachés  aa  titre  de  membre  de 

l'Institaten  révèle  la  dignité.  Kotre 

calte,  à  noot,  ee  B'est  pas  la  fortune  : 

c'est  Ui  gloire,  c'est  l'eÂme  aa  inoin% 

arec  la  passion  du  vrai  et  du  beaa. 

Chaque  année  l'Institut  tout  entier 
se  présente  au  publie  et  rinitie  aux 
travaux  de  toutes  les  Académies  par 
des  lectures  appropriées  à  Tobjet  de 
cette  solennité.  Chaqne  Académie  est 
appelée  à  son  tour  à  présider  cette 
réunion  ;  c'est  aujourd'hui  celui  de  la 
plus  jeune.  L'Académie  des  Sdcncea 
morales  et  politiques,  arrivée  la  der- 
nière dans  la  famille  académique,  s'ef- 
force de  ne  pas  être  indigne  de  ses  aî- 
nées. Le  sort  a  voulu  qu'elle  fut  ici  re- 
présentée par  un  membre  d'une  seclioB 
vouée  à  des  études  qui  ne  peuvent  être 
populaires.  La  phUosophie,  messieurs, 
n'est  pas  accoutumée  à  tant  d'honneur  ; 
et  elle  s'empresse  de  céder  la  parole 
anx  interprètes  éprouvés  de  la  liltér»- 
lure,  des  sciences  et  dts  arts. 

M.  Mignet,  secrétaireperpétnel,  rap- 
pelle que  la  commission  avait  annoncé 
qu'elle  accorderait  pour  le  concoursde 
iSAl  une  médaille  d'or  de  i,StH)  francs 

•  l'ouvrage  de  philologie  comparée  qui 
lui  en  paraîtrait  le  plus  digne  ;  trois 
mémoires  ont  été  envoyés  : 

N<>  I.  Reekerches  $ur  la  fudon  eu 
fvaneo-normand  et  é«  l'an^lO'SCXim, 
per  M.  Tbommerel. 

N*  S.  Etioi  d* unité  linguistique  mi- 
sonnétf  manuscrit  portent  pobr  épigra- 
phe :  «  Moine  il  y  a  de  ressemÙanee 
entre  deux  ou  plutieurs  langnee,  plue 
ces  langue»  ee  trouvent  dans  Punité 
linguistique  raisonnée,  m 

N*  8.  Tableau  historique  et  compa» 
ratifde  la  langue  parlée  dans  le  midi 
de  la  France  et  connue  sou»  le  nom 
de  longue  romano  -  provençale ,  per 
M.  Mary-Lafond,  en  partie  imprimé 
et  en  pertie  manuscrit,  in-8*. 

La  commission  partage  le  prix  entre 
M.  Mary-Lafond,  auteur  du  TaUeam 
historique,  n«  3,  et  M.  Tbommerel, 
auteur  des  Heeherehes^  n*  I,  et  eHe  dé- 
cerne à  chacun  des  auteurs  une  mé- 
daille d'or  de  la  râleur  de  600  francs. 

La  commission  annonce  qu'elle  ac- 
cordera, pour  le  concours  de  l^S,  une 
médaiUe  d'or  de  la  valeur  de  «,S€OAr«, 

*  l'ouvrage  de  ptaldogie  comparée  q«d 


ouvrages,  taH 
critSk  qui  Im 
!•'  mars  1842. 

Cinq  méminres  ivaMt  été  eaviyés 
pour  le  eoocoms  relatif  è  la  qMsiiea 
proposée,  dès  l'origioe  de  1»  fendeti— 
du  prix*  par  H.  le  oomte  de  ToJaaf.  La 
commission  a  remarqué  dans  le  ■•  4 
une  analyse  ingèmeuae  des 
duits  par  l'appareil  vocal,  et  m 
simpUeité  dans  le  qratèoM  des 
dont  raatear  s'eut  aenri  poariepeèiea- 
ter  les  diverses  intonatloos  de  la  vais 
humaine.  EUe  ne  pense  pas  mil  ail 
résolu  d'une  mam'ère  dèinitiTe  le  < 
tion  proposée  par  le  fondateur; 
ayant  égard  anx  efiorts  et  mm  nsérite  de 
M.  Carlolte,  auteur  do  méBoiie,  elte 
croit  devoir  lui  accorder  le  prix. 

M.  Blanoul  est  appelé  è  dunnir  lee- 
tore  d'une  flotiu  smt  la  me  et  U»  amrru' 
ge»  de  J.-B.  Say* 

Un  pareil  travail  devait  dÉbiaBser  i 
la  fois  les  détails  biographiques  qtf  sa 
rauacheDt  à  l'homme  qid  a  fondé  en 
France  la  science  de  l'économie  peM- 
que,  aux  événements  immenses  qad  se 
sont  accomplis  •  depuis  cinquante  an- 
nées, et  è  resposttien  dogoatiqne  ém 
que}que»>unes  des  idées  dontle 
économiste  s'est  conethnéle 
ou  l'antagoniste. 

L'Académie  a  ensnlte  entendn  la 
lecture  d'un  fragment  d'un  voyage  en 
Créée  et  au  Levant,  de  M.  Baoul-Be- 
chelte,  ayant  pour  titre  Pramsuoég 
^Atkène»  à  EleÊuiê^  ^nà  que  des  fe* 
bles  dé  M.  Vienne',  que  le  publie  a 
vivement  applaudies. 

L'heure  avancée  de  la  séance  a  fah 
ajourner  une  communicalioii  de  M.Hel- 
levant  sur  l'art  dramatique  cbes  IcsBé* 
breux,  et  de  M.  Gasperin  sor  les  pim- 
grés  de  l'industrie  des  soies  dcpuia  le 
commencement  du  siècle. 

h»  Amérique,  Mort  dm  général  BÊt" 
riesoUf  président  des  Etat^Vmù.^i^ 
président  des  Etats-Unis,  le  générai 
Harriason,  est  décédé  à  Washington 
dans  la  matinée  du  4  arril.  Lm  cause 
immédiate  de  cette  mott  a  été  une  at- 
taque de  pleurésie,  avec  une  tinlenle 
diarrhée,  qui  a  dé6é  le  talent  des  pini 
habiles  médecins,  dont  les  efloftt 
été  impniffients  à  prolonger  ses 
te  géîiérel  Henrisaea  éaH  Igé 


Il  CM  non  dmle 
qui  a  nlvi  md  inaagiirttioa,  et 
c'est  k  vnmîÊÊ  {irétidtiit  ét%  Euti- 
Uoii  qtl  soit  Mort  àên»  l*txerdce  4e 
Mf  foDcUoM.  L«  5,  te  pQbltc  a  éU  ad- 
■ûf  à  voir  IM  eorpt,  qui  avait  élé  placé 
ibBf  ■•  eeicoeil  et  plomb,  avec  un 
ciNivarele  en  fonne  m  ddmc.  On  le 
voyait  à  travers  une  glace  ;  te  ceroitil 
en  plomb  était  lui-même  renfermé  dans 
one  bière  en  bois  d'acajou  de  la  même 
foraee.  Le  tout  était  recouvert  d'un 
drap  mortuaire  en  velours  noir  brodé 
et  lamé  d'aryeut  Les  fonémiJtes;  ont 
eu  Ken  le  BMrcredi  7,  et  le  corps  a  été 
déposé  dans  le  cimetière  public.  Les 
olûéques  du  président  ont  présenté  un 
spectacle  vraiment  imposant.  Le  cor- 
tège occupait  un  espace  de  deux  milles 
et  a  été  le  plus  beau  qu'on  ait  jamais  vn 
à  Wasbington. 

Le  gouvernement  fédéral,  au  é  nars 
i84l«  fonctionne  depuis  dnquante- 
deuz  ans;  pendant  cette  période,  il  ya 
eu  huit  préddents  des  Etau- Unis,  dont 
trois  sont  encore  vivants,  ce  sont 
lllff.  A  dams,  Jackson  et  van  Buren. 
Voici  l'ordre  dans  lequel  ils  ont  servi 
et  la  durée  de  leur  service.  Le  général 
Wasbington.  de  la  Virginie,  Sans;  J. 
Adams,  de  Massacbusetts,  é  ans  ;  Tbo- 
mas  Jpfterson,  de  la  Virginie,  8  ans; 
J.  Madissoo,  de  la  Virginie,  8  ans  ;  J. 
Murroe,  de  la  Virginie,  8  ans;  J.-Q. 
Adams,  de  Massacbuietb,  4  ans;  And. 
Jackson,  de  Tennessee,  6  ans  ;  M.  van 
Buren,  de  New- York,  k  ans. 

A  cette  li&te,  il  faut  ajouter,  depuis 
le  é  mars,  le  général  Uarrison  et 
M.  Tyler.  Sur  ce  nombre  de  prési- 
dents (iO),4  étaient  veufs,  savoir  : 
MM.  JeTTecson,  Jackson,  van  Buren  et 
Tyler. 


45.  Parit,  Election  académique. — 
L'Académie  des  lo&criptiona  et  Belles- 
Lettres,  dans  sa  séance  d'bier,  a  nommé 
à  la  place  vacante  parmi  ses  membres 
par  la  mort  de  M.  le  marquis  de  Pas- 
lorct.  Le  nombre  des  votants  était  de- 
8Û;  majorité  absolue,  18.  Il  n'y  a  eu 
qu'un  tour  de  scrutin,  où  M.  Natal) s 
de  VVailly,  chef  de  section  aux  archives 
du  royaume,  a  obtenu  18  voix  ;  M.  Se- 
diliot  J8«  et  M.  Dobcox  8.  En  consé- 
quence, M.  Piatalîsde  VVailly  a  été  élu 
membre  de  l'Institut.  Son  élection scja 
soumise  à  l'approbation  du  rai. 
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54  -  >».  -  P^'  Çmft  émPmri' 
Pr9€i4  DqrmU.  Pridigtte^  d$  M.  P^ 
quiâr^  ehanceliâr. 

A  midi  et  quart  »  te  cnnr  entre  fpi 
séance. 

.M.  Franck-Carré,  procurenr  séi»é- 
ral  à  la  cour  royale  de  Paria»  remplie- 
saut  les  mêmes  fonctions  préy  la  ùh^ 
des  pairs,  prend  place  au  banc  du  ml- 
nifilère  public,  assisté  de  MM.  Boucljr 
et  Nouguier,  avocats  générans,  et  Glan- 
das, suosUtut  du  procureur  général. 

Sur  l'ordre  de  M.  te  préaident,  des 
gendarmes  introduisent  tes  accusés  ft 
prennent  place  avec  eux  sur  te  banc 
qui  leur  a  été  dressé  en  €ice  de  la  eow . 

Dermes  est  de  petite  taiite,  presqoe 
difforme  ;  sa  physionomie  est  in^i^tU 
fiante  ;  l'appareil  de  te  cour  ne  parait 
pas  l'émouvoir.  Il  a  les  yeux  presque 
constamment  fixés  sur  te  cour  ou  les 
tribunes.  Ses  deux  co-accusés  sont  dp 
taille  ordinaire  ;  bruns  tons  deux  ;  Con- 
sidère porte  te  barbe  et  lesdieveos 
tengs.  Leur  pbysionomte  est  également 
sombre  ;  leurs  yeux,  profondément  en- 
foncés dans  leurs  orbites,  se  lèvent  ra- 
rement sur  l'asaembtee, 

M«  Pinède.  M«  Ledra  et  M*  Blot- 
Lcquesoe  preiment  place  au  banc  des 
avocats. 

M.  Oaucby,  faisant  les  fonctions  de 
greffier  prés  la  cour  des  pairs,  procède 
à  l'appel  nominal ,  qui  constate  i7A 
pairs  préseola. 

M.  le  président  :  Accusé  Dannèp , 
levexvous  et  répondez.  Quels  sont  vos 
nom,  prénoms  et  qualités. 

Oarmès  (Ennemond- Marins),  Agé  de 
48  ans,  frotteur,  né  à  Marseille  (Bon- 
cbes-du-Hhéne),  deaseurant  à  Fans, 
rue  Paradis- Poissonnière,  n.  ai, 

Duclos  (Valentin),  Agé  de  44  ans,  né 
a  Paris ,  propriétaire  de  cabriolets  de 
remise,  demeurant  à  la  Cliapelle-Seint- 
Denis,  passage  de  la  Goutte  d'Or,  4* 

Considère  (ClaudeFrançoisXavter), 
âge  ilc'ôO  ans, né  h  Monlbazon  (Haute- 
Saône),  marchand  de  vins,  demeurant  à 
Montmartre,  rue  du  Vieux-Chemin,  8. 

MM.  Cauchy ,  greffier  eu  chef,  et 
Henri  de  la  ChauTiniére ,  greffier-Ad- 
joint, donnent  lecture  de  l'acte  d'ac- 
cuFation  et  de  l'arrit  de  la  cour* 

Le  procureur  général  du  col  pris  te 
cour  des  pairs  déclare  que  de  l'instruc- 
tion et  des  pièces  de  te  procédure  |^- 
suHc  les  faits  suivents  : 
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Après  tTOir  triomphé  des  fictions  pa 
la  Jostice,  le  gOQverDemetit  de  Juillet  a 
voulu  les  désanner  par  la  déaseoee* 
Cette  politique  conciliatrice ,  en  ral- 


madame  Adélaïde,  qaittt  le  palaiaéBi 
Tuileries,  pour  se  rendreà  SaintCloud. 
liOs  Toitures  suivirent  le  qoaL  Au  Bo- 
rnent où  elles  airivaienl  à  Tanfle  de 


liant  les  hommes  égarés,  ne  laissait  plus    jardin,  devant  le  poste  de  Lioii,  les 


désormais  en  face  du  drapesu  national 
qu'une  poignée  de  fanatiques  Incorri- 
gibles, dont  les  haines  defsient  s'irriter 
encore  d'un  bienfait  qui  pesait  à  leur 
orgueil  ;    ils  affectèrent  de  n'y  voir 
qu'on  outrage  ou  une  concession  ;  ils 
n'y  cherchèrent  qu'un  nouvel  aliment 
à  leurs  passions,  ou  un  encouragement 
à  leurs  projeta.  Leurs  rangs  s'étaient 
éclaircis ,  sans  doute ,  mais  ils  se  flat- 
taient de  suppléer  au  nombre  par  l'au- 
dace ;  et,  s'ils  ne  pouvaient  plus  comp- 
ter sur  l'indulgence,  qu'en  avaient-Us 
besoin?  Ils  espéraient  obtenir  au  prix 
des  témérités  les  plus  criminelles,  un 
succès  heureusement  impossible.   La 
France  les  a  vus  à  l'œuVre  :  la  sanglante 
surprise  du  4S  msi  a  révélé  tout  ce  qoe 
peuvent  causer  les  colères  des  partis,  dé- 
pravés par  leur  impuissance  jusqu'à  la 
rapine  et  à  l'assassinat.  Toutefois ,  au 
milieu  de  ces  graves  désordres,  une 
pensée  plus  affligeante  encore  devait 
préoccuper  les  esprits.  La  révolte  vain- 
cue n'essayerait-dle  pas  une  de  ces  lâ- 
ches revanches  qui,  déjà  tant  de  fois  , 
sont  venues  contrister  le  pays  r  Quatre 
années  écoulées  depuis  le  crime  de 
Meunier,  le  repentir  du  coupable,  la 
pitié  magnanime  descendue  sur  lui  du 
haut  du  trône,  et  qui  cependant  n'a- 
vait pas  pu  le  protéger  dans  son  exil 
contre  l'horreur  justement  attachée  à 
sa  personne  ;    tout   portait   h  croire 
qu'enûn  cette  race  dé  parricides  était 
éteinte.  Vaine  illusion!  Devant  l'action 
de  la  justice,  les  sociétés  populaires 
s'étaient*  dispersées  ;  mais  leurs  cadres 
rompus  ne  tardèrent  pasù  se  reformer, 
et  bientôt ,  cette  arme  que  Meunier 
avait  laissé  tomber  de  ses  mains  mal 
assurées,  un  antre  a  eu  l'odieux  cou- 
rage de  la  relever!  Quelles  ont  été  les 
circonstances  de  ce  nouvel  attentat? 
Quel  en  est  l'auteur?  Au  milieu  de 
quels  instincts  pervers,  sous  quelles  in- 
citations corrompues  la  pensée  en  a- 
t*e11e  été  conçue  et  s'est- elle  produite  ? 
Telles  sont  les  douloureuses  questions 
qui  voDt  être  agitées  devant  la  justice. 
Le  15  octobre  dernier,  veisHx  heu- 
res du  soir,  à  la  chute  du  jour,  le  roi, 
accompagné  de  la  reine  et  de  S,  A.  R. 


soldats  de  garde  formèrent  in  baie  ec 
rendirent  les  homieun  militaires;  Aa 
Majesté  s'incliâait  pour  nlaer,  lonqae 
tout-a-coup  une  forte  explonoo  se  lit 
entendre.  La  première  voitmc  diape- 
rut  au  milieu  d'un  nuage  de  famée  : 
un  coup  de  feu  venait  d'être  tiré  wr  le 
roi.  L'assassin,  caché  derrière  lepoieM 
d'èçlairvge^  à  douze  paa  envlrosi  dti 
voitures ,  à  droite,  presqee  à  eàîé  de 
factionnaire,  s'était  baissé  et  avaii  di- 
rigé son  arme  de  bas  en  haot;  il  se  re- 
leva aussitôt,  et  son  geste  parut  expri- 
mer la  surprise  :  en  effet,  cette  fois  en- 
core, une  détestable  espérance  était 
trompée.  Personne  dans  la  vâtare  n'a- 
vait été  atteint;  à rextèrieor,  M.  Ber- 
tolaci,  garde  national  à  pfaaval,  lesdeme 
valets  de  pied  Jehl  et  Grass  avaient 
seuls  été  touchés  légèrement  par  des 
projectiles  amortis  sur  les  roocs  et  sar 
It»  ressorts  ;  un  ouvrier  liilieur  de 
pierres,  nommé  Fialon ,  ét*it  coaabé, 
entraîné  par  la  chute  de  sa  scie  fr^ipèe 
d'une  balle  dans  la  traverse  sapérieure. 
Sur  un  ordre  du  roi,  les  voitures  se  le- 
mirent  en  marche. 

Cependant  l'auteor  de  cet  attentat 
était  resté  immobile  i  la 
et  comme  attéré  par  le  coap.  Le 
coulait  avec  abondance  de  sa  main 
tilée  ;  les  débris  d'une  carabiDe  élaieM 
à  ses  pieds  ;  au-dessus  de  sa  lète,  le  po- 
teau d'éclairage  présentait  one  forte  a- 
taille  ;  l'arme  dont  il  venait  d'être  UX 
un  criminel  usage  avait  éclaté,  et  le 
coup,  presque  tout  entier ,  s'était  le- 
tourné  contre  l'assassin.  Un  grenadier 
courut  à  lui.  «  Malheureux,  vous  venes 
de  tirer  sur  le  roi  •  ?  —  «  Ooi,  mon  ci- 
toyen, c'est  moi,  répondit  cet  homme; 
que  me  veux-tu»?  11  fat  arrêté.  On 
trouva  sur  lui  deux  pistolets 
balle  et  garnis  de  leurs  capaulea, 
poignard,  une  brochure  intiiulée  îfis- 
fntre  de  la  eon$]riraiion  dtt  géttérÊl 
MaUety  par  DourUU;  un  écrite  la  maie, 
intitulé  Les  Devoirê  de  C homme  rmt* 
ment  moral  ;  trois  clés,  une  sobsbm  de 
3  fr.  70  cent,  et  trois  liards.  Il  paraia- 
sait  dans  un  état  d'exaliationreaaarquft- 
bie,  ne  manifestant  qu'un  regret,  eelnt 
de  n'avoir  pas  pu  tuer  le  roi,  qe'ilap- 


CHRONIQUE.  —  MAI. 


ptlait  «le  plus  grand  tyran  des  temps 
andeiit  et  modernes ,  le  chef  des  ty^ 
nmsiy  et  contre  lequel  il  proférait 
d'antres  invectîTes  plus  grossières  en- 
core. «Je  le  tenaiscependant  bien  !«  s'é- 
criait*  il  avec  foieor  ;  «j'étais  sûr  de  mon 
coup,  si  ma  carabine  ne  s'était  pas  bri- 
sée.... Je  l'avais  trop  chargée  :  5  bal- 
les.. •  8  chevrotines.  •  1 1  a  jouta  i  «  qu'il 
avait  nn  poignard  et  des  pisiolets  ponr 
ae  défenare  contre  ceux  qui  l'auraient 
arrêté  ;  que,  sans  l'éclat  do  son  arme, 
il  se  serait  sauvé  par  le  quai  des  Tuile- 
ries ,  et  qu'on  ne  l'aurait  pas  en  »• 

Ces  emportements,  vrais  ou  simnUs, 
ne  lui  ôlaientpas  toutefois  la  conscience 
de  sa  position  pereonnelle ,  et  ne  l'em- 
pêchaient pas  de  réclamer  avec  instance 
les  soins  et  les  secours  que  son  état 
pouvait  exiger. 

Interrogé  à  l'instant  même,  le  meur- 
trier déclara  •  qu'il  se  nommait  Enne- 
mond-Maritts  Oarmés ,  était  né  à  Mar- 
seille, habitait  Paris  depuis  trente  ans  ; 
qn'il  n'avait  d'autre  état  que  celui  de 
conspirateur  ;  que  son  intention  était 
de  tuer  le  plus  grand  des  tyrans  ;  qu'il 
n'avait  pas  de  complices,  n'avait  conçu 
son  projet  qu'une  heure  avant  l'exécu- 
tion ».  il  protesta  «  qu'il  n'appartenait 
à  aucune  société  secrète  • ,  ajoutant 
qn'il  avait  pour  opinion  l'extermina- 
tion des  tyrans  et  la  légitimité  du  peu- 
ple ;  qn'il  était  du  peuple  ;  qu'il  n'avait 
pas  d'amis  poHtiqne,  n'était  pas  un  f». 
natique  exploité  ;  que  la  nature  agis- 
sait seule  en  lui  >  ;  et  convint  d'ailleura 
•  que,  personnellement,  il  n'avait  ja- 
mais eu  à  se  plaindre  du  roi  ' . 

L'arresution  de  Darmès  sur  le  théâ- 
tre et  an  moment  même  du  crime,  ses 
aveux ,  on  pintêt  ses  révoltantes  for- 
fanteries, les  nombreuses  dépositions 
des  lèmoina  entendus,  ne  laissaient  au- 
cira  doute  sur  sa  culpabilité*  La  justice 
devait  désormais  s'attacher  k  cet  hom- 
me, remonter  sa  vie,  étudier  ses  véri- 
tables sentiments,  en  rechercher  la 
source,  sonder,  sfil  était  possible ,  les 
origines  de  l'attentat,  éclairer  les  rela- 
tions de  son  auteur,  arriver  ainsi  à  la 
constatation  de  son  isolement  ou  à  la 
découverte  de  ses  complices. 

Darmès  est  ne  ft  Marseille,  le  17  plu- 
▼iêse  an  V  (4  février  47d7)  ;  son  père 
était  tailleur  dans  cette  ville,  où  il  est 
mortàPIIdtel-INen,  enlSSO.  Sa  mère, 
itmiHée  à  vn  aieor  Schwam  (ou  Le- 
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noir) ,  a  perdu  son  second  mari  ;  elin 
est  âgée  de  70  ans,  habite  Paris,  et  a 
peine  à  vivre  de  son  travail. 

Darmès  «  venu  à  Paris  il  y  a  environ 
30  ans,  a  servi  successivement  dans 
plusieurs  maisons.  £n  1829 ,  il  épousa 
une  fiUe  Lefebvre,  avec  laquelle  il  en- 
tra, en  18Si,  au  service  de  M.  et 
Mme  Joly;  ils  en  sortirent  après  la 
mort  de  leurs  maîtres,  en  1834.  Pen- 
dant leur  séjour  dans  cette  maison, 
Darmès  s'emoara  d'une  somme  de 
6,000  fr.  appartenant  à  sa  femme ,  et 
la  perdit  à  des  jeux  de  bourse. 

De  la  lia  de  1834  au  mois  d'octobre 
1833,  Darmès  et  sa  femme  ont  été 
portiers  d'une  -maison ,  rue  du  Fau- 
bourg-Poissonnière, n*  33,  apparte- 
nant à  la  dame  Petit.  En  1838,  la  sé« 
paration  des  deux  époux  les  força  de 
quitter  cette  place.  La  femme  Darmès, 
justement  mécontente  de  la  perte  de 
son  argent ,  était  en  outre  eflfrayée  des 
opinions  de  son  mari.  Tous  les  témoins 
qui  ont  eu  alors  des  relations  avec  lui 
attestent ,  en  effet ,  que ,  depuis  1836 , 
son  exaltation  avait  toujours  été  crois- 
sant. M.  Joly  fils  loi  avait  conservé  de 
l'intérêt,  et  l'employait. souvent  à  son 
service  ;  mais  il  fut  obligé  de  le  ren  • 
voyer  en  IB40 ,  parce  que  ses  opinions 
politiques  devinrent  tellement  exagé- 
rées, que  toutes  les  penonnes  de  la 
maison  finirent  par  s'en  plaindre.  Son 
républicanisme  était  effrayant  :  il  vou- 
lait la  loi  agraire  et  toutes  les  consé- 
quences d'un  partage  égal  entre  les  ci- 
toyens. 

Le  sieur  L'Uoste,  chef  d'institution 
à  Montmartre,  a  déclaré  avoir  eu  pour 
frotteur,  pendant  deux  ans,  le  nommé 
Darmès,  et  a  remarqué  qu'il  avait  des 
opinions  démagogiques  trés-exalices. 

A  l'époque  d'un  banquet  qui  eut  lieu 
a  Belleville ,  il  parlait  souvent  des 
communistes,  et  il  dirait  :  «  Nous  avons 
adopté  un  nouveau  mode  de  faire  de 
la  propagande,  c'est  de  parler  aux 
vieilles  femmes  de  Jésus-Christ;  aux 
ouvriers,  de  leur  exploitation  par  les 
maîtres;  aux  pauvres,  de  la  dureté  des 
riches;  enfin  à  chacun  de  manière  à 
flatter  leurs  passions.  » 

La  mère  de  Darmès  avait  recueilli 
de  la  succession  de  son  second  mari 
une  somme  de  5,000  fr. ,  et  s'était  re- 
tirée à  Pulcaux  ;  son  fils  venait  la  voir 
quelquefois;  il  la  trai^t  <iTec  doreté  i 
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SI  >e  fit  renettrê  aii«  prociration  povr 
toucher  cet  argent,  et  11  le  diaripa.  Ce 
fot  alors  qaeeeile  maUie«reittefemme« 
privée  de  toute  renouree ,  Tjot  parta- 
ger le  logement  de  ton  flb ,  61 ,  rue 
Hanteville.  Damés,  presque  tonjonrs 
iTre,  rentrant  tard ,  découchant  qod- 
qaefois,  laissait  sa  mère  manquer  do 
nécessaire  ;  elle  fut  enfin  obligée  de  le 
qnitter  pour  chercher  k  vivre  de  bob 
travail. 

Bn  Juillet  1889,  Darmés  loua  nne 
petite  chambre  au  sixième  étage ,  rue 
de  Tréviee,  S.  Il  en  fut  bientôt  ren- 
voyé, «  A  raisoti,  disent  les  témoins , 
de  sa  conduite  obscène  et  du  scandale 
qu'il  causait  dans  la  maison  •• 

La  violence  des  opinions  de  Darmés, 
nrrégularité  de  sa  vie ,  loi  avaient  fait 
fermer  presque  toutes  les  maisons  où  il 
était  employé  comme  ft-ottenr.  Il  faut 
dire  aussi  qoe  des  soupçons  d'infidélité 
s'étaient  élevés  contre  lui,  et  qu'au 
moins,  à  l'égard  d*one  soustraction 
commise  au  préjudice  de  M.  Ghatry^* 
Lafosse ,  l'instruction  semblerait  justi- 
fier ces  soupçons,  dont  nous  ne  vous 
parlons  toutefois  que  pour  ne  négliger 
aucun  des  renseignements  recueillis  sur 
Darmés.  Vers  la  fin  de  septembre  1840, 
Darmés  n'avait  guère  que  h  pratique 
d'une  compagnie  d'assonnce,  boule- 
vard des  Italiens ,  9.  Il  gagnait  de  20 
à  80  francs  par  mois^  et  i)  avait  des  det- 
tes. Il  était  arrivé  è  être  obligé  de  de- 
mander a  un  pauvre  savetier,  nommé 
-Fossola ,  de  lui  apprendre  son  métier. 
liÇ  13  octobre,  Darmés  n'ayant  pas 
mangé ,  Fossola  lui  prêta  quelque  ar- 
gent dont  il  employa  sur-lensbamp  une 
partie  &  acheter  des  aliments,  et  dont 
le  reste  a  été  trouvé  sur  lui  au  moment 
de8on4irrestation. 

Le  16  octobre,  un  commissaire  de 
police  se  rendit  k  la  chambre  de  Dar- 
mes.  L'aspect  de  cette  chambre  était 
reponssanti  le  rare  mobilier  qui  la  gar- 
nissait portait  les  traces  d'one  abjecte 
malpropreté  ;  tout  y  trahissait  la  miséf  e 
et  la  dégradation.  Les  découvertes  de 
la  perquisition  opérée  dans  cette  cham- 
bre confirment  et  complètent ,  an  sur- 
plus ,  les  rensei^ementk  que  l'instruc- 
tion avait  déjà  obtenus  sur  les  habitudes 
et  la  position  de  Darmés. 

A  côté  de  pittsienn  feconmâiaanees 
dulfont-dePlétése  trottvaientungrand 
uottbre  de  Httichures  diattAméèi  aux 


homaies  signalés  par  leqrhaiBn( 
le  gowv^rnement ,  plus 
ment  aux  adeptes  des  aocîéléa  popela^ 
res.  On  peut  dter  In  brocfaura  égals- 
taire  Ni  châtetoix  ni  ckammâéres^  du 
noaamè  Pillot  ;  la  R9lati0n  dm 
banquet  commumêiû;  YBiaioa 
taire  dei^  Révolution  fréBaçahe;  les 
Queslionê  uandûlêii$ê»  é'tmjmoUm  am 
sujet  4e  la  dotaiiofu 
Des  écrits  en  grand  nomhie,  lapfaa- 

f»art  de  la  main  de  Darmè»,  iûliitet 
a  justice  au  secret  de  aea  pensées  imi- 
mes,  en  même  temps  qu'ils  en  révè* 
ialent  l'origine,  à  nne  certaîBO  fc 
tation  sans  cause  >  répandoe 
dames  ouvrières  vers  la  finderi 
dernière,  il  avait  élé  ftcUed^i 
naître  le  travail  aonrd  ei  inceiBlnt  les 
sociétés  sécrètes ,  qiû ,  a&  rnooMBil  dis- 
persées apréa  le  iS  nwi,  par  l'arreatt- 
tiOta  de  leurs  chefs,  s'étaient  iMBdêc 
refonnéea  sous  le  nom  ûtSodêléém 
CommunigteÊ  ou  dtê  TracaUUmn  dpn- 
UtaireM.  Les  discours  de  Danaés  iaîdl- 

Siaient  asses  qu'il  appartcnasl  à  «eut 
bgereose  asaodatioii;  les  pnpicn 
trouvés  à  son  domicile  nepcnnelltec 
plus  d'en  douter.  Denz  eepiesda  règle- 
ment de  la  société  ont  été  miaics  ;  eflea 
étaient  accompagnées  d'une  cirenlûc 
et  de  la  profession  de  f<M  de  la  nouvelle 
direction.  L'organiaatioDdelaaaciélé, 
ion  but,  ne  diflEèreni  en  rien  de  Peffani- 
Mtion  et  du  but  des  sociétéspréeéden- 
tes.  Les  travaitleun  se divîaeiit camé- 
tiers  ,  de  chacun  sept  meabiies,  daot  Je 
chef  s'appelle  ouvrier;  quatre  asètinn 
composent  une  fabrique ,  fuatra  fthiî- 
quesune  division.  La  dimctiqaauf  ême 
appartient  à  un  eoaaité  anpéckar  •  dMd 
les  membres.  Inconnu» des anctiaaBai- 
res,  ne  se  révélettl  qu'n»  nuMart,  de 
l'attaque  ou  du  combat*  Un  des  aonni- 
fastes  de  la  nouvelle  dic«otioa,  eapié 
en  entier  de  la  maindeDaimès,  peut 
donner  nne  idée  des  doctrines  oxtnva- 
gantes  au  service  dosqvtlles  les 
iionnnires  s'engagèrent  QmyUl^ 
«  Le  but  vers  lequel  tcndevt  les 
leurs  est  l'égalité  réefie,  un  asoyea  de 
la  communauté  des  biens.  Lu  ■uwaMe 
direction  s'attache  à  faire 
dans  le  paaaè ,  et  aurtout  i 
de  la  révolotlon ,  les  éfi 
vailles  à  la  cause  du  puap!»*  I 
■onamage  aux  oomnacn  iMnHVL  «  %  wt» 
tri^  ka  tM/Mm  et 


QntM  M  fréMnt,  ajoutent  les  réda^- 
teon  de  eet  écrit,  nous  inspirons  aux 
tnYnUeim  It  Itaine  de  tout  ce  qui 
«liste,  B<NM  leor  disont  de  s'éloigner  de 
ces  préteodos  démocrates  qui,  sans  ton- 
dier  an  fond  de  la  société,  ne  tentent 
qn'one  réfonne  politique.  » 

Ces  enseignements  n'ont  point  été 
perdos  poor  Darmés  ;  et,  dans  les  écrits 
composés  par  lui,  fc  ira? en  les  idées 
ineoliéreBteB  dont  (ils  sont  remplis,  il 
est  facile  de  TOir  le  profit  qu'il  a  sa  tirer 
de  ces  litres  prétendus  populaires,  dans 
lesquels  les  grands  faits  de  l'histoire 
sont  rapetisses  aux  mesquines  propor- 
tions de  l'esprit  de  parti,  de  ces  doc- 
trines perverses,  que  certains  hommes, 
aussi  coupables  qu'insensés,  se  cachant 
sous  le  masque  d'une  hypocrite  philan- 
thropie, n'ont  pas  craint  d'appeler  an 
accours  de  leurs  plans  de  destruction. 
Oo.  lui  a  dit  et  il  répète  t  •  Que  la  classe 
moyenne  ne  se  compose  que  des  alTran- 
chisde  89,  qui,  après  avoir  tolé  les 
noUes,  leurs  maîtres,  se  sont  retournés 
contre  le  peuple  pour  l'opprimer  à  lenr 
tour;  qne  dans  cette  classe  régnent 
tous  les  vices,  tandis  que  le  pcu|rfe  seul 
est  vertueux.  •  l^es  plus  humbles  posi- 
tions n'éc)iappent  pas  6  sa  haine.  Il  si- 
gnale une  espèce  d'hommes*  avides  de 
bénéfices  ,ct  d'un  égoisme  à  toute  on- 
tranca;  ce  sont  les  sobalicmes  des  di- 
verses administrations,  les  contre-mat- 
tns  des  fabriques,  des  ateliers,  les 
petiis  fabricants ,  les  domestiques,  les 
commissionnaires  des  coins  de  me, 
mis  des  commissaires  de  poBce  de 
leur  quartier.  • 

Il  compose  une  pièce  de  vers  en 
l'honneur  de  Laure  Grouvelle,  annonce 
aux  iffram  dm  fteuple  que  la  race 
d'Alibaad  n'est  pas  éteinte,  rappelle  le 
Jour  où  Justice  a  été  faite  de  ce  grand 
coupable,  et  à  c6lé  de  la  date  qu'il  at- 
tribue à  ce  Jonr,  il  écrit  ces  mots  :  Mort 
d'un  brave. 

Cette  pensée  sonrit  à  Darmés;  der- 
rière un  tableau  représentant  Lycurgue 
èUêié  doM  uneêédition,  on  retrouve 
encore  :  «DamiésfMarius-EnBemond), 
le  iO  Juin  18éO,  anniversaire  de  la  mort 
d'un  biave.  • 

Las  ftinestes  préoccupations  aox- 
qnelles  Dansés  était  habituellement 
livré  éclatent  saos  contrainte  dans  one 
^ièoe  InUtalèe  t  DîgetmtB  dVin  lùmme 
lÉi  fMi^^  ot  iNMmia  «Me  «In  moto 
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d'août  1889.  Dans  cet  écrit,  Darmés  se 
lilace,  par  hypothèse ,  dans  la  positloii 
qni  est  aujourd'hui  pour  lai  nue  ter- 
rible réalité ,  et  il  présente  à  la  cour 
des  pairs,  réunie  pour  le  Juger,  la  dé- 
fense on  plutôt  la  glorification  antici- 
pée de  son  crime.  Darmés  dit,  dans  un 
de  ses  interrogatoires,  qu'il  a  tracecette 
composition  «  ens'amusant,  et  sans 
qu'elle  se  rattacbfti  i  aucun  fait  • . 

Darméè  a  toujours  nié  son  affiliation 
à  la  société  des  communistes.  S'il  faut 
l'en  croire,  les  brochures  ont  été  ache- 
tées par  lui  ;  il  s'est  rendu  aOx  banquets 
de  BelleviUe  et  de  Ghâtillon  par  cnrio- 
site,  en  amateur  ;  il  a  trouvé  dans  la 
me  les  règlements  et  les  pièces  qui  s'y 
mtuchent;  il  les  a  copiés  et  les  portait 
ordinairement  sur  lui,  parée  qu'il  fro»- 
uaU  cela  bien  fait.  Toutefois,  dans  no 
interrogatoire  du  ik  décembre,  illni 
échappe  de  dire  qde  «connaisnnt  beai- 
eonpde  monde,  il  avait  cherché  à  orga- 
niser des  ateMers:  que  plus  tard,  il  an- 
rait  formé  des  divisions.  •  I#ei6«  il 
revient  è  son  premier  système.  «  Je  sois 
communiste  par  position,  dit*il,  et  pas 
amrement.  J'essayais  de  faire  des  pro- 
aâytes,  J'étais  un  apétre  ;  je  tftchais  de 
moraliser  les  hommes  qui  se  soûlent  et 
qni  Jonent  aux  cartes;  Je  ne  faisais  pas 
d'autre  propagande.  •Celte  prétention 
de  Darmés  à  une  moralité  pins  pnre 

Sue  celle  des  antres  ouvriers  se  repro- 
ttit  dans  tous  sesinterrogatoires. 
Ses  écrits  prouvent  que,  depuis  long- 
temps il  méditait  son  crime  t  plnaienrs 
témoins  l'attesteraient  an  besoin.  De- 
vant la  dame  Grebin,  il  signalait  l'exis- 
tence d'une  sodété  organisée  pour  at- 
tenter au  jours  du  roi,  et  en  parlait  de 
manière  à  faire  entendre  qu'il  en  était 
membre  ;  il  disait  •  que  cdni  qui  tuerait 
le  roi  serait  le  sauveur  de  la  France ,  • 
le  comparait  à  Ghariotte  Gorday.  An 
mois  de  septembre,  le  sieur  Bidcel  l'en- 
tendit s'écrier ,  en  parlant  du  roi  1  II 
faut  enfin  que  Je  le  deêeende  !  Depuis 
quelque  temps,  son  air  plus  sombre,  sa 
tacttumité,  avaient  ftappé  tout  le 
monde.  Le  18,  il  dit  encore  an  témoin 
Vigneron  1  ^ela  ee  mitonne*  Enfin,  Ini- 
ttême  convient  qn'avant  le  jonr  de 
l'attentat  il  s'est  rendu  plnsleors  fois 
sur  la  place  Louis  XY ,  pour  prendre 
non  pmnt  de  mire* 

Linstraction  a  étaiili  qne  l'attentat 
dnt5  octobre  n'a  pobit  été  tm  trime 
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isolé;  qae  derrière  Oamiés  ^'étaient 
oachés  des  hommes  non  moini  coupa- 
bles ,  mais  plus  habiles  que  loi* 

Ce  qae  les  témoins  oot  révélé  de  son 
caractère  aurait  déjù  suffi  pour  conduire 
à  celte  coDTictioD.  Oo  a  pu  apprécier 
la  sincérilé  du  fanatisme  de  Darmés  et 
la  portée  de  son  intelligence.  La  dame 
Cirébin ,  dont  le  mari  est  employé  dans 
la  maison  d'assurances  du  boale¥art  des 
Italiens,  effrayée  des  propos  de  Tac- 
cusé,  l'avait  observé  avec  soin,  a  J'es- 
sayais ,  dit-elle ,  de  lai  prouver ,  selon 
mon  sentiment,  rtmpoisiM/if^  dû  $e$ 
ihéotics  :  mais  il  était  évident  que  met 
paroles  étaient  sans  effet  :  car ,  &  mes 
yeux,  cet  homme  est  un  homme  ëuu 
conviction ,  dans  la  tête  duquel  on  a 
mis  ces  idées,  incapable  de  les  raison' 
.ner,  simple  instrumtnt  ou  machine 
bien  montée;.  Ce  «qui  me  frappe  le 
plos,  c'est  que  je  l'avais  jugé ,  et  je  le 
juge  encore,  sojij  énergie  personnelle» 
A  mes  yeux ,  je  crois  devoir  le  répéter, 
c'est  un  homme  qu*on  a  monté;  car  il 
n'a  point  asset  d'intelligence  pour  avoir 
une  cotiviclion  à  lui ,  et  il  n'a  pu  voir 
que  par  les  yeux  d*aalrui.  Aussi  obé- 
rais-je,  en  lui  parlant  la  dernière,  avoir 
raison  avec  lui.  —  Le  témoin  Mirault, 
interrogé  sur  les  causes  auxquelles  il  at* 
tribue  l'exaltation  politique  de  Oarmès, 
répond  :  ■  Je  Je  crois  trop  borné  pour 
avoir  eu  seul  de  pareilles  idées;  il  faut 
qu'il  appartienne   à   quelque  société 
dans  laquelle  on  l'ait  poussé.  •  Les  ob- 
servations de  Mn*«  Grébin  sur  le  peu 
d'énergie  de  Darmés  ont  également  été 
faites  par  la  dame  Marchand.  «  Je  puis 
me  tromper ,  dit  cette  dame ,  mais  il 
me  paraissait  trop  aimer  sa  personne 
pour  se  décider  seul  à  prendre  un  parti 
semblable  à  celui  qu'il  a  exécuté.  »  La 
conduite  de  l'accusé  prouve  la  justesse 
de  ce  jugement.  Un  jour  d'émeute,  le 
nommé  Rodrigues  demande  à  Darmés 
comment,  avec  ses  opinions,  il  n'était 
pas  allé  se  battre  ;  il  répond  qu'il  n'est 
pas  assez  béte  pour  se  faire  tuer.  «  J'a- 
vais pris  cette  réponse,  ajoute  le  lé' 
moin,  pour  un  acte  de  lâcheté  de  sa 
part.  Les  premières  paroles  de  Darmâs 
au  sergent  de  grenadiers  qui  l'arrête 
sont  :  ^e  me  faites  pas  de  mal,  je  nuis 
blessé  pour  le  reste  do  ma  vie»  Au  corps 
de  garde,  il  demande  avec  instance  un 
chirurgien;  il  s'impatiente  :  «  On  aurait 


le  temps,  dit-il,  de  mtmrit  «Mmf  £êtri 
pansa»  • 

L'extérieur  de  Darmés  ra  nsosBcnt 
du  crime  ne  trahissait  pas  sa  détresse. 
La  dame  Maichand,  qoî  l'avaii  ren- 
contré le  même  jour,  avait  même  été 
surprise  de  la  propreté  peu  bafaitadie 
de  ses  vêtements.*  Sa  lenoe  me  frappa, 
dit  le  témoin  ;  je  ne  l'avais  jaauis  m  si 
beau; il  portait  une  redingote  bleae 
très-longue  ,  un  gilet  veit  a  eaireaux 
noirs  comme  an  tartaa.*.  Je  sm  sou- 
viens même  de  m'étre  tetoonée  en 
faisant  cette  réflexion  s  Comme  mon 
frotteur  est  beau!  •  fi'ettpil  pas  évident 
qae  ce  costume,  si  bien  approprié  aux 
nécessités  de  rexécntioB,  n'avait  pa 
être  fourni  à  Dannés  que  par  des  com- 
plices F 

Cependant  l'accnsé  a  toojoafs  soute- 
nu qu'il  avait  agi  seuL  Dans  va  de  ses 
deniers  interrogatoires,  il  s*écnait  en- 
core, avec  cette  emphase  qui  caneié- 
rise  tontes  ses  répoiûes  :  •  Je  ne  sais  pas 
un  fsnatique  exploité;  la  natare  m'a 
fait  tel  que  je  suis  :  en  Tenant  an  naon- 
de,  j'étais  l'ennemi  juré  des  eoneasis 
de  la  France  ;  l'artûm  da  15  octotee 
n'est  pu  autre  chose  que  le  sobliaie 
travail  de  la  natare  «  amiod  aacane 
force  humaine  ne  peut  résisiar.  *  Et  en 
même  temps  Darmés  se  donaaiton  dé- 
menti à  lui->mème»  en  accamafi&t 
mensonges  sur  mensonges  pour  célar  à 
la  justice  les  faits  qui  ponvaioBt  con- 
duire à  la  déconverle  de  ses  eam- 
plices. 

A  l'aide  de  quelles  ressources  D»- 
més  s'éiait-il  proearé  des  armes*  Des 
explications  données  par  lai  et  des  re- 
cherches de  l'instmctiOD  il  e»t  rêsollè 
clairement  qae  l'aecasé,  sur  ce  paim, 
a  voulu  tromper  les  mafistratsi.  11  a  été 
constaté  que  le  poignard  avaît  été  ou- 
blié par  un  locataire  de  la  maison  ne 
du  faubourg  Poissonnière»  n*  ZZ\  osais 
personne,  pas  même  la  femme  de  Dar- 
més, avant  l'attentat  du  id  octobre, 
n'a  vu  en  sa  possession  les  pbtolels  et 
la  carabine.  S'il  faut  en  encre  les  pre- 
mières déelarations  de  Darmés,  U  a«- 
rait  acheté  les  pistolets,  aBoyenaaat 
5  fr.,  d'un  inconnu,  dans  U  rac^  il  y  s 
déjà  long-temps.  Cette  assertion,  con- 
•  tredite  par  les  dèdaratioosdes  iémoins, 
ne  pouvait  pas  être^ontidlée»  et,  dans 
son  interrogatoire  du  ik  diéeeaibm  deiw 
nier,  Darmèi  K  ioio  de  dédutc  ^i% 
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désigne  hablladJenent  fions  Uqualifi- 
cttion  dMneonniis  ItB  personnes  dont  il 
ne  Teut  pas  faire  conoaitre  les  noms. 
Dans  un  demier  interrogatoire  da  6  de 
ce  mois,  Darmés  a  confessé  qa*U  atait 
sonstraii  les  pistolets  cbes  M.  Datrone, 
ancien  conseiller  à  la  conr  royale  d'A- 
miens, et  M.  Datrone,  en  reconnaissant 
ces  armes,  a  confirmé  la  sincérité  de 
cet  aven  si  tardif.  Qaant  à  la  carabine, 
dans  ses  interrogatoires  des  15  et  4  9  oc* 
lobre,  Darmés  a  lefusé  positivement  de 
dire  où  il  se  Tétait  procurée  :  «  Assez  de 
victimes,  dit-il,  on  irait  encore  toar- 
menter  le  monde.  •  Le  S8  octobre  il  pa- 
rait céder,  et  déclare  qu'il  a  acheté 
cette   carabine   cbes  un  brocanteur, 
place  de  la  Bourse ,  il  y  a  un  an.  Plus 
tard,  il  dit  que  le  marché  avait  eu  lien 
dans  la  première  qniniaine  du  mois  de 
Juillet  1880.  On  crut  un  moment  que 
cette  indication  était  vraie.  Le  brocan- 
teur Capet  se  rappela  qu'il  avait  effec- 
tivement vn,  à  deux  on  trois  reprises 
différentes,  Darmés  dans  sa  bontique , 
et  lut  avait  vendu  une  arme  qai  prove- 
nait d'une  adjudication  faite  par  M.  De- 
bergne,  commisnire-priseor  ;   Capet 
représentait  le  bulletin  d'acquisition, 
porunt  la  date  du  Si  octobre  1839. 
Oans  les  débris  qui  étaient  placés  sons 
ses  yeux ,  il  croyait  reconnaître  cette 
arme  ;  enfin  H.  Debergoe  pensait  éga- 
lement la  reconnaître.  Gepeodant  ces 
déposidons  bissaient  encore  quelques 
points  dans  l'obscurité.  Le  bulletin  du 
21  octobre  désignait  l'arme  adjugée  par 
Debergne  sous  le  nom  d'sîpiR^e; 
Darmés  affirmait,  en  demier  lieu,  l'a- 
voir achetée  en  juillet  1889  de  Capet, 
qui  ne  l'avait  eue  qu'an  mois  d'octobre 
suivant;  enfin  l'accasé  s'était  mis  en 
contradiction  avec  Ini-mème  :  il  avait, 
en  effet,  parlé  aux  témoins  Ballefin  et 
Fournier,  d'une  carabine  de  prix  qu'il 
gardait  chez  lui  depuis  la  révolution  de 
1880.  Une  vérification  plus  approfondie 
démontra  que  cette  carabine  n'avait 
point  été  vendue  par  CapeL  L'arme 
sortie  de  la  bontique  de  celni-d  faisait 
partie  d'une  collection  d'objets  de  eu- 
riorités  arabes,  remise^  poor  être  ven- 
due, à  M.  Debergne  par  U.  Tonraase, 
commissionnaire ,  qui  la  tenait  lui-mê- 
me de  M.  Dcscoome ,  négociant  à  Al- 
ger. M.  Tooraase  et  ses  commis  ;  an 
nombre  de  trois,  ont  eu  cette  coUee- 
tioa  entre  les  meins  pemlwit  dit*hnit 


mois  ;  ils  sont  surs  que  la  carabine  de 
Darmés  n'y  figurait  pas,  et  les  désigna- 
tions do  catalogue  dressé  par  Desconsse 
lui-même  viennent  à  l'appui  de  leur 
affirmation.  Cette  carabine  est  une  ar- 
me commune  fabriquée  en  Europe,  et 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  objets 
vendus  par  Debergne.  M.  Manheim, 
marchand  de  curiMités ,  qui  a  estimé 
les  objets,  est  également  certain  de 
n'avoir  pas  vu  la  carabine ,  dont  on  ne 
se  sert  guère  que  dans  le  Tyrol  on  dans 
la  Suisse  :  arme  peu  sûre,  que  le  moin- 
dre surcroit  de  charge  peut  faire  écla- 
ter. Capet,  entendu  de  nouveau,  après 
avoir  examiné  avec  plus  d'attention  les 
fragments  de  la  carabine ,  a  changé  de 
langage  et  déclaré  qu'il  ne  les  recon- 
naissait pas;  à  certains  ornements,  à 
des  caractères  d'une  fabrication  euro- 
péenne, à  la  disposition  de  la  baguette 
il  s'est  même  convaincu ,  et  a  fiîni  par 
affirmer  que  ces  fragments  n'avaient  pas 
fait  partie  de  l'arme  par  lui  vendue.  11 
a  seulement  persisté  à  dire  que  Darmés 
était  venu  deux  on  trois  fois  cbes  lui , 
avait  acheté  un  des  deux  petiu  fusils 
mentionnés  dans  le  bulletin  de  vente. 
Capet  croit  même  se  rappeler  qne  l'ac- 
cusé a  rapporté  le  petit  fusil,  qui  depuis 
aura  été  probablement  vendn  à  une  an- 
tre personne. 

Cette  dernière  partie  de  la  dédan- 
tion  du  marchand  est  exacte.  Le  té- 
moin Benoit,   vers  le  commencement 
de  1840,  a  vu  dans  la  malle  de  Darmés, 
contrôla  partie  de  devant,  un  petit  fu- 
sil qu'il  cherchait  à  cacher.  Benoit  loi 
demanda  à  quoi  cette  arme  pouvait  lui 
servb:,ii  se  contenta  de  répondre  t  «  On 
ne  sait  pasi  ;  puis  il  ferma  précipitam- 
ment sa  malle.* Ce fosil,  dépose  Be- 
noit, avait  l'extrémité ,  c'est-à-dire  la 
bouche,  plus  forte  que  le  canon,  en  un 
mot,  évasée  en  forme  d'espingole  ;  c'é- 
tait plotût  nue  espingole  qu'une  cara- 
bine. »  11  est  à  remarquer  que  la  carabi- 
ne de  Darmés,  en  lui  donnant  la  posi- 
tion indiquée  par  Benoit,  ne  pent  pas 
.  tenir  dans  la  malle.  Ainsi ,  pins  de 
doute,  cette  espingole  est  celle  vendue 
par  Capet,  et  qni  lui  a  été  plus  tard 
rapportée  ;  Darmés  a  vonlu  donner  le 
change  à  la  justice,  en  mêlant  quelques 
circonstances  vraies  à  un  mensonge ,  et 
il  «pérait  qne  les  souvenirs  tronbléa  du 
marchand  lui  viendraient  en  aide* 
Le  but  de  celte  dissimulation  M  49- 


sot 

Tfat  faeilaiiMit  t  nott-aeiiltiiiaot  Ow^ 
Bel  M  vonlait  pas  indiqiitr  la  ¥èril*> 
ble  origine  de  Tmilnment  d«  crime  9 
aneis  il  Toalaît  même  é? iler  que  des  re- 
cheithet  fument  dirigém  de  ee  côté, 
dans  la  crainte  qn'en  «ilunt  cette  rôle 
on  n'arrivât  jmqn'aaz  hommes  qni  loi 
ont  prêté  une  criminelle  assittance. 

C'est  dans  la  mêasa  pensée,  et  ponr 
prévenir  de  dangereuses  investigaiiona^ 
qne  Ùarmés  a  tonjonrs  altéré  la  vérité 
aor  remploi  de  son  temps,  le  19  octo* 
bre  ;  snr  les  personnes  avec  lesquelles 
il  a  pu  être  en  rapport  pendant  cette 
flitale  joarnée  ;  sur  le  lieu  on  il  a  pris 
ses  armes,  avant  de  se  rendre  à  son 
poste. 

Daos  ton  interrogatoire  dn  14  dé- 
cembre dernier,  Darmés  rend  ainsi 
compte  de  m  Journée  du  16  octobre.  11 
est  allé,  comme  de  coutume,  travailler 
le  matin  aux  asMrances  ;  en  est  sorti 
vers  dix  henres  ponr  déjeûner,  me  de 
Provence,  n*  10,  an  Cadran-Bien.  De 
retour  aux  assurances  vers  ônse  heures, 
il  a  de  nouveau  quitté  l'administration 
4  onze  heures  et  demie,  est  rentré  à 
une  heure  ches  loi,  a  fait  on  tonr  dans 
le  quartier  pendant  une  demi-heure, 
est  une  seconde  fois  revenu  *  son  do- 
micile, et  enfin  n'en  est  phis  sorti ,  en 
dernier  lien,  qu'à  quatre  heures  et  de- 
mie, nourse rendre!  la  place  Louis XT. 

SI  rinstmction  n'a  malheureusement 

ËH  pu  éclairer  toutes  les  démarches  de 
tannés,  elle  a  au  moins  prouvé  les 
constants  eflbrts  do  cet  homme  pour 
faire  perdre  la  trace  de  ses  pas  pendant 
les  Histanu  qui  ont  précédé  le  crime. 
Il  n'en  pas  vrai  que  l'accusé  ait  déjed- 
oé  me  de  Provence,  n«  iO;  le  mattre 
de  l'établimemeot,  son  garçon,  m  fem- 
me, aonftère,  connaissent  parfsitement 
Darméa,  qui  vient  quelquefois  y  pren- 
dre ses  repu.  Le  15  octobre ,  ils  ne 
tout  point  sortis  et  Ils  ne  l'ont  pas  vu. 
Darméa,  en  quittant  les  bureaux  des 
lasurancea,  à  onxe  heures  et  demie,  n'a 
pas  pu  rentrer  directement  ches  lui, 
où  il  n'a  reparu  qu'à  une  heure  ;  on  le 
lui  a  fait  observer,  et  11  est  convenu 
qu'il  avait  été  place  du  Carrousel,  s'é- 
tait asseré  de  f'arrlvétt  du  roi  à  Paris, 
et  était  ensuite  revenu  en  toute  bâte  à 
sa  chambre,  pour  y  échanger  son  cos- 
tume de  Croiteur  contre  les  vêtements 
qnll  portait  au  moment  de  son  arres- 
iMlon. 
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DurmésêHrÉiimt  «M  bnm  II 
abuavec  Leiort  pére^  portier  éa  k 
malND«  ches  le  cnbaretier  SebbM,  en 
face  de  m  demeure,  et  depub  ee  mo- 
ment il  n'y  a  plua  repem.  LefèH  péra 
Ta  déclaré  positiTemeot.  Premé  de 
s'expliquer  une  seconde  fiils  snr  ee  fkit 
iniportant ,  le  témoin  a  répendo  t  •  Je 
aois  toujours  convilBea  qne  Hennés 
est  sorti,  pour  la  déniera  fob,  de  la 
maison,  a  une  heure  t  ce  ioar^«  Je 
Buiereaté,  ou  dana  In  cour  en  dons  la 
loge;  et  tréa-ccrtalnement ,  s*il  était 
rentré  et  ressorti  depuis,  je  raurmsrevn 
une  ou  deux  fois.  •  Le  fils  Lefort  n*a 
pas  été  moins  afiirmatif  que  son  père. 
Etes- vous  ceruio ,  lut  deamnde-toe, 
que  depuis  une  heure  il  n'est  pm  ren- 
tré et  ressorti  r  Et  il  répond  :  «  Je  n'ai 
pas  quitté  la  loge  de  la  joorsée,  )e  m'en 
aérais  aperçu  ;  Je  auis  bien  enr  de  mon 
fait.  ■  Darmés  n'est  reatécfaet  lui  qu'en- 
viron un  quart  d'heure  «  le  temps  dt 
iThahUler  et  de  ae  déafaabiller.  •  Telle 
est  la  disposition  des  llenz.  que  Dar- 
més, aurtent,  logé  dana  on  ' 
facalier  est  sur  la  eoui. 
entrer  ni  sortir  sens  être  v*  par 
car  hi  fenêtre  de  noire  loge  donne  pré- 
eiaément  sur  l'escalier.  •  Le  sieur  San- 
Ml,  principal  locataire,  ne  Pu  pus  revu 
après  une  heure.  Bnlln,  le  sicnr  De- 
monchy  a  vu  Darméa  partir  vcn  u 
heure^  et  ne  l'a  pas  revu  tfepms 

Ctt  que  l'on  ftt  du  broltdjms  m 
B,  Demonchy  feotendait  de  9 
parlement;  il  entendait  ans 
ment  monter  et  descende.  Il 
qne,  depuis  le  déport  de  Damés»  il  ne 
Ta  pu  revu ,  et  n'a  rien  enundn  ni 
dans  m  chambre  ni  dans  reoeaficr. 

Qu'a  fait  Darméa  npréemoaetiê  et 
Jusqu'à  aon  arrivée  enr  It  platt 
Louis  XVr  Entré  traia  et  quoe  hce- 
tes,  la  dame  MardMoad  Pta  lencainiré 
me  du  faubourg  Hontmaitm;  il  se  A- 
rigeait  vers  la  beiriére,  aibit  irArriic, 
paraissait  ne  pu  ae  souder  d*êtn  va. 

llest  eonstant,  etârésnite  de  «s 
derniers  eveux,  qu'il  se  rendait  c&ex  le 
nommé  Cooridêre  •  dont  la  funau 
lient  un  cabetet  à  Vénttnntre,  et  qui 
Ittl-mêine  «t  employé  dans  les  bmnnx 
de  M»  Laflitte,  od  Bnrmis  evnlt  d^- 
bord  été  le  chercher  inudlemeat.  I]  a 
dîné  dans  ce  esbaret.  II  métnnd  qeîV 

imreaetntt 


est  rentré  ditt  Id  à  tinb 
qnartt  qu'enadte  fi  #e* 
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|i#ti;  ({n'en  panant  nie  Bleue,  il  a  reii- 
coBtré  le  cocher  Boalot,  et  qu'ils  ae 
aoDt  «luéa.  Or ,  Boalot  a  démeuti  ce 
fait,  et  il  Tient  d'ètr«  prouf  ë  que  Tac* 
CQié,  depuis  une  heure ,  n*a  pas  reparu 
à  son  donicOe.  Si  ses  armes  étaient 
chei  lui,  c*eat  à  ce  moment  qu'il  a  po 
les  emporter,  li  est  cependant  étibH 
que  Darméa,  en  quittant  son  domicile^ 
était  nna armes. «Lorsqu'il est  ressorti, 
dit  le  portier ,  U  avait  sa  redingote 
bleue  déboutonnée  ;  J'en  suis  certain  t 
elle  était  tout  à^fait  ourerte  sur  sa  poi- 
trine »  ses  bras  ballants.  Je  suis  égale- 
ment certain  que  les  basques  de  son  vê- 
tement étaient  flottantes;  de  sorte  que 
j'aflBrme  et  suis  très-con? aineu  qu'il  est 
aorti  sans  la  carabine  et  rans  les  armes 
que  l'on  a  trouvées  sur  lui;  il  faut  né- 
cessairement qu'il  les  ait  été  chercher 
quelque  part.  •  Méme!dédarationde  Le- 
fort  ils.  La  dame  Marchand,  qui  a  pu 
distinguer  la  couleur  du  gilet  de  l'ac- 
cusé, est  également  sûre  qu'il  n'avait 
point  d'armes.  Enfin ,  la  femme  Consi- 
dère lui  a  serti  à  dtner,  et  elle  affirme 
qu'en  entrant  chez  elle  il  n'était  pas 
porteur  d'une  carabine. 

Cette  dissimulation  de  Darméa  sur 
des  faite  indifférents  pour  loi  pronve- 
verait  déjè  l'assistance  d'un  ou  de  plu- 
sieurs complices.  D'autres  charges 
plus  directes  ne  permettent  pas  d'en 
douter. 

Lel6octobre.au  moment  de  l'atp 
tentât,  Oarmés  n'était  pas  seul  sur  la 
place  Louis  XV.  Le  sieur  Fagard,  can- 
tonier  aux  Champs  Blysées,  a  renur- 

Sné  vers  cinq  heures,  en  face  du  pont 
e  la  Concorde,  deux  hommes  dont  11 
a  donné  le  signalement.  L'un  était 
beeucoupplus  petit  que  l'autre.  Il  avait 
le  bras  collé  contre  le  corps;  sa  main 
droite  était  à  moitié  fermée,  comme  s'il 
retenait  quelque  chose  d'un  peu  long 
placé  soua  sa  redingote ,  et  qui  serait 
tombé  sans  cette  précaution.  Son  ca- 
marade, vêtu  d'une  veste ,  s'écarta  un 
peu  et  vint  demander  Theure  au  témoin; 
fl  pouvait  être  cinq  heures  moins  un 

3uan.  Tous  deux  se  dirigèrent  du  côté 
e  la  Seine  ;  Ih  se  promenaient  ensem- 
ble et  sPerrétérent  auprès  d'une  mar- 
diande  d'eau«de-vie ,  qui  parait  leur 
avoir  servi  à  boire. 

Le  Si  décembre,  Fagard  a  positive- 
ment reconnu  Darmèi^  Celui-ci,  tout 
es  nliot  fa  présence  d^m  aecood 


vidu  à  cAté  delui^  eat  cependant  forcé 
de  reconnaître  que  tous  les  déialls 
donnés  par  Fagard  sont  d'une  parfaite 
exactitude.  Ils  sont  confirmés  par  la 
marchande  d'eau-de-vle,  la  femme  Fé- 
liM,  par  les  dépositions  du  sergent  de 
ville  Lemaire  et  du  brigadier  Roussel, 
qui  tons  deux  ont  remarqué ,  en  arrê- 
tant Darmés,  qu'il  exhalait  une  odeur 
de  liqueur  forte. 

Le  sieur  Cauderan  a  été  témoin  dn 
crime  ;  il  a  vu  Darmés  se  détacher  d'un 
groupe  de  cinq  hommes  pour  aller  se 
placer  derrière  le  poteau  d'éclairage. 
Au  moment  de  l'explosion ,  Cauderan 
voulut  sf élancer;  un  homme,  ooiA 
d'un  chapeau  gris,  le  retint  par  le  bras. 
«  Que  faites -vous?  *  s'écria  Cauderan. 
L'inconnu  lâcha  prise.  Caoderan  avait 
fait  entendre  quelques  paroles  d'une 
vive  indignation.  Arrivé  de  l'autre  cAlé 
de  la  place  Louis  XV ,  trois  hommes , 
parmi  lesquels  se  trouvait  encore  celui 
qui  portait  un  chapeau  gris ,  l'attaquè- 
rent, le  renversèrent  *  terre,  l'accablè- 
rent de  coups  et  mirent  ses  vêtements 
en  lambeaux.  Cauderan ,  effrayé  ,  n'a 
révélé  ces  faits  que  le  11  janvier  der- 
nier; mais  son  témoignage  est  appuyé 
par  la  déclaration  duâeur  Poulin ,  qui 
l'a  vu  peu  d'instants  après  cette  scène 
de  violences ,  qui  a  remarqué  le  désor- 
dre de  ses  vêlements^  les  contusions  dont 
ilétait  couvert  et  a  recueilli  de  sa  bouche 
le  récit  des  faits  qui  venaient  de  ae  pas- 
ser. D'après  ce  rédl,  Poulin  s'est  même 
rappelé  une  circonstance  que  Caude- 
ran avait  omise.  Aussitôt  après  le  coup 
de  feu,  un  des  compagnona  de  Darmés 
s'était  écrié  avec  une  sorte  de  Jurement  : 
n  a  manqué  son  coup.  Le  sieur  Gau- 
tier, gardien  des  Champs  Elysées,  la 
femme  Bfagistel,  un  jeune  enfant  qui 
était  avec  elle,  M.  le  colonel  Devant, 
ont  également  remarqué  plusieurs  in- 
dividus qui ,  au  moment  où  le  coup  de 
carabine  a  été  thré,  fuyaient  dans  des  di- 
rections diverses. 

Darmés ,  de  son  propre  aveu,  s'est 
rendu  sur  les  lieux  pendant  les  Joura 
qui  ont  précédé  le  crime»  et  notanunent 
le  14  octobre.  Il  voulait  étudier  le  ter- 
rain. L'instruction  constate  encore  la 
présence  de  ses  complices  à  côté  de  lui. 

La  femme  Saint-Gaudiens,  concierge 
dans  les  Champs  Elysées,  se  rendit,  le 
mercredi  14  octobre,  rue  Saint-CÎtr* 
main-rAmerroii  II  pouvait  toe  tme 
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heore  lorsque,  prenant  le  quai  des  Tai- 
leriesy  elle  pusait  devant  le  poste  da 
Lion.  Celte  femme,  fatiguée  de  porter 
on  enfant ,  se  reposa  sar  le  trottoir  en 
face  da  corps-de-garde.  Là  se  trou  valent 
deux  iadividtts  qat  paraissaient  atten- 
dre; Ton  d'enx  était  d'asses  petite 
taille,  vèlu  d'ane  redingote  de  couleur 
foncée ,  en  gros  drap ,  porteur  d'un 
chapeau  noir.  Sa  redingote  était  bou- 
tonnée, et  il  semblait  avoir  sotis  te$  vé- 
iemenlt  queltfUê  choie  qui  le  gênait 
dam  ta  marche,  11  portait  de  petites 
moustaches  claires,  était  plut6t  blond 
qne  châttio.  Quand  les  gendarmes  de 
service  venaient  à  passer,  ces  hommes 
simolaient  on  besoin.  Vu  wagon  du  roi 
passa;  le  plus  petit  des  deux  individus 
dit  à  l'autre  :  «  Oh  1  voilà  le  wagon  ;  il 
ne  lardera  pas  à  arriver.  «De  ce  wagon 
descendit  une  tdame  qui  traversa  le 
ponL  Le  même  individu  dit  en  regar- 
dant les  personnes  de  cette  voiture  : 
•Oh  J  ce  tas  de  brigands  1  •  La  femme 
Saint-Gandiens  croit  aussi  avoir  enten- 
du le  mot  de  capau  ou  de  capa,  qu'il 
prononça  comme  ^ue^a'ttn  du  nûdi  on 
provençaL 

La  dame  Saint-Gaudiens  se  rendait 
chez  Ja  femme  Faure ,  et  lui  raconta 
immédiatement  la  rencontre  qu'elle 
venait  de  faire. 

Les  informations  prises  parmi  les 
personnes  ailaciiées  au  aeriice  des  écu- 
ries du  roi  ont  égalenient  confirmé  cette 
déposition  dans  ses  parties  principales  ; 
le  sieur  Ucnol,  valet  de  pied,  placé  le 
ik  dans  l'inlérieur  du  wagon ,  avait 
aussi  remarqué,  sur  le  quai  des  Tuile- 
ries, deux  individus,  dont  l'un  était 
beaucoup  plus  petit  que  l'autre.  Ces 
deux  individus  adressaient  des  gestes 
de  mépris  aui  persoanes  de  la  voiture. 
La  dame  Saint-Gaudicns ,  confrontée 
avec  Darmés  le  Si  décembre  dernier, 
ne  l'a  pas  positivement  reconnu.  «  C'é- 
tait bien,  a-t-elle  dit,  cependant  la 
même  taille,  la  même  forme;  mais, 
a-t'Clle  ajouté,  la  figure  était  mieux 
remplie  :  il  a  dû  bien  changer.  • 

£nGn  la  dcraonstrationa  été  poussée 
si  loin  sur  le  fait  de  la  complicité  ,  que 
Darmés  a  dû  en  quelque  sorte  s'avouer 
vaincu.' 

Le  27  janvier  dernier,  après  avoir 
subi  un  long  interrogatoire,  il  venait  de 
rentrer  dans  sa  prison  :  «  Je  vois  bien, 
dil-il  aux  surveillants  Sauge,  Cazan  et 


JoUois,  où  ils  veulent  en  venir.  Ik 
prétendent  qne  je  me  son  tnwvètvec 
quatre  individus  aar  la  plaee  de  la  Cm- 
corde.  Eh  bien,  oui,  je  n'étais  pes  aed  t 
je  ne  le  leur  ai  pas  eocore  dit ,  mais  je 
leur  dirai  plus  tard  ;  qnlls  cherehenl , 
8*ils  veulent  cens  qui  étaient  avee  moL 
Est-ce  que  j'ai  besoin,  eJoaca-Ml  un 
moment  après,  de  le  leor  dire  T  Je  leur 
dirai  quand  f  aurai  vu  mes  fnéees»  mon 
acte  d'accusation  ;  car,  si  mes  coacca* 
ses  me  chargent,  on  a'ila  me  vendent 
entre  enx,  je  leur  travaillerai  les  o6tei, 
je  les  ferai  arriver  i  la  barre.  «Peis,  cé- 
dant à  un  sentiment  contraire ,  û  i^é- 
cria  t  «  Ils  veulent  des  mÊntjt^  Je  m 
leur  en  fournirai  pas.  • 

Confronté  le  20  février  «vee  les  trois 
témoins,  Darmés  n*a  pas  osé  préttndre 
qu'ils  avaient  altéré  ses  pertta  ;  Il  a  o- 
aayé  de  les  expliquer.  «  Je  cniiis»a-t'il 
dit ,  que  la  justice  ne  fasse  wn  faex  ju- 
gement. Le  S7«  en  rentrant,  j*al  <fo 
anx  gardiens  :  Eh  bien  oni ,  je  n'étais 
pas  seul.  J'entendais  par  là  que  dans 
tonte  la  France  il  y  en  avait  nn  grand 
nombre  qoi  étaient  comaae  mm,  ;  asan 
Je  ne  voulais  désigner  personne.  «1*00, 
on  instant  après,  sentanthigiiei  Même 
qne  cette  interprétation  ne  ponvait  pas 
être  acceptée ,  il  prétendit  avoir  aioalé 
aux  aveux  recneilln  par  les  trois  gar- 
diens, que  les  personnes  incnlpées  n'é- 
taient pas  avee  Int. 

Le  8  février,  Darmés  a  été  plna  Ima 
encore  ;  le  nom  de  l'on  de  ses  eompli- 

ces  lui  a  échappé Ce 

c'est  Valentin  Dodos. 

A  l'époque  de  l'attentat,  ei 
plusieurs  mois,  Darmés  était 
nn  cocher  de  cabriolets  de 
nommé  Valentin  Docloa.  On  ka  voyait 
souvent  ensemble;  ils  fréqeentaicnt 
les  mômes  cabareu,  notemmeiit  celai 
du  sieur  Lespinasse,  me  da  Feuboerç 
Poissonnière.  Là  se  rendaient  «nssi  des 
hommes  connus  par  l'hostilité  de  Icws 
opinions  contre  le  gooveraenent.  Âré- 
poqne  des  coalitions  d'ouvriers,  les  re* 
iiitions  de  Darmés  et deValenlin  Dndos 
avaient  para  plus  fréquentes,  pins  in- 
times encore.  Quel  était  cet  hoaame? 
Quel  lien  le  rattachait  à  Daimèsf  Ces 
questions  devaient  être  l'olidet  An  sé- 
rieux examen. 

Valentin  Dndos  a  qaaraotfr>qnntre 
ans  ;  il  a  quitté,  en  iSii,  le  serriee  mi- 
litajre.    Successiveme^    paMifaicr 
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dans  iBf  éçoricfl  d*mie  compagnie  de 
gardes«da-corps»donicitiqiic  d'un  an- 
cien capilaine  de  la  garde  impériale, 
pois  d'on  sieor  Hanoa,  coavreor,  il 
par?inl,  à  forée  d'économies,  à  amas- 
ler  nn  petit  capital.  Il  fonda  bientAt  à 
la  Chapelle  Saint-Denit,  me  de  la 
Goutte-d'Or ,  nn  établisftment  de  ca- 
briolets de  remise.  Depuis  plasienis  an- 
nées, il  Tivait  en  concobinage  avec  la 
femme  Poutrel ,  qn'il  avait  rencontrée 
chez  M.  Honoo.  SouTent  poursuivi 
pour  contraventions  aux  règlements  sur 
le  stationnement  des  voitures,  il  parais- 
sait avoir  conservé  «  de  ces  poursuites , 
un  vif  ressentiment  contre  les  agents  de 
l'autorité.  •  Quand  donc^  disait-il,  leur 
donnera- t-on  des  coups  de  fusil  r» 

Yalentsn  Dudos  est  un  homme  Tio- 
lent,  vindicatif,  capable,  dit  un  témoin 
qui  a  été  loog-temps  à  son  service,  de 
faire  un  mauvais  coup.  Au  mois  de 
juin  1832^  Duclos  avait  été  vu  aux  barri- 
cades de  la  rue  Saint-Méry.  Les  char- 
ges qui  s'élevèrent  contre  loi  ne  paru- 
rent pas  asses  graves  pour  motiver  sa 
mise  en  accusation.  Sa  conduite  fut  ju- 
gée plus  sévèrement  par  ses  camarades 
de  la  garde  nationale,  qui  refusèrent  de 
le  laisser  rentrer  dans  leurs  rangs.  De« 
pois  cette  époque,  Dudos  était  un  des 
membres  iiàluents  des  sodétés  secrètes. 
Sur  nn  papier  saisi  à  son  domicile,  on 
lit  :  B€çu  du  citoyen  préaUUni  quatre 
franeê,  13  décembre  ât539.  Signé  Db' 
lente.  En  vain  Duclos  a-t-il  prétendu 
qn'il  ne  savait  pas  comment  ce  papier 
avait  été  trouvé  cbea  loi  ;  l'instruction 
fournit  sur  a  position  les  renseigne- 
ments les  plus  précis  et  les  plus  con- 
cordants. Le  témoin  Milon  a  dédaré 
que  Dudos,  d'abord  simple  section- 
fiaire  de  la  société  desDroifj  de  CHont' 
me^  était  devenu ,  plus  tard ,  chef  de 
section  dans  la  2*  série.  Milon,  alors, 
appartenait  lui-même  à  la  1'*  série, 
qu'il  a  quittée  lors  de  son  mariage» 
Desnaarets,  voisin  de  Duclos,  a  souvent 
entendu  Milon  se  plaindre  de  ce  que 
Dudos  i'avait  entraîné  dans  les  sodétés 
secrètes. 

A  l'époque  où  se  placent  les  faits  de 
l'aecumtion,  Dodos,  Adèle  à  son  passé, 
était  encore  évidemment  un  des  agents 
lesplosactifsdessociètèsdémagogiques. 
il  ne  dissimulait  pas  sa  haine  ardente 
contre  le  gouvernement,  et  paraissait 
rallier  aatoor  de  loi  un  grand  nombre 
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d'hommes  animés  des  mêmes  senti- 
ments. Tous  ses  voisins  déposent  de  la 
dangereuse  exaltation  de  ses  opinions, 
de  l'effroi  qu'elles  inspiraient;  tous 
s'étaient  éloignés  de  lui.  Le  sieur  Mo- 
rel  dit  :  «  Son  idée  fixe,  c'éuit  le  ren- 
Tersement  do  gouvernement,  pour  y 
substituer  la  république,  »  Le  témoin 
Mathieu  a  vu  chez  lui  des  réunions 
d'hommes  qui  se  disaient  républicains, 
et  dont  il  paraissait  être  le  chef.  Ma- 
thieu avait  reçu  de  lui  la  proposition 
d'entrer  dans  les  sodétés  populaires,  li 
faisait  entendre  les  menaces  les  plna 
horribles  contre  le  roi.  il  présidait  une 
société  dans  laquelle  on  chantait  des 
chansons  séditieuses,  et  qui  se  réunis- 
sait ches  la  dame  iiumberl.  Celle-ci 
a  raconté  qu'un  jour,  dans  un  moment 
d'exaltation,  un  des  sodétaires  avait 
lancé  un  verre  contre  le  buste  do  roi 
et  l'avait  brisé.  Le  lendemain,  il  rap- 
porta un  autre  buste,  au  cou -duquel  il 
avait  attaché  une  corde.  Valentin  Du- 
dos, en  convenaot  que  ce  fait  s'est 
passé  devant  lui,  dotwe  la  mesure  des 
sentiments  dont  il  était  animé. 

Il  résultait  du  reçu  trouvé  chez  lui 
qu'il  avait  eu,  en  1838,  le  maniement 
des  fonds  appartenant  à  la  société  des 
Droite  de  /'Hommtf.  Considère  convient 
qu'en  1837,  il  lui  fut  adressé  pour  en 
obtenir  des  secours.  Un  témoin  a  en- 
core affirmé  qu'en  1840  Dudos  passait 
pour  recevoir  de  l'argent  destiné  à  Tac- 
quisition  de  munitions,  et  ê  soudoyer, 
au  besoin,  les  seclionnaires  placés  sons 
ses  ordres.  Ses  écritures  ont  été  eza* 
minées  par  on  expert,  qui  a  constaté 
que,  de  janvier  1839  à  novembre  1840, 
ses  dépenses  avaient  excédé  ses  recettes 
d'une  somme  de  7,050  fr.  55  c.  Dudos 
prétend  que  les  bénéfices  obtenus  par 
lui  sur  la  location  de  ses  trois  statioaa 
de  cabriolets,  rue  Richer,  rue  Bleue  et 
rue  des  Petites- Ecuries,  ne  sont  point 
portés  surses  livres.  Cette  lacune  existe 
en  effet;  mais,  pour  que  l'explication 
de  Valentin  Duclos  fut  admissible ,  il 
faudrait  supposer  que .  sur  une  loca- 
tion principale  de  3,300  fr.,  il  a  pa 
faire  un  bénéfice  annuel  de  plus  de 
7,000  fr.  D'un  autre  côté,  les  registres 
de  Duclos  sont  muets  sur  ses  dépenses 
d'entretien  et  de  nourriture,  tant  pour 
lui  que  pour  sa  famille.  11  reste  donc 
démontré  que  Duclos,  qui  n'a  point  de 
dettes, disposait  de  ressovrces  aatrct 
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ftraetioii  proovt  q«e  Parfeot  doal  U 
était  dépositaire  n'a  point  été  déloarné 
par  lai  d«  m  criairfntile  dastinition. 

Dnok»  a  été  anéié  ie  20  octolwo  ti 
inlcnro^  la  Baèaie  jo«r.  Set  réponse*, 
pleinai  de  réierro,  lemblant  anui  tra- 
liir  la  pitti  fita  inquiétude.  A  i'an 
erotrt,  il  conoalvait  à  paina  Damét, 
coaina  un  liomma  du  quartier,  qui  paa> 
sait  et  rapasttit.  qui  Vêmpoignait  pour 
biwarder^  mai*  pas  plus  avec  lui  qu'avec 
tout  autre;  il  était  un  peu  exaspéré, 
lépoblieain.  Ooeloa  déclara  qu'il  sa 
gardait  bien  da  raneourayar  oans  saa 
Utées.  ■  Ma  poUtique,  dit-il  dans  un  lan« 
gage  qui  rappelle  celui  de  Dannés,  est 
d'être  un  booima  moral  et  je  n'ai  iien  à 
me  reprocker.  »Oo  lui  demande  sPil  a 
su  quelque  cluMa  de  l'attentat;  H  ré« 
poad  qu'il  voit  bien  qu'on  veut  le  per* 
dre,  qu'on  est  indiapoaé  contra  lui,  qu'il 
ne  dira  plus  rien. 

Lors  des  perquisitions  faites  cbea  cet 
accusé,  rue  de  la  Oontte«d*Or,  à  la 
Chapelle,  les  Si  et  2S  octobre,  on  dé* 
couvrit  un  grand  nombre  de  brocharea 
et  d'écrits  politiques,  notamment  pln- 
aienrs  exemplaires  des  journaux  Vin* 
tedMênee,  U  Héformateur,  le  Ben  Jana, 
la  Popuiaire,  une  pétition  pour  la  ré* 
forme  électorale,  an  bss  de  laquelle  H* 
gurait,  h  côté  de  la  signature  de  Duclos, 
celle  des  deux  frrres  Boudin,  compro* 
mis  dans  les  pounuiies  dirigées  contra 
la  Moniteur  réfmbiicait»  ;  plus  de  douie 
cents  cartouches  à  balles,  fabriquées 
avec  de  la  poudre  de  guerre  ;  des  balles 
séparées,  de  diverses  grosseurs;  six 
kilogrammes  de  pondre  de  guerre.  Ces 
munitions  étaient  cachées  sous  le  foiu> 
dans  un  petit  grenier  desservi  par  une 
trappe  et  une  échelle  :  Duclos  et  n  con- 
cubine avaient  seuh  l'accès  d«  ce  gre- 
Dler,  11  résulte  du  rapport  da  deux 
experts  que  la  poudre  de  guerre  ne  sor- 
tait pas  des  magasins  de  ri£tat,  qu'elle 
était  évidemment  le  produit  d'une  fabri- 
cation dandeftine,  ei  qu'elle  présentait 
danombreusesanalogiesavee  la  poudre 
saisie  rue  d«  rOurnoe,  et  dont  les  fa- 
'  bricaieurs,  appartenani  tous  aux  sociétés 
populaires,  ont  été  frappés  par  lafus- 
tfce.  Les  experts  n'ont  cependant  pas 
pu  affirmer  que  ces  deux  poudrca  eue* 
sent  la  même  origine. 

Dana  «on  interrogatoire  du  3S  oo- 
«bm^  Dndoa  a  préiendo  q^ales 


slona  ailaiaaà  smt  <a—ila  j 
dtpubqnalnonciaqana;  ftfalimlni 
avaient  été  remises  par  un  meaman,  qas 
s'était  fait  condulrn  plnsicaia  fais  daaa 
son  csbriolet  ;  Dn^s  a  aaèaua  ssmena 
qu'il  ignoraitd'abord  la  nainndn  dépU 
remis  entre  ses  nsains.  Inutile  de  disen» 
ter  rittvraiaaaCkhIaBca  de  cette  ezpiicn- 
tion ,  qui  a  été  cmuplHcment  démyia 
par  la  déposiltoo  da  neouBé  Charics, 
ancien  cocher  de  Dadoa.  Charlea  a  dé- 
claré que  lea  cartoocbca  avalent  été  fis* 
briquées  par  Dodos  Ininnème,  an  meia 
de  juin  1840;  la  boite  à  peaibe  n  été 
vue  par  le  témoin  dons  la  ftiiHaèfa  è 
coucher.  Chaque  Jour,  Dndos  pbçsÉ 
pioaieafa  de  cea  peqncis  de  cm  leur hw 
dans  son  cabriolet.  Arrivé  i  la  statiea, 
il  les  cachait  dans  aon  secàavnîne,  et 
leaporuitdaditéde  la  r«e  Montmar- 
tre. i>Hcloa  agissait  «une  myalére  ;  iAee- 
les,  qni  le  cnignnit,  ate  paa  osé  ie  mi- 
vre.  L'accusé  n*a  pu  nier  cas  fisiis  :  •  le 
m'expliqueni  là-jlemus  iora  du  jaga- 
mcnt,  a-t*il  dH;  inutile  <de  dire  où  je 
portala  les  carlenchca ,  peiaqne  voaa  la 
savei.  • 

Gea  premiércB  dfaunieiiia  indi- 
quaient déj*  In  natnre  daa  aym^tldsi 
qui  uniiaatent  ValenHn  Dvdea  et 
Darmés.  Jusqv'eé  ont-riica  clé  pans- 
séasr  U  solidarité  d'an  gsasMl  crime ea 
avait -elle  encore  dnwalé  les  Itam? 
C'est  ce  qu'il  importait  de  rechercher. 

Darmés  et  Dudos  se  aetst  taajaaw 
efforcés  de  nier  TintîaBité  de  leun  rap- 
ports. Duclos,  dana  sea  jwamiiiii  iniep- 
togaidrea,  parle  mtoe  de  Dmméaavee 
une  sorte  de  dédnin,  comme  d'ntt  im- 
portun qui  le  fatiguait  et  dont  il  élrii 
loin  d'adopter  les  idéea;  fla  ae 
traient  par  hasard  dans  le 
Donnés,  de  son  tété,  aBrme  qrftt  ae  le 
voyait  pas  plus  qu'un  antsc,  ae  hûpsr- 
lait  p9s  pofidqae;  qu'ente,  lis  ne  Je- 
taient trouvés  en  contact  qn**  de  rara 
intervalles ,  et  dana  dea  occaaiens  scsâ 
fugitives  qu'indiSéreaies.  Danaéairaa 
vait  seulement  qise  Dndoa 
mieux  qu'on  antre. 

L'instruction  a  donné  aux 
cusés  le  démenti  le  plus  gmamL  Os  t 
trouvé  ches  Dudoa  un  ouvrage  aar  ki 
mabidiea  des  chevaax,  portaatccam«4i: 
Donné  per  Hcrnia  à  m»  «mi  Dmféfi. 
Dach»  teaait  ce  Kvie  de  Daraaès;raB 
«t  rature  en 
Menée,  DessnanNa, 
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varir  cilMiDaeios;ito 
eniMl«at  eoNmlila  dans  la  cour. 
Charles  et  toos  las  coeheis  da  la  station 
da  Daclos  ont  déposé  que  Danaès  to« 
nait  soof  est  lo  voir.  Dans  les  deoK  mois 
qui  ont  précédé  l'aitaniat,  surtout ,  ]a- 
asals  cas  visites  n'étaient  séparées  par 
un  intervalle  do  plus  de  deux  jours. 
Morsndi  commiisionnaire,  raconte  que 
Dnclos  avait  plusieurs  fois  rnsnlfesté 
devant  lui  des  principes  communistes  ; 
qu'ils  s'étaient  disputés  plusieurs  fois  à 
cette  occsrion  et  a  Talent  manqué  se 
battra.  Il  dit  encore  qu'ils  vu  bien  son- 
vent  Talentin  Duelos  et  Darmés  en- 
semble, mais  qu'il  ne  se  mélsit  pas  à 
leur  oonvemlion. 

Darmés  se  rendait  d'une  station  à 
rentre  pour  savoir,  dans  l'intérêt  de 
Duelos,  où  il  convenait  d'envoyer  un 
cabriolet»  La  iUo  Poutrel,  concubine 
do  Duelos,  la  soeur  de  celui-ci ,  allait 
boire  k  la  barrière  avec  Darmés.  Dudos 
les  aecompagnait  quelquefois.  La  veille 
de  l'attentat  ou  quelqnesjours  avant,  «  Us 
avaient  eneore  déjeûné  en  famille ,  > 
dit  Desmarets.  A  l'époque  des  eoeli- 
tions,  la  femase  Sinet,  concierge ,  rue 
de  Trévise ,  a  vu  Darmés  dans  Ita  cS" 
brioletsde  Duelos,  et  se  dirigeant  vers 
la  barriéie.  ;La  femme  Poutrel  en  con- 
vient, et  ajoute  que  Darmés  ne  payait 
pas  ces  coones.  Duelos  et  Darmés 
étaient  ensemble  au  banquet  de  Belle- 
ville  i  Us  en  sont  revenus  ensemble; 
on  les  voyait  mns  cesse  à  côté  l'un  de 
l'SNitredans  les  mêmes  cabarets,  cbes 
Lcspinasse  ,  faubourg  Poissonnière  ; 
ches  Bnsedou,  rue  de  Trévise;  cbex 
Bourson,  rue  des  Poissonniers,  à  Mont- 
martre ;  ches  la  femme  Bertrand  *  la 
Cbapelle  ;  enfin  chez  Considère,  dont 
l'établissement  était  le  lien  de  réunion 
de  tous  les  communistes. 

Des  permissions  trouvées  au  domicile 
de  Darmés  semblent  même  indiquer 
qu'il  avait  eu  la  pensée  d'entrer  au  ser- 
vice do  Duelos  en  qualité  de  cocher. 

La  liaison  de  ces  deux  hommes ,  si 
on  ne  l'explique  pss  par  la  commu- 
nauté do  leurs  projets  crimioels,  a  droit 
d'exciter  une  vive  surprise.  Quels  rap- 
ports pouvaient  eiister,en  effet,  entre 
Darmés,  oufrier  sans  moralité,  tombé, 

Î«r  ses  désordres,  an  dernier  degré  de 
'abmtissement^  objet  de  pitié  pour  les 
uns,  41'effrol  pow  Ica  auures,  de  dégoût 
pour  umt,  et  YaientiB  Dodos,  homoM 
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intelUgont,  lalmtou,  éewoina,  par- 
vona  par  son  industrie  à  se  créer  une 
véritable  aissneer 

Cependant  il  est  établi  que  Duelos 
recherchait  Darmés,  qu'il  était  l'objet 
de  toutes  ses  préférences  a  ne  doit- on 
pas  déjà  en  conclure  que  Daaioa  avait 
étudié  ce  caractère  corrompu  et  sana 
frein,  et  qu'il  espérait  eii  tirer  plus  tard 
un  odieux  partir 

La  conduite  d'un  ouvrier  nfécani» 
den  nommé  Borel  avait  évaiUé  laa 
soupçons.  Si  les  investigations  dont  il  a 
été  l'objet  n'ont  amené  contre  lui  an* 
cune  preuve  de  complicité  directe  avec 
Darmés  et  Duelos,  elles  ont  au  moins 
produit  ce  résulut  démettre  en  relief  le 
csmctére  de  la  liaison  étroite  qui  exis- 
tait entre  eux,en  jetant  une  vive  lumière 
sur  les  sociétés  secrètes ,  au  sein  daa.* 
qoeUes  la  pensée  da  l'attentai  a  été 
élaborée,  de  faire  connaître  la  plaee 
que  Duelos  et  Darmés  y  occupaient* 
de  révéler  enfin  la  véritable  cause  de 
leur  intimité. 

Aimé  Borel,  Suisse  d'origine,  vint 
en  France  vers  la  fin  de  1853.  An  mois 
de  septembre  18À0,  h  le  suite  des  coe- 
litions  d'ouvriers,  Jlorel,  soupçonné  d'y 
avoir  pris  parti  conçut  de  vives  inquié- 
tudes pour  sa  sûreté  personnelle.  Il 
quitta  son  aielîer  et  aUa  se  cacher  ebes 
son  frère,  qui  tient,  avec  la  femme  Ber- 
trand, un  cabaret  à  la  Chapelle,  rue  de 
la  Gouite-d'Or.  Vers  le  15  septembre, 
Borel  partit  pour  Ham,  sous  le  nom  de 
Tessier,  ouvrier  charron.  Il  y  rejoignit 
le  nommé   Racarie  (  Louis-AagnMo- 
François  ).  De  Hsm,  ils  arrivèrent  as- 
semble à  Arras,   Douai,  Boulogne; 
enfin ,   de  Boulogne  ils   revinrent  à 
Paris,  où  ils  arrivèrent  le  16  octobre. 
Ce  jour-là  même ,  Borel  reparut  chez 
la  femme  Bertrand  :  Il  apprit  d'elle  le 
crime  de  Darmés.  Après  un  court  sé- 
jour dsns  sa  famille ,  Borel  revint  en- 
core ches  la  femme  Bertrand ,  évitant 
d'y  être  vu ,  et  s'entonrant  du  plus  pro- 
fond secret.  Enfin  le  32  on  le  S3  oc- 
tobre, il  partit  pour  la  Suisse.  Dsrmès 
et  Duelos  connsisssient  Borel  ;  pendant 
son   premier  séjoun  chez   la  femme 
Bertrand ,  tous  deux  vinrent  plusieurs 
fois  le  voir  ;  ils  entent  ensemble  une 
longue  et  mystérieuse  conférence.  La 
fille  Poutrel  insistait  même  pou#  que 
Beeel  se  réfégift  t  cbes  Dndos.  A  prés  le 
départ  de  Borel  peur  fia»  9  Dneloi  « 
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Daiméi  lûBt  revems  «néon  pli 
f<^  pour  avoir  de  Mt  BoaTella.  Quelle 
pouvait  être  la  cause  d'un  intérêt  anaâ 
vif?  BoreU  arrêté  en  Suisse,  a  été  re-  * 
mis  entre  les  mains  des  autorités  fran- 
çaises. Dans  son  interrogatoire  da  iS  • 
Janvier,  et  dans  les  interrogatoires  qui 
ont  suivi,  tout  en  niant  les  droonstances 
qui  pouvaient  le  compromettre,  et  qui 
n'ont  point  été  établies  contre  lui,  il  a 
fait  des  révélations  importantes  à  re- 
cneilHr.  Borel  a  confe»8é  qu'il  était 
eommoniate,  et  même  chef  de  fabrique: 
il  a  désigné,  sous  le  nom  de  Tourangeau, 
l'bomme  qui  l'avait  fait  afliUer.  11  a  dit 
que  depuis  long-temps  il  connaisaait 
Darméset  Dudos;  qa'ils  avaient  quel- 
quefois bu  ensemble;  que  Darmés  et 
DudoB  étaient  dans  la  sodété  avant  lui, 
appartenaient  à  la  section  la  plus  ar- 
dente ,  à  celle  qui  voulait  la  réalialion 
immédiate,  et  par  tous  les  moyens,  de 
la  communauté  des  biens;  que  cette 
section  avait  un  dépôt  de  600  fusils, 
des  munitions;  qu'il  avait  ^ipslement 
été  question  devant  lui  d'une  prépara- 
tion chimique  qui  pouvait  être  em- 
ployée comme  moyen  d'attaque  contre 
les  troupes. 

Dans  cette  fraction  de  la  société,  il  y 
avait  des  coliwtions  pour  la  publication 
des  brochures  da  sieur  Pillot,  qui  était 
l*àme  de  toultê  ec$  intrigues.  Borel 
convint  quil  avait  tracé  l'écrit  intitulé 
QualiiéM  de  V homme  vraiment  moral  ^ 
miti  sur  Darmés.  Cet  écjit  avait  été 
composé  par  Fériés,  un  des  chefs  de  la 
sodété.  Borel  avoua  également  que  l'a- 
dresse de  Duiertre  et  IJalot,  remar- 
quée sur  cet  écrit,  émanait  de  lui  ;  que 
ces  deux  ouvriers  étaient  communistes, 
ainsi  que  Racarie,  son  compagnon  de 
voyage.  Un  des  règlements  trouvés 
chez  Darmés  est  même  de  la  main  de 
Racarie;  il  avait  été  remis  par  Fériés 
à  Borel,  qui  le  donna  ensuite  à  Dar- 


iiOi  sectionnaires  se  réunissaient  sou- 
vent à  Montmartre  chez  Considère  : 
c'est  là  que  Borel  a  entendu  parler  des 
ressources  de  la  sodété,  par  les  nom- 
més Belleguise  t^  Deligùy  ;  c'est  là  en- 
core que  se  rendaient  les  nommés  Si- 
mard,  Jean  Robert,  Martin  Albert, 
Chevauche,  Guéret,  dit  te  Grand' 
Ipmis,  et  autres.  Fresque  tous  ces  indi- 
vidus ont  pris  part  à  la  grande  manifes- 
tation communiste   du   banquet  de 


Belleville;  chei  k 
eux,  des  brocharee  ei  des  écnis( 
née  de  cette  sodété  ont  étéaaisis.  Dam 
le  cabaret  de  Considère ,  Ba«l  a  éga- 
lement vu  Valentin,  Dodos  et  Dmmcs. 

Borel  a  encore  révélé  Fi 
d'une  sodété  des  BéfomUaUt^ 
capable,  selon  lai,  de  IbiMMcr  des 
troubles;  il  a  aignalé  cnin  d'mtties 
anarchistes,  qui  s'occopaicnt à  poUier 
des  écrits  dans  FintèrétdQ  pnace  Looi»- 
f^apoléon  ;  plosieura  de  es  éoib  osit 
été  retrouvés  chez  Damés. 

Darmés  et  Valentm  Dudos  oMélè 
confrontés  avec  Bord ,  In  femme  Ber- 
trand et  sa  fille ,  qui  l«s  ont  icoaaBes; 
aussi  les  accusés  n'onl-ib  pm  pn  per- 
sister à  soutenir  qu'ils  ne  fiiHiirimmu 
pes  BoreL  Tous  deux  ont  «voué  leurs 
rapport  avec  lui  :  Danses,  notomment. 
a  confessé ,  le  18  février^  qu'A  était 
instruit  des  projets  de  dépvtdeBard; 
qu*il  l'avait  vu  plnsicun  Ibis  et  avait 
fouvent  causé  avec  lui,  dm  la  faaam 
Beruand.  de  l'organisation  des  travail- 
leurs égalitaires.  Dans  le  même  im»- 
rogatoire,  Darmés  convient  ausri  de 
ses  rdatioos  avec  la  plepan  des  isMli vi- 
das signalés  par  BoreL 

Ainsi  Darmés  et  Dodos,  aniiaès  Isns 
deux  des  mêmes  sentiascata  de 
contre  le  roi,  appartenant  à  la 
sodété  politique,  et  à  la  fraction  de 
cette  sodété  qui  ne  reculait  devant  aa- 
con  moyen  pour  arriver  à  la  ■  f  lalisaiîna 
de  ses  doctrines  subveraîvm ,  unia  tom 
deux  par  la  même  pensée ,  manifiÉiaf 
ensemble  et  d*nn  pas  égal  vcn  an  bot 
commun.  Au  mois  de  join«  Dneàos  pré- 
parait les  moyens  d'exécution,  il  noe* 
vait  les  produits  d'une  fabriqua  cte- 
destine  de  poudre ,  at ,  après  les  avoir 
convertis  en  cartouches,  ws  distribuait 
dans  Faris.  Il  suivait  Darmés  an  bm- 
quet  communiste  de  BeUeviUa,  dans 
les  réunions  chez  Considère;  aa  mêlait 
avec  lui  aux  scènes  les  plus  mageniu 
des  coabiioDs  d'ouviîeia.  Depuis  plu- 
sieurs mois,  Darmés  avait  andié  son 
exécrable  résolution.  On  sait  mamie* 
nant  toutes  les  sympathies  de  D«dn 
pour  un  semblable  projet  i  dsM  tes 
épanchemenU  de  leur  inlimilé,Darmés, 
loin  de  le  lui  cacher,  a  du  a'ca  Aira  ua 
titre  d'honneur  auprès  de  lui;  la  mo- 
ment de  l'exécution  appiocbe,  «i  De- 
dos  s'atuche  encoa«  avec  plua  de  pv- 
sévérance  eux  pas  de  Daniê% 


CHROJNIQUE.  ^  MAI.  ao» 

L«  diBUichêjiiil  a  précédé  l'attcn-    olMtrrcr  tpLê  t'étatt  la  .Itetts  que  s'il 


Ut,  Dtrméi  et  Dodos  sont  vcnos  boire 
ea semble  dans  le  cabsret  de  Boarson , 
qui  les  a  vos;  la  fenune  Boorson  les  a 
servis,  et  place  le  fait  trois  oa  qoatrei 
jours  senlement  aiiant  le  15  octobre. 
Us  étaient  avec  la  femuie  Poortel  ;  ils 
paraissaient  se  prompner  ensemble. 

Dans  la  soirée  du  1  à  octobre,  Darmés 
et  Duclos  buvaient  encore  ensemble 
cbex  la  Temme  liertranil,  qui  les  con> 
naissait  tous  deux ,  et  qoi,  confrontée 
avec  eox«  malgré  leurs  dénégations-  a 
persisté  dans  son  témoignage. 

Msthieo  déclare  qu'il  a  entendu  dire 
par  des  cochers  de  cabriolet  que  tous 
deux  avaient  encore  déjeuné  cnseinbie 
dans  la  matinée  du  15  octobre.  Dermes 
voulait  payer,  Duclos  l'en  a  empêché 
en  loi  disant  :  «Non,  non;  lu  es  un  brave, 
c'est  moi  qui  paye  aujourd'hui.  •  Ma- 
thieu a  recueilli  d'un  cocher  de  cabiio* 
lett  trés-pea  de  temps  après  l'attentat, 
ce  fait,  qui  explique  T intérêt  de  Dar« 
mes  à  dédarcr  mensongérement  qu4| 


disait  la  vérité,  on  ne  tetiendiàit  pat 
des  hommes  qoi  nentéira  étaient  inno- 
cents. Alors  11  fit  quelques  pas  daoa 
la  chambre,  et  dit  :  c  C'est  que  ralTaire 
de  ce  pauvre  Doelos  est  bien  embronit- 
Jée.  J'aurais  bien  peu  à  dire  pour  le 
f^fre  condamner  à  mort  ;  mais  il  sent 
condamné  à  vie.  Gamme  il  a  uns 
femme,  avec  laquelle  toutefois  il  n'est 
pas  ntarié,  et  qu'il  a  des  enfants,  ma  ré- 
solution est  prise,  je  ne  dirai  rien  con» 
tre  lui.  Il  n'y  a  qne  la  témoin  des 
Champs-Elysées  qui  pourrait  lui  faire 
bien  dn  mal  ;  mais  c'est  un  homme  de 
police,  c'est  un  mouchard^  puisque 
c'est  un  cantonnier.  D'ailleurs  on  ne 
pourrait  pas  le  condamner  sur  une  sim- 
ple dénonciation.  » 

Les  trois  surveillants  ont  déposé  de 
cette  conversation  sous  la  foi  dn  ser- 
ment, nsrmés,  mis  en  leur  présence  Je 
39  février,  a  reconnu  qu'ils  avaient  rap-^ 
porté  ses  expreaiions  avec  exactitude; 
il  a'est  efforcé  de  les  expliquer  en  ae 

•««•     ^..«     .t!1  A..lé j\jJ^.     


avait  déjeuné,  le  15  octobre,  rue  de    sens,  que,  s'il  éuit  nn  scélérat,  comme 
Provence ,  an  Cadran  -  Bleu.  Docfof     on  le  suppose,  il  pourrait,  en  accnsanl^ 


n'a-t-il  pas  accompagné  Darmés  sur  la 
place  Louis  XV ,  soit  le  1  $  octobre,  soit 
les  Jours  qui  ont  précédé  !  Dans  ses  in- 
terrogatoires, il  n'a  jamais  voulu  ren- 
dre on  compte  précis  de  l'emploi  de 
son  temps,  les  1 A  et  15  octobre  ;  il  s'est 
contenté  de  dire  qu'il  avait  probable- 
ment travaillé  comme  à  l'ordinaire ,  et 
était  rentré  chez  lui  à  cinq  heures.  Le 
18  février,  Il  a  cro  se  rappeler  cepen* 
dant  que  la  dernière  personne  eonduita 
par  lui,  le  15  octobre,  ét&it  M,  Trotin, 
marchand  de  vin,  faubourg  du  Temple» 


pour  se  sauver,  ValeuUn  Duclos,  Mre 
tomber  sa  tète. 

Les  paroles  et  l'attitude  de  Duclos*. 
après  le  15  octobre,  prêtent  aux  rêvé-- 
lettons  échappées  &  Darmés  une  antO' 
rite  plos  grande  encore. 

Le  16,  Duclos  dit  devant  pluaienr» 
cochers  ;  «  Je  sols  on  franc  républi- 
cain, mais  je  n'aoraia  pas  attenté  à  la- 
vie  du  roi.  s  Par  cette  manifestation  que 
rien  ne  provoquait ,  et  qui  était  si  pe» 
an  harmonie  avec  les  sentiments  bien 
connns  et  le  langage  habituel  de  soa 


Celui-ci  est  certain  que  le  jour  indiqué  auteur,  celui-ci  chercherait-il  è  sa  dé* 
il  «'a  pas  qoitté  son  établissement,  qu'il  fendra  d'avance  d*nn  crime  dont  alon 
venait  de  vendre,  et  dont  il  mettait  sa  conscience  seule  raecnsaiir  Le  snr» 
l'acqnéreur  en  possession.  Si  la  femme  lendemain  il  ae  présenta  chea  la  femme- 
Sain  t-Gaodiens  et  Fagard  n'ont  pas  re*  Bertrand  :  celle-d  loi  annonça  que  Dar* 
connu  Duclos,  Uènoi  retrouve  eis  lui  mes  a  tenté  d'assassiner  le  roi  ;  Ducloe 
la  taille  et  surtout  le  profil  de  l'un  des  parait  troublé,  essore  qu'il  n'en  este 
deux  hommes  qu'il  a  remarqués,  le  rien.  La  femme  Bertrand  cnlgnlr 
ik  octobre,  sur  le  quai  des  Tuileries,  même  de  l'avoir  penonnellement  of- 


et  enfin  les  aveux  é<fhappés  it  Darmés 
semblent  lever  tous  les  doutes. 

te  3  février  dernier,  vers  onxe  heu- 
res du  soir,  Darmés»  s'étaol  mis  à  la  fe* 
oèlre  de  sa  prison,  rewarqua  qu'il  fai- 
sait bien  froid,  que  les  hommes  an  étés 
dans  son  aiïaire  devaient  souffrir,  que 
lui  au  moins  avait  du  feu.  Trois  snr- 
yeillsnls  le  gardaient  :  ceux-ci  lui  firent 


Jnn,  hisl,  pour  i84i«   Jpp* 


penonnellement 
fvnsé,  et  fit  des  excases  à  la  femme 
Poutrel,qai  la  rassura.  Dnclos,  à  ee 
moment,  savait  que  Darmés  était  l'au- 
teur de  l'auentat,  et  il  le  niait.  Dans  le 
premier  désordre  de  ses  idées;  il  n'a- 
vait pas  assex  de  présence  d'esprit  oic 
de  force  pour  décliner  une  évidente  ar 
crhninelleaolidarité. 
Le  nom  de  Oonstdéra  9*6^1  tpoiivé 
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ii^ttid'ime  fols  mêlé  aax  falu  qui  flen*  nst  de  tesnoliidref  aeiloBi  ;  M 

ncDt  4'étre  exBoaéa,  et  l'offrait  tn  quel-  copMianit  te  haUtadet  is  mb 

que  sorte  de  lui  •  même  à  l'examen  de  De  DOBdbrevaes  coittndieileBi,  rdi- 

la  Justice.  Les  charges  qui  pèsent  sur  tées  dans  lea  iiit«rogat<»iTCs  dM  étmt 

ce  dernier  accusé  le  signalent  comme  é  onz,  témoignent  aases  d«s  en  ' 

celui  sans  le  concours  duquel  l'eséaa-  qui  lea  préoccopaient.  Enfla,  te 

ble  action  de  Dannéa  n'aurait  pas  pa  gea  plos  directes  qui  pèaci 

être  consommée.  dére  aoffiraient  aenlea  pow  éiaUfr  la 

Considère  appartient  depuis  long-  réunion  étroile  qui  existai  tnir»  OM 

temps  au  parti  anarchiste.  Il  a  été  con*  trois  acoiaéa.  Il  fant  nppcteqntlqoci 

damné  à  cinq  ans  de  prison  dansl'aflaire  faits. 

dite  des  tours  Notre-Dame^  et  a  tu  sa        Dn  7  an  i5  octobre»  k  lil  iî*a  ptf 

peine  abrégée  par  l'amnistie  de  i987#  quitté  la  résidence  de  SainlnCtei. 

Considère    occupait  un  petit   emploi  I>armésconTientqa'amtlti5iiaèlè 

dans  les  bureaux  de  If.  Laffitte;  sa  plusieurs  fois  sor  te  Uem  poar  pn»- 

femme  exploitait  à  Montmartre  un  éta-  dre,  dîMl,  son  pomt  de  wûrê;  n  y  a  Ite 

blissement  de  marchand  de  nn,  incea-  de  penaer  qu'il  a'y  rendtil  poar  cxéea* 

samment  fréquenté  par  les  membrca  ter  jes  détestabte  projeta,  0t  que  Toe* 

de  la  société  des  commonislea,  notam-  carion  seule  lut  a  manqué.  En  efiet ,  la 

ment  par  Valentin  Dudos  et  Dannéa.  14  octobre,  lorsque  la  dmaM  8ete- 

]Çn  sortant  de  prison ,  Considère  avait  Gaudiens  l'a  vu ,  il  était  portenr  de  sa 

été  adressé  à  Du  clos,  chargé  de  la  di»>  carabine  ;  elle  était  cachée  aova  aea  H- 

tribution  des  secours  aux  condamnée  tementt  et  gênait  sa  narche.  GcUe  oe- 

poliliques;  celui-ci  allait  presque  teua  casion  s'est  enfin  préeentée  le  la.  Dar- 

les  jouis  le  Toir  cbex  M.  Lailitte.  Ses  mes  l'a  su  dés  le  matin.  Mb  aerttM  éa 

relations    avec  Darmès  étaient  -  elte  le  maison  des  Asunnces.  il  paiaiaiÉfc 

aussi  fréquentes  et  aussi  intimes  ?  Tooa  trés-pressé;  «m  maître  feîienMf,  M» 

deux  l'ont  nié.  Considère  a  soutenu  aait-il  à  un  des  emi^oyéa. 
qu'il  ne  connaissait  pas  même  le  nom  de        Darmès  est  allé  place  dn 

Darmès,  qui  n'était  Tenu  qu'une  on  et  il  a  bientêt  acquis  la  eeniinde 

deux  fois  dans  son  cabaret  «  et  ton-  le  toi  était  de  retour  I  Paris,  hm 

Jours  seul.  Darmès ,  de  son  cété,  dana  l'accusé  rentre  chez  loi,  change  èe  < 

ses  premiers  interrogatoires,  allait  jus-  tnme,  revêt  sa  longue  redingete  bicee; 

qu'à  soutenir  qu'il  n'avait  Jamaia  été  il  aort  un  qoart  d'henre  apiia^  noar  ne 

cbex  Considère,  dont  il  ne  savait  Je  pins  revenir.  A  ce  moment  il  arkpeflM 

nom  que  par  la  notoriété  qu'il  avait  d'armea,  il  doit  néceaaalreaaeaa  i^ca 

acquise  dans  un  procès  politique.  Pins  procurer  an  dehor*|  et  c'est  peer  ai  ' 

tard,  Darmès  est  convenu  de  quelques  dissimuler  la  présence  anr  aa  penanne 

rares  visiles  à  Montmarue,  où  il  n'aa«  qn'il  a  pris  d'autres  vétemcnlSt  Oé 

rait  Jamais  rencontré  Dudoa.  a4-il  été  acheter  ces  anneaf  Liaskee* 

'  Tout  concourt  i  établir  que ,  sur  ce  tioa  s'attache  à  ses  pas  :  il  va  tiewvet 

point  comme  sur  beaucoup  d'autrea ,  Gonaidére  dans  la  maisoii  de  M.  Laf- 

le^  deux  accusés  n'ont  pas  dit  la  vérité,  fitie,  Considère  n'y  est  pea.  Deimês  ne 

Il  y  a  lieu  de  penser  que  Darmèa  allait  saurait  se  passer  de  lui,  et  aioBle  }ea- 

sottvent  voir  Considère  dans  l'hôtel  de  qn^  son  établissement,  tout  en  beat 

M,  Laf&tte ,  et  c'est  pour  expliquer  sa  de  Montmartre.  C'est  entre  frato  al 

présence  aux    environs  de  cet  hêtel  qaatie  heurca  que  la  dame  Marchand 

qu'il  a  prétendu  connaître ,  en  face ,  à  le  rencontre  dans  le  fanbonrif  ;  Il  eai 

une  station  de  cabriolet,un  cocher  dont  encore  asseï  loin  du  bot  de  an  cowaa  : 

il  n'a  pu  indiquer  ni  le  nom  ni  la  de-  il  airive  «ne  armea  chea  la  feann 

meure.  Simard  l'a  encore  vn  avec  Dn»  Considé^,  il  s^  arrête  pour  dbier.  U 

clos    dans  le  cabaret  de  Montmartre,  en  sort  an  plus  têt  à  quatre  benrea.  Il 

Ducloa^  d'après  les  dédarations  de  la  ne  rentre  pes  chei  lui  i  à  cinq  henra^ 

femme  Considère  ,  était  le  compagnon  de  son  propre  aveu,  et  même  avant 

le  plna  habituel  de  Darmèa;  la  femme  cinq  heures,  suivant  la  dédaieiian  dn 

jPontrel  'venait  avec  eux.  La  femme  Fagard,  Darmès  est  amé  à 

Considéra  leur  faiaait  crédit;  Darmèa  aarla  place  Louis  XY» 

i'appelaH  iHayanna;  aHa  èMm  aan*     Ht lappit elrtiMH datai i 
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CM^nêttinblê-MlpaBdéjàrésiilterqne  a  prises^mnt  de  w  rendre nr la  plaet 
CoMîdért  a  procuré  à  Dannés  Rnstrû- 
ment  de  ion  crime?  Cependant  quelles 
explications  sont  données  par  les  deox 
accusés  r  Goniidére  n'en  fournit  an- 
cnne:il  ne  connaît  pas  Darmés,  e| 
Ignore  le  motif  gui,  le  15  octobre,  at- 
tachait cet  accnsé  à  ses  pas.  Darmés 
chercbe  I  en  rendre  compte  :  il  toq- 
lail^  dit-il,  acquitter  une  dette  de  caba- 
ret de  1  fr.  15  c,  dette  qai  ne  lui  était 
même  pas  personnelle,  et  dont  Tori- 
gine,  dTiprés  la  femme  Considère,  étaif 
un  repas  pris  en  commun  entre  lui  et 
Du  clos.  C*est  pour  cela  que  Darmés  a 
été  me  Laffitte  et  à  Montmartre  I 

6st-il  besoin  d'examiner  sérieuse- 
ment cette  réponse?  A  qui  Darméa 
fera-t-il  croire  qu'un  scrupule  de  con- 
science l'a  conduit  «  dans  un  sembla- 
ble moment,  cbex  Considérer  N'est^il 
pas  éyident  que  ce  prétexte  ridicule 
couTre  un  intérêt  plus  grave,  que  Dar- 
més ne  veut  pas  aTouer,  que  Considère 
lui-même  connaît  bien ,  mais  qu'il  ne 
peut  pas  rétéler  sans  danger? 

Sn  parcourant  les  interrogatoires  de 
Darmés,  il  est  facile  de  saisir  la  tacli- 
qae  à  l'aide  de  laquelle  il  a  voulu  sau- 
ver ses  complices.  On  a  vu  que ,  non 
content  de  nier  ses  relations  avec  lea 
hommes  sur  lesquels  des  soupçons  pou- 
vaient naturellement  planer,  il  cher- 
cbait  encore  à  cacher  les  faits  qui  pou- 
vaient les  trshir,  ou  que,  même  par  dea 
indications  fausses,  if  tentait  de  donner 
le  change  à  la  justice. 

Il  fiiut  maintenant  étudier  ce  système 
général  de  Darmés  dans  son  appncation 
particulière  à  Considère.  Pour  bien  ap- 
iKécier  le  caractère  des  rapports  qin , 
l«  15  octobre,  ont  existé  entre  ces  deux 
hommes,  il  faut  suivre  les  efforts  per- 
sévérants de  Darmés,  d'abord  pour  en 
dissimuler  l'existence,  et  ensuite  pour 
réparer,  à  force  de  mensonges,  les  brè- 
ches faites  par  Plnstruction  au  système 
de  dénégation  absolue  dans  lequel  il 
s'était  d'abord  retranché. 


Dans  les  premiers  interrogatoires  de 
Darmés,  Jusqu'au  ih  décembre,  il  n'est 
pas  dit  un  mot  da  Considère,  Darmés 
cherche  ft  le  couvrir,  comme  tous  ses 
antres  complices,  par  des  mensonges 
sur  l'em  ploi  de  son  temps  pendant  la 
journée  du  15  octobre ,  sur  le  lieu  oà 
étaient  déposées  ses  âmes ,  et  oA  il  !« 
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Parmi  ces  mensonges,  il  en  est  tm 
cependant  qui  déjà,  et  avant  même  que 
le  nom  de  Considère  ait  été  prononcé', 
est  évidemment  fait  à  son  intention,  ei 
dans  son  intérêt  exclusif.  '  ' 

Darmés  prétendait  avoir  déjeuné»  1» 
15  octobre,  rue  de  Provence,  n.  10^ 
il  venait  de  recevoir  un  démenti  dtp 
témoins.  Le  4  novembre,|il  soutient  en- 
core que  les  témoins  se  trompent  ;  et  il 
ajoute,  sans  être  Interrogé  sur  ce  poin^ 
que,  plus  tard,  il  a  encore  mangé  daijiS 
sa  chambre  ;  qu^'il  a  acheté  ce  qu'il  hd 
Allait  pour  ce  repas,  à  une  marchande 
ambulante ,  dans  la  rue.  Ainsi  Barméi 
pressentait  qu'on  pourrait  Tinterrog]^ 
sur  le  lieu  ou  il  avait  dîné,  et  il  ne  vou- 
lait pas  nommer  Considère.  D'un  antre 
côté,  l'expérience  qu'il  venait  de  fisli^ 
lui  avait  révélé  le  danger  d'indiquer  un 
autre  établissement;  il  aimait  mieu^ 
faire  intervenir  une  marchande  incon- 
nue, et  dire  qu'il  avait  dîné  dans  ai 
Chambre.  La  vérification  de  ce  ffH; 
ainsi  présenté,  devenait  impossible. 

Le  m  décembre,  on  n'a  point  éncorç 
parlé  i  Darmés  de  sa  rencontre  avec  la 
dame  Marchand  ;  on  demande  à  l'ac- 
cusé s'il  n'a  pas  pris  à  Montmartre  soli 
repas  du  soir  ;  sa  réponse  est  négative* 
On  loi  objecte  qu'il  j  connaît  une  mar- 
chande de  vin,  la  femme  Con8Îdère;'i| 
nie  encore,  déclare  qu'il  n'a  jamais  été 
dans  cet  établissement,  qu'il  connaU 
Considère  seulement  pour  l'avoir  vi| 
figurer  dans  des  procès  politiques.  L'in- 
terrogatoire terndné,  Darmés  demande 
qu'on  ajoute  que ,  dans  la  journée  dii 
15,  quand  il  est  sorti  de  une  heure  à 
deux  heures  et  demie,  il  a  acheté  deux 
harengs  à  une  femme  qui  passait  dans  la 
rue;  qu'il  avait  du  pain  dans  sa  chambre* 

A  n'en  pas  douter,  Darmés,  lorsqull 
faisait  pour  la  première  fois  cette  dé- 
claration mensongère,  songeait  i  Con- 
sidère ;  le  nom  de  celui-ci  est  prononcé, 
les  inquiétudes  de  Darmés  augmentent. 
Il  demande  d'office  une  constatation 
nouvelle  d'un  fait  faux,  et,  par  cet  ex- 
cès de  précaution,  trahit  loi-même  l'in- 
térêt de  Considère  h  ce  que  la  vérité  ne 
soit  jamais  connue. 

Cependant,  le  16  décembre,  Daimèi 
est  interrogé  de  nouveau.  Le  magistrat 
instructeur  lui  dit  qnll  a  évidemmeol 
trompé  la  justice,  qrentre  tniiseï  ^nv 
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tre  henrei  il  a  été  tu  par  la  dame  If  ar-  trcr  chcx  loi  pour  M  troiiTêr  iTaat  ctaf 
chand,  m?  da  Fanboorg-MoDtmartrt,  heures  devant  le  pont  de  U  Goneoida. 
le  rendant  à  la  barrière.  Dannés  nierar  Cependant  il  font»  dana  Pimérêc  da 
t-il  la  visite  ches  Considère  t  Le  danger  Considère ,  qae  Darméi  aoit  yrtma  à  ■ 
est  grand  :  la  justice  peut  en  être  in-  chambre,  qu'il  sPy  soitarmé^  Il  devînt 
stniite  ;  cette  dénégation  fera  encore  tous  les  besoini  de  la  défense  de  Cod- 
jressorlir  la  gravité  du  fait  ;  Damés  se  sidère ,  et  se  Mite  d*afltoer  qmt  lea 
résigne  à  Tavouer.  Mais  de  combien  de  faits  se  sont  passés  ainsL  Afa  de  ne» 
précautions,  toutes  protectrices  pour  dre  cette  assertion  plus  iniifl>faMt, 
Conaidérey  cet  aveu  n'est-il  pas  en-  il  indique  même  la  série  des  nés  oa^ 
touré  r  Dannés  déclare  «  qu'après  avoir  a  prises  pour  se  rendre  sur  W  pUee 
fait  quelques  tours  dans  le  quartier,  il  Louis  XV,  parle  de  sa  reneomit,  rut 
a'est  rappelé  une  dette  de  S5  sous  à  Bleue,  atec  le  cocher  Boulot ;miia 
Montmartre,  ches  un  traiteur  ;  il  y  est  rinstruction  a  enlevé  à  Dtrmà  eenn 
allé  ;  il  avait  d'ailleurs  besoin  de  pren-  position,  et  a  ruiné  entièreoMiit  ee  q^i- 
dre  l'air  :  il  a  payé,  et  en  même  temps  téme,  qui  n'avait  d'autre  but  que  de 
il  a  dtné.  Ce  traiteur  s'appelle  Consi*  garantir  Considère  contre  Paec«atiOB 
dère.  Dannés  MCapoivUf  parce  qu'il  dont  il  est  aujourd^ni  Tobjet. 
était  à  son  bureau  chez  M.  Jacques  L'intérêt  que  cet  accusé  iaapire  h 
Laffitte ,  où  il  est  garçon  de  caisse.  Il  Darmès  entraîne  même  celoi-d  irap 
n'y  avait  ches  lui  que  sa  vieille  mère  •  loin.  Lors  de  son  interrogniake  dn 
sa  femme,  l'enfant  et  le  chien.  Darmès  16  déceubre,  il  ne  se  borne  pas  à  dire 
a  dtné  bien  vite  ;  à  trois  heures  et  un  qu'il  n'a  pas  vu  Considère  dans  son  èia- 
quart  il  a  quitté  Montmartre  pour  re-  blissement,  il  ajoute  que  «  runwd^in 
tourner  chea  lui.  était  à  son  bureau,  cbea  M.  Laflbfta  •; 
Est-il  besoin  de  revenir  sur  cette  pro-  or,  Darmès  a  confeaaè  qn*il  n*était  aBé 
menade  de  désœuvré,  que  faisait,  le  à  Montmartre  qu'après  «ne  visite  in- 
15  octobre,  entre  deux  et  trois  heures,  fructueuse  dans  les  boream  de  la 
Darmès,  dans  la  pensée  duquel  le  projet  son  LaiBtte.  L'accusé  savait  i 
du  crime  était  arrêté  depuis  le  matin,  que  Considère  n'y  était  pas,  etn'i 
et   qui  voyait  approcher  l'heure  de  mait  le  contraire  que  pour  oateai 
l'exécution,  et  sur  cette  réminiscence  celui  d  un  alibi  dont  il  n'a  paa 
subite  qui  le  conduit  à  Montmartre?  de  s'emparer,  en  dédarant  ^e, 
Si  ce  fait  avait  été  si  indifférent,  com-  jour-là  particulièrement,  U  n'avait  paa 
ment,  à  deux  heures  précises,   Dar-  quitté  la  caisse.  La  preoBiére  pai^  de 
mes  aurait-il  cherché  à  en  prévenir  la  réponse  de  Darmès  eat-eUe  pins  ain- 
la  découverte  f  Mais ,  ce  qu'il  importe  cére  que  la  seconde  ;  SU  a  dit,  c— ira 
d'abord  de  remarquer,  c'est  l'empres-  la  Tèrité,  que  Considère  était  clei 
aement  de  Darmès  à  préciser  l'heure  M,  Laffiite,  n'est-ce  pas  parce  ^ae, 
de  son  départ  du  cabaret,  qu'il  a  quitté,  selon  la  vérité,  ils  se  sont  reacoalrèt  à 
dit-il,  &  trois  heures  et  quart.  C'est  en-  Montmartre  f  Ce  qui  porte  à  le  cnrin  , 
demment  encore    un  mensonge.   La  c'est  le  mystéra  dont  cette  viâta  à 
femme  Marchand  a  rencociré  Darmès  Montmartre  est  entouré.  PersoMie  aTy 
entre  trois  et  quatre  heures,  si  l'on  a  vu  Darmès  ;  il  s'est  hité  de  dire  qalt 
veut ,  a  trois  heures.  La  distance  de  la  n'avait  rencontré  que  la  fensaae  Cood* 
rue  du  Faubourg-Montmartre  au  caha-  dère,  sa  mère  et  son  enfant.  La  feaaaa 
ret  de  Considère ,  situé  au  sommet  de  Considère,  au  contraire,  ae  rappefle  h 
la  butie  Montmartre,  est  très-grande  ;  la  présence  d'un  homme  qui  lui  est  ia- 
il  a  fallu  du  temps  pour  franchir  cette  connu,  et  de  la  femme  Chapelier  bm 
distance  ;  que  Ton  suppute  encore  ce-  amie  d'enfance.  En  effet,  la  dame  Cha« 
lui  employé  à  la  préparation  du  repas,  pelier  a  été  voir  la  femme  Considère  la 
au  repas  même ,  et  l'on  se  convaincra  15  octobre,  h  l'heure  indiquée  ;  elle  est 
que  Darmès  a  quitté  Montmartre  au  sûre  que  Darmès  n'y  était  pas,  ea  aa 
plus  tût  a  quatre  heures.    Pourquoi  moins  elle  ne  l'a  pas  m, 
donc  cette  dissimulation  ?  Elle  s'expli-  En  résumé,  Darmès,  Dndos  et  Con- 
que facilement.  Si  Darmès  n'est  sorti  sidère  sont  unis  par  le  lien  des  nUeaai 
qu'a  quatre  heures  du  cabaret  de  Mont-  doctrines    politiques,     Lintimilé    da 
martre ,  il  lui  a  été  impossible  de  ren-  leurs  relations,  vainement  diasimniéa 
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IMU*  Darmét  et  Gonsldér»,  est  aujour- 
d'haï  prouvée:  Darmès  est  sorti  da 
tein  de  la  société  des  Commumsteê  ;  le 
caliaret  de  Goosidére  est  le  liea  ordi- 
naire de  leurs  réunions  ;  c'est  là  qae 
Darmèi  et  Dudosse  sont  sourent  ren- 
contrés avec  les  membres  les  plus  in> 
floents  de  cette  dangereuse  association  ; 
c'est  là  qu'on  s'entretenait  des  projets 
de  la  sodété ,  de  ses  ressources  en  ar- 
mes et  en  munitions,  pour  arriver  à  les 
léeliser.  Le  45  octobre,  Darmés  s'est 
aaoré  que  le  moment  d'exécuter  son 
crime  est  enfin  venu.  Ses  armes  ne  sont 
pas  dans  sa  chambre ,  il  doit  les  aller 
chercher  au  dehors;  il  rentre  seule* 
ment  pour  changer  de  costume,  se  rend 
immédiatement  me  Laffitte  pour  s'en- 
tendre avec  Considère.  Considère  n'y 
est  pas.  Darmés  va  Jusqu'à  Montmar- 
tre» ne  reparait  pas  à  son  domicile; 
une  heure  ne  s'est  pas  écoulée,  et  on  le 
voit  sur  la  place  Louis  XV,  attendant 
le  passage  du  roi.  Dans  tout  le  cours 
de  l'instruction,  Darmés  accumule 
mensonges  sur  mensonges,  pour  ca- 
cher la  trace  des  faits  qui  accusent 
Considère  ;  lorsqu'ils  sont  découverts , 
ils  les  altère  encore  pour  en  atténuer 
la  gravité.  Ces  efforts  persévérants  de 
Darmés  pour  défendre  Considére,alors 
même  que  personne  ne  songeait  encore 
à  l'allaquer,  ne  deviennent-ils  pas  con- 
tre celui-ci  une  des  charges  lea  plus 
accablantes  de  l'accusation  ? 

En  étudiant  les  relations  de  Darmés 
avec  les  sodétél  secrèus,  rinstruction 
a  dû  poaser  en  revue  tous  les  rangs  de 
celte  milice  qui,  depuis  1830,  se  tient 
au  ordres  des  factions.  Presque  par- 
tout les  magistrats  ont  retrouvé  ces 
passions  ardentes  qui  ne  se  désarment 
ai  devant  la  constatation  de  leur  im- 
puissance, ni  devant  la  générosité  du 
pardon  ;  mais  ils  ont  pu  se  convaincre 
que  si,  parmi  ces  anarchistes  désespérés, 
quelques-uns  n'osaient  peut-être  pas  en- 

Î;ore  avouer  les  doctrines  de  Darmés , 
e  plus  grand  nombre  reculerait  au 
moins  devant  le  danger  de  leur  mise 
en  pratique. 

Toutefois,  les  renseignements  re< 
cueillis  par  la  Justice  ne  seront  pas  per- 
dus ;  ils  ont  éclairé  la  marche  de  Dar- 
més; ils  ont  permis  d'assister,  pour 
aiosi  dire,  au  triste  spectacle  de  sa  dé- 
composiiion  morale.  Ils  ont  montré 
comment  cet  homme,  d'une  nature 


plus  que  vulgaire ,  d'une  intelligence 
au-dessous  du  niveau  commun,  après 
avoir,  Jusqu'en  1834  »  accompli  les  de- 
voirs d'une  position  modeste,  qu'il  ne 
lui  était  pas  donné  de  dépasser,  s'est 
laissé  entraîner  peu  à  peu  sur  la  pente 
du  crime.  C'est  dans  l'atmosphère  em- 
poisonnée des  sociétés  populaires  que 
ses  idées  se  sont  perverties,  que  sa  va- 
nité grossière  s'est  exaltée  au  point 
d'affecter  les  allures  et  jusqu'aux  fu- 
reurs d'un  véritable  fanatisme. 

Sous  l'influence  de  l'éducation  qu'il 
a  reçue  dans  ces  sociétés,  où  on  loi  par- 
lait sans  cesse  des  vertus  de  l'homme 
moral,  pour  ne  lui  enseigner  que  les 
corruptions  d'une  vie  oisive  et  débau* 
chée,  où,  sous  les  apparences  d'une  dé- 
cevante égalité,  on  l'initiait  à  toutes  les 
souffrances  de  l'orgueil  et  de  l'envie, 
Darmés  est  bientôt  devenu  un  mauvais 
mari,  un  fils  dénaturé,  un  ouvrier  sans 
courage  et  sans  probité.  L'inconduite 
l'avait  mené  à  la  misère ,  et  il  cachait, 
sous  des  théories  absurdes,  un  malaise 
dû  à  des  fautes  honteuses  :  chez  lui  la 
corruption  de  l'esprit  et  du  cœur  était 
arrivée  à  son  dernier  degré.  Dans  les 
scènes  tumul  tueuses  auxquelles  naguère 
encore  il  s'était  mêlé,  il  venait  de  subis 
l'excitation  des  colères  qu'il  s*étsit  ef- 
forcé d'allumer,  peut-être  d'abord  sans 
les  ressentir  lui-même.  Des  agents  de 
désordre  qui  depuis  long-temps  l'en- 
touraient, qui  épiaient  tous  ses  mou- 
vements, qui  souriaient  à  ses  extrava- 
gantes manies,  comprirent  que  le  mo- 
ment était  venu  :  ils  couvrirent  les 
haillons  qui  auraient  trahi  cet  homme , 
armèrent  pour  le  crime  son  bras,  qu'ils 
avaient  depuis  long- temps  déshabitué 
du  travail,  soutinrent  de  leur  présence, 
jusqu'au  dernier  instant,  son  courage 
peulélre  chancelaut,  etbientôl le  bruit 
d'un  odieux  attentat,  une  fois  encore  , 
retentit  au  milieu  de  la  France  épou- 
vantée. • 

M.  le  greflier  en  chef,  sur  l'invitation 
de  M.  le  président,  donne  aussitêt 
après  lecture  de  la  liste  des  témoins , 
qui  sont  au  nombre  de  65. 

M.  le  président  procède  ensuite  aux 
interrogatoires  des  accusés  et  à  la  dé- 
position des  témoins,  qui  ont  duré  trois 
séances  consécutives ,  et  qui  n'ont  ré- 
vélé que  les  faits  déjà  connus  par  l'acte 
l'accusation. 

Dans  ton  audience  du  27  mai,  la  liste 
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to  témoiiMi  à  thufgè  et  à  déeliir|€ 
étant  épuisée,  la  coor  a  entendu  le  ré- 
qviritoire  dn  procoreor  général  pour 
aoDtenir  raceasation. 

cMearienn  les  pain,  nonsn'aTonspaa 
besoin  de  rappeler  aTee  quels  senti* 
■lents  de  tristesse  et  d'indîgnation  on 
apprit  que  la  personne  dn  roi  STait  été 
encore  «e  fois  menacée,  et  qne,  mal- 
gré l'exécntion  pnblioae  dont  lenn 
noms  étaient  eoe^rts,  les  Fieschi,  les 
AHbattd,  les  Meonier  anûentpa  troaver 
encore  de  détestables  émules*  Les  dé- 
bats noQs  ont  ré?élé  les  secrets  de  cette 
odiense  persétérance;  ils  nous  ont 
montré  eomment,  sous  la  foneste  in- 
fluence des  mêmes  eicitations,  sous 
Fempire  des  mêmes  égarements,  il  de- 
venait possible  que,  dans  le  désordre 
d'une  intelligence  perrertie^  dans  l*ab- 
Jection  d'une  inteUigence  perdue  par^ 
le  crime  et  par  le  vice,  TassasslDat  du' 

grince  apparût  à  Torgueil  d'un  miséra- 
le  comme  un  moyen  de  réhabilitation 
et  de  fortune  personnelles,  comme  le 
signal  d'un  bouICTersement  politique , 
comme  la  condition  d'une  rénovatioii 
sociale,  oà  ceux  qui  lui  ressemblent 
pourraient  renaître  et  grandir. 

C'est  cependant,  messieurs,  au  sein 
de  cette  nation  prudente  et  éclairée,  de 
cette  dTilisation  savante,  de  ce  royaume 
Inféodé,  pour  ainsi  dire,  à  la  suzerai*' 
neté  de  la  raison  et  du  droit,  que  se  re- 
produisent ces  violences  impies,  ces 
agressions  brutales  et  sanglantes ,  ces 
lâches  fureurs  de  l'assassinat  qui  aspi* 
rent  à  dater  d'un  grand  crime  une  ère 
politique  nouvelle,  nne  régénération 
complète  de  nos  mœurs  et  de  nos  lois. 
Tandis  que  sous  l'égide  de  nos  insti- 
tutions, les  esprits  les  plus  élevés,  les 
mieux  cultivés  par  l'obseryation  et  par 
l'étude ,  débattent  librement  tontes  les 
grandes  questions  que  soulève  la  science 
de  l'économie  et  conduisent  le  pays  par 
une  voie  rapide  et  sûre  à  toutes  les  amé- 
liorations praticables,  quelques  factieux 
sortis  d'un  conciliabule  ténébranx  pour 
égorger,  au  milieu  des  loisirs  d'un  jour 
de  fête,  nos  soldats  surpris  et  désarmés, 
un  homme  échappé, pour  le  régicide, 
du  bouge  oA  Ta  jeté  la  misère,  fille  de 
la  paresse  et  du  fice,  exhumait  avec  un 
stupide  orgueil,  comme  une  charte  noa- 
>pelle  pour  un  peuple  régénéré,  ces 
vieilles  et  extravagantes  utopies  de 
communauté  et  de  nivellement  abso« 


1»,  ces  programmes  de  bariierie  «i  4i 
mine,  qui  n'enl  jamais  failli  à 
dans  l'histoiie  de  l'knmanité  les  Î4 
de  désordre  et  d'aveaglemeilt. 

Quel  révoltant  contraste , 
et  combien  il  doit  profondément 
ger  tous  les  oson  koniièlcsb  cwismjiei 
tons  les  citoyens  ainoéreaacnt  dévonéa 
à  leur  pays!» 

M.  le  proenrenr  général  «gnito^ 
comme  nne  cause  profonde  dn  msl  ipd 
met  la  société  en  péril,  le  ton  bMad 
et  la  nature  de  la  polémique  d'âne  fm- 
tie  de  la  presse.  «  La  consiitilien  a 
voulu  que  la  personne  dn  roi  fite  Invi^ 
hble  et  mcrée.  Cependant  une  pieam 
hostile  foule  aux  pieds  iea  —■  '  ■■ 
fondamentales  de  notre  poBtiqne,  et 
désigne  aux  coupa  dea  awsinrfnfr  pofiti- 

2ues  la  personne  dn  rot,  à  l'aidea'ârfh 
ces  de  langage  et  de  ilfi^fiiiliaM 
transparentes  qui  la  montrent  à  toe% 
excepté  peut-être  à  la  jostiee.  Des  i 
mtions  perfides  et  calonmienim 
nent  crédit  et  force  aux 
dm  fanatiques  de  bas  étage.  C'est  eeUe 
presse  ho^e  dont  je  parie,  qni  p»  ses 
attaques  audacieuses   et  qnoiiifieBnaB 
rend  possible  l'attentat  inAmed'n  AK- 
baud  on  d'un  Darmèa.  Pnlaseni  em  at- 
tentats ratérès  être  d'mtiles  twiiigna 
ments  pour  ces  écrivains  I  Qa'ib  trem- 
blent qu'une  de  leiurs  parolea  eiaitt 
encore  et  pousse  an  crime,  àPasmsrinal^ 
an  parricide^  une  de  eea  natnre  igno- 
bles p.t  ininielligentea  qnn  l'édnctflan 
des  dnbaaal  profondément  pmwscîek» 
Après  avoir  établi  que  Oannéan'ëlrit 
pas  un  fanatique  isolé,  M.  lepracareur 
général  se  demande  qnela  ont  èlè  aaa 
complices. 

•  Oaimés  appartient  à  la  société  des 
communistes.  Dndos  est  coaaanmiste. 
L'instruction  nous  a  révélé  qw  eaua 
société  se  dirise  en  deux  seetlena.  L'an» 
de  ces  sections,  pins  ardente  qoe  flaa» 
tre,  veut  la  réalisation  Immèdinte  de 
ses  étranges  et  inapplicables 


Dndos  appartient  à  cette  aectSan.  On 
saisit  chex  lui  une  quantité  oonridénbla 
de  munitions,  et  11  est  eertain  qae 
Dodos  distribuait  chaque  Jonr  des  car- 
touches dans  Paria» 

»  Non  senlement  Dodea  et  Darmde 
appartiennent  tons  denx  à  la  sodélé  dea 
commonistes,  mais  U  eziate  ane  giandn 
intimité  entre  ces  deax  hemmaa.  Toni 
Yooa  nppelei  ce  Uira  tronvé  cies 
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ïhidoti  il  mr  11  cwfmure  duquel  ob     réqilaitofre  tP«r  n»%  HoqiitBte  péro- 
~    '  :  ■  DoMié  ptr  Mtrii»  à  md  âmi    rtison.  Il  sootieiit  que  Dermes  nrétait 


llados  »•  Dodos  et  Dermes  fréqaeii-  pes  seul  sur  la  place  de  la  Concorde  le 

lent  les  mêmes  ceberets.  Lear  intimité  jour  de   ratteotat.  ■  Darmés   a    été 

•▼ait  pris  mûssance  dans  la  cooformité  poussé  au  crime  et  assisté  par  des  hom- 

de  leurs  opinious  politiques ,  et  dsns  mes  sortis  des  clubs  ténébreux  soutenu 

lesjonrs  qui  précèdent  raltentat  quelle  par  l'esprit  des  factions  qai^  par  un 

est  la  persooM  que  Darmés  recberdier  odieux  système  de  calomnies ,  s'achar- 

c'est  Dudos.  nent  contre  la  personne  du  roi.  Les  at- 

Dttdos  était  sur  le  plaee  de  la  Gon-  laques  des  factions  seront  impnissan- 

eorde  le  i5  octobre.  Il  y  était  auprès  tes;  la  France  a  constitué,  en  1830^ 

de  Darmés»  Dndos  a  toujours  soutenu  une  monarchie  qui  lui  appardent  La 

lecoolreire.  Arrêté  le  19  octobre,  in-  royauté  de  juillet  répond  aux  sentî- 

terrogé  le  SO,  Duelos  m  peut  indiquer  ments,  aux  besoins  du  pays;  elle  résis- 

pue  eeule  des  personnes  qu*il  aurait  teraaux  coups  des  factions  qui,  dans 

isondoites  dans  Son  cabriolet  le  45  oc-  Tespoir  de  renverser  le  trône,  accumn- 

tobre,  et  de  ses  nombreux  voisins,  il  lent  contre  la  personne  royale  les  Du- 

n'en  est  pas  un  seul  qui  l*ait  vu  rentrer  trages  et  les  calomnies. 

dans  la  journée,  comme  il  le  dit.  Ce  tNousavonsvurécemmentundecei 

n'est  que  le  20  février  qu'il  se  rappelle  partis ,  s'appuyant  des  documents  dont 

qu'il  a  conduit  le  témoin  Truttin.  Que  la  source  impure  indiqusit  assés  la 

Duelos  nous  explique  comment  sa  mé-  fausseté,  s'efforcer  de  tromper  le  payl 

moire,  en  défaut  le  SO  octobre,  quel-  en  imputant  au  roi  ce  qu'il  n'a  point 

qnes  jours  après  l'attentat,  se  réteille  fait,  ce  qu'il  n'a  point  voulu  faire,  en 

It  SO  février.  C'est  que  Dudoa  cral-  mettant  en  doute  ses  vertus  et  son  pa- 

gnait  la  reconnaissance  de  Fagard ,  et  triotisme. 

iltvait  eompris  la  nécessité  de  se  créer  .^ant  de  calomnies  répétées  pdn. 

un  ald>..  M.  Truttm  l'avait  employé  ^^.nt^He,  rester  sans  effet  F  Ce  Vont 

quelquefois,  Ifc  veille  peui-êU*,  et  il  a  ^^  calomnies  qui  ont  armé  le  bitt  d'un 

pensé  qu'en  fouaiu  appel  à  des  souve-  fanaUq„e.Toutefois.  que  ceux  qui  ose- 

nirsmcertains,  il  parviendnit  I  per-  ^ient*encore  nouiri;  la  pensée  d'un 

2?^ î.^ it^"^^  ^"î  ?^^^  *•  **  ^  lussi horrible  forfait, sadiemquel  mé^ 

Quant  à  Considère,  M.leprocuHur  f^  ^^^^  ^^  ,^  tranquillité  de  U 

Sî?.*'!i.îî~n*"*  ^   r ™*t"iîL.  r!f  ^ "«ce  ne  sont  pas  à  iTierd  d'un  ai. 

l^auentatde Damés.  .C'est  dieiC^^^^  ^„    ^^  que  iT France  n'accepteit 

^dère  que  se  rémiissait  cette  fraction  ^^  «ne  poUtique  qui  serait  in^ugu- 

des  communistes  •laquelle  apparte-  J^         mi^isswiinau  Qu'ils  sadieni 

wuM  Darmès  «  Dnclos.  Or  Darmés  bienrtnrtout.  que  la  iistice  restem 

«st  dans  l'impossibilité  de  prouver  que  ^^^^^^  debout  pour  leur  infliger  la 

^  une  heure  à  quatre  heures ,  û  ail  j^^^^^^  ^^  ,^  châtimVnt  de  leurs  crimes^» 

enerchè  une  autre  personne  que  Con-  _                _    i.^  ^  .^  j«  i^  ^i^i 

sidère.  Dans  quel  but  Darm^  recher-  ,  f-«  «^  ^J^^IS^'^^Û  ï  **'! 

diait-U  Considère  avec  tant  de  pends-  îf'^rf"  Ï.TJ^°*?''A*'!ÏÏf "  *! 

imice  au  moment  où  U  émit  précEcupé  ?«™*»  «  ^\  2?»  «  ^^l^^^IÎ?^ 

«e  l'horrible  pensée  de  son  attenut  f  ^  d«  duelos,  et  M- Blo^-I^esne^éfon. 

. Darmès  en  a  donné  une  explication  »"  *•  Considère,  «"«qj^i*  't^^ 

misérable.  Il  redierchait  Considère .  *•  M.  le  procureur  général,  lequel^ 

•4-a  dit.  pour  acquitter  une  dette  de  ^^  «J  '*»*"**  "Î**?J"  î??!* 

»80ua.  CW  pou?  acquitter  une  sem-  pr^fcnt^  nar   l'accusanon ,    dèdaré 

bld>le  dette  que  Darmés,  au  moment  inf^tenir  les  condusions  do  réquiai. 

de  sonattebtSt,  aurait  été  trouver  Cou-  tove  en  ce  qui  concerne  Darmès  et 

ddére  jusqu'au  haut  de  Montmartre.  »««*«»•  «'f^*  ^^^  •«  «2^ 

Cette  expUeation  est  Inadmissible.  Voua  ngueur  de  la  lou  Quant  àceqm  m- 

tt'èvei  pas  oublié  le  soin  qu'a  tonjouki  c«™«  Considère ,  U  s  en  rapporte  «  ft 

mtt  liSmés   I  déftndrè  Dudol  IK  prudence  de  la  cour. 

GélÉidlh^;i  L'anii  Bo  fa  «Ml»  «  «f&  rtHiH  ^na 

U.  le  proeutur  général  lormlne  son  la  Bèance  du  79  nui  II  cat  aind  conçu  : 
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La  eour  det  pairs; 

Vu  l'arréi  du  li  da  ce  ineîi ,  en- 
•emble  Tacte  d'accosation  dresM  en 
coiuéqaeiice  contre  : 

Barmés  (Ennemond-Marius), 

Dodos  (Talantin), 

Goiis!dére(Giaade.Françoif-XaTier]  ; 

Oui  loi  témoins  en  leurs  dépositions 
tt  confrontations  avec  les  accusés  ; 

Ont  le  procureur  général  dn  roi  en 
M»  dires  et  réquisitions  ; 

Après  avoir  entendu  Darmès  et 
M*  Pinède  son  défenseur ,  Dodos  et 
M*  Charles  Ledru  son  défenseur. 
Considère  et  M«  BIot-Leqnesne  son 
défenseur  ; 

Bt  apréi  en  avoir  délibéré  ; 

Sn  ce  qui  concerne 

Darmés  (Etonemond- Marins)  : 

Attendu  qa*il  est  convaincu  d'avoir, 
le  15  octobre  4840,  par  l'emploi  d'une 
arme  à  feu ,  commis  un  alternat  contre 
la  personne  et  la  vie  du  roi  ; 

En  ce  qui  concerne  Gonoldère  (Clan 
de-Fran^ois-Xavier)  : 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  dé- 
bato,  ebarges  snfllsantes  qoll  se  aoit 
rendu  coupable  comme  auteur  ou 
tomm*  complice  do  crfma  d-dessus 
spédM» 

Dédar* 

Considère  (Clandt-Fiançots-XaVier), 

Acquitta  flè  raccosatiott  portée  (on^ 
iroloii 

Ordonne  quMl  sera  mis  sar-le-champ 
•n  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  tutre 
causer 

Sn  ce  qui  conceriie 

D«doB(yalentin)  : 

Attendu  qn'il  ne  résulte  pas  des 
débats,  charges  snffinntes  qn'il  se  soit 
rendu  coupable  comme  auievr  on 
«omoM  compUoe  du  crime  d-dessus 
apcciBéi 

Lt  dèdam  acquitté  do  l'aecnsation 
portée  contre  lui  ; 

*  Ec  néanmoins,  attendu  que  de  Tin* 
Bimction  11  résolte  qn'il  peut  y  avoir 
lien  à  ponituiles  contre  lui,  à  raison  de 
crime,  délit  «n  contravention  prévus 
per  la  loi, 

Le  renvoie  devant  qui  de  droit  à  la 
diligence  du  procureur  général  du  roi 
près  la  cour,  le  nsandat  déeeiné  contm 
InlanbsislaBt; 

Dèdare 

BnnN  (iRMMMidlMaa) 


Coupable  d*attenUt  contre  la  per- 
sonne et  la  vie  dn  roi. 

Crimes  prévus  per  les  art.  8«,  C  t»% 
88  et  902  dn  Code  Pénal,  le  condamne 
à  la  peine  des  pairlddes; 

Ordonne  qu'il  sera  conduit  sur  le 
lieu  de  l'ezécntion  en  chemise,  nu- 
pieds  et  la  tête  couverte  d'an  Toflc 
noir,  qu'il  sera  exposé  sur  Péchafaud 
pendant  qu'un  huissier  fen  au  penpie 
lecture  de  l'arrêt  de  eondaanation ,  et 
qn'il  sera  immédiatement  eiécaté  à 
mort.  (ArU.iS  do  Gode  pénal.) 

Condamne  Danaès  aux  fiiù  du 
procès,  etc.,  etc. 

Fait  et  délibéré  à  Paris,  le  samedi 
20  mai  «841,  en  la  chambre  dn  con- 
seil. 

1.  EtaiS'UmM.  SlaHêUque  dt  Upê- 
pulaiioH^  —  On  vient  de  fisire  le  re- 
censement générd  de  la  population  des 
Buu-Unis,  et  il  en  rcsalte  qu'elle  se 
compose  actuellement  de  €7,100,572 
individus,  savoir  :  i4«Aô04i3  bknc» 
871,006  noira  libres  et  2,869,553  non 
esclaves. 

En  4830,  époque  où  Ton  it  le  der- 
nier recensement,  l'Union  ne  ceaspidt 
que  i2, 856,407  habiunu  ;  de  aorte  que, 
pendant  les  onse  dernières  annccs^ 
sa  population  i^cst  accme  de  picsfae 
on  tiers. 

Les  Etats  qui  contienneai  le  pim 
d^esclaves  sont  s  ta  Virginie,  qui  en  a 
580,000  ;  la  Garoliae  du  Sud,  270,000; 
la  Géorgie,  265,000;  le  Kcnfeacfcy, 
200,000;  le  Tennessee,  475,0M;  le 
Maryland,  127,000,  et  le 
80,000.  L^Eut  qui  a  le  n 
daves  est  la  Pensylvanie,  ov  leur 
bit  s'dève  è  pdne  à  40O. 

5.  France.  Dégasirts  eauaê*  par  me 
trombe  tCair,  —  Le  27  dernier,  om 
trombe  d'air  s'est  formée  an  aeîn  de  la 
commune  de  Gastagnéde,  arroodimB- 
ment  de  Saint-Gaudens.  I^e  a  prai^p- 
tement  acquis  une  hantenr  prodigieuse^ 
plus  mince  à  l'extrémité  qui  londbatt 
vers  la  terre  qu'à  celle  qui  aembldt  m 
perdre  dans  les  nues,  elle  a  oomaaeacé 
par  décapiter  deux  grands  peopfien ,  n 
anraehé  par  intervalle  la  terra  des 
duuDPfi.ra  enlevée  tréa-hantetPadii* 
pariée  tn  toirikila  d»  poméitn.  Pnr* 


CHRaNIQUE.  —  JUIN.  a  1 7 

Tenae  près  de  Téglise ,  elIt  fractsse  la  heure  après ,  tout  le  bàtimeot  était  la 

loétttre  de  deux  maisoi»,  enlève  com-  proie  des  flamme»,  et 'en  'moins  d'une 

pléiemenl  celle  d'un  fenil  et  en  refoule  heure  on  ne  toyail  plus  qu'un  moneeav 

lea  fonmfes  dani  nii  galetas  adjaeent.  de  cendres.  Qaeloues  pans  de  murs  k 

C'est  aloraque,  tournoyant  a? ee  fureur,  peine  sont  restés  debout.  Les  pompier* 

on  a  vu  la  trombe  balloter  les  plus  disent  qu'ils  n'ont  jamais  vn  un  incen^ 

grands  arbres  arrachés  on  brisés,  les  die  se  propager  avec  mie  pareille  fu- 

déchirer,  en  laneer  les  débrit  à  des  dis-  reur.  Tous  les  eflforts  pour  l'aRéter  ont 

lances  énormes.  Gontinoant  ensuite,  au  été  inutiles,  bien  que  tontes  les  pompes 

travers  des  champs,  «a  route  et  ses  ra-  à  feu  eussent  été  rapidement  amenées 

V3ges,  elle  est  allée*  frapper  i  l'un  des  sur  le  théâtre  de  l'incendie.  A  l'exoep- 

angles  d'une  habitation,  en  a  légère-  tion  du  frontispice  du  bâtiment  et  de 

ment  endommagé  la  toiture;  pois,  d'un  celui  de  la  demeure,  de  M.  Ducrow , 

bond,  s'est  jeice  an  miUcu  dn  verger  et  qui  est  en  face,  et  dont  l'intérieur  a  été 

du  jardin,  a  Lrisé  ou  déraciné  les  ar*  également  détruit,  il  n'est  pas  resté 

bres  fruitiers,  arraché  les  baies,  détroit  pierre  sur  pierre.  Une  femme  au  ser- 

en  grande  partie  les  murs.  En  paaaant  vice  de  M.  Oucrow  a  perdu  la  vie.  On 

dans  le  département  de  l'Ariége,  elle  a  trouvé  son  corps  réduit  en  cendres, 

s'est  jetée  dans  le  Salât,  dont  eUe  a  fait  h  l'exception  du  visage  ,  seule  drcon- 

tourbillonner  leseanx  à  une  très-grande  stance  qui  pourra  servir  à  constater  l'I- 

hauteur,  et,  remontant  bientôt  dans  dentité.  An  moment  où  le  fen  a  pris,  il 

l'air,  elle  8*y  est  dissipée.  Quelques  y  avait  trente  à  quarante  chevaux  de 

personnee  ont  failli  être  saisies  par  le  prix  dans  les  écuries.  Ce  n'est  qu'avec 

.terrible  phénomène.  Quelques  petits  les  plus  grandes  difficultés  qu'on  est 

animaux  n'ont  plus  été  refus.  On  a  parvenu  à  les  sauver  :  trois  cependent 

trouvé,  dans  un  jardin,  de  petits  oiseaux,  ont  été  brûlés.  L'un  des  chevaux  brûlés 

jetés  morts,  tous  frappés  d'une  manière  a%ait*environ  trente  ans;  on  l'appelait 

uniforme  au   bas-ventre,  et  portant  Byou,  et  on  en  faisait  le  plus  grand 

une  aussi  large  blessure  que  s'ils  eus>  cas.  On  était  parvenu  i  le  sortir  de 

•ent  été  atteints  d'un  coup  de  fen.  l'écurie  et  à  le  conduire  jusqu'au  milieu 

du  Cirque,  où  il  s'arrêta,  et  il  ne  fut 

iO.  Londrtê.  Statistique  de»  tribU'  plus  possible  de  le  faire  avancer.  Il  fut 

naux  de  police  pendant  Vannée  iSèO.  bientôt  atteint  et  dévoré  par  les  flam- 

—  Dorant  l'année  i840,  70,71*7  indi-  mes.  Le  ihèltre  était  entièrement  as- 

vidus  ont  été  arrêtés  à  Londres  et  con-  sure.  Mais  MM.  Ducrow  et  West  per- 

duib  devant  les  tribunaux  de  police,  dront  la  majeure  partie  du  mobilier  du 

Sur  ce  nombre  total,  S3,936  ne  savaient  théâtre.  M .  et  M  me  Ducrow,  avec  leurs 

ni  lire  ni  écrire,  37,551  aavaient  lire,  deux  enfants,  étaient  an  lit  au  moment 

oa  lire  et  écrire  très-imparfailemenl  ;  où  l'on  a  donné  l'alarme,  et  telle  était 

8,lSi  savaient  lire  et  écrire,    1,107  la  rapidité  des  flammes  qu'ils  sont  k 

seulement  avaient  reçu  une  certaine  grand'peine  parvenus  à  se  sauver  près- 

éducation.    On  comptait  :  ouvriers,  que  nos.  Tons  les  costumes  du  théâtre, 

i8, 105;  artisans,  123;  boulangers,  141;  qui  avaient  coûté  dix-huit  années  à 

bouchers,  754  ;  gens  de  loi,  29  ;  méde-  réunir,  sont  détruits.  11  faudra  bien  dn 

cios ,  72  ;   musiciens ,   60  ;  peintres ,  temps  pour  réparer  cette  perte.  M.  Du- 

i,lll;  charpentiers,  1,523;  cochers,  erow  a  aussi  perdu  une  somme  const- 

i,8i9;  perruquiers,  142  ;  domestiques,  dérable  en  billets  de  la  banque  d'An- 

3,503  ;  cordonniers,  1, 917  ;  serruriers,  gleterre,  bien  qu'ils  fussent  gardés  dans 

1,144,  et  UiUeurs,  2,048,  etc..  un  coflre  de  fer.  La  bibliothèque  de 

M.  Ducrow  et  plusieurs  coupes  d'ar- 

il.  Londres.  Incendie  du  ehrgue  As*  gent  et  antres  cadeanx  qui  lui  avaient 

tldy,  —  Le  théâtre  d'Astley,  â  Lon*  été  faiu  à  diflérentes  époques  ont  anssi 

dres ,  a  été  complètement  détroit  par  été  la  proie  des  flammes.  Ce  qui  ajpnte 

on    incendie.    Jamais    de    mémoire  an  maUieur,  c'est  la  perte  totale  qu'è- 

d'Iiomme  on  n'a  vu  destruction  acoom-  prouvent  les  musîcieiis  de  leurs  instm- 

plie  aussi  rapidement.   On  ne  s'est  ments.  Plusieurs  nuisons  dn  voisinage 

aiperçii  du  fen  que  vers  les  quatre  hen-  ont  conadèrablement  aonfiert.  On  son- 

r0i  ot  demie  dn  mitiB;  une  demi*  poieqae  rinoendie  a  été  canaépttle 


&i» 


▲FPÉIfHCÉ. 


rtiUrtunlittoii  naitM  aTot  qv'oM 
Miii|Kietiii««  Ob  m  pMt  eacoit  é? «- 
Inor  l#  aMMlant  de»  pcrtM  ;  ellês  Mh 
^fBliféleT«r  ptat^élr»  à  tO,OpO  L  H. 
(|00«IM  rr.)«  et  ptoUlreà  M3001.  il. 
(itttO^OOO  fr.)*  hm  niiiiéf  fomntet 
léfMktoat  tMoie  «m  gniide  ebilMir^ 
Budf  cm  en  aatiéremait  oMlire  dil 

JUILLBT. 

tnftptruat  à»  BrM.  —  Lei  (élite  dit 
çimroiuiaACBt  de  l'emperear  doo  Pe- 
^  OBtété  fortbiiUanies.  On  aitit  oa*^ 
vert  des  leoflcriptioiiB  pour  l'érection 
dTnn  obéUiqne  et  d'nn  arc  de  triom* 

Ce*  et  «•  dépemet  le  lont  éle?éea 
iqa'4  9ê  contes  de  reit.  Le  gouver- 
nement n'a  rien  néglifè  ponr  reecToir 
dignenient  les  dépntatioot  qni  venaient 
fonr  féliciter  l'empereur. 

Le  40  inillet,  l'emperenr  et  lesprin- 
oemes  sont  partis  dn  palais  de  Saint- 
Gristophe ,  précédés  d'an  brillant  cor* 
tége  et  d'une  immense  population.  Son 
entrée  dans  la  capitale  a  été  minée  par 
les  batteries  des  forteresses  et  des  bàtl« 
aients  deanerre  brésiliens  et  étrangeiii 
Arrivée  devent  la  chapelle  impénale* 
&.BI.t  aceompegnée  de  tontes  Ica  per* 
aqnnes  de  m  cour  ;  a  été  reçne  par  l'é* 
véqne  de  Rio  et  le  clergé.  Un  7b 
fham  a.été  cbanté«  et  S.  M.  s'est  i«n» 
due  à  son  pelais  en  ville  ,•  oA  elle  a  été 
nemeillie  ans  vives  acclamations  des 
dépntatiOBs  des  deux  chambres  et  dee 
différents  corps  de  l'Etat»  réunis  là 
pour  la  complimenter.  Lt»  membres 
du  eoips  diplomatique  avaient  été  éga- 
lement invités  à  se  rendre  au  palais. 
M.  le  baron  Booen,  envoyé  eitraordi» 
nairo  et  aiinistre  plénipotentiaire  dn 
roi  des  Frsnçais ,  a  en  l'honneur ,  an 
nom  et  comme  doyen  dn  corps,  de 
présenter  «  dans  les  termes  suivants ,  à 
S,  M.  I.  les  félicitations  des  rcprésen- 
tanla.des  pnlsmnces  étrangères  : 

•  An  moment  on  la  population  do 
Rio-Janeiro  vient  do  saluer  de  ses 
Joyeùes  acclamations  l'entrée  solen- 
nelle de  voùre  taejesté  Impériale  dans 
la  capitale  de  son  emplie,  et  de  fldm 
édeter  les  téiaoignages  de  son  nspeet 
e|>bi  mtoauactement»  Ica  membrps  dn 
corps  diplomatique  s'empressent  aussi, 


àl'oeaasie»  de  c 

ment,  d'offrir  à 

liale  le»  vssns  et  U 

sonvemlm  et  des  Emis  qnlla  ont  1 

nenr  de  représenter  rnspeès  de  son  en- 

gnste  personne» 

•Qes  vmux,  sim.  Us  né  oessenal  je* 
■ala  de  les  fermer  ponr  la  preydiité 
et  le  durée  de  votre  règne,  ec  facto 
reUgienx  que  votre  naalesiè  om  à  la 
veille  d'aeeompUr.  en  tmfNtaHuit  à 
l'autorité  souveraine  dont  eila  est  dé|à 
Kvétae  un  canctére  plus  isidisMMIn 
et  plus  meré,  deviendra  bieMU,  fh 
doivent  l'espérer,  pour  le  Brdaii  et  san 
auguste  monarque,  nue  neuvciln  gn- 
rantle  dëpnismnce  et  de  sttbilité.  • 

Densla  soirée*  tonte  la  ville  a  été 
Illuminée  ;  l'emperenr  est  remè  rtaftr- 
mé  avec  m  femille  dans  FluKileei  du 
pelais  pour  y  remplir  les  6evuits  reli- 
gieux qni  devaient  piéoéder  la  oérémo- 
nie  de  son  mcre.  Le  i8g  toum»  lel 
troupes  étaient  son»  les  armes.  L'* 
pereur^  revêtu  du  costume  et  dn 
teau  du  grand  nudtre  de  Tordre  de 
Cmieiroi  et  les  prii 
parées,  sont  sortis  de  leurs 
ments,  précédés  des  mlnidree  et  | 
dignitaires  portsntla  eonroane,l'êpée, 
le  manteau  et  le»  autre»  taelgnc*  qui 
devaient  figurer  dans  In  céiéumnle  de 
mcre,  et  se  sont  rendUBdaa  la  ebspelle 
du  palais. 

L'arcbevéqne  de  Bnbla  et  ean  demi 
lont  venus  recevoir  l'empereur  à  II 
porte  de  l'église  et  le  conduire  I  san 
trftne  dans  le  chcor,  où  II  ^M  assis, 
ayant  à  m  droite  le  marquisde  Paiana- 
gna,  qid  remplteait  lu»  hmltena  do 
grand  connétable. 

On  a  auBsit6t  commencé  le  service 
divin,  et  cette  eérémonie,  qui  a  duré 
quatre  heures,  s'est  aeenmptte  dans  I» 
plus  religieux  silenea,  malgré  «ne  IM» 
immense. 

L'emperenr,  après  avoir  prèlé 
ment  et  Juré  d'obserfur  et  de 
nir  la  constitution  et  Tint^rBlfté  de 
l'empire,  s'est  dirigé  avec  le  aséme  oor- 
t^  dans  une  msgnlfiqœ  galeiie  con- 
struite à  gnnds  frais  pour  cette  oRod* 
sUnee,  et  s'est  lesb  anr  son  Irdne, 
nvétu  du  manteau  Impérial  et  la  eou- 
ronne  Mr  lé  tète.  Peu  après.  Il  On  c« 
deaebndu  et  »'^t  avancé  sur  un  MIo»é 
nul  dominait  la  flaterfenOtténlntsM 
oroite  son  sceptre  al  de  l'anm bassin 


CBROKIQCB.  —  kOVt.  mif 

tê  JwUm.  11  «  été  wemUl  iMrdert-  IiaSl,BnéTénèi>iCDlihMi««Tfmi 

TM  MdHàétléDi.  S.  H.  i'tA  anialM  hiuiTOBipra  ces  lêicsi  le  petit  pirillon 

IMid««  diD* h  MBa  dabnqnt,  oânn  depItiuDCeqDel'enipereardonPtdro 

ffckad  aomlm  de  penonn  ont  été  la-  «  wi  hit  coiMiralre  n  miUen  de  Cmb. 

«WeeMadailMi.  po  Sinu-AniM,  d«Di  lequel  on  ifali 

Le  19 ,  d'iMrei  féle*  ont  ea  lien ,  et  ditpwé  dei  piécei  dn  ha  d'irlfSce  4*1 

Feamemir  a  dMribaé  dei  bienn  et  deTeilie  Urer  lelS.  a  étéiDcendiét  Ii 

des  dteoiabona,  antre  an  ire*  ani  mem-  mile    d'nne    eiploiioa  tib-iiolenWi 

brei  dn  cwpa  diplomatique  qui  pré-  PartiOdcr  et    deni  onriiers  ont  élé 

Mdenmeni  aialenl  été   ctnrgé*  par  t.cn»b  mi»  les  décombres .  et  quioia 

hrnn  fooTnatm  de  Id  remeiire  let  In-  personnel  griê*eineni  bleuéet. 

rigaa*  de  lean  ordres.  Cet  éTénement  a  prorondémeM  af- 

La  ménae  iOlr,  la  hmillè  Impériale  a  Ugé  l'empereur ,  qni  a  Tait  donner  def 

rn^M  en  gala  1  la  rapréientalion  et-  loîiu  et  des  secoon  k  cea  nulheureu. 

treordloairv  qnl  M  Biait  élé  oTerte  C'est  dam  ce  paTillon  qne  l'eniperear 


IoaéMBM,<M  reb. 


Dila  de*  (ociiulifiiu. 

11  août  1830  , 

i  BOTembra  IBM , 
17  décambra  IBM , 
13  mmlBSI. 
Il  Mtobre  18SS , 
U  décembre  1831 , 

i  Mril  1854. 
ia  jniUet  1884 
1« 


C.  Périar, 
So«l^G■laot. 
Sonll-BrofUe, 
Soelt-Thier», 


Mortier, 

BrotHe-Honaun , 
Broglie  d'Arnnt , 
TUen, 
Holé-Oniioi, 
Molé-Salnud;. 
Profiaeira, 
Scmli-Tene , 
TUett-Béinnat, 
Gniiol-SQ>lt , 
«•nbdMéreieiillai 
»»Joai«. 

lequel  le  Jorr  ■  proelamé  )e  nom  dé« 

AOUT.  lauréate  ■  —  CJumt  (feeémet).  Quinu 

concurrentes.  1"  prji;  lUla  Plaaund, 

a.  S.  Fart*.  Ditrlbiitim  dei pHs     Itie  de  19anii  !•  prit:  HllaPoniw- 

m  Coiuervatairt  dt  Maiiqme.         '-     — — -     ■    ■      -     -- 


11  manlSas, 
t  riTTierlBM, 
S)  février  18H, 
•  leplaoïbra  18M , 
U  aniliaa?. 
SI  BBralttaS, 
11  nri  ISSS, 
1"  manlMD, 
19  octiAre  1840 , 
a  et  1  mois  ;  Cea 


D  Uen  an  Conaem- 


toire  de  Husiqne  pour  les  prit ,    avait     HUe 
rénnl  Dce  nombreuse  el  britlanle  a^     akmi 
aemblée  ;  toute  b  Jeunesse  de*  théi- 
tres  détail  donné  rendez-Ton*  dans  la 
grande  aile  conncrée  i  cette  solen- 
idlé.  Le)  remi&ea  ont  Tait  prenie  d'un     „.  . 
talent  qui  promet  les  plat  bellei  espé-     de  II 
-* .  Aosal,  elles  ont  reçadetoot     Ktok 


lgt< 
et  PI 
H.  I 


.  V^  Fardn  dt»     r  piii.)  —  rwm.  !•  piii  t"  M.  Har- 


àPPENDICE. 


aoo 

muK,  élévi  dt  M.  Habtneck;  1*  prii: 
M.  Coartois,  élève  de  M.  Habtneck. 
^  Accessit  :  M.  Briard,  élève  de 
Bf.  BaUlot. 

9.  France.  Inauguration  <U  (aseetion 
u  ekemin  de  fer  de  Colmar  d  Mulhouse* 
—La  section  de  Colmar  à  Mulhouse,  qui 
lie  entre  elles  toutes  les  sections  de 
notre  chemin  de  fer  d'Alsace,  est  ou- 
verte ,  dés  ce  jour ,  à  l'exploitation  pu- 
blique, en  suite  de  l'autorisation  qui 
•n  a  été  accordée  par  M.  le  préfet.  La 
réception  provisoire  de  cette  section  a 
été  faite  par  MM.  Schwilgné  et  Léger, 
ingénieurs  en  chef  des  départemenu  tion  publique ,  grand-nuitre  de  l'Uni- 
du  Bas -Rhin  et  du  Haut -Rhin,  et     versité  de  France. 


locomotive  ert  partie  de  Malbamtè 
6  heorea  22  minutes  ;  à  6  IwnNB  M 
minutes ,  eUe  arrivait  à  Gotear ,  «l 
après  une  balte  de  20  minutes  à  la  sta- 
tion de  Colmar  »  elle  en  est  repartie 
pour  Mulbooce,  où  elle  était  de  menr 
à  8  heurts  du  soir.  La  vitease  a  donc 
été  de  72  kilométras  (18  Jienes)  à 
rbeore. 


16.  Paru.  DUtribmiûm  eu 
concours  général,  —  La  distcîbniM» 
des  prix  du  concours  généial  a  en  lien 
aujourd'bui  k  la  Sorbonna,  sons  U  pré- 
sidence de  M.  le  ministre  de  l'i 


MM.  Prud'homme  et  Detzem,  ingé- 
nieurs ordinaires,  ces  messieurs  agis- 
tant  en  qualité  de  commissaires  délé- 
gués par  l'administration  des  ponts  et 
chanmées. 

La  section  a  été  pareooma  et  aza- 
ninéa  dans]  sel  moindres  détails  par 
MM.  les  commissaires,  qui  n'auront  eu, 
eetta  fois  encore,  que  des  éloges  à 
donner  an  concessionnaire  et  à  l'ingé' 
nianr-directeur  des  travaux.  Cette  por- 
tion de  ligne  se  recommande ,  comme 
les  précédentes,  par  le  double  mérite 
de  l'éléipanca  ai  de  la  solidité  de  con- 
struction; elle  leur  est  même  supé- 
rieure sous  le  rapport  des  terrassements 
et  de  la  multiplicité  des  travaux  d'art , 
qui  ajoutaient  aux  difficultés  de  Tezé- 
ention.  C'est  ce  dont  ont  pu  s'assurer 
d'ailleurs  les  nombreux  voyageurs  qui 


Dés  ODxe  heures  dn  matin,  les  abords 
de  la  vénérable  église  étaieit  encaaa- 
brés  par  cette  charmante  élite  de  la 
jeunesse  française  que  vianBcnt  ap- 
plaudir avec  un  ai  ioaie  orgueil  et  wme 
émotion  si  vive  les  henrMses  asèfts 
accourues  au  bruit  de  lanra  tritaspbes. 
Avant  midi,  la  foula  ganûasait  les  étroi- 
tes et  sombres  tribunes  réservées  sa 
public.  Parmi  les  specutenrs ,  dans  h 
tribune  de  droite ,  on  retaarqnati  mon- 
seigneur rarchevèque  de  Paris;  pins 
loin,  M.  le  garde  das secaoa ,  vûnis- 
ue  de  la  Justice.  Les  Facallâs  des  let- 
tres ,  des  sciences ,  de  droit ,  de  nède- 
dne  et  de  théologie  ont  soeeessivtaseal 
fait  leur  entrée  dans  la  salle,  précé- 
dées de  leurs  maasiais  portant  la 
d'argent.  A  midi  prèda,  M.  le 
tre  de  l'instruction  pnbÛqna , 


ont  circulé  sjir  cette  section  lors  des    tome  de  ministre ,  et  précédé  de  dcnx 


courses  d'essai;  et  Ton  aurait  tout  lien 
de  a'éionner  que  des  travaux  de  cette 
importance  aient  pu  être  exécutés  dans 
un  tel  état  de  perfection  en  un  aussi 
court  espace  de  temps,  si  l'on  ne  con- 
naissait pas  la  volonté  ferme  de  M.  Ni- 
colas Kœchlin,  et  l'activité,  le  zèle  que 
n'a  cessé  de  déployer  M.  l'ingénieur 
Basaine.  Tonte  la  ligne  est  doOc  ou- 
verte aujourd'hui  sur  une  seule  voie  ; 
elle  le  sera  l'année  prochaine  sur  ses 
deux  voies,  la  pose  de  la  seconde  avan- 
çant aussi  très-rapidement. 
'  La  distance  de  Colmar  à  Mulhouse 
est  de  48  kilomètres.  Après  avoir  ter- 
miné leur  visite ,  MM.  les  ingénieurs 
ont  franchi  cette  dislance  en  56  minu- 
tas. C'est  la  machine  la  Comète ,  sortie 
des  ateliers  df  MM .  André  Kœchlin  et 
compagnie  I  qui  les  conduisait.  Cette 


massiers  portant  la  masse  d*or ,  a  pris 
possession  du  fauteuil.  A  sas  eMés  et 
parmi  les  membres  da  corps  enacàgnant 
de  France,  la  jeaneaae nmnmail  tont 
haut  avec  fierté  ses  noms  les  pins  Amtt 
M.  Jouiiroy,  M.  Roasi,  M.  Cays» 
membre  de  la  chaodire  daadépalès  et 
professeur  d'histoire,  M.  Inéaard, 
M.  Saint-MarcGirardIn,  la  spiijtael 
conseiller  des  mnses  nassmnies. 

La  séance  a  été  ouverte  par  h  dis- 
cours latin  d'usage.  M.  Collei.  pro- 
fesseur de  rhétorique  an  ooilégt  dt 
Versailles,  s'était  chargé  da  cette  ihdbt 
difficile.  M.  Collet  s*en  est  acqnitié 
avec  distinction.  Le  sujet  dt  son  dis- 
cours était  que  l'inventioa  et  Ilaaita- 
tion  peuvent  aisément  sa  concilier ,  rt 
que  chez  les  grands  écrivains  de  notre 
dis-ieptléme  siédt ,  ptr  exemple  .l'i- 


CHRONIQUE.  —  AOUT. 


aai 


mltitiMi  n'MClMll  pii  tonjoiin  l'in- 
Ttntioii. 

M.  VilkaMiD  a  prononcé  ensoiit , 
d'nat  f oîx  feme  il  otoc  raccent  d'uno 
éloqntnco  pénétrante ,  la  dkconrt  toi- 
Tantt 

f  Jeûnai  élevas  « 

•  Lei  hommea  chanffent  et  pasBani 
rapidement;  les  institutions  demeurent 
etfliiandisient  parladnrée.  Depuis  le 
temps  où ,  dans  la  gloire  et  le  silence 
del^Empire,  an  orstear,  on  poète, 
et,  ponr  dire  encore  plus,  nn  sage  et 
tulélaire  aasl  de  la  jeunesse,  M.  de 
Fotttanes,  Ulusiraitde  sa  noUe  parole 
les  premiers  concours  de  rUai? ersité , 
récemment  fondée  par  une  main  puis- 
sante, comXden  de  chefs  diTcrs ,  com- 
bien d'hommes,  appelés  à  des  titres 
différents  9  et  quelques-uns  à  titres  su- 
périeurs ,  ont  tour  à  tour  présidé  cette 
fête  auraelle  de  l'enseignement  i 
.  «Sous  tant  d'Influences  sncoessivcs , 
et  dans  celle  mobilité  même ,  grâce  à 
Instabilité  d*un  corps  enseignant  et  à 
la  pensée  perpétuelle  de  l'institution 
qui  vous  régit ,  jeunes  éléres ,  toujours 
s'ost  maintenue  la  pureté  des  Uraditkms» 
l'esprit  de  discipline  et  d'étude ,  et 
celte  émulation  pour  Je  bien ,  -ceite 
ardeur  jalouse  de  l'estime  publique , 
dont  ?os  pères,  à  semblable  jour ,  fai- 
saient l'apprentissage ,  et  que  vous  res- 
sentes aujourd'hui  comme  eui»  j'en 
snissAr» 

«Hérédité  de  travail  et  d'honneur* 
innocent  orgueil  du  foyer  domestique ,     pées  de  bonne  heure  psr  la  réileviôn 


trée  si  constomment  lélée  pnor  l'éle- 
ver et  poar  l'étendre. 

»  La  grsndeur  des  devoirs  qui  lui  sont 
imposés  à  cet  égard  vous  avertit  ^  jeu* 
nés  gens ,  de  tous  ceux  que  vous-aiê- 
mes  auras  à  remplir.  Vous  êtes  formée 
ponr  une  société  dont  Is  concurrence 
est  la  loi;  vous  entrerai  dans  un  monde 
libre  et  laborieux ,  où  l'agitation  dea 
fausses  espérances  et  des  fausses  Idées 
n'a  pour  contre-poids  et  pour  barri  re 
que  i'sciivité  réelle  et  bien  dirigée  dn 
patriotisme  et  du  talent.  Dans  cette 
arène,  vous  aurea  à  défendre,  par  de 
nonveaux  et  continuels  efforts,  tons 
auras  à  honorer ,  par  vos  principes  et 
vos  mceurs,  ce  commencement  de  stt« 
périorité  qui  vous  est  assurée  par  le 
bienfait  d'une  éducation  savante* 

«  Quand  rinstructlon  populsrlsée 
descend  graduellement  à  tous' les  es- 
prits, quand  l'heureuse  chance  devoir, 
du  rang  le  plus  obscof,  monter  psrfois 
des  intelligniees  d'élite  ,  s'accroît  et 
se  multiplie  et ec  la  diffusion  univer- 
selle de  cet  enseignement  élémentaire 
qui  suffit  pour  les  exciter  et  pourlea 
découf  rir  où  Dieu  les  avait  cachées , 
ne  sentes- vous  pu,  vous,  appelés  déê 
Ut  premUtê  ktitré  âfjnitr,  (fue  vous 
séries  dépassés  bien  vite  hi  %oas  ne 
vous  h&ties  encore,  et  vous  ne  gardiei, 
en  raugmentant ,  Tavance  qu»  voaa 
donne  nn  lérieux  empJoi  des  pins  fa- 
vorables années  r 

•  C'est  aux  intelligences  dévetqp- 


Joies  incomparables  que  des  fils  bien 
nés  donnent  à  leurs  parents ,  voilà  les 
inapremions  salutaires  à  l'âme  que 
cette  sidennité  laméne  et  qn'eUe  en- 
tretient. C'est  pour  cela  que  nous  l'ai** 
rnons  ;  c'est  psr  là  qu'elle  est  morale 
et  digne  des  écoles  de  l'Etat ,  qui  ne 
reçoivent  en  dépôt  les  enfants  des  ci- 
toyens que  pour  les  rendre  un  jour  à  la 
fanaille  et  à  la  patrie  non-seulement 
plus  instruits,  mais  plus  dévoués  et 
meilleurs. 

•  C'est  parce  que  rUniversilé  de 
France ,  par  le  caractère  même  de  m 
création,  comprend  et  sait  remplir  celte 
double  tâche  »  qu'elle  a  traversé  tsnt 
d!éprenves  difficiles,  surmonté  tant 
d'obsucles ,  et  qu'appuyée  sur  les  vé- 
rités immortelles  de  is  religion  et  de 
Ul  morale ,  elle  n'a  craint  aucun  déve- 


et  l'étude  qu'il  eppariiendra  surtout 
de  servir,  dins  les  voies  diverses  de  le 
société ,  les  intéréis  du  peys  «  et  de 
porter  dans  leur  âge  viril  le  poids  de  la 
vie  puplique.  Mais ,  pour  que  l'éduce- 
tion  prépare  à  cette  épreuve ,  il  ne  anf- 
fit  pas  qu'elle  orne  l'esprit  de  connais- 
saoces,  il  faut  qu'elle  l'élève  et  qu'elle 
l'épure ,  et  qu'en  l'exerçant  à  un  tin- 
vail  difficile,  en  lui  imprimant,  par 
une  élude  sévèrement  choisie,  lapes- 
sion  précoce  du  grand  et  du  beeu,  elle 
nourrisse  et  fortifie  l'âme  pour  les  de- 
voirs à  venir. 

»  A  ce  point  de  vue ,  messieurs  ,  il 
était  bon  que  les  études  fussent  plue 
concentrées  pour  être  plus  dominantes 
et  plus  approfondies  ;  il  étsit  bon  qee 
les  lettres  devinssent  une  base  plus  es- 
sentielle encore  que  l'Instmction  dae* 


loppement  de  la  science ,  et  s'est  mon-    siqne ,  les  lettres,  cette  grande  cnltart 


Ms  APPBNDICE. 

dfr  niMmne  *  lei  lettrM,  nonpas  ca-  de  la  lomr ,  «t  de  ledétoAiê 

BjMHilfetfieUeft, SM»9fiMili»me»à  eeexqiéle  wt^Êkt^Êtiuk^  " 

la  Térité  laprème,  lealettrei»  dm  aajoard'hiii. 

lenri  pl1^  bmu  mod^e»,  daet  les  9e-  •  Qoe  là  lnditl«ii  dt 

nies  permanenu  delapatrie^  daii>)ea  de  leur  dévoteeni  ae 

DeKartes,  les  Boiiaet,  les  FéoeloD*  s'élendel  Qe^fameal, 

les  Sfomeâquiea ,  e|  dans  la  double  e»  les  eanières ,  beaaconp  dTiéritîcn  dt 

tiqoiU  heUémqae  et  cbrétleaM ,  qpd  leurs  saines  maxime»,  et ,  dÉaa  h  ieer, 

19a  atait  îDspirés  de  saYive  gegra-  qeelqecaéaiidfladeleaitlBleBts  «Ide 


çteqse  éloqQencej  et  édairéa  de  aa  di- 

Tînf  loqùére.  >  Le  tort  de  Vu igii  w    ■  ■  1  ■■  wi.  » 


Nof.sansdfMte.  mevieiiia ,  qee    dena  lent  ajuéne  de  MgiBlaite  et  d* 
l«i  scicnpe*  pnatbénatîqoea  et  natn«     liberté,  est  ai^ovrà'kai  plea  aaasé  9* 


rfU^,  ce^e  apiue  gleira  de  l'esprit  Jwieia.  Cette  Beoie  Neimale,  leièe, 

hnïoi^,  et  ceue Ivoire  q«i,  par  ui  il  7  ■  plos  de  Ireite  ane,  à  tabaae 

bfiàa  privilège, se  repioduH  et  &e cou-  méœm  de  l'Uaîvenllé  ,  per  h  pré- 

ijÎBiie  sans  cesse»  doifent  être  déaea*  TmraDee  du  feadeteiir,  licMdei 

nula  {poina  colti? ées  dans  noa  éoolea.  tov  ewAn  de  ^rote  des  ch 

GHesjt  la  nkétbode  et  nen  Tobjet  qe*oa  la  seectieB  royale  ee  qae 

a  Toolq  cbanger  ;  ce  sont  les  feroca  de  beoranx  d'aroir  ofaleiNi 

l'#W^M  qu'on  a  Toale  ne  paa  trop  par-  étabfiBseBBent  dmdde, 

tivîpr  ilans  le  premier  âge,  poer  lea  ponence  bœoie  ses 

relroufer  plus  tard  miei  et  Tigoni««-  permetttaot  de  lea 

a^ ,  ei  leur  demander  alery  beaoceup  mais ,   plia  neeriH 

4a  c^paei  à  la  fola  ;  ce  sont  lea  étndaa  aietais  ctuMe ,  elle 

da  liu^ea  q«'on  •  rendnea  presque  rappHcation  H  l'eoicaiple  de  ma 

efcliisîfj|»d'abord,povrqnelesaeieneea  ètadeslitléinivaset  acienliiqBee,  *dle- 

i49lit  ^vioiie  nne  place  plnantile ,  fftt*  fer  snr  tocs  les  pointa  dn 


elle  plaa  restrefaite.  Xt,  leatefoia.  Il     niTeattdel%nseigBeBenl;ct. 

r#9^  à  perlectionner  aees  ce  reppert ,     «a  coife  d'élite  qili  taspescnt de  gia><i 


aân  que  tout  soit  uDifomse  et  graduel  devoirs  à  teua  lenrs 

d|gM  rinsUoction  classique»  Tondra  toujoun  qat  eea  Uè^m 

•  ||ai^>  #  part  les  mélbodes,  oPest  pertoutreconnnaà  leun  nrinclpi 

surtout  dans  la  aéle  éclairé  dea  «allresi  procbaUes ,  entant  qn*^  mt  le^ofer 

et  noua  les  en  reaaerdona  ici  pnblifae-  à  leur  talenf» 
ment,  c'est  sortout  dana  leur  travail        •  De  telles  penaéea  ,  de  te&ea 

in^ilUgent  et  spontané,  dans  fantorké  raftees,  si  vivement  aoecptéea  par 

ptJESonu^e  de  leur  nient  et  de  leur  Jeunes  éMves,  contiennent  i  ee^er. 

caractère  que  se  trouve  la  vie  et  la  fé^  Vous  allez  recevoir  dea  eouremiei,  ft^ 


c^ndité  de  l'enseignement.  Par  là ,  lea     denses  surtout  par  rengagement  sacré 
ojbatacles  sont  apkids ,  les  einais  diiB-     qu'elles  vous  font  prendra  lona  kl 


cUba  deviennent  beureux,  et  il  se  Mt    yeux  de  tant  de  cAwrs  et  impomma  %è^ 
dans  l'«q>rit  de  la  jeunesm  un  progrès    moins.  S'il  manque  *  ee  dernier 


di  jugement  et  de  goAt ,  dont  ce  con-  cours  quelques  rivaux  ft  part ,  dont  Im 

eonraaaème  vient  d'offirtr  de  remarqua-  noms,  mêlés  long-tempa  mol  vdtoca, 

bim  eaenq>les.  venaient  rebausser  lea  snceéa  de  cel» 

»  Vena  n'applaodbrei  peint  votre  lège ,  vos  prix  et  vôa  aouvenha  n*eal 

é|iife,]emMs  éièv  es  ;  mab  vous  aimerea  rien  perdu  de  leur  édat  ni  de  leev  in- 


la  jnsUee  rendue  à  vm  meltoea,  méoso    tlrét.  Les  non»  dea  ] 

Iqp  mua  aéf  érea  %  et  lorsque  cette  pro*     vos  anciens  camarades ,  inacrim 

fmmoB  de  l'enselgneasent  public ,  si    tenant  sur  les  listm  d'boumnr  de  IVr- 


désintéressée  et  si  pare,  qui  vent  tant  mée ,  n'ont  pm  besoin  de  relendr  le! 

dg  paUentm  étndm ,  tant  d'ef orts  con-  pour  être  parmi  vous  prémnia  et  popn- 

tiima,  et  qui  lea  réeompenae  secde*  lairm  ;  et  l'auguste  ebefde  Ibasilie  et 

nmid9iarl'estbriie,eatatmquéeobaqet  de  dynastie  »  absent  «foud^ai  d« 


\9i»  avec  liolenee ,  voua  tronveres  na*  eetlè  enceinte,  oà  tona  avca  vn  injeia 
tniel  qne  eelnident  le  aaelllenr  titre  pèlemeHe,  e«l  toujouif  pemr  tonalk 
•vair  fadia  ifpeftMM  aoM  i»    rof  mfe  /  tigOiBl  ^  eumayma,  émt 


CHRONIQUE.  ~  ^^PTKHBRB.  ^f 

l'él*nthn  n  tcte*  fat  1«  Ttttotre  da  plodon,  et  iBNliti  dut  Vmte»  i'iôi 

tswlw*olapabll«4«tari«BM,  st  MconéiUfBictiffroiuitdctlÉwilM:  > 

la  prantU  da  cet  anair  qnl  tmi  i»-  La  MpJiaiM  mni,  qal  m  (nwnll 

pudaMatToHUiaBd.  ■  ma  h  pon,  ^thofa  peu  waadS 

OnaaiuDliarrocMéàlaprMlaai-  dm    k    ehaaabra   da  dama*   laa 

tfaMdMDOMtdMUar^ili.  bontei  de  noreiaKe,  doM  le  Uteaa 

L«  prix  d'biNiMar  de  pUteMpUe  a  mnMbIi  bm  loiiaiiulM,  Baii  II  M 

été  leapoRé  par  le  Jeme  Bomoer,  dn  ni  taapoMlUe  tf*  péDéirer,  unt  t*alt 

coUétall«{iit-Leiib,iieTend*H.8nr-  été  npide  le  pnfrta  da  ta.  11  r». 

■unir,    IwpecteBr-génènl    de*    ttn.  tunu  entnolponrerdeHieranaiéai. 

dM)  —  le  prix  d-koOMar  de  matbéma-  nldca  d'arMler  k  michEne ,  le  nnt  et 

itqvaepulaJeBMJiJQbert,  du  toi-  UTlteM  de  la  aiircheicerotent  lin- 

lege  BDmbDn;  le  prix  d^onDeer  de  tenait   dn  flimmci.    Le  mtcmildeB 

Thetoriipie  par  le  }tne  MoBCCHiTt,  dn  répondit  que  le  fen  l'empêchait  d'*p< 

collège  Lonl^le-Onnd.  pncber  de  la  michiH.  On  ordenni  a« 

tmageDétilgetclHMmcBtdef  «^  timeonleT  de  mellraU  barre  loatk  trl- 

lAfet  d'apréi  le  nombre  des  nomba-  bord.  Le  batcia  mit  cap  k  terre,  et  I'm 

"*""*  'vjrademaitretncinotilireea.  Deax 


daillligc  ietflrembientAl  Nmbrer. 

nom  n'eti«7eroDi  pu  de  décrire  II 
(«Tible  potiliod  dei  puugirt.  Qqel- 
ii._j  IV  ...  ^lA-  ..  _.  qe*»-™^imtm4ilw,4taienlftoc*)de 
.  "•'^^*i  M8*l*Tet.  U  pris,  craint»  et  dTKHreorjd'intrei»  moitié 
H  aeceMltije?  nonlsatieM.  ploy*idMMre»o,d'«nlrmOottaient»iiF 

floBTbon  1  «SO  Mévet,  10  prix,  49  |c-      de*  booéei  qalb  aident  pu  ttiàt.  Un 


b  ;  es  nomination*,  petit  bateau  Tôt  imené  :  placé  le  low 

Sibl-LonUi  93eéléte*,   t  pris       neironBi,[!lIreçntiroiiOa  gnMrejwr- 
M  acceuiui  iù  uunituiJoni  ■onnes,  oaand  le  capiiilne,  l'éJauçint 

BoUiniSgo  éUiie*    Anir    M  k.     ?«^»"»' "  "'  remplir  et  chaTirer.  te 
ea.  mT^Îî  n™^?™  '^  '  '■•'"''  VrintùUW  «m  bbm  de  fen  et 

bT^u!  ^^  lwpi™g«»e»«n*M»*«mo»er.oll 

Suiiib*>180éléTéa,iprix,tSae'     en  ntgent, Milt  en ■■acoochant  t  toM 
ceailt*!  (fi  noBlnadimi.  ce  qa-lli  pontaienl  trooTer,  rertèrcn 

~  "    "  dan*  cette  poBtiODJn*! 

c^at  alor*  aalb  lOren 
Ctinlon,  qal  laa  avait  a| 
était  horrible  I  Tooiee 
*ret  de  CBrlé  étaient  < 
nuchfne  était  arrêiée, 
>.  St»U-Unii.tnemdtedub«leau4  préienuttanemastedi 
»aptnr  amMtahi  FErfé.  —  Les  Jooi-  et  iniemc).  Le*  pawar 
naui  américïiDi  venna  par  l'JcadIa  flottilent  i  rcnlonT,  r( 
donnent  la  récit  de  la  perte  horrible  dn  ippetani  dn  aeeoitf*.  L 
b*(Ma  k  TapenrrSri^,  consumé  p»r  le  enbarcationt  k  la  mer 
le  reu.  Cent  ■oUanle-itli  pcnaonei  ont  Ui  Ica  pertonne*  qnMI 
perdD  II  *ie  dans  ce  désastre  :  CEHi  a         A  une  beore  dn  mat 


8BPTB1UBE. 


^Dtlté  le  quai  de  taffilo  k  quatre  h  en-  plninnesenleMiK 

rei ,  Chargé  de  tnarebandiies  desllnée*  ce  déaaatre  ;  alon  U  et 

ponrCfai«te  ttd'enilron  deai  cent*  ruipriMlliremoroDe  i 

pasatfen  lODt  compris.  Le  canot  aiait  re  len  di  heure*.  Far 

«éembaroné.elqnoiqnelBTeBtsonf-  qnl  ont  été  taoTéei,  pi 

Ul  bon    fraii.   toat    promenait   nne  rlblement  brnlee*,  m» 

jOTense  traiersée.  Il  u'arrii*  rien  Jo»-  griérement  pour  être  eu  aunr. 
qn'khnlIbeHTe*;  ilora  le  balein  était         VloaimlnnleakpeÏDeaetMiléconléei 

•a  dritora  dn  Sirer-Creek,  t  eniiron  entre  le  commeDCenmtt  dn  ftoM^ 

fan»  millei  de  terre  et  U  nlUaa  de  la  moment  oA  «a  forte  ent  conmiiil  ym 

i»«,9na«^antMidltaMlép4Nen'  )a  monde  (TdwBdmMif  Ity^t.  1^ 
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tt  qoi  rtfttait  nhn  en  vii  fot  totraSDé 
dans  la  miliea  da  counnL  Un  bomnia 
fot  apa rçtt  lur  le  lambour,  debout  en- 
touré de  flaminef ,  et,  aprét  être  reaté 
quelques  minutes  dans  cette  sitnatioo , 
il  tomba  au  milieu  du  brasier.  On  n*a 
pu  sauver  aucun  papier  ;  en  conséquen- 
ce, il  est  impossible  da  donner  une  liste 
complète  des  passagers;  le  capitaine 
pense  qu'il  y  en  aTait  à  la  chambre  une 
quarantaine  ;  dans  l'entrepont .«  Us 
étaientau  nombre  d'environ  cent-qua- 
rante, presque  tous  émigranis  suisses  on 
allemand».  La  liste  des  personnes  fan- 
véea  se  monte  à  vingt-sept,  parmi  lea- 
qvelles  une  seule  dame. 

'Voilà  comme  on  eipliqne  ce  si- 
nistre :  II  y  avait  à  bord  six  peintres, 
qui  emportaient  avec  eux  six  dames* 
leannes  remplies  d'essence  de  téré- 
benthine et  da  Ternis,  qui,  à  Tinsu  du 
capitaine ,  furent  placées  sur  la  plate- 
forme des  bouilleurs.  Un  des ciiau fleurs 
sauvé,  dit  qu'ayant  eu  l'occasion  d'aller 
sur  le  pont,  et  voyant  les  dames-jean- 
nés,  il  les  éloigne  ;  mais  elles  forent 
remises  à  leur  place.  Probablement  les 
dsmes-jeannes  prirent  feu  à  la  cha- 
leur, et  leur  contenu,  s'ejiflsmmant 
immédiatemment,  communiqua  ins- 
tantanémeal  l'incendie  à  toutes  le  par- 
ties du  navire,  qui,  fraîchement  peint, 
brûla  comme  de  la  poudre. 

.19.  Frunc9.  Inaugut^iion  dm  che- 
min de  fer  de  Siraabourg  à  Bàtê,  — 
Dés  six  heures  du  malin,  M.  le  ministre 
des  traTBux  publics  les  autorités  civiles 
et  militaires,  le  conseil  municipal  elles 
commissaires  de  la  fête  se  trouvaient 
réunis  an  débarcadère  do  chemin  de 
fer, .  où  ils  ont  été  reçus  par  M.  l'in- 
génieur Ghapron  et  MM.  les  commis- 
saires mulhousiens.  Tons  les  employés 
do  chemin  de  fer  étaient  en  grande  te- 
noa,  elles  bureaux,  les  salles  d'attente, 
tous  les  abords  du  débarcadère  étaient 
décorés  de  drapanx,  de  flammes  tri- 
colores, de  guirlandes  de  feuillages  de 
fleurs.  On  s'est  mis  en  route  h  six  heu- 
res cinquante  minutes,  et  sur  toute  la 
route.  Jusqu'à  Mulhouse ,  les  idureaux 
de  stations  et  les  guérites  des  gardiens 
et  des  pionniers  étaient  chsrgés  de  ver- 
dure et  de  fleurs,  comme  le  débarca- 
dère ;  les  ouvriers  eux  mêmes  avaient 
dressé  leurs  outils  en  faisceaux  et  les 
ataietttoméi  de  feuillages.  Cette  route, 


déjà  si  pittortiqae  ei  i 

fleurs,  tontes  ces  T 

pr6duLsaient  ni 

deux,  snrtont  lonqae  le  aoleil, 

le  brouillsrd  du  aatin,  vim 

sur  le  paysage  son  éclatante  iamïère. 

Bientôt  on  atlcignit  tfolboosa;  al 
l'aapect  de  sea  nombremea  fabrifiiia, 
la  beauté  du  site,  la  dévelappenacnl  du 
canal,  qui  longe  le  cbeaainde  fer  à  saa 
entrée  dans  la  ville,  la  popoUisen  prea- 
sée  et  l'air  de  joie  répandn  sw  irns  ka 
visages  émurent  vivement  les| 
Une  partie  du  convoi  oflkî 
pour  Saint-Louis,  afin  de  raaBeacr  ks 
autorités  de  Mie.  A  deux  bemei,  leai 
le  monde  a  pris  place  ao  débarcadère. 
D'immenses  estrades  disposées  en  gm- 
dlns  étaient  chargées  de  spectateurs; 
les  fenêtres  et  les  toits  dea  maisees 
étaient  garnis  de  monde  ;  la  garde  aa-^ 
tionale  éuil  rangée  en  bataille  ;  l^artiUc- 
rie  couronnait  lea  baotenn ,  et  les 
cànonniers  étaient  rangea  pcéade  lenra 
pièces.  En  ce  moment  le  convai  da 
Bàle  est  arrivé. 

Une  estrade  avait  été  eonstimie  an 
milieu  du  débarcadère  et  coaverte  de 
riches  tapis  pour  recevoir  le  dergé  ;  un 
autel  élégant  et  digne  y  avait  été  placé  ; 
il  était  aormonté  d'un  dais  aamptueni 
sous  lequel  l'évéqne  ofifidanl  devaits'aft- 
seoir.  Le  prélat  eat  arrivé.  La  msifae 
s'est  fait  entendre  ;  lea  aoblau  ont  pré- 
sentéjes armes,  le  canon  a  tonné,  etrak 
a  retenti  de  longues  acclamaiiena.  Un 
corpsde  musique  a  fait  entendrez  can- 
tique religieux.  LamoaiqQeBBiiilaiielni 
a  succédé  ;  le  corpa  de  musi^ne  da  filliv 
qui  avait  déairé  acconqiagncr  le  eerté- 
ge,  a  aussi  exécuté  diven  moneaei, 
puis  le  silence  s'est  établi,  et  ^év^ne  a 
prononcé  une  allocution  qni^a  virement 
ému  l'assistance.  Après  cette  aUacn 
tion,  et  au  bruit  de  la  musique  aaililai- 
re,  les  locomotives  qui  se  troei 
placées  de  front  ont  quitté 
ment  leur  place  et  exécuté 
évolutions  avec  autant  de  précaion  que 
de  célérité. 

La  cérémonie  religieuse  s'est  enniia 
accomplie  ;  l'évêque  a  récité^  prières 
du  rituel,  puis  il  adonné  la  bénédiction 
àl'afsemblée,  inclinée  devant  In.  A  ee 
moment  les  locomotives,  aa  nombre  da 
oDxe,  out  défilé  devant  l'èvéque,  qni  a 
répandu  sur  elles  l'eau  lustrale  et  le* 
a  donné  one  dernière  fois  la  sainte  hé* 
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sédletioii*  Qaand  la  céréniouie  reli- 
gicasefal  tenniiiéc,  M.  André  Kœchlin, 
naircde  Malhoaie,  condoisil  lai-mème 
Mgr  Riesi,  M.  Je  miniitre  des  trat aux 

1l>oblici  el  les  principale*  autorités  dans 
es  saUes  de  la  Sociéié  industrielle,  où 
MM.  les  membres  de  la  commission  les 
attendaient  et  oà  tout  le  cortège  des 
personnes  invitées  fut  admis  immédia- 
tement. La  se  trouvaient  exposés  les 
prodaits  de  Tindostrie  alsacienne,  ran- 
gés par  ordre,  avec  un  soin,  un  arl  et 
un  goût  parfait?. 

A  la  sortie  dessalles  de  la  société  in- 
dostrielle,  on  a  trouvé  la  garde  natio- 
nale rangée  en  bataille  sur  la  place  et  le 
long  des  arcades.  La  revue,  passée  par 
le  ministre,  n'a  rien  laissé  a  désirer. 
Aprét  le  défilé,  on  a  songé  au  banquet 

Sue  l'administration  de  la  compagnie 
n  cbemitt  de  fer  ollraii  a  ses  invités, 
et  l'on  s'est  dirigé  vers  une  vaste  salle. 
Qu'on  se  figure  un  palais  de  mousseline 
meublé  avec  des  fleurs,  éiincelant  de  lu- 
mière et  garni  d'Immenses  tables  où  se 
trouve  réuni  tout  ce  qui  peut  flatterie 
goût  le  plus  délicat  ;  les  murs  en  mous- 
seline ;  les  plafonds  en  mousseline  ;  les 
colonnes  à  cbapitaox  corintbiens  en 
mousseline  ;  des  nappes  d*nne  grandeur 
fantastique,  improvisées  avec  leurs  des- 
sins moirés  et  damassés,  uniquement 
pour  la  fête  I  Sur  les  parois  latérales 
étaient  despeintures  fort  bien  exécutées 
représentant  les  principales  villes  de 
l'Alsace,  avec  leurs  armoiries. 

A  la  fin  du  banquet,  plusieurs  toasts 
ont  été  portés  par  M.  Berger,  président 
du  conseil  d'administration  du  chemin 
de  fer  :  au  roi  !  (ce  toast,  développé 
avec  chaleur,  a  été  suivi  de  longues  et 
nnaoimes  acclamations;  le  canon  a 
grondé ,  la  musique  s'est  fait  entendre]  ; 
par  M.  Emile  Dolfus,  président  de  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse;  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics! 
(M.  le  ministre  a  répondu  par  une  al- 
locution qui  a  été  chaleureusement 
applaudie);  par  M.  Schflitenberger, 
maire  de  Strasbourg  :  à  M.  Nicolas 
Kœchlin  !  par  M.  Schwilgué,  ingénieur 
en  chef  do  département  du  Bas-Rhin  : 
à  MM.  Chaperon  et  Baiaine,  ingé- 
nieuit  des  travaux  du  chemin  de  ferl 
par  M.  Camille  Burckbardt  :  aux  invi- 
tés ,  aux  autorités  et  aux  fonctionnaires 
aatatanta,  à  MoBselgnenr  l'évèqne  1  par 

Ànn,  hist.  pour  i84i«  Jf>p» 
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M.  Bflsrscb  :  à  l'union  dci tilles  de  TA  I  • 
sace  situées  sur  le  chemin  de  fer  ! 

25.  PffHj.  DÎBtribution  de$  prix  d 
PAcadimîe  royale  de»  Beaux- Art»  ^ 
pour  le  concoure  de  peinture.^'  L'Aca- 
démie royale  des  Beaux- Arts  a  prononcé 
aujourd'hui  son  jugement  sur  le  con- 
cours de  peinture  historique,  dont  le 
sujet  était  la  robe  de  Joseph  présentée 
à  Jscob.  Premier  grand  prix  :  M.  Au- 
guste Lebouy,  de  Honfleur  (Calvadoe), 
âgé  de  29  ans,  élève  de  M.  P.  Delaro- 
che.  Premier  second  grand  prix  : 
M.  Charles- François  Jalabert,  de  Mi- 
mes (Gard),  âgé  de  31  ans,  élève  de 
M.  Delarocbe.  Deuxième  second  grand 
prix  :  M.  Jules-Ambroise- François 
Kaudin,  de  Paris,  âgé  de  Si  ans ,  élève 
de  M.  Cogniet. 

OCTOBRE. 

g.  Brivt»,  Inauguration  de  la  ttatue 
du  maréckal  Brune,  —  Il  y  a  déjà  plu- 
sieurs années  que  la  ville  de  Brivea 
projette  la  réhabilitation  éclatante  do 
maréchal  Brnne.  La  fortune  du  maré- 
chal a  été  léguée  à  cette  ville,  par  suint 
d'un  fidéicommis  tacite,reUgieosement 
esécttté.  C'est  M.  Majeur,  bean-frè^ 
du  maréchal ,  qui  avait  reçu  ce  noble 
mandat ,  et  qui  a  droit  aussi  à  la  recon- 
naissance des  Brivistes. 

Le  mode  de  manifestation  qui  • 
semblé  le  plus  digne  de  l'illustre  guer> 
rier  est  l'érection  d'une  statue  de 
brooae.  Cette  statue  a  été  commandée 
à  M.  Lanuo ,  l'un  de  nos  premiers  sta- 
tnaires.  Elle  est  airivée  depuis  quel- 
ques jours  avec  celle  de  M.  Majonr , 
exécutée  par  le  même  artiste. 

Des  préparatifs  immenses  ont  été 
faits  pour  l'inauguration  de  la  statue 
principale.  INotre  vaste  et  magnifique 
île  des  Guyeris  a  été  couverte  d'on- 
vrages  élégants,  d'enceintes,  d'amphl* 
théâtres ,  de  tout  ce  qui  peut  donner 
de  la  vie ,  du  mouvement,  de  l'éclat  « 
une  magique  variété ,  à  un  speetade 
de  cette  nature.  Au  milieu  d'un  cercle 
spacieux  décrit  par  nne  consimctioa 
gracieuse  de  planches  et  de  boiseries 
diverses ,  s'élève  le  piédestal  soîgnee- 
aement  sculpté,  portant  sur  sa  faee 
principal  nne  Inicriptiott  qui  exprime 
sa  destination.  La  fUtae  était  déjà  po- 
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léfl ,  mais  enteloppée  d'une  coaTertun 
en  toile. 

Uo  grand  nombre  d'invitationi 
avaient  été  distribuées  dans  le  départe- 
ment et  à  Paris.  MM.  les  généraux 
Marbot ,  d'Alton,  M.  le  colonel  Boor- 
goin,  aide- de-camp  de  Brune  ;  M.  Da- 
pÎD,  procareor  général  prés  la  cour  de 
cassation ,  le  défenseur  élpquent  de  la 
mémoire  du  général  ;  MM.  les  dépotés 
4u  département  ;  M.  le  procureur  gé- 
nérai Dumont- Saint -Priest  ;  M.  le 
préfet  et  une  foule  de  notabilités ,  ont 
«ssisté  à  la  fête.  La  population  de  Bribes, 
et  celle  d'une  grande  partie  du  dépar- 
tement se  pressaient,  ardentes  et  com- 
pactes, autour  des  personnages  d'élite. 
On  airait  envoyé  quelques  Canons  «lec 
une  compagnie  du  régiment  en  garni- 
aon  à  Clermont  et  à  Tuile. 

A  midi ,  le  cortège ,  composé  à  i'bô- 
tel-de-ville ,  s'est  dirigé ,  musique  en 
tête,  vers  le  lieu  de  l'inauguration. 
L'enceinte  qui  environne  la  statue  a  été 


APPENDICE. 

Barraieof  »  et  1m  qipImdkWBfi&ls  ne 
lui  ont  pas  manqué. 

EnGn  M.  Oopin  i^est  levé ,  et ,  avec 
cette  puissance  de  parole  dont  il  a  don- 
né tant  de  preuves,  il  a  fait  retentir  ces 
mots  de  gloire ,  de  patrie ,  d'assasKoat 
et  de  haute  réfaabilitetioo,  dette  sacrée 
de  r histoire  et  de  la  postérité.  On  ne 
pourrait  essayer  de  rendre  Teflet  de 
cette  courte  mais  électrique  harani^e. 

La  statue  avait  été  découverte  : 
l'œuvre  très- remarquable  de  M.  Lanno 
s'était  manifestée  à  tonales  regards, 
imposante  à  la  fois  et  pleine  d'animatian 
et  de  vérité. 

Le  cortège  s'etl  rendu  à  PégUse  pa- 
roissiale ,  où  un  Te  l>emm  a  été  en- 
tonné en  l'honneur  deBmne;  i  dÊq 
heures,  un  banquet  a  réuni  danauna 
salle  immense  une  grande  partie  des 
citoyens  notables ,  attirés  par  la  céré- 
monie. 

Le  banquet  a  eu  lien  aoss  la  prcai- 
dence  de  M.  Dopin.  De  nonveans  ài§' 


W«.,û.  r..,pUe     ..  de,  disco»n  on.    ^^IZ'''""'^'^'^ 
elé  prononcés.  M.  le  sous-prifet  a  le    i"""""*^'^ 

prenier  pris  la  parole .  et ,  dans  one  ^.„  g,,„. i,^^  p„^ Umliôi. 
allocnlioii  «vement  sentie,  il .  profon-  _J,  proc*.cél*br«à««ii««  te  4  * 
dément  emu  1  assemblée  .  attentive  au  —  ^- 
récit  des  faits  presque  fabuleux  d'hé- 
roisme  et  d'honneur  qui  marquent  la 
belle  vie  du  guerrier  magistrat^  comme 
J'appelait  Napoléon.  D'heureux  mou- 
vements, un  style  élc\c,  une  sensibilité 
communicative ,  distinguent  le  dis- 
cours de  M.  Debousquet.  Ou  y  a  re- 
marqué' surtout  une  allusion  heureuse 
au  dévouemcut  que  développa  M.  Du- 
pin  dans  fa  défense  du  maréchal.  Ce 
magistrat,  président  de  la  solttinité, 
n'a  pu  maîtriser  son  émotion  à  cette 
eipression  de  souvenirs  si  glorieux 
pour  lui. 

M.  Meunier,  préfet  de  la  Corréze , 
*  a  parlé  ensuite.  Son  discours  a  été  uni- 
versellement applaudi. 

Puis   est  venu  l'aide-decamp  de 


Ultica.  La  cour  était  encombrée  de 
rieux  ;  mais  les  magisuais 
adopté  toutes  lerj 
pour  que  les  jours  dn  prètenu 
lussent  aucun  danger.  On  a  lu  U  làlc 
des  jurés  :  chacun  d'eux  a  été  inierm- 
gé.  On  a  voulu  avoir  des  boaamcs  qai 
n'eussent  pas  déjà  préjuge  la^neaiNn 
de  culpabilité  ou  d'innocence  da  pré- 
venu ,  et  dont  la  conscience  ne  fài  pat 
assez  timorée  pour  les  empêcher  de 
rendre  un  juste  veidict.  Ce&  pieaùeTS 
points  établis  ,  le  procureur  général  a 
prononcé  son  réquisitoire  ainsi  con^  : 
Le  2b  décembre  1839,  un  bâtiascat 
à  vapeur ,  la  Caroline^  de  30  à  &0  ton- 
neaux .  a  quité  le  port  de  Boffalo  poer 
se  rendre  à  Scblofler ,  deux  milles  aa- 
des»u$  des  chutes  du  ?tiagara.  A  cette 


Brune  ,  M-  Bourgoin,  vieux  guerrier  époque,deux  à  trois  cents  insurges  es- 

.qui  a  écrit  les  mémoires  de  son  mare-  nadiens  s'étaient  emparés  de  Iflede  la 

chai  avec  l'âme  d'un  admirateur  pas-  Marine  au  nom  du  gouvernement  pro- 

sionné,fait  pour  compiendre  une  grande  visoire    du    IJaut- Canada.  Tout  ce 

organisation  et  Ja   peindre  sans   fai-  pays  était  dans  la  pi  us  grande  agiutioB, 

blesse,  li  a  redit  ces  choses  admirables  etVelTcrvescenre  s'étendait  JLsqae  stir 

dont  il  a  été  le  témoin  ;  il  les  a  redites  nos  frontières.  Los  insuigés  canadiens 

de  manière  à  impressionner  pour  long-  s'ellorçaieni  d'attirer  d^u^  leurs  rangs 

temps  ses  auditeurs.  M.  Bourgoin  a  un  grand  nombre  de  nos  concitoyens^ 

été  éloquent  lort^u'il  voulait  n'être  que  Mcsiieun  >  il  a*«»t  si  dé  noa  dt>oir 
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id  dani  mes  intentioni  de  faire  Eapoto» 
gîe  des  patriotes  ou  des  insurgés  ;  mais 
ceux  de  nos  compatriotes  qui ,  sans  for- 
mer auctme  entreprise  militaire,  et 
sans  s'être  organisés  en  corps  armé  sur 
notre  territoire,  ont  abandonné  notre 
terri  toire  poor  se  joindre  snr  celui  d'une 
contrée  voisine  è  one  puissance  étran- 
gère ,  n'ont  violé  ni  la  loi  des  Etats- 
Unis  ni  le  droit  des  gens. 

Tout  ce  qne  je  veux  prouver  dans  la 
cause ,  ajoate  M  Hall ,  c'est  que  le 
voyage  de  la  Caroline  n'avait  aucun 
rapport  avec  les  opérations  des  insurgés 
canadiens.  Ses  propriétaires  et  arma- 
teurs ^'avaient  pour  but  qu'nne  spécu- 
lation commerciale,  celle  de  transporter 
les  curieux  qui  se  rendaient  en  foule 
it  Scblofifer  pour  être  témoins  des  évé- 
nements. Le  bâtiment  traversa  le  fleuve 
deux  fois  dans  la  même  après-midi ,  et 
transporta  dans  111e  de  la  Marine  des 
passagersavec  des  provisionsnécessaires 
pour  cet  amas  d'hommes.  Il  est  à  re- 
marquer que,  dans  le  même  temps,  un 
aatre  bâtiment  américain  ne  cessait ,  à 
chaque  jour  et  k  chaque  heure,  de  trans- 
porter de  Black-BJook  à  Waterloo,  sur 
le  rivage  canadien ,  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre  ,  et  que  l'armée 
canadienne  recevait  aussi  ses  vivres  du 
rivage  américain. 

Je  vais  plus  loin  et  dis,  mais  non 
point  avec  orgueil ,  qu'il  sera  prouvé 
que  des  citoyens  américains  servaient 
dans  les  rangs  de  l'armée  canadienne, 
opérant  contre  les  insurgés.  Nos  rela- 
tions avec  l'Angleterre  sont  telles  qu'il 
aurait  mieux  valu  que  nos  citoyens  ne 
prissent  aucun  parti  ni  pour  ni  contre. 

Après  avoir  fait  plusieurs  voyages, 
la  Caroline  mouilla  devant  ce  qu'on 
appelle  le  fort  ScblofTer  ;  mais,  qu'on 
ne  s'y  trompe  point,  il  n'y  a  plus  là 
de  forteresse  :  l'ancien  fort  a  fait  place 
a  de  riches  moissons.  Il  n'y  a  pasd'autre 
édifice  qu'un  magasin  sur  la  jetée  et 
une  taverne  ;  on  trouverait  à  peine  une 
seule  maison  jusqu'aux  fameuses  chutes, 
qui  sont  à  deux  milles  de  là. 

Des  centaines  d'individus  affluaient 
à  cette  taverne  ;  ne  pouvant  y  trouver 
de  logement,  ils  cherchaient  un  refuge 
sur  le  bateau.  Le  capitaine  en  reçut  au* 
tsnt  que  le  peu  d'espace  pouvait  le  per- 
mettre ,  c'est-à-dire  dix-huit  ou  vingt 
personnes.  Les  dépositions  prouveront 

•fiÇQre  que  cf  bHUmcfft  «v«it  w  éqqi- 
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pige  entièrement  amèrleala  t  6t  qn^ 
n'existait  à  bord  ni  armes  ni  homniei 
armés. 

A  dix  heures  du  soir,  on  posa  n» 
sentinelle ,  et  les  passagers  se  liviireBt 
an  repos.  A  minuit ,  la  sentinelle  doM- 
na  l'alarme  et  avertit  le  capitaine  de  fa^ 
proche  de  bateaux  dans  lesquels  ae 
trouvaient  des  hommes  armés  qui  pih 
raissaient  vouloir  attaquer  la  Carolinêm 
On  entendait  déjà  an  grand  bruit ,  et 
bientôt  après  des  coups  de  pistolet  et 
les  cris  :  «  Point  de  quartier  à  ces  dam- 
nés yankees  !  »  C'est  le  sobriquet  que 
les  Anglais  se  plaisent  à  donner  mz 
Américains. 

Les  passagers  s'enfairent  à  la  bâte 
vers  le  magasin,  mais  ne  purent  y  trou- 
ver on  asile.C'est  dans  ces  circonstanoes 
qu'an  citoyen  américain,  Amos  Durfee, 
fut  trouvé  mort  snr  la  jetée^à  quelque! 
verges  du  bateau  ;  une  balle  faii  avait 
traversé  la  tète  en  entrant  par  derrière 
et  en  sortant  par  le  front.  Le  coup  à 
été  tiré  de  si  près,  qne  son  bonnet  a 
été  brûlé  par  la  poudre.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  que  le  malheureux  Durfee  n'ait 
été  tué  dans  cet  endroit  même  et  lors- 
qu'il fuyait.  Les  assaillants  étaient  an 
nombre  de  quarante  à  soixante  homaats 
armés,  tous  venus  du  rivage  canadien. 

Les  témoins  démontreront  que  c'était 
une  expédition  secrète  formée  tout  ex« 
près  pour  la  destruction  de  la  Caroline» 
Un  corps  d'armée  de  S,500  homasea 
avait  été  réont  pour  chasser  les  insur- 
gés de  rtle  de  la  Marine. 

Tels  sont ,  messieurs  les  jurés ,  les 
faits  généraux  que  je  devais  vous  ex- 
poser. 

Il  a  été  procédé  ensuite  à  Panditioii 
des  témoins.  Le  défenseur  du  prévenu 
•  examiné  loi-méme  et  contredit  cea 
dépositions.  Quelques-unes  ont  eu  une 
tendance  marquée  à  représenter 
M.  Mac-Leod  comme  ayant  pris  part  à 
l'attaque  contre  la  Caroline.  Les  té- 
moins ont  constaté  ridentité,et  reconnu 
que,  de  concert  avec  d'autres  personnel^ 
Mac-Leod  avait  attaqué  la  Carolinêm 
Le  prévenu  était  bien  mis,  son  attitude 
était  très  convenable  et  décente  ;  il  a 
communiqué  fréquemment  avec  son 
conseil,  et  les  dépositions  contre  ont 
paru  peu  l'émouvoir. 

Après  l'audition  des  témoins  à  charge 
et  à  décharge ,  le  réquisitoire  de  Tavo- 
catgépérfilet  japlaidoieriedeM.  9piB* 
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ecr,  défeiiMor  de  l'iecoié,  le  préridcst 
de  la  eour  renne  les  délMts.Le  Joiy  te 
retire  dans  le  chambre  de  tes  délibéra- 
tiOBfli  Après  treete  miData ,  les  jurés 
reTienoent  avec  leur  Terdict.  M.  Roet, 
greffier ,  prend  la  parole,  et  dit  t  Mes- 
sieorB  do  jury ,  a^ea-TOos  renda  votre 
verdict  r~-  M.  Thorber,  chef  do  jury  : 
Oui.  —  M.  Boot  :  Qoe  déddex-Tons  f 
déclareft-voos  Alexandre  Mae-Leod, 
raccosé  qai  est  à  la  barre,  coapable  on 
non  coapable  r  —  M.  Thurber:  Non 
coapable.  -r  1^*  Root  inscrit  le  verdict 
et  dit  :  Messieurs  do  jary,  écontea  bien 
votre  verdict  cosune  la  cour  l'a  inscrit. 
Tons  dites  que  l'accusé  n'est  pas  coa- 
pable ,  et  voos  le  dites  tous  r  Les  jurés 
l'ont  un  signe  sflirmatif.  An  moment 
oùle  jury  rendait  son  verdict ,  il  n'y 
avait  plus  qu'an  très-petit  nombre  de 
personnes  dans  la  salle^  d'audience.  On 
remarquait  une  vive  émotionaubanc  de 
la  défense. 

NOVEMBRE. 

8.  Ptnris,  DÎMtribution  des  prix  d  la 
Faculté  de  Médecine.  —  La  séance  pn- 
bU4ue  pour  la  distribution  des  prix  de 
ia  Faculté  de  Médecine  de  Paris  a  en 
iien  aujourd'hui  dans  le  grand  ampU- 
ihéâtre,  sous  ia  présidence  de  M.  OriUa, 
doyen. 

M.  le  professeur  Gerdy,  oui  s  pro- 
noncé le  discours  d'usage,  a  fait  l'éloge 
4e  M.  ISanson,  dont  la  Pacollé  a  ea  ré- 
cemment à  déplorer  la  perle.  Les  noms 
des  lauréats  ont  ensuite  été  proclamés 
dans  l'ordre  suivant  : 

Prix  de  VEcoie  praiiqu/e,  1*^  prix 
(médaille  d'or)\  M.  Jsrjavay  (Jean- 
Fiançois),  de  Savignac  (Dordogne); 
2*  1*'  prix  (médaille  d'argent),  M.  Ter- 
dieu  (Ambroîse- Auguste) ,  de  Paris, 
Interne  des  hôpitaux;  3*  1«'  prix, 
M.  Fauragtier,  de  Montguyoo  (Cha- 
rente-Inférieure). 

Prix  Monthyon,  double  cette  an- 
née, deux  médailles  d'or;  prix,  M.  Bon- 
det  (Charles-Ernest),  de  Paris,  interne 
deshôpitaux,  et  M.  Landouzy  (Hector), 
d'Epernay ,  professeur  à  l'Ecole  de 
Médecine  de  Reims. 

Mentions  honorables,  MM.  Lasserre, 
interne  des  hôpitaux,  et  Ambroîse  Tsi> 
dieu,  déjà  nommé. 

Prix  Corvisart,  Partage  ex  œquo 
entre  MM.  d'Astros  (Léon}.  d'Aix,  et 


Lemaire(tmda),  deBongii, 

Prix    du     éUntê 
Mme  Fngot,  de  Pari^ 


3.  Jmgleienrt.  îmetmék  dêUTc 
de  Ijmdreê.  -^  Un  ineendie  a  presqoe 
eompléiemem  détmit  b  partie  de  k 
fameose  Tour  de  Londres  qac  fem  ap- 
pelait le  Grand-Magasin  d  la  PWiie- 
Salle  des  Armores ,  ronltnant^  o«tre 
de  noBsbreeoL  trophées,  StMI,QOO  forib 
an  moins.  Le  grand  magiiin  mail  été 
commencé  par  Jacques  11 ,  el  iei  pir 
GuUlaame  Ui.  Il  oecspoit  la  nède 
septentrionale  de  la  Tooir  BJanchc.  A 
l'est  de  ce  bAlimcnt  est  la  BoavcOe 
tour  des  joyanx,  <m  umt  déposés  Um 
les  diamants  de  la  coaromnt.  L'iacoa- 
die  qai  vient  de  dévaster  eci  auSqueit 
glorieux  monomem  a  comemé  h  mé' 
tropole.  C'est  à  dix  Imores  et  demie  da 
soir  qu'an  factionnaire  de  servies  sv 
la  terrasse,  prés  da  Iwreaa  des  h^^mi, 
a  aperça  nne  lueor  extraordmaite  soaa 
la  coupole  de  la  toor  ronde.  Il  sTart 
empressé  de  tirer  na  coapda  fissO  [ 
donner  l'alarme.  Bientét  le  nifpci 
battu  y  et  tous  les  soldats  dé  poste 
accoums.  Déjà  les  <t— — ^  sfécha^ 
paient  par  les  fenêtres  de  la  Toar 
ronde.  Le.major  Etrington  faisaBi  fisafr 
lions  de  gouverneur  de  la  Toor,  a  été 
prévenu  sur-le-champ.  Les  aeof 
pes  en  réserve  à  la  toev  ont  été 
nées  ;  elles  ont  commencé  à  Jouer, 
le  jet  atteignait  difficileose&l  «  la  hea- 
tenr  de  la  Tour*  Ronde,  qui  est  d^ma 
paode  élévatioa.  Il  y  a  en  qaeJqaa 
lenteur  trés-préjndidable  dans  les  pr^ 
miers  teooors  foorab  psr  le  eorps  dea 
pompiers  de  Londres,  qœ  les 
naires  n^avaient  pas  voua  d*abord 
ser  passer  à  cause  de  la  consigne. 

A  onze  heures,  la  destnictioB  de  la 
Tour-Bonde  éuit  compléta,  mais  la 
salle  des  armures  prenait  feo.  La  diM- 
culté  de  s'atuquer  directemenf  aax 
flammes  qui  gagnaient  toajows  Haàn 
extrême  ;  à  prés  de  minuit,  la  Tèor-da» 
l'Horloge  était  menacée.  Le  peapla 
assiégeait  les  entrées  et  les  avenoes  dn 
la  Tour  de  Londres,  et  500  hoeamcs  daa 
forces  de  la  police  avaient  la  pins 
grande  peine  à  empêcher  les  maises  dn 
se  ruer  dans  les  cours,  ce  qol  aurait  pm 
amener  les  plus  grands  malhevn.  B 
fallut  faire  venir  des  renforts  ;  400 1 
mes  de  troupes  aniféiaaL 
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A  minait  et  demi,  riDcendie  se  pro- 
pageait afec  mie  eflraTante  rapidité, 
malgré  tons  les  etforit  des  pompiers  et 
de  la  troupe.  La  flamme  éclairait  alors 
un  espace  immense.  La  toar  avait 
à  ce  moment  tonte  Tapparence  ef- 
firayante  dn  cratère  d'nn  volcan,  La 
ehiJeiir  était  excessive.  Entre  la  salle 
des  armnres  et  la  Toor-Blanche  elle 
était  telle,  qne  plnsienra  pompes  forent 
à  demi  brûlées.  A  nne  henre,  la  Tonr* 
de-rHorloge  s*écronla  avec  an  bmit 
•ffcoyable.  OnsVmpreaa  déporterions 
Ici  secours  dn  côté  de  la  Toor-Blaoche 
•t  de  l'église  Saint- Pierre  poor  les  pré- 
server. Les  oiBdeis  et  les  soldats  de  la 
garalaon  ont  contribaé  par  leurs  efforts 
admirables  à  cet  heureux  résultat. 

Le  major  Elringtoo,  voyant  les 
flammes  prendre  la  direction  de  la 
Tour-det- Diamants,  ordonna  de  briser 
les  portes  et  de  sauver  à  tous  prix  les 
diamants  de  la  couronne.  Il  fallut  vingt 
minates,en  l'absence  desdefsque  le  lord 
chambellan  avait  en  sa  possession^pour 
briser  tons  les  obstacles,  et  ce  fut  bientôt 
VD  cnfienx  spectacle  que  celui  des  gar- 
diens apportant  au  major  Blrington  des 
sceptres,  des  diadèmes,  les  insignes  de 
la  royauté.  Rien  n'a  souffert ,  rien  n'a 
été  perdu  à  la  Toor-det-Oiamanls; 
•Ue-ménw  a  été  sauvée. 

A  deux  heures,  le  feu  avait  atteint 
son  apogée,  et  des  craintes  se  manlfes- 
laieot  pour  des  réserves  de  poudre  qui 
powalent,  d'un  moment  à  l'auire,  faire 
explosion.  A  trois  heures,  le  feu  dlml- 
ttoait  d'intensité;  entre  trob  et  cinq 
heures,  grâce  à  des  jeu  hatulement 
méoagéi,  on  s'était  rûidu  maître  du 
feu.  De  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  les 
bâtiments  Incendiés  il  n'est  resté  qu'un 
seul  objet,  une  ancre  énorme  prise  à 
Canperdovrn. 

Le  colonel  Gard  vood  étant  parti  pour 
faire  une  tonnée  en  France,  en  son  - 
absence,  le  major  Blrington  s'est  trouvé 
chargé  du  gonvemement  momentané 
de  la  Tour  de  Londres.  On  est  parvenu 
à  sauver  l'épée  et  le  ceinturon  de 
S.  A.  R.  le  duc  d'York,  .ainsi  que  le 
fameux  canon  de  Malle ,  pris  à  Malte 
par  les  Français  en  1798 ,  pnis  repris 
par  le  capitaine  Foot  de  la  frégate 
SenribU*  Le  major  Elrington  a  envoyé 
un  expréa  au  doc  de  Wellington,  grand- 
camitaMe  de  la  Tour ,  pour  lui  donner 
«via  4e  la  caïamephe*  lie  dec  a  ihlt 


répondre  au  major  qu'il  déplorait  amè- 
rement la  perte  immense  subie  par  la 
nation,  et  il  a  ajouté  qu'il  se  rradrait 
à  la  Tour  si  sa  présence  était  néces- 
uire.  11  résulte  du  rapport  du  surin- 
tendant du  corps  des  pompiers  de  Lon- 
dres, que  l'incendie  paraît  avoir  com- 
mencé dans  les  ateliers  derrière  la 
grande  salle  des  armures,  et  qu'il  a  été 
employé  vingt-aix  pompes  contre  l'In- 
cendie. 

On  croit  que  ce  sont  des  tuyaux  de 
poêle  qui  ont  communiqué  le  feu.  Vn 
malheureux  pompier  a  été  tué  par  une 
partie  des  toitures  qui  est  tombée  sur 
lui.  On  parle  d'antres  accidents  d'une 
nature  très- grave.  Plusieurs  membre» 
du  gouvernement  sont  venos  visiter  la 
Tour  dan»  la  matinée.  Les  pompes  coo- 
tlonaient  à  Jouer  contre  les  mines,  où  le 
feu  courait  encore.  On  évalue  généra- 
lement la  perte  à  plus  de  i  miitioe 
sterling. 

La  Tour  de  Londres  contenait  à  peo 
près  200,000  fusils  en  bon  état  Le  des- 
sèment  de  ces  armes  présentait  un  coup* 
d'mtl  admirable*  11  y  avait  dans  la  salle 
des  armures  des  objeu  extrêmement 
curieux  ;  les  armes  saisies  sur  William 
Pcrkins  et  d'autres  individus  qui  avaient 
voulu  assassiner  Guillaume  ill.  On  y 
voyait  deux  pièces  fondues  avec  dea 
canon»  français  pris  à  Cherbourg  en 
1758;  deux  pièce»  enlevée»  »nr  le» 
murs  de  Vigo,  en  1704  ;  un  canoto  eo 
bols  dont  le  duc  de  Soffolk,  dit-on,  tfé" 
lait  servi  au  siège  de  Boulogne  pour 
intimider  les  habitant». 

Le  Moming'Poët  rapporte  que  le» 
pompes  étaient  servies  par  pré»  de 
S, 000  homme»;  elles  lançaient  des  mil- 
liers de  tonneaux  d'eau  par  minute 
contre  les  bâtiments  incendié».  Les  sol- 
dat» d'artillerie  ont  été  occupés  a  en* 
lever  des  munitions  de  guerre  qui 
'  é  taient  enfermées  dans  la  Tour-Blanche, 
et  qui  auraient  entraîné  d'éponvanta- 
bles  explosions  sans  celle  précaution. 
Us  trempaient  des  couvertures  dan» 
l'eau  et  les  jetaient  en  toute  bâte  sur 
les  barils  de  poudre.  Le  msjor  Elring- 
ton s'est  chargé  sur  sa  responsabilité 
personnelle  des  diamants  de  la  cou- 
ronne qu'il  a  fait  enfermer  dans  un  ap- 
partement. A  mesure  qu'un  objet  était 
confié  à  un  de»  gardiens,  on  inscrivait 
Pobjet  et  le  nom  du  gardien.  A  cinq 
heure»,  tous  les  feax  élaiest  éteint»; 
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oipcBdtBtvD  bommê  et  at  femme,  qui 
demeurent  près  de  la  Toar  prétendent 
avoir  To,  pané  celte  heure,  on  homme 
avec  oDe  lumière  dans  les  ateliers  qm 
devaient  être  fermés  :  on  en  eoncln- 
nit  que  ce  pourrait  être  quelque  in- 
eendiaire.  Il  y  aTak  43  canons  fondus 
à  diverses  époques,  et  tous  plus  on 
moins  remarquables.  Parmi  les  armes 
Ati  ont  été  la  proie  des  flammes,  outre 
des  canons  pris  à  Cherbourg,  on  voyait 
mieore  dans  cette  mile ,  on  ils  ont  été 
âévorés  par  les  flammes,  quelques  ca- 
sons pria  à  Waterloo,  la  roue  du  goo- 
vemall  de  ia  Fietoire^  i  bord  de  la* 
quelle  est  mort  Nelson;  8  drapeaux 
envoyés  par  le  général  Bonaparte  en 
t7N  an  nirectoire. 

La  chaleur  était  si  grande,  dit  le 
Moming  Herald,  que  les  curicn  qvl 
ae  tenaient  même  à  distance  étaient 
ftorcés  de  mettre  leurs  mains  devant 
lenr  flgnre  pour  s'abriter.  Les  archives 
et  les  cartes  déposées  dans  la  Tonr  ont 
été  sauvées.  La  chapelle  de  Saint- 
Pierre,  bâtie  par  Edouard  !•',  a  été 
conservée.  On  mit  qne  dans  ses  ca- 
teanx  sont  déposés  grand  nombre  de 
personnages  dont  les  noms  sont  histo- 
riques. 

Selon  la  Standard  t  11  n'est  presque 
pas  douteux  que  l'incendie  a  été  causé 
par  des  tuyaux  et  est  dû  uniquement  à 
nn  aeccideot.  Les  débris  qui  restent  de 
ces  bfttlments  Incendiés  tombent  à  cha- 
one  instant  avec  fracas.  On  empêche  la 
foule  d'approcher.  Le  mafor  Elrington 
est  malade  des  suites  des  fatigues  qu'il 
loi  a  fallu  supporter  dans  cette  triste 
nuit.  Le  doc  de  Wellington  n'est  pas 
encore  venu  visiter  les  ruines. 

Le  €}dttfrîer  annonce  que  l'enquête 
n'a  encore  amené  aucun  résultat  décirif. 
On  espère  que  lorsque  l'on  pourra  exa- 
miner plus  attentivement  les  ruîoes, 
on  retrouvera  des  objets  prédenx  peu 
endommagés. 

Le  ilforiiifi|r''^^fe'*Hi«r  rapporte  que 
H.  Swist ,  gardien  des  diamants  de  la 
couronne,  les  a  transportés,  sous  escorte 
de  la  police,  dans  les  appartements  dn 
major  Ehington.  Les  objets  sauvéssont  : 
la  couronne  de  Saint>  Edouard,  faite 
pour  le  couronnement  de  Charles  II  ; 
la  couronne  d'£t8t^  faite  à  la  même 
époque,  et  que  le  roi  on  la  reine  porte 
en  ae  rendant  au  parlement  ;  le  dia- 
dème d'or  de  la  raine,  c'est  celai  qui 


servit  à  la  reine  Maria,  fename  de  Jac- 
ques 11,  lors  de  son  eonronoement;  la 
couronne  de  la  reine,  celle  qni  scnit 
au  couronnement  des  reines;  la  coo- 
ronne  de  la  garde-robe  de  la  teine, 
c'est  celle  que  la  reine  portait  à  m 
sortie  de  Westminster,  après  Je  ton- 
ronnement.  Il  y  a  aussi  le  globe  qne  le 
roi  portait  à  la  main  droite  I  la  céré- 
monie du  couronnement,  L*amponle, 
on  l'aigle  d'or ,  le  glaive  de  la  aàséfl- 
corde.  Un  grand  nombre  d'antita  olb- 
jets  de  prix  ont  été  également  ans  en 
aàreté.  Le  canon  vénitieB  et  Fatlclage, 
BOUS  la  Table-Ronde,  ont  été  mnvou 
Les  armures  de  cavalerie  Foni  été 
également 

9.  AngUttrre,  NatâMonce  4s  prùut 
de  GûtUs,  —  Le  9,  à  onze  bernes  de 
matin,  S.  M.  la  reine  d'Angieiem  cal 
heureusement  accoacbée  d'un  prii 

Deux  heures  a upanvant,  la 
de  Kent  était  arrivée  an  psAab  de 
kingham  ;  elle  s'est  transpertée  sur  le 
champ  auprès  de  S.  M.,  qoi  avtft  alait 
dans  sa  chambre  air  James  Ciarfciv  le 
docteur  Locock  et  M.  Magden,  La 
prince  Albert,  qni  ae  ironvaiiègalanMnft 
dans  la  chambre  à  concber  ét\k 
montrait  la  pins  vive  aolMtode» 

Dans  le  salon  Toisin  étaieM 
lesgrands  officiers  de  l'Etal  et  Isa  i 
bres  du  cabinet;  anssit6l  apcêssa 
sance,  le  prince  roval  a  été  apporté  par 
la  nourrice  (Mad.  Lilly),  il  lev  a  ésé 
exhibé,  et  tontes  les  'personnes  pré- 
senirs  uni  signé  la  déclantisn  dn  la 
naissance  de  l'héritier  présomptif  dn  la 
couronne  d'Angreterre. 

Sir  Robert  Peel,  le  comte  d*Akcr- 
deen,  sir  J.  Graham  et  loa  antres  aaem- 
bres  du  cabinet  ont  quitté  le  palsis  à 
ooKC  heures,  et  des  Intrectloea  ont  été 
sur-le-champ  données  pour  U  oaeve- 
cation  immédiate  d*nn  conseil  privé. 

La  reine  elle  même  a  vonin  qn^oi 
courrier  do  ministère  de  Tîniéffie^ 
portât  sur-le-champ,  à  Sndbery-fiaB, 
ta  nouvelle  de  son  nenrense  délii 
è  S.  M.  la  reine  douairiétn. 

Anssif  At  que  révénenaent  a  été 
nu ,  toutes  les  cloches  des  dliciaea  égli- 
ses  de  la  capitale  ont  été  ndses  en  bran- 
le. A  deux  heures  le  constil  pri^  fmi 
assemblé.  EUitaC.préseais  t  Sb  A.  S. 
le  prince  Albert,  le  lord-diancelier.  le 
très-honorable  sir  Robert  Paal,         '^ 
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nÉmbrê  de  la  trésorerie  ;  le  trés-hono- 
nble  Henry  Goolbron ,  chancelier  de 
l'échiquier  ;  le  lord  président  du  con* 
seil,  lord  Whamcliffe  ;  le  lord  du  sceau 
privé,  le  doc  de  Buckîngham  et  Chan- 
dos;  les  secrétaires-d'Etat  des  dépar- 
mento  de  rimérieur,  des  affaires 
étrangères  et  des  colonies;  le  prési- 
dent de  la  direction  du  contrôle,  le 
premier  lord  de  l'amirauté,  le  président 
du  bureau  du  commerce  et  le  secré- 
taire-d'Etat  delà  guerre.  Etaient  égale- 
ment présents  :  Tarcheféque  de  Can- 
torbéry,  Tévéquede  Londres,  le  comte 
de  LîYerpool  (  lord  intendant  ),  le 
comte  de  Laworr  (lord-chambellan). 

Il  a  été  décidé  dans  la  chambre  da 
conseil,  a  Whiteball,  que  sa  grâce  l'ar- 
chcTéque  de  Cantorbéry  préparera  une 
formule  de  prière  et  d'actions  de  grftce 
an  Dieu  tout-puissant,  ft  Tocc&sion  de 
l'heureuse  délivrance  de  S.  M. 

11  y  a  eu  à  Londres  beaucoup  d'en- 
thousiasme à  la  nouvelle  de  la  naissance 
du  prince  de  Galles.  Beaucoup  de 
marchands  ont  illuminé  pour  témoigner 
leur  joie.  Une  illumination  générale' 
doit  être  faite  en  Thonneur  du  baptême 
du  prince.  Dans  les  théâtres  de  la 
capitale,  Tair  nalional  a  été  chanté  et 
tous  les  refrains  on  été  répétés  avec  le 
plus  vif  enthoui^iasroe  par  Tauditoire. 
Partout  on  a  redemandé  à  grands  cris  le 
Cod  save  iht  king  et  God  bless  our 
prince!  Nous  ne  parlons  pas  des  dé- 
monstrations bachiques. 

Suivant  Tancienoe  cou  lume,  la  mai- 
son de  la  reine  a  éié  régalée  d'un  punch 
royal.  On  a  bu  fréquemment  à  la  santé 
du  prince.  La  reine ,  dans  ses  visites 
récentes  àClaremont,a/choisila  femme 
d'un  des  employés  de  cette  résidence 
royale  pour  être  nourrice  du  prince. 
Le  nom  de  cette  femme  est  Broogh. 

La  princesse  royale  gardera  son  titre, 
bien  qu'elle  ne  soit  plus  l'héritière  pré- 
somptive du  trône. 

On  ne  sait  pas  encore  le  nom  qui 
doit  être  donné  à  l'hériiier  présomptif 
de  la  couronne.  Quelques  personnes 
pensent  qu'il  recevra  le  nom  de  son 
père,  Albert;  d'autres  croient  que  le 
nom  d'Edouard  lui  sera  donné,  en  sou- 
tenir du  fendu  doc  de  Kent.  Jusquld. 
rfen  n'est  dééidé. 

sa.  C^rd'osiitesdsifaiiie-cf-LotVe. 
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Proeèê  de  M.  Ledru-RolUn.  —  A  nenf 
heures  trois  qnartk,  la  cour  entre  en 
séance. 

Après  deux  on  trois  minutes  d'at- 
tente, M.  LedruBollin  et  ses  défen- 
seurs, MM",  Marie,  Odilon-Barrot  et 
Berryer  sont  introduits  ;  M.  Arago  est 
en  habit  noir;  M*  Marie  et  M.  Ledru- 
Bollin entrent  seuls  dans  la  chambre 
du  conseil  pour  assister  an  tirage  des 
jurés. 

A  dix  heures  nn  quart ,  le  tirage  est 
terminé;  la  cour  et  le  jury  rentrent  en 
séance. 

M.  Ledru-Rollin ,  aux  interpella- 
tions de  M.  le  président,  répond  être 
âgé  de  94  ans,  avocat  a  la  cour  de  cas- 
sation et  an  conseil-d'élat,  demeurant  à 
Paris. 

M.  Hauréan  :  Hauréaa  (Barthélé- 
my), âgé  de  24  ans,  rédacteur  en  chef 
du  Courrier  de  la  Sarihe^  né  à  Paris. 

M.  le  greffier  de  Is  cour  donne  lec- 
ture de  l'arrêt  de  mise  en  prévention, 
rendu  par  la  cour  royale  d'Angers ,  le 
19  août  dernier ,  et  de  l'arrêt  du  8  oc- 
tobre suivant,  par  lequel  la  cour  de 
cassation  renvoie  l'affaire  pour  cause  de 
suspicion  légitime  devant  la  coor  d'as- 
sises de  Maine-et-Loire. 

M.  le  président  :  Monsieur  Ledm- 
Rolîin,  reconnaisset-vous  avoir  pro- 
noncé, le  28  juillet  dernier,  le  disconrt 
Incriminer  ~  R.  Oui,  monsieur. 

D.  La  réunion  n'avait-elle  pas  été 
annoncée  d'avance  dam  le  Courrier  de 
ta  Sarthe?  —  R.  Je  l'ignore,  mok' 
sieur  ;  j'étais  arrivé  la  teille  an  Mans. 

D.  Où  se  tenait  cette  réunion?  — 
R.  Je  crois,  chez  M.  Barré. 

D.  Combien  le  2*  collège  dn  BCiM 
comptet-il  d'électeurs  P  —  R.  900  en* 
tiron. 

D.  N^y  avait-il  pas  plus  de  deoi 
cents  personnes  à  la  réunion!  —  R.  Je 
l'ignore  absolument. 

D.  Est-ce  par  votre  ordre  que  le  dli* 
cours  a  été  inséré  dans  le  Courrier  dé 
fa  5arfA0  du  25  juillet  r—  R.  Plnsieim 
électeurs  m'ont  demandé  si  je  consen- 
tais à  ce  qu'il  fût  publié  dans  un  jour- 
nal, et  je  n'ai  pas  cru  detoir  m'opposcr 
au  vœu  des  électeurs. 

Um  le  président ,  à  M.  Hauréan  : 
Reeonnaissei-vous  avoir  fait  insérw 
dan»to»e  fenraai  ieëiwoifrs  y  emé 
par  M.  Ledm-RoUinT  —  R.  Oui, 
moDuenr. 
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Après  l'audiiion  df»  iêœoîiM«  M.  l^ 
piocnreur  gC'aéial  Coibiii  prend  li 
parole.  Kn  1837,  dit-il,  M.  Lcdra- 
KolliM  s*cin:t  prësctitc  au  collège  élec- 
toral de  St'Valcry,  sous  le  patronage 
de  rbonorable  M.  Barrot,  patronage 
qui  ne  pouvait  laisser  prévoir  alors 
qu'on  Jour  il  se  porterait  le  soccesseiir 
de  Gamier-Pagès.  Ce  fut  le  23  juillet 
que  le  discours  incriminé  fut  prononcé 
dans  une  réunion  qui  se  tenait  dans  la 
maison  de  M.  Barré  ;  cette  réunion  se 
tenait  à  huis  ouvert;  j  pénétrait  qui 
voulait.  Le  propriétaire  de  la  maison 
a  porté  à  300  le  nombre  des  assistanis, 
tandis  que  la  liste  électorale  du  S*  col- 
lège ne  comprenait  que  213  noms  : 
nous  pensons  donc  que  la  publicité  ne 
sera  pas  contestée. 

Ce  discours  éveilla  aussitôt  l'atten- 
tion de  la  presse,  et  surtout  celle  des 
magistrats;  la  cour,  à  titre  de  gar- 
dienne de  la  tranquillité  publique,  de- 
vait s'en  préoccuper  vivement. 

Le  9  août»  dans  une  réunion  pour 
le  service  intérieur  de  la  cour ,  un  de 
messieurs  de  la  cour  fit  la  proposition 
d'enjoindre  au  procureur  général  de 
poursuivre  le  discours  de  M.  Ledni- 
AoUin;  la  cour  ne  voulant  rien  préd- 
.  piter,  la  déclaration  fut  remise  an  len- 
demain. 

Cette  injonction  était  l'exercice  d'un 
droit  qui  appartient  à  la  magistrature  ; 
nous  verrons  si  ce  n'était  pas  aussi 
l'exercice  d'un  devoir. 

I<e  S  août,  un  anrêt  fut  rendu  qui 
enjoignait  au  procureur-général  de 
poursuivre.  Qne  ftisait  alors  le  minis- 
tère pabHcf  U  était  représenté  par  on 
homme  qu'il  m'est  interdit  de  loaer, 
mais  dont  toute  la  vie  est  une  protes- 
tation contre  an  outrage,  et  contre  le- 
quel on  aurait  dû  s'épargner  d'en  lan- 
cer nn  de  si  loin.  Ce  magistrat  n'hésita 
pas  on  imtant  sur  la  qaution  de  la  lé- 
galité de  la  poursuite  ;  il  voulait  réflé- 
chir pies  long-temps  sur  la  question 
d^opportonité.  Le  gouvernement  eut 
aoasi  à  s'occuper  de  cette  question;  le 
conseil  des  ministres  s'assembla  pour 
décider  s'il  conviendrait  de  laisser  leur 
cours  i  des  poursuites  qui  ponvsient 
donner  lien  à  tint  de  dUBcoltés. 

Voilà  tonte  la  vérité, 


c^pendant,;qne  disait  pendant  ee  teasi 
lapranr  Ifoe^  bovi  .ooBteaienM  le 


ciipr  à?'jx  p9axsia  dans  lesquels  le  Xa- 
tioHtil  soutient  qac  c*est  le  inin»(ère 
qui  a  <'aiis  la  pourviire,  et  on  l'acco» 
de  plate  hypocrisie  à  ce  sujet  ;  vodâ, 
messieurs ,  comment  la  presse  sait  tra- 
vestir les  faits. 

Après  avoir  démontré  que  lediaooeis 
mérite  tontes  les  qoalifieatiou  que  lid 
a  données  l'arrêt  de  la  covr,  H.  le  pm- 
curenr  général  arrive  à  la  question 

Srincipale,  celle  de  l'inviolaâlilé  4e 
I.  Ledru-RolUn,  à  raisoB  des  cncons- 
tances  où  le  discours  a  été  proumofe. 

Il  s'exprime  en  ces  termes  :  M.  Le- 
dru-Rollin  nous  dit ,  qu'appelé  par  ks 
électeurs  du  Mans,  il  leur  devait  se 
pensée  tout  entière.  Oni ,  sens  doute  • 
11  leur  devait  sa  pensée  pourvu  que 
l'expression  n'en  fût  pas  eoutiaire  aux 
lois.  Noos  pensons  que  nnl  n'est  fibre 
contre  la  loi ,  et  ou'U  n'y  e  pas  pfan  d'ûh 
violabilité  pour  le  candidat  que  pour 
tout  autre  citoyen  ;  qu'il  doitsausdioule 
aux  électeurs  l'expression  de  ses  of»- 
nions,  mais  pourvu  qu'elles  ne  soient 
pas  contraires  à  la  Charte  et  aux  lois» 
Mais,  ajoute- t-on  ,  la sonveimnelé 
électorale  a  légitimé  le  discoun  au 
moyen  de  l'élection  qui  Ta  suivie,  et 
elle  couvre  son  élu  de  sa  propre  InviA- 
fiabilité.  Expliquons-nous .  messieurs , 
sur  la  souveraineté  éleclorele:cette  sou- 
veraineté n'existe  qn'i  un  certain  jour 
fixé  ;  elle  ne  s'exerce  qu'à  condition 
d'un  serment  d'allégeance  an  roi  et  à 
la  Charte  ;  cette  souveraineté  n'est 
donc  pas  illimitée  dans  son 
elle  ne  l'est  pas  davantage  dans 
exercice,  puisque  le  corps  électoral  ne 
peut  choisir  que  certaines  pifinaMsa 
réunissant  certaines  conditions ,  et  qui 
n'encourent  pas  certaines  iaeempeiihi- 
lités. 

Ainsi  le  collège  éleetorel  est  souve- 
rain en  ce  sens  qu'il  est  perfaHement 
indépendant  et  libre  dans  son  dieix  et 
que  personne  ne  peut  lui  en  deaaander 
compte.  Voilà  la  seule  manière  dont 
je  paisse  comprendre  le  souveninelé 
électorale;  il  en  est  de  même  de  la  son- 
veraineié  des  cours  de  justice  et  des 
jurés.  Elle  n'exble  qu'à  eondiUon  de 
s'exercer  dans  le  cercle  des  attrihotions 
légales. 

Et  d'ailleurs  ,  messleun ,  avimt 
TélecUon ,  qa'èlalt  M.  Ledru-BulliB  f 
on  simple  candidat  briguant  Jci  km^ 
tiOBf  de  <épiité»,et,à  ce  tttii,ii 
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véclamer  auenne  immanîté  spéciale  ; 
après  réieotmn  il  est  dépalé  à  deux 
eonditiofiii ,  i*  que  ses  pouvoirs  aient 
été  vérifiés:;  S*  qa*il  ait  prêté  sermenl 
«I  rei  et  à  la  Charte  :  oai ,  quoi  qu'on 
fasse ,  il  faudra  que  la  démocratie  passe 
«ont  les  fourches  caudioes  de  ce  ler- 
■nent. 

Hait ,  même  après  radfldssion ,  le 
«dép«lé  ettU  inviolable  F  Pas  davantage, 
ill  peut  être  poarsnivi  poor  crime  on 
•déÙt,  soit  directement  en  cas  de  fia* 
rgrant  délit,  soit«  dans  font  antre  cas, 
4vec  rantori!>ation  de  la  chambre  ;  il  est 
4rrespon8able ,  il  est  vrai ,  à  raison  des 
•discours  par  lui  prononces  I  la  tribune, 
•mais  c'est  parce  que  l'exerdce  de  son 
droit  est  soumis  à  la  surveillance  de  la 
chambre. 

La  responsabilité  est  la  première 
condition  pour  faire  partie  d'une  sodé- 
té,  «t  si  le  rot  a  été  affranchi ,  c'est 
quMl  a  des  ministres  qui  sont  respon- 
wles  à  sa  place. 

Ainsi  M.  Ledm^Roilin,  qui  n'était 
pas  autre  chose  qu'un  simple  citoyen 
•quand  il  a  prononcé  son  discours,  doit 
•évidemment  en  être  responsable.  S'il 
^n  était  autrement,  voyex  ce  qui  pour- 
•ffiit  arriver ,  si  le  candidat  pouvait  tout 
dire  an  Jour  de  la  réunion  électorale.  Le 
candidat ,  c'est  tout  le  monde  on  an 
moins  c'est  tout  éligible.  Ainsi ,  à  un 
Jour  donné ,  sur  tous  les  points  de  la 
Franc^  pourront  retentir  les  discours 
les  plus  incendiaires ,  et  malheur  ans 
l^roeureurs  généraux  s'ils  osent  en 
poursuivre  les  auteurs.  On  les  somme 
2e  se  mettre  à  genoux  devant  le  candi- 
dat et  de  s'incliner  devant  son  inviola- 
l>ilité. 

Biais  si  les  candidats  peuvent  tout  dire, 
Jes  électeurs  qui  les  appuient,  la  presse 
qui  les  préconise  doivent  être  aussi  in- 
violables ,  car  ils  travaillent  à  la  même 
muvre  et  doivent  être  protégés  par  la 
même  égide.  Ainsi,  sHl  pouvait  arriver 
qu'il  se  rencontrât  un  bourg*pourri  du 
communisme,  il  faudra  y  tolérer  des 
discours  destinés  à  attaquer  la  proprié- 
té et  les  saintes  lois  de  la  famille. 

Ne  pourrait-il  pas  arriver  encore  que 
dans  un  autre  collège  électoral  on  vint 
proclamer  Henri  de  Bourbon  r  Que 
dirait-on  alors  si  nous  restions  paisibles 
sur  noire  siège?  Ohl  la  grande  désertion 
du  Donvoir  I  oh  I  la  trahison  du  ministère 

pmci  iPêciiinit-«i  »  •(  m  wnii  ni- 


son  ;  mais  nous  ne  souffririons  pas  pins 
que  la  loi  fut  violée  dans  ce  sens  que 
dans  celui  des  opinions  démocratiques. 

Nous  le  répétons ,  messieun ,  toute 
la  criminalité  est  dans  le  dîKours  que 
nous  vous  engeons  à  relire  dans  la  eham* 
bre  du  conseiL 

Quant  au  sieur  Hanréan ,  il  ne  peut 
invoquer  son  ignorance  et  mbonne  foi  i 
c'est  bien  volontairement ,  et  même 
sans  y  être  invité  par  M.  Ledru-llolHn> 
qu'il  a  inséré  ce  discoun  audadenz 
qu'il  avait  bien  jugé  ;  il  ne  peut  done 
échappera  la  condamnation  que  nous 
requérons  contre  lui. 

Nous  nous  résumons ,  asessieurs  :  ce 
discours  a  été  prononcé  dans  une  rén- 
nion  publique  tenue  à  portes  ouvertes  ; 
il  a  été  publié  du  consentement  de  son 
nuteur  ;  il  contient  PexdUtion  à  la  haine 
et  au  mépris  du  gouvemeaaent  du  roi 
€t  AU  renversement  de  nos  institutioni. 
Nous  venons  vous  demander,  an  nom 
du  pouvoir ,  une  grande  mtiaCiction. 
Le  vetdict  que  vous  ailes  rendre  aura 
une  immense  portée  :  les  partis  voua 
regardent  ;  ils  attendent  ce  verdict 
comme  un  signal ,  et  si  vous  Tentes  à 
décider  que  tout  est  permb  aux  candi- 
dats Ion  des  élections,  vous  entendrtos 
des  cris  de  victoire,  et  vous  verrlen 
aux  élections  prochaines  se  produire 
les  fmiu  de  votre  décision ,  et  de  par 
le  joiy  de  Maine-et-Loire,  ]e  n'exagèn 
pm.  la  sûreté  de  l'Eut ponnait  être 

compromise. 

Après  ce  discours,  qni  a  duré  plus  dn 
deuxhenres,  la  séance  est  snspendne 
pendant  une  demi-heure. 

A  midi  et  demi  la  séance  est  reprise* 

M.  le  président  :  Le  défenseur  dn 
prévenu  a  la  parole. 

M.  Ledm-Koilin  réclame  la  parote 
pour  donner  quelquea  explications  dn 
fait, 

M.  Odilon-Barrot  prend  la  parole  ; 
son  plaidoyer ,  fort  prolise  «  pent  se 
réduire  à  celle  allocution  an  jury ,  par 
lamelle  U  termine  son  discoun  t 

•  C'est  une  chose  grive  «  eacssienn» 
que  de  prétendre  faire  condamner  par 
un  corpa  électoral  dea  doctrines  ap- 
prouvées par  un  autre  corpa  électoral  ; 
mais  que  serait-ce  «  grand  Dien  i  sfil 
s'agissait  d'une  élection  générale  ?  Bt 
ce  n'est  pas  nne  supposition  gratnitn  » 
car  nous  loochons  inz  éloctlona  géné- 
cdci  ;  iififMi  dm  éplir  chivis  Ml 
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foi  9  et  après  le  vote  génénl ,  qaand  le 
pays,  après  cette  gnnde  crise ,  n*aspi- 
im  qo^aa  repos ,  irei-vous  prolonger 
encore  son  agitation  fébrile  par  ces 
imprudents  procès  F  Si  vous  TaTiez  fait 
une  fois ,  tous  seriez  obligés  de  le  faire 
tOQJonrs>  et  voos  jetteriez  le  gooTeme- 
ment  dans  les  plus  grands  embarras; 
TOUS  l'obligeriez  à  opposer  jary  à  jury, 
corps  électoral  à  corps  électoral.  Ce  ne 
Mrait  pas  là  de  Tordre ,  messieurs  ;  ce 
serait  de  la  perturbation. 

déterminerai  par  un  mot,  messieurs 
les  jurés  ;  vous  n'êtes  pas  seulement 
des  hommes  probes  et  libres,  tous  êtes 
des  hommes  politiques  ;  irez-Tous  con- 
damner un  homme  qui  a  obtenu  les 
■affrages  de  vos  voisins?  Pois,  prenes- 
j  gai^e ,  si  le  ministère  public  peut 
poursuivre  le  député  après  la  dissolu- 
tion du  collège  électoral ,  il  pourra 
aller  le  saisir  au  milieu  du  collège  ;  je 
lals  qu'il  ne  le  fera  pas ,  car  nous  avons 
un  gouvernement  prudent  et  modéré  ; 
mais  qui  vous  garantit  qu'à  une  autre 
^oque ,  un  pouvoir  violent  et  impru- 
dent ne  poussera  pas  jusqu'à  leurs  der- 
nières conséquences  les  prindpes  que 
▼ous  aures  posés  F 

Permettez -mol ,  messieurs ,  de  vous 
nppeler  une  décision  qui  appartient  à 
rÀssemblée  constituante  :  Un  électeur 
de  Falaise  avait  donné  au  dépoté  par 
loi  nommé  un  mandat  impératif  de  telle 
nature  que  le  parlement  de  lionen  crut 
devoir  poursuivre  ;  le  comte  de  Mira- 
beau rappela  avec  énergie  que  jamais 
incun  tribunal  en  Angleterre  n'a  osé 
poursuivre  un  membre  du  corps  élec- 
toral pour  les  opinions  par  loi  eipri- 
néesdansl'exercice  du  droit  d'élection, 
et  l'Assemblée  déclara  la  poursuite  in- 
tentée par  le   parlement   de    Houen 
nulle  et  attentatoire  à  la  souveraineté 
nationale.  Vous  imiterez  cet  exemple 
d'une  de  nos  plus  sages  assemblées,  et 
▼ottssaaveres  la  liberté  électorale  mise 
en  péril^  par  cette  poursuite.  » 

M:  Arago  a  la  parole.  «  Messieurs, 
dit4l  ;  si  je  m«  suis  arraché  sans  effort 
SOI  occupations  qui  remplissent  ma  vie, 
A  hier  je  n'analysais  pas  devant  mes  il- 
lustres collègues  de  TAcadémie  une 
eorrespondance  si  intéressante,  éi  an- 
ienrdP>«l  le  luraio  dea  longiUides  est 
Mua  guide ,  si  demain  doit  chômer  une 
eommiaaion  administrative ,  c'est  qne 


me  semblait  menacée ,  et  qoefeicim 
que  c'était  le  devoir  de  tout  bon  ci- 
toyen. > 

Après  avoir  rappelé  les  dîTenes  e|A- 
nions  qu'en  plusieurs  dreonstaDcei  H 
soutint  à  la  tribune  de  la  chambre,  le 
défenseur-académicien-dépuCé  lemiine 
en  exprimant  la  crainte  que  si  une  con- 
damnation était  prononcée ,  il  n'en  ré- 
sultât quelque  déconsidération  pour  le 
jury.  En  effet,  le  jury  de  laSartbea 
prononcé  un  verdict  à  la  najorilé  de 
9  voix  contre  S  ;  ii  y  aurait  perturba- 
tion si  un  autre  jury  pouvait  réibrmcr 
ce  verdict  à  la  majorité  de  7  voit 
contre  5. 

M*  Berryer  a  le  parole  comaie  dé- 
fenseur de  M.  Hauréan  ;  il  coBBenet 
par  justifier  sa  présence  an  procès. 

Arrivant  aui  faits  de  la  canse,  «Ond 
est .  dit-il,  le  délit  imputé  à  M.  ilan- 
réau  F  D'avoir  recueilli  une  profcsHon 
de  foi  électorale,  et  de  l'avoir  potièe  à 
la  connaissance  du  public  • 

Examinant  en  détail  la  qneilien  de 
la  liberté  de  tout  dire  dans  les  assem- 
blées électorales,  roratenrrapelleqne 
BOUS  la  restauration  jamas  une  profes- 
sion de  fol  prononcée  devant  on  collège 
électoral  n'a  été  ponrsaîvie. 

•  Et  cependant,  cootinne-t-il,  il  s'est 
passé  depuis  un  fait  immense  ;  Tavéite- 
ment  de  1830  n'a  pas  eu  sans  doute 
pour  seul  résultat  la  substitnâon  d\ine 
branche  à  une  autre  Jl  y  a  en  sabstituffiin 
d'un  principe  à  un  autre  ;  la  souveraineté 
nationale  a  remplacé  l'ancieo  principe 
de  la  monarchie. 

Que  voudrait-on  faire  maôntenani! 
on  voudrait  se  refuser  aux  conséquences 
de  ce  principe  qui  vent  que  le  pars, 
f  entends  tout  le  pays,  soît  le  souverain. 
Le  collège  électoral  assemblé  appelle 
un  candidat  ;  le  devoir  de  celoi-d  est 
de  s'expliquer  franchement  et  complè- 
tement. Vous  redouiez,  dites-vous,  des 
désordres,  ah  !   vous  craignez  donc 
bien  la  liberté,  si  vous  ne  regarde!  pas 
les  électeurs  comme  les  seuls  juges  lé- 
gitimes de  ce  qui  est  prononcé  de^-ant 
eux  ?  Dédder  le  contraire  ce  serait  in- 
terdire la  candidature  aux  hommes  de 
cctur  et  de  bonne  foî  qui  seraient  restés 
fidèles  è  l'un  des  nombreux  systèmes 
que  non  irvdfts  tnréiMs  éè^aôB  de- 
quantè  ans ,  et  qui  voudraient  loyale- 
ment le  faire  triompher. 
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Il  n'y  a  «  dit  le  défenseur ,  qu'on 
CbâUment  pour  les  mauvaises  doctrines 
qui  peuvent  être  développées  en  pré- 
aence  d'un  collège  électoral ,  c'est  le 
refus  par  les  électeurs  de  nonuner  ce- 
lui qui  les  a  proférées. 

Alil  messieurs,  ne  désespérez  pu 
les  hommes  qui  professent  des  opinions 
•ntres  que  les  vôtres,  ne  les  empêchez 
pas  de  faire  entendre  leur  voix  dans  les 
collèges  électoraux.  Mol-même,  après 
a? oir  combattu  à  la  chambre  en  1830, 
l'établissement  nouveau ,  je  n'ai  pas 
désespéré  do  pays ,  et  j*ai  usé  du  droit 
que  me  donnait  la  coDstitution  nouvelle 
pour  essayer  de  faire  prévaloir  mes 
doctrines.  Et  vous-mêmes,  hommes 
dévoués  à  la  monarchie  de  1830 ,  si  la 
république  venait  à  triompher,  renon> 
ceriez-vous ,  dites-le,  à  oser  des  droits 
que  les  institutions  républicaines  tous 
kisseraie/it ,  pour  préparer  par  votre 
part  d'actions  publiques  le  retour  du 
gouvernement  auquel  vous  êtes  dé- 
voués ?  > 

&1.  le  président  :  M*  Marie,  désiret- 
vous  prendre  la  parole  r 

M*  Marie  fait  un  signe  négatif. 

M.  le  procureur  général  :  «  Si  nous 
na  consultions  que  nos  forces  oratoires, 
BOUS  devrions  reculer ,  nous  novice  de 
ces  grandes  luttes ,  devant  les  hautes 
puissances  oratoires  que  vous  venez 
d'entendre  ;  mais  il  y  a  quelque  chose 
en  nous  qui  nous  soutiendra ,  c'est  le 
sentiment  du  devoir. 

Permettez  -  nous  d'abord  quelques 
eipUcatioDS  sur  ce  qui  a  été  dit  :  on 
nous  a  reproché  de  ne  pas  voulmr  de 
la  liberté  des  élections  ;  il  nous  semble 
cependant  que  la  liberté  n'a  jamais  été 
gênée  le  moins  du  monde  ;  on  a  respecté 
les  professions  de  fol  tantqo'elles  ne  se 
sont  pas  attaquées  à  l'ensemble  de  nos 
institutions. 

Nous  craignons  la  liberté,  dit-oil; 
nais,  de  bonne  foi,  à  quelle  époque 
la  liberté  de  parler  et  d'écrire  a  t-elie 
.  été  plus  large  et  plus  complète  F  On  a 
parlé  de  la  restauration ,  mais  jamais, 
sous  la  restauration ,  rien  de  pareil  n'a 
été  osé. 

Nous  avons  reproché  an  prévenu 
d'avoir  provoqué  an  renversement  du 
gouvernement  ;  nous  n'avons  pas  dit 
^il  y  éài  pravoeation  «avena  et  bru- 
tale à  la  révolte  ;  mais  nous  avons  son- 
tanu  qu'on  voulait  substituer  un  gon- 


vamement  nouveau  à  ikotrft  foiÀie  do 
gouvernement»  qui  consiste  en  on  roi 
et  deux  chambres.  Si  ce  n'est  pas  cela 
que  vous  avez  voulu,  dites-le  bien  haut 
au  jury ,  et  nous  entendrons  cette  ré- 
traction avec  bonheur. 

L'honorable  M.  Odilon-Barrot  vous 
a  dit  que  c'était  un  devoir.pour  le  can- 
didat que  les  électeurs  appelaient  dfr« 
vant  eux ,  de  leur  dire  toute  sa  pensée 
sur  les  lois  qu'il  pouvait,  en  qualité  de 
dépoté  ,  être  appelé  k  faire  ou  i  modi* 
fier.  Sans  doute ,  messieurs ,  le  candi- 
dat peut  s'eipliqaer  sur  les  lois,  laa 
combattre,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
en  termes  injurieux  ;  mais  il  lui  est  in* 
tardit  de  demander  le  renversement  de 
nos  institutions  fondamentales  plaeéea 
en  dehors  de  toute  discusaion. 

Noos  avons  peine  à  comprendra, 
messieurs ,  ce  système  qu'on  soutient 
devant  vous  ;  eh  q«oi  i  parce  qu'en  iSaO 
un  grand  acte  de  la  volonté  nationalie 
a'est  accompli,  est-ce  à  dire  que  chaque 
jour  le  pays  poisse  défaire  par  parcellaa 
ce  qu'il  a  fait  dans  un  jour  donné  et 
s'en  remettre  sans  cesse  à  la  loterie  des 
révolutions  r  Non,  ce  n'est  pas  là  le 
principe  de  notre  gouvernement  qne 
de  s'en  remettre  à  chaque  instant  ponr 
son  établissement  fondamental  au  ré- 
sultat de  la  lutte  des  volontés  indivi- 
duelles :  nous  tomberions  alors  dans  le 
déplorable  éparpillement  que  la  Cdi- 
vention  elle  même  a  combattu  avec 
tant  d'énergie ,  eomme  eoniraire  à  l'in- 
divisibiiité  do  pays. 

Ce  sont  pourtant  lÀ  les  principes  qne 
tendrait  à  faire  prévaloir  le  demiar 
discours  que  vous  avez  entendu  ;  mais 
c'est  là,  qu'il  me  soit  perab  de  le  diaa, 
une  logique  de  désespoir , une  logiqve  4e 
mensonge ,  non  pas  pour  les  hommea , 
mais  pour  les  principes. 

Eh  quoi  i  vous  déplores  la  pardmo- 
nie  du  gouvernement  dans  la  distribu- 
tion des  libertés  au  pays  l  Oubliez-vous 
que  parmi  les  libertés  tlont  le  pays  est 
en  possession  depuis  dix  ans,  il  n'en  eat 
pas  une  qui  n'eût  effrayé,  il  y  a  quinze 
ans ,  l'opinion  au  nom  de  laquelle  voas 
parlez  r  fist-ce  donc  bien  dans  ce  pays 
on  s'agitait ,  il  y  a  dix  ans,  le  drapeau 
de  la  guerre  civile  au  nom  d'un  parti 
que  je  ne  veux  pas  nooimar,  qoa  "veau 
venez  p^lar  des  taàdaMasiUyélflliaia 
ce  parti  r  Je  l'ai  dit,  et  je  le  répète , 
messieurs ,  c'est  là  ma  politique  da  dé- 


^M 


APPENDICE. 


mtpÊir  et  d«  noit  ;  Je  S'en  dlnd  pet 
de?  mage.  > 

M*  Marie  i  la  parole  pour  répliqaer. 
Il  eomtteDce  par  se  féliciter  de  roir 
mt  d*hoiBmes  émtaieiits,  d'opinioiu  li 
éitenei ,  te  rataeinbler  dana  od  effort 
«Mnaaan  déa  qae  la  liberté  eit  menacée: 
«lanainaiit  ensaite  la  tbéae  lé^le ,  il 
eoatieiit  que  les  lois  de  septembre  sont 
mspendnet  dn  Jonr  de  l'élection ,  paia- 
qne  ces  lob  trantitoîres  sont  précisé- 
■ent  en  question ,  et  que  leur  abroga- 
tion on  leur  maintien  dépend  du  Tote 
te  électenn. 

Le  défenseur  soutient  que  Porgane 
4n  miniatére  public  a  négligé  do  discu- 
ter légalement  les  quatre  diefa  de  délit 
^oaliiiés  par  TaiTèt  de  rentoi. 

11.  le  procureur  général  t  •  Le  dla- 
toun  fera  distribué  à  MM.  les  jurés  ; 

0  pensons  que  sa  lecture  leur  suffira 

ir  Justifier  n  prévention.  • 

Le  défenseur  termine  en  eiortant 
les  Juréa  à  ne  pu  p#OQOoeer  une  déd- 
ikm  qui  firapperait  M.  Ledra-RolUn 
teia  aon  avenir,  dans  sa  fortune  et 
dans  sa  liberté. 

Après  cette  plaidoirie  Taudience  ett 
tnspeadne  pendant  un  quart  d*henra; 
#ne  est  reprise  à  doq  beures. 

M.  le  président  demande  eus  deui 
préremis  sMb  ont  quelque  ebose  à 
ijomer  à  leur  défense;  tons  deux  lé- 
peodent  négttivement. 

M.  le  préaident  présente  le  résumé 
4m  débata  ;  il  termine  en  donnant  lee- 
enre  des  questions  poaées  an  f  nry  ;  elles 
«ont  an  nombre  de  nuit  pour  M.  Ledru- 
EoUin^et  comprennent  deuxcatégoriea; 
t*  prtvention  d*aToir  oommiales  quatre 
déiils  qualifiés  par  l'arrêt  de  renvoi , 
«B  prononçant  devant  les  éleeteun  le 
disêours  ineriaslné  :  2*  préveniloii 
d'avoir  eomaais  les  mêmes  délits  en  tu- 
torisant  la  publication  de  son  discoun. 
Les  questions  relativea  à  M.  Hanréan 
sent  au  nombre  de  quatre  et  se  rap- 
portant seulement  à  la  publication. 

A  cinq  bearaa  et  demie,  les  Jurés ae 
felirent  dans  la  ebambre  des  délibéra- 
tions. 

A  six  benrea  40  minutes,  MM.  les 
Jurés  rentrent  en  séance,  et  M.  le  cbef 
du  jury  donne  lecture  de  la  déclaration 
dont  void  Je  résolut  t 

M.  Ledru-Hollln  est  déclaré  non 
aanpebladeaqnairedéUlsàluiiauutés, 
quft  Cii  déHu  anniMit  été  eooi* 


ndi  en  pt<Miooçant  son  dioeonn  dmi 
rsssemblée  électorsle  ;  mais  il  est  4è- 
claré  coupable  de  ces  quatre  défila  à 
raison  de  Tautorisation  qn*ll  a  deenée 
de  publier  son  diieoun  ; 

M.  Hsnréao  est  déclaré  eonpable  a« 
toutes  les  questions  qui  la  OBooeriMBL 

M*  Berryer  prés^te  quelonas  eb> 
servations  sur  l'appUcation  de  la  pc 
à  M.  Uauréau. 

M.  le  procureur  général 
l'applîcaiion  des  artidea  5  ett  de  In 
loi  du  M  novembre  48S5,  i**  de  la  loi 
do  29  novembre  1880. 44  de  b  kl  dn 
16  man  182S,  et  €*>  de  la  loi  dn  il 
mai  1819. 

La  cour  se  retire  dans  la 
conseil  pour  en  délibérer. 

A  sept  beures  un  quart  lai 
en  séance,  et  M.  le  pi<isident  de 
lecture  d'un  arrêt  qui  ci 
M.  LedruRollin  à  quatre  mois  d*! 
prisonnement  et  8,000  fr. 
et  M.  Hauréau  à  Uroîs  aaois.  d'i 
Bonnement  et  i,000  fir.  d*i 
donne  la  suppresrion  de  récrit  eo»- 
damné.  et  ordonne  l'Inaertinnde  YwnÈL 
dus  le  ComrrUr  éê  U  SmHàt, 

Par  application  de  rartide  5  dé  la 
loi  dn  9  septeodnre  1888,  de  la  ki  dn 
90  novembre  1880 , desartîdaB  !••  dn 
la  loi  du  17  mai  1819 , 8  de  la  les  4n  t 
reptembre  1888 , 8  de  b  loi  dnl?  md 
1819,4  de  b  loi  dn  85  man  1881»  18 
de  b  Id  dn  18  md  1819  etUda  laid 
do9jdnl819. 

DÉGBMBBB. 

84*18.  Paru.  Comr  eu  Pmn»Prmiê 
Oaentssof .  —  A  midi,  b 
place  dans  l'ancienne  nlb 
aous  b  préddCBoe  dn  M 
cbanedbr. 

Le  bureau  de  M.  te 
Pextrémilé  du  côté  droit  ; 
M.  le  procureur  général»  à 
dn  oAté  gauebe. 

L  emplacement  du 
diambre  des  paira  eal  dîapaaé 
aeeusés. 

Ib  sont  amenés  et  placés  s 
rangs  entre  des  gendarmcsii 

Les  défenseurs  des  accusé 
le  devant. 

Le  greffier  en  cbef  de  b 
cède  à  l'appd  noedMl. 

•urbsbfpelhtioMdali* 


ealà 


de  b 
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Mtart»  kt  aeootéi  répomlnt  dans  l'or- 
dre tainiUi 

QMiitett(Fniiçois),  Ifé  dé  vi^- 
Mpl  ani ,  Dé  a  Selkt  (  Hiote-StAne  )  » 
icieiir  de  loDf ,  dtaMorant  à  Puis,  me 
Popiiieowt,^; 

BoacheriHi  (Jean-Marie)  »  âgé  de 
treete-alz  ans,  sdenrde  loof  »  né  à 
Roallée  (Sarlbe),  deaMorant  à  Parii, 
ne  de  Lappe ,  1  ; 

ColoBsbicr  (Jean-Baptiste),  âgé  de 
^arante-trois  ans ,  marchand  de  vin  • 
né  à  Saint-Julien  de  Toonac  (  GanUl  ), 
demenrant  à  Paris  «me  IVatersiére- 
Saint-Antoine ,  11  ; 

Biazier,  dit  Jast(Jast-Edoaârd)  • 
âgé  de  iringt-bnit  ans,  menoisier,  né 
à  Amiens  (Somme),  demeurant  à 
Paris  ,  me  TraYonière  •  Saint-  An  - 
toine»  60  ; 

Peut •  dit  Auguste  (Auguste) ,  ftgé 
detrente-inans»  ébéniste ,  né  à  Ver- 
dun (Meuse)  ,  demeurant  à  Paris,  me 
du  Fanbourg-Saint-Aotoine ,  piiiige 
de  la  Bonne-Graine,  14  ; 

Jarrasse,  dit  Jean>Marle  (Jean-Ma- 
rie),  âgé  de  trente-uob  ans ,  ébéniste, 
né  â  Paris,  y  demeurant  me  du  Fau- 
bourg-Saint-Antoine, 101  ; 

Launois,  dit  Chasseur  (  Pierre-Paul), 
âgé  de  tiente-troisans,  monteur  en  cui- 
vre, né  à  UégaJ  Belgique),  demenrant 
â  Paris ,  me  Traiersiére  -  Saint-  An- 
ti^e ,  11  ; 

Dupoty  (  Auguste-Michel) ,  âgé  de 
quaranteH|uatre  ans,  rédacteur  en  chef 
et  gérant  du  JomnuU  du  Peuple ,  né  â 
Versailles  (  Seine  et-Oise  ) ,  demeurant 
à  Paris,  me  de  Buisy ,  11-lâ  ; 

(  L'accusé  Prioul ,  étant  malale ,  n'a 
pu  être  amené  à  l'audience.  ) 

Boggio .  dit  Martin  (Antoine) ,  âgé 
de  trenle-denx  ans.  scrrarier,  né  â 
Aurillac  (GanUl),  demeurant  à  Paris, 
me  du  Faubourg- Saint- Antoine,  171  ; 

Mallet  (  Napoléon-François) ,  âgé  de 
trente-sept  ans,  cordonnier ,  né  â  Epi- 
neau-lés-Voves  (Yonne),  demenrant 
à  Paris ,  me  de  Cbaronne ,  15  ; 

Martin  (  Jean  -  Baptiste  -  Charlea  ) , 
âgé  de  Yingt-doq  ans,  ébéniste,  né  â 
Saint  -  SauTeor  -  Landelin  (  Manche  ) , 
demeurante  Parîs,me  de  Gharonne,15; 

Fougeray  (Alexis),  âgé  de  ringt- 
quatre  ans,  ébéniste,  né  au  Mans 
(Sarthe) ,  demeurant  à  Paris  «  me  de 
Gharonne ,  15  ; 

Bouier   (Gbarlea-Henri),  âgé  dn 


imnte-quatre  ans,  ébéniste^  feé  â  Monl- 
béliard  (Donba) ,  demeuraM  â  Pteri», 
me  SaintHonoré ,  178 ; 

Gonsidére(Claude-François-Xavier)» 
.âgé  de  trente-qnatra  ans,  marehaBd 
de  fin ,  â  Montmartm ,  me  du  Vieux- 
Ghemin,  8; 

Basin  (Napoléon),  âgé  de  vingt- 
neuf  ana ,  garçon  de  cuisine,  né  â  On- 
mery  (  Aube  ) ,  demeurant  à  Paris,  rat 
Saint-Denis,  11. 

L'accusé  Dnfour  est  absent. 

Le  greffier  en  chef  Ut  l'acte  d^aoen- 
aation,  dont  void  le  texte  i 

m  Le  procureur  général  da  rai  préi 
la  cour  des  pairs 

Expose  que,  per  arrêt  du  18  nt- 
ramlûre  1841,  la  cour  a  ordonné  k 
mise  en  accumtion  des  accusés  ddeHOi 
et  que  de  l'instmction  et  des  pièces  de 
laprocédum  résultent  les  faits  suivanlat 

S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  d'Aumale  ra- 
nait  de  traverser  presque  tonte  la  France 
â  la  tête  du  régiment  qu'il  commande» 
et  partout  il  avait  mcueilli  fur  son  paa- 
nge  les  témoignages  de  la  plus  vive 
sympathie  :  LL.  AA.  RR.  MMgrs.  lee 
ducs  d'Orléans  et  de  Kemours  s'étaient 
portés  a  la  rencontra  de  leur  fréra  et 
des  braves  qu'ils  evaient  eux-mémea 
éprouvés  dans  les  travaux  de  leun  caM- 
pegnes  d'Afrique. 

Le  18  septembra  dernier,  le  17*  ré- 
giment d'infanterie  légéra ,  marchant 
sous  la  conduite  des  trais  princes ,  ar- 
rivait â  Paris  par  la  raute  qui  aboutit  à 
la  barrière  de  Gharanton  ;  il  deveit  se 
diriger,  par  les  boulevarU  extérieun, 
vers  la  barrièra  du  Trône ,  où  Tatten- 
dait  un  nombreux  état-major  «  et  par  la- 
quelle devait  avoir  lieu  son  entrée  dana 
la  capitale.  La  population  se  pressait 
sur  le  chemin  qu'il  devait  parcourir. 

Lorsque  le  cortège .  après  s'être  for- 
mé à  la  barrièra  du  Trône  •  s'avança 
dans  l'intérieur  de  Paris ,  il  marchdt 
dans  Tordre  suivant:  Un  peloton  de 
cuirassiers;  le  lieutenant-général  coaa- 
mandant  la  place  de  Paris  et  lef  offiëera 
de  tons  grades  et  de  toutes  armes  qui 
s'étaient  réunis  pour  se  porter  au^le vant , 
des  princes  ;  les  sapeurs ,  les  tambours 
et  la  musique  du  17*  régiment  d'infee- 
terie  légère  :  les  princes,  accompagnée 
de  MM.  les  lteutenants-|énèraux  ^ol 
et  Schneider,  et  suifis  de  plusieurs  ef* 
fidert  ;  le  régiment,  marahant  m  et- 
lonne  et  par  Mêlions.  ,^, , 
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(CI  princes  t'at«Haieii^  Ir  MfiBrte 
EUT  ane  même  ligne,  Mgr.  le  mic  d'Ao- 
malê  an  milieu ,  ayant  à  aa  droKe  Mgr. 
le  duc  d'Orléans ,  à  sa  gauche  Mgr.  le 
duc  de  Nemoars.  M.  le  I leu tenant-gé- 
néral Pajol  était  à  la  droite  de  Mgr.  le  doc 
d'Orléans,  et  M.  le  Heatenaot-général 
Schneider*  la  gauche  de  Mgr.  le  dnc 
de  ^emours.  M.  Le\aillant,  lientenant- 
colonel  du  47«,  se  tenait  à  la  gauche  et 
nn  peu  en  arriére  de  M.  le  lieutenant- 
général  Schneider. 

On  était  parvena  dans  la  me  dn  Fao- 
bourg- Saint- Antoine,  à  la  hauteur  de 
la  me  Traversiére,  lorsqu'une  détonna- 
lion  se  fit  entendre.  Un  coup  de  fén 
ienait  d'être  tiré  aor  les  princes  !  Mais» 
portant  trop  bas ,  il  atteignit  le  chcTil- 
pu  général  Schneider  et  celui  dn  Hea- 
ienant-colonel.Levaillant  :  une  balle  à 
été  trouvée  dans  la  blessure  que  l'un 
de  ces  ehcTanx  avait  reçue ,  et  le  rap- 
port du  vétérinaire  qui  a  extrait  cette 
balle  constate  «qu'elle  était  dirigée  sur 
les  princes,  et  que  ce  n'est  que  par  un 
bonheur  providentiel  qu'ils  n'ont  pas 
été  atteints  ;  que ,  si  elle  avait  été  diri- 
gée 25  centimètres  plus  haut ,  elle  au- 
rait passé  au-dessus  de  la  tête  du  che- 
val de  M.  Levailiant  et'  audrssiis  dn 
garrot  de  celui  de  M.  le  général  Schnei- 
der ,  et  aurait  été  frapper  directement 
les  princes. 

L'indignation  que  cette  tentatîTe 
excita  fut  unanime  et  fit  explosion  avec 
une  violence  ^i  spontanée,  si  menaçante, 
que  l'autorité  du  commandement  suffit 
à  peine  pour  enchaîner  la  colère  des 
carabiniers  du  17* ,  et  que  l'assassin  fut 
immédiatement  8ai5i  par  les  citoyens 
qui  l'en'.ouraient.  Ce  fut  un  ouvrier 
qui  se  jetia  le  premier  sur  loi,  et  qui 
contribua,  avec  les  agents  de  la  force 
publique  à  dompter  sa  résistance  dé- 
sespérée 

Avant  de  commettre  cet  attentat,ce- 
lai  qui  allait  s'en  rendre  coupable  s'était 
fait  remarquer  par  l'exaltation  furieuse 
aveclaquelle  il  poussait  les  vociférations 
1^  plua  séditieuses.  On  l'avait  tu  se 
8*sir  de  son  pistolet ,  ajuster  rapide- 
ment, et  lâcher  le  coup.  Qoaod  il  lut- 
tait contre  ceux  oui  s'étaient  emparés 
de  sa  personne ,  u  a%ait  jeté  ce  cri  :  ^ 
mol ,  la  amis  !  Indiquant  ainsi  qu'il 
comptait  sur  un  secours  qui  lui  man- 

Î[ua  ;  et,  quand  il  se  vit  au  pouvoir  de 
I  g«rde  nQDicipale ,  11  îBToqa>U  U 


ipati ,  M  tant  fall  la  préfénit  à  rci- 

clavage,  et  confessait  son  crinae  en  ex* 
prinMitt  le  regret  ooieiix  ite  ffWHÈt 
pas  réussi 

On  le  conduisit  an  corpft-ëe-fDda 
delà  Bastille,  et  il  y  fot  igamediate aeit 
fouillé  :  on  ne  trotiva  sar  loi  qa'im  ev- 
net  en  papier  blanc  et  ane  peifie  ba- 
guette en  jonc ,  ayant  eariron  99  cen- 
timètres de  loogaear,  noiroeâ  iTane 
de  ses  extrémités  par  la  poudre,  et  p« 
raissant  a  voir  serv  i  à  bourrer  on  pMtolal. 
Interrogé  bientôt ,  il  dédan  se  bom- 
mer  Mcolas  Papar,  et  nia  qalirvtfflB- 
tenr  de  l'attentat  ;  Il  prétendit  que  eeHa 
iMguette  de  jonc,  qi/'oo  venait  de  traa- 
ver  dans  sa  poche ,  n'était  p»  à  fri ,  et 
qu'on  s'était  trompé  quand  anarait  en, 
en  le  saisissant,  arrêter  l'assainB.  Daax 
pistolets,  dont  i'nn  était  encore  cbnfè, 
et  dont  l'autre  tenait  éTidemmcnl  et 
faire  feu ,  avaient  été  trooTés  sur  le 
lieu  du  crime  :  on  y  avait  ansn  raaasw 
une  sorte  de  sac  renfermant  une  sonoBe 
de  i)  fr.  75  c.  en  meooe  monnaie,  m 
serre-téte  en  barin  blanc,  nn  noocboir 
de  couleur  et  quelques  autres  objets. 
Le  prétendu  Papart  soutint  que  ni  les 
armes,  ni  Pargent,  ni  aucun  des^etâ 
saisis  n'avaient  jamais  été  en  sa  posses- 
sion. 

Mais  ce  système  de  défense  ne  pou- 
vait pas  prévaloir  en  présence  des  dé- 
positions formelles  et  paécises  des  nom- 
breux témoins  qui  avaient  remarqué 
l'assassin  avant  le  crime,  qui  l'avaient 
vu  au  moment  où  il  le  commettait,  qui 
l'avaient  saisi  en  flagrant  délit ,  qtl 
avaient  enfin  recueilli  l'aveu  échappé 
à  sa  conscience  dans  le  premier  mo- 
ment de  son  arrestation.  Llodindu  ar- 
rêté commença  par  avoner  que  le  no« 
de  Papart  n'était  pas  le  sien,  quoique 
ce  nom  fût  le  seul  qu'il  eût  porté  de- 
puis plusieurs  années  :  il  s'appelait 
François  Quenisseï ,  vivait  i  Paris  da 
métier  de  scieur  de  long ,  et  y  demeu- 
rait rue  Popincourt ,  n.  58 ,  avec  une 
fille  Leplâtre ,  de  laquelle  il  avait  en 
un  enfant ,  alors  ftgé  de  deux  mois. 

11  fil  connaître  qu'il  avait  servi  dans 
le  15*  régiment  d'infanterie  légère; 
que ,  s'élant  rendu  coupable  d'tnsabor- 
dinaiion  enver;  un  caporal  et  de  rébel- 
lion envers  la  garde,  il  avait  été  cooh 
damné,  en  1855,  à  cinq  ans  de  fera; 
que  cette  peine  avait  été  cémmuée, 

pur  la  clèmeoça  royiOe ,  ea  c*Ut  tt 
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tr(Hs  ans  de  trtfanx  publics,  et  qaei 
s'écant  éTadé  en  4837  des  ateliers  de 
Beile-Gnix,  îl  se  trouvait  tout  à  la  fois 
et  sotts  le  cbfttimeDt  qu'il  n'atait  pas 
entièrement  subi ,  et  sous  la  menace 
de  poursuites  pogr  fait  de  désertion. 
C'était  cette  situation  qui  l'avait  mis 
dans  la  nécessité  de  se  cacber  sous  un 
faax  nom ,  et  ^lle  s'opposait  à  ce  qu'il 
pot  épouser  la  mère  de  son  enfant. 
D'ailleurs,  et  sous  le  nom  de  Quenisset 
comme  sous  celui  de  Papart,  il  protes- 
tait toujours  qu'il  n'était  pas  l'auteur 
de  l'attentat  qui  lui  était  imputé. 

Mais  dés  le  surlendemain  de  son 
crime  et  de  son  arrestation ,  il  se  mon- 
tra disposé  à  parler  avec  plus  de  fran- 
cbise ,  et  il  avoua  d'abord  que  c'était 
loi  qui  avait  tiré  le  coup  de  pistolet  ;  il 
prétendit  en  même  temps  qu'il  n'avait 
pas  eu  l'intention  de  menacer  la  vie 
d'un  prince  qu'il  ne  connaissait  pas,  et 
qae  l'agression  dont  il  s'était  rendu  cou- 
pable avait  été  dirigée  contre  î'état-ma- 
Jor.  11  ajouta  dans  ses  premières  ré- 
ponses que  beaucoup  d'autres  étaient 
disposés  comme  lui  à  faire  feu  sur  le 
eortégequi  passait,  et  que  l'attentat 
était  le  résultat  d'un  complot  pour  le- 
quel il  avait  été  retenu  et  forcé  de  faire 
ee  qu'il  avait  fait.  Ainsi ,  il  révélait  tout 
d'abord  et  la  participation  d'un  certain 
nombre  de  conjurés  à  une  attaque  dont 
le  but  détestable  et  l'intérêt  odieux  de- 
^enai^nt  alors  plus  faciles  à  expliquer, 
et  ^existence  d'une  conspiration  anté- 
rieure dans  les  liens  de  laquelle  il 
s'était  trouvé  enchaîné ,  et  dont  il  était 
devenu  le  coupable  instrument. 

Quelques  circonstances  déjà  cornues 
venaient,  dés  le  début  de  Tinstruction , 
confirmer  la  sincérité  de  ces  déclara- 
tions. Dansla  matinée  du  i 3  septembre, 
à  neuf  beures  du  matin,  un  officier 
d'ordonnance  sortait,  en  uniforme  et 
à  cbeval,  d«»  la  rue  Tra\eisiéie  et  mon- 
tait le  faubourg  Saint-Anioine.  Un 
bomme  se  détacha  d'un  groupe  assez 
considéiable  qui  s'était  formé  an  coin 
de  ia  rue  Traversiére ,  en  face  des  ma- 
gasins qui  ont  pour  enseigne  le  Vam- 
pire, ptécisôment  à  l'endroit  où  plus 
lard  fut  tiré  le  coup  de  pistolet  :  cet 
homme  s'approcha  de  l'ofEcicr,  lui  de- 
manda si  le  régiment  passerait  par  le 
faubourg,  et  ajouta,  d'un  ton  qui  ex- 
primait la  menace  :  «  C'est  que  nous 
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le  perdit  dans  le  groupe  dont  il  élail 
sorti. 

Immédiatement  après  qae  le  eomf 
de  pistolet  eut  été  tiré  dans  celte  même 
place ,  on  témoin  entendit  crier  ans 
armes  dans  la  rue  Traversiére  ;  et  à 
peine  quelques  instants  s'éiaient-ib 
écoulés,  que  dans  celle  même  roe  un 
individu  s'introduisait  dans  l'atelier 
d'un  menuisier ,  et  s'y  débarra»ait 
d'on  carnet  et  d'un  paquet  de  car- 
touches ;  enOn ,  on  n'a  point  oublié 
qu'au  moment  de  son  arrestation, 
Quenisset  criait  :  A  moi,  Ui  amUlM 
qu'avant  de  commettre  l'atientai,  lon> 
qu'il  voyait  déjà  s'approcher  l'état-ma- 
jor  sur  lequel  il  allait  faire  feu ,  il  se 
faisait  remarquer  par  l'énergie  désor- 
donnée avec  laquelle  il  poussait  de  cou- 
pables clameurs.  Ces  cris  sédiiiens 
prouvent  peut  éire.plus  clairement  en- 
core que  l'appel  d'un  secours,  la  pré- 
sence autour  de  Quenisset  d^ndividna 
qu'il  savait  être  complices. 

Malgré  les  sentiments  de  repentir 
que  la  réflexion  avait  amenés ,  malgré 
la  situation  désespérée  où  le  plongeait 
une  inculpation  contre  laquelle  toute 
dénégation  était  devenue  impossible . 
malgré  l'aveu  qu'il  avait  fait  de  sa  cul- 
pabilité, Quenisset  hésitait  d'abord  à 
entrer  dans  plus  de  détails,  et  surtout 
à  faire  connaître  des  noms  :  il  craignait 
pour  son  enfant,  pour  celle  qu'il  ap- 
pelait sa  femme ,  les  menaces  de  ven- 
geances sanglantes  par  lesquelles  ceux 
qui  s'associent  pour  le  crime  s'efforcent 
de  cimenter  leur  coupable  alliance.  Ce 
fut  seulement  quand  en  l'eut  rassuré  sur 
le  sort  de  cette  femme ,  de  cet  enfant ^ 
pour  lesquels  il  témoigne  la  plus  vive 
tendresse,  qu'avec  une  émotion  pro- 
fonde ,  et  en  versant  des  larmes  abon- 
dantes, il  raconta  de  quelle  manière  il 
avait  été  amené  à  commettre  l'odienz 
attentat  qui  lui  était  imputé. 

C'est  à  l'époque  de  la  détention  qn'il 
subit  en  4840,  pour  des  coups  portés 
dans  une  rixe ,  que  Quenisset  fait  re- 
monter ses  premiers  rapports  avec  les 
républicains.  Dans  la  maison  des  Made- 
lonnettes  d'abord,  et  ensuite  dans  celle 
de  Sain  le- Pélagie,  il  se  trouva  en  rela- 
tions avec  les  nommés  Mathieu,  Tarjet, 
Boyer,  Prioul,  alors  détenus  pour  faits 
politiques.  Mathieu,  dont  les  opinions 
et  les  pratiques  subversives  sont  no- 
\9iS9$f  prit  ivXitéx  jk  ^qq  |ff|i|t|  )d 
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ptocBit  m  dél—r  »  tt  iPaiam  âinai 
dit  drolu à  n reeoiiiittaMiee.  «Tos» 
l'entrtteMitDt,  iohraiit  ton  exprcMion, 
de  levn  doctriMs  républicaioes,  et  le 
pétriMelcDl  pour  Mre  de  loi  «b  homme 
d'actien.  »  lit  l'engagéreot  à  eccepler 
qh  emploi  d'iaiilieire  ;  lit  Ini  firent 
confidenee  des  nooTellet  qn'ib  reee- 
TiieDt  da  delmrt,  et  qui  leur  àmMm* 
çtlent  un  complot  prêt  à  éclater  ;  ilt 
l'amenèrent  à  partafer.retpoir  d'une 
yrochaine  déKYnnce ,  et  à  te  faire  une 
«me ,  pour  let  leeonder,  de  l'on  det 
ontib  emplojét  dani  let  ateliert  de  la 
priton.  Quand  Mathieu  quitta  la  mai- 
ton  de  Sainie-Pélafie  •  il  recommanda 
Qaeniitet  à  Prioul ,  comme  un  honune 
d'action  «  auquel  on  pouTtit  te  fier,  et 
pour  lequel  on  pourrait  faire  de  grandt 
mcrificet,  parce  qu'il  pouvait  être  trét- 
utile». 

Dix  moit  environ  aprét  ta  mite  en 
liberté,  Quenitmt  rencontra  dam  le  < 
faubourg  Saint- Antoine  l'accuté  Prioul, 
qui  était  accompagné  d*un  ouvrier  ler- 
rurier  nommé  Boggio,  dit  Martin. 
Quenitaet  ne  connaiimit  pat  ce  dernier, 
et  n'avait  pn  vu  Prioul  depuit  leur  dé- 
tention commune  à  Sainte- Pélagie. 
Prioul  l'aborde ,  et  «  en  lui  frappant  lur  ^ 
l'épaule,  lui  dit  que  let  aflairet  vont 
plut  que  jamais,  que  cela  chauffe,  qu'ilt 
ne  te  couchent  presque  pas ,  qu'ilt  fa- 
briquent det  cartouches.  11  lui  annonça 
anaà  qu'il  le  ferait  recevoir  dant  une 
tociété .  et  il  ajouta ,  en  le  préaentant 
à  Martin  :  «  VoUà  un  bon  camarade , 
un  homme  sur  qui  on  peut  compter.  • 

Quelques  jourt  aprét,  Quenitset, 
qui  travaillait  alors  dans  la  rue  Morean, 
passait ,  pour  te  rendre  à  ton  ouvrage , 
dant  la  lue  Tra? ersiére  ;  il  y  rencontra 
Boggio,  dit  Martin,  devant  la  boutique 
du  nommé  Colombier,  marchand  de 
vin,  chat  lequel  ils  entrèrent  poi* 
prendre  un  verre  d'eau-devie.  Boggio, 
dit  Martin,  lui  donna  rendei-vout  dant 
ce  même  lieu  pour  le  lundi  suivant,  et 
l'engagea  à  amener  avec  lui  quelques 
camaradet. 

Au  jour  indiqué,  Quenitset  se  rendit 
chei  Colombier  avec  le  nommé  Bou- 
cheron ,  sciejir  de  long  comme  lui  ;  ils 
y  trouvèrent  réunit  un  astei  grand 
nombre  d'individus,  parmi  lesquels  se 
distinguaient  les  nummés  Boggio,  dit 
Ifartin,  Jost  Braiier,  Auguste  Petit, 
Dofour,  Mallct,  Jeen-Marie  Janeme, 


et  deux  penemm  qat  l^fc 
l'une  tout  le  nom  de  Chiawui ,  Peub» 
août  le  nom  de  Napoléeo  ?  cf  éiaieBl  1» 
sommet  Lennoit  et  Baôn. 

Aprét  qu'on  eut  bu  qat^qnea 
de  vin,  Angntte  PeiH  filfenaerla 
de  la  chambre  et  pi 
dana  lequel  il  rapréaemâ  que  Je 
▼cmement  établi  était  opproBf  et  i«. 
rennique.  «  Il  n'y  n  .  diiilt41,  que  la- 
police  et  let  avocauqni  peuvcaHj 
de  l'argent  ;  aurai  à  qui 
S4  milliont  ;  un  gnnd 
eoname  lui  qui  gagnent  de  rnigent  à  ne 
rien  faire,  et  noua  rendent  trft  malhtn 
reux.  •  Puis,  faiaent  alluaion 
blet  qui  avaient  éclaté 
menu:  ■  Yoyes,  ajoutnii-ii,  de« 
qui  tout  moint  édairèa  que 
aujourd'hui  Petprit  de 
luiionnairea  ;  et  DO«m,  qui 
ouvriert  plut  ou  m 
devons  sentir  que  tout  eea  ijinas 
oppriment  C'est  dana  ce  but 
aommet  ici  réunit.  Je  vout 

met  concitoyent  et  

révdutionnairea  ;  non  poiel  de  en  Hk 
volutionnairet  qui  veulent  le  mal,  inait 
le  bien  de  toutlea  oovrien  ;  car  }e  veua 
f  délare  que  noua  anmmrt  ici  oui 
égalittires.  • 

Auguste  Petit  expliqua 
éuit  le  but  que  se  propoMdcui  kt  ou- 
vriert égalitairea  ;  avant  tout,  il  fhUail 
faire  échouer  le  trôoe  ;  ou  élaUiail 
entuite  det  ateliers  natiODaux  od  l'ou- 
vrage attendrait  toujoun  l'ouvrier,  et 
on ,  en  travaillant  ummus,  caW-d  gu- 
gnerait  davantage  ;  on  întlilueraitaMBi 
des  écoles  mutuellet*  onIVmprundnil 
auunt  de  toin  de  l'enfunt-dn  pn^létaiM 
comme  on  prend  août  enjourÂni  dm 
enfanta  dea  princes  du  ten^  L'ontear 
terminait  en  t'écriant  :  «  Pour  lent 
cela ,  il  ne  noua  manque  que  la  latte  ; 
renvertont  le  trône,  et  vous  venvi  qui 
tout  ett  formé  ;  dea  lob  aost  faitat  1 1 
n'y  a  qu'à  remplacer,  eonuMe  qui  diraits 
Jf  or  f  te  rm,  vive  U  nri  !  Lequel  de 
vous  se  refuserait  à  entrer  dv» 
société  ?• 

Les  assistants,  qu'on  avak  fait 
se  laissèrent  aisément  entraîner  A  In  aé» 
duction  du  bien-être  dant  on  Tenait 
de  leur  tracer  le  ubieae.  lia  lépen 
dirent  qu'ilt  aecepttientll^tiatioii,  al 
Ton  procéda  aux  réceptîona. 
Troia  hommes  lut 
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Napoléon  Baxin  et  Angaste  Peiit ,  se 
reDdircpt  dan*  une  chambre  sitaée  à 
J'élaga  sapérienr  ;  Boggio ,  dit  Martin^ 
Launois,  dit  Ghasaeur,  y  firent  ensuite 
monter  les  récipiendaires»  deux  à  deux. 
Quenisset  y  fut  appelé  en  même  temps 
que  Boucheron  ;  ce  fut  Launois ,  dît 
Chasseur,  qui  lut  banda  les  yeux  sur 
le  palier  de  l'escalier ,  et  qui  Tiotro- 
duisit.  Voici  en  quels  termes  il  rap- 
porte les  formes  de  la  réception  et  le 
serment  qu'on  exigea  de  lui  : 

Napoléon,  faisant  la  voix  sonore,  me 
dit ,  ainsi  qu'à  Boucheron  ;  •  Citoyen , 

Îue  penses- tn  da  gouvernement  actuel  f 
enses-tu  qoe  nous  soyons  mal  gou- 
Ternésr  •  Je  répondis  que  oui.  11  dit  : 
•  Tu  sais  qae  nous  sommes  révolution- 
naires. Tu  vas  lever  la  main  et  jurer 
sur  ta  tète  que  tu  te  dépouilleras  de  tes 
biens  et  de  ta  fortune,  et  qoe  tu  quit- 
teras ta  femme  et  tes  enfants ,  si  tu  en 
as ,  et  que  tu  te  trouveras  dans  la  rue 
an  premier  cri  d'alaime  ;  que  tu  te  bat- 
tras sans  compter  le  nombre  de  tes  en- 
nemis. Tu  jui  es  aussi  sur  ta  tète  que  tu 
ne  révéleras  jamais  un  mot  de  ce  qoe 
tu  entends  dire.  Pour  être  révolution- 
naire comme  nous ,  il  faut  que  tu  jures 
de  ne  craindre  ni  la  mort  ni  la  prison. 
Tu  le  jures  ?  Fais  attention  à  ce  que  lu 
dis ,  il  y  va  de  ta  tête.  «Comme  j'avais 
les  yeux  bandés ,  que  je  ne  savais  pas 
ce  qu'il  pouvait  avoir  à  la  main ,  que 
ce  pouvait  être  un  pistolet  ou  un  poi- 
gnard ,  j'ai  dit  :  Je  le  jure. .  •  Avant 
de  me  débander  les  yeax,  celui  qui  fai- 
saitje  sermon  m'a  dit  que  ma  femme  et 
mes  enfants ,  si  j'en  avais ,  courraient 
la  même  peine  que  moi ,  si  je  révélais 
on  mot  de  ce  qu'il  venait  de  me  dire. 

Quenisset,  après  avoir  fait  ce  récit  de 
l'initiation  qui  devait  lui  devenir  si  fa- 
tale ,  rapporte  que ,  depuis  ce  moment, 
il  se  rendait  souvent  chez  Colombier , 
où  se  réuniiaaient  hahituellement  les 
hommes  qui  venaient  de  le  faire  entrer 
dans  la  conspiration  qu'ils  ourdissaient 
contre  l'ordre  social  et  les  institntions 
(juile  protègent.  Presque  tous  les  ma- 
tins, Quenisset  entrait  dans  la  boutique 
de  ce  marchand  de  vin.  On  y  faisait  à 
hante  voix  la  lecture  des  joornaut: 
c'était  le  National ,  le  Populaire  ,  et 
le  Journal  du  Peuple  surtout ,  qui  fai- 
saient les  frais  de  ces  prédications  quo* 
tidiennes  par  lesquelles  on  s'étudiait  à 
entretenir  et  à  échaulTer  le  scie  des  af- 
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fidés.  Quelquefois,  dansées  réunions 
d'ouvriers,    on   voyait  peraStre   des 
hommes  dont  le  costume  indiquait  une 
autre  condition  ;  ils  échangeaient  quel- 
ques paroles  avec  les  principaux  duclub. 
Dans  le  cours  du  mois  d'août ,  il  y 
avait  en   une   convocation    spéciale. 
Quand  on  fut  réunis.  Colombier  dit 
qu'il  n'y  avait  rien  de  nouveau ,  et  on 
se  sépara.  Quenisset  s'en  allait  avec  les 
autres,  mais  Golcmbier  le  retint  :  «  Ta 
n'es  pas  de  trop,  toi,  lui  dit-il  ;  noua 
avons  quelque  chose  à  faire  ponr  au« 
jourd'hui  ;  on  veut  nommer  des  chefs.  « 
11  le  conduisit  alors  chez  on  marchand 
de  vin  du  faubourg- Saint- Antoine ,  en 
face  la  rue  de  Charonne.  Ils  y  trouvèrent 
réunis  Launois ,  dit  Chasseur ,  Mallet, 
Auguste  Petit,  Just  Brazier ,  un  jeune 
homme  dont  le  nom  est  resté  inconnu, 
et  qui  se  présenta  comme  appartenant 
a  la  sepiiéme,  et  un  individu  nommé 
Martin,  qui  fut  indiqué  comme  demeu- 
rant dans  le  faubourg  Saint-Marceau , 
et  qui  n'est  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux 
accusés  qui  portent  le  nom  on  le  sur- 
nom de  Martin.  Le  nommé  Dufour  se 
fit  attendre  une  demi-heure.  Quand  il 
fut  arrivé,  Auguste  Petit  se  chargea 
d'annoncer  l'objet  de  cette  réunion  s  il 
s'agissait  de  relier  entre  elles  troii  fac- 
tions également  révolutionnaireê  ;  Um 
communisteê,  les    réformisteâ  et  leë 
égaliiaire»^  il  fallait  s'entendre  pour 
soutenir  avec  succès  la  première  lutte 
qu'on   engagerait  contre  le  pouvoir. 
Martin ,  du  faubourg  Saint- Marceau , 
approuva  la  pensée  de  nommer  un  c(h 
mité  auquel  chacune  des  trob  sociétés 
fournirait  deux  membres,  désignés  sous 
le  titre  d^agentg  révolutionnairt$.  Du- 
four déchira  une  feuille  dans  le  carnet 
de  Queni&set,  et  en  fit  quatre  billeu 
sur  lesquels  il  écrivit  les  initiales  des 
noms  de  Just  Brazier,  d'Auguste  Petit, 
de  Launois  et  de  Colombier.  On  Jeta 
ces  billets  dans  une  casquette  ;  Just  en 
fit  le  tirage ,  et  le  sort  amena  les  nom 
de  Launois  et  d'Auguste  Petiu 

Cette  circonstance  est  la  seule  dan 
laquelle  Quenisset,  qui  Se  présente  lui- 
même  comme  un  homme  qui  ne  comp- 
Uit  pas ,  ait  été  admis  a  des  concilia- 
bules dans  lesqueh  les  chefs  des  conjurés 
traitaient  les  affaires  de  la  conspiration. 
Dans  cette  même  soirée ,  il  retour- 
nait seul  chez  lui  quand  il  fut  accosté 
par  un  individu  bien  vêla  qui  lui  dit  s 

-. . .        •-    |6 


a4a 

«  Uii  fMlii,  ciloyen? ->Je  n'ai  p«i 
l 'honneur  îe  vous  cennailre ,  répondit 
QaenîMci.  —  Non ,  reprit  cel  indi? ida, 
mai»  je  te  connais  bien ,  moi  ;  tit  Yient 
d'avec  Colombien  ta  n'as  pas  l>esoin 
de  craindre,  c'est  mol  qui  corre«ponds 
directement  avec  le  comité.  >  Ils  en* 
trérent  ensemble  fiant  nti  cnbaret,  oà 
Je  dépense  fut  payée  par  l'inconnu,  qui, 
en  sortant,  rappela  i  Queniiscl  qu'il 
riaqaeraii  m  %ie  a'il  léfélait  quelque 
chose,  et  loi  promit  de  le  retofr  bien- 
tôt. 

Le  11  aeptcmbre,  n'ayant  pas  d'ou- 
«nge,  Qnenisseï  se  rendit  chcs  Colom* 
Mer  :  celui  ci  lui  dit  qu'il  n'y  «Tait  rieH 
de  nomvean ,  mais  qu'il  y  en  aurait 
bientôt  ;  que ,  le  lendemain .  il  devait 
aller  au  carré  Sainl-Biartin  pour  nom* 
ner  des  cbefs  dans  ce  quartier,  qui 
n'en  afalt  pas  et  qui  était  trés-enlkou» 
natmé  ;  l'organisation ,  ajoutait  Colom- 
bier ,  était  complète  dans  le  faubourg 
Jïaint-Antoine  et  dans  le  faubonrg  Saint- 
Marceau  ;  mais  on  n'était  pas  en  noos^re 
pour  attaquer. 

fitiin,  le  43  septembre,  le  jour  où 
le  il*  régiment  d^infantorie  légère  dé- 
mit faire  son  rntréc  dans  Paria.  Que- 
niaset  avait  été  le  malin  à  la  Grève , 
pour  tâcher  de  trouver  de  l'ouviage. 
Atiivé  trop  lard^  il  entra  dans  un  caba- 
ret avec  deux  scieurs  de  long,  le  nom- 
mé Anant  et  le  nommé  Marin.  Jl  se 
dirigea  ensuite  avec  Marin  vers  le  fau- 
bourg Saint  Antoine ,  où  on  lui  avait 
indiqué  un  naître  qui  pounait  l'em- 
ployer. Au  coin  de  la  rue  Tra^eraière 
il  rencontra  le  nommé  Boggio ,  dit 
Mm-Oh  ,  celui  qui ,  ^ur  la  recomman- 
dation de  Pricul ,  Pavait  fait  recevoir 
dana  la  Société  dea  Cgali  aires.  Boggio 
ini  dit  qu'il  était  en  train  de  convoquer 
b^shonmies,  et  rin\itaè  se  rendre  chez 
Colombier.  Queni^act  y  alla  aussitôt , 
toujours  accompagné  de  Msrrin  :  fè  , 
étaient  réunie  uce  doii7aiiie  d'individus 
qui ,  pour  rappeler  Texpi  efston  même 
dont  se  sert  Quenissct,  •  discuiaienl  la 
chose  pour  ae  batue  ou  pour  rester 
ttitnquiilcs  ;  ■  plitsicurs  avaient  déjà 
reçu  des  cartouches.  Sur  Tordre  de 
Dufour,  Quenisset  alla  ciierchcr  Bbtt- 
theron^»  et  revint  bientôt  a\ec  lui. 
Alors  Du  four  demanda  si  l'on  a^ait  dea 
armes.  «Je  n'ai  que  mon  compas ,  ré- 
pondit Qoetiiaaet  \  je  n'ai  que  mon  cou- 
Uêu,  dit  iwaalre.— >C(NDnenli  dea 
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r  a'écria  Jean-Marie  ;  m'en  ai 
nous  pas  touarChacun  de  noiisB*a-t-il  pat 
de  quoi  servir  Un  bomme  f  Le  régiment 
n'a-t-il  pas  des  armes?  elles  aont  â  nous;. 
Mes  hommes  sont  déjà  pCMtés,  et  ils 
m'attendent  :  l'heure  aonne  ;  je  ne  veux 
pas  me  faire  bràler  la  cervelle  pour 
quelques  minutes  de  retard,  comme 
je  la  brûlerais  moi-méase  à  celui  qui 
serait  en  retard.  »  Aussitôt  Jean-Marie 
sorti  vif  commt  Cédmr^  et  sTèlaigna 
sans  répondre  aftx  questioDs  de  Que- 
nis«et. 

Quenisset  rentra  chet  Colombier, 
od  Ûufonr  faisait  nne  dbtribafaoa  de 
cartouches,  n'en  donnant  que  deux  i 
chaque  homme  ;  il  demanda  de  quoi  il 
s'agissait ,  et  Dnfour  répondit  q(a*U 
a'agiasait  d'une  révolution;  qu'on  ta 
proposait  d'arrêter  le  17«  léger  el  de 
le  désarmer.  «  Tu  eonnab  les  dié6« 
ajouta  til  ;  tu  feras  ce  qu'ils  te  com- 
mandertmt.  Bappelle-foi  ce  qu'on  t'a 
dit ,  et  surtout  ne  tire  pas  sor  un  ample 
soldat.  • 

Quenisset,  Marin  et  Boncberon  quit- 
tèrent à  ce  moment  la  boutique  de  Co- 
lombier. Marin  donna  a  Quenisset  les 
deux  cartouches  qu'il  avait  reçues,  et 
s'éloigna.  Quenisset  et  Bouchon  te 
rendirent  au  chantier  où  travaiBaH  ce- 
lui-ci. Ils  retournaient  enmîte  pourst 
procurer  des  armes ,  chez  Colombier , 
lorsqu'ils  rencontrèrent  Juit  Bxaziei  et 
Auguste  Petit ,  qui  leur  dcnaandèrent 
s'ils  étalent  prêt». 

C'est  alors  que  Just  Braxîer  emmena 
Queliiaset  dans  la  chambre  qu'il  occupe 
rue  Traverslére ,  au  dessus  d'en  mar- 
chand de  vin  :  là ,  il  prit  dans  le  Ikoir 
d'une  commode  deux  pistolets,  en  ea* 
&a}a  les  nierrea,  et ,  reconnaissart  que 
le  feu  n'en  jaillissait  pas,  demanda  i 
Quenisset  une  pièce  de  monnaie  pour 
les  raviver.  Quand  il  se  fut  assuré  que 
1rs  armes  ne  trahiraient  pas  la  main  qui 
devait  s'en  servir,  il  les  remît  à  Que- 
nisset, en  l'in\îlant  à  les  charger,  et 
con))a ,  pour  servir  de  baguette,  Fex- 
t rémité  d'un  jonc  qui  ^e  trouvait  dans 
sa  chambre.  Quenisset  chat  gea  tes  deux 
pistolet»  avec  deux  des  cartoucbrs  qu'il 
avait  reçues  de  Dnfour  et  de  Maiin  : 
Jtjsi  Braxier  lui  dit  de  les  emporter  ^ 
d'en  remettre  oD  à  BoncherOD,  ^i  Bou- 
cheron n'avait  pas  d'armes  «  et  de  les 
Z%Té9T  tous  deux ,  si  Boucheimi  était 
anié;il  col  Mène  la  niéii—iimi  da 
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coapeiaMBeamdftiMigucite.  Qucmiset 
se.Babil*desi)wifistoâels.  lust  Bnzier 
Jet  itd  fit  cacher  conme  il  artit  caché 
loi -mena  eeoi  qa!U  porliH  août  m 
bhD^BC,  et  qu'il  Al  lâter  à  aoA  complice, 
eit  iid  diMAt  :  «  Si  In  ne  te  se»  pas  de 
tes  imes,  ta  lais  que  iumis  en  eToas 
d'emreiit  et  qu'on  le  tiendra  ce  qu'on 
t'a  promis.  •  QuenWt  ajontp  que,  do- 
miné par  eeue  menace  et  par  son  ser* 
ment ,  il  percoorut  le  faubourg  Saint- 
Antoine  et  se  rendit  à  ia  barriéra  de 
Gharenton,  ne  retrouTont  aneun  tles 
coojuTéi,  et  redoutant  le  châtiment 
que  son  absence  pourrait  Iniattircr.  En- 
fin il  rencontra  Boucheron,  qui  cher- 
chait aussi  lesgroupcs  connus,  auxquels 
il  dauit  se  rallier.  Boucheron  n'anit 
pas  d'armes:  Qnenisaet  lai  remit  un  de 
ses  deux  pistolets.  Ils  airiTëtent  en» 
semble  h  la  barrière  du  Trflne,  et,  après 
avoir  Mconnu  que  l'état-inajor,  qui  at- 
tendait les  princes,  a'ytroofait  toujours, 
ils  entrèrent  dans  on  cabaret  pour  dé- 
jeuner ;  ils  revinrent  ensuite  à  la  bar- 
rière du  TiÂne  ,  et  ils  j  arrivèrent  au 
moment  où  les  princes  et  le  17*  léger 
allaient  la  franchir.  Ils  descendirent  le 
faubourg  Saint- Antoineavcc  le  cortège* 
A  la  hauteur  du  poste  établi  à  l'en- 
trée de  la  me  de  Montreuil,  ils  ren- 
contrèrent Bogfio,  dit  Martin,  qui  ral- 
liait son  monde.  «Vous  n^attaqaex  donc 
pas?  lui  dit  Queniasat.  Va  de  l'autre 
côté,  répondit  Boggio;  Ils  sont  «loprés 
de  la  rue  Traversiére  et  de  la  me 
Sâiot-Nicolas  :  fhis  attention;  ils  sont 
là.»  Qoenissct  se  dirige  nnsaitôt  vers 
le  point  qa'on  lui  indique.  Il  traverse 
le*  cortège  derrière  réiat-major  de  la 
place,  qoe  conduisait  M.  le  Keotenant^ 
général  Darriule.  Au  coin  de  la  rue 
TraTenière,  il  trouve  Just  Brasier, 
Auguste  Petit,  Jean-Marie  Jarrasse  , 
Mallet,  et  beaucoup  d'antres  jeunes 
gens  qu'il  avait  vos  le  matin  recevoir 
des  cartouches.  Boucheron  ,  qui  ne  l'a 
pas  quitté,  est  à  sa  droite  ;  Just  Brazier 
est  à  sa  gauche.  A  l'approche  des  prin- 
ces, touif  ae  mettent  à  crier  :  f^ive  leiT! 
à  Ifas  Louh- Philippe!  à  bas  Gtntot  !  à 
bns  la  famille  royale  et  Um  princes! 
Just  loi  montre  alors  la  li^e  d'ofSders 
qui  précède  des  pelotons  du  17*,  et  lui 
dit  :  «C'est  là  qu'il  fhut  tirer  :  tire  nu 
mi  Ken.  Qoenissct  saisit  son  pislotet  de 
la  main  gauche  et  fait  feo,  sans  ajuster 
penonne ,  dans  la  dircctioo  qui  lui  a 
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été  indiquée.  A41  inémemomentr  Bou- 
cheron avait  mis  Ja  main  ne  ta  crosse 
.  de  son  arme,  mais  il  ne  s'en  esi.paa 
servi  et  l'a  laissé  tomber  à  ses  pieds. 

Tout  en  se  rccoiinaissant  l'auteur  dn 
ce  crime.  Quenisset  tAcha  d'écarter.la 
pensée  qu'il  eut  attenté  sciammentà 
la  personne  des  princes  de  la  famille 
royale  qui  marchaient  à  la  tète  du  17* 
régiment  d'infanterie  lcg(:re. 

L'instruction  ne  permet  point  qoe, 
sur  ce  premier  caractère  si  grav«  et  si 
odieux  de  l'attenut.  il  puisse  s'élever 
aucun  doute.  Mais  il  ressort  avec  une 
évidence  aussi  compièie,  que  cette 
tente  tive  d'assassinat  a  été  le  résultat 
d'un  complot  qui  avait  pour  bot  le  ren- 
venement  du  gouvernement  pur  la 
violence  et  par  les  armes.  Ce  cotfplot 
existait  an  sein  de  la  aociété  dea  tra. 
vailleurs  égulitaires,  dn  cette  sodélé 
dont  le  règlement  avait  été  saisi  en  la 
possession  de  Darmès,  le  f^ricide  dn 
mois  d'octobre  i849»  et  qui  au  mois  de 
septembre  1841  a  armé  poor  un  antre 
attentat  le  bras  de  Quenisset.  Les  dé- 
clarations de  cet  accusé  noua  montrent 
encore  que  le  complot  ne  se  renfer- 
mait pas  dans  cette  société  exclusive- 
ment :  ceux  qui  la  dirigeaient  avaient 
senti  qoe  s<>s  forces  ne  soffisàient  pas  à 
l'œnvre  qu'elle  avait  entreprise,  et  on 
la  mettait  en  rapport  avec  d'autres  so- 
riétês  qui  lendaîcnt  an  même  Imt  par 
les  mémos  moyens,  afin  que  Tunion 
don  efforts  augment&t  les  chances  du 
succès. 

Ainsi  les  révélations  de  Quenisset . 
consldéréos  en  elles  mêmes,  signalaient 
i  la  haute  justice  de  in  cour  des  pairs 
deux  ordres  de  coupable!^  :  c'étaient . 
d'une  part,  l'auteur  el  les  complices  dé 
l'aitentat  du  18  septembre;  c'étaient, 
de  l'autre ,  tous  ceux  qui  avaient  |)rls 
part  au  complot  précédemment  exb- 
tant,  et  qui  se  rattachait  par  les  lienade 
la  connexiiè  à  l'attentat  oni  était  de- 
venu un  de  ses  effets.  G>5t  sons  ett 
double  point  de  vue  que  l'instruction 
s'est  développée. 

Ce  qui  rattache  tout  d'abord  l'atten- 
tat do  13  septembre  à  un  complot  an- 
térieur. c'oM  h  rfcepllon  de  Quenisset 
dans  la  société  d(^s  travailleurs  égali« 
taîrr»,  dont  lan  memhres  se  réunluiuiient 
en  B^T^f^jr.  grand  nombre  chez  le  cabaie- 
tier  Colombier. 

Quenisset  affirme  qu'il  a  été  pré- 
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MBtéiMr  Boggie,  dit  ttartin,  taqnel     ii«ieiitleplas1i«l)ttiie1leflMBt,il 
priool  ratait  reeomiiiaiidé  coauae  an 


bon  camarade.  Le  fait  était  nié  par 
Bogf  io,  qui  prétendait  ne  pas  connature 
Priool,  et  par  Prionl,  qni  prétendait  ne 
connaître  Boggie  ni  Qoeniaiet. 

li  parait  cependant  certain  que  Prionl 
a*eBt  utmvé  dans  la  prison  de  Sainte- 
Pékgie  en  même  temps  qae  Queniaet, 
et  Boggio,  dit  Martin,  n*a  pn  penia» 
ter  à  nier  qu'il  a  eu  des  relations  avec 
Priool. 

Qaant  au  fait  même  de  la  réception» 
à  la  forme  dans  laquelle  elle  a  en  lieu, 
a  Tengairement  qu'on  a  fait  contracter 
aux  récipiendaires,  à  ce  serment  da 
eombaitre,  an  premier  signal  qu*on 
lenr  a  fait  prêter,  toutes  les  assertioDa 
de  Qnenissetsont  positîTement  démon- 
trées par  les  autres  éléments  de  Tin- 
■trnction.  Les  déclarations  de  Boodie- 
ron,  son  co-accusé ,  et  du  commianon- 
naire  Bertrand,  qui  ont  été  reçus  tons 
deux ,  le  même  Jour  que  lui  ;  les  avenx 
péniblement  arrachés  a  Colombier,  les 
aveux  incomplets  et  marcbandés  de 
Boggfo,  dit  Martin,  et  d'Auguste  Petit, 
ne  peuvent  pas  laisser  subsister  le  moin- 
dre doute  à  cet  égard.  Ainsi  se  iron- 
vent  tout  à  la  fois  prouvées,  abstraction 
faite  des  révélations  de  Quenisset ,  et 
l'existence  de  cette  société,  et  les  réu- 
nions habituelles  d'une  partie  de  ses 
membres  chez  Colombier,  et  les  ré- 
ceptions dans  la  chambre  de  Launots, 
diiChasseur,  et  l'affiliation  de  l'homme 
qui  est  devenu  l'auteur  de  ratlentat  dn 
13  septembre.  Il  faudra  bien  aussi  que 
l'on  regarde  comme  prouvés,  ces  lectu- 
res a  hante  voix  de  journaux  qui,  se- 
lon l'expression  de  Quenissel,  devaient 
Décessairemeut  perdre  ceux  qui  les 
«•utendaient  ;  ces  entreliens  sur  les 
moyeos  d'attaquer  et  de  vaincre  le 
l^ouveroementi  cette  attente  constant 
mcot  entretenue  d'une  révolution  poli- 
tique cl  sociale  que  les  égalitaires  de- 
vaient préparer,  et  ponr  laquelle  ils 
devaient  cooihattrc  ;  tous  ces  détails , 
enfin,  qui  monti-ent  de  plus  en  plus 
dans  quel  but  s'organisait  et  se  déve- 
loppait l'anociation. 

Colombier  lui-même  a  été  amené  à 
reconnaître  qu'il  se  réunissait  chez  lui 
des  personnes  malintentionnées,  pour 
tramer  des  complots  contre  la  sûreté  de 
l'Eut,  et  faire  ce  qu'elles  appelaient 
nne  révolution.    Parmi  ceux  qui  vê- 


le nommé  Dnfoor,  qal  nTe  pn  être  ar^ 
rété,  et  les  nomaiéa  Jarmse,  Mnlld, 
Jnst  Braiier ,  Boggie ,  dit  Martin  ;  ce 
sont  cenz  qnl,  si  l'on  excepte  imxnmt^ 
à  l'égard  dnqnel  il  exprime  qociqne 
dente,  sont  désignés    par  QnenisKl 
ponr  avoir  assisté  à  se  réoeptioa  et  à 
son  serment,  avec  les  Donqaaea  Augesie 
Petit  et  Napoléon  BatiBu  I>e  ces  ham- 
mes,  les  nns  sont  égniitairea,  les  aaites 
communistes;  nsals  noas  icsmevoes 
réunis  par  l'identité  de  lenrs  sentinwBls 
et  de  lenrs  veaux,  per  one  Ugne  coupa- 
ble où  ils  réslisent  enseasble  par  lenr 
action ,  ce  qu'ils  ont  ensemble  résele. 
C'est  ce  qoi  devient  pins  sansiUe 
encore  par  le  condliabale  qui  a  été 
tenu  chez  la  venve  Poilronx. 
liére,  vers  le  aailien  dn  mois 
Qoenisset  nous  j   aBontie   qndencs 
bommesessemlilés  ponrlier  entre  ens, 
sons  la  direction  d'Un  nséme  coMil^, 
les  trois  fractions  révolotionnrires  qe'il 
a  signalées  :  les  égalilaiies,  les  ceasan- 
nistes  et  les  réfonniates,  et  en  se  rap- 
pelle que;  là,  Launois,  dit  Ckasacnr, 
et  Auguste  Petit  furent  désignés  psr  Is 
sort  ponr  être  agents  rév olntiennsiws. 
Sur  ce  point  encore,  les  déclarations  de 
Quenisset  ne  restent  point  isolées.  Ce- 
lombier  se  défend  d'avoir  assisté  à  la 
réunion,  mais  il  convient  qa*il  y  était 
invité.  Boggie <k  dit  Martin,  prétend 
qu'il  a  refusé  de  a'y  rendre,  snns  pré- 
texte qu'il  n'avait  pas  diargent  ;  Au- 
guste' Petit    avoue  qu'il  j  était  ;   il 
ajoute  que  la  réonion  avuit  pour  oâjei 
de  tenter  un  rapprochement  entre  les 
égaliuires  et  les  eoaaunistes;  il  sou- 
tient seulement  qn'il  n'e  pas  été  nemmé 
agent  révolutionnaire,  et  qu'on  ne  sTest 
pas  occppé  des  moyens  de  ronveiwr  le 
gouvernement.  Enfin  des  téflaeignages 
établissent  qn'il  s'est  tenu ,  dans  le 
mois  d'août,  chez  la  venve  Poilronx, 
des  réunions  de  Jennes  gens  qui  avaient 
la  précaution  de  se  taire  quand  on  en« 
trait  dans  la  chambre  où  ils  étaient,  et 
de  s'en  aller  les  nns  après  les  autres, 
par  deux  et  par  trois ,    à  un  quart 
d'heure  d'intervalle.  Qnenisat  est  re- 
connu pour  avoir  fait  partie  de  ces  réu- 
nions ;  Jnst  Brasier  est  signalé  eemme 
fréquentant  le  cabaret  de  ta  veuve 
Poilronx,  et  c'était  le  nommé  Lanneis, 
dit  Chasseur,  qui  répondait  de  In  dé- 
pense. Ces  rénniens  mystérieuses,  aux* 
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2a«llcs  asBisiaiest  des  hommes  qui  tout 
éjà  signalés  par  des  circonstances  si 
graves  comme  se  livrant  aux  menées 

Klitiqoes  les  plas  coupables,  et  sortoot 
vea  d'Angttste  Petit  sur  le  but  du 
conciliabule  indiqué  par  Qnenissel,  ne 
viennent-ils  pas  sar  ce  point  encore 
confirmer,  de  la  manière  la  plus  écla- 
tante, les  déclarations  de  cet  accusé  ? 

Ainsi ,  nvant  d'smver  aux  faits  qui 
ont  marqué  la  journée  du  j8  septem- 
bre, on  peut  r^gsrdcr  comme  démon- 
tré que  le  cabaret  de  Colombier  était, 
pour  ainsi  dire,  le  quartier-général  d*un 
certain  nombre  de  membres  de  la  so- 
ciété des  travailleurs  égalitaires,  aux- 
quels se  réunissaient  des  communistes  ; 
que  parmi  eux  figuraient  en  première 
ligne  Just  Brazier,  Launois,  dit  Chas- 
seur, Jarras^,  Auguste  Vêtit,  Dnfoor, 
Mallet  et  Boggio,  dit  Martin  ;  qu'ils 
avaient  presque  tons  assisté  à  la  récep- 
tion de  Qoenisset  et  ft  celle  de  Bouche- 
ron ;  que  tous  ces  hommes  étaient  liés 
entre  eux  par  le  serment  qu'ils  avaient 
fait  prêter  à  leurs  recrues  ;  qu'ils  pré- 
paraient avec  ardeur  l'exécution  des 
desseins  pour  lesquels  on  sait  qnc  les 
sociétés  »ecrptes  «'organisent.  Parmi 
eux  s'est  trouvé,  ^  la  réception  qui  a  en 
lieu  dans  la  chambra  de  Launois,  le 
nommé  Napoléon  Baiin ,  que  Qnenis- 
aet  avait  entendu  dérigner  alors  sous 
son  prénom  de  Napoléon,  et  qu'il  a 
depuis  si  bien  reconnu  à  sa  voix  poor 
être  l'homme  qui  avait,  d'un  ton  so- 
lennel ,  débité  la  formule  du  serment. 
Or  Napoléon  Bazin  pâme  pour  être 
Tondes  agents  les  plus  obstinés  do  parti 
vèpublicain ,  Ton  des  fauteurs  les  plus 
ardents  des  sociétés  secrètes. 

Les  hommes  qui  avaient  assisté  avec 
loi  à  la  réception  de  Qoenisset,  où 
Pou  a  vu  qu'il  jouait  le  principal  rAle, 
ne  sont  connus  par.  aucnn  antécédent 
judiciaire,  si  ce  n'est  cependant  Jar- 
raue ,  qui  a  subi  une  condamnation  a 
cinq  ans  de  réclusion  pour  vol.  Plu- 
aiettrs  conviennent  qu'ils  sont  républi- 
cains, et  même  que  depuis  long- temps 
ils  font  partie  d?s  sociétés  secr^ieic. 
Mallet  y  avait  été  aflillé  par  Guignol , 
Ton  des  chefa  de  division  de  l'armée 
révoliitionniiire ,  qui  prit  les  armes  en 
mai  f889,  sons  le  commandement  de 
Barbés  et  de  Blanqot.  Ce  sont  presque 
tous  des  ouvriers  dont  l'esprit  et  le 
Caïur  ont  été  pervertis  par  ces  publica- 


tions qui  leur  font  regarder  leur  condi- 
tion comme  une  injustice  aodaJe,  et  lo 
bien-être  auquel  ila  aspirent  eomme 
une  conquête  que  ne  pourra  pas  Inter- 
dire a  la  révolte  un  gouvernement  dé- 
mantelé par  les  attaques  des  factions. 
Quand  Ils  voient  le  pouvoir  exposé 
chaque  jour  aux  accusations  les  plus 
propres  k  exciter  contre  lui  le  mépris 
et  la  haine,  crosse,  comme  dit  Qoenia- 
aet .  «de  toutes  manières .  dénoncn 
avec  violence  comme  le  plus  funeste 
ennemi  désintérêts  et  de  la  dignité  du 
pays,  ils  s'imsginent  que  pour  le  ren- 
verser il  ne  faut  que  de  Tandace,  et 
après  lui  la  société  leur  apparaît  commo 
livrée  ^  la  puissance  du  nombre  et  à  la 
tyrannie  de  la  force. 

Dans  les  Jours  qui  ont  précédé  le  f  S 
septembre ,  des  rassemblements ,  qui 
devenaient  de  plus  en  pins  bruyants» 
avaient  troublé  la  tranquillité  de  Paria. 
Des  prédications  communistes  avaient 
été  faites  parmi  les  ouvriers  qui  ont 
l'habitude  de  se  réunir  le  soir,  après  lo 
travail,  sur  le  qnai  deGèvrcs  et  sur  la 
place  du  Cbâtelet.  C>s  désordres  n'ont 
jamais  prrscnté  une  bien  grande  gra- 
vité :  rependant  ils  ont  contioné  même 
après  l'attentat  du  1S;  le  drapeau  ronge 
a  été  promené  dans  plusieurs  ruf>s,  et, 
pour  les  faire  cesser,  il  a  fallu  em- 
ployer l'intervention  de  la  force  pu- 
blique. 

Le  i3  septembre,  dés  le  malin,  pen- 
dant que  Qoenisset  se  rendait  a  la 
Grève  et  sortait  de  ehes  loi ,  c'est  la 
fille  Leplàire  qui  le  déclare,  sans  armes 
et  sans  argent  pour  en  acheter,  Jarrasse 
accourait  chez  Jost  Brasier,  le  pressait 
de  se  lever  et  l'emmenait  avec  lui. 
Bientôt  Just  Brasier  se  rendait  dans  la 
maison  où  Mallet  est  portier  et  où  de- 
meuraient deux  des  accusés,  les  nom- 
més Martin  et  Foogeray,  dont  l'un,  le 
nommé  Poug<*ray,  a  été  gravement 
compromis  dans  l'attentat  du  42  mai 
18.19.  Ils  les  invitaient  a  venir  rltez 
Colombier,  en  leur  annonçant  qu'il  y 
avait  des  camarades  qui  voulaient  aller 
faire  une  démonstration  à  la  rencontra 
du  47^.  Jarrasse  a  dodné  personnelto- 
ment  le  même  avis  à  Mallet,  ou  du 
moins  il  l'a  conduit  chez  un  marchand 
de  vin  où  il  a  rencontré  un  homme 
que  tout  indique  être  JuFt  Brazier,  et 
où  on  a  parlé  de  se  rendre  chei  Colom* 
bier«  Auguste  Petit  convient  aus!»i  que, 


a46  APPENDICE. 

dans  celte  mèine  matinée,  il  était  dies     «oas  hBedenct  dt  eenz  qui  Pont  aae- 


Colonbier ,  et  qu'on  y  a  agité  la  qaea- 
liM  de  safeir  ai  on  ferait  une'  rnani* 
fe»ialion  contre  le  gouvememeiit.  I^a 
présence  de  Dufoar  y  C8t  ailesléo  par 
de  nombreux  documents,  llog^o .  dit 
Martin,  a  fini  par  avouer  qo*il  s'y  trou- 
vait. Ainsi»  dès  les  premières  heurts 
de  cette  |onmée  où  l'on  attendait  le 
i7«  régiment,  et  qui  devait  être  mar- 
quée par  r:iltenlat ,  nous  voyons  se 
réunir  dani  le  lieu  ordinaire  de  leur 
<rendexvoas  presque  tous  ceux  qui 
ont  été  signalés  comme  ayant  assisté  à 
la  réoeption  de  Uoucheron  et  de  Que- 
nisset.  Il  n*y  manque  que  Napoléon 
Uaain,  qni  a  été  arrêté  la  veille,  et 
Launois,  dit  Chasseur,  qui,  la  veille 
aussi,  était  parti  pour  Saint-Germain- 
tn-Laye,  où  tenait  garnison  le  régi- 
ment dans  lequel  il  avait  servi. 

11  s*y  est  mis  en  rapport  avec  quel- 

ns-uns  de  ses  anciens  canurades  ;  et 
it  trés-remarqnable  qu*il  leur  ait  dit 
que  le  reccuM'uient  devait  commencer 
le  lendemain  dans  l^aris,  qu*il  y  aurait 
pentèlie  dn  bruit,  el  que  le  régiment 
serait  probablement  appelé.  Mnisl'un 
de  oanx  auxquels  il  s*adressait  lui 
ayant  répondu  que,  quoiqu^il  eût  à  Pa- 
ris des  parents  et  des  amis,  il  marche- 
rait s'il  le  fallait,  et  ferait  son  devoir  de 
soldat  du  roi,  Launois  ne  répondit 
rien,  et  cette  ouverture  n*eut  pas  d'au- 
tre suite.  Il  est  demeuré  incertain  à 
quelle  heure  précise  Launois  C5t  re- 
venu à  Paris  dans  la  matinée  du  ix  11 
rtconnatt  capendant  lui*méme  qu'il 
avait  passé  la  nuit  à  Neuilly,  et  qu'il 
arrivait  sur  la  place  de  la  Bastille  en 
.même  Itmpa  que  le  régiment. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  circons- 
tance, il  est  certain,  indépendamment 
des  révélations  faites  par  Quenisset, 
que  les  individus  qui  sont  signalés  par 
Colombier  lui-même  comme  des  mem- 
bres actifs  dessodctéa  secrètes,  comme 
se  réunissant  souvent  chex  lui  pour  a'y 
entretenir  des  révolutions  et  ourdir  des 
complotscontrc  le  gouvernement,  se  sont 
assemblés  le  1 3  an  matin  dans  ce  même 
cabaret.  Jll  est  certain  encme  que  leur 
premier  soin  est  de  convoquer  leurs 
camarades;  qu'on  s'occupe  de  prépa- 
rer une  démonstration  à  l'occaaion  de 
l'arrivée  du  17*  régiment,  il  est  cer- 
tain enfin  que  c'est  au  milieu  de  cette 
réunion  qna  va  ae  trouver  Queaiswt , 


çié  à  leurs  conspirations,  sona  les  «r4re 
des  dicfs  qui  lui  ont  fait  jurer  de  com- 
battre au  premier  si|nal,  sans  compter 
|e  nomkure  de  ses  ennemis. 

Pans  cette  réunion,  on  ne  a*occo|n» 
s'il  faut  en  croire  quelques  ans  de  ceux 
qui  en  ont  fait  partie ,  que  de  se  cm- 
certer  pour  nne  démonstration  de  né- 
contentement  qui  devait  oonsisler. 
pour  rappeler  les  expressions  du  eaba- 
retier  (>olombier,  à  crier  :  A  ba»  Tnif 
A  bas C autre  1  Cependant  on  y  a  diatri* 
bué  des  cartouches,  et  on  y  est  convcmi 
qu'on  prendrait  des  armea.  Ce  n*at 
pas  seulement  Qneniaaet  qui  le  dé- 
clare, r*est  Boucheron,  quia  reçu  des 
cartouches;  c'est  le  nommé  Savclle. 
dit  Marin,  qui,  on  se  le  rappelle,  a  été 
conduit  le  i3  septembre,  par  Qnenîs- 
set,  chez  Colombier,  qui  a  été  inuo- 
duit  dans  nne  chambre  du  fond,  où 
dix  on  douze  personnes  fonaaient 
comme  nn  complot  ;  où  l'on  disait  :  Je 
vab  aller  chercher  uu  tel  ;  où  un  autre 
disait  :  Je  vais  aller  cbercbrr  mes  hom- 
mes ;  où  on  lui  a  remb  eniu  deux  car- 
touches, qn'il  s'est  empressé  de  repm- 
ser  à  Quenisset.  C'est  nuasi  Auguste 
Petit  qui  avoue  qu'il  a  été  convemi 
que  chacun  s'armerait  ponr  aa  défense, 
et  qu'il  a  été  lui-même  chercher  An 
un  camarade  nn  pistolet,  qn'il  prétend 
n'avoir  pas  charge. 

On  voit  ^onc  les  sociétaires  se  pfépa. 
rer,  non  paa  seulement  pour  nne 
festation  acdiîieose,  mais  pour  le 
bat.  li  n'aura  pas  échappé  que  ces 
mes,  qui  sont  ainsi  rénuis  chex  Colam- 
hier,  ne  sont  pas  seulement  les  amm- 
bres  de  l'association  qui  m  di^omnl 
que  de  leurs  bras. 

Malle t  est  désigné  comme  étant  l'un 
des  chefs  de  l'association  ;  Angmie 
Petit,  qui  convient  avoir  xaûté  aux 
conférences  dans  lesquelles  on  tentait 
un  rapprochement  entre  les  égalilains 
et  les  communbtes ,  et  qui  haranguait 
aux  réceptions ,  occupait  certnineBaenl 
un  rang  important.  Jarraaae,  non-aauln> 
meot  en  présencn  de  Quenisaet,  maia 
aussi  en  présence  de  Boucheron,  a  parié 
de  ses  hommes  déjà  rassemblés  a  la 
barrière  de  Charenton,  et  moniraii 
bien  par  son  langage  oall  était  disposé 
a  toute  autie chose  qn^à leur laire pous- 
ser des  cris  séditieux.  JosC  9raxlfv  , 
chcB  qui  l'on  a  trouvé  ona  mèdatUf 
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qui  porte  l'efligiê  de  Barbéi,  et  qut,  si- 
gDtlé  comne  comnaniste,  faisait  aussi 
des  réunions  où  Ton  préparait  l'al- 
liance des  sociétés,  est  représenté 
comme  Tun  des  chefs  les  plus  influents. 
Pour  établir  l'importance  qu'il  avait 
acquise ,  il  soffii  de  faire  connaître  une 
lettre  qui  a  été  trouvée  cachée  dans  la 
doublure  de  sa  redingote,  et  par  la- 
quelle  on  loi  mandait  de  Bmelles, 
entre  autres  choses ,  sous  la  date  du  5 
aepiembre  :  «Je  n'ai  trouvé  que  Bruxel- 
les où  Je  puifse  faire  quelque  chose.  Je 
te  dirai  que  le  parti  va  assex  bien.  J'ai 
été  aasex  bien  reçu  parmi  eux.  Si  tu 
peux  me  faire  passer  quelque  écrit,  in 
me  feras  plaisir,  car  j'en  ferai  part  aux 
amis. 

•  Demain,  lundi,  nous  avona  une 
réunion  pour  réorganiser  la  société.  • 
Une  pareille  lettre  ne  peut  certaine- 
ment ètr«  adressée  qu'à  un  homme 
qui  joue  dans  les  sociétéa  secrètes  un 
rôle  important. 

Dufour,  qui  distribuait  les  cartou- 
ches ,  et  qu'on  voit  aussi  figurer  dans 
toutes  les  circonstances  graves,  et  en 
compagnie  de  ceux  que  nous  venons  de 
nommer  «  était  nécessairement  du 
méiue  grade.  Enfin ,  le  marchand  de 
vin  Colombier  n'était  pas  seulement  le 
confident  des  trames  qui,  de  son  aveu, 
s'ourdissaient,  i  sa  connaissance ,  dans 
son  domicile;  il  était  lui-même  l'un  des 
agents  les  plus  xélés  de  ces  sociétés: 
initié  à  leurs  sécréta ,  employé  à  leurs 
aflaires.  secondant  leur  action  de  tout 
son  pouvoir ,  c'est  chez  lui  que  les  frè- 
res absents  adressaient  leur  correspon- 
dance. A  peine  s'est-il  formé  dans  le 
faubourg  une  société  nouvelle,  ou  plu- 
tôt un  nouveau  complot,  qu'il  sait  déjà 
quels  sont  sa  forme,  son  organisation, 
son  but,  et  le  cohorte  des  bastilles  ne 
lui  est  pas  plus  inconnue  que  la  sodélé 
des  égalitaires  et  la  société  des  oommu* 
niâtes. 

Ainsi  ce  n'étalent  pas  seulement  dix 
ou  doute  hommes  qui  se  réunissaient 
dans  le  cabaret  de  Colombier,  le  nutin 
dn  4S  septembre»  et  qui  convenaient 
d'aller  pousser ,  an  passage  du  cortège 
qu'on  attendait,  des  vociférations  sédi- 
Uenses;  c'étaient  des  chefs  de  ceriaines 
ùactloos  de  diverses  sociétés  qui  dispo- 
anient  chacun  d'on  œitain  nombre  de 
bf«s,  etqniaPenMient  densla  pensèo 
d»  proToqver  !•  MMrdrt,  d'i 


une  collision  sanglante  et  de  profiter 
des  événements.  On  disait  hautement 
chez  Colomb'Cr  qu'il  s'agissait  d'une 
révolution  ;  Jarrasse  et  Dafour  ne  par- 
laient de  rien  muius  que  de  dt^armer 
le  régiment  ;  et,  le  soir,  Auguste  Petit 
disait  à  un  de  sesco-accusés,  qui  lui  de- 
mandait ce  qu'ils  pensaient  faire  t 
«S'il  y  avait  eu  du  pèle-méle,  nous 
aurions  tiré:  nous  avions  pi is  nos  ar- 
mes dans  Tintention  de  nous  en  servir 
si  le  grabuge  avait  commencé.»  £n 
fnut-il  davantage  pour  faire  compren- 
dre toute  la  pensée  de  l'attentat  du  19 
septembre,  et  montrer  dans  quelle  dé - 
,  testabje  intention  on  a  dirigé  le  pistolet 
de  Quenissei  vers  le  but  qui  lui  a  été 
marqué  ? 

Mais  ce  pistolet  n'était  pas  encore 
entre  ses  mains.  Qui  le  lui  e  remis?  U 
aflirme  que  c'est  Just  Brasier,  et  il 
n'est  pas  possible  d'en  douter ,  malgré 
les  dénégations  de  celui-ci.  On  n'a 
point  oublié  que  Quenisset  a  fait  con- 
naître qu'ayant  rencontré  Jusi  Brasier 
et  Auguste  Petit ,  qui  lui  avaient  de- 
mandé s'il  avait  des  ermes,  Just  Bra- 
sier, sur  sa  réponse  négative,  l'avait 
emmené  ches  lui  pour  lui  remettre  des 
plnioiets,  etqu'ils  avaient  alors  laissé  en- 
semble  Boucheron  et  Auguste  Peiîi*  £h 
bien,  cette  dernière  circonstance  est 
confirmée  par  Boucheron,  et,  depuis 
l'sltentat,  Auguste  Petit  a  dit  an  nommé 
Fougerey  que  Queniaset  avait  été  armé 
par  Brasier,  qui  l'avait  emmené  ehes 
lui  pour  lui  donner  ce  qu'il  lui  fallait. 
En  second  lieu,  Quenisset,  que  Juat 
Brader  prétend  ne  Gonn»i(re  qne  pour 
l'avoir  vu  passer  dans  la  rue  ,  a  iudiqaè 
conunent  était  placée,  dans  U  chaesbre 
de  celui-ci,  U  commode  dansie  tiroir 
de  laquelle  les  pistoleb  ètelent  placée. 
Dens  soa  premier  interrogatoire ,  il  a 
dit  qne  cette  commode  était  entre  lee 
deux  croisées,  et  le  fsit  e  été  reconnu 
vrai.  Dans  le  tiroir  de  ce  meuble ,  on 
Quenisset  aflirme  qu'étaient  placée  lee 
pistolets,  et  qui  exhalait  une  forte  odtor 
de  poudre,  il  a  été  saisi  dn  papier  pro- 
pre à  faire  des  cartonehes,  et  dont  une 
partie  était  déjà  taillée  pooc  cet  emploi, 
et  un  morceau  de  papier  snr  lequel 
était  écrite  uns  recette  pour  oonfection* 
ner  de  la  poudre.  Près  de  la  porte  de  In 
chambre,  et  dans  un  placent  qui  ne  lier- 
malt  point  à  clef  I  et  qni  était  pincé 
daai  li  corridor  qnlf  eesMl»  mê 
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trouvé  en  salpêtre,  du  soufre,  do  char- 
bon en  pondre ,  des  métang:es  de  ces 
diverses  lobstances;  Ions  objets  indi- 
quant des  essais  poQr  fabriquer  de  la 
poudre.  On  y  a  égaleftieni  saisi  du  pa- 
pier disposé  pour  foire  des  carionches, 
semblable  à  celui  qui  avait  été  décou- 
vert dans  le  tiroir  de  la  commode.  Jast 
lirezier  a  prétendu  que  rien  de  tout 
cela  ne  lui  appartenait,  et  a  répudié  la 
responsabilité  de  ce  qui  se  trouvait  dans 
le  tiroir  même  du  meuble  qui  était  à 
son  usa<^.  Ses  dénégatîons  peurent* 
elles  prévaloir  sur  les  déclarations  de 
Queniaset ,  relativement  aux  '  autres 
points  qu'elles  embrassent* 

Enfin  Colombier  lui-même  a  su  que 
le  piatolef  dont  il  a  été 'fait  un  emploi  si 
criminel  avait  été  remis  à  Qoenisset 
Jiar  Brazier  :  il  prétend  que  ce  fait  si 
grave  a  clé  rapporté  chez  lui  par  des 
Kcieurs  de  long,  le  44  septembre, 
r'est-à-dire  le  lendemain  do  jour  où 
Qoenissct  avait  été  arrêté  en  flagrant 
délit,  et  la  veille  du  jour  où  cet  accusé 
a  déclaré,  devant  le  juge  d'instruction 
ffoi  Pinterrogeait,  toutes  les  circonstan- 
ces du  crime.  En  admettant  même  que 
Colombier  n'ait  point  dû  a  des  confi- 
dences plus  intimes  la  connaissance 
qu'il  avoue  avoir  acquise  de  la  compli* 
cité  de  Rrazier^  ce  rapprochement  de 
datcssuiiirait  pour  établir  cette  compli- 
cité d'une  manière  irréfragable  ;  car 
Queniaset  n'inventait  certainement  pa<:, 
le  45  septembre ,  dans  le  secret  de  la 
prison,  le  fait  que  l'on  rapportait  la 
veille  dans  le  cabaret  de  Colombier. 
C'est  ici  le  lieu  d'ajouter  que  Quenis- 
set  croit  avoir  vu,  à  une  époque  anié- 
rienre,  entre  les  mains  de  Colombier, 
lea  deux  pistolets  qui  se  trouvaieoi,  le 
13  septembre ,  entre  les  mains  de  Bra- 

Mais  quoi  qn'il  en  soit  à  cet  égard, 
•a  n^oment  de  la  remise  de  ces  pistolets 
aoigiMiMement  diargês.  on  était  loin 
encore  de  l'heare  à  laquelle  le  cortège 
devait  airiver  ;  il  n'était  pas  plus  de 
neuf  beures  ou  neuf  heures  et  demie. 
Apréa  de  longues  dénégations,  Bou- 
cheron est  convenu  qu'il  avait  de  nou- 
vtaii  mncnntré  Ofietn>set,  et  qo'aprrs 
avoir  reçu  di*lm  l'un  de^denx  pisiolot^, 
ils-flvvicnt  tléJ^lnlé  ensemble  près  de  la 
barrière  du  "L>6ne  t  ils  sont- rentrés 
dana  Fâr»,  «4c'fat  «lors  <fi'ibont  ren- 
Mntré  Boggio»  dit  MMrtin,  préi  le 


poste  de  la  rue  de  M ontieail,  oecopê  i 
rallier  ses  hommes. 
'  Boggio,  dit  Martin,  avait  nié  d'abord 
avoir  assisté  à  la  réception  de  Qoenb- 
set  et  faire  partie  de  la  société  des  tra- 
vailleurs égalilaires  :  confronté  immé- 
diatement avec  Qoenisset  et  arec  Bou- 
cheron ,  il  fut  bientôt  amené  à  recon- 
naître qu'il  était  au  moins  présent  a 
Cette  réception.  Il  se  récria  aussi  très- 
vivement  lorsque,  devant  lui,  Queui*- 
set  affirma  qu'il  l'avait  rer^coniré  ral- 
liant ses  hommes  dans  le  fanhonig  Saint- 
Antoine  :  fl  Oh  !  par  exemple....  ■  ré- 
pondit il  ;  «eh  bien.  qa*est-oe  que 
TOUS  m'avez  dit.  vous,  quand  j'étais  JÉf> 
Quenisset  répliqua  :  •  Je  vous  ai  de- 
mandé si  on  attaquait ,  et  vous  m'avez 
dit  d'aller  au  coin  de  1»  rue  Tiaver- 
siére,  où  je  trouverais  les  autres.  Vous 
m'avez  dit,  reprit  Martin,  attaqaenws- 
iious?  Je  vous  ai  répondu  que  cela  ne 
ine  regardait  pas.  » 

Ainsi  Martin  ne  voulait  pas  aroir 
envoyé  Quenisset  au  coin  de  la  rue 
Travrniére;  mais,  en  avouant  que 
Quenisset  lui  avait  demandé  si  on  aria- 
quait,  n'avooait-il  pas,  i  la  fois,  et  le 
complot,  et  la  part  qu'il  y  avait  prise  ? 
On  n'est  donc  pas  surpru  de  l'entendre 
répondit»  un  moment  après,  quand 
Quenisset  lui  dit  qu'il  devait  avoir  des 
armes,  puisqu'il  était  un  chef  :  «  Non, 
je  ne  sais  pas  un  chef;  c'est  plutôt 
vous,  qui  alliez ,  avec  Calmabier  et 
les  autres ,  partout  :  >  graves  paroles, 
et  qui  sont  au  nombre  de  celles  que  la 
justice  doit  recueillir  avec  le  plas  de 
soin ,  parce  qu'elles  sont  une  manifei- 
tation  plus  sponninée  de  la  vérité  ! 

Cependant  Quenisset  a  dit  viù  sur 
le  point  de  sa  rencontre  avec  Bog^ , 
dit  Martin,  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine.  Suivons-le  sur  le  théâtre  de 
l'attentat  qu'il  va  commettre  :  il  y  ar- 
rive avec  Boucheron ,  qui ,  après  de 
longues  hésitations,  a  fini  par  avooer 
qu'il  se  trouvait  à  la  droite  de  son  com- 
plice au  moment  où  celui-ci  a  tiré  le 
coup  de  pistolet  ;  il  a  ajooté  que  Jost 
Brazier  était  è  sa  gaacfae  ;  qull  croyait 
bien  l'y  avoir  vu. 

N*estil  pas  évident  maintenant  que 
l'attentat  commis  par  Quenisiei  n'a  pas 
été  le  crime  d'un  seul  ?  Au  moment  oà 
il  le  commet ,  fl  arait  aatonr  de  }m 
Boocberon,  qui  a  laissé  tomber  le  pistn- 
let  dont  il  était  «twi  maé;  inat  Bn- 
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zier,  qui  avait  foonii  les  annei;  Au- 
guste Petit ,  Mallet ,  Jarrosse ,  Colom- 
bier, qai  avoue  lui-même  être  venu  au 
bout  de  la  rue  Traversière  pour  voir 
passer  le  cortège  ;  tons  ceux  enfin  qui, 
le  matin,  avaient  décidé  entre  eux  que 
l'occasion  était  bonne  pour  Tatlaque, 
ceux  qui  avaient  espéré  que  le  désor- 
dre naîtrait  du  désordre,  qn*un  combat 
tfïgf^é  amènerait  une  révolution ,  que 
le  17*  régiment V  attaqué  corps  ù  corps, 
pourrait  éire  désarmé  dans  le  faubourg. 
Tous  ils  étaient  \h ,  pendant  qu*â  quel- 
que dislance  Bogpo  achevait  de  rallier 
aes  hommes ,  vendant  que  Lannois,  dit 
Chasseur ,  Taçcnt  révolutionnaire  du 
u;i  mois  auparavant,  accourait  àprcs 
avoir  fait  nne  si  singulière  démarche 
auprès  des  lanciers  de  Saint-Ormaîo. 
Tous  ils  étaient  Ik,  et  ils  étaieot  otmrs, 
non  pas  pour  leur  défense,  comme  le 
dit  Ton  d'eux ,  car  personne  n*ani«it 
songé  à  les  attaquer,  mais  pour  l'a- 
gression qu'ils  avalent  méditée.  Une 
poignée  de  factieux  imaginaient,  sans 
doute,  qu'ils  entraîneraient  la  popula- 
tion d'un  vaste  faubourg.  Ils  ont  pu 
voir  que  celte  attente  était  aussi  folle 
que  coupable. 

Tous  If  s  accusés  compris  dans  la  sé- 
rie de  fait^qui  viennent  d'être  exposés, 
ai  l'on  en  excepte  Queni^set ,  nient  à  la 
fols  leur  participation  à  un  complot 
qui  aurait  eu  pour  but  de  renverser  le 
gouvernement,  et  leur  complicité  dans 
l'attentat.  Les  uns  avouent  qu'ils  ont 
fait  partie  des  sociétés  secrètes,  les  au- 
tres n'en  conviennent  pas  ;  les  uns  re- 
connaissent qu*il  avait  été  résolu  le  13 
septembre  au  matin,  de  faire  nne  mani- 
festaiion  de  mécontentement;  lesaulres 
prétendent  qu'ils  sont  restés  étrangers 
à  celte  résolution  ;  mais  ils  repoussent 
tous  la  solidarité  du  complot  comme 
celle  de  l'attentat.  Il  ne  semble  pas 
qu'ils  puissent  parvenir  à  détruire  les 
charges  qui  s'élèvent  contre  enx.  Les 
nommés  Uonchcron,  Colombier,  Just 
Brazier,  Auguste  Petit,  Dnfoar,  Mal- 
let ,  LauDofs.  dit  Chaswnr ,  Jarrasse  et 
Boggio.  dit  Martin ,  devront  éfre  à  la 
fois  comldérés  et  comme  adhérents  au 
complot  et  comme  complices  de  l'at- 
tentat. Hien  n'annonce  qne  le  nommé 
Prioul,  compris  aussi  dans  les  faits  qoi 
ont  été  ci 'dessus  rappelés,  ^ç  soit  rendu 
complice  de  l'atteniat  ;  main  son  adbé* 
aioa  •«  CMiplot  ne  dam  pas  paraître 


douteuse,  puisqu'il  recrolait  pour  la 
société  des  égalitaires,  et  qu'il  était  ap- 
pelé h  prendre  part  à  ses  actes  toutes 
les  fais  qu'il  s'agissait  de  choses  impor^ 
tantes. 

Laonois,  dit  Chasseur,  est  de  ceux 
qui  nient  avoir  jamais  fait  partie  d'au- 
cune société  secrète;  et,  contre  l'accu- 
sation de  complicité  de  l'attentat,  il  se 
retranche  dans  rallégation  d'un  alibi. 
Mais  rins!rttClion  n'a  nullement  établi 
qu'il  ne  fût  pas  de  retour  à  Paris  dans 
la  matinée  du  43  septembre  :  ce  qni 
conduit  même  à  penser  qu'il  y  était  arri- 
vé dans  la  nuit  du  12  au  13,  c'est  qn'en 
revenant  de  SaintGermnin,  il  s'est  ar- 
rêté à  Sartronville ,  d'où  il  est  parti  .'i 
plus  de  onze  henres  du  soir,  malgré  les 
efTorts  qu'on  faisait  pour  le  retenir,  et 
en  disant  qu'il  continuait  sa  route  vers 
Paris. 

On  a  vu  sur  quelle»  preuves  reposait 
déjà  celle  double  imputation  t  ne  pa- 
rattront-clles  pas  avoir  acquis  plus  de 
force,  si  Pon  rappelle  Jes  termes  d'une 
lettre  écrite  par  Laonois,  depuis  sou 
arrchtation  .  et  adressée  à  une  dauTC 
Defossc  ,  pour  êirc  remise  au  frrre  de 
l'accusé?  Dans  cette  lettre,  Lannois 
invite  son  frère  à  aller  cbez  la  vrme 
Poilroux,  pour  la  prier  de  dire  qu'il  ne 
faisait  pas  de  réunion  chez  elle,  et  de 
ne  reconnaître  personne,- si  on  la  fait 
venir  au  tribnnal.  •  Tu  auras  soin , 
ajooie-t-il,  de  la  tirer  à  Pécari  pour  loi 
communiquer  cela .  et  qu'elle  en  pré- 
vienne sa  demoiselle ,  ainM  que  son 
garçon.  ■  H  fait  faire  des  recomman- 
dations pareilles  à  deux  personnes  qui 
habitent  la  même  maison  que  lui,  rela- 
tivement aux  réunions  qui  y  ont  eu  lieu, 
et  termine  par  ces  mo*s  :  •  N'oublié 
pas  dédire  à  ton  tes  ces  •*  rsonnes  qu'el- 
les gardent  bien  lesecttii ,  ou  sans  quoi 

je  suis  fini Il  y  a  des  brigands 

qoi  nous  ont  tous  vendus.  ■ 

La  lettre  dont  on  vient  de  rappeler 
les  termes  et  de  montrer  les  consé- 
quences n>st  pas  la  seule  que  Launois 
ait  écrite  depuis  son  arrestation,  et  qui 
ait  été  saisie.  Il  en  est  une  autre  qu'il 
adressait  au  sieur  Dopoly,  gérant  du 
J<mniai du  Peuple,  de  ce  journal  qoi 
était  «  dans  le  cabaret  de  Colombier,  la 
lecture  ordinaire  des  afSliés  qui  s'y 
réunissaient.  Celte  lettre  est  aioai  con- 
çue': '    I  ,  .    . 

«Gbtr  citoyen,  je  m'empresse  d« 
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apprendre  qae  ist  traître  de  P«- 
parl  nooi  e  tous  vendus  poar  échapper 
lax  coaps  de  la  justice.  Je  tous  prie 
donc,  £itoyen,  de  prendre  notre  dé- 
fense autant  qu'il  tous  sera  possiblet 
ainsi  que  le  National,  Ce  monstre  a 
aouteoa  devant  le  juge  d'instruction 
qu'il  avait  été  reçu  dans  m»  chambre 
en  ma  présence  :  c'est  une  chose  dout 
je  ne  me  rappelle  pas.  Nous  somuios 
toujours  au  secret  depuis  notre  arres- 
tation. Adieu,  cher  citoyen;  je  vous 
serre  tous  la  main,  en  attendant  ua 
meilleur  avenir.  Le  temps  me  manque.» 

Cette  lettre  venait  d'abord  confirmer 
tons  les  éléments  de  l'instruction  qui 
signalaient  Launots  comme  l'un  des 
complices  de  Quenisset  :  elle  appelait 
aussi  snr  celui  auquel  elle  était  adressée 
l'attention  sévère  de  la  justice. 

Ancien  rédacteur  en  chef  du  Figi' 
loHtde  Seme-et-Oise^  ancien  gérant  du 
BiforwÊat9W\  gérant  actuel  du  Journal 
du  Peuple,  Dupoty  a  constamment  ap- 
partenu à  cette  fraction  de  la  presse 
qui  donne  pour  but  à  ses  efforts  le  rcn* 
versement  de  la  constitution  du  pays. 
Comme  gérant  du  informateur^  il  a 
subi  en  id35  une  condamnation  à  l'em- 
prisonnement et  à  l'amende  ;  comme 
gérant  du  Journal  du  Peuple^  aucune 
condamnation  n'a  été  jusqu'ici  pronon- 
eée  contre  lui  ;  mais  il  est ,  en  ce  mo- 
ment même ,  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  par  un  ari^l  de  la  chambre 
d'accusation. 

Le  12  septembre ,  la  veille  du  jour 
où  l'on  attendait  à  Paris  le  régiment 
commandé  par  M.  le  duc  d'Aumale, 
pupoiy  adresse,  par  la  voie  de  son  jour* 
nal ,  aux  gardes  nationaux  in.dépen^ 
danis,  une  provocation  formelle  à 
braver  les  ordres  du  maréchal  commaa- 
dant  la  garde  nationale ,  et  les  peines 
disciplinaires  qui  peuvent  les  n^enacer. 
■  pour  saisir  légalement  l'occasion  de 
crier ,  comme  as  l'ont  fait  aux  fnné- 
nilles  de  Napoléon:  A  boê  Vitomrniede 
GandIA  boê  Uêminiâtres  de  Cètrangerl 
A  basU»  traUre»  !  A  has  Us  compUees 
de  Dumouiiêil  A  1ms  les  batlilks!  • 
Ainsi  Je  Journal  du  Peuple  veut  une 
démonatraiion ,  une  manifestation  ;  il 
foEmule  d*avance  les  vocifcraiions  sédi- 
tieuses par.lesqielles  le  17«  régiment 
devra  être  leeaeiili  •  et ,  le  lendeauio, 
les  traveiUeoi^égalitaires^  à  déCsut  des 
gardes  nationaat^  rempUnaient  le  pro* 


gramme  qoî  lentf  a  été  donné.  Le  /ecr- 
»al  du.  Peuple  crie  le  premier  i  A  kêê 
les  complices  de  Dumouricz  I  On  sait 
quelle  est  la  signi6caiioa  de  ces  mots 
dans  le  langage  des  factions;  et,  le 
lendemain  ,  des  hommes  armés,  réunis 
eu  coin  d'une  r«e,  se  tenaient  prêts  à 
engager  une  lutte  sanglante  ,  et  des 
princes  du  sang  royal  se  voyaient  mena- 
cés par  le  pistolet  d'un  assassin  i 

Le  14  septembre,  après  rattenlat, 
on  lit  dans  le  Journal  du  Peuple  ,  k  li 
suite  du  récit  du  crime  : 

«  Des  personnes  qui  connaissent  le 
maître  scieur  de  long  chex  qui  a  travaille 
Papart  (  c'était  alors  le  n'^.m  sous  lequel 
le  coupable  était  connu)  sont  venues 
nous  informer  que  Papart  était  un  an  • 
cien  suldat  du  17*  léger,  qni,  ayant  èié 
mis  dans  le  temps  au  cachot  par  ordre 
de  M.  le  lieutenant-colonel  Lcvaillaot, 
avait  déjà  porté  à  ce  dernier  na  coup 
de  baïonnette  dans  U  cuisse ,  et  avsii , 
majgré  cela,  conservé  une  profonde 
raneune.  Suivant  le  même  reuseigiie- 
meut,  Papart n'auraU  point dîas&uulé 
cette  rancune,  et  aurait  annoncé  devant 
son  patron  l'intention  oùiléiaitde  tirer 
une  nouvelle  vengeance.  Suivant  cette 
version  donc,  ce  serait  contre  M.  Le* 
vaillant,  et  non  contre  le  dacd'Aoraalc, 
qu'aurait  été  dirigé  l'atleDtat  d^aaiour* 
d'hui.  L'instruction  commencée  éclai- 
rera sans  doute  bientôt  cette  ai&tfe  , 
qu'une  ordonnance  royale  ,  dit  ce  soir 
le  Messager ,  vient  de  renvoyer  à  la 
cour  des  pairs.  » 

Le  16  septembre,  Dupoty  insistaii 
par  de  nouveaux  détails  sur  la  ver^oo 

Sn'il  avait  présentée  le  14.  «L'eaion 
e  cette  homme,  diseit-il,  ea  la  sùte 
d'une  vengeance  personnelle  en  dehors 
de  la  politique  ;  •  et  il  s'élevait  vive* 
ment  contre  les  joomnax  qui  *  faisaient 
retentir  les  grands  mots  d'atlenut  et 
les  jérémiades,  •  qui  proelamatent  ou 
insinuaient  «  que  cette  teniatÎTe  avait 
pris  naissance  dans  les  associations  po- 
pulaires ;  •  et ,  après  s'être  demandé 
comment  il  se  faisait  qu'on  oonp  de 
pistolet  eut  le  pouvoir  de  déranger  «n 
moment  dans  leur  naarebe  ceriaincs 
nuances  d'opposition  :  «  Allez»s'éeriail* 
il ,  vous  avex  beau  entonner  vos  tfo- 
léanees ,  le  recensement  n'en  est  pas 
pins  légal ,  le  système  de  pouvoir  n'en 
sera  pas  moins  humble  devant  l'èimn* 
ger ,  noiBs  nNnafiMitfMr  nn  Uberièf 
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h  riiktéri«ar ,  avec  des  bastilles ,  avec  k 
l>ejrmaiieneedecessoisaiite  mille  balon- 
heitea^  bycc  le  bourrelet  de  fer  qui  com- 
prime la  t^le  du  pays  et  la  législature.  • 

C'est  bien  là  le  langage  digne  du  jour- 
nal où  on  imprimait,  le  13  octobre  18^0, 
trois  Jours  après  Tatientat  de  Darmés  : 
«Four  nous,  ce  n^est  pas  Tacte  d*uii 
homme  exalté  qui  nous  fera  Retourner 
un  instant  les  jeui  du  froid  et  pénible 
examen  de  notre  situation  intérieure  et 
extérieure.  Oui,   le  canon  qui  vitst 
d'abattre  à  Ueyrouth  le  pavillon  tnn^ 
çais ,  et  la  hache  qui  préparc  autour  de 
nous  la  place  des  bastilles,  nous  em- 
pêchent d'entendre  le  bruit  d'une  car9* 
bine.  C'est  aussi  dans  celte  disposition 
que  nous afons  trouve  l'e>pril  public 
On  le  voit*  l'opposition   de  Oapoty 
n'est  pas  de  celles  qui  se  laissent  jamais 
déranger  daus  leur  marche.Des  parolc.-i 
semblables  à  celles  que  nous  venons  de 
citer  n'ont  pas  besoin  de  commentaire, 
et  elles  feront  peul-ètre  compreudm 
comment  en  a  pu  trouver  parmi  ces  pa- 
piers une  atroce  parodie  de  l'un  des 
couplets  de  la  Varisknne  ;  ce*  vcis 
sont  écrits  de  ta  main.  Il  a  ej^pliqué 
qu'il  les  avait  conservés  parce  qu'ils 
étaient  de  ceux  que  les  détenus  politi  • 
ques  chantaient  dans  les  prisons,  et 
qu'on  est  toujours  bien  aise  de  conser- 
ver quelque  impression  du  lieu  dans 
lequel  on  a  vécu,  du  temps  par  lequel 
on  a  passé. 

.  D'autrea  pièces  ont  été  saisies  chex 
lai ,  dans  la  plupart  desquelles  éclatent 
les  sentiments  lea  plus  hostiles  et  les 
dIus  violents  contre  le  gouvernement. 
Il  en  a  répudié  la  responnbilllé,  et  en 
a  expliqué  la  possession  par  sa  qualité 
de  Journaliste,  qui  l'expose  à  recevoir 
nombre  d'écrits  anon^bes  ou  signés  de 
gens  qu'il  ne  connaît  pas,  comoM  aussi 
des  articles  dont  on  demande  l'inser- 
tion ,  et  (^ue  le  gérant  du  journal  ne 
s'approprie  que  quand  il  les  a  publiés. 
n'est- il  pas  toutefois  permis  de  penser 
que  certains  écrits  ne  seraient  Jamais 
adressésà  une  personne  que  la  notoriété 
de  ses  sentiments  et  de  ses  opinions  ne 
présenterait  pas  comme  disposée  à  les 
accueillir  f 

Ditpoty  convient  qu'il  a  assisté  au 
banquet  de  la  Chanssce-du-Maine  et 
au  banquet  deCh&tillont  il  convient 
aussi  qu'il  était  membre  dn  comité  cen* 
ual  institué  poor  k  rtforam  èlectorato  i 
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mai»  il  soutient  que  jamais  il  n'a  fait 
partie  d'aucune  aociétè  secrète,  et  qu'il 
doit  même  y  avoir  dans  k  classe  ouvrière 
comme  une  sorte  de  notoriété  qu'il 
n'est  pas  aifilié  à  ces  assocUtions.  Il 
prétend  qu'il  ne  connaît  pas  Launoia , 
qu*il  n'a  jamais  eu  aucun  rapport  avec 
lui ,  et  que  celui  ci  n'a  pu  lui  écrire  la 
lettre  dont  noua  avons  ci-dessus  rappelé 
les  termes  que  comme  b  un  journaliste, 
pour  chercher  un  appui ,  et  parce  qu'il 
n'a  pas  compris  quelle  limite  était  im- 

Eosée  en  pareille  matière  à  l'action  de 
t  presse.  Launois  affirme  de  son  c6té 
qu'il  ne  connaît  pas  Dupoty  ,  et  qu'il 
lui  a  écrit  parce  qu'il  le  savait  à  k  tête 
d'un  journal  qui  défendaitleprolétaire. 
Mais  la  lettre ,  dont  ou  a  pas  oublié 
U  teneur,  résiste  à  cette  explication. 

Que  l'on  pèse  les  termes  de  cette 
missive ,  et  l'on  arrivera  à  la  conviction 
qu'elle  suppose  nocessaiiement  qu'il 
existait  des  rapports  anicrieura  entre 
Launois  et  Dupoly  ;  qu'ils  n'étaient  pas 
seulement  l'un  pour  l'autre  des  individus 
isolés,  mais  comme  une  sorte  dt?  raison 
sociale ,  dont  toute  la  signification  leur 
«^lait  re^eciivcment  connue  ;  et  enfin 
Dupoty  savait  In  nature  des  dangers 
que  pouvaient  faire  courir  lei  révék- 
tiens  de  Papart  è  ceux  qui  étaient  ar- 
rêtés avec  lui. 

Kt  en  effet ,  si  Dupoty  n'eût  paa  con- 
nu Launois ,  s'il  n'eût  pas  su  qu'il  ap- 
partenait i  une  société  politique ,  a'ii 
eût  ignoré  que  l'auteur  do  l'attentat 
du  13  septembre  était  membre  de  cette 
même  société  ,  quelle  eût  été  pour  loi 
U  significâiion  de  cette  lettre?  Quels 
eussent  pu  être  à  aes  yeux  et  les  indi- 
vidus trahis  et  le  secret  livré  F  Quel 
sens  aurait  pu  avoir  pour  lui  cette  ré- 
ception indiquée  d'une  manière  si  vague 
dans  la  chambre  d'un  inconnu  f  De 
quel  secours  pouvait- il  être  à  des  incul- 
pés dont  les  antécédents,  k  sétuation , 
les  rapporis  lui  aurait  été  inconnus ,  et 
desquels  il  n'aurait  rien  au  que  par 
l'énigme  qui  lui  aurait  été  posée  ?  Hais, 
si  le  nom  de  Launois  est  connu  de  Du- 
poty, s'il  aaii  qu'il  fait  partie  de  k  lo- 
fij^té  des  travailleura  ègalitaires ,  a'il 
Bbnaii  l'organisation ,  le  but ,  les  chefs 
de  celte  société  ;  s'il  n'ignore  paa  que 
l'auteur  de  ratleniat  en  est  membra  ; 
ai  la  position  dans  l'amocialioB  de  eltf- 
cnn  dea  individoa  anrêtéa  n'cat  paa  nn 
miatéra  p««ir  lui ,  alora  ritn  n'ttt  pku 
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clair  à  ses  yeux  qoe  la  mitsive  qa*il  re- 
çoit, rien  n*est  plus  alîTe  que  l'avis 
qu'on  loi  donne,  et  il  suffira  de  ce  peu 
de  mots  pour  qu'il  poisse  s'employer 
dans  l'intérêt  de  cenx  qui  sont  arrêtés  « 
dans  l'intérêt  de  ceux  qoi  ne  le  sont  pas 
encore. 

11  semble  donc  qne  la  lettre  de  Lan- 
nois  à  Dupoty  rattache  invinciblement 
celui-ci  aux  trames  ourdies  dans  la  so- 
ciété des  égalitaires,  au  complot  dont 
elle  était  le  foyer.  L'homme  dont  la 
feuille  allait  périodiquement  alimenter 
et  échauffer  les  passions  des  sectaires 
réunis  dans  le  cabaret  de  Colombier  ; 
qui,  le  iS  septembre,  fomentait  pobti- 
^  qtiement  le  désordre  pour  le  lendemain* 
quand  le  désordre  déjà  s'efforçnit  de- 
puis plusieurs  jours  ^d'envahir  les  rues 
et  les  places  publiques  ;  qoi .  le  1â  sep- 
tembre ,  s'empressait  d'affirmer  que 
l'attentat  du  13  n'était  qu'un  crime 

Î»riYé  contre  une  personne  prifée  ;  qui, 
e  16  septembre ,  s'indi^ait  de  voir 
l'ardeur  des  partis  se  refroidir  en  pré- 
aence  d'un  crime  et  s'efforçait  delà  ra- 
nimer parses  colères  et  por  ses  rail!  rrics; 
cet  homme  n'est  pas  seulement  en  rap- 
port av«e  les  conspira  leurs  par  sesécrits, 
par  ses  excitations  de  journal ,  pnr  ses 
justifications  spoutanêe s  ;  il  les  connaît 

'  personnellement,  il  en  est  connu.  S'il 
est  vrai,  et  il  est  impossible  d'en  douter, 
que  Lannois  fut  un  des  agents  les  plus 
influents  et  les  plus  rt^solus  de  ce  com- 
plot ;  s'il  écrit  a  Dupoty  comme  à  uii 
homme  qui  eu  connaît  le  personnel  et 
les  ressorts  ;  s'il  brave  ,  pour  lui  ap- 
prendre ce  qu'il  ap|>clle  une  trahison  , 
les  dangers  d'une  correspondance  de 
prison,  on  doit  néceMairement  conclure 

'  non-seulement  que  Dupoty  est  son  com- 
plice, mais  encore  qu'il  y  avait  un  grand 
intérêt  pour  ce  qui  restait  ignoré  du 
complot ,  de  loi  apprendre  ce  qui  en 
avait  été  révélé. 

(le  complot ,  en  eHet .  ne  se  renfer- 
mait pas  dans  le  cercle  desindividuxqui 
se  réunissaieiit  chez  (Colombier,  ni 
même  dans  la  sociéiê  des  travailleurs 
égalitairea,  à  laquelle  la  plupart  apM|- 
teiiaient.  Trois  aasociations  conspH- 

^triceset  subversives  étendaient  leurs 
ravages  dans  le  faoboo  rg  Saint-  A  ntoine: 
celle  des  ouvriers  égalitahrs,  celle  des 
commnnistea  et  celle  des  bastilles.  Elles 

•  éiaiérrt  CD  rapport  avec'csrlains  indivi- 
dus qui ,  iotts  le  nom  de  réformistes , 


travaillent  par  d€s  moyens  ideatifats 
au  renversement  des  imtitalfOBS.  ht 
gouvernement  de  toutes  ces  aociétca  ap* 
partient  a  des  comités  incomiv  des  af- 
filiés, qoi  se  cachent  dans  romibre  la 
plus  épaisse ,  et  qui  ne  doivent  se  mon- 
trer qu'au  jour  du  combat  :  pent  être 
même  en  est -il  d'autres  qu'on  ne  vcirait 
qu'au  jour  de  la  victoire. 

L'attenut  da  ts  septembre  peratt 
être  principalement  sorti  do  cowdBa- 
bnle  qui  se  tenait  cbex  Colombier  :  on 
va  voir  que ,  dans  les  temps  qnt  Tant 
précédé,  anx  époques  mêmes  en,  Aes 
Colombier ,  on  ne  parlait  qne  de  réfo- 
ItttioDS ,  on  agitait  aillenn  des  piana  de 
même  nature  et  tendant  an  même  bni, 
et  que  des  liens  étroits  nnisaateat  avec 
d'autres  conspirateurs  les  conipirateus 
de  la  me  l'raveraiére. 

Parmi  les  individus  qoe  Jost  Bmier 
et  Jarasse  ont  convoqués  dans  la  malt- 
née  du  48  septembre,  se  tronvaicnt 
deux  ouvriers  ébénistes  qui  deaaen- 
raient  dans  la  maîaon  dont  Mallet  est 
portier  :  c'étaient  les  nommés  Foogeray 
et  Martin  à  qui  b  location  du  logement 
qu'ils  occupaient  dans  eeile  maisan 
avait  été  faite  par  Mallet,  qui  apparte- 
nait aux  sociétés  secrètes  avant  la  san- 
glante agression  du  12  mai  4839.  Kos- 
gcray  avait  aussi  pris  part  â  cet  aiirntaL 
11  était  de  cenx  qni  avaient  pilk"  le  ma- 
gasin d'armes  dca  frères  Lepage,  et 
qui ,  après  s'être  aprdvisioan&  de  nm- 
nitions  dans  la  me  Qnincampotx.émttiit 
venus ,  sous  la  eondoiie  de  Barbés .  fn- 
slll«>r  à  improviste  te  poste  ém  pâlaèa 
de  justice. 

Il  ne  paraît  pas  que  ni  Martin  ni  Fon- 
geray  se  soienwéunis  le  13  septembre 
? wjurés.    Fougeray  a 


aux  antres  c( 

travailler  me  Saint- Honoré,  chex  k 
nommé  Charles  Boozer,  ébénistf  ; 
Martin  est  resté  dans  lefaoboary .  après 
avoir  été  chexColoaabier  ;  msis  on  pest 
croire  qu'il  s'est  tenu  &  Técart  et  qu'il 
ne  faisait  pas  partie  du  gronpe  qvi  m- 
tourait  Quenisset  Tontefbb  les  rcb- 
tiont  de  ces  deux  hommes  avec  Mallet 
et  avec  Brasier ,  ienrs  habttndes  con- 
nues dans  la  maison  de  Cofombier,  la 
antécédents  de  Poogeray.  mob'rérent 
leur  arrestation  dés  les  ptcaders  netes 
de  l'instruction. 

Ce  fol  Mallet  qni,  par  snite  d*oBC 
méprise  qu'il  comtaiit  an  moment  on  an 
lui  reprcsettUil  iw  pe«nct  dt  car* 
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UmkIms»  fit  eMmaltn  que  Martin  et 
Voofcny  afilcnt  ca  calear  poHttsion 
nu  pittolel  et  des  cartoucbes.  Mallet 
avait  caché  cet  objelt  le  lendcmaiD  de 
Tauentat^etia  femme  le^^^aU remis  de* 
puisa  des  tiers,qvi  les  avaient  Jetés  dans 
le  canal  Saint-Martin,  où  le  pistolet  a 
été  retioavé.  Il  n'aveit  pas  de  piem 
et  on  nq  s^en  était  pas  servi  depuis  loog- 
tempa,  Martin  prétend  qu'il  l'avait 
acheté  trois  semaines  anparavant,  mais 
il  ne  peut  dire  de  qei  et  dans  quelle 
intention  ;  et  il  donne  ainsi  lieu  de  pen- 
ser qu'en  faisant  cette  acquisition  il  ac- 
compliiaait  l'obligation  de  s'armer, 
toujours  imposée  ans  membres  des  so« 
ciétés  secrètes. 

Les  cartouches  qui  n'ont  pas  été  re- 
trouvées dans  les  eaux  dn  caual  appar- 
tenaient à  Kougeraj  t  il  avait  d'abord 
prétendu  qu'il  les  avait  trouvées  ;  de- 
puis ,  il  a  déclaré  qu'il  les  avait  reçues, 
quelque  tenips  avant  l'attentat,  du  nom- 
mé Charles  Éouser ,  ches  lequel  il  tra- 
vaUlaiL 

La  part  que  Fougeray  avait  prise  à 
rattenutde  i839  et  la  détention  qu'il 
avait  subie  lui  avaient  concilié  la  coolian* 
ce  des  factions,  et  il  travaillait  ches  un 
homme  qui  s'en  était  ausù  montré  di- 
gne :  car  c'était  sous  la  conduite  de  son 
uaitre,  de  Cliarles  Bouzer,  qu'il  avait 
marché  à  l'afseut  du  magasin  d'armes 
des  frères  Lepage.  Iléuitdonc,  comme 
SI  le  dit  lui-même ,  en  position  d'être 
instruit  de  ce  qui  se  passait  au  sein  des 
sociétés.  D'ailleurs  il  était  lié,  comme 
son  commensal  Martin,  avec  Mallet, 
avec  Just  Brasier,  avec  Auguste  Petit, 
et  par  les  confidences  même  qu'il 
avouem  avoir  reçues,  il  deviendra  cer- 
tain qu'il  était  nécessairement  leur 
complice. 

On  vient  de  dire  mie,  malgré  la  con- 
vocation que  Just  était  venu  apporter 
le  i^  septembre ,  Fougeray  n'avait  pas 
été  chez  Colombier ,  et  s'était  rendu 
chez  Charles  Bouzer ,  au  lieu  habituel 
de  son  Uavail  i  il  y  paisa  la  jonmée. 
Vers  cinq  heures  du  soir ,  il  vit  arriver 
chez  Bouzer  Auguste  Petit,  qui,  vers 
troii  ou  quatre  heures,  était  encore  à 
la  réunion  de  la  pointe  Saint-Eustache, 
et  lenonmié  Martin.  Auguste  lui  témoi- 
gna les  craintes  que  lui  inspirait  l'arres* 
ution  de  Qnenisset,  et  lui  fit  connaître 
lei  dispositions  qnt  avaient  été  prises, 
et  le  bot  qn'en  se  proposait,  dans  des 
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termes  qui  ont  été  ci*defl8ns  rapportés. 
C'est  dans  ce  récit  que  Just,  Mallet, 
Dufour ,  Auguste  Petit  lui-même ,  sont 
indiqués  comme  s'étant,  dés  le  matin  , 
armés  de  pistolets ,  et  que  Just  Brazier 
est  signalé  par  Auguste  Petit  comme 
ayant  armé  le  bras  de  Papart.  Ces  dé- 
tails ,  donnés  en  présence  de  Fougeray, 
de  Martin  et  de  Bouzer,  sufiirsieut  cer- 
tainement pour  établir  leur  complicité . 
dans  le  comptot  qui  se  tramait  an  sein 
des  sociétés.  An  nombre  de  leurs  prin« 
cipaux  chefs,  Fougeray  place  Mallet , 
Auguste  Petit  et  Leunois.  Il  ne  donne 
pas  le  même  grade  à  Dofour ,  mais  il 
sait  qu'il  a  sous  lui  nue  certaine  quan- 
tité d'hommes.  11  a  assisté  à  l'une  des 
réunions  tenues  «u  Cerceau-d'Or,  et  il 
atteste  que  les  chefs  y  lisaient  les  ordres 
du  jour  qu'ils  avaient  reçus  du  comité* 
Napoléon  Bazin ,  celui  qui  présidait  à 
la  réception  de  Quenistet  et  de  Boo* 
cheron,  était,  d'après  les  avenx  de 
Fougeray  ^'un  des  principaux  membres 
de  la  Mdété  t  c'était  lui  qui  perlait 
dans  le  faubourg  les  ordres  du  comlui , 
et  11  doit  être  remplacé ,  depuis  m  dé* 
tention,  par  mi  individu  qui  e«t  cnisi* 
nier  comme  lui.  Un  mois  environ  avant 
l'attentat,  Fougeray  est  allé  chez  Mar- 
tin avec  Colombier  t  là  se  trouvaient 
Napoléon  Bazin,  Launois,  Auguste 
Petit ,  Mallet  et  Dufour.  En  sortant , 
Auguste  Petite  demandé  à  Napoléon 
Bazin  quellegarantie  il  prétendait  don- 
ner pour  la  société ,  et  Napoléon  Bathi 
lui  à  répondu  :  «  Vous  choisirez  parmi 
vous  l'homme  qui  vous  inspirera  le 
plus  de  confiance  :  je  me  charge  de  lui 
montrer  le  matériel  et  de  loi  faire  con< 
naître  un  membre  du  comité.  > 

Il  parait  qu'en  eflfet  il  existait  nn  dé- 
pAt  d  armes  et  de  munitions.  Martin  en 
avait  parlé  à  Fougeray  comme  d'une 
confidence  que  Just  Brszier  lui  avait 
fsiie,  et  c'était  parce  que  Fougeray  en 
avait  parlé  à  Bouzer  que  celui-ci  loi 
avait  remis,  quelque  temps  après,  des 
cartouches  qu'il  s'était  procurées,  et 
qui ,  dans  sa  pensée ,  devaient  être  ver- 
sées dans  le  dépét  général. 

Ces  faits  et  ceux  qui  vont  soi  vre  sont 
niés  par  Bouzer  et  par  Napoléon  Bazin; 
mais  ils  ne  peuvent  donner  aucun  mo- 
tif à  l'imposture  dont  ils  seraient  les  vic- 
times !  on  a  d'ailleurs  saisi  chez  Booxer 
dix  exemplaires  d'une  brochure  inti* 
tnlée  Lrttru  d*uu  çommunitie  aw^ré* 
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farmistê^  û\  tê  font  dix  eiemplairM  de 
i»  même  lelire  ;  d'oA  il  faut  nôrossai- 
rementcoDclore  (|iie  Bonirr  distribMit 
celte  brodinre  :  on  a  aussi  nisi  ehei  lui 
sfipt  eicmplairet  da  Jouinal  connu- 
Dîste  lô  Pojmlmre  ;  et ,  parmi  ces  sept 
exempUires ,  i(  y  en  avait  deox  qui 
portaient  la  même  date ,  celle  du  5  sep* 
tambre. 

Qnaat  à  Napoléon  Baxia,  cbes  le* 
quel  on  a  trouvé  une  llsie  de  soofcrip- 
tions  en  faveur  de  la  femme  de  l'un  des 
principaux  auteutv  de  l'attentat  de  mai 
1839,  on  a  vu  plus  hnut  quel  rôle  il 
avait  joué  dans  la  réception  de  Qoenis* 
set,  et,  ponraitesler  la  position  qu'il 
otcnpsit  dans  le  complot ,  les  déclara- 
tions et  Qoenisset  et  celles  de  Fouge- 
Faj  se  prêtent  un  mutnel  appui. 

Martin  nie  aussi  les  faits  qui  loi  sont 
imputés  ;  il  ne  peut  cependant  discon* 
veoir  de  l'intimité  de  ses  rapports  avec 
Mallet,  Just  Brasier.  Anguste  Potil  ; 
de  sa  visite  cbec  Colombier,  ni  même 
de  l'appel  quVst  venu  lui  f^ire  Just 
Brasier,  le  43  septembre ,  à  six  heures 
du  matin.  On  a  trooTé ,  dans  la  cham- 
bre qu'il  occupait  en  commun  avec  Fou- 
geray  ,  sept  numéros  du  Journal  dU 
Peuple ,  et  qootre  numéros  du  journal 
VMelkr. 

C'est  Bouter  qui,  en  48S9«  avait 
conduit  Fongeray  dans  les  rangs  de 
l'armée  révolutionnaire  que  Borhés 
avait  convoqnée  ;  c'est  lui  qui,  en  4^1, 
le  conduit  chez  Considt*re.  Considère 
esl  cabaretier  à  Montmartre  ,  comme 
Colombier  est  cabaretier  dans  le  fau- 
bourg Saint* Atiloine.   Il  a,  parmi  les 


il  y  T«neontrt  Iftimléott  Bnia ,  qui  lui 
dît  :  •  Tons  qui  êtes  <{■  faubourg,  si 
TOUS  eonnaisset  des  chefs  et  notre  so- 
ciété, parles -leur,  et  dlten-lenr  que 
j'Irai  on  four  po«r  les  nllier.  •  Fonge- 
ray répondit  q«Ml  eoonaissnic  H aflet . 
et  qull  pourrait  lui  en  parier  s  Hstis 
assfotait  à  cette  eonttrsafiea. 

La  seconde  fob  que  Faegem  alla 
dans  le  cabaret  de  Conaidire ,  n  était 
encore  accompagné  de  GharicsBanzer 
et  de  l^ccosé  Martin  s  il  y  trouva  un 
individu  nommé  Blanc  et  an  autre  In- 
dividu du  nom  de  Martin ,  qui  esl  bot- 
tier dans  le  passage  GoUiert  On  y  paria 
d'un  projet  qui  devait  coûter  1,200  fr., 
sur  la  nature  duquel  on  se  refVsMlt  à 
doimcr  des  explications ,  usais  q«  ^- 
raissait  consisl^rà  fU>rîqncr,  avec  de 
la  poudre  fulminante,  me  grande  quan- 
tité de  projectiles.  Considère  disait 
qu'il  n'était  pas  ricbe ,  qu'il  avait  des 
dettes,  mab  qull  trtWTCfait  bfao  100  fr. 
pour  contribuer  à  rexécalioo  de  ee 
projet. 

Bnfin,  *  sa  trotslèase  vi^te  cber  Con- 
sidère, Fougeray,  toujours  accompagné 
de  Bonzer ,  l'était  anael  d'un  individu 
dont  il  ne  sait  pas  la  demeure ,  et  qui 
lui  est  connu  sons  le  nom  de  Jules  Ma* 
réchal.  Considère  les  appeh  dans  un 
cabinet  pratiqué  dans  son  jardin ,  oà  il 
se  trouvait  avec  le  nommé  Blanc,  déjà 
présent  lors  de  la  seconde  visite ,  et 
qui  n'a  pu  éire  retrouté  dst«s  le  mars 
de  rinMrnction ,  et  avec  un  antre  indi- 
vidu resté  inconnu.  Ce  dernier  et  Blanc 
décrivaient  leur  plan  d*attaqoe  ;  ils  dl- 
saieot  que  ce  qu'il  y  aoiait  de  mîenx  a 


anarchistes  et  les  conspirateurs  une  triste  '    faire,  ce  serait  d'attaquer  les 


célébrité.  On  sait  sa  condamnation  en 
4893,  sa  présence  a»  banquet  de  Belle- 
ville,  SCS  liaisons  avec  Valentin  Duclos, 
maintenant  condamné  pour  fabrication 
de  munitions  de  guerre,  et  ft\ec  lequel 
il  fut  accusé  de  complicité  dans  l'atten- 
tat Darmès.  Tous  deux  ont  été  acquit- 
tés ;  mais  les  rapports  de  Considère  aree 
Darmès  étaient  établis  dans  les  dèbatsr 
il  éiaii certain  que,  depuis  le  moment 
oA  Darmès  axrh  résolu  son  crime  jus- 
qu'au moment  où  il  t'avait  exécuté , 
Celait  Considère  qu'il  avait  cherché  k 
Péris  et  iiu*\\  a^ait  poursuivi  à  Mont- 
martre. ]|  n'a  pas  été  prouvé  qu'ils  fO 
fussent  rencontrés. 

'Fovgersy  déclare  qu'il  est  allé  trds 
fois  chei  Considère  :  la  preaûéro  fois , 


et  d'y  metb-e  le  fea ,  d'établir  eni^tiite 
des  communications  entre  lesaaaisons 
pour  en  faire  de»  galeries  dent  rentrée 
serait  défendue  anx  troupes  par  des 
projectiles  ou  machines  (bimînantes, 
qu'ainsi  placés  et  protégés,  on  poutrait 
aisément  tirer  t>9r  les  fenêtres. 

Ils  nous  ont  donné  la  chasse,  disait 
Con.Mdére  en  emp!oyant  nne  espreamm 
pins  grdssiére  et  |i]us  énergique  ;  naad 
n'aie  pas  peur,  ce  sera  notre  tonr. 

Tels  Hm\  les  individus  qui  se  réu* 
uissaient  chex  Considère,  le  lanf^age 
qu'on  y  tenait,  les  projets  dans  lesquels 
se  complairaient  des  passioni  perverse*^ 
des  haines  Irrécondlisbles  ;  c*ét»ii, 
comme  dies  Colombier,  de  réToInâea 
qa'ons'y  entretenait, et  on  y  staiiaaHi 
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des  plans  d'attaque  contre  l'ordre  pu- 
blic et  les  lois.  Les  accusés  MarUo, 
Bouzer ,  conviennent  qu'ils  sont  allés 
chez. Considère,  mais  comme  chez  un 
autre  cabaretier ,  et  qu'ils  n'y  ont  rien 
entend  a  de  ce  que  Fougeray  rapporte. 
Le  bottier  Martin ,  qui  a  été  inculpé 
dans  une  poursuite  Judiciaire  à  la  suite 
du  banquet  de  Ghâtillon  ,  prétendait 
d'abord  ne  pas  connaître  Considère, 
n'en  être  pas  connu ,  et  qu'il  avait  eu 
seulcneni  occasion  d'entrer  chez  lui  en 
allant  voir ,  avec  sa  femme,  son  enfant 
en  nourrice  à  Montmartre  ;  puis  il  con» 
\icnt  qu'il  savait  que  Considère  avait 
été  traduit  devant  la  cour  des  pairs. 
Tout  en  protestant  qu'on  l'ait  entretenu 
d'aucun  projet  d'attaque,  il  ne  peut  ce- 
pendant pas  préciser  qu'on  n'ait  pas 
parlé  politique  :  il  serait  possible  qu'on 
en  eût  parlé ,  il  n'y  a  pas  fait  attention  ; 
enfin  il  a  su  que  Considère  recevait  de 
mauvaises  pratiques,  des  gens  qui  ne 
travaillent  pas  et  qui  peuvent  compro- 
mettre ceux  qui  vont  dans  leur  sociéLé. 
11  y  a  vu  des  hommes  en  blouse  qui 
l'effrayaient,  qui  ne  lui  inspiraient  pas 
de  confiance ,  et  il  n'aurait  pas  aimé  se 
trouver  avec  eux. 

'  Une  pareille  déclaration  ,  dans  la 
bouche  d'un  homme  qui ,  ayant  pour 
lui-même  de  Oicheux  antécédents,  cooi^ 
naissant  ceux  de  Considère ,  avoue  lui* 
môme  qu'il  a  été  chez  lui  à  plusieurs 
reprises,  n'est-ellè  pas  de  nature  à  con- 
firmer ce  qui  résulte  des  déclarations 
de  FoDgei:ay  7  r$'achéve-t  elle  pas  de 
démontrer  que  le  cabaret  de  Considère 
était  un  lieu  de  rendez-vous  pour  les 
con»pirateurs?Et,  quand  on  y  retrouvf 
rtapoléon  Bazin ,  qui  n'a  pu  affirmer 
qu'il  n'y  ait  pas  été  ;  quand  on  y  voit 
celui  qui  présidait  •  chez  Colombier , 
aux  réceptions, profiter  d'une  rencontre 
avec  des  ouvriers  du  faubourg  pour  leur 
donner  des  messages  adressés  aux  chefji 
des  sociétés;  quand  des  hommes  comme 
Jlouzer ,  comme  Martin^  comme  Fou- 
geray, qui  sont  en  rapport  avec  Auguste 
Petit,  Brazier,  Mallet,  chefs  égalitaires 
ou  chefs  communistes^  s'y  trouvent  réu- 
nis à  plusieurs  reprises,  ne  de%ientril 
pas  évident  qu'on  y  élaborait  aiis&i  le 
complot ,  qu'on  y  piéparait  aussi  l'exé- 
ciition  dt's  sinistres  piojets  qui  sont  le 
but  et  font  l'espoir  des  dissociations^ 
Dans  rinsfrociion ,  Considère  a  refusé 
de  a«  disculper. 
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Tels  sont  les  résultats  de  l'importante 
procédure  à  laquelle  a  donné  lieu  Fat- 
tentat  du  13  septembre.  Elle  porte  au 
plus  hi\ut  degré  de  certitude  cette  vé- 
rité ,  que  le  crime  de  Quenisiet  n'esi 
pas  le  crime  d'un  fanatique  isolé.  Que- 
nisset  était  membre  de  l'une  de  ces 
sociétés  que  le  Journaidu  Peuple^  dàn^ 
son  numéro  du  16  septembre ,  appelle 
des  associations  populaires,  et  que  l'ac* 
cusation  a  le  droit  d*appelcr  des  foyere 
de  complots  permanents. 

Eu  conséquence , 

Sont  accusés  : 

Quenisset,  dit  Papart^ 

De  s'être  rendu  coupable,  le  18  sep- 
tembre  dernier,  d'attentat  à  la  vie  jf 
LL.  AA.  RR.  les  ducs  d'Orléans ,  de 
Nemours  et  d'Aumale ,  membres  de  la 
Ihmille  royale  ; 

Boucheron,  Colombier,  Brazier,  fik 
Jnst,  Petit,  dit  Auguste,  Jarrasse^dit 
Jean-Marie,  Launois,  dit  Chasseur,  Du- 

Î^Oly,  Boggio,  dit  Martin,  Prioul,  Mal- 
et >  Martin,  Fougeray,  Bouzer,  Con- 
sidère, Bazin,  dit  Napoléon ,  Dufour  ; 

De  s'être  rendus  complices  de  l'at- 
tentat cj-dcssus  qualifié,  soit  en  y  pro- 
voquant par  menaces,  machinations  o<| 
artifices  coupables,  soit  en  donnant  des 
instructions  pour  le  commettre ,  toit  en 
procurant  des  armes  ou  tout  autre 
moyen  pour  servir  au  crime ,  sachant 
qu'ils  devaient  y  servir,  soit  en  aident 
ou  assistant  avec  connaissance  l'auteur 
de  l'attentat  dans  les  faits  qui  l'ont  pré- 
paré ou  facilité  ; 

D'avoir,  soi l  comme  auteurs,  soit 
comme  complices,. pris  par(  au  complot 
ci-dessus  qualifié ,  et  ayant  pour  but , 
soit  de  détruire  ou  de  changer  le  goii» 
vernement,  soit  d'exciter  les  citoyens 
ou  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité 
royale,  soit  d'exciter  la  guerre  ci Yilq 
en  armant  ou  en  portant  les  citoyens 
ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contra 
les  autres. 

L'ouverture  des  débats  de  ce  procès 
a  en  lieu  le  3  décembre. 

Api  es  lesintcrrogalojres  des  accusés, 
qui,  sauf  les  aveux  de  Qoenisset  9( 
Boucheron, s'accordent  à  nier  leur  par- 
ticipation à  l'attentat ,  et  la  dépositiQQ 
des  témoins  qui  n'^fliie  rien  de  rc^uar- 
qus^l^le ,  la  coufj  dans  son  audience,  du 
9  décembre,  a  entendu  le  réquisitoire 
du   procnrcor  [général,  qpi  fauaca 
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la  faits  relatés  dint  Vads  cPaecnsalito. 
La  cour,  après  pluiison  ladieDces 
consacrées  aox  plaidoiries  de  la  défense, 
a  entendu  dans  sa  séance  du  45,  le  ré., 
quisitoire  défioUif  du  procureur  géné- 
ral qui,  aliendu,  que  de  nnstruciion 
et  des  débats,  il  résulte  que  les  accusés 
ci-dessus  se  sont  rendus  coupables  d'at-* 
tentât  contre  la  vie  des  princes  et  de 
complot  contre  le  gouTernemeut ,  faits 
prévus  par  les  art.  59,  60,  86,  87,  88, 
90,  91  du  Gode  Pénal ,  requiert  qu*il 
plaise  à  la  cour  les  déclarer  coupables 
des  faits  d-desaos  énoncés,  leur  faire 
en  conséquence  application  des  peines 
portées  par  la  loi. 

Dans  son  audience  du  2S  décembre, 
la  cour  a  rendu  nn  arrêt  ainsi  conçu  : 

La  cour  des  pairs  :  Vu  l*arrét  du 
18  nof  embie ,  eusenible  Pacte  d'accu- 
utifMi  dressé  contre  lesdits  accusés  ; 

Ouï  les  témoins  en  leurs  dépositions 
f  t  confrontations  avec  les  accusés  ; 

Oui  le  procureur  général  du  roi  en 
ses  dires  et  réquisitions,  lesquelles  ré- 
auisitionspar  loi  déposées  sur  le  bureau 
ae  la  cour ,  signées  de  lui; 

Après  avoir  entendu  Qnenisset ,  M" 
Pailiet,  son  défenseur,  et  M«  Gardn , 
son  conseil ,  Uoucberon ,  et  M«  Chaix- 
d'Cst-Ange,  son  défenseur,  Colombier 
et  M*  Baroclie,  son  défenseur,  Brasier, 
dit  Jost ,  et  M*  Blol-Lequesne,  sou  dé- 
fenseur. Petit,  dit  Auguste,  et  M*  No- 
gent  de  Saint- Laurent,  son  défenseur, 
Jarrasse ,  dit  Jean-Marie,  et  M*  Barre, 
son  défenseur,  Dupoty  et  M*  Ledm- 
lioliin,  son  défenseur ,  Prloul  et  M* 
Henry  Cellies ,  son  défenseur,  Boggio, 
dit  Martin,  et  M*  Perret,  son  défen- 
seur ,  Mallet  et  M*  Madier  de  Mont- 
jan,  son  défenseur/  Martin  et  M*  Pi- 
nède, son  défenseur,  Fougeray  et  M* 
Real,  son  défenseur,  Bouzer  et  M* 
Rivière,  »on  défenseur^  Considère  et 
M*  Desmarest ,  son  défenseur ,  Bazin 
et  ll«  Démonts,  son  défenseur,  Lau- 
nota ,  dit  Cbasaenr  et  Dufour,  et  M* 
Crémleux ,  leur  défenseur  ; 

Lesdits  accnaés  interpellés  en  outré 
conformément  an  troisième  paragraphe 
de  rart.885  dn  Coded*Instr.  criminelle; 

Et  après  en  avoir  délibéré  dans  les 
séances  des  16 ,  i7 ,  18 ,  19 ,  SO ,  21  et 
22  décembre  présent  mois  et  dans  celle 
de  ce  jour  ; 

En  ce  qui  concerne  Tattentat  : 

Attendu  qu'il  résulte  4e  rinstrnctlon 


et  des  délMtiqtê,  le  iS  seplêmbrt 

dernier ,  il  a  été  eommb  nn  attentat 
contre  la  vie  de  LL.  A  A.  RR.  lesducS 
d'Orléans,  de  Nemours  et  d'Aumale, 
membres  de  la  famille  royale  ; 

Attendu  que  Françob  Quenissct,  dit 
Papart, 

Ssiconvainca  d'avoir  commis  fattenlat 
d'dessus  qualifié  ; 

Attendu  que  Jean-Baptiste  Colom- 
bier ,  J  nst-I!douard  Brazier ,  oit  Jost , 
Auguste  Petit,  dit  Auguste .  Jean-Ma- 
rie Jarrasse,  dît  Jenn-lfaiie.  Louis 
Dufour,  Antoine  Boggio,  dit  Uartin. 
Napoléon-François  MaUet,  Jean-Harie 
Boucheron , 

sont  convaincus  de  s'être  rendes  com- 
plices de  l'attenut  ci -dessus  qualifié, 
soit  en  y  provoquant  pair  menaces,  ma- 
chinations ou  artifices  coupables,  soit 
en  donnant  des  instructions  poor  le 
commettre ,  soit  en  procurant  des  armes 
on  tout  autre  moyen  poor  servir  an 
crime .  sachant  qu'ils  devaient  y  servir, 
soit  en  aidant  ou  assistant  avec  connais- 
sance Fauteur  de  l'attentat  dans  les 
faits  qui  l'ont  préparé  on  ^ facilité,  on 
dans  ceux  qui  l'ont  consommé  ; 
Bn  ce  qui  touche  : 
Auguste-Marie  Priôol,  Jean-Bapliatc- 
Gharles  Martin  «  Aiezb  Fongcmy  , 
Charles-Henri  Boozer,  Clande-Fran- 
(ois-Xaviar  Considère  : 

Attendu  qu'il  ne  résulte  paa  des  dé- 
bats charges  suffisantes  contre  eux 
qu'ils  se  soient  rendus  coupables,  soit 
comme  auteurs,  soit  comme  complices., 
des  crimes  d'attentat  ou  de  complot 
d-dessus  qoaliflés  ;  déclare  lesdifs  ac- 
quîtes de  l'accusation  portée  eoDireeax. 

Ordonne  : 
qu'ils  seront  mis  sur-le-champ  en  liberté 
s'ils  ne  sont  retenus  poor  antre  cansc. 
Gondammc  : 
François  Qnenisset,  dit  Papart, 
Jean-Baptiste  Colombier, 
Just-Edouard  Biaiier,  dit  Jnst, 
k  la  peine  de  mort  ; 
Condamne  : 
Auguste  Petit,  dit  Auguste, 
Jean-Marie   Jarrasse,  dît  Jean- 
Marie  , 
Louis  Dufour, 
à  la  peine  de  la  déportation  ; 
Condamne  : 
Antoine  Boggio ,  dit  Martin , 
Napoléon-François  Mallet, 
chacun  à  quin^  annéns  de  détcntto»  ; 
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Jcni-llttifi  Boncberon, 

PJerre-PaulLaunois,  dit  Chasseur, 
chacun  à  dix  années  de  détention  ; 
Auguste  Michel  Dapoty  , 
Tiàpoléon  Bazin,  dît  Napoléon, 
chacun  à  cinq  années  de  détention  ; 

Ordonne ,  conformément  à  ]*irt«  47 
du  Code  Pénal  »  que  leadils  : 

Amoine  Boggio,  dit  Martin , 
napoléon- Françob  Mallet, 
Jean- Marie  Boncberon, 
Pierre- PanILannob,  ditChiMenr* 
Angnste-Micbel  Dapoty , 
napoléon  Baxin ,  dit  Napoléon , 
seront,  après  l'expiration  de  leur  peine, 
pendant  tonte  leur  fie,  sons  la  surveil- 
lance de  la  hante  police  ; 

Gondanme  : 

François  Qaenisset,  jdit  Papart , 
J  ean-  Baptiite  Colombier , 
Jnst-Edouard  Brazier ,  dit  Jiist , 
Augnste  Petit,  dit  Aug0!ife, 
Jean-Marie  Jarrasse  ,  dit  Jean- 
Marie, 
Lonb  Dttfonr, 
Antoine  Boggio ,  dit  Martin , 
Napoléon-François  Mallet , 
Jean- Marie  Boncberon ,  - 
Pierre-Paul  Launols.dit  Chassenr, 
Angnste-Micbel  Dnpoty , 


Napoléon  Baiin,  dit  Napoléon, 
solidairemeni  aux  frais  du  proc^,  df>s- 
quels  frais  la  liquidation  sera  faite  con- 
formément à  la  loi,  tant  pour  la  portion 
qui  doit  être  supportée  par  les  condam- 
nés que  pour  celle  qui  doit  demeurer 
à  la  charge  de  l'Etat. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
exécuté  à  la  diligence  dn  procureur 
général  du  roi,  imprimé,  publié  et  af- 
fiché ^partout  où  besoin  sera,  et  qa*il 
sera  In  etnotifié  aux  acenaéi  par  le  gref- 
fier en  chef  de  la  cour. 

Fait  et  délibéré  à  Paris ,  le  jeudi  93 
décembre  1841  ,  en  la  chainbre  du 
conseil. 

25.  ParU.  EUciion  Acaâémûfue,  — 
L'Académie  Française  a  procédé  au- 
jourd'hui à  l'élection  d'un  membre  en 
rempUcement  de  M.  le  comte  de  Ces- 
sée, décédé.  Le  nombre  des  votant* 
était  de  M  ,  Ih  majorité  de  46.  An  pre- 
mier tour  de  scrutin,  M.  de  Tooque- 
fille  a  obtenu  15  voix,  M.  VatontO. 
et  M.  Aimé  Martin  7.  An  deuxième 
tour.  M,  Alexis  de  Toequerille  a 
réuni  31  suffrages,  fit.  Vaioat  8,  et 
M.  Aimé  Martin  S.M.  Alexis  deTocqne- 
ville  a  été  élu  mombre.de  l' Académie 
Française. 
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iNOTES 

poi}R  SBAvia  A  l'histoaae  des  sciencbs,  des  âbts 

ET  DES  LETTRES   EN   1841, 


Semcv  PBitKioii. 

Inférieiire  à  l'AngleUrra  ponr  la 
BdciioeiiidoMneUe,à  T  Allemagne  dans 
le  ebamp  de  la  «étaphytique,  la  FraMt 
B'a  poi&t  de  rit  aie  dans  lea  aatres  bran- 
ehea  de  la  Kienoe.  Cependant,  qvel- 
qnat  grandes  Individoaliléa*  comme, 
par  eiemple,  le  célèbre  Benéliiia, 
peuvent  briller  à  cAlé  on  même  an-dea- 
ans  de  les  chimistes  on  de  aea  savants  les 
pins  dniingaés;  mais  lea  travaux  mê- 
mes des  savants  étrangers  se  reflètent 
dans  ceox  des  savants  français.  L'Aca- 
démie des  Sciences  est  un  tribunal  su- 
prême devant  lequel  comparaissent  pé- 
riodiquement toutes  les  découvertes 
qui  ont  une  porlèe;  elle  s'empresse  de 
les  mettre  à  l'épreuve,  et,  si  elles  sont 
utiles,  de  les  répandre  dans  le  monde 
scientifique.  Reproduire  les  débats  des 
principalesséances  de  l'Académie,  c'est 
ainsi  donner  l'histoire  la  plus  complète 
des  sciences  pendant  cette  année.  Noos 
ne  pouvons  mieux  faire  que  de  les  pui- 
ser dans  le  journal  ofificiel  le  Moniteur. 

Séance  du  h  janvier» —  H.  Datrochet 
lit  un  mémoire  du  plus  haut  intérêt  «ter 
la  coûte  des  mouvementé  que  préêenie 
U  camphre  placé  à  la  surface  de  Veau^ 
et  BUT  la  cauêc  de  ta  cireuiatiom  dont  te 

Charam 

Le  mouvement  que  le  camphre 
^onve  sur  l'eau  a  beaucoup  occupé 
les  physiciens.  On  a  tour  à  toor  cherché 
à  s'expliquer  ce  mouvement  par  l'é- 
lectricité ,  par  une  effluve  particulière 
ou  courant  de  gas  et  de  vapeurs,  par 
une  attraction  de  surface  opérée  par 
l'eau  sur  une  huile  volatile,  attraction 
qui  déiermine,  par  un  effet  de  réac- 
tion ,  un  mouvement  alternatif  de  ré- 


pulsion sor  le  corps  solide  flcltttt; 
enfin  par  une  évaporatîDB  on  une  dis- 
solution dn  camphre ,  soit  dans  Pair, 
soit  dgna  l'eau,  on  dans  l'on  et  dans 
l'autre  à  la  fols. 

Mais  ce  moavement  spontané  d'an 
corps  sur  l'eau  s'obscrredâns  beaocoop 
de  circonstances  où  il  n'j  a  ni  prodoc- 
tion  de  vapeur  on  de  gax,  ni  attraction 
de  surface  de  la  part  de  l'eaa.  Jf.  Da- 
trochet. a  constaté  que  la  pelasse  et  la 
soude  caustiques,  sontenoes  à  la  soKace 
de  l'eau  par  des  parcelles  de  Uêfe  im- 
bibées de  leur  solution  desKdièe ,  s> 
meuvent  avec  une  grande  rapidité.  11 
en  est  de  même  des  parcelles  de  savon, 
et  de  même  eucore ,  mais  à  no  pins  fai- 
ble degré ,  des  acides  et  des  sels  neatres. 
En  général,  ce  sont  les snhatanees qui 
ont  le  plusd'affiuité  ponr  l'eau  qn  sont 
aptes  a  présenter  ce  phénonséoe  de 
mouvement. 

La  théorie  de  ce  monveaacnt  pcnt 
s'établir,  au  moins  d'une  manier*  em- 
pirique ,  dit  H.  Dulrochet ,  par  l'nhset^ 
vation  de  ce  qui  se  passe  lors  de  h  so- 
lution dans  l'eau  d'un  corps  solide  tiés- 
soloble,  d'un  petit  morceau  de  soude 
ou  de  potasse  caustique,  par  exemple. 
En  observant  au  microscope  ce  qui  sa 
passe  pendant  cette  sointioo  rapide,  en 
voit  le  petit  fragment  d'alcali  devenir 
immédiatement  le  centre  d'an  mouve- 
ment centrifuge  assez  vif;  il  projette 
de  toutes  parts  sa-  substance  dfaaoate 
dans  l'eau  environnante,  enause  s'il 
repoussait  sa  solution.  Une  parcelle  de 
liège  imbibée  d'une  solution  alcnline 
desséchée ,  étant  placée  i  la  surface  de 
l'eau  sous  le  microscope,  on  voit  la  so- 
lution okyUiB^  M  pnâàtv  vivi 
dans  l'eau ,  et  la  poieeOo  de  li^po. 
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galMiênl  inpréfiiée  d'ilnli  dans  son 
poortoor,  ae  mouvoir  dam  le  sens  op- 
posé I  eelvl  daM  lequel  s'opère  la  plus 
^We  proJeetloB  de  cette  même  solutioo. 
Il  est  fort  probable  que  cette  répulsioa 
est  électrique  et  provient  de  ce  que  le 
eorpa  solide  qui  se'dissout  possède  nné 
électricité  semblable  à  celle  que  poa- 
aéde  aa  solution.  Quoi  qv^  en  soit ,  le 
fait  de  la  répulsion  réciproque  du  corps 
soluble  et  de  sa  solution  aqueuse  est 
certain ,  et  c'est  à  cette  répulsion  que 
Fon  peut  attribuer  le  mouvement  que 
prennent ,  à  le  surface  de  Feau ,  toutles 
corps  flottants  qui  s'y  dissolvent  ;  c'est 
ce  qn'on  observe  non-seulement  dans 
les  alcalb ,  les  acides  et  les  sels ,  mais 
aussi  dans  certaines  substances  gommes 
résineuses,  telles  que  l'opium,  l'aloés 
saccotrin,  etc. 

Faisons  application  de  cette  théorie 
BU  mouvement  des  corps  huileux  ou 
résineux  sur  l'eau. 

Quand  on  projette  une  goutte  d*hnfle 
essentielle  de  térébenthine  ou  de  la- 
vande sur  la, surface  de  l'eau,  cette 
goutté  s'y  étend  rapidement  en  une 
couche  tellement  mince,  qu'elle  reflète 
les  couleurs  de  l'iris  ;  uneseconde  goutte 
ne  produit  plus  le  même  efl'et  :  celle>ci 
conserve  sa  forme  arrondie  ù  la  surface 
de  l'eau.  Ayant  déposé  une  grosse  goutte 
d'huile  fixe  sur  l'eau ,  M.  Dutrochet  a 
▼ersé  doucement  à  son  centre  une 
goutte  d'hnile  essentielle  de  térében- 
thine. La  gouUe  d'huile  essentielle  a 
percé  insensiblement  l'épaisseur  de  la 
goutte  d'huile  fixe ,  comme  si  elle  était 
attirée  par  l'eau  sous-)ecente ,  et,  an 
moment  de  son  contact  avec  l'eau ,  elle 
a  fait  nne  sorte  d'explosion,  en  pn>Sé- 
tant  circolairement  sa  substance  sur  la 
surface  de  Tean ,  chassant  devant  elle 
et  circulairement  l'huile  fixe  qiri  l'em- 
prisonnait ,  et  qui ,  après  cette  explo- 
sion ,  revint  sur  elle-  même  pour  se  for- 
mer de  nouveau  en  govtte.  La  cause  de 
ce  mouvement  cenirifoge  est  exacte- 
ment la  même  que  celle  qui  a  élé  indi- 
quée plus  haut  quand  il  s'agissait  des 
corps  solubles.  La  solution,  considérée 
dsns  ses  dernières  limites,  n'est,  dans 
le  fait,  que  la  réunion  molécule  à  mo- 
lécule du  liquide  di5;olvsnt  et  du  coips 
disfous.   ]1  y  a  p^i>Oiâtion  du  liquide 
dissolvant  jusqu'i  ce  que  ce  but  soit  at- 
teint. Wafs  Si  te  liquide  dissolvant  ei  le 
corps  à  dissoudre  ne  sont  pas  miscibles, 


alors  il  n'y  aara  point  de  pénétration  du 
liquide,  et  la  diasolation  ne  s'opérera 
qu'à  sa  surface.  C'est  ce  qui  a  lien  mnir 
les  huiles  mises  en  contact  avec  rean. 
La  goutte  d'huile  qui,  par  nn  mon- 
vement  centrifuge ,  s'étend  sur  l'eau  en 
une  couche  mince  et  irisée ,  offre  ici  vé- 
ritablement le  phénomène  de  la  soIq- 
fion  considérée  dans  ses  dernières  li- 
mites ,  C'est-à-dire  le  réunion  cAte  h 
côte  de  chaque  molécule  d'eau  de  la 
surfSice  avec  une  molécule  d'huile. 

Dans  l'acte  de  cette  solution  aupetfl- 
cielle  et  non  pénétrante ,  on  observe , 
comme  dans  tontes  les  solutions  avec 
pénétration ,  un  mouvement  de  projec- 
tion répulsive  partant  concentriqne- 
ment  du  corps  qui  se  dissout  en  proje- 
tant autour  de  lui  sa  propre  attbataDC». 
Ici  c'est  chaque  molécQle  d'huile  qvl 
repousse  ses  Toisines,  en  sorte  qu'unn 
projection  circulaire  est  le  résultat  en 
cet  ensemble  de  répulsions.  Si  une  s^ 
conde  goutte  d'huile  fixe  projetée  ser 
l'eau  ne  produit  pas  le  même  phéno- 
mène que  la  première,  c'est  que  celle- 
ci  a  saturé  la  surface  de  l'eau;  maie 
cette  saturation  d'huile  ^jl^  n'empêche 
pas  la  dissolution  subséquente  dNine 
goutte  d'huile  essentielle.  L'huile ,  en 
envahiasant  ainsi  rapidement  la  sur- 
face de  Feau,  chasse  mécaniquement 
devant  elle  les  corps  légers  qui  flottent 
à  la  surfice  de  ce  liquide,  comme  la 
goutte  d'huile  essentielle  chasse  autour 
d'elle  la  grosse  goutte  d'hufle  fixe  qui 
l'emprisonne.    Cette   propulsion   des 
corps  flottants  est  tonte  mécanique  ;  ce 
n'est  point  nne  répulsion  dan«  le  senc 
qu'on  attache  à  ce  mot  :  la  répulsion  Té- 
riiable  n'existe  ici  qu'entre  les  molécu- 
les deFhulIeaumomcntde  la  solution. 
Le  camphre  est  nne  huile  essentielle 
concrète.  Sa  vapeur  huileuse  ,  s'nnls- 
sant  à  la  surface  de  l'eau ,  et  éprouvant 
une  \i\e  répulsion  moléculaire  dans 
l'acte  de  cette  solution  superfidelle, 
s'étend  rapidement  sur  la  sut  face  de  ce 
liquide,  en  chassant  devant  elle  les 
coq)»  légers  et  flottants  qu'elle  y  ren- 
contre, la  parcelle  encore  solide  du 
camphre  qui  fournit  cette  vapeur.  Pro- 
jetez sur  l'esn  une  goutte  d^huilc  et- 
senlîetlc  ou  fi^c,  ceiie  huile  eiivahit  la 
surface  de  l'eau  de  préférence  à  la  va- 
peur du  camphre ,  et  ccM-d  cesse  à 
Finstant  de  se  mouvoir.  Cest  ici  nn 
phénomère  d'sflinité  élective;  la  sur- 
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face  de  l'eau  se  utnre  d'huile  fixe  on 
esseotielle,  et  dés  Ion  elle  n'est  filas 
sosceptibie  de  dissoudre  la  vapeur  da 
caoïpbrc. 

Mais  ce  n'est  pas  de  cette  cause  senle 
que  dépendent ,  selon  M.  Dutrochet. 
les  mouvements  du  camphre  placé  i  Ja 
surface  de  l'eau.  Tous  les  corps  hui- 
Jeui ,  00  plus  généralement  tons  Jea 
corps  combustibles  susceptibles  de  s'n- 
nir  à  Teau  par  dissolution  pénétrante 
ou  êuperficitUe^  prennent,  lorsdeleor 
contact a%ec  Teau,  un  état  électrique, 
en  vertu  duquel  ils  exercent  nue  véri- 
table répulsion  sur  leur  propre  solution, 
qui  possède  la  même  électricilé  qu'eux. 
JDe  cette  répulsion  à  laquelle  succède 
instantanément  une  attraction,  en  rai- 
son des  lois  mêmes  qui  président  à  tons 
les  phénomènes  électriques,  résulte  un 
mouvement  dé  rotation  ou  circulation 
continue  qui  a  déjà  reçu  un  nom  parti- 
culier en  physiologie  végétale,  le  nom 
.de  ryclose.  On  ne  peut  douter,  dit 
H.  Dutrocbet,  que  les  faibles  mouve- 
ments que  pr^entent  certains  acides  et 
certains  sels  tenus  en  suspension  à  la 
surface  de  l'eau,  ne  soient  dos  aux 
mêmes  causes.  11  en  est  de  même  des 
mouvements  présentés ,  dans  les  mêmes 
circonstances,  par  les  petits  fragments 
d'opium,  d'aioès  saccotrin ,  etc.  Par- 
tout c'est  l'acte  de  la  solutionqui  donne 
naissance  à  des  phénomènes  électri- 
ques ,  lesquels  se  manifestent  par  des 
attractions  et  par  des  répulsions  sur  le 
liquide  environnant,  et  dont  l'effet 
réactif  met  en  mouvement  ces  corps 
solubles  lorsqu'ils  sont  flottants. 

M.  Dutrouiet  désigne  ces  phénomè- 
nes d'électricité  motrice,  dus  k  l'acte 
de  la  solution,  sou^  le  nom  de  phéno- 
mènes diluO'éUelriqueê.  Ces  phéno- 
mènes sont  de  deux  ordres  :  ils  peuvent 
être  produits  par  la  solution  des  corps 
combustibles  et  par  la  solution  des 
corps  non  combustibles  dans  l'eau. 

M.  Buirochet .  n'ayant  pas  à  s'oGcn- 
per  encore  de  la  solution  des  corps  non 
combustibles  dans  Teau ,  ne  leur  im- 
pose aucun  nom  particulier.  Mais  \tê 
phénomènes diluoéiectriqueê  produits 
par  la  solution  pénétrante  ou  superfi- 
cielle dticorps  combusiiblesdans  l'eau, 
il  les  désigne  sous  le  nom  spécial  de 
phénomènes  camphoro'èlectriquet,  le 
camphre  ayant  été  le  premier  corps  sur 
lequel  ces  phénomènes  ont  été  observés. 


Les  phéBomèiiêf  dUmhiiuînqwmp 
dont  1«B  phéBonÉBes  eawtpkinro-iUt' 
iriquei  forment  nne  divisson,  dit  en 
terminant  M.  Datroehet,  acmûcni  te- 
nir le  milien  entre  les  phlnoiénea  dn 
l'électricité  siaiiqne  et  ccax  de  Pèlee- 
tricité  dynamique.  Ils  apparticBBcnl  à 
cette  dernière  par  leur  origine,  qm  st 
prend  dans  nne  réaction  ckiaBsqae;  ila 
offrent,  comme  la  premiéra,  raitme- 
tion  et  la  répulsion  annuumwà  dm 
corps  qui  cnvirouDcnt  le  C4Mpa  âee*> 
trisé,  ce  qne  n'opère  point  rèleciikilé 
dynamique.  Cette  èleêlricilè  fasmeiait» 
tïÏB  un  mode  i  part?  M.  Dntrochcl 
a'abstient  d'émettre  nne  opinion  à  cet 
égard,  et  il  annonce  qn'il  oanlinneia 
d*expoBer  les  rèsultato  de  aescxpérie»- 
ces  dans  divers  méaaoiiet  qui  feront 
suite  à  celui-ci. 

Séance  des  48  e(  35  jan^kr* 
—  H.  Dutrocbet  lit  la  aoite  de  ses  ile- 
cherehes  s«r  la  cornu  eu  moe»etÊai 
que  présente  le  campkrt  pied  à  le 
surface  de  Veau,  et  sur  U  samse  de  tm 
circMlaiion  dans  le  ekwrm.  11  s'attacbc 
de  plus  en  plus  à  démontrer  les  analo- 
gies qui  existent  entre  ll/orce  physn- 
logique  ou  vitale  qui  produit  le  moove- 
ment  circulatoire  dans  le  chan,  et  k 
force  physique  qui  produit  le 
ment  du  camphre  »ur  Tenn.  L'î 
des  agents  chimiques  est  la 
l'un  comnae  dans  l'ancre  cm 
parois  du  vase  que  M.  Dntrochel  atlri> 
bue  Vaction  ou  pouvmr  d^aeUtUéexei» 
cée  sur  le  liquide.  II  suppose  qne  ceUe 
action  consiste  dans  nn  mouvement  on- 
dulatoire on  dans  un  rayonnement  qm, 
ayant  son  origine  dans  In  matière  soÛn 
du  vase ,  se  propsge  dans  fean  qn*il 
contient ,  et  cela  avec  d'autant  plnn  de 
difficulté,  que  ce  liquide  est  plan  ânr- 
gé  de  substances  dissoutes.  Vaetisàlé 
serait  alon  l'existence  de  cette  ondula- 
tion ou  de  ce  rayonnement  de  nainra 
inconnue. 

La  force  qui  meut  le  liquide  circu- 
lant du  chara  est  la  mênae  qne  la  foRc 
qui  meut  à  la  fois  et  par  rêdproczté  le 
camphre  et  l'eau  sur  laquelle  il  est  pla- 
cé. Or,  dit  M.  Dutrocbet,  la  force 
qui  meut  le  camphre  et  Tenn  anr  la- 
quelle il  est  placé  étant  nne  forée  èiae- 
triqne,  c'est  cette  même  force  électri- 
que qui  meut  le  liquide  dreulant  ém 
chara,  sans  mouvoir,  par  rédprodtê,  tes 
globules  verts  ou  coipa  eamphgrDldt», 
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ptrce  q«t  ees  dernicn  sont  adhérents 
•uz  parois  do  vase  tobulenx  dans  l'inlé* 
rieur  daqael  le  liquide  circule.  L^état 
électrique  du  camphre  est  subordonné 
à  Tétat  du  liquide  ayec  lequel  il  se 
trouve  en  contact  ;  il  en  est  indnbita* 
blemeni  de  même  de  Télat  électrique 
des  globules  veris  on  corps  campho- 
roîdes  du  chara,  puisque  leur  force  mo- 
trice cesse  d'exister  par  l'accession  de 
toutes  les  causes  qui  abolissent,  soit 
définitivement,  soit  temporairement» 
l'activité  des  liquides  aqueux.  Ainsi  le 
liquide  circulant  du  chara  est  actif  dans 
l'état  naturel,  et  les  corps  camphoroldes 
qui  se  trouvent  en  contact  avec  lui  dé- 
veloppent leur  électiiciié  motrice.  Si 
la  constitution  de  ce  liquide  vient  a 
être  cbanj^éc  par  l'addition  d'un  sel  on 
de  toute  autre  substance  soluble  en  suf- 
fisante quantité ,  son  activité  se  trouve 
abolie  ,  et  l'électricité  motrice  des 
corps  camphoroldes  disparaît  ;  elle  re- 
paraît ensuite  avec  l'activité  du  liquide, 
quand  existent  les  conditions  de  la  ré- 
action qui  rétablit  cette  activité  tempo- 
rairement abolie. 

11  résulte  de  ce  rapprochement  de 
faits  que  chacun  des  globules  verts  fixés 
en  séries  spiralées  sur  les  parois  inté- 
rieures du  tube  central  dans  chaque 
mériihalle  de  chara ,  est  un  eorpt  cam- 
phoroide  qui  peut  être  comparé  à  une 
petite  parcelle  de  camphre  dont  l'élec- 
triché  motrice  agirait  dans  un  sens  dé- 
terminé et  toujours  le  même.  Tous  les 
globules  Terts  disposés  en  séries  au- 
raient ainsi  reçu  de  la  nature  une  même 
direction  de  leur  électricité  motrice  , 
en  sorte  que  le  liquide  qui  les  touche 
marcherait  des  nus  aux  autres  m  sui- 
vant la  direction  de  ces  séries  spiralées 
qui ,  après  avoir  monté  d'un  c6té,  des- 
cendent du  côté  opposé.  Ici  la  direction 
de  la  force  motrice  n'a  pas  changé ,  à 
proprement  parler  ;  elle  a  continué  de 
suivre  les  séries  spiralées  dans  leur  in- 
flexion, qui  a  lieu  à  la  partie  supérieure 
du  mérithalle  d'où  elles  se  dirigent  vers 
sa  partie  inférieure,  et  là  une  nouvelle 
inflexion  ramène  ces  séries  vers  la  par- 
tie supérieure.  C'est  un  mouvement 
suivant  une  courbe  fermée  ,  mou- 
vement que  l'on  observe  ,  réduit  à 
toute  sa  simplicité,  dans  l'Intérieur  des 
cellules  de  certains  végétaux. 

Selon  M.  Dutrochct.  dans  l'ordre 
natorel  d«  mond«  inorganique,  cette 


force  de  nature  électrique ,  qui  n'agit 

Îrn'à  très*  petite  distance  ,  ne  se  mani- 
este  point  par  la  production  de  mou- 
vements facilement  apercevables  ;  mais 
il  est  permis  de  penser  que  c'est  elle- 
qni  est  l'agent  du  mouvement  micros- 
copique des  particules  matérielles  so- 
lides suspendues  dans  l'eau,  ou  du  mou- 
vement krawnien.  Ce  mouvement,  en 
effet,  présente  cette  trépidation  et  ces 
saccades  intermittentes  qui  sont  le  ca- 
ractère général  des  mouvements  dans 
la  production  desquels  intervient  ta 
force  dont  il  est  question.  Dans  l'ordre 
expérimental  cette  force  se  manifeste 
en  intervenant  dans  la  production  du 
mouvement  du  camphre  et  des  autres 
corps enmphorotdes  mis  en  contact  avec 
Fean.  Chez  les  végétaux  ,  cette  môme 
force  se  manifeste  par  le  mouvement 
qu'elle  concourt  à  produire  dans  les  li- 
quides organiques,  et  là  clic  devient 
une  forée  vitale.  Or,  cette  force  vitale 
n*appartient  pas  excluisivcment  à  l'être 
vivant,  puisqu'elle  est  une  propriété 
générale  de  la  matière  ,  puisqu'elle  se 
trouve  exister  partout  dans  la  nature  ; 
mais  ce  n'est  que  chez  l'être  vivant  (  et 
M.  Outrofhet  ne  s'occupe  ici  que  de 
l'être  vivant  végétal  )  que  cette  force 
se  trouve  utilisée  et  appliquée  d'une 
manière  rationnelle  an  mouvement 
d'une  machine.  C'est  là  l'œuvre  de  l'In- 
telligence créatrice. 

Le  sivant  physiologiste  ajourne  la 
publication  de  la  quatrième  partie  de 
son  mémoire,  dans  laquelle  se  trouv-cnt 
les  expériences  faites  sur  le  mouvement 
du  camphre  p^acé  à  la  surface  de  l'eau 
dans  des  vases  autres  que  des  vases  vi- 
treux ,  et  spécialement  dans  des  vases 
métalliques. 

M.  Beudant  fait,  an  nom  d'une  com- 
mission, un  rapport  très  favorable  sur 
un  mémoire  de  M.  Delafosse ,  relatif 
à  la  cristallographie. 

On  sait,  dit  le  rapporteur,  qu'en 
comparant  les  caractères  physiques  df  s 
formes  qui  composent  les  différents  svs. 
tèmes  de  cristallisation .  avec  les  carac- 
tères géométriques  qui  leur  sont  pro- 
pres, on  arrive  h  ce  fait  général  :  que 
dans  un  cristal,  toutes  les  parties  de 
même  espèce  géométrique  sont  modi- 
fiées à  la  fois  et  de  la  même  manière  ; 
ou,  réciproquement,  que  hs  pirtics 
d'espèces  géométrlqui'sdiffvrciUes  sont 
modifiées  isolément  ou  diiPjremment- 
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Cttt  ce  résultat  qae  Uidy-a  déminé 
ions  le  oQm  étUntU  ipnétric 

Cependant  i|  8*est  rencoDtré  qael- 
qnes  corps  sur  lesquels  les  modifications 
se  faisaient  autrement  que  sur  les  autres, 
en  sorte  que  toutes  les  parties  sembla- 
bles géométriquement  ne  se  trouvaient 
plus  modifiées  de  la  même  manière. 
Or ,  il  est  arrif  é^  à  l'égard  de  cette  ob- 
servation, ce  qui  se  présente  encore 
trop  souvent  dans  les  sciences  :  on  n*a 
vu  qu'une  seule  conclusion  possible^ 
sans  se  douter  qu'il  pouvait  en  exister 
une  autre  tout  aussi  acceptable.  Od  a 
conclu  tout  simplement  ici  que  ces  cir- 
constances faisaient  exception  &  la  loi  de 
symétrie, et,  confiant  sans  doute  en 
cet  adage  classique,  beureasement  re- 
poussé par  les  sciences  exactes,  Texcep- 
tioH  confirmé  la  régU,  on  n'a  pas  été 
plus  loin, 

M.  Delafosse  vient  aujourd'hui  tirer 
oie  eondnsion  diamétralement  oppo- 
sée. 11  n'y  a  pas  d'anomalie ,  dit-il ,  à 
la  loi  de  symétrie  ;  cette  loi  reste  en- 
core ici  dans  toute  sa  force,  et  c'est 
l'identité  des  parties  ^ui  n'est  pas  com- 
plète :  il  y  a  bien  identité  géométrique, 
mais  il  n'y  a  pas  identité  physique,  et  de 
là  résultent  les  différences  que  nous 
apercevons  ;  on  plutôt  ces  différences 
doivent  nous  conduire  à  modifier  les 
idées  qui  se  sont  propagées  jusqu'ici  re- 
lativement à  la  structure  intérieure  des 
cristaux,  qu'on  a  considérée  que  sous 
des  rapports  purement  géométriques. 

C'est  d'après  ce  point  de  vue  que 
M.  Delafosse  a  don^é,  dans  son  exposé 
général,  les  motifs  raisonnes  de  divers 
changements  qu'il  convient  de  faire  a 
la  théorie  cristallographique  de  Haûy. 
il  en  fait  ensuite  rappUcation  à  diverses 
substances  naturelles ,  la  boracite ,  la 
pyrite  commune  •  la  tourmaline ,  le 
auarta  et  le  béril.  Nous  allons  tâcher 
de  donner  une  idée  sncdncte  de  sos 
observations  et  de  ses  conclusions. 

La  boradte  et  la  pyrite  commune'  se 
rapportent  géométriquement  au  cube , 
comme  beaucoup  d'autres  substances  ; 
mais  elles  présentent  en  même  temps 
certaines  particularités  qui  les  distin- 
guent. Dans  la  boracite  il  n'y  a  que 
quatre  des  angles  solides  du  cube  qui 
soient  modifiés  à  la  fois  de  la  même 
manière  ;  et  comme  les  huit  angles  so- 
lides d'an  cube  sont  géométriquement 
identiques ,  on  a  condu  »  depuis  Haûy 


J«Éttt*t  nos  jours ,  qu'il  y  avait  là  une 
exception  à  la  loi  de  symétrie. 

M.  Delafosse,  raisonnant  autrement  - 
et  ne  pouvant  se  décider  à  appeler  ano- 
malie un  fait  qui  ne  se  dément  jamais, 
que  tons  les  naturalistes  ont  observé 
constamment  dans  la  boradte,  en  a  tiré 
la  conclusion  que ,  si  les  angles  solides 
de  cette  substance  sont  géométrique- 
ment identiques,  ils  ne  le  sont  pas  phy- 
siquement ;  ce  qui  signifie  que  le  cube 
géométrique  de  la  boradte  n'est  pas 
composé  moléculairemenC  de  la  même 
manière  que  le  cube  qu'on  rencontre 
dans  beaucoup  d'autres  substances.  On 
conçoit,  en  effet,  qn*an  cube  poiase  èm 
composé,  géométriquement  parlut, 
d'une  multitude   de   manières   diffé- 
rentes, par  exemple  de  petits  eobes, 
de  petits  tétraèdres ,  de  petits  prismes 
rectangulaires ,    etc.    Si  les  cristaux 
étaient  toujours  simples,  nous  ne  pour- 
rions jamais  nous  apercevoir  de   ces 
différences,  du  moins  par  la  seule  ob- 
servalioo  de  la  forme  extérieure  ;Baais 
les  modifications  qu'ils  présentent  et 
auxquelles  on  peut  joindre  les  proprié- 
tés optiques  et  acoustiques,  doivent 
nous  conduire  à  la  détermination  de 
cette  forme  moléculaire. 

Dans  le  cas  présent,  l'anomalie  ap- 
parente conduit  à  adopter  le  tétraèdre 
régulier  pour  molécule ,  et  à  concevoir 
ces  petits  solides  rangés  par  files ,  de 
manière  qu'à  i'ou  des  angles  du  aibe 
résultant  il  se  présente  une  base ,  taa> 
dis  qu'à  l'angle  opposé  il  se  prétenie 
un  sonunet;  il  en  résultera  que  ces  deax 
angles  opposés ,  qui  sont  géoaêcriqae- 
ment  identiques,  se  trouvrront  com- 
plètement différents  sons  le  rappoit 
physique,  et  la  loi  de  symétrie  se  mim- 
trera  dans  toute  sa  force  dans  on  pareil 
système,  si,  comme  la  natare  nous  le 
présente ,  Tun  des  anglesse  trouve  mo- 
difié autiement  que  l'autre. 

Tous  les  autres  systèmes  cristaHins 
admis  aujourd'hui  paraissent  préseaiter 
des  circoQsUnces  analogues,  et  U.  Xk- 
lafosse  Indique  à  cet  égard  plusieuit 
substances  sur  lesquelles  Patteation 
doit  particulièrement  se  porter;  mais 
dans  le  mémoire  actuel,  il  s'occupe 
seulement  du  système  rhomboédriqae 
en  traitant  du  béril ,  do  quarts  et  de  U 
tourmaline,  en  rappelant  comparative- 
ment le  carbonate  de  chaux. 
SorlcscondufiOBsde  la  comiHarion, 
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rAcadéaii«  ordonne  rinserlion  û^  Mé- 
moire de  M.  Delafosse  dus  le  Recueil 
des  Savanti  éfrangert» 

}ll.  Duméril  dépose,  pour  la  biblio- 
thèque de  l'Académie ,  le  hnitième  yo- 
Inmt  dt  \  Erpétologie  générale  ^  qae, 
M.  Bibron  et  loi  Yienneot  de  poblter. 

cCe  folmne,  dit-il,  contient  plus  de 
800  pages,  et  comprend  l'histoire  de 
103  espèces  de  batraciens  sans  qaene. 
On  sait  que  ce  groupe  de  reptiles  cons- 
titoe,  parmi  tous  les  animaux  ? ertébrés^ 
l'ordre  qui  a  réellement  offert  les  plus 

Codes  facilités  aax  anatomistes  pour 
rsinvestiffations,  en  même  temps 
qne  l'étude  des  fonctions  Yariées.  exer* 
cées  cependant  ches  eux  par  les  mémet 
organes,  a  procuré  la  connaissance  de 
faits  bien  curieux  et  les  décooTertos 
les  plus  importantes  dans  les  phéno- 
mènes de  la  physiologie  générale. 

CoRRBSPOifDAifCB.~M.  Clrelli,  direc- 
teur de  l'établissement  poiygraphique 
de  Naples ,  adresse  divers  documents 
relatifs  à  un  nouveau  moyen  de  m  • 
▼ure  sur  métal  par  les  procédés  galra- 
no-plaaiiques.  Le  but  qiie  l'auteur  s'est 
proposé  n'est  pas  d'obtenir  la  copie 
d'un  cliché  ou  d'une  planche  gravée , 
soit  ep  creux ,  soit  en  relief,  au  moyen 
de  deux  contre-épreuves  successives, 
mais  de  former  immédiatement  pour 
ainsi  dire,  et  en  vertu  de  forces  tout  à- 
fait  indépendantes  de  l'art  du  graveur, 
la  planche  métallique  toute  gravée, 
d'après  un  dessin ,  une  lithographie  ou 
toute  autre  épreuve  tirée  sur  papier  : 
M.  Cirelli  donne  k  l'art  nouveau  qu'il 
Tient  d'inventer  le  nom  d*éleetrolypie. 
11  annonce  un  mémoire  explicatif  dans 
lequel  il  indiquera  les  diverses  applica- 
tions dont  l'électrotypie  lui  semble 
susceptible. 

Séance  du  15  fivrier,  —  M.  Boossin- 
g^ult  lit  un  mémoire  sur  la  eomposi- 
iion  de  Vair  qui  se  trouve  dam  lei  pores 
de  la  neige. 

Pendant  son  séjour  sur  le  col  du 
Géant ,  Saussure ,  ayant  examiné  l'air 
qui  se  trouve  emprisonné  dans  les  po- 
res de  la  neige ,  crut  remarquer  qu'il 
contenait  notablement  moins  d'oxi- 
gène  que  l'air  de  l'atmosphère.  Lors 
de  son  sKension  au  Chimboraço , 
M.  Boossingault  eut  la  pensée  de  véri- 
fier cette  assertion  du  célèbre  physi- 
cien genevois.  A  la  hauteur  de  5,515 
mètresi  U  ramiuM  de  la  neige  qu'il  en- 
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4ens  un  flacon  bouché  herniéli- 
quement.  La  neige  fondue,  l'eap  pro- 
venant de  cette  fusion  occupait  environ 
les  7/8  de  la  capacité  du  vase.  Analysé 
au  moyen  du  phosphore,  l'air  qui  se 
trouvait  dans  le  flacon  donna  k  If.  Boos- 
singault 10  à  17  pour  100  d'oxigéne. 
Une  expérience  en  tous  points  sem- 
blable, répétée  par  M.  Bichoffsur  les 
Alpes,  donna  une  proportion  plus  fai- 
ble encore  d'oxigéne,  10  à  11  p.  100. 

Désireux  de  reprendre  ces  résultats 
pour  les  compléter,  H.  Boussiogault 
recueillit  de  la  neige  tombée  récem* 
ment  à  Paris,  et  en  fit  diverses  analy. 
ses.  Dans  tous  les  cas,  l'air  analysé  peu 
de  temps  après  la  fusion  de  la  neige 
lui  donna  18  à  19  p.  100  d'oxigéne.  A 
Paris  donc ,  comme  sur  les  Andes  et 
sur  les  Alpes,  c'est-à-dire  au  niveau  de 
la  mer,  à  peu  prés  comme  à  la  hauteur 
des  glaciers,  ratr  qui  se  dégage  pen- 
dant la  fusion  de  la  neige  contient  no-  ' 
tablemenl  moins  d'oxigéne  que  l'air  de 
l'atmosphère. 

Faut-il  conclure  que  telle  est  réelle- 
ment la  composition  de  l'air  empri- 
Bonné  dans  les  pores  de  la  nefge  r  Non. 
dit  M.  Boussinganlt;  et  à  cet  égard,  Il 
rappelle  l'opinion  émise  déjà  par  lai 
lors  de  son  ascension  au  Chimboraço. 
«Le  résultat  eudiométrique  que  j'ai  olb- 
tenu,  dh\\{JoumaldePkysiquet  1805), 
est  certainement  à  Tabri  de  toute  ob- 
jection; mais  je  crois  qu'il  faut  encore 
de  nouvelles  expériences  pour  prouver 
qne  l'air  que  j'ai  examiné  était  bien  ce- 
lui qui  existait  dans  les  pores  de  la 
neige  avant  sa  fusion.  En  elTet,  pour  se 
procurer  cet  air ,  il  a  fallu  attendre  la 
fonte  de  la  neige  ;  le  gaz  do  flacon  s'est 
trouvé  en  contact  avec  l'eau  peu  ou 
point  aérée  qui  a  été  le  résultat  de  cette 
fusion.  Or,  on  sait  que,  dans  une  sem- 
blable circonstance ,  Poxigène  se  dis- 
sout plus  facilement  dans  l'eau  que 
l'azote,  et  que  l'air  dont  l'eau  est  satu- 
rée est  plus  riche  en  oxigéne ,  puisque 
.  dans  la  réalité  la  toulité  de  l'air  con** 
tenu  dans  la  nei^e  eut  la  composition 
ordinaire.  »  C'est  là ,  ajoute  M.  Boos- 
singault, la  véritable  explication  de  la 
moindre  proportion  d'oxigéne  que  l'on 
reconnaît  dans  l'air  qui  sort  de  la  neige 
pendant  sa  fusion  ;  car,  en  réalité,  cette 
proportion  est  identique  à  celle  de  l'at- 
mosphère, c'est-à-diie  qu'elle  est  dé 
31  p.  100. 
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M.  Dumas  rappelle,  è  l'occasion  de 
tt^Uc  Ifîciure  de  M.  lioassingault,  qœ 
rAcadémie  et  le  public  ont  pria  déa 
loiig-tempa  intêi^t  à  voir  fixer  d*ane 
manière  certaine,  pour  l'époqae  ac- 
lueUe,  la  véritable  composition  de  l'air. 
Sur  la  proposition  de  Laplace.  qui  vou- 
lait qu'on  reprit  tous  les  cinquante  ans 
diverses  questions  générales  relatives  à 
la  physique  du  globe,  l'analyse  de 
l'air  devait  particulièrement  être  l'ob- 
jet d'un  examen  attentif.  «  On  com- 
prendra toute  la  nécessité  d'une  sem- 
blable révision ,  dit  M.  Dumas,  quand 
on  sadra  que,  par  les  méthodes  actuel- 
les, les  chimistes  ne  peuvent  évaluer 
l'oxigéne  qu'à  un  quarantième  près. 
Or,  il  faudrait  un  phénomène  très- ex- 
traordinaire à  la  surface  du  globe  pour 
faire  varier  la  composition  de  l'air  dans 
de  telles  limites.  » 

M.  Dumas  annonce  qu'il  s'occupe, 
conjointement  avec  M.  Boussingault, 
d'une  nouvelle  analyse  de  l'air,  ou,  sub- 
stituant à  la  comparaison  des  volumes 
celle  du  poids,  ils  pourront  répondre, 
à  un  millième  près,  de  la  véritable  pro- 
porlion  d'oxigène  qu'il  renferme. 

M  Ml.  Kubbnan  et  Laureoi  lisent 
successivement,  l'un  diverses  notes,  et 
Vautre  un  mémoire  sur  des  sujets  trop 
spéciaux  pour  qu'il  puisse  en  être  fait 
ici  l'analyse. 

Nous  donnons  lecture  ensuite  d'un 
mcinoire  qui  est  le  complément  des 
rechcrclies  que  nous  avons  faites ,  en 
commun  avec  M.  Danger,  sur  l'intoxi- 
uaijon  arsenicale.  Ne  pouvant  parler 
nous-mêmes  d'un  travail  que  nous 
avons  soumis  au  jugement  de  l' Acadé- 
mie, nous  rcproduibons  ici  une  note 
analytique  sur  l'objet  du  mémoire. 

«  MM.  Danger  et  Flandiii  rappel- 
lent d'abord  la  découverte  chimique 
qui  domine  la  question  toiiicologique 
dont  ils  s'occupent)  et  ils  en  suivent 
Tbifloire  Jusqu'à  l'époque  où  Marsb  en 
lit,  après  SeruIIas  tootcfoû,  une  appli- 
cation à  la  médecine  légale.  Ce  coup 
d'œil  jeté  en  arrière ,  il»  marquent  le 
point  où  eu  était  la  science  quand  ils 
ont  commencé  leurs  recherches  :  ou 
croyait  généralement  qu'il  existe  de 
l'arsenic  à  i'ciac  iiorinal  dans  le  corps 
bumatii. 

•  Les  autcuiÀ  jusiCiit  ensuit;',  à  Tes- 
posé  des  expériences  qui  les  ont  ame- 
nés à  retfrar  dm  iMlièrea  auiiaale»  «n 


produit  qui  donnait  des  taches  avec 
l'appareil  de  Marsh,  tachea  qu'ils  pri- 
rent long-temps  pour  de  l'anenie.  Ba 
effet,  elles  en  offraient  tons  les  cane- 
téres  physiques  et,  sous  plosieaii  np- 

Srts,  les  réactions  chimiques.  Toutc- 
s  on  ne  pouvait  extraire  de  ce  com- 
poaé  l'arsenic  à  l'eut  mètalbqae.  Umm 
analyse  puis  nue  svnthèse  coadvaireiiC 
MM.  Danger  et  Fiandin  i  reconnaître 
que  ce  composé,  formé  pendant  la  car- 
bonisation des  matières  aninaales,  était 
un  mélange  de  sulfite  et  de  phoâpkite 
d'aomiottiaqne  unis  à  une  maliéce  or- 
ganique. 

■  Dans  le  but  de  s'éclairer  sor  la 
question  de  l'existence  de  l'fenenie  à 
l'état  normal  dana  le  cprpa  humain,  ils 
eurent  recours  à  des  expériences  d'an 
antre  ordre.  Ils  cari>oniséreot  les  ma- 
tières animales  en  vases  clos,  en  re- 
cueillant tous  les  prodoits  de  cette 
distillation.  Soumis  à  divers  réactib, 
ancnn  de  ces  produits  ne  donna  d'arse- 
nic. 

»  Prévenus  d'une  canie  d*efTenr' 
contre  laquelle  on  n'était  point  en  gar- 
de en  médecine  légale,  quand  u  ;  :« 
servait  de  l'appareil  de  Manb,  M  H  Dan- 
ger et  Fiandin  produisirent  sur  lésant- 
maux  des  empoisonnements  soit  aigus. 
soit  chroniques,  pour  savoir  jnsqn'à 
quel  point  le  mélange  des  tâches  arseni- 
cales et  pseudo-arsenicales  pouvait  en 
imposer  quand  il  s'agissait  de  fiûre  une 
distinction  entre  elles.  11  leur  pami 
que  les  réactions  employées  jusqu'à  ce 
jour  ne  suffisaient  pas,  dans  tons  les  eu 
au  moins ,  pour  résoudre  ce  problème 
difficile.  11  ne  fallait  donc  pies  seule- 
ment recueillir  sous  forme  de  tache» 
l'arsenic  brûlé  avec  l'hydrogène;  il 
fallait  recueillir  sans  perte  et  condenser 
le  plus  possible  les  produits  de  celte 
combustion,  pour  les  examiner  ensuite 
et  réduire  le  métal.  Les  auteurs  sont 
arrivés  à  ce  bat,  au  moyen  d'un  appa- 
reil dont  ils  proposent  de  faire  une  an- 
nexe a  celui  de  Marsh. 

•  Cet  appareil  consiste  :  i*  en  un 
condensateur  cylindrique,  portant  vers 
son  extrémité  inférieure  une  tubulure, 
et  se  terminant  par  un  cône ,  dont  la 
pointe  reste  ouverte  ;  2*  en  nn  fmêa  a 
l'umùustion  recourbé  à  i>on  niilie^i  en 
augle  droit,  et  pouvant  s*adai>ier  à  la 
tubulure  du  condensateur  à  l'aide  d'ua 
iH^acboa  ;  9*  vn  «a  réfn^érwi  ûm 
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b  partie  ioféneure  s'engage  dans  b 
partie  conique  dn  coadenateur  et  en 
ferme  rooTertare.  Le  tout  eal  MHiteoii 
par  un  support. 

»  Pour  faire  usage  de  cet  appareil , 
on  remplit  le  rérrigérant  d*eau  distillée, 
et  00  Tinlroduit  dans  le  condensateur; 
on  fixe  le  tube  à  combustion  et  l'on 
engage  dans  son  intérieur,  à  un  tiers  de 
rextrémitép  le  jet  de  flamme,  alors 

2n*il  ne  se  dégage  encore  de  l'appareil 
e  Marsb  que  de  l'hydrogène  pur.  On 
introduit  les  liquides  suspects  dans  le 
flacon,  et  on  bisse  la  combustion  s'opé- 
rer,  en  ayant  soin  de  régulariser  le  jet 
de  flamme  et  de  l'obtenir  aussi  petit  que 
poasiblet  de  5  à  6  millimètres  au  plus. 
•  Si  l'appareil  a  été  con?enablement 
disposé,  une  portion  de  l'arsenic  se  dé- 
pose, ^  l'état  d'acide  arsénieux  concret 
et  solide,  dans  le  tube  i  combustion  ; 
l'autre  portion,  emportée  par  la  vapeur 
d'eau,  vient  se  condenser  sur  les  paroU 
du  réfrigérant,  et  de  là  s'écoule  dans  le 
condensateur.  L'ouverture  pratiquée  à 
l'extrémité  inférieure  de  ce  cylindre 
permet  à  l'opérateur*  en  soulevant  le 
réfrigérant,  de  recueillir  à  tel  ou  tel 
inomeni  de  l'opération  la  quantité 
d'eau  qu'il  juge  convenable  à  des  essais 
successifs.  L'opération  terminée,  l'a- 
cide arsénieux  déposé  dans  le  tube  à 
combustion  sert  à  donner  le  mêlai  et  le 
sulfure  sec.  Des  eaux  recueillies  ser- 
vent aux  réactions  de  l'appareil  de 
Marsh,  de  l'hydrogène  sulfuré,  du  sul- 
fate de  cuivre  ammoniacal,  du  nitrate 
d'argent,  etc.  A  l'aide  de  cet  appareil 
on  peut  obtenir  de  l'acide  arsénieux  et 
de  l'arsenic  métallique  appréciables 
même  en  poids,  en  n'agissant  que  sur 
cinquante  grammes  du  foie  ou  des  pou- 
mons de  chiens  empoisonnés  par  quinse 
centigrammes  d'acide  arsénieux  ou  ar- 
sc  nique. 

»  MM.  Danger  et  Flandin  donnent 
aussi  dans  leur  mémoire  un  procédé  de 
carbonisation  qui  leur  est  propre  ;  et 
ils  tirent ,  de  leurs  expériences  sur  les 
animaux,  des  corollaires  physiologi- 
ques qui  ont  trait  à  la  question  théra* 
peutiqae  de  l'empoisonnement  par  l'ar- 
aenic. 

•  Les  conclosions  de  leur  travail 
sont  les  suivantes  :  i^  Il  n'existe  point 
d'arsenic  à  i'élat  normal  dans  le  corps 
bumatn  ;  S*  il  se  forme  généralement , 
fini  Pk!»  4«  U  cirboBbaiiott  des  ma* 


tièrea  ammaSet,  un  produit  lolnble 
dans  l'eau,  soblimable^  composé,  en 
grande  partie,  de  solAte  et  de  phoa- 
phite  d'ammonbqne  unis  à  une  matière 
organique,  produit  susceptible  de  four- 
nir ,  avec  l'appareil  de  Marsh ,  des  ta* 
ches  présentant,  jusqu'à  un  certain 
point,  les  caractères  phyaiquea.  et  don« 
nant  b  plupart  des  réactions  cblmi- 
oues  de  l'arsenic  ;  S*  pour  se  mettre  à 
Tabri  de  toute  erreur  en  expertise  mé- 
dicolégsle,  dans  un  cas  d'empoisonne- 
ment par  un  composé  anenical,  il  faut, 
quand  on  se  sert  de  l'appareil  de  Marsh 

Ï»our  ses  recherches,  ne  compter  sur 
es  réactions  franches  et  normales  de 
l'arsenic  qu'après  avoir  brûlé  le  gaz 
hydrogène  arsénié,  et  agi  sur  les  pro- 
duits  de  cette  combustion  ;  V  dans  on 
cas  d'empoisonnement  par  l'arsenic» 
c'est  dans  les  fèces  et  la  matière  dea 
vomissements  qu'il  faut  surtout  cher- 
cher les  traces  du  poison  pendant  la 
^e  ;  et .  si  la  mort  a  été  l'effet  immé- 
diat de  l'empoisonnement,  on  retrouve 
l'arsenic  jusque  dans  les  organes  les 
plus  éloignés  du  centre  de  l'action 
toxique.  • 

GoaaBspoNDAiicB.  —  M.  Boucherie 
•dresse  à  l'Académie  une  nouvelle 
communication  rebtive  à  l'imprégna- 
tion et  à  la  conservation  dea  bon.  Oa 
aait  que  b  força  mise  en  Jea  par  M .  Bou- 
cherie ,  pour  faire  pénétrer  dans  les 
arbraa  divers  liquides  d'injection,  n'é- 
tait antre  que  la  forée  aspiratrice  da 
végétal  à  l'époque  de  la  sève.  Par  cette 
raison  même ,  le  temps  auquel  l'opéra- 
tion  pouvait  èue  exécutée  éuil  liaiiè  à 
quelques  mois  de  l'année.  Or,  l'abat- 
tage dea  bois  se  fait  en  hiver  ;  et,  bien 
que  M»  Boucherie  ne  voie  là  qu'une 
routine  aveugle,  il  a  prévu  tous  les  ob- 
stacles que  cettle  pratique  ne  manque- 
rait pas  d'apporter  à  l'admission  de  ses 
procédés  sur  une  grande  échelle ,  s'il 
ne  parvenait  à  les  modifier.  Partant 
d'une  donnée  que  lui  foumiaaait  b 
physiologie  végétale,  il  a  fait  dea  esaab 
en  grand  sur  les  bob  nonvdlemeat 
abattus  et  divisés  en  billes  de  toutes 
longueurs  pour  les  besoins  de  l'indos* 
trie. 

Il  n'a  pu  tardé  à  reconnaître  qu*il 
suffisait,  pour  imprégner  ces  billes  par 
diverses  solutions  salines,  de  les  placer 
verticalement,  et  d'adapter  à  leur  ex- 
frénaité  anpéfienre  4c*  saca  an  toile  bi- 
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fUmiéable  remplis  da  liquide*  La  Bits- 
lioD  feole  e$l  ici  It  force  aciive  qai  fait 
pénétrer  la  matière  dans  la  sal^stance 
on  les  Tanseaux  dn  bois.  Dans  le  plos 
Mnd  nombre  des  cas,  le  liquide  péDé- 
ve  promptement  par  rextrémité  sapé- 
rienre ,  et  presqae  an  même  instant  la 
sève  s'écooJe.  L'opération  est  terminée 
lorsqu'on  recoeille,  par  l'extrémité  in- 
férieure des  billes  de  bois,  des  liqueurs 
identiques  à  celles  qui  ont  été  Tenées 
Sur  la  partie  supérieure. 

Parmi  les  applications  auxquelles  se 
prêtent  les  iogéoieux  procédés  de 
pi.  Boucherie,  il  en  est  une  qui  nous  a 
rappelé  Paoliquité  et  que  nous  prenons 
if^érét  à  mentionner  ici.  M.  bouciierie 
a  éprouvé  que  les  bois,  pénétrés  de 
certaines  substances  salines,  résistent 
tf  ois  fois  plus  à  l'action  de  la  balle  que 
les  mêmes  bols  non  injectés  ;  il  croit  en 
cpnséquence  qu'on  pourrait  faire  des 
cuirassés  eitrémemeni  légères  avec  des 
lames  de  bois  ainsi  préparées,  el  qui 
résisteraient  tout-à-fait,  et  par  la  dure- 
té et  par  rélasiicilé  qu*on  saurait  leur 
donner.  Iphicratc  avait  proposé  aux 
Grecs  de  se  revêtir  de  cottes  de  mailles 
tissues  en  coton  pour  parer  les  coups 
lie  leurs  ennemis. 

M.  Valencionnes  adresse  une  mMc 
mur  le»  eaïuB»  de  la  coloration  en  vert 
ée  certaine»    kaStre»,   Tout   porte  à 
croire,  dit  le  professeur,  que  la  CMi- 
leur  Terte  des  hnttres  appuriient  à  une 
matière  animale  qui  serait  distincte  de 
tontes  les  substances  organiques  vertes 
déjà  étadiées.  Gomme  on  la  voit  parai- 
Ire  dans  le  canal  intestinal ,  ne  serait-il 
'pas  permis  de  sapposer  qu'elle  est  dne 
à  an  état  particulier  de  la  bile,  foamis- 
sant  alors  une  sobstanee  colorante  qui 
se  Oserait  par  ^assimilation  sur  le  pa- 
rtncfayose  des  deux  appareils  lamellai- 
tes  de  l'huttre,  ses  broodnes  on  ses 
palpes  labianx,  par  un  phénomène  phy- 
siologiqueanilogneâeeloiqneM.  FJoq- 
rens  a  observé  sur  l'assimilation  de  la 
garance  qui  colore  en  rouge  les  os  seuls, 
tandis  que  les  cartilages,  les  ligaments, 
les  tendons,  etc.,  restent  blancs  r 

M.  Arago  présente  à  l'académie  un 
astrolabe  en  ivoire,  de  154 It  apparte- 
nant à  M.  Hubert,  architecte^  sur  le- 
quel la  pointe  nord  de  Taiguille  aiman- 
tée est  placée  à  environ  7  degrés  à  l'est 
du  nord  astronomique,  M.  Arago  aa- 


^eiigt  qu'il  discnten  ce 
une  des  prochali^  séances. 

Séùnet  éa  SS  février, 

La    dernière    commanicstion    de 
M.  Boocberie ,  relative  à  imprégna- 
tion et  à  la  conservation  da  bois,  a 
donné  fien  à  diverses  réclamations  di- 
versement exprimi^es.  Sons  le  titre  de 
Hcmarqae»  »cientifUfne»  à  CoeemMùm  de 
la  lettre  àe  M.  Boucherie  ^  H.  Biot  a 
In  à  l'Académie  une  note  par  laquelle 
fl  revendique  pour  Haies,  de  la  Baisse, 
et  loi,  M.  Biot ,  une  part  au  moins  de 
la  découverte  de  II.  Boucherie.  «Dans 
les  sciences  pbvsiques ,  dit  l'honorable 
académicien ,  il  y  a  deux  genres  de  ira* 
vaux  qui  ont  chacun  leur  bat  propre  et 
leur  mérite  spédaL  Le  premier  con- 
siste dans  la  découverte  des  principes 
et  des  méthodes  ;  le  second  dans  la  re- 
cherche des  applications. . .  Si  l'on  con- 
sidère sons  ce  point  de  vue  les  belles 
expériences  de  M.  Boucherie  sur  Pin- 
jection  des  liquides  dans  les  tiges  li- 
gneuses ,  par  l'aspiration  naturelle ,  on 
en  voit  l'origine  dans  les  décoa vertes 
de  Haies  sur  l'ascension  des  liquides 
dans  les  végétaux  herbacés  ou  ligneux, 
parle  double  pouvoir  de  succion  propre 
à  leurs  racines  ,  et  d'exhalation,  ou 
d'évaporatîon ,  propre  à  leur  appareil 
foliacé.  Haies  a  non-seulement  constaté 
l'existence  de  ces  deux  forces,  il  en  a 
mesuré  séparément  l'énergie  et  les  ef- 
fets. Il  a  fait  monter  ainsi,  dans  des 
tiges  ligneuses ,  sons  l'influence  a<pira- 
trice  de  leurs  feuilles,  non-seulement 
de  l'ean  pure,  mais  de  Palcool  cam- 
phré, et  d'autres  liqueurs  parfmnées, 
qui  ont  imprégné  le  bobde  leorodeor, 
sans  pouvoir  pénétrer  dans  les  fruits. 
Plus  tard  un  antre  expérimentateur,  de 
la  Baisse,  de  Bordeaux,  iojecu,  par 
l'absorption  naturelle ,  des  tiges  herba- 
cées ainsi  que  ligneuses,  avec  le  suc 
rouge  du  PkytoUua  decandra,  dont 
l'ascension,  ainsi  opérée  spontanément, 
atteint  parfois,  en  quelques  minutes, 
les  extrémités  les  plus   déliées   des 
feuilles,  et  des  péules  des  fleurs,  où 
son  arrivée  devient  sensible  par  l'appa- 
rition de  la  matière  colorante  qui  s*y 
dépose ,  à  mesure  que  l'eau  dissolvante 
s'évapore  ou  s'exhale  par  ces  organes. .. 

L'arbre  séparé  des  racines  qui  con- 
stituent son  appareil  inférieur  d*aapin- 
lion ,  et  dépooiliè  aussi  de  ses  organes 
évapontoires  sopèneon,  n*c»(   pb» 
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qu'an  tissa  hygroscopiqae  percé  loogl* 
todinalemeot  de  cenaaz  plus  oa  moins 
déliés,  qui  communiquent  aussi  entre 
eux  psr  des  fissures  accidentelles,  ou 
par  des  canaux  plus  fins  encore.  De 
sorte  que,  tout  ce  système  capillaire 
étant  une  fois  complètement  rempli  de 
liquides  capables  de  s'y  infiltrer  si  on 
le  dispose  verticalement ,  chaque  goutte 
nouvelle,  ajoutée  à  la  section  supé- 
rieure, en  chasse  aussitôt  une  équiva- 
lente de  la  surface  inférieure ,  par  l'ac- 
croissement de  pression  qu'elle  exerce  ; 
précisément  comme  cela  arrive  dans 
ces  filtres  de  charbon  animal  en  grains, 
qaand  il  est  une  fois  bygroscopique- 
ment  saturé  du  liquide  que  Ton  y  veut 
Ûltrcr.  II  y  a  même  une  complète  iden- 
tilé  entre  les  phénomènes  d'écoule- 
ment produits  par  un  tel  filtre  et  par 
le  bloc  ligneux .  soit  dans  le  sens  direct, 
toit  dans  le  sens  latéral,  par  filtration 
ou  par  térébration ,  et  sous  Tinfluencc 
4e  températures  constantes  ou  varia- 
bles, pour  les  liquides  que  l'un  et  l'au- 
tre admettent.  J'avais  établi  celte  ana- 
logie dés  1833  par  des  expériences  faites 
sar  des  portions  de  branches  et  de  ra- 
cines, comme  aussi  sur  de  gros  cylin- 
dres de  bois  extraits  du  corps  de  difTé- 
rents  arbres.  Je  l'ai  exposée  dans  deux 
mémoires  las  à  l'Académie,  le  li  no- 
vembre 1833  et  le  19  février  1834  ;  ils 
ont  été  publiés  tous  deux  dans  le  jour- 
najl  VlnMtitut^  tome  1",  page  229,  et 
tome  II ,  page  66.  On  y  voit  même  une 
fiprc  qui  représente  le  procédé  de  la 
filtration  appliqué  à  un  bloc  de  bois 
muni  d'un  appareil  latéral  de  déverse- 
ment. Ce  fut,  je  crois,  à  l'occasion  de 
ce  dernier  mémoire  que  je  reproduisis 
devant  l'Académie  le  phénomène  de  la 
filtration  instantanée  a  travers  un  gros 
cylindre  de  bois  de  bouleau ,  en  fon- 
dant sur  ce  principe  même  la  construc- 
tion d'un  appareil  à  double  effet ,  propre 
à  recueillir  la  sève  des  arbres  par  téré- 
bration latérale ,  soit  lorsqu'elle  monte, 
soit  lorsqu'elle  redescend accidentelle- 
'  ment. 

■  Dans  la  lettre  que  M.  Rouchetie 
vient  d'écrire  ii  l'Académie  sur  ce  se- 
cond mode  de  ses  opérations,  il  veut 
bien  dire  que  •  j'aurais  été  amené  par 
t  mes  expériences  à  découvrir  ce  pro- 
»  cédé  avant  loi ,  si  je  me  fusse  occupé 
>  de  la  même  question.  »  C'est  m'accor- 
der  trop  oa  trop  peu.  fl.  Boucherie 


m*tccorde  plus  qu'il  ne  m'est  dû,  a^U 
entend  que  j'aurais  pu  être  conduit  à 
l'application  industrielle  du  procédé  de 
U  filtration  verticale ,  pour  donner  aux 
bois  de  nouvelles  propriétés  physiques. 
Noa-*^eulement  cette  idée  ne  m'est  pas 
venue  ;  mais  si  elle  s'était  présentée  à 
mon  esprit ,  je  me  serais  borné  a  l'indi- 
quer, sans  entreprendre  de  la  suivre , 
la  jugeant  trop  étrangère  à  mes  études 
et  6  mes  goûts.  Quant  â  la  notion  scien- 
tifique du  procédé ,  et  à  sa  réalisation 
expérimentale,   si  c'est  la  possibilité 
éventuelle  seulement  d'y  parvenir  que 
M.  Boucherie  m'accorde,  je  crois  pou- 
voir légitimement  dire  qu'il  me  fait 
une  part  trop  restreinte.  Car  je  ne  puis 
trouver  que ,  sous  ces  deux  rapports ,  il 
ait  rien  ajouté  à  ce  que  j'avais  publié  en 
1833  et  1834 1  dans  les  mémoirps  cités 
plus  haut.  11  me  scmbir!  même  être 
resté  en  deçà  de  ce  travail ,  dans  les 
interprétations  qu'il  donne  des  résultats 

au'il  [a  obtenus  par  la  filtration  ;  et  je 
ois  penser  que  ces  deux  publications 
lui  ont  été  inconnues...  L'Académie 
voudra  bien  penser  qu'en  présentant 
ces  remarques  sur  les  expériences  de 
M,  Boucherie ,  je  n'ai  pas  ea  l'inten- 
tion d'atténuer  leur  mérite.   F.n  les 
rattachant  aux  notions  de  physique  vé- 
gétale déjà  établies  antérieurement, 
j'ai  voulu  montrer  ce  qu'elles  peuvent 
en  (recevoir  de  perfectionnement  ulté- 
rieur, et  aussi  ce  qu'elles  peuvent  y 
ajouter  de  certitude  ou  d'extension.  » 
M.  Gaudichaud,  de  son  côté,  fait 
lire  une  note  sous  ce  titre  :  Note  rela- 
tive à  quelques  points  de  la  dernière 
communication  de  M.  Boucherie ,  sur 
la  vascularité  des  végétaux.  Dans  un 
des  paragraphes  de  sa  lettre ,  M.  Bou- 
cherie disait:  ■  Ainsi  qu'on  l'a  reconnu, 
je  crois,  mais  sans  agir  sur  des  masses, 
comme  j'ai  pu  le  faire,  la  sève  de  la 
périphérie  du  bois  et  celle  des  parties 
centrales  présentent  quelques    diffé- 
rences. Les  points  plus  ou  moins  élevés 
de  la  tige  auxquels  on  la  recueille, 
l'âge  du  végétal  et  l'époque  de  Tannée 
à  laquelle  on  opère ,  influent  aussi  sur 
la  composition  qu'elle  présente.  «C'est 
sur  ce  point  en  particulier  que  porte  la 
note  de  M.  Gaudichaud. 

«  Dans  un  mémoire  présenté  h  Tln- 
stitut  en  1835,  dit  il,  et  qui,  cette 
même  année,  a  partagé  le  prix  de 
physiologie  expérimentale ,  fondé  par 
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fea  de  Montyoo,  J'ai  établi  qu'il  yt 
dam  les  végétaux  deux  syalémes  d« 
développement ,  an  système  asceDdant 
qai  fonne  raccroîssemeot  en  hautenr 
des  tiges,  et  nn  lysiéme  descendant 

Î|ui ,  avec  le  rayonnement  aiédunaire, 
orme  lenr  accroissement  en  diamètre, 
feinsi  que  raccroitseraent  en  largeor 
des  couche».  • 
C'est  au  moyen  d'ii^ections  de  li- 

Suidei  colorés,  ou  par  rintrodoction 
e  cheveui  dans  les  vaisseaux  de  di- 
vers ordres  des  végétaux,  que  M.  Gan« 
dichaud  est  arrivé  à  cette  démonstra- 
tion. «  Mon  but ,  dit  raoteur  de  k 
note,  était  différent  de  celui  que 
M.  Boucherie  a  si  complétemeul  at- 
teint dans  ses  premières  commnnica- 
tionii.  Mais  comme ,  par  ces  nouf  elles 
lecherches,  il  approche  de  celles  que 
j*ai  si  laborieusement  faites ,  et  comme 
tous  les  physiologistes  vont  sans  doute 
s'occuper  du  même  sujet ,  j*ai  pensé 

2u*il  pouiTait  être  de  quelque  utilité 
e  faire  cette  communication  sans  lui 
donner  le  caractère  d'une  réclamation 
à  aucune  priorité.  Je  désire  pourtant 
que  si  M.  Boucherie  continue  avec  le 
même  soccés  les  expériences  qu'il  a 
tentées ,  on  ne  poisse  dire  que  mon  tra- 
vail ,  qui  ne  peut  tarder  maintenant  à 
paraiire  ,  lui  ait  rien  dérobe.  > 

Enfin  il  l'occasion  de  Is  même  com- 
munication de  M.  Boucherie,  M.  Mil- 
let  renouvelle  la  réclamation  qu'il 
avait  adressée  à  l'Académie ,  et  à  la- 
quelle l'Académie  a  déjà  fait  réponse. 
1  i  joint  a  5a  lettre  un  mémoire  et  copie 
d'un  brevet  d'invention  qui  lui  a  été 
délivré  à  la  date  du  39  septembre  der- 
nier. Nous  souhaitons  que  justice  soit 
rendue  à  chacun  :  c'est  uniquement 
pour  être  exact,  quant  à  nous,  que 
nous  reproduisons,  sans  commentaires, 
ces  diverses  réclamations. 

—  M.  Melloni  lit  un  nouveau  mé- 
moire sur  la  cause  des  diffèrenees  que 
Von  oùurpe  entre  Ui  pouvoirs  absor^ 
hanti  des  lames  métalliques  polies  ou 
rayées ,  et  sur  ses  applications  au  per» 
feciionnimênt  des  réfleetews  catorifi- 
gués. 

•  Un  disque  de  laiton  dont  la  surface 
est  encore  brute  et  granuleuse,  s'é- 
chauffe plus  soos  l'action  d'un  rayon* 
nrnient  calorifique  qu'un  disque  bien 
poli  de  b  même  substance.  D'autre 
"«  Ttat  Bétalliqtte  *  lubstance 


raboteuse ,  plein  d'en*  chtade ,  se  re- 
froidît plus  promptement  qu'A  vase 
en  métal  bruuL  Cet  expériences  bien 
connues,  dit  II.  UeUoDît  oat  induit 
nn  grand  nombre  de  physiciens  à  ad- 
mettre que  les  petites  pointes  ov  aspé- 
rités superficielles  des  coq»  «ogmen- 
tent  leur  pouvoir  absorbant  et  éotanf. 
J*ai  déj^  essayé  de  déoMMtoer,  daw 
une  note  communiquée  à  f  Académie, 
que  ce  pouvoir  émiasif  des  corps  ne  dé- 
pend point  du  degré  de  poli  on  de  ra- 
dease  communiqué  à  leurs  surfaces  :  •• 
va  voir  que  la  mêaae  chose  a  lieu  à  re- 
gard du  pouvoir  ateoibant. 

•  Lorsqu'on  dispose  soeccsaveasent 
au-devant  d'un  bon  thermuxope  nn 
petit  disque  de  cuivre  rayé  ou  dépnliv 
et  un  disque  poli  et  loisant  »  mnrds 
tous  les  deux  du  côté  du  theimoscepe, 
et  que  l'on  fait  parvenir  sar  leva  faces 
antérieures  le  même  rayonnement  ca- 
lorifique concentré  par  une  lentile  de 
sel  gemme ,  on  observe  que  réchauffe- 
ment du  disque  rayé  est  supérieur  à 
celui  du  disque  poli.  1 1  en  est  de  même 
ii  l'on  opère  sur  des  disques  polis  et 
dépolis  d'acier,  d'étain ,  d'argent,  d'or, 
ou  de  tout  autre  métal  rédoit  entames 
par  Taciion  du  marteau  ou  du  lami- 
noir. Mais  si  l'on  répète  rcxpériencc 
sur  deux  plaques  de  ferblanc.  Tune 
desquelles  ait  été  fortement  battue  a 
petits  coups  de  marteau,  et  TanUe 
laissée  i  l'état  naturel,  l'é^anfemenc 
de  celle-ci,  qui  possède  une  watbot 
plane  et  miroitante,  l'emporte  tou/ours 
de  beaucoup  sur  l'échauffemenc  de  la 
première,  dont  la  surface  est  moins 
luisanie  et  couverte  de  bomelures.  11 
y  a  pins  :  si  l'on  prend  deux  lames 
d'argent,  ou  d'or,  fondues  et  lente- 
ment refroidies  ,  l'une  desquelifi 
jouisse  du  beau  poli  qu'on  pc«t  lui 
imprimer  avec  l'huile  et  le  chnriran  de 
braise,  taudis  que  de  l'autre,  polit 
d'abord  de  la  même  façon  f  soit  eosaite 
dépolie  moyennant  une  série  de  rayures 
tracées  au  diamant ,  on  voit  avec  sur» 
prise  qu'il  arrive  prédaéncnt  U  ona- 
traire  de  ce  qui  a  lien  dans  les  cas  or^ 
dinaires ,  e'est-è-dire  que  la  lame  rayée 
s'échauffe  moins  que  la  InnM  polie  et 
luisante. 

•  Mais  si ,  en  Ôtant  te  poB  •  Qo  peot 
tantôt  augmenter  et  tantôt  diminuer  le 
pouvoir  absorbant,  il  est  dair  cpae  la 
rariatiOD   produite  ne    dénvo  pas. 
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on  1«  nippoM  génénJemcBt, 
de  la  formation  des  pointes  on  aspéri- 
tel»  par  où  s'introdoIraU  one  pJas 
grande  quantité  de  chaleur,  mais  plu- 
tôt des  changements  de  dureté  on  d'é- 
lasticité que  subissent  les  couches  su- 
perficielles;  car  il  n'y  a  aucun  doute 
que  les  opérations  au  moyen  desquelles 
on  rend  la  lame  mate  on  luisante  ne 
produisent  en  même  temps  des  dépla- 
cements forcés  de  molécules,  déplace- 
ments qui  tantôt  rapprochent  et  tantôt 
éloignent  d'une  manière  stable  les  par- 
ties intégrantes,  et  rendent  le  métal 
plus  on  moins  dur  et  élastique,  selon 
sa  consistance  antérieure  et  le  mode 
adopté  pour  donner  à  sa  surface  un  de- 
gré plus  ou  moins  décidé  de  rudesse 
ou  de  poli. 

•  L'influence  que  l'état  de  dureté 
on  d'élasticité  des  lames  métalliques 
exerce  sur  l'absorption  calorifique ,  ap- 
paraît d'une  manière  évidente  dans  le 
Ait  suivant ,  qui  m'a  é'é  rapporté  par 
M.  Saigey,  et  confirmé  par  M.  Obel- 
liane ,  préparateur  de  physique  à  l'E- 
cole Polytechnique  et  à  la  Faculté  des 
Sciences  de  Paria,  Oulong  ayalt  fait 
construire  deux  grands  miroirs  conju- 
gués, en  métal  fondu,  parfaitement 
dressés,  rodés  et  polis  au  tour;  en 
mettant  cet  appareil  en  expérience ,  il 
fut  tout  étonné  de  le  trouver  moins  ac- 
tif qu'un  autre  couple  de  miroirs  tirés 
au  marteau,  beaucoup  plus  petits,  qui 
se  trouvaient  depub  long-temps  parmi 
les  instruments,  de  la  Faculté.  On  ne 
sut  alors  à  quoi  attribuer  cette  singu- 
lière anomalie;  on  soupçonna  seule* 
ment  qu'elle  provenait  d'une  dilTérence 
de  qualité  dans  le  cuivre  employé  à  la 
confection  des  deux  appareils.  Mainte- 
nant tout  le  monde  voit  que  c'est  une 
conséquence  immédiate  de  nos  prin- 
cipes. Les  miroirs  rodés  étaient  néces* 
sairement  moins  écrouis,  et  par  consé- 
quent moins  durs  et  élastiques  que  les 
miroirs  dressésau  marteau  ;  ils  devaient 
donc  absorber  une  plus  grande  quantité 


reié  et  d'élasticité.  Cette  conséqnene«« 
qui  pouvait  se  déduire  par  analogie  de 
nos  premières  expériences  sur  le  pou- 
voir émissif  des  surfaces  polies  et 
rayées ,  n'avait  point  échappé  à  la  pers- 
picacité de  M.  Saigey,  qui  depuis  Ion 
en  a  fait  une  application  très-heureuse 
dans  la  construction  des  miroirs  con- 
jugués et  autres  appareik  destinés  à  la 
réflexion  de  la  chaleur.  • 

Dans  une  lettre  de  Bff.  Vicat ,  insérée 
dans  les  comptes  rendus  de  l'Acadé- 
mie ,  il  était  dit  :  «  Napoléon  regrettait 
les  sommes  énormes  employées  aux 
maçonneries  des  fortifications  {MémO' 
rial  de  Sainte- Bilène),  et  ce  n'était  pas 
sans  raison ,  puisqu'un  mur  d'escarpe 
construit  en  moellons  avec  du  mortier 
à  chaux  grasse ,  n'oflre  pas  plus  de  ré- 
sistance après  vingt  ans  qu'après  six 
mois.  Si  l'enceinie  bastionnée ,  desti- 
née à  défendre  Paris,  ne  devait  être 
cimentée  qu'avec  de  pareils  mortiers, 
l'ennemi  en  aurait  bon  marché ,  sans 
recourir  même  aux  pièces  de  groa  ca- 
libre ;  mais  si ,  comme  on  doit  le  pré- 
sumer, l'emploi  exclusif  de  la  chaux 
hydraulique  est  une  condition  expresse 
du  devis,  ii  une  surveillance  active  et 
éclairée  empêche  d'ailleurs  tonte 
fraude  dans  la  qualité  des  fournitures, 
ou  peut  compter  que ,  pour  battre  en 
brèche  une  portion  quelconque  de 
cette  enceinte ,  non  pas  après  vingt  ans , 
mais  après  trois  ans  an  plus ,  il  faudra  y 
lancer  autant  de  boulets  qu'il 7  anra  de 
pierres.  •  M.  Poncelet  croit  devoir  pro- 
tester contre  ce  que  ces  assertions  ont 
de  trop  absolu  de  la  part  d'un  ingénieur 
qui  s'est  acquis  une  juste  célébrité  par 
ses  découvertes  dans  l'art  de  fabriquer 
des  mortiers. 

«  Je  viens  déclarer,  dit  M.  Poncelet, 
en  m'appoyant  dn  témoignage  de  notre 
confrère  M.  Piobert ,  dont  personne  ne 
contestera  la  compétence  dana  cette 
matière ,  que  l'emploi  de  la  chaux  hy- 
draulique, qui ,  pour  la  place  de  Paris, 
entraînerait  à  une  augmentation  consâ- 


de  chaleur,  et  donuer  une  moindre  ré-  *  dérable  de  dépense,  ne  saurait,  par  lui 


flexion.  Ainsi ,  pour  avoir  de  bons  ré 
flecieurs  calorifiques,  il  ne  suffit  pas  de 
polir  leurs  surfaces .  mais  il  faut  aussi 
éerooir  fortement  la  lame  métallique 
dont  ils  sont  composés,  de  manière  à 
communiquer  en  même  temps  au  mé- 


même ,  ajouter  aucune  propriété  défen- 
sive essentielle  aux  ouvrages  de  laforti- 
cation.  Des  expériences  sur  le  tir  en  brè- 
che, ont  été  exécutées  à  Metx,  en  1834  » 
contre  une  face  d'ouvrage  tréa-solide- 
meni  bfttie  paryauban,avec  la  meilleure 


tal    une  surface    régulière ,  le   plus    des  chaux  hydrauliques  naturelles  qne 
be«n  poli  possible  et  un  degré  de  du-    Ponconnaisse;  ces  expériences  ont  prpQ' 
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Mé  que  les  chaux  de  cette  espëce.malgré  cité  de  Paris ,  et  ménM  eeoz  des  tca^i 
tous  les  avania.i^es  qu'elles  possèdent  modernes,  ont  tons  été  bltb  ~ 
d'aillé  un ,  n'oiu  pas  celui  que  If .  VIcat 
learattiibne,  d*accrottre,  dans  la  pro- 
portion qu*il  indique ,  la  résistance  aux 
coups  des  projectiles.  On  conçoit,  en 
eOcl,  que  cette  résistance  aux  ébranle- 
ments dépend  bien  plus  de  la  dureté, 
de  la  densité,  de  la  grosseur,  de  Taf- 
rangement,  et,  pour  ainsi  dire,  de  la 
continuité  des  matériaux  solides,  que 
de  la  qualité  même  des  mortiers. 

•  D'un  antre  côté,  tous  les  ingé- 
nieurs expérimentés  savent  très  bien 
que  si  cette  qualité  peut,  dans  beau-     ment 

coup  de  circonstances ,  exercer  de  l'in-  plus  on  moins  mélangée  de  alliée  et 
flnencc  sur  la  durée  des  maçonneries  a'alnmine,  mais  dans  des  wopuitiuBi 
on  la  diminution  des  frab  d'entretien,  bien  différentes  de  celles  des  dneails 
elle  n'en  apporte  qu'une  très-faible  rê-     de  cbanx  maigres  on  bydnnfiqeea. 


lier  de  ehaax  gmM$e^  soit  aree  sable 
(gros  sable  oti  grtvler),  soit  arec  cteesi 
de  tnOes  ou  de  briqnes  grosfèiemeaft 
concassées,  et  qae  ces  mortiers  sont 
tous  de  bonne  qualité ,  réoDissant  les 
conditions  des  meillenres  mortiers- ci- 
ments. Il  aioote  que  Tanalyse  ddmiqne 
de  sept  échantillons  de  morâen  de  dl- 
ters  monnments  de  dUD^renls  ^es, 
prouve  bien  mieux  enoote  que  It  chanx 
employée  dans  la  constractloii  des  mo- 
nnikients  où  ils  ont  été  pris ,  était  réelle» 
de  la  ehiiux  $raM9e,  serieflMM 


latîTement  à  la  résistance  des  revête- 
ments à  l'action  de  la  poussée  des  terres  ; 
la  cohésion  ne  jouant ,  sons  le  rapport 
de  la  stabilité  »  un  rôle  virtuel  et  effectif 
que  dans  les  circonstances  où  Ton  n'a 
pas  donné  aux  massifs  l'épaisseur  néces- 
saire pour  leur  permettre  de  s'opposer 
à  l'action  dont  il  s'agit  par  leur  poids 
seul  ;  et^  À  cet  égard ,  je  pense ,  aucun 
constructeur  ne  tenteiait  de  s'écarter 
des  régies  jusqu'ici  universellement 
admises,  sans  s'exposer  k  un  blâme  jus- 
tement mérité,  ou  sans  courir  des 
chances  extrêmement  fâcheuses. 

•  Kntiérement  d'accord  avec  notre 
honorable  confrère  M.  H  encart  de 
Tbury,  sur  ce  point,  qu'il  n'est  nulle- 
ment'indispensable  de  construire  les 
massifs  de  grosses  maçonneries  en  mor- 
tier hydraulique,  pour  obtenir  des  tra- 
vaux durables  dans  les  cas  d'exposition 
i  l'air  libre,  je  n'en  crois  pas  moins  de 
la  plus  haute  importance,  pour  la  so- 
lidité et  l'économie  ultérieure  des  dé- 
penses ,  que  le  parement  extérieur  de 
cette  sorte  d^ouviages,  et  leur  fonda- 
tion ,  dans  tous  les  terrains  exposés  à 
l'action  des  eaux,  soient  exécutés  en 
bons  matériaux,  crépis,  rejoinloyés» 
tout  au  moins,  avec  les  meilleurs  pi- 
ments ou  mortiers  hydrauliques.  > 

M.  Héricarl  de  "thury  dit  qu'il  se 
bornera  à  ajouter  aux  observations  de 
M.  Poncelet,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  dit 
lundi  dernier,  et  comme  il  en  a  depuis 
acquis  la  conviction  par  nne  nouvelle 
étude  des  mortiers  de  nos  vieilles  cofi- 
strnctions,  que  les  édifices  romains, 
ceux  des  premiers  temps  de  l'antiqae 


GonaasPoiinAiicB. — M.  LîbH  présente 
un  mémoire  de  M.  Targionl-Toxietti, 
professeur  de  chimie  et  de  boiaoiqiic  à 
Florence ,  sur  Us  eaux  IkermaÊesét  ile> 
polano.  M.  Libri  annonce  qoe,  dans  les 
analyses  chimiques  qae  Taoteiir  a  ék 
faire,  il  a  reconnu  que  ces  eavx  ne  con- 
tenaient pas  de  fer.  Cependant  i!  a 
trouvé  ce  métal  dans  des  oseUkdrts 
qui  vivent  dans  ces  eatix ,  et  on  ne  voit 
pas  d'où  ces  plantes  ont  pu  le  tirer.  Le 
fer  contenu  dans  ces  oacillaircs  s*ncco- 
mule  peu  à  peu  dans  les  cavités  oô  ces 
-  eaux  sont  contenues ,  ainsi  que  dans  les 
dépôts  pierreux  qu'elles  forment .  de 
manière  à  ce  que  la  présence  en  soit  b- 
cilcment  constatée  parTanalTse  ditai- 
que.  Cette  observation  rensarqsable 
agrandit  le  champ  des  recbercfies  qui 
ont  été  faites  dans  ces  derniers  temps 
sur  l'influence  que  de  trés-petiis  com 
organisés  exercent  sur  la  formation  de 
certains  minéraux. 

Séance  du  S  mars. 

Personne  ne  se  sera  mépris  sar  la 
hauteur  relative  qu'il  faut  aitribueraax 
sables  d*Jttichamps,  de  Ckâteam-La- 
vattiére  et  de  Parignê^  qni  forment 
dans  la  Hante-Mame,  l'Indre-et-Loire 
et  la  Sarthe,  les  afflenremeois  de  la 
couche  de  cables  dans  laquelle  on  vient 
de  trouver  l'eau  à  fabattoir  de  (Gre- 
nelle. L'imprimeur  nous  a  fait  dire 
que  cette  hauteur  était  de  4  â  5  métrés 
au-dessus  do  niveau  du  sol  de  Paiis  : 
c'est  h  à  500  métrés  qnll  faut  lire. 

An  sujet  despuiu  artésens.  M.  Dc^ 
gousse  ê  a  fkil  à  TAcadémle  nne  com- 
munication qui  se  rccosamande  psf 
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les  résalUts  prtliqaeft  qu'on  y  troaTe 
consignés. 

Dans  le  coarant  des  années  1838  et 
1839  >  cet  ingénieur  a  exécaté  vingt- 
deax  forages  dans  le  département  da 
Bas-Rhin  ponr  constater  ^i  reconnaître 
les  gisements  bitamineux  et  asphal ti- 
ques. Les  forages  ont  eu  lieu  dans  les 
allavions  et  les  terrains  tertiaires.  Le  30 
novembre  iSaS,  à  Schwabweiller  (Bas- 
Rhin  ),  la  sonde  a  traversé ,  à  la  pro- 
fondeur de  20  métrés  66  centimètres , 
une  couche  d'argile  bleuâtre  de  5  mè- 
tres 33  centiméues  de  puissance ,  im- 
prégnée de  pétrole.  L'eau  qui  jaillit  da 
forage  par  un  orifice  tube  de  22  centi- 
mètres de  diamètre ,  bouillonne  par 
Intermittences ,  en  donnant  passage  à 
4es  bulles  de  gaz  et  à  du  pétrole,  dont 
on  obtient ,  depuis  plus  ae  deux  ans , 
sans  interruption ,  50  à  60  litres  par 
jour.  Cette  huile  brûle  trés-bicn  ;  trai- 
tée par  l'acide  nitrique ,  elle  produit 
an  bon  gaz  ;  mais  sa  propriété  la  plus 
importante  est  de  faire  peu  de  cam- 
bouis. Elle  est  excellente  pour  le  grsis- 
sage  des  mécaniques  ;  elle  pourra  faire 
.  concurrence  dans  le  commerce  à  l'huile 
de  pied  de  bœuf. 

JDans  le  département  du  Nord,  pen- 
dant les  années  1839  et  1840,  M.  De- 
gonssée  a  fait  exécuter  sept  sondages 
de  200  à  267  mètres  de  profondeur. 
Par  suite ,  deux  riches  exploitations  de 
de  houille  ont  été  concédées  par  le  gou- 
vernement, et  sont  aujourd'hui  en 
pleine  activité.  Celle  d'Azincourt,  qui 
a  reconnu  six  veines  de  1  mètre  à  i 
mètre  20  centimètres,  livre  déjà  au 
commerce  4 ,000  hectolitres  de  charbon 
gras  par  jour. 

A  Lille ,  M.  Degottssée  a  foré  deux 
pnits  artésiens.  Dsns  Ton  d'eux  il  a  ob- 
tenu l'eau  jaillissante  à"  22  mètres  dans 
les  fissures  de  la  craie.  Dans  l'antre,  il 
a  dû  traverser  le  banc  de  la  craie  ponr 
obtenir  le  jaillissement. 

A  Meaux ,  l'habile  ingénieur  a  exé- 
cuté huit  forages  dana  le  terrain  ter- 
tiaire. La  profondeur  varie  de  66  mè- 
tres à  iOO  mètres.  Un  lavoir  de  laines 
et  des  bornes  fontaines  sont  aujour- 
d'hui en  pleine  activité  dans  les  diffé- 
rents quartiers  de  la  ville.  L'ascension 
est  de  7  mètrea  au-dessus  du  niveau  de 
J«  Marne,  qui,  i  Meaux ,  en  a  i9  f  u- 
dessus  de  l'eiiage  de  la  Seine,  à  Paris. 

On  a  répandu  le  bmit  que  plusieurs 


puits  à  Tours  avaient  perdu  leur  eau  ou 
avaient  sensiblement  diminué,  parce 
qu'ils  étaient  mal  tubes.  11  n*y  a  de 
vrai,  à  cet  égard ,  que  la  diminution  de 
l'eau  dans  le  puits  dit  de  la  Brasêcrie^ 
par  suite  d'un  second  forage  fait  dans 
le  voisinage.  Lorsque  le  premier  pniia 
existait  seul  il  donnait  1,850  litres  par 
minute.  Du  jour  où  l'eau  jaillit  du  se- 
cond, l'antre  perdit  environ  750  litres 
pur  minute.  Ainsi ,  un  seul  puits  don- 
nait 1,850  litres;  deux  n'en  donnè- 
rent que  2, 200. 

A  une  lieue  de  Tours,  au  Contraire, 
le  deuxième  puits  a  fait  augmenter  le 
premier,  et  le  troisième  n'a  pas  diminué 
le  second.  Ces  trois  puits  font  marcher 
le  moulin  de  la  Tille-aux-Dames,  mais 
ils  ont  enlevé  les  eaux  du  quartier  de 
cavalerie. 

M.  l'amiral  Duperré,  aqquel  ses 
longues  guerres  dans  l'Inde  avaient  fait 
sentir  l'importance  d'un  port  de  guerre 
dansées  parages,  a  chargé,  en  1835, 
M.  Degoussée,  d'indiquer  à  M.  Mon- 
tagniès  de  la  Itoque  la  manœuvre  de 
la  sonde.  Cet  officier  supérieur  a  fait, 
en  1836,  quarante  soudages  devant 
Saint- Denis  (ile  Bourbon),  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  de  ce  nom,  et  a  re- 
connu qu'un  poit  de  guerre  pourrait  y 
ûtre  établi ,  le  fond  n'étant  pas  la  lave 
qui  forme  l'île,  mais  un  terrain  de 
transport  composé  de  sables  et  de  ga- 
lets agglomérés.  Depuis,  en  1839, 
M.  Siao,  ingénieur  des  ponb  et  chaus- 
sées ,  a  été  chargé  de  compléter  l'ex- 
ploration du  port  projeté. 

Un  sondage ,  exécuté  en  ce  moment 
par  ordre  du  ministère  de  la  marine , 
sous  l'inspection  du  gouverneur  du  Sé- 
négal, a  déjà  fait  reconnaître  à  Saint- 
Louis  que  les  alluvions  du  fleuve  ont 
plus  de  100  mètres  de  puissance.  Tout 
fait  espérer  que  cette  colonie  jouira 
enfin  d'une  fontaine  qui  lui  procurera 
l'eau  salubre  dont  elle  manque. 

M.  Nobile,  de  Naples,  adresse  un 
mémoire  sur  la  détermination  des  dif- 
férences de  longitude  par  l'observa- 
tion des  étoiles  filantes.  Cet  astronome 
revendique  l'idée  première  de  cette 
application.  C'est  en  juillet  1838  qu'il 
détermina,  i  l'aide  de  cette  méthode  et 
conjointement  avec  M.  del  Re,  la  dif- 
férence de  longitude  enue  Palerme  et 
tapies.  Plus  tard,  ii  réclama  la  coopé- 
ration de  M.  Yico  pour  Axer,  par  Je 
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waèmB  moyen,  la  différenec  de  longi- 
tude  entre  Rome  etlS'aples.  La  moyen- 
ne des  observations  faites  à  différentes 
épo(|tte8  s'accorde  avec  une  telle  préci- 
sion, qu'il  reste  avéré  qu'on  penu  avec 
la  plus  grande  confiance,  avoir  recour* 
à  lobservation  des  étoiles  filantes,  ponr 
déterminer  les  différences  de  longitu- 
de entre  les  lieux  où  des  observateurs 
notent  nmoltanément,  et  d'après  des 
régies  filées  fc  l'avance ,  ces  sortes  de 
météores. 

M.  de  Taann  adresse  des  extraits  de 
Jonmanx  nautiques  tenus  par  II.  B^ 
rard  et  par  lui.  Les  observations  s'ac- 
eordent  à  donner  une  diminution  très- 
sensible  de  la  température  aux  environs 
dn  bane  de  Terre-Neuve.  Cette  dimi- 
nution se  fait  sentir  à  une  trop  grande 
distance  do  banc  et  perdes  profondeurs 
beaucoup  trop  considérables  (plus  de 
800  mètres),  pour  qu'on  puisse  l'attri- 
buer à  l'iofloence  du  banc  lui-même.  Il 
semble  plus  vraisemblable  à  M.  de 
Tessan  qu'il  existe  un  courant  d'eau 
froide  provenant  du  golfe  Saint- Lau- 
rent, de  la  côte  orientale  de  Terre- 
Neuve,  dn  Labrador  et  du  Groenland. 

La  température  moyenne  du  golfe  du 
Mexique  serait  25°,  2,  d'après  les  obser- 
vations, et  non  pas  de84*,4,  comme  le 
porte  l'atlas  de  Bergfaauss. 

La  température  de  l'air  s'est  élevée 
une  fois  à  ZZ-,  une  fois  à  82*  et  deux 
fois  au-dessus  de  Si*. 

Les  observateurs  signalent,  à  la  date 
du  6  août  1688,  un  balo  qui  paraissait 
elliptique  et  dont  les  rayons  mesurés 
ont  été  trouvés  tous  égaux  à  22*  18'. 
L'illusion  qui  fait  panttre  les  astres 
plus  grands  à  l'borixon  doit  faire  paraî- 
tre la  partie  du  balo  la  plus  voisine 
de  rhorixon  plus  large  que  la  partie 
supérietire. 

Dans  le  mois  de  novembre  1888  on 
a  signalé  : 

Dans  la  nuit  du  12  an  18,  29  étoiles 
filantes; 

Idtm         dulSaulA,  29    id. 
Idem        du4Aaul5, 45    id. 

Au  mois  de  décembre  1888,  dans  la 
nnit  du  h  an  5,  dans  rintervalle  de  deux 
heures  et  demie  seulement ,  les  obser- 
vateurs ont  pris  note  de  108  de  ces 
météores. 

On  sait  que  les  fucus  dits  raiiim  du 
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sent  nalorellement  snr  le  fond  dan  les 
environs  des  rédfs  de  la  Tén-Crai. 
D'après  &IM.  Bérard  et  de  Tessun ,  ee 
sont  des  tortues  qui  les  coopeni  soit 
pour  s'en  nourrir  imraédÎBteineBt,  soit 
pour  chercher  leur  noonritore  dans  ces 
prairies  marines. 

A  la  date  de  Juillet  1838,  V.  Bdrmrd 
décrit  ainsi  les  apparences  dTorsfes  très- 
violents  qui  éclatèrent  à  icne  et  daas 
le  voisinsge  de  la  c6te,  el  quPQ  pouvait 
observer  du  large  en  dehors  de  Inr 
portée  ;  t  Ils  commençaient  par  l'appa- 
rition d'une  grone  marne  de  nuages 
qui  augmentait  graduellement  et  dont 
les  formes  et  les  contours  étaient  bîea 
arrêtés.  Il  a  été  presque  tosjours  re- 
marqué que ,  avant  qu'on  aper^  ks 
éclairs,  on  qu'on  entmidti  le  louneire, 
il  s'élevait  au  milieu  de  cette  usasse  «ne 
colonne  immense,  irrègnlière,  cpaî  mon- 
tait avec  une  étonnante  rapidité.  Ea 
examinant  le  nuage  à  l'aide  d'une  hm- 
gae  vue,  il  paraissait  régner  dans  sea 
intérieur  un  grand  mouveaaent;  on 
l'aurait  dit  formé  d'une  fumée  très- 
dense  ,  roulant  en  floccms  épais  snr 
elle  même.  Ses  contours  étaient  leôe- 
meni  bien  arrêtés,  qu*on  pouvait  cmim 
qu'il  était,  comme  les  ballons,  drcona- 
crit  d'une  enveloppe  légère  et  tendee 
par  un  fluide  élastiqae  intérieor  qui 
fait  effort  pour  s'édiapper.  PIss  tard. 
on  voyait  ces  bords  tranchés  s^cffMer 
peu  à  peu,  et  la  masse  entière  du  nua- 
ge prenait  un  aspect  vaporeux; 
l'orage  était  terminé  :  on  ne 
plus  que  quelques  éclairs  qui  n'éfâseat 
pas  suivis  de  tonnerre.  ■ 

M.  Choron  adresse  une  note  sur  un 
nouveau  procédé  destiné  à  dèeèler  la 
présence  de  l'acide  arsenieox ,  et  à  e»- 
timer  approximativement  «  ea  pende 
temps,  m  quantité  dans  une  asnsm  to- 
due  et  inattaquable  parles  addcs. 

On  mit,  dit  M.  Chonm,  que  l'acide 
arsenieux ,  chauffé  seul  dans  an  tabe 
fermé  par  un  bout,  se  sublime  sans  al- 
tération; mais  que,  chauffé  de  la  aaéme 
mauière  »  avec  addition  d%m  alcali 
caustique  et  carbonate,  il  se  liffnmpmr 
en  anenic  métallique  et  en  adde  aiae- 
nique  qui  s'unit  à  l'alcali. 

En  effet,  quand  onchanfle  easeaahle 
de  Tacide  arsenieux ,  du  carbonate  de 


'ropt^ne ,  dont  on  trouve  des  bancs    potasse  et  de  l'oxide  de  ploo^,  oa  ob- 
flotunu  d'une  si  grande  étendue  dans    tient  dn  plomb  métalliqoe.  Aîné  donc» 
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l 'ozfde  de  plomb  et  le  carbonate  de  po- 
tasse peuTent  être  employés  pour  re- 
connaître et  doser  approximaiivcment 
l'acide  arsenieaz  ,9  ^t  inversement  l'a- 
cide anenienx  et  le  carbonate  de  po- 
tasae  penrent  être  pris  dans  le  même 
bat  ,  relatitement  à  Toxide  de  plomb. 
Dans  les  recbercbes  de  médecine  léga- 
le ne  serailil  pas  préférable  de  subsU- 
tner  la  Htharge  au  cbarbon  pour  les 
cas  d'empoisonnement  par  l'acide  ar- 
aenienxf  C'est  un  essai  à  faire,  et 
iur  lequel  il  sera  facile  de  se  prononcer. 
M.  Rossignon  adresse  une  note  sur 
la  nuladîe  des  fruits,  dont  il  avait  pré- 
cédemment entretenu  TAcadémie ,  et 
quMla  désignée  sous  le  nom  de  celluh' 
State,  Il  avait  annoncé  que  la  maladie 
peut  être  communiquée  par  inoculation 
d'un  fruit  attaqué  à  un  fruit  sain  ;  au- 

{'ourd'bui,  il  fait  remarquer  que,  pour 
es  pommes ,  cette  inoculation  ne  réns- 
nt  pas  sur  les  espèces  sucrées,  et  il  in- 
dique certaines  précautions  qu'il  a  trou- 
vées nécessaires  pour  assurer  le  succès 
de  l'opération.  Il  donne  aussi  les  pro- 
cédés au  moyen  desquels  il  est  parvenu 
à  extraire  des  pommes  atteintes  de 
cellulo'itaae  l'bnile  essentielle  qu'U 
désigne  sous  le  nom  de  maloile ,  et  des 
raisins  semblablement  affectés,  une  au- 
tre buile  Cfsentielle  qu'il  nomme  œno  - 
le,  11  a  eu  l'occasion  d'observer  la  dés- 
agrégation du  tissu  cellulaire ,  ou  cel- 
lulo -stase,  non-seulement  dans  d'autres 
fruits ,  comme  dans  la  tomate ,  la  baie 
de  la  pomme  de  terre,  etc.;  mais  dans 
le  tubercule  de  ce  dernier  végétal ,  et 
dans  des  agarics  comestibles,  cette  der- 
nière observation  l'a  porté  à  soupçon- 
ner que  les  accidents  graves  qu'on  a 
vus  résulter  quelquefois  de  l'usage  des 
champignons  appartenant  à  des  espè- 
ces d'ailleurs  comestibles,  pourraient 
tenir  à  ce  que  quelquas-uns  de  ces 
champignons  avaient  été  atteints  de  la 
cellulo-stase. 

Une  dernière  partie  de  la  note  de 
M.  Rossignon  se  rapporte  à  la  trans- 
formation du  sucre  de  canne  en  sucre 
de  raûdn  dans  les  sirops  acides,  trans- 
formation que,  selon  l'auteur,  on  par- 
vient à  prévenir  par  l'addition  d'une 
petite  quantité  d'une  hnile  essentielle 
quelconque. 

Séanceê  des  15,  22  si  29  mars. 
Dans  sa  séance  du  15  mars  l'Acadé- 


min  a  entendu  deux  rapports  d'un  ^nd 
iiitérél ,  l*an  de  M.  Babinct ,  sur  les 
travaux  de  M.  Espy  ,  relatifs  aux  tor- 
nados;  l'autre  de  M.  Boussingault,  sur 
les  travaux  géographiques  etstatistiques 
exécutés  dans  k  république  de  Vene- 
zuela ,  d'après  les  ordres  du  congrès , 
par  M.  le  colonel  Codazzi. 

Le  travail  de  M.  Espy  a  fait  faire  ua 
pas  à  la  théorie  des  météores  aériens 
connus  sous  le  nom  de  trombet,  d'ou- 
ragans  et  de  tomados.  En  observant  ^ 
à  une  même  heure,  le  sens,  la  force  ^ 
la^  direction  du  vent  indiqués  par  lear 
arbres  renversés,  les  objets  mobiles 
déplacés, enfin  les  traces  imprimées  snr 
le  sol,  M.  Espy  établit  qu'à  un  mèmer 
instant  le  mouvement  de  toutes  les  par- 
ties de  l'air  qui  est  atteint  par  le  toma- 
do  se  produit  vers  un  espace  central, 
point  ou  ligne  ;  en  sprle  que  si  le  vent 
d'un  cûté  du  météore  souffle  vers  Test  ^ 
il  souffle  avec  In  même  violence  venf 
l'ouest  de  l'autre  côté  A\\  tomado ,  et 
souvent  à  très-peu  de  distance  du  pre^ 
mier  lieu  ;  tandis  qu'au  centre  il  se 
produit  un  courant   ascendant  d'une 
étonnante  rapidité  ,  lequel .  après  être 
monté  ik  une  prodigieuse  hauteur  ,  Se: 
déverse  de  tous  côtés  jusqu'à  une  ce*;- 
taine  limite.  Ce  courant  ascendant  pejd 
sa  transparence  à  une  certaine  haute  ur, 
et  devient  un  vrai  nuage  du  genre  de 
ceux  qu'on  appelle  cumulus^  et  dont 
la  base  est  horizontale,  et  la  hauteur 
déterminée  par  l'état  de  tempérât  ni» 
et  d'humidité   de   l'atmosphère.    Ler 
nuage  central  du  tomado  se  reproduit  ■ 
constamment  à  mesure  qu'il  est  enlevé 
par  le  courant  rapide  du  centre  ;  et, 
suivant  M.  Espy,  quand  ce  météore 
donne  de  la  grêle  ou  de  la  ploie ,  ee 
qui  a  lieu  communément,  c'est  le  re>* 
froidissement  dû  à  le  dilatation  de  l'air 
emporté  dans  les  régions  supérieures 
de  l'atmosphère  qui  condense  l'eau  ; 
l'électricité,  quand  elle  intervient  dane 
le  tomado,  n'est  point,  d'après  M. Es- 
py, essentielle  au  phénomène. 

Le  mouvement  de  déplacement  de 
météore  est  très-lent, comparativement 
à  la  vitesse  du  vent  dans  la  masse  d'air 
qufî  comprend  à  chaque  Instant  le  tor- 
nado.  Le  baromètre  est  quelquefois  de 
60  millimètres  plus  bas  au  centre  de 
méu'îore  que  vers  ce»  bords  ;  sur  if 
courbe  qui  fonne  la  délimitation  dr  li 
trombe,  rfnslrnment  conwrvf>  -.-a  ' 
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ttnr  aonnalc  :  au -delà,  plasen  debon» 
OD  observe  une  augmeoiation  de  bao- 
tear  dans  la  colonne  baroiuétrique ,  la- 
quelle ne  i^éleve  qu'à  2  milUmètres 


cbalear  el  d'hanidité ,  d«î*enl 

Îirodnive  dea  counnts  asoeaidenu  et  de 
a  pluie.  Au  milicn  de  toatoales  dèdnc- 
tions  tbéoriques  de  M.  Espy  ,  on  doit 


ponr  les  pe titb  tornados,  mai»  qui  peut    remarquer  celle-ci,  que  jamais  on  coa 
eue  de  iO  ou  i3  uiiliimètrea  dana  le»     ranfc  d*air  aseeodant  ne  neai  donaer 
météores  iré9-éteudus. 

Les  circonMance:»  favorables  à  la  pro- 
duction aubite  d'un  tornade  grand  ou 
petit  sont,  suivant  M.  Ivspy,  un  air 
cbaad  et  bumido ,  recouvrant  une  coo- 
trée  safCsaqaeiit  plane  et  étendue,  assez 
tranquille  pour  que  le  mouvemeol  as- 
cendant de  la  partie  qui  est  accidentel- 
lement la  moins  deni«  poisse  se  pro- 
duire à  une  grandi!  liauieur  pcrpendj* 
culaire  au-dessus  du  milieu  de  l'espace 
échauffé  et  chargé  de  vapeur  transpa- 
rente ;  enfin ,  dans  les  régions  aopé- 
rienret,  un  air  sec  et  (iroid  dont  l'état^ 
et  snrtoot  la  densité,  contrastent  avec 
ctUe  du  courant  ascendant  qoi  se  dilate, 
et  refroidit ,  perd  m  transparence  par 
la  précipitation  de  son  humidité ,  tout 
en  gardant  une  pesanteur  spécifique 
moindre  que  l'air  environnant  «  et ,  par 
aon  déversement,  présente  la  forme 
d*un  champignon  ou  d*uoe  tête  de  pin 
e^ecousaus  prolongement  ou  appen- 
dice vers  le  bas,  lequel  appendice ^ 
noageux  et  opaque,  indique  un  espace 
où  la  dilaietion  ttle  froid  sont  au  maxi- 
mum ,  et  où,  par  suite,  la^prédpitation 
jit  le  vapeur  commence  presque  immé* 
idiatement  au-dessus  du  sol  ou  de  la 
surface  de  la  mer. 

Nous  |M  If  produirpo'  pas  ici  les  in- 
dactions  physiques  et  les  calculs  sur 
lesquels  M.  Espy  appuie  la  théorie  des 
météores  aériens  qu'il  a  particulière- 
ment étudiés.  C'est  dans  Touviage  spé« 
cial  que  ce  «avant&e  propose  de  publier 
incessamment',  qu'on  devra  les  cher, 
cher.  Mous  ne  relaierons  ici  que  les 
conséqences  générales  auxquelles  celte 
théorie  a  conduit  sou  auteur.  Dans  plu- 
sieurs localités*  è  la  Jamaïque,  par 
exemple,  les  brises  de  mer  donnent 
lien  à  un  mouvement  de  l'air  parfaite- 
ment analogue  à  celui  qui  con^toe  un 
totnado  ;  les  résuliatsy  sont  les  mémess 
ce  sont  la  pluie  et  l'orage,  a  des  heuies 
fixes  de  chaque  jour  d'Kté.  Les  mêmes 
circonstitnces  prc  dussent   les   mêmes 
efl'els  dans  d'auircs  locaiitt^s  bien  con- 
auea;  des  éruptions  volcaniques»  de 
fieDdaiinceBdiea  de  foréu,  evec  des 
drceostances  lavoreUes  deeeine,  de 


rant  d*air  aseeodant  ne  peut 
du  fjoid,  car  ce  coerant  s'ê 
par  compression  à  mcsoie  qa^i\  descen- 
drait, el  la  température  méteoroIo> 
giqiic  de  plusieurs  localités  qm  se  tmn- 
veni  à  l'abri  des  vents  ascendante  se 
trouve  considérablement  eugmentee 
par  celte  cause.  Les  orages  de  sable 
de  plusieurs  parties  de  l'Afrique  et  de 
l'Asie,  quoique  possédant  une  bien 
moindre  énergie,  prédséoeDtà  caose 
dp  la  sécheresse  de  Vair  icbaoSê ,  sont 
pour  la  nature  de  TeCet,  el  méof  pour 
son  intensité,  parfaitement  en  rap^oct 
avec  la  théorie  de  M.  Espy.  Enfin,  oe 
savant  pense  que  deacioaea  anificieMes, 
par  exemple  de  giands  feux  aiiomés 
dans  des  circonstances  favomblcs  de 
chaleur ,  de  calme  et  d'huaaidité,  peu- 
vent déterminer  un  conraoi  asomiîdant 
d'une  violence  beaucoiip  moiiidfe,  dont 
les  résultats  utiles  seraient  de  k  pêne 
d'une  part,  et,  de  rantre«  riieurenx 
résultat  de  prévenir  de  désastrenx 
téorea.  11  faudra  voir  dana  1*4 
même  de  M.  E^j  ce  i|m  réanlte  enco- 
re d'utile  pour  le  pilotafe,  des  noliens 
que  fournit  sa  théorie. 

La  commission  propose  à  rAcadéaaie 
de  donner  son  appnâtatioa  an  mvml 
de  M.  £apy,  de  l'eniagw  à  coatîMBr 
ses  recherches  e  i  sortoni  de  bien  essayer 
de  caractériser  iefrôle  que  jone  Vi 
tricité-  dans  ces  grands 
dont  la  théorie  complète' 
pi  us  précieuses  acquisitionsde  laacicncn 
moderne,  ^  Lee  concinnons  dn  ta^ 
port  sont  adoptéeiu 

Sénnre  du  7  jota. 

MU.  Damas  et  BouminCMiU  lieeM 
à  l'Académie,  sous  le  titre  de  iîarAcr- 
ckes  fur  la  ^érit^é^  a^mstitmhom  et 
Vair  utmo$phériqm§ ,  «•  méioiin  ^ 
Cera  époque  dans  la  science.  Leaftes 
hautes  questions  de  ^iatdn,  étm&t^ 
rologie  et  de  physiologie  anniiacbnnt, 
en  efifet ,  à  la  compoaiiion  de  en  dnide 
qu'on  a  dit  tenir  le  milien  on  foimcr 
un  paasage  entre  le  règne  inM^anaque 
et  le  régne  organique ,  et  ea  ttm  dn* 
quel  naiaeent  et  s'noeoanHMBt  %■«  ici 
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Tout  )«  monde  sait  aujourd'hui  que 
F«lfliiN|)hère  qvi  nous  environne,  et 
qa«  les  attroDomeft  évaluenl  à  environ 
UD  cmtiénc  du  rayon  terrestre ,  c'eat^ 
àHiire  •0,'OOOiiiéirei  on  quinze  a  aeite 
Jtoues ,  «et ,  sbatrattion  faite  d'une  tréa- 
IWble  proportion  d'acide  cari>oniqiie , 
dvqaolques  ^w%  et  do  vapeurs  8cdden« 
telles,  an  oompoaéd'Migéne  etd'exoto 
••  proportions  qvi  paraissent  è  peu 
près  «onstantes. 

Ainsi,  on  admet  généralement  doua 
Its  écoles  françaises,  qu'il  entre  dana 
cette  composition  S4  parties  d'oxigéne 
pour  79  d'azote.  Mais  première  ques* 
tiM  :  L'air  est-i)  un  véritable  composé 
diimique  invariable ,  oo  n'estai  qu'an 
siuiple  mélange  f.  Seconde  question  : 
Si  ca  n'est  qu'un  mélange,  iea  éléments 
é%  ca  mélatfge  sent*l)s  fixes  ou  varia- 
bles aux  différentes  faanleurs  de  la  cou- 
cke  atmosphérique  r  Ici  commencent 
les  dissidences  entre  lascbimistes.  Pour 
ceriaina  d'entre  e  ni  «  pour  MM.  Proost, 

Uobereiner ,  Palkntr ,  Thompson ,  par  veni  naguère  exprimé  par  Laplace ,  qui 
exemple ,  la  constance  des  éléments  de  voulait  qn'on  répétât  l'analyse  do  Tair 
Kair  est  un  fait  si  peu  douteux ,  que ,  tous  les  cinquante  ans,  afin  de  s'astorer 
dans  leurs  idées ,  ce  flvide  est  un  véri-  si  la  constitution  de  l'atmosphère  chaii* 
table  composé  chimique  formé  de  20  g^ait  avecletempa,  MM.  Dumas  et 
volâmes  d'oxigéne  pour  60  volumes  Bouuingault  ont  résolu  do  soumettre 
d'azot».  La  confiance  du  savant  profes»  la  composition  de  Tair  à  un  nouvel  exa» 
aeur  Thompson  ft  cet  égard  est  même  men|,  au  moyen  de  procédés  en  rapport 
telle,  qu'il  a  tiré  de  cette  donnée  des  avec  l'état  actuel  de  la  science.  La  den- 
eonséquences  décisives  sur  les  densités  site  on  le  poids  spécifique  de  l'oxigéne 
de  l'oxigéne  et  de  l'atote,  d'après  les-  et  de  l'azote  se  rattachant  directement 
quelles  il  a  fondé  tout  un  système  de  à  la  aolution  de  ce  probléme|,  é^était  un 
théorie  atomique.  motif  de  plus  d'en  obtenir  la  solution  ; 

Pour  d'autres,  et  en  particulier  pour     car  les  théories  les  plus  délicaich  de  la 


d'orij,  pour  100  d'air. 

A  la  surface  do  sol.      21. 

A  2,000  métrefi.  •  .      20,46 

A  6,000     id.    .   ^  .       A0,é3 

Ai0,000  id.   .   .  .      1M2 

Mais  Jes  calculs  de  MM.  ÛaltOB  et 

Babinet  sont ,  jusqu'à  présent  <  en  déa- 

accord  avec  les  résultais  des  expérian- 

ces,  et  en  partituber  avec  lea  analyses 

faite!*  par  M.  C»ay-Lns6ac  sur  l'air  re* 

eoeilli  à  7,000  mètres  de  hauteur,  dans 

M  mémorable  ascension  aérostatiqae , 

avec  celles  que  M.    Boossingaidt  • 

exécutées  en  Amérique  a  des  bauteora 

considérables  sur  les  Cordilièrea,  et 

enfin   avec  les  analyses  nombreusaa 

qu'on  chimiste  plein  de  sagacité  et  d'an» 

précision  éprouvée,  M.  le  profasaeor 

Brunner,  de  Berne,  a  exéeutéea  a« 

Bommet  du  Faulhom  »  une  des  monta- 

gnes  de  l'Oberland  bernois ,  pendant  •« 

séjour  prolongé  qu'il  y  a  faite  ce  dessein* 

Four  déltvire  de  pareilles  dlssiden- 

autant  que  poar  répondre  i 


l'illustre  fondateur  de  la  théorie  oto- 
mîquo ,  le  docteur  Dohon ,  l'air  serait 
un  mélange  variable  d'oxigéne  et  d'à* 


chimie  reposent  sur  de  telles  déteimi- 
nations;  et  l'on  sait  que  déjà  les  travaux 
de  M.  Dumas  l'ont  obligé  de  changer 


rote-,  plus  riche  en  oxigéne  dans  les    le  poids  spécifique  d'un  des  élémenia 


régions  que  nous  habitons ,  l'asote  pré- 
dominant à  mesure  qu'on  s'élèverait 
dans  l'aimosphère.  A  cet  égard ,  lea 
coDTîctioBs  de  M.  DaUon  sont  vives  et 
profondes,  disent  MM.  Dumas  et  Bous- 


easentiels  des  composés  organiques,  le 
carbone.  Les  densités  ou  les  poids  ato- 
miques du  carbone ,  de  l'oxigéne  et  de 
Faxoie  changeant ,  toutes  les  formnles 
actuelles  de  la  chimie  organique  en 


singaul i  ;  elles  ont  tout  le  rar^ctére  des    particulier  doivent  changer ,  et  la  ques- 


convictions  roathémstiques.  C'est,  en 
effet ,  moins  sur  l'expérience  que  sur 
Je  calcul  que  cette  opinion  se  fonde , 
et  l*anaiyse  mathématique  rembie  aussi 
avoir  conduit  M.  Babinet  à  des  conclu- 
siens  semblables.  D'après  ce  pbvsicien, 
l'air  étant  formé  à  Faris  da  24  d'oxi- 
g^e  pour  79  d'asote,  on  aurait  les 
conpositions  suivantes  à  diverses  liaa- 
teors: 


tlon  importe  surtout  pour  l'établisse- 
ment de  nouvelles  théories  et  l'appré- 
ciation de  certaines  autres» 

Pour  atteindre  leur  bot,  les  auteora 
oot  dû  recourir  à  des  procédés  qui  fus* 
sent  absolument  Indépendants  des  chif» 
fres  admis  jusqu'ici  pour  la  densité  de 
l'oxifréne  ou  pour  celle  de  l'axole  ;  ils 
ont  dû  même  éviter  de  baser  leurs  ana- 
lyses de  l'air  sur  la  composition  attri» 


a-,4  APPENDICE. 

ttariu»D*le:iu-dp|k,pliuendcbon,  chtlcar  et  d'h 

on  obierTE  ont  ingineaiiltoii  de  hw-  jprodnii'e  de»  counnu  nraadMUcIdt 

tenr  du»  U  coIdddc  buooiririque ,  la-  U  pluie.  Aa  uilien  de  tontola  dédoc- 

qnellt  oe  t'êUie  qu'à  1  inilliiuttTes  tiaai  théoriqaet  de   M,  Kspj  ,  bq  doil 

Eonr  let  peliu  larnadi»,  maii  qui  peui  remirquer  celle-ci,  qa«  jaauÔBii  cw 

[ce  d*  10  ou  13  uiillintut*  dacu  Ici  nul  d'air  iscriuUut   ne  pont  dmcr 

■tléoreïlm-cleuilus,  du  froid,  car  ce  countcl  l'êcànStrût 

Lei  circaiiMtiices  ravoiabtes  »  la  pro-  f>ar  campreuioa  à  meum  qa'il  dcKa 

docliOD  Hibile  d'uD  tornado  grand  ou  iliail,   el   la  icmpétalurt  ■ïvorolo- 

pelil  WDl,  [uiiaul  M.  T.tpy,  un  air  gique  de  plusieurs  lf>calitét  qai  m  iroo- 

cbaud  el  lïumidi!.  lecutnriDl  iiite  cuu.  vgui  h  l'abri  det  ii  mi  mauilaii  ii 

trée  raOÎMiDeiil  plane  eUWpdue.tMGi  iiouie    coaudérablemmi    ntpaoïn 

iranquiDe  pour  II"!  le  mouTeiDiiiil  *>-  par  celle  caïue.    Les  oiwiiteuUe 

cwKUoldela  priiD  qui  en  accideolel-  de  plusicim  partiti  de  l'Âtnqaaei^ 

iMMDt  U  noiDS  dcnic  poluc  se  pio-  l'Asie,  'quoique     ponédanl  mt  tàta 

duiie  t  nue  gnoil;:  liauieui  pcrpendi<  qiDindre  éacrgie ,  préciaéiBCBlB  caoïc 

cukirc  au-deuui  du  milieu  de  l'eapice  de  la  sécliarcae  dt:  l'aii  f  ijiirf  ,  mu 

étiauBt  et  cli.irgi!  de  lapeur  Irau^a-  pour  la  nature  de  l'cCTct,  et  ariaf  foec 

rtnie  i  «afin .  d^nt  le)  rcEiDna  uipc-  sou  inieoùté,  parfaîi 
tieuret,  un  air  KC  et  £roid  dont  r  <....... 

«t  annool  U  deniiié,  contrauent 


chaleur,  de  caJme  et  d'I 


,—  ...  ..  uk'ncebe«ico»q)  wniiin.fc»1 

■ou  d^Tenemetit ,  piùente  la  foime  les  têiuIuIi  utile*  seraicat  dt  %  IJ^PF 

d'un  champignon  nu  d'uue  léle  de  pin  d'une  pail,  et,  de  l'ai  ~ 

«tecouiaui  prolungemEnt  ou  appen-  léuillai  de  prive  ' 

dice   len  le  bas,  lequel  ai^eiidice,  léorei-   Il  ' 

Daifeui  et  opaque,  indique  un  e^»tce  uièniB  de  ] 
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veau  k  dewité  de  roxifèuu  el  celle 

iéar  ptefidit  la  donité  d'an  gai ,  le 
proeédé  le  |d«a  direet  à  nivre  coiMitM 
•  eadéteroriner  le  poldf  et  le  vdimie. 
Hait  cette  nélbode  enlratoe  à  des  cal- 
cala  et  dea  correctlona  retativea  anx  di- 
veraea dUatathms dea  Taaea,  à  la  ten- 
ttéiratiure ,  à  la  prcarion  ataMMpbériqiie. 
Lee  emara  peu? est  être  fintei  dans  le 
wiêae  aena ,  et  par  coMéquent  modi- 
aer  giaTeaaent  lea  résoltau  définltifa 
"dea  expériences* 

MM.  Bonariagealt  el  Dumas  ont  pré- 
féré une  antre  méthode  déjà  empeyée* 
nnia  à  laqaelle  ils  ont  «Jouté  de  Téri- 
taMeaperfecUonnementSi  GéUe-d  con- 
siste à  comparer  le  poida  de  l'air  que 
perd  nn  ballon  où  l'on  fait  le  vide  , 
avec  celui  do  gas  qu'on  y  fliK  entrer 
pour  en  prendre  la  place  ;  alors  l'opé- 
ration ae  borne  à  trois  pesées:  i*  celle 
du  ballon  plein  du  gas  sur  lequel  on 
expérimente  ;  S*  celle  du  ballon  vide  ; 
3*  celle  du  ballon  plein  d'air  sec.  Les 
précantious  ù  prendre  pour  conduire  4 
Ivien  dm  expériences  si  délicates  sont 
ininies  ;  mab  on  peut  dire  que  la  dé- 
lormination  des  températures  eu  est  la 
pierre  d'acboppement.  C'est  là ,  nous 
n'en  doutons  aucunement,  disent  MM. 
OnnusetBomaInganIt,  que  réside  le 
secret  dea  discordances  qu'on  obserre 
«lans  lea  nombres  exprimant  lea  densi- 
tés dm  gax  donnés  par  tant  de  physi- 
«ten  et  de  cfaindstesilinstre<i,  et  si  éloi- 
gnés lesnna  des  antres,  que  personne 
n'a  jamais  osé  prendre  une  moyenne 
entre  eni. 

Pour  apprécier  et  lire  les  tempéra- 
lures,  les  deux  bablles  ovpilTimenta- 
fOnrssesont  servis  de  l4icrmométresqai 
«ont  de  nais  chefîi'd'œatnre ,  sons  le 
rapport  de  la  nrédiion ,  et  qui  permet- 
tent de  noter  jusqu'au  centième  de  de- 
gré. Ces  thermomètres  ont  été  cona» 
traits  par  M.  Danger.  La  balance  desti- 
née anx  pesées  était  une  batonee  de 
l^ortin  •  censtfuite  avec  le  plus  grand 
soin  par  M.  Delenil ,  balander  à  la 
Monnaie. 

De  tentes  leurs  expériences,  qui  ont 
été  nembiamm  et  répétées  dans  des 
cireonaiances  diveneat  MM.  Dumwet 
Bonsalngenll  concluent  que  ponrmel- 
tte  en  rapport  lea  densités  de  l'asoie  et 
de  roMgine  avec  celle  de  l'atr  prise 
poor unité,  il  fallait  élevai  la  densité 


de  Toxigéne  à  1,1057,  et  abaisser  cellf 
de  l'azote  jusqu'à  0,972. 

Bn  adoptant  ces  chiffres  poar-les  den- 
sités de  l'oxigéne  et  de  l'axote ,  ainsi 
que  le  rapport  en  poids  par  lequel  les 
deux  chimtetes  ont  représenté  la  com* 
position  de  l'air,  on  trouve  les  nombres 
suivants. 

Iy^;;  =3  30,80  volume  de  l'oxigéne, 

B  79,32  volume  de  l'axote  , 


•  1^" 

s  fil 


100,02  volume  de  l'air, 
qui  représentent  à  -,/^;;-  prés  la  densHé 


de  l'air  prise  pour  unité. 

En  prenant  les  nombres  tels  que  les 
expériences  les  donnent , 

:=:  20,Si  volume  de  roxtçêne, 
=  79,19  volume  de  l'aiote  « 


I  "loi- 
-  *  •  » 

e  »7J 


100,00  volume  de  Tair. 

L'accord  deviendnit  ab«o1u.  Cepen- 
dant MM.  Dumas  et  Boussiogault  ad- 
mettent comme  soffimmment  appro* 
cbée  ^expression  de  la  composition  de 
l'air,  qui  consiste  à  le  considérer  comme 
étant  formé  en  volume  de  30,8  d'nxi- 
gène  pour  79,3  d'aaole.  Cette  expren- 
sion  s'éloigne  peu ,  comme  on  voit ,  de 
l'opinion  commune ,  et  néanmoins  elle 
a  exigé  les  corrections  les  plus  gmves 
sm-  les  densités  de  l'azote  et  de  l'oxi- 
géne pour  ressortir  de  la  compoaitiott 
pondérale  de  l'air. 

Mais  la  composition  de  Tafar  est-elle 
susceptible  de  varier,  i*  par  l'iniluenee 
des  misons  et  par  les  vidsaitudes  ataaoa- 
phériques  ;  3*  sous  des  latitudes  diflé- 
rentes;  8*  à  des  hauteurs  plus  ou  moâns 
considérables  ;  4*  à  des  époques  dift- 
rentes  de  Tige  ou  de  la  vie  du  glèbe? 
Ce  sont  là  d'immensesqnestionsque  les 
méthodes  analytiques  actueilea  sont 
impuissantes  à  résoudre. 

Toutefois,  de  leurs  expériences  faites 
à  diverses  époques  de  l'année  et  sous 
l'influence  de  variationsatmoaphériqnas 
notablea,  aussi  bien  que  des  analysea 
al  justement  célèbres  de  MM.  Oay- 
liusfiaeetde  Huasb^dt^de  ecllm  de 
M.  Bmnner  faites  à  Berne  et  sur  le 
i!aulhom ,  et  qui  coïncident  mervcll- 
leuseaaentavec  les  leurs,  de  eaUn  en- 
•n  de  M.  Verver ,  exécutées  asaat  ré- 
cemment à  CrToningne,  les  auteurs 
croient  pouvoir  conclure  que  la  com- 
pesitien  de  l'atr  eatinvarîablif  au  àaM* 


ûyS 
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liéme  à  des  époqaesasaes  distantes,  sous 
deslaUtadeséloîffDées,  à  des  hauteurs 
fort  différentes.  De  plus ,  il  reste  dé- 
montré pour  eux  que  le  rapport  de 
l*oxigéae  à  Tazote  n'est  pas  exprimé 
par  des  nombres  simples  en  volume  « 
comme  le  vent  l'école  du  professeur 
Thompson ,  et  qu'ainsi  l'air  est  un  mé- 
lange et  non  une  combinaison,  dans 
l'acception  chimique  de  ce  moL 
^Mais  la  constitution  atmosphérique 
n'a-t-elle  pas  changé  depuis  les  pre- 
miers âges  du  monder  ne  variera • 
t-elle  pas  dans  les  suites  des  temps  ? 
Voilà  des  questions  bien  hardies  sur 
lesquelles  on  n'a  rien  à  répondre  quant 
an  passé ,  et  sur  lesquelles  on  ne  pour- 
rait hasarder  aucune  conjecture  pour 
l'avenir.  Les  antemrs  ne  craignent  pour* 
tant  pas  de  les  aborder  par  des  raison- 
nements ou  des  calculs  mémos  qui  ex- 
citent du  moins  la  coriosité. 

«  Les  phénomènes  de  la  vie  organi- 
qim,  disenipila,  les  décomposâtions 
spontanées  des  animaux  et  des  plantes, 
les  combustions  on  oxidalions  qnis'ac- 
eompliment  à  k  sarface  de  la  terre , 
iQoa  ces  événements  que  notre  imagi- 
nation se  plaît  à  grandir,  sont,  beureu- 
iement  uns  doute ,  de  ces  faits  qui  pas- 
sent pour  ainsi  dire  inaperçus  en  ce 
qni  Concerne  la  composition  générale 
de  l'air  qui  nous  entonre.  Pour  attein- 
dre la  limite  à  laquelle  deviendraient 
sensibles  les  variations  que  l'atmosphère 
fOnnWt  éprouver  de  la  part  des  ani- 
maux on  des  plsntes,  de  la  part  des 
mÉsons,  des  pluies  et  des  vents  ;  pour 
•éèeidorsiM  composition  demeure  in- 
variable à  diverses  latitndm  on  à  di- 
vMMs  houtenrs ,  il  ne  s'agit  donc  plus 
d'exécnter  l'analyse  de  Tair  à  4/50 , 
comroe  on  le  pratiquait  autrefois  ;  ni 
même  à  1/iOOO,  comme  noos  venons 
•dft  le  faire  ;  il  faut  aller  bien  plus  loin 
encore...  L'atmosphère  est  sans  cesse 
agitée  ;  les  courants  excités  fiar  la  cha- 
leur, par  les  vents,  par  les  phénomènes 
électriques,  en  mêlent  et  en  confondent 
sans  cesse  les  diverses  couches.  C'est 
■donc  la  masse  générale  qui  (devrait  être 
nhérée  poar  que  l'analyse  pût  indiquer 
das'  différences  d'une  épeqne  k  une 
antre.  Supposons,  avec  Bénédict  Pré- 
vost, que  chaqne  homme  consomme 
vn  kilogramme  d'oxigéne  par  jour  ; 
qn'ily  ait  aaiJlemlUioDs  d'hommes  snr 
la  terre ,  et  que  par  l'effet  de  la  raspi- 


ration  des  animaux,  ou  par  In  pairéCa*- 
tion  des  matières  organiques,  eet&a  cdo- 
sommatlon  attribuée  «nx  bomaaesseil 
qaadmplée  ;  supposons  de  plus  que 
Toxigéne  dégagé  par  les  plantas 
compenser  seulement l'efiét  des  osi 
d'absorption  d'oxigéne  oubliées  dans 
notre  estimation  :  ce  sera  mettra  bien 
haut,  à  conp  sur,  les  chances d'aUén- 
lion  de  l'air.  £h  bien,  dans  celle  hypn- 
thèse  exagérée  «  au  boni  d'an  sièda, 
tout  le  genre  humain  rénni*  et  mis 
fois  son  équivalent ,  n'auraient  abaavbé 
qu'une  quantité  d'oxigéne  égale  ae 
poids  de  i5  0|i  46  cubes  de  cotyra  de 
1  kilomètre  décote,  taAdîaqna  l'air 
en  renferme  prés  de  134.000. 

•  La  respire  lion  deaanimaax  prodait 
de  l'acide  carbonique,  les  plantes  k 
détruisent  «  en  s'emparant  da  earbaaa 
et  en  restituant  l'oxigèna  à  Pair.  Les 
modifications  que  l'air  pent  éproavcr 
sous  le  rapport  de  l'oxigéne  seraat 
donc  au  plus  du  même  oidra  q«e  les 
modifications  qu'on  observa  dans  l'aîr 
sous  le  rapport  de  l'acide  carboaiqaa. 
■  Or, ces  modifications  qn'on  a  pnes- 
tim^r  rigoureusement,  par  des  mé- 
thodes d'analyses  précises,  n'excèdent 
pas  2  iOOOO*.  Ainsi  dans  10,000  va- 
lemes  d'air,  on  trouverait  de  3,08l  à 
2,00a  d'oxigéne.  Cette  différaocesenit 
évidemment  inapprédabla ,  si  l'eam 
bornait  &  analyser  10  grammes  eti 
25  grammes  d^ir,  coouae  nous  l'ati 
fait,  puisqu'elle  serait  repr^entéa  per 
2  ou  d  milligrammes  environ.  Ba  opé- 
rant sur  100  grammes  d'air,  la  Oiih 
rence  deviendrait  20  oa  30  miiiigram- 
mes.  En  opérant  sur  1,000  giammes 
d'air,  elle  serait  représaniée  par  200 
ou  aoo  milligrammes.  Il  laai  en  arriver 
là,  ai  Ton  veut  que  l'analyse  de  l'air 
puisse  réellement  devenir  de  qaelqae 
utilité  dans  la  discossion  des  kÀ  gM- 
ràles  de  la  physique  da  globe.  • 

Les  auteurs  indiquent  la  modificatma 
qu'il  faudrait  faire  subira  lear  pfaeèdé 
pour  opérer  sur  une  aoarf  grande  qaan- 
tilé  d'air  atmosphérique,  et  ihteiml- 
tient  en  exprimant  le  vma  qaa  l'Acadé- 
mie praanç  1  initiaiiva  da  samblablm 
expériences,  at  qn'eUassoiaatexecaiéas 
sous  son  patronage  et  les  aaspice^  éa 
'minifctrederinstmotion  publique,  dias 
les  diverses  facnltés  des-  seianom  4a 
France.  Sais  daaie,  las  anineoiias 
étrangères  se  montreraient  jalauscs  de 
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flIlfM  iiii  tel  exenpie,  et  I'od  poomit 
ainri ,  slinditmiément  sardirenes  poHits 
du^rlobe,  fttoir  des  analyses  compara- 
bles de  Tair  atmosphériqae.  de  ce  flui- 
de qiti  joiie  on  si  grand  rôle  dans  les 
perturbations  météorolofiques  et  les 
phénomènes  physiologiques. 

L'Académie  ,  prenant  en  coosisdé- 
ration  cette  dernière  proposition,  dé- 
cide qii*nne  commission  ,  composée  de 
MM.  Arago,  de  Hamboldt,  Hiot, 
Gay-Lnssac,  Thénard  ,  Dumas,  Bous- 
singault  et  negnaolt,  s'occupera  des 
mesures  i  adopter  ponr  réaliser  cette 
idée,  déjà  favorablement  accueillie 
lorsqu'elle  a  tait  été  émise  ponr  la  pre- 
mière fols  par  LapUce. 

Séance  du  27  septembre» 

Une  des  questions  les  pMh  grave* 
que  puissent  agiter  les  savants  est  celle 
de  la  pluralité  on  de  l'unité  des  types 
ou  races  de  l'espèce  humaine.  Cette 
question,  en  effet,  en  renferme  mille 
autres,  dont  elle  dérive  à  ion  tour  par 
une  sorte  de  génération  mutuelle  ou 
commune.  De  toutes  parts  ,  particuliè- 
rement de  nos  jours,  des  efforts  ont  été 
tentés  pour  arriver  a  la  solution  du  pro- 
blème ;  mais  plus  les  efforts  se  multi- 
plient, plus  ils  semblent  attester  Tim- 
pnissance  de  l'esprit  humain  à  trancher 
des  questions  dont  le  dernier  terme  est 
nn  mystère.  C'est  à  propos  du  voyage 
de  circumnavigation  de  C Astrolabe  et 
de  la  Zélée,  à  propos  d'une  riche  col- 
lection de  bustes  et  de  crAnes  rapportée 
par  M.  Dumont-Dorville,  que  la  ques- 
tion,déjà  tant  débattue  parGamper,  fiuf- 
fon,  Sœmmering,  BInmenbach,  Pal  las, 
Bory  Saint- Vincent,  Cuvier,  Desmon- 
lins  et  d'autres  encore,  a  été  reprise  à 
l'Académie  par  M.  Serres,  mi  des  phis 
savants  physiologistes  de  notre  époque. 

A  près  avoir  fait  l'essai  de  divers  sys- 
tèmes, la  philosophie  denos  jourssem- 
ble  s'être  arrêtée  à  l'éclectisme.  Ainsi 
en  agit  M.  Serres  dans  la  question  des 
races  humaines.  Voici,  en  effet,  com- 
ment Il  s'exprime  dés  les  premières 
pages  de  son  rapport  : 

•  L*anlhrop6logieadonc  fait,  de  nos 
Jours,  un  grand  progrès  en  rapportant 
à  trois  types  primordiaux  toutes  les  va- 
riétés humaines  :  le  type  eaueasique, 
on  la  race  blanche  ;  le  type  vMngolU 
que,  on  la  race  jaune;  et  le  type  étMo- 
pUfiéy  tm  la  taee  noire.  Les  foies  dlf<i 


^79 


férentes  par  lesquelles  la  ideiiee  an 
arrivée  à  ce  résultat  loi  donaent  an  et- 
ractèrc  de  probabilité  auquel  pent-étre 
on  n'a  pas  porté  tonte  l'attention  qu'il 
semble  mériter.  Ainsi  M.  de  Waldee- 
n<ipr  y  a  été  conduit  par  ses  recherches 
approfondies  sur  la  géographie  et  l'his- 
toire des  peuples;  Cuvier  ,  par  ses 
études  con[i{varatives  sur  le  régne  ani- 
mal ;  et  M.  le  contre-amiral  Damont- 
Durviile .  ainsi  que  plusieurs  antres 
voyageurs,  par  l'observation  directe  de 
l'ensemble  des  traits,  et  des  habitndea 
des  peuples  divers  qu'ils  ont  visités. 
Ces  trois  types,  l'antrhopologie  peut, 
dés  ce  moment,  les  prendre  pour  baie 
de  ses  études,  afin  de  se  rendre  raison, 
d'une  part,  des  caractères  propres  à 
chacune  de  ces  races,  et  de  recher- 
cher, de  l'autre,  les  lois  selon  lesquel- 
les s'opèrent  le  mélange  et  la  combi- 
naison de  ces  caractères  par  l'effet  de 
leur  croisement.  On  arrivera,  par  cette 
méthode,  a  reconnaître  et  a  retronvtr 
encore  l'empreinte  de  ces  caractères 
chez  les  peuples  les  plus  civilisés  de  la 
race  caucasique,  et  à  expliquer  com- 
ment il  se  fait  que  dans  cette  race  cer* 
tains  individus  rappellent  la  race  aaoi^ 
golique,  d'autres  la  race  èthioplque, 
chez  lesquels  on  les  remarque  souvaat 
à  des  degrés  très- marqués.  • 

De  sorte,  si  nous  comprenons  Uen 
M.  Serres,  que  c'est  comme  fororale 
provisoire  qu'il  faut  adopter  anjonr- 
d'hoi  ces  trois  types,  sauf  à  reeherehtr 
si  tontes  les  variétés  de  l'espèce  remon- 
tent on  gravitent  vers  ces  trois  lignes 
arbitralement  tracées  sur  la  mappe- 
monde. Ce  n'est  pss  une  objection  que 
nous  entendons  faire  au  savant  acadé- 
micien ;  mais  en  prenant  quatre  on  six 
races,  on  en  se  renfermant  pins  simple- 
ment encore  dans  le  texte  de  certafoa 
livres  qui  ne  témoignent  que  de  la 
création  d'une  seule,  ne  parviendrait- 
on  pas,  tout  aussi  bien  qu'avec  le  sys- 
tème mixte  des  trois  races,  à  refidre 
Tarbre  généalogique  de  l'espèce  ha- 
maine  r  Qui  sait  r  Les  faits  de  la  na- 
ture ne  sont  jamsis  si  rebelles  qu'ils 
ne  puissent  se  prêter  à  deux  inter- 
prétations «  à  deux  classifications  à  la 
fois.  En  admettant  trois  races,  its 
naturalistes  les  plus  orthodoxes  ont  dit 
ou  laissé  dire  qu'elles  dérivaient  ééa 
trois  fils  de  Noé  :  Japhet^  tige  de  la 
race  blanche  on  oancasiqne  (awlan  Ji> 
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peti  gênus)  ;  Sem,  lige  de  la  race  faane 
ou  mongole  ;  Gham  le  Maudit,  tige  de 
la  race  noire  oa  éthiopienne.  Dans 
cette  hypothèse,  il  faudrait  beaucoup 
accorder  au  cliniat.  Volney,  sans  Je 
TonloirTraiaemblablement.  serait  venu 
•a  secoun  de  cette  doctrine,  en  atiri- 
baant  an  soleil  un  pouvoir  qu'il  n*a  pas, 
le  poafoir  de  faire  d'un  blanc  un 
nègre.  Mais  la  tradition  qui  aurait  parlé 
«▼ant  Volney  est  muette  à  cet  égard  ; 
mais  Texpérience  a  démenti  le  philo- 
sophe; quepeniijer  de  toutes  ces  con- 
tradictions? Les  trois  ftls  du  même 
père  on  de  la  même  mère  ne  constitue- 
ront jamais  trois  races  d*hommes  diffé- 
rentes. 

M.  Serres  ajoute  que  les  historiens, 
les  géographes  et  les  philologues  de- 
vront aider  les  naturalistes  dans  leurs 
recherches  ;  les  historiens  et  géogra- 
pheSf  en  suivant  les  migrations  des  peu- 
ples on  des colottîes;-les  philologues,  en 
remontant  des  idiomes  ou  dialectes  à 
la  langue  mère  ou  primitive,  etc.,  etc. 
Mais  Jà  encore  les  apparences  ne  pour- 
ront-elles pas  être  prises  pour  des  réa- 
lités, les  préveulions  pour  des  vérités 
incontestables  et  absolues.  Dans  les 
pures  spéculations  de  respi-ii,  en  de- 
hors de  Tobservaiion  directe,  M.  Ser- 
res le  sait,  il  y  a  le  plus  souvent  deux 
points  de  vue,  ei  par  suite  deux  doc- 
trines contradictoires,  le  sic  et  le  non» 

Cependant  il  faut  tenir  compte  des 
matériaux  recueillis  par  de  bons  obser- 
vateurs, et,  en  dehors  de  toute  préoc- 
cupation de  classifications  ou  de  doc- 
trines toutes  faites,  rechercher  si  leurs 
travaux  ne  conduisent  pas  à  des  résul- 
tats dignes  d'attention.  Voici  un  prin- 
cipe posé  par  M.  Serres  : 

■instamment,  dans  le  croisement 
di  deux  races,  la  supérieure  empreint 
aes  caractères  sur  le  produit  qui  en  ré- 
aolte,  d'une  manière  .beaucoup  plus 
profonde  que  la  raeeioiérieure.  Il  soit 
de  et  fait  que  le  métis  n'est  pas  une  ré- 
soltante  moyenne  des  deux  produc- 
teurs, mais  une  résultante  inégale» 
dm»  laquelle  prédominent  toujouia 
les  caractères  de  la  race  supérieure. 

•  Cette  prédominance ,  aussi  tran* 
chée  au  moralqu'elte  Test  au  physique, 
explique  comment,  dans  le  croisement 
des  races,  le  perfectiounementintellec- 
tael  de  l'homme  accompagne  son  per- 
factiomicment  physique.  C'est  la  voie 


natureUamiseenceavreparleCréalCK, 
pour  ramener  à  l'unité  tontes  les  races 
hamaioes,  soit  que  cette  nnilé  décèle 
une  tendance  à  leur  retour  priautil^ 
soit  qu'elle  réaiUe  de  la  marche  pie- 
gressive  des  œufres  de  la  nature.» 

Certes,  rien  n'est  plus  sédoiaant  qae 
ce  principe,  et  il  est  asseï  philoeofoi- 
que  pour  mériter  qn*on  s'y  ante. 
Voyons  donc  où  il  a  déjà  conduit  Ica 
observateurs. 

«  Plus  on  étudie  la  eoUeclien  bile 
par  M.  Dumontier,  dit  le  savant  lap- 
porteur,  plus  on  apprécie  la  profon- 
deur des  vues  émises  par  M.  Domont- 
Dnrville  sur  les  peuples  de  rOeéaoâe. 
Four  nous,  l'hypothèse  qne  la  raoe 
noire  a  donné  à  ces  lies  lenrs  hafaitanls 
primitifs  nous  parait  réunir  en  sa  fa- 
veur lelts  les  degrés  possibles  de  pro- 
babilité dans  cet  ordre  de  questions.  A 
la  vf^rité,  on  peut  dire  qne  la  gnea 
tion  n'est  que  reculée,  puisqu'il  reste 
i  établir  d*où  proviennent  eux^némes 
les  premiers  habitants.  Au  fond,  néan- 
moins, cette  dernière  question  n'est 
que  secondaire.  La  question  pândpule 
consiste  .à  déterminer  d'abord  qàe^ 
est  la  souche  mère  sur  laquelle  sont 
venus  se  greffer ,  par  la  marche  da 
temps  et  des  événements,  les  Hin- 
dous, les  Mongols,  les  GliiDoisetlci 
Arabes.  Or,  nous  le  répétons,  celle 
touche  nous  parait  la  race  noire,  aina 
que  l'a  établi  M.  Domoal-Durvitte. 
Èi  nous  répétons  encore  qne,  dTaprés 
les  lois  physiologiques  du  croisement 
des  races,  les  peuples  de  rOeéaaîe 
portent  l'empreinte  de  ces  méian^et 
de  ces  combinaisons.  • 

Supposons  ce  point  établi ,  que  c'est 
la  race  noire  qui  a  donné  à  rOoëanie 
aes  premiers  habitants,  et  qne  c'est  la 
race  mongole  pure  ou  déjà  modiiée  qui 
s'est  ensuite  greffée  sur  cette  souche 
primitive)  mais  voilà  déjà  deux  ou  mè- 
me  trois  races  primordiales  d'où  déri- 
vent les  Océaniens  actuels.  Gomment 
faire  concorder  la  multiplication  pres- 
que infinie  des  espèces  ou  variétés  dt 
ces  peuplades  avec  la  tendance  du 
Créateur  à  ramenertonles  les  races  hu- 
maines à  leur  unité  primitive,  si  tel  a 
été  le  point  de  départ?  Coounent,  apcés 
avoir  supposé  trois  tiges  prinitivet 
pour  nousexpliqaer  la  diveiatté  des  ra- 
meaux, admettre,  par  une  aorte  d*ar* 
rière-p^nsée  ou  4a  co^oamion,  l' wiè 
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de  race»,  ou  dire  que  celle  unité  peut 
résulter  de  là  marche  progresnTe  des 
œsvres  de  la  nature  ?  11  y  a  là  ane  cou* 
tradieiion ,  ou ,  en  ▼érité,  l'on  se  perd 
dans  ces  doctrines  qui  diseot  gris  (on 
nons  pardonnera  la  trivialité  de  l'ex- 
preasion)poiir  ne  pas  dire  noir  oa blanc. 

Il  faut  pnr'tir  d*un  principe  ferme. 
Oe  denx  ciioses  Tune  :  primitivement 
il  y  dit  unité  ou  pluralité  de  nces. 
S'il  y  eut  unité,  d'après  votre  prin- 
cipe, tout  doit  converger  vers  cette 
unité  que  les  climats  avaient  en ,  pour 
on  instant,  le  pouvoir  de  détruire.  S*il 
jint  pluralité  «  tout  doit  graviter  vers 
ces  trois  types  primordiaux  que  vous 
joges  nécessaire  d'admettre  pour  vous 
expliquer  toutes  les  variétés  des  peu- 
plades que  vous  observez  aujourd'hui 
aor  le  gtobe.  Mais,  dans  l'acception  ri- 
gonreuse  des  mots,  de  l'unité  de  races 
ne  peut  sortir  Ja  pluralité  ;  de  la  plura- 
lité ne  peut  renaître  l'unité.  De  pa- 
reilles idées,  je  le  répète,  impliquent 
contradiction;  ou,  si  la  confusion  n'est 
qne  dans  les  mots,  il  faut  refaire  la  tan- 
go r  que  Ton  parle. 

Quoi  qu'il  en  soit  le  voyage  de  VÀt- 
irolabe  tti  de  ta  Zéite  aura  donne, 
pour  la  branclie  des  sciences  naturelles 
qa'on  appelle  aujourd'hui  Vanihropo- 
iogût  les  résultats  les  pins  satisfaisants. 
M.  Onmonlier  a  rapporté,  pour  le  Mu- 
f  énn  d'Histoire  Naturelle,  51  crftnes  et 
autant  de  bustes  qn'il  a  moulés  sur  na- 
ture eux  diverses  stations  de  VAsîra» 
labe  et  de  In  Zélée.  8nr  ce  nombre, 
ane  partie  appartient  à  la  race  enivrée; 
l'antre  appartient  à  la  race  noire,  on 
mélanésienoe.  Les  individus  de  la  race 
cuivrée  ont  été  monlés,  entre  autres 
lieux,  aux  Iles  Gambier,  aux  Iles  des 
Navigateurs,  a*x  lies  Salomon,  aux  tlea 
Carolioes,  aux  Philippines  et  à  la  Nou- 
velle-Zélande. Les  Mélanésiens  ont  été 
monlés  aux  lies  Vity,  au  détroit  de 
Torrés,àla  terre  de  Van-Diémen,à 
rite  Bonrbon.  etc.  Parmi  ces  derniers, 
lus  uoa  venaient  de  la  côte  de  Mosam* 
bique,  les  autres  étaient  nés  à  Madagas- 
car. Certes,  si  le  même  soin  eut  été 
pris  par  les  anciens  navigateors,  nous 
poiaéderlons  déjà  un  beau  musée  aa- 
tbrapotogique.  Mais  il  suffit  que  l'Aca- 
démie des  Sciences  exprime  le  vim 
d*«ae  pareille  conquête,  et  que  le  gou  • 
vurMment  excite  et  eaooucage  le  zélé 
dt  ati  voyagfun  puur  qa'on  se  lafde 


pas  à  voir  se  remplir  la  laeaiw  que 
M.  Serres  a  signalée  dans  les  riches  et 
belles  collections  du  Jardin  dn  Roi. 
L'Académie  a  dû  voter  dea  remeitl- 
mentsà  M.  Dumontier  pour  la  manière 
distinguée  dont  il  avait  rempli  sa  mis« 
sion. 

Séance*  des  4  ^l  il  octobre  » 

On  connaît  le  phénomène  de  la  dr- 
cnlation  dans  les  végétaux  :  Il  est  peut- 
être  peu  de  personnes  qui  n'aient  vu 
an  microscope  le  mouvement  en  sens 
inverse  des  globales  du  ekara^  mouve- 
ment si  parfaitement  semblable  à  la 
circulation  artérielle  et  veineuse  dea 
animaux.  Voici  un  nouveau  trait  de 
ressemblance  profonde  entre  les  deux 
régnes  du  monde  organique.  M.  Raf- 
feneau-Delile,  nn  de  nos  botanistes  les 
plus  distingués,  vient  de  mettre  en  éri- 
dence,  dans  le  nelmmbinm  ou  lotuê  dea 
anciens,  le  fait  de  la  respiration  des 
végéiaox,  c'est-h-dire  nn  phénomèM 
d'aspiration  et  d'expiration  d'air  a'ac- 
complissant,  non  pins  dans  les  organes 
d'absorption  et  d'exhalation  da  la 
plante,  mais  dans  un  appareil  spécial, 
absolument  comme  dana  les  animaox 
d'un  ordre  élevé.  On  sait  qu'il  eat  dM 
animaux  qui  rcapirent  par  tous  les  po- 
res, tandis  que  d'antres  ont  on  organe 
spécial  de  respiration,  trachée,  Im- 
ekie  ou  ponou>n. 

'lies  feuilles  du  ndum^ncm  sont  de 
toutes  les  plantes  celles  qui  sont  lea 
plus  imperméables  à  l'eau.  En  raiaon 
de  l'enduit  volonté  qui  les  recouvre, 
elles  JouiMent,  à  l'état  frais,  de  la  pro- 

Kété  de  pouvoir  être  plongées  dana  ca 
uide  sans  s'en  laisser  pénétrer.  L'eau 
glisse  et  ruisselle  à  leur  surface  aa 
s'arrondissent  en  globules  ou  en  s'éten- 
dant  en  lames  transparentes.  Getta 
particulariié  a  été  mise  à  profit  avec 
une  merveilleuse  sagacité  par  M.  Kaf- 
feneau-Delile  pour  résoudre  une  ques- 
tion d'organographie  végétale  ao'il 
s'élsit  depuis  long-tempe  posée,  volei 
le  résultat  de  ses  recherches  t  Toula 
feuille  de  nelmMum  porte  vers  son 
centre  de  petites  ouvertures  ou  porcs 

2 ai  forment  une  tache  blanchâtre, 
'air  qae  l'on  insufDe  dans  le  pédala 
d'une  feuille  an  limbe  de  laqadle  oa 
a  fait  quelque  déchirore  ou  retraadw» 
aient,  aort  par  les  canaux  abouiisMit 
*  celle  décUran.  Sf  l'oa  lasafla  r^r. 
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ftfoir  fait  de  blewirM  qai  MtBt 
ouvert  de»  cananzv  il  tort  par  les  porA 
natarels,  et  devient  visible,  pourra 
qu'uoe  lame  d*eaa  couTre  Torgane  ex- 
halanu  Uoe  insuffialioii  légère  produit 
récbappemeut  de  l'air  peu  ou  point 
visiblement,  parce  que  l'air  glisse  sous 
une  lame  d*eau  parmi  les  papilles  du 
velouté.  On  voit  en  quelques  cas  des 
vibrationt  communiquées  à  Teau  par 
l*air  qoi  glisse  en  dessous  ;  mais,  quand 
l'air  est  chassé  asseï  fortement,  il  pro- 
doit un  bouillonnement  sensible. 

L'insufflation  ayant  ainsi  fait  décou- 
vrir à  M.  Raffencau-Deltle  que  le 
plancher  central  de  la  feuille  de  ne* 
ÎHmbi*tm  est  percé  de  trous,  qu'il  esc 
nn  véritable  crible  de  stomates  ou  pe- 
tites bouches,  il  a  examiné  avec  atten- 
tion ce  qui  se  pawe  sur  les  feuilles  te- 
nant à  la  plaute  vivante.  Lorsque  l'ean 
séjourne  un  peu  sur  le  centre  de  la 
feuille,  il  a  vu  qu'il  y  avait  fréquem- 
■wot  émission  d'air  par  bulles  à  travers 
cette  eau,  et  bientôt  même  ii  a  reconnu 
que  l'air  qui  sort  exclusivement  du 
point  central  de  la  feuille  s'y  rend  de 
toutes  les  parties  ambiantes ,  c'est-k- 
dire  y  vient  du  reste  de  la  face  supé- 
rieure de  la  même  feuille.  En  effet, 
dit  le  savant  expérimentateur,  dés  que 
l'on  inonde  le  disque  lout  entier,  il  ne 
sort  plus  d'air  du  centre,  et  dés  qu'une 
portion  du  disque  est  découverte  et 
mise  en  contact  avec  l'atmosphère*,  le 
courant  d'air  se  rétablit,  et  s'il  est  asses 
fort,  il  devient  visible  par  balles. 
M.  Rafieneau-Delile  crut  d'abord  que 
l'air  exhalé  arrivait  aux  stomates  en 
montant  du  pétiole,  qui  est  plus  large* 
ment  caverneux  que  les  feuilles;  mais 
ane  expérience  fort  simple  lui  a  fait 
découvrir  toute  la  vérité  à  cet  égard* 
Il  a  entainé,  à  un  demi  mètre  souê 
l'ean,  un  pétiole  doni  il  a  enlevé  un 
lambeau  étroit,  mince,  long  de,S  cen- 
timètres, et  qui  a  ouvert  des  canaux 
aériens  snr  cette  longueur.  L'air  est 
venu  affluer,  en  sortant  en  bulles  uni- 
quement de  la  lèvre  supérieure  de  la 
plaie^  et  dès  que  le  disque  foliacé  d'un 
pétiole  était  tenu  submergé,  il  ne  sor- 
tait plus  d'air  de  la  plaie;  elle  en 
émettait  aussitôt  que  le  disque,  ou  seo* 
lemerit  une  de  ses  parties,  cessait  d'être 
retenu  sous  l'eau.  Jl  est  prouvé  qèe 
c'est  la  présence  du  disque  qai  seule 
abreuve  d'ak  le  système  entier  Ceba* 


leax  et  caTemeax  eérIeB  dens  te  pé- 
tioles,  parée  qa'on  pétiole  dont  le  dis* 
que  est  enlevé  ne  donne  eeeme  èons- 
slon  d'air,  et  parce  qu'au  eoBtraiiv 
an  péti<rfe  blessé  sur  la  plante  vivante, 
quand  11  conserve  son  diaqee,  émet 
beaucoup  d'air,  trèa-facile  à  reeoeillif 
par  une  blofeure  an  fond  de  Peau. 

De  même  que  Sif .  Raffeneau-OeKIe 
rendait  à  volonté  l'émission  de  l'air 
visible  par  une  blessure  faite  à  un  pé- 
tiole, il  l'a  rendu  tout  aussi  visible  par 
une  blessure  du  centre  des  disqaesi  11 
lai  a  suffi  d'ouvrir  avec  une  kme  de 
canif  le  crible  des  stomates,  la  plaie 
s'est  remplie  de  sue  laiteux.  Ce  sae 
était  chassé  en  gouttelettes  par  sovlire- 
sants  qui  résultaient  de  réehappemevt 
intermittent  de  l'air.  Toutes  les  fois 
que,  pendant  les  beaux  moments  de  la 
journée,  il  a  versé  de  l'eaa  par-desses 
le  suc  laiteux,  cette  ean  a  été  traversée 
par  l'air  expiré.  L'ouverture  artifidelle 
faite  an  milieu  du  disque  se  feriM  an 
bout  de  peu  d'heures  par  la  eoagols- 
tion  du  suc  laiteux ,  et  quand  oo  dé- 
troit plus  tard  l'obstacle  apporté  parla 
coagulation ,  l'expiration  repanit. 

M.  Rafreneaa-DeKie  a  répété  ces 
expériences  à  différentes  heures  do 
jour  et  de  la  naît.  Il  semble  en  résul- 
ter que  le  pins  souvent  rexpiiation 
aérienne  ne  s'accomplit  que  dwent  le 
jour,  sous  l'influence  des  rayons  so- 
laires; mais  pourtant  Tobservareeir  a 
vu  des  feuilles  de  lùtu$  qui  absorliaient 
et  exhalaient  par  tous  les  temps  et  a 
toutes  les  heures. 

L'habile  expérimentaieera  receeilU 
sous  Tean ,  dans  ses  fioles,  l'eir  d*ex- 
balation  des  feuilles.  Cet  air,  |«er 
eombustion  d'une  allumette  qa'H  a 
introduite  dans  la  fiole ,  ne  lui  a  pas 
paru  diDérer  en  propriétés  de  l'air  at- 
mosphérique. Théoriquement  il  de- 
vrait pourtant  en  être  autrement.  Les 
animaux  expirant  de  Pacide  carboni- 
qoe,  on  suppose  que  les  plantea  exha- 
lent ou  expirent  de  PoUgéne ,  en  dn 
moins  un  gaz  composé,  plus  riche  en 
oxigéne  que  l'air  aimo^pbériqne. 
Peut-être  que  les  expériences  de 
M.  RalT^neau-Oelile  n'ont  pus  été  M- 
tes  sur  (me  assez  grande  rebelle  fwnr 
décider  encore  cette  questien. 

M.  Plonrens  a  donné  suite  à  aea  re- 
cherches expérimentales  sor  les  déve- 
toppementa  des  oa.  Il  rêiilie  de  eut 
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nouvelles  expérieDces,  qui  paraissent 
empreintes  d'une  grande  exaciitude, 
que  la  membrane  externe  des  os  ou 
périoste,  et  la  membrane  in leroe  ou 
médullaire,  accomplissent  simuhané* 
ment  retbalation  et  la  résorption  de  la 
substance  osseuse  ;  que  c*esL  par  super- 
posilion  de  couches  de  dehon  en  de- 
dans que  l'os  croit  on  se  compose; 
jqne  c'est  par  soustraction  de  ces  mê- 
mes couches  qu'il  décroit  ou  se  dé- 
compose. De  plus,  d'après  M.  Flou- 
rens,  .il  y  a  continuiié  dans  Torigiae 
entre  la  membrane  externe  ou  affé- 
rente et  la  membrane  interne  ou  de 
résorption.  C'est  entre  les  surfaces  des 
rapports  de  ces  membranes  que  la  ma- 
tière osseuse  se  dépose  en  subissant 
successivement    diverses   phases     ou 
transformations;  c'est  par  la  surf.fce 
interne  du  périoste  interne  ou  mem- 
brane médullaire  que    la  résorption 
s'accomplit,  que  les  matériaux  de  dé- 
composition rentrent  dans  le  torrent 
circulatoire  pour  être  éliminés  totale- 
ment on  transforméi  de  nouveau  s'ils 
«ont  encore  aptes  à  servir  à  la  nutri- 
tion ,   à  l'assimilation  pIjysiuIo{çiqnes. 
Ces  principe»,  bien  établis,  servent  à 
M.  Flourens  à  expliquer  la  formation 
du  cal  ou  cicatrice  des  os.  Ce  n'est  pas 
l'ossilication  pure  et  simple  d'une  lym- 
phe ottd'onsuc  plastique,  puis  l'allon- 
gement  des  fibres  osseuses  divisées  qui 
amènent  la  réunion  des  fragments  d  os 
fracturés  ;  c^est.  comme  l'a  dit  Duha- 
mel, l'allongement ,  l' ossification  ou  la 
transformation  en  os  du  périoste  lui- 
même  qui  produit  cette  réunion  et  la 
coaMiUde.  Il  est  une  lacune  pourtant 
jusqu'ici    dans    les    expériences   de 
M.   Flourens.    L'expérimentateur  ne 
dit  pas  comment  se  reproduit  l'os  lors- 
que le  périoste  lui-même  a  été  enlevé 
dans  une  certaine  élenUuc*.   Les  vais- 
seaux ne  sufllnent-ils  pas  alors  a  l'œu- 
vre de  regénéra tioD?    Ces  vaisseaux 
formeni-iU  d'abord  un  périoste,   ou 
l'os  et  le  périoste  sont-ils  formés  en 
même  temps?   11  suiUra  p^ut-cire  de 
rappeler  la  question  pour  que  le  savant 
physiologiste  en  donne  la  solution;  car 
il  a, annoncé  que  son  travail  n'était  pas 
terminé,  et  qu'il  traiterait,  dans  on 
prochain  mémoire,  de  la  reproduction 
des  oft  plats,  et  particulièrement  de  la 
j^prodofitioià  d«s  os  du  crâne. 


Séance  du  25  octobre  • 
A.  peine  M.  Arago  avait-il  annoncé 
qu'il  préparait  aux  aéronaulcs  de  nou- 
veaux instruments  de  précision  pour 
mesuser  la  température ,  la  diaphanéi- 
lé,  la  coloration  de  l'air,  à  diflerenles 
hauteurs,  qu'il  présentait  l'un  de  ces 
instruments  à  l'A-cadémie.  Cet  instru- 
ment est  un  polarimétre ,  c'est-à-dire 
on  appareil  propre  à  mesurer  la  quan- 
tité de  lumière  polarisée  que  contient 
un  faisceau  lumineux.   Les  physiciens 
appellent  lumière  polarisée  celle  qui, 
réllccbie  sous  un  certain  angle  ,  ou 
dans  certaines  conditions,  se  divise  ou 
se  décompose  en  deux  rayons  distincte, 
complémentaires  l'un  de  l'autre  et  sus- 
ceptibles de  se  recomposer  pour  former 
de  la  lumière  blanche.  Pour  s'expliquer 
ce  phénomène ,  ils  supposent  que  les 
particules  lumineuses  sont  mêlées  con- 
fusément à  la  manière  des  fluides  élec- 
trique et  magnétique  qui  se  neutrali- 
sent, comme  on  sait,  l'un  par  l'autre, 
et  qu'en  traversant  certains  corps  ou  se 
réfléchissant  à  leur  surface ,  elles  tour- 
nent sur  un  axe  pour  se  diriger  paral- 
lèlement entre  elles  par  rapport  à  leurs 
faces  homologues  ou  par  rapport  à  cer- 
tains points  de  l'espace  qu'on  nomme 
leurs  pôles,  absolument  comme  on  ap- 
pelle pôles  d'un  aimant  le  sens  dans  le- 
quel l'influence  magnétique  dirige  une 
série  d'aiguilles  aimantées. 

La  lumière  qui  émane  directement 
du  soleil  est  non  polarisée,  ainsi  qoe 
l'ont  fait  voir  les  belles  expériences  de 
M.  Ârago  sur  la  nature  et  la  constitu- 
tion de  cet  astre  ;  celle  des  nuages ,  au 
contraire ,  est  toujours  plus  ou  moins 
polarbée ,  en  sa  qualité  de  lumière  ré- 
fléchie ,  de  lumière  déjà  décomposée. 
Or,  à  l'aide  du  polarimètre,  on  peut 
déterminer  nettement  quelle  est  la 
quantité ,  la  proportion  de  lumière  po- 
larisée que  contient  un  faisceau  lumi- 
neux quelconque.  Si  la  lumière  atmos- 
phérique est  inégalement  polarisée  à 
diverses  hauteurs,  il  s'ensuit  rigoureu- 
sement qu'on  pourra  mesurer ,  déter- 
miner relativement  ces  hauteurs ,  par 
la  quantité  où  proportion  relative  de 
lumière  polarisée  indiquée  par  l'instra- 
ment.  La  difficulté  seulement  sera 
d'avoir  des  points  fixes  ou  des  points 
de  repère  dans  l'atmosphère.  Si  les 
nuages  étaient  complètement  obscurs 
ou  noirs,  s'ils  ne  se  laissaient  traverser 
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Di  |Mr  la  lamière  da  régioni  mpèrieii- 
res,  ni  par  celle  qni  lear  arrive  latéra- 
lement, ils  8er?iraientde  point  de  mire 
à  Tobservatear  ;  mais  telle  n*est  pas  or- 
dinairement la  coQstJtotion  desnaagea, 
ils  sont  le  plos  souvent  blancs,  transpa- 
rents, perméables  à  lalamiére  dans 
tous  les  sens.  Observer  un  faisceau 
lumineux  émanant  de  te)  on  tel 
point  d'un  nuage  blanc ,  ce  n'est  donc 
pas  opérer  sur  un  faisceau  simple  et 
dans  des  conditions  ncUement  déter- 
minées, c*&^t  aifirsurune  lumière  dif- 
fuse ,  composée  de  toutes  les  irradia- 
tions ambiante».  Mais  il  est  un  moyen 
d*obvier  à  cette  diflfasiou,  d'isoler  pour 
ainsi  dire  un  faisceau  lumineux  dans 
l'atmosphère  :  c'est  de  lancer  et  de 
maintenir,  à  différentes  hauteurs,  des 
ballons  captifs  noirs,  qui  feront  l'office 
d'écrans  pour  l'observateur.  Concevons 
«in'au  moyen  d'nn  instrument  partica* 
lier,  le  photomètre,  que  M.  Arago 
présentera  prochainement  à  l'Acadé- 
mie, on  connaisse  l'intensité  de  la  lu- 
mière venant  de  l'atmosphère  sereine 
indéfinie ,  et  qu'on  ait  dressé  des  tables 
de  celte  intensité  pour  des  hauteurs  di- 
verses (ce  que  l'on  devra  faire  dans  les 
ascensions  aérostatiqoesà  venir),  le  po- 
larimétre  indiquant  la  proportion  des 
rayons  polarisés  contenus  soit  dans  la 
lumière  de  l'atmosphère  indéfinie,  soit 
dans  la  lumière  du  nuage  ou  celle  de 
la  couche  d'air  qui  le  sépare  de  la  terre, 
il  sera  simple  et  facile  de  déduire  de 
ces  deux  termes  connut ,  on  troisième 
terme  inconnu ,  la  hauteur  du  nuage. 
Il  suffira  pour  cela  d'une  équation  dn 
premier  degré.  On  le  voit  donc,  le  po- 
lariroètre  ext  un  moyen  de  mesurer  la 
hauteur  des  nuages  sans  se  déplacer. 
Il  donnera  épralement  la  hauteur  d'un 
édiGci* ,  la  hauteur  et  la  distance  d'une 
montagne  sans  qu'il  soit  besoin  d'éia— 
blir  une  triangulation.  En  fui- même 
llnstrument  est  si  simple,  qu'il  ne  pé- 
tera pas  plus  dans  le  bagage  do  voya- 
geur ou  de  l'aéronaote  qu'une  lunette 
ordinaire  ou  une  lorgnette  de  spectacle. 
Le  polari mètre  ne  diffère  du  polaris- 
cope,  imaginé  en  iSil  par  M.  Arago, 
que  par  l'addition  d'un  appareil  parti- 
culier fort  simple  :  une  on  plostears 
lames  de  verre  à  faces  parallèles  placées 
en  avant  de  l'ancien  insimmeat,  et 
munies  d'un  écran  en  drap  noir;  la 
^lace,  ainsi  t(ne  l'écran,  sont  mobil^ 


autonr  d'na  tie  ;  mi  eerdt 
connaître  tout  quelle  îi 
mière  a  traversé  let 
avant  de  pénétrer  daaa  i€ 
propremftit  dit.  ïm  fwvpoclidB  de  la* 
mière  polarisée  contenae  daoa  le  ftb- 
cean  étudié  ae  dédoit  de  l^ai^fle  aaqari 
il  fant  arrêter  la  glaee«  poar  qa'ea 
n'aperçoive  plos  aocvae  inee  de  ciw- 
leorè  travers  l'appareille  total. 

—  M.  Dofrènoy  fait,  ■«  noi 
commission,  on  npport bvenble tir 
un  mémoire  de  M.  Denbrée,  ayant 
pour  titre  :  Smr  le  fttemeaf ,  U  cam- 
position  et  Corifime  des  amm  âe 
rots  d^étain. 

Les  minerais  d'étaie , 
rapporteur ,  affectent  dcvx  genres  de 
gisement  distingués  avec  aàn  par  le 
mineur  :  les  uns  forment  dea  aatas  trét- 
cireonscrita  ;  les  aetret ,  a«  cemiaiie  , 
oonstitnent  des  fllont  d'eue  laUe  lar- 
geur ,  mais  d'une  étendue  aeeveei  ean- 
tidémble.  Qes  différeoeee  de  Ibnees 
tont  accompagnéea ,  preMfiic  toujeers , 
de  différences  plot  graBdct  eaeere  daaa 
la  disposition  dn  minerai  :  dm  Ict 
amas,  l'étain  oxidé  ceeatilee  des 
veines  très-mincea  qni  foracM,  par 
leur  ensemble ,  na  r 
rai  est,  en  outre,  répeedn  d*i 
nière  presque  uniforme  daaa  la 
de  telle  sorte  qu'il  parait  iei  être  i 
temporaio.  On  observe  cette  dispentioe 
dans  l'amas  de  Geyer ,  ce  Saxe ,  m 
l'oxide  d'étain  ett  diaséodaè  daea  la 
pite  ,  en  particelct  fines ,  aoeve«i 
même  imperceptibles  \  f  «a  ■■.  Dam 
les  mines  d'étain  en  filoes,  la  paHîe 
métallifère  est ,  an  coninire ,  coàiplf - 
tement  distincte  de  sa  reelie  enca»^ 
aante ,  etioraque  celle-d  est  acjditcjuw, 
comme  pour  les  killas  du  CoineealUes. 
on  volt  des  filons  conper  d*ame  mi- 
nière très-nette  les  reuilletsde  sdi^e: 
des  salbandes  prononcées  séparent  •  m 
outre ,  le  minerai ,  de  sorte  qee*  puer 
l'œil  le  moins  exercé,  il  est  évident  que 
le  minerai  d'étain  est  plos 
que  le  terrain  ;  que  eehd-d , 
formation,  a  été  fende  ,  cl  qee  h 
fente  qui  s'y  est  formée  •  été 
postérieurement  par  le  aiiiieviri  dV 
et  par  la  gangue  qni  Pi 

Toutefois,  malgré  eet 
anparentes ,  il  y  a  cepeedtnt  , 
identité  entre  lès  deux  daaies  de  gîîes 
de  minerai  d'étain.  Cette 
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vtel  H^KPM  ateoiae  quand  oo  exa- 
«iMUMlon  dM  loSiMnlf  qui  ac* 
•nttnaireineBt  Télaio»  loit 
t»  loUdana  les  Aloos.  Ain- 
li,  M.  Daobréa  a  lecooiuiqiM  dans 
tOM  kaglMBBeDtft  le  qnaruesbte  arec 
«M  gnndaaboiMlaDoa»  et  qneaoDCxis- 
ttMtMiiataUeBMntà  la  préitiica  de 
Tnaide  d'étain,  qaeqnaodles  roche» 
ancaiwameiaoat  iaftprégnéei  de  ce  nii- 
nani,  ellea  devieiuiQnten  fénéral  plus 
qaarUeoiea,  comaae  cela  le  toit  à 
Geyer  et  à  Altenberg.  Aprèa  le  quartx 
qui  prédooÛBe  tocdoun,  soit  dans  les 
Olooi,  les  petits  filons ,  les  veines  et 
dans  la  rocneencaiwante»  les  sale Uiies 
Ica  pJna  eoostants  sont  les  composés 
fluorés,  priocipaleaBent  des  floo-sill- 
cates  a  qaelqaeiois  des  floo-phosphates 
on  dcnflttomres. 

Ainsi,  les  micas  qni  accompagnent 
les  minerais  d'éiain  sont  en  général 
ridms  en  flnor.  Celai  d'AUenberg  en 
Knfeime  S,A7  pour  iOO.  Celte  snb- 
atanee  entre.dans  la  proportion  de  k*  84 
à  8,  00  dans  les  dans  variétés  de 
micadeZinwald  analysées  par  Gmelin. 
La  topase  et  la  picnile,  qni  renferment 
•ncore  pins  de  fluor  que  ces  micas,  se 
rencontrent  très-fréquemment  dans  les. 
stockwerks  d'éiain  •  et  la  dernière  for- 
me un  grand  amas  dans  le  gîte  d'AUen- 
berg. Enfin,  on  y  tronve  aises  souvent 
de  rapalile,  ou  fluo-phosphaie  de  chaoz, 
et  même  du  fluorure  de  calcium.  Les 
filons  granitiques  de  Finbo.  prés  de 
Fahlnn,  qui  renferment  de  Toxide 
d'éiain  avec  de  l'oxide  tantaUque,  con- 
tiennent  aussi  de  la  topase ,  du  spath- 
flnor  et  divers  fluorures  de  cériumet 
d'yurie.  Dans  les  célèbres  mines  de  to- 
pases  et  d'émcrandes  d' Adon-Tschelon, 
sur  la  frontière  chinoise  de  la  Sibérie , 
on  tronve  quelquefebdeToxide  d'éudn 
avec  du  wolfram  et  do  mica  analogue 
à  celiy  de  Zinwald.  Enfin ,  on  peut  en- 
cora  feosarquer  que  les  échantillons 
d'éiain  du  Groenland,  qui  eitstent  dans 
la  plnpart  des  collections  de  minéralo- 
gie, Bffoviennent  de  la  même  localilé 
qne  la  cryolilhe,  si  riche  en  fluor. 

Ainsi ,  d'après  M*  Danbrée,  tous  les 
amaastannifères  connus  sont  caractéri- 
sés par  la  présence  du  fluor,  dont  la. 
proportion  est  souvent  considérable  si 
on  la  compare,  non  an  volume  total  de 
IWMs.maisàm  richesse  en  élain:les 
mioéraax  boriques ,  sans  être  aussi  fré- 


quents qne  les  minéraux  fluorés ,  pa- 
raissent ,  dans  beaucoup  de  rirconslan- 
ces,  s'être  pour  ainsi  dire  donné  un 
rendex-vons  dans  ces  loéoics  g!  t  es  métal  • 
liques.  La  tourmaline,  oui  contient 
près  de  6  pour  iOO  d'sciaîe  borique , 
se  retrouve  dans  la  plupart  des  amaa 
slanniféres.  Souvent  même,  comme  è 
Carclase  et  aumoni  Saint-Michel,  dana 
le  Cornooailles,  à  la  Villedcr  et  à  Py- 
riac ,  en  Krabce ,  elle  est  disséminée 
avec  abondance  dans  les  roches  encais- 
santes. 

La  présence  si  conslsnle  des  minerait 
fluorés  dans  les  gite%  d'étaiu  a  conduit 
M.  Danbrée  à  supposer  que  le  fluor  a 
joué  on  rôle  imporiaul  dans  la  forma* 
lion  des  amas  stunniféres.  Suivant  lui  « 
cecorpH,  qui  e.i(  sctuellement  si  pea 
en  évidence,  qu'on  l'a  passé  soussilencn 
dans  toutes  les  descriptions  de  gltea 
d'étain,  parait  cependant  avoir  été  nn 
agent  tout  aussi  actif  que  l'ont  été  lo 
soufre  et  les  combînaisoa«  sulfurées 
dans  la  plupart  des.  autres  gttes  métaili- 
ques.  Le  fluorure  d'étafn  étant,  dil-il, 
une  combinaison  sisbie  &  toutes  les 
températures  et  trés-volatile  ,  on  peut 
croire  que  ce  métal  est  arrivé  des  pro« 
fondeurs  qui  paraissent  être  le  réser- 
voir général  des  métaux  à  l'étal  de  fluo- 
rure ;  il  en  est  probablement  de  même 
du  tungstène  et  du  molybdène ,  com- 
pagnons fidèles  de  l'étain.  Le  bore 
ayant  une  grande  aflioiié  pour  le  flaor, 
et  formant  avec  lui  une  combinaison  in- 
décompossble  par  la  clialeor  et  trcs-vo* 
laliie ,  on  est  porté  à  supposer  que  le 
transport  de  ce  corps  s^est  fait  ausvi  I 
l'état  de  fliioiore.  Enfio  le  silicium, 
qui  abonde  à  l'état  de  silice  dans  les 
gttes  d'étain,  se  comporte  avec  le  fluor 
d'une  manière  analogue  au  bore ,  et  il 
est  également  naturel  d'admettre 
qu'une  partie  de  la  silice  est  arrivée 
sons  la  forme  d'acide  fluo-siliciquc. 

A  l'appui  de  la  théorie  qu'il  proposa, 
da  transport  de  l'étain  par  le  moyeu 
de  l'adde  fluorique  ,  M.  Danbrée  rap- 
pelle que  dans  la  mine  de  Huelcoatb , 
près  de  Sainte-Agnés-Beacon  ,  dans  le 
Gornouaiiles,  on  a  trouvé  l'oxide 
d'étain  sous  la  forme  de  cristsux  de 
feldspath  t  celte  épigénîe  remarquable, 
qu'il  est  si  diflicile  de  comprendre  par 
des  réactions  naturelles  entre  les  él<^- 
ment^  du  feldspath  et  Tétain ,  s'expli- 
que .  iiii  contraire ,  avec  une  grande 
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facilité ,  en  admettant  que  Taeide  fliio- 
rique  a  servi  à  la  fois  de  vpliictile  a 
réiaio  et  d*agent  destrtictear  pour  le 
feldspath.  M.  Bucb  a  déjà  attribué  OB 
dernier  râle  an  fluor  pour  la  décompo- 
sition ,  sous  forme  de  kaoUn ,  de  eer- 
tain^  porphyres  des  environs  de  Hall , 
en  Saxe  ;  mais  M.  Daubrée  est  le  pre- 
mier qui  ait  cherché  â  expliquer  la  for* 
mation  des  minerais  stannifèi  espar  l'in* 
tenrention  ou ,  si  Ton  veut ,  le  souleTe- 
ment  de  Tacide  flaoriqoe. 

ARTS, 

MOSIQUE. 

'  L'année  a  été  pauvre  ;  lea  gnadtar- 
listes  travaillent,  mais  leurs  oavres ap- 
partiendront à  Tannée  qni  suivra.  L«8 
trios  scènes  lyriques  vivent  de  randen 
répertoire,  et  les  nouvelles  produetiotis 
qu'elles  offrent  au  public  sont  immé- 
diatement repoussées  on  ne  jouissent 
qhe  d'un  succès  éphémère.  Les  tbéà* 
très  ne  sont  point  pins  heureux. 

PBiirroRB. 

L'exposition  annuelle  a  présenté  le 
même  caractère  que  la  précédente  ; 
d'innombrables  talents  y  fourmillaient , 
mais  on  n'y  rencontrait  pas  une  seule 
œuvre  h  laquelle  on  pût  assurer  une 
longue  existence.  Le  goût  du  grandiose 
disparaît;  le  besoin  de  produire  vite  et 
la  modicité  des  fortunes  qui  achètent' 
sont  la  cause  de  ce  phénomène  ;  c^est 
une  des  compensations  par  lesquelles 
il  nous  faut  payer  les  bienfaits  de  la  dé- 
mocratie. Aussi  les  tableaux  de  genre 
se  trouveni-ils  au  salon  en  beaucoup 
plus  grand  nombre  que  les  tableaux 
d'histoire.  Ils  en  partagent  b  peu  prés 
avec  les  paysages  tous  les  honneurs. 

En  dehors  des  travaux  exposés  an 
salon,  des  compositions  considérables 
ont  été  terminées.  Telle  sont  la  Vierge 
à  l'hostie  de  M.  Ingres,  et  une  fresque 
de  l'école  des  Beaux-Arts  par  M.  Paul 
Delaroche. 

M.  Ingres  a  mis  dans  son  œuvre 
toute  la  pureté  de  dessin  qui  le  distin- 
gue et  le  place  à  la  tète  des  peintres 
contemporains  ;  mais  il  ne  semble  point 
qu'il  se  soit  élevé  à  ia  hauteur  de  son 
sujet, et  qu*il  ait  été  inspiré  par  l'idéal 
divin.  Un  des  admirateurs  les  pins  pas- 
sionnés de  ce  tableau  l'a  sans  Je  tou- 
1^  peut-être  parfaitement  Jugé  :  lon- 


qu'il  a  dit  de  la  Vierge  qu'elle  est  faite 
•  à  rendre  jaleax  do  ben  Wm.  •  G^esi 
prècisémeni  en  cela  que  le 
péché.  Toutes  les  foia  q«*aBM 
tion  artittiqueexdte  d'aotresaeatiMBli 
moins  purs  qne  le  senttaaeiit  do  hem, 
le  but  du  peintre  n'est  pas  atteiaL 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  repracha,  la 
Vierge  a  l'hostie  est  unedesbidics  pra- 
dttctioQ  de  M.  Ingresi 

M .  Delaroche,  lai,  a  voalaiiaacBaUer 
dans  un  même  eadre  ioMnaaae  taos  les 
grands  artistes  depvfis  l'ongine.  C'etaH 
une  entreprise  audadeuae  qui  avait  hin 
des  écaeils  ;  elles  dciandaieai  aune 
chose  que  la  science  do  dessin  et  des 
couleurs,  autre  choie  aaêaie  qoe  Te»- 
tentede  la  conporition  ;  rile  demandiil 
la  science  iBtellige«te  de  toai  les  pha- 
ses de  l'art.  Poor  itnra  daa»  cette  mm- 
vre  l'unité,  il  fallait  en  qweiqf  sorte  aa 
génie  du  peinte  onir  le  génie  de  f  his> 
terien.  Les  talents  du  brillaDl  artiste  ont 
échoué  contre  cette  difficnlié;  il  a  par- 
faitement saisi,  d*aprift  lliiBiaiio,  leca> 
raeiére  de  chaque  artiste  en  portienficr, 
mais  il  n*a  point  saisi  renscmble.  Il  a 
été  bfograiriie,  il  n'a  pas  été  binai ien. 
Mais,  à  part  ce  déftat  ineootestahle  de 
composition,  r«uvre  de  M.  DelaredM 
eet  une  œuvre  sérleuie  et  qui  sot  taog • 
temps  admirée.  A  une  presHérevna, 
elle  offre  un  spectacle  éblouteant  et 
qui  Ishse  nne  profonde  impifailon  da 
grandeur  et  de  magnificittee. 

LiTTiàiToai  —  TnisTni 


••« 


Nous  vondriona 
revue  du  progrès  titténfarc  duranteette 
année  ;  mais  ce  progrés  n'est  pas>noa 
yeux,  assez  apperent  pour  que  nous 
puissions  utilement  accomplir  eetie 
lâche.  Cependant  la  BfUiothéqoe  a 
reçn  dans  sa  écropole  d  e  noaîbrenx 
ouvrages;  nous  signalerons,  comme  de- 
vant survivre  à  ces  raines  accomuMes, 
quelques  productions  qni  ne  se 
tentent  point  d'être  triics, 
venlent  ajouter  quelque  ciMse  an  Ju* 
mières  acquises.  Bn  bisleire ,  noas 
avons  un  nouveau  volone  de  M.  Mi- 
chelet ,  le  5*.  Comme  Hen  de  ce  que 
publie  cet  historien  ne  savait  paaaer 
i&apercu ,  nous  dirons  que  ce  M  vo- 
lume n'est  paa  senleasent  digne  de  sca 
atnés^  mais  qu'il  leur  ait  mi^ik«  ; 
nonaavonala  aveempUrfr  qoetam 
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ceux  qui  feront  comme  nons  éproa?e- 
roBt  sans  doute  les  pages  brillantes , 
et  coDtenaes  cependant,  que  Tanteor 
a  consacrées  à  celte  touchante  figure 
du  quinzième  siècle^  Jeanne-d'Arc.  11 
est,  selon  nous, difficile  de  mieux  accor- 
der avec  les  lumières  de  notre  temps,  les 
dîfttails  que  nous  donne  sur  la  mission 
de  Jeanne  ,  ringénicux  historien  ;  se 
coDtenten  t  d*être  vrai  il  est  toujours 
lumineux  sans  cesser  d'être  attachant  t 
nous  citerions  volontiers,  si  le  cadre 
dans  lequel  nous  sommes  retreiot  le 
permettait ,  quelques-unes  de  ces  belles 
pages,  au  risque  même  de  devancer  le 
plaisir  du  lecteur. 

Oui, nous  ne  craignons  pas  de  le  dire; 
c'est  la  nue  opuvre  qui  restera,  parce 
qu'elle  est  Judicieusement  pensée  et 
chaudement  écrite.  Nons  avons  cru  re- 
marquer aussi  que  dans  ce  volume  M.  M  i- 
chelet  jugeait  de  plus  haut  les  choses, 
ce  qui  est  tout  naturel ,  les  années  de- 
vant toujours  ajouter  à  un  si  beau  ta- 
lent ;  ainsi  noua  ne  croyons  pas  que 
rien  puisse  infirmer  resquisae  qu'il  fait 
duquinsième  siècle  ;  ce  siècle  y  apparaît 
ee  qu'il  est  en  effet ,  une  époque  de  àè- 
gànèratioH ,  poussée  cependant  par  une 
autre  qui  s'avance  et  doit  tout  régéné^ 
rer,  ftoos  ne  doutons  pas  que  le  vo- 
lume que  l'auteur  doit  prochainement 
consacrer  à  ce  terrible  nivelenr,  Louis 
XI ,  ne  place  son  nouvel  historien  an 
nombr.e  des  grands  penseurs,  comme 
son  pays  l'a  déjà  placé  an  nombre  de 
ses  brillants  et  plus  aimables  écri- 
vains., 

L'histoire  de  notre  temps  nous  est 
sacontée  par  un  homme  qui  a  presque 

droit  de  dire  ,  quorum  paré,,  fui 

M.  Louis  Blanc  est  on  correct  et  sou- 
vent profond  éerivain  ;  il  ne  loi  man- 
que que  de  faire  oublier  un  peu...  le 
journaliste. 

Dans  le  champ  des  fictions  romanes- 
que%  nous  trouvons  MaikHdûy  par 
M.  Eugène  Sue  :  il  nous  semble  que 
l'auteur  veut  relier  le  passé  du  roman 
à  son  avenir  ;  faire  marcher  de  front 
la  fiction  et  la  réalité ,  le  ierribU  de 
Mistriss  Radcliff  avec  le  réel  introduit 
par  l'école  moderne  :  chose  louable 
sans  doute  ;  car  telle  est  noire  nature, 
que  nousavons  de  tout  temps  eu  besoin 
de  nous  élever  par  l'imagination  au- 
denus  des  misères  de  notre  condition. 
liais  cette  fiction  eile-méme,  tant  cette 


même  nature  est  inflexiblement  logi- 
que ,  cette  fiction  ne  nous  plaît  qu'au- 
tant qu'elle  est  dans  les  limites  du  poe- 
sible  ,  qu'elle  est  Traisemblable»  G^st 
pourquoi  nous  restons  froids  devent  la 
poésie  héroïque ,  nous  attachant  ani« 
quement  aux  révélations  qui  font  pèné* 
trer  dans  les  profondeurs  du  cssnr  hu- 
main. Nous  dirons  donc  à  l'auteur  de 
MaihUde,  parce  qu'il  est  un  de  ces 
hommes  avec  lesquels  il  faut  compter, 
que  sa  réalité  y  ressemble  trop  peu  ; 
qu'en  général  il  outre  les  caractères , 
comme  l'auteur  de  la  Peau  de  Cka- 
grin  outre  les  choses ,  et  l'auteur  d'In» 
(Hana  les  situations.  Une  fois  ces  ré- 
serves faites,  nous  aTouerons  que  Jfii-* 
tkide  est  une  lecture  attachante  ;  qu'on 
y  rencontre  de  charmauts  détails;  qu'il 
s'y  trouve  des  pages  si  bien  frappées 
qu'elles  parlent  aux  yeux,  comme  eea 
toiles  où  de  grands  peintres  ont  jeté 
des  pensées  immortelles. . .  témoii»  le 
chapitre  intitulé  :  La  Femme  et  la 
Belle-Mère  ;  la  Térilé  y  est  saisissante, 
et  le  style  (autre  mérite  de  M.  Sue) 
est  presque  toujoor  pur,  quoique  chaud 
et  coloré;  témoin  encore  cet  autre 
chapitre  que  l'auteur  a  intitulé,  une  He- 
/ratfeetqui  n'a  que  Tinconvénienlde 
finir  comme  les  beaux  rêves  du  fénéra- 
teur  d*Uorace 

Le  docteur  Htrbecm,  de  M.  Juica 
San deau,  serait  un  livre  original  si  In- 
diana  n'existait  pas  :  Rlqnemont  c'est 
Delmare  ;  le  bon  docteur,  Ralph,  et  la 
jeune  femme ,  Vhirmne  du  livre  de 
Georges  Sand.  Aussi  bien  l'auteur  de 
ce  roman  intéresse  beaucoup  lors- 
qu'il ne  s'écarte  pas  de  son  modè- 
le; mais  on  s*égare  avec  lui  dés 
qu'on  le  suit  dans  le  dénouement.  Ce- 
pendant il  faut  reconnaître  que  le  doc- 
feur  Herbeau  intéresse  par  quelques  dé- 
tails de  la  vie  de  proTince  ;  et  encore 
feut-il  que  l'auteur  ne  se  laisse  pas  aller 
à  certaines  exagérations  qui  lui  vien- 
nent trop  souvent,  ce  qui  est  dHkfflleors, 
selon  nmis ,  le  cachet  de  la  littérature 
oonteroponrine. 

Une  Chaîne,  par  M.  Scribe,  et  un 
Mariage  sout  Louis  Xf^,  par  Alexan- 
dre Dumas ,  sont  les  deux  grands  évé- 
nements de  l'année  pour  le  théâtre.  La 
dernière  de  ces  deux  pièces  est  le  revers 
de  la  Surprise  de  Y  Amour  dcMarivaux; 
M.Dumas  place  après  le marii^ ce 
que  aon  modèle  fait  ae  passer  avant  ;  et 
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)a  douiéc  Bê  bMê  pa$  d'être  piquante: 
GoniM  il  arrive  aox  raumrs  de  Mari- 
irani,  deox  jeancs  époni,  mariés  de  Ja 
vtilteetprefqveaaBt  te  connattre,  se 
troavcttt  amenés,  par  an  concoors  de 
eireonstanoes  bien  imaginées ,  à  s'aimer 
d*an  amoar  qu'ils  n'af  aient  pas  d'abord 
soupçonné.  Le  Êiariag»  êout  Louis  XV 
a  eu  mi  grand  nombre  de  représenta- 
tions ;  c'est  qee  là,  comme  ailleurs ,' 
comme  dans  MadtmoUéUe  dt  Bells- 
/flc  M.  Alexandre  Ouams  a  répandu 
à  plalnm  mains  de  l'esprit,  de  l'intérêt 
et  même  du  style  sans  être  pour  cela 
on  grand  peintre  de  caractères  ;  M.Da- 
mas n'aurait  pas  le  temps  ;  et  dés  lors 
aussi  sans  qu'il  soit  parvenu  s  sculpter 
de  ces  traits  qui  s'inoamei^isi  bien  dans 
les  mémoires ,  qu'ils  en  deviennent  par- 
tie intégrante  ,  comme  il  arrive  aux 
maîtres  de  la  scène. 

I/na  Ckatne  est  le  roman  ^^ Adolphe 
tiensporté  au  ihéfttre,et  rien  ne  prouve 
micni,  à  notre  avis,  qu'il  est  des  sujets 
qnl  n'y  tiendront  jamais  leur  place 
qu'autant  qu'à  l'imitation  de  la  nature, 
on  voilera  ce  qui  doit  toujours  Fêtre. 
Quoi  1  dans  la  vie  privée ,  une  femme 
si  éprise  qu'elle  soit  d'aillenrf,  se  mw^ 
T€ra  loujoun  derrière  m  naturelle  pa- 
deur,  et  vous  voules  qu'au  théâtre  cette 
même  femme  n'ait  plus  aucune  retenue; 
qu'elle  nous  dise,  qu'elle  nous  crie 
pour  ainsi  dire  k  chaque  instant  >  Je 
ania  adultère.  •  Il  faut  un  public  bien 
patient  ou  bien  indifférent  pour  que» 
dnq  actes  durant ,  cette  pauvre  jeune 
coupable  puiise  impunément  le  procla- 
mer ainsi  tout  haut.  Chose  singulière, 
on  plutôt  chose  bien  compréhensible 
dans  nos  mœurs,  qnl  veulent  avant  tout 

Sn'on  se  sanve  du  ridicule,  M.  Scribe, 
'ordinaire si  habile,  met  en  effet  toute 
sa  dextérité  à  garer  la  dignité  du  mari; 
en  quoi  M.  Scribe  est ,  il  faut  le  recon- 
naître, pins  habile  que  Jamais  ;  mais  il 
ne  fait  rien  absolument  rien,pour  tirer 
le  rideau  sur  cette  femme  1  C'est  que 
raateur  de  tant  de  Jolim  pièces,  unt 
de  fois  jouées ,  connaît  son  temps ,  son 


psrterre  ;  iempà  et  jtarUrrt  diex  les* 
quels  le  sens  naturel  s'est  resouné.  Et 
puis  là,  comme  dans  le  Mttriagetout 
Umiâ  Xy ,  une  aimable  interprète 
(mademoiselle  Plests)  sait  unir  à  un 
talent  qu'on  ne  murait  méeoonaltie, 
un  don  naturel ,  une  l>eaaté  hors  Kgne, 
qui  chex  cette  jeune  artiste  devtem 
presque  on  autre  talenL— Cependant 
le  répertoire  tragique  a  eu  aussi  m 
pièce  nouvelle  :  ne  pouvant  eaapleycr 
le  ressort  qui  feit  mouvoir  Potfcuctc. 
M.  Soumet  a  par  cela  mémeasanqué 
son  GtadUtteur  :  il  en  f^Uatt  faire  un 
chrétien  et  un  martyr. 

L'OdéoD  (Ut  de  louables  efforts  ponr 
devenir  en  effet  un  second  Théâtre  Ina- 
çsis;  Un  Jeune  Homme,  par  M.  Ca- 
mille Doocet;  Un  Voyage  à  Pofi!oise, 
par  MM.  Gustave  Vaex  et  Royer,  Toilà, 
si  notre  mémoire  noos  sert  fidèlement, 
les  deux  prodoctioiis  è  succès  de  son 
année  théêirale.  La  première  de  ces 
deux  pièces  ne  marque  pas  d*nne  asa* 
niére  profonde;  il  i^agit  d'an  jeune 
homme  entraîné  par  de  perides  con- 
seils. —  La  donnée  n'est  pas  neuve . 
mais  la  leçon  est  utile  et  elle  se  donne 
au  public  de  l'Odèon.  —  Ajoatei  à  cela 
des  vers  faciles,  grscieux,  et  cela  suffira 
pour  justifier  tout  l'onvnge.  Quant  au 
Voyage  d  PontoUe,  bien  qn'ii  rappelle 
Le  Voyage  à  Dieppe  ,  U  témoigne , 
chex  les  auteurs,  d'une  certaine  expé- 
rience de  la  sodéîé  ;  mais  ponrquei  ^n- 
rétent-ils  à  la  superficie  t  powquoi  ne 
pénétrer  pas  plus  avant?  et  aurtoet 
pourquoi  enchevêtrer  leur  action  dsns 
une  foule  d'incidents  qnl  ne  rcsMm- 
btent  en  rien  h  cette  lèaKlé  qee  le 
théâtre  doit  cependant  rendre  sana  k 
copier  précisément?  C'est,  an  smiplns,  le 
travers  de  l'èpoqae  t  il  n'est  ptasd^action 
asses  simple  ;  on  tient  i  égarer  le  meott- 
teor  dans  une  forêt  d'énigmm;  eus  a  pu 
réttssir  à  M.  Eugène  Sctibe,  paieeqne, 
doué  d'un  sens  exqnis,  les  IncidîntL 
frisent  presque  toojonrs  le  pomihii  ;  U 
faut  donc  faire  comme  lai. 

<^  >.  R.  D. 
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Le  alfiift  t  vMt  dire  mtvri  :  le  signe  r  que  la  dtie  précise  n'est  pis  eooniif . 


JANVIER. 

t*'.  Le  biiron  Jacob  rie  Ilirsh,  riciie 
capitaEale,  f  à  Miuiich,  le  S5  décem- 
bre ,  Isé  de  67  ans. 

9.  La  baronne  de  Pencbéres ,  f  à 
Londrci,  ftgëe  de  50  ans. 

6.  Karmck-Sing,  roi  de  Laliore,  f 
le  5  novembre  1840. 

6.  M.  A.  de  Raoïaliielle^  .^ecrélaire 
dtt  conseil  général  de  la  Banque  de 
France,  f  à  Paris^  &gé  de  60  an». 

8.  Le  baron  Bignon,  pair  de  France, 
t  à  Paris;  il  éUit  né  en  1771. 

...  Le  colonel  Gelaient ,  ancien  dé- 
poté dn  Gers,  f  à  Paris. 

...Le  baron  Frain,  ancien  préfet 
des  Ardennes,  f  à  Paris. 

41.  Le  comte  Bnlin ,  lientenant-gé- 
néralen  retraite,  t  *  Paris,  ftgé  de  82 
ans. 

...  M.  le  baron  Morisset.  ancien  dé- 
puté, f  à  Paris. 

...  M.  Bhnqnart  de  Baillenl ,  ancien 
procorenr  générai  de  Douay,  |  a  Ver- 
mHIta,  Igé  de  88  ans. 

ik.  Mgr.  Baphaei  Gnbbé,  évêque,  f 
Il  Livonrae. 

...  M.  6.  Barrera ,  ancien  conven- 
liomiel,  t  à  Tarbes,  âgé  de  85  ans. 

...  M.  le  baron  Blanqnart  de  Bail- 
lenl, officier  de  la  [>égion-d'Ronnear, 
t  à  Vermilles  le  h  janvier ,  ftgé  de  82 


2t.  M.  Molineau ,  auteur  d'impor* 
tants  écrits  sur  les  relÉtions  conmien- 
dalet  et  politiques  de  la  France  et  de 
rAUeflMgne,  et  d'un  ouvrage  Intitulé 

Ànn  htst.  pour  iR/ji,  A 


Jottdion  du  Hkin  au  Damthet  f  âgé  de 
45  ans.  . 

25.  M.  A.  Croizetle,  auteur  dramati- 
que, ancien  régisseur  du  Vaudeville,  f 
a  Versailles,  6gé  de  75  ans. 

28.  Le  général  Comtellary,  ^  kV%' 
ris. 

FÉVRIER. 

V,  Le  baron  de  Gardenean ,  maté- 
cbal- rie-camp,  ancien  député,  f  àTbill. 

...  M.  F.  J.  Noël,  préfet  du  Haut* 
Rbin  de  1800  à  i8Q3,  âgéde  85  ana, 
t  à  Paris. 

2.  M.  le  baron  Grenier,  pair  de 
}>ance,  f  à  Biom,  né  à  Brioode  CD 
i758. 

2k»  M.  CbanveauLagarde*  conseil- 
ler à  la  cour  de  cassation,  f  à  Paris. 

25.  S.  A.  R.  M*  l'électrice  de  Hease, 
-f  à  Cassel,  Agée  de  60  ans. 

...  S.  A.  la  princesse  Amélie  d'An- 
jbalt,  f  âgée  de  64  ana, 

28.  M.  J.  A.  Glefib,  écrivain  drame- 
tique,  :  à  Vienne  (Aotricbe),  ftgéde  79 
aui. 

MARS. 

2.  M.  le  comte  A.  de  La  Rocbefou- 
>cauld,  pair  de  France,  f  à  Paria. 

...  M.  le  maréchal  duc  de  Belhue, 
'pair  de  France,  |  à  Paris,  né  à  k  Mar- 
che en  i!;66. 

18.  M.  Leblond«Plaann ,  oontre- 
nmiral,  i  à  Bordeaux. 

...  Gb.  \ViIUam  Paterson,  anufal 
^anglais.  I  en  Angleterre,  ftgé  de  85  ans. 


i^ 


kPPÈ^hlQk 


AVRIL. 


1«'.  M.  Le  iXoimandde  Kirgrc^  coin- 
niaudanl  le  dépai  icment  du  MorbiliaD, 
àVtnnes. 

7.  M.  Vielh-Bui&joIin,auieut disciple 
de  DeliUe ,  ami  de  FoQlaues,  t  à  Au- 
leuil,  âgé  de  80  ans. 

9.  Le  générai  Fiëgcfille,  i  à    Paris 
...  M.  Cirod  de  CiKintaos,  doyen 

de  rAcftdéiuic  de  fieuuiçoii,  ^  en  cette 

vUlc,  âgé  de  91  ans. 

8.  M.  Salouiûu  du  Chatelier,  é\è- 
que  d'Evreux,  -1-  en  cette  Tille. 

20.  Mlle  ^eckcr  de  Saussure,  auteur 
de  V  Education  TJru^rw^i'c,  fa  Genève, 
Agée  de  76  ans. 

23.  M*  la  maiccLale  Clause],  f  à  Au- 
terive. 

•••  M.  Doublât,  (Ernest),  ancien  re- 
ceveur général  des  Yo9ges,  1  a  Au- 
tre/. 

i4*  M.  Charles-François  Oudol,  an- 
cien conseiller  à  la  cour  de  caMatioo, 
conventionnel ,  f  à  Paris ^  âgé  de  86 
ans. 

...  Le  baron  Uc*,'ougue  de  Tunirc, 
ancien  colonel  de  cavalerie,  oQicier  de 
)a  Légion-d'iionneur,  1  à  Versailles, 
âgé  de  79  ans. 

25.  L'abbé  Heynaod,  chanoine  ho- 
BOtaire  de  Bourges ,  Cambrai  et  Ver- 
ilnn,  t  à  Paris,  âgé  de  72  ans. 

27.  Le  général  sir  Tliomas  Gordon, 
connu  pour  sa  part  à  l'indépendance 
de  Ja  Gréée,  feo  Angleterre. 

29.  Le  général  Harisson,  président 
des  Btata-Unis,  f  à  Washingnon  le  4 
avril,  âgé  de 

MAI. 

i«r.  M.  Vincent,  bibliothécaire  de 
Sainte-Geneviève,  f  à  Paris. 

...  Lord  John  Curray,  comte  de 
Beimore,  pair  d'Angleterre,  l'an  des 
plus  riches  seigneurs  d'Irlande,  ^  en 
Angleterre,  âgé  de  55  ans. 

2.  Malherbe,  président  à  la  Cour^ 
rédacteur  du  Gode  Civil,  f  à  Rennes. 

7.  Le  prince  Bacchiocci ,  mari  de  la 
princesse  Elisa  Bonaparte,  f  à  Bolo- 
gne, le  28  avril;  il  éuitné  en  Corse,  en 
mai  4762. 

...  Le  cardinal  Gamboriui,  ministre 
dé  rintériénr,  f  à  Rome,  le  25  avril;  il 
était  né  à  Huale,  le  34  décembre  176Ô. 


10.  M.  Thomas  Bames.  prinôpal 
rédacteur  du  Times^  ^  à  Londres^  âfe 
de  G6  ans. 

16.  Le  général  comte  de  Latoiir- 
d'Auvergne ,  ancien  député ,  cbe^aHer 
de  Saint-Louis,  commandant  de  la  Le- 
{yion-â'Uotincur,  -;  à  Caslelnaodary. 

M .  Michel  -  François  Xav  ier  De  - 
camps,  ami  de  Mirabeau,  t  a  Paris,  â§é 
de  '75  ans. 

l'J.  Mariana-lc  (îal«a,  célèbre  pro- 
fesseur de  botanique.  •.  9  Madrid. 

:lo,  JuUen-Ursin  ^'lemowili,  tilu^ue 
Polonais,  f  à  Paris,  âgé  de  8A  >&>• 

25.  M.  Jacques  Souberbielle,  mem- 
bre des  500,  Trére  de  M.  Sooberbieiie, 
célèbre  litholoniste,  i  à  Paris,  i^t  de 
78  ans. 

29.  Le  marquis  de  Grammooi«  t  ^ 
son  château  de  Villeraeiel. 

26.  Ernest  de  Schiller,  le  plus  jenne 
fils  da  grand  poète  »  t  à  Colore ,  âgé 
de  45  ans. 

29.M.  Jobcrt  Lucas,  meaaager  d'Etat 
à  la  Chambre  des  Députés,  j  à  Paris. 

JUIJN. 

2.  Lerouge,  exdc  putéconsnJier a 
la  cour  royale  de  Di  Jon,  à  Cbâkms. 

Â.  Le  duc  de  DoudeaaviUe ,  i  à 
Paris. 

...  Le  médecin  James  Woodwaid,  i 
aux  Etats-Unis,  à  Cincinali* 

8.  M.  le  baron  d'Uanneaopart,  «i- 
cien  officier  de  Tempe reur,  f  à  Pooiai- 
neblean,  âgé  de  80  ans. 

22.  Le  marquis  de  Geamliow,  iàgé 
de  76  ans.  . 

JUILLET. 

.3.  M.  Wilimanà,  peintre  distingné,  f 
à  Strasbourg. 

5.  Gusuve  Muel,  maître  de  lofffai,i 
à  Sionne. 

5.  M.  Vrîgnond,  conlre-ami«il  »  fà 
Brest. 

16.  La  relue  Frédériqne-I 
line4^ophie-Alcxawirine,  net 
de  Mecklem bourg. 

23.  Belmas,  évéqne  de  Gaiabni«  a 
succombé  dans  la  nuit. 

AOUT. 

17.  Le  doclemr  Forgiei, 
major  dn  opipa  des  aejpeon.^ 


NÉCROLOGIE. 


agi 


SEPTEMBRE. 


44.  Bertin,  rédacteur  en  chef  du 
Journal  des  Débat$,  f  âgé  de  74  «ns. 

..  M»  JabauU,  née  d'Allercymbl  c , 
vient  de  moarir. 

OCTOBRE. 

3.  Henri  V,  prince  de  Monaco,  duc 
de  Valentinois,  pair  de  France,  f  le  3 
octobre,  à  Paris. 

4*  Lafargue,  avocat»  f  à  Paris. 

...  Mansean,  doetear  de  l'hôpital  de 
Saint-Méry,  4-  le  2  octobre,  à  Paris. 

SI.  Louis  Michel,  sergent-major  du 
6*  régiment  d*infanterie,  f  le  2  septem- 
bre I84i. 

24-  (irillat,  ancien  receveur  des  Fi- 
nances, f  à  Paris,  le  24  octobre  4841- 

^5.  Ferrot  Ferdinand,  peintre,  f  à 
Saint-Pétersbourg. 

29.  Sholliz,  lientenantgénéral,  f  le 
27  courant. 

81).  Ropine  Louis  de  Saint-Marte, 
chevalier  de  Saint  Louis,  f  le  29  sep- 
tembre ,  dans  son  château  de  Saint- 
Martin,  âgé  de  67  ans. 


NOVEMBRE. 


4.  Le  comte  de  Celles,  ancien  préfet 
sous  Tempire  et  bean-frére.  du  mare' 
chai  Gérard,  f  te  2  novembre. 

6.  Vatin ,  doyen  (|es  notaires  de 
France,  f  à  9i  ans. 

...  François-Claude- Antoine  Lochéxe, 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur, 
ancien  inaire  de  Montbrison,  f  le  23  de 
ce  mois,  âgé  67  ans. 

il.  Dellj,  professeur  au  collège 
royal  de  Besançon,  f  i  Besançon,  le  10 
novembre  1841. 

12.  Aodoain,  membre  de  l'Académie 
des  Sciences,  fà  Paris,  le  12  novem- 
bre. 

17.  Picot,  ancien  rédacteur,  f  à  Pa- 
ri8«  le  12  novembre. 

21.  Dubois,  ancien  doyen,  f  à  Paris. 

DEC  EMC  K£. 

4.  Ferlet,  pair  de  France,  vicomte, 
t  le  30  novembre. 

6.  Lefebvre,  ancien  secrétaire  gé« 
aérai  du  mioisiére  des  Finances ,  f  le 
6  décembre  1841,  âgé  de  78  ans. 

41).  Frayssinous,  évéqoe  de  Hermo- 
polis,  premier  aumônier  du  roi  Char- 
Jet  X  ,  f  le  «2  décembre  1844  ,  ftgé  de 
78  ans. 


à  •■ 
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